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I.     —    L'ÉTAT     DES    P.WEMENTS    ÉTABLI     LE    5    M.\I    1921 

«  L'Allemagne  payera  tout  »,  proclamait  sur  tous  les 
tons  M.  Lloyd  George,  dans  la  Grande-Bretagne,  à  la  veille 
des  élections  de  1918.  Des  hommes  d'Etat  l'avaient  dit  aussi, 
en  France.  Cependant,  l'article  232  du  Traité  de  Versailles 
constatait  qiie  les  ressources  de  l'Allemagne  n'étaient  pas 
suffisantes  pour  payer  toutes  les  pertes  résultant  de  la 
guerre,  et  les  réduisait  à  la  réparation  des  dommages  causés 
à  la  population  civile  et  à  ses  biens. 

Toutefois,  en  1919.  M.  Klotz  déclarait  encore  que  les 
Allemands  payeraient  375  milliards.  Un  caractère  commun 
unifie  ^toutes  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  depuis  la 
signature  du  traité  :  à  chacune  d'elles,  l'Allemagne  a  gagné 
et   la   France    a   perdu   quelque   chose. 

La  Conférence  de  Spa  réduisit  les  obligations  de  l'Alle- 
magne à  132  millions  de  marks-oi\  Le  5  mai  1921,  la  Com- 
mission des  Réparations  notifia  au  gouvernement  allemand 
'<  un  état  des  payements  prescrivant  les  époques  et  les 
modalités    pour    garantir    et  éteindre   l'entière    obligation  de 
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rAllemagne    au    titre    des    réparations,    conformément    aux 
articles  231,  232  et  233  du  Traité  de  Versailles  i. 

L'article    2   stipule    que   l'Allemagne   remettra   à   la   Commission, 
trois   séries   d'obligations    : 

La  première  série  A  se  montait  à  12  milliards  à  remettre  au 
1er  juillet  1921.  Ces  obligations  seront  créées  ou  remises  au  plus  tard 
le  1er  Juillet  1921.  11  sera  prélevé  annuellement  sur  les  fonds  à  four- 
nir par  rAllemagiTie  à  partir  du  1er  mai  1921,  en  vertu  du  présent 
document  une  somme  égale  à  6  p.  100  de  la  valeur  nominale 
des  obligations  émises.  Sur  cette  somme,  il  sera  prélevé  la  somme 
nécessaire  pour  payer  un  intérêt  de  5  p.  100  l'an,  payable  par 
semestre  aux  obligations  non  amorties.  Le  solde  sera  affecté  au 
fonds  d'amortissement  destiné  au  remboursement  au  pair  des 
obligations  par  tirages  annuels. 

Ces  obligations  iseront  désignées  dans  le  présent  document  sous 
le  nom   des  obligations  des  séries  A. 

B.  —  Obligations  pour  une  nouvelle  somme  de  38  milliards 
de  marks-or.  , 

Ces  obligations  seront  créées  et  remises  le  17  novembre  1921  au 
plus   tard. 

Il  sera  prélevé  annuellement  sur  les  fonds  à  fournir  par  l'Alle- 
magne à  partir  du  l^r  novembre  1921  en  vertu  du  présent  document 
une  somme  égale  à  6  p.  100  de  la  valeur  nominale  des  obli- 
gations émises.  Sur  cette  somme,  il  sera  prélevé  la  somme  néces- 
saire pour  payer  un  intérêt  de  5  p.  100,  payable  par  semestre 
aux  obligations  non  amorties.  Le  solde  sera  affecté  à  un  fonds 
d'amortissement  destiné  au  remboursement  au  pair  des  obliga- 
tions par  tirages  annuels.  Ces  obligations  seront  désignées,  dans 
le  présent  document,  sous  le  nom  d'obligations  des  séries  B. 

C.  Obligations  pour  un  montant  de  82  milliards  de  marks-or, 
montant  sujet  à  tel  ajustement  ultérieur  qui  pourra  être  jugé 
nécessaire  par  application  de  l'article  1er  ci-dessus,  cet  ajustement 
se   faisant    par    la    création   ou   l'annulation    d'obligations. 

Ces  obligations  seront  créées  et  remises  sans  coupons  attachés 
à  la  Commission  des  Béparations,  le  1er  novembre  1921  au  plus 
lard,  elles  seront  émises  par  la  Commission  au  fur  et  à  mesure 
que  celle-ci  estimera  que  les  versements  que  l'Allemagne  est 
requise   de   faire,   en    exécution  dans  le   document,   sont  suffisants 


I.  Voir  le  texte  apiid.  :  Commission  des  Ri^paralions.  T.  III.  Documents 
relatifs  au  montant  des  versements  à  effectuer  par  V Allemagne,  au  titre  des 
ri'parations.  1922.  (Librairie  Alcan.) 
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d  es  ob..gal,ons.  Il  sem  prélevé,  nnnucllement.  à  partir  de  Ta 
a  loumr  par  1  Allemagne,  en  vertu  du  présent  document  une 
S:Z:    oLT,"  '^  ^f  "^  """""'^  '-  Obligation,  e" 

uri/.érétTel'  p  'Z  'TVT'"'  "'™"^^'-^  ""^  P^^- 
tinn<:   nnn  T-  '    P^^^^^^^    par    semcstre    aux  obli«a- 

uCannue":     "    '•^""'-~'    -   P»'^   "es   obligations   par 

Le  gouvernement  allemaiid  délivrera  à  la  Commission  des  feuille. 

'miss:n°":ar''7"'r'"'""  °"'«""™^  ''"  "^'^  »'  ^  ™esure 
émission.,  par  la  Commission. 

Ces  obligations  seront  désignées  dans  le  présent  document    sous 
le  nom  d'obligations  de  la  série  C.  ' 

Art     4.    -    L'Allemagne    payera    chaque    année     iusau'à    ce   m,P 

par  la  f,„  du  fonds  d'amortissement,  les  sommes  suivantes   • 

1°  Une  somme  de  2  milliards  do  marks-or 

2«  a)  Une  somme  que  la  Commission  déterminera  comme  étant 
équivalent  de  25  p,  fOO  de  la    valeur  des  exportations  allemand 
pcndan    chaque  période  de  douze  mois,  à  partir  du  Je,-  „ai  ,927 

b)    Ou    b.en    autre    somme   équivalente   qui    pourrait    ètr-   fi.é-' 

a-rér^rirco"  '"'"^^  '  ''™''°"'-  p»^  ''""^^-"^  ^'  ^^^^^ 

cigree  pai    ia  Commission. 

30  Une  somme  supplémentaire  équivalente  à  1  p.  ICO  de  la  valeur 
total,  des  exportations  allemandes  déterminée  comme  i  est  dt 
a  essus  ou  telle  autre  somme  équivalente  'qui  pour  ai  ^tre 
fixée  comme  il   est  dit  à  l'alinéa  b 

Les    payements    émis    dans    l'alinéa    premier    devront    être    faits 
trimestrie  lement    nar    amrf     j^c    k;    •       •        .- 
15  octobre.  ^        '  ^    ^'^"^''''    ^'^    ^^'^^''    ^^    ^"^"et, 

Les  autre.s,  les  lô  février,  15  mai,  15  août,  15  novembre. 

larks-oi      la   part    de    la   France   est   de   52   n     100  II  lui 
revient   donc    26   milliards    de   marks-or 

t^est  peu,  SI  on  compare  ces  chiffres  aux  avances  nue  In 
France  a  faites  à  l'Allemagne  pour  les  réparaUoL  aux 
llT'rto":"''^"'"  ''  ""^^^^  ^^^  ^""^--  clu' lendemain  de 
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IL   —  Les  payements  de  l'Allemagne 

Il  faut  reconnaître  que  du  5  mai  au  15  décembre  1922, 
l'Allemagne  tint  ses  engagements.  Mais  à  cette  date,  elle 
déclara  qu'elle  ne  payerait  plus.  La  Conférence  de  Cannes 
s'ouvrit  le  5  janvier.  On  sait  que  M.  Briand,  rappelé 
à  Paris,  dut  donner  sa  démission  au  cours  de  la  séance 
où  il  exposa  l'état  des  négociations.  La  Commission  des 
Réparations  dut  adopter  un  système  qui  remplaçait  les 
échéances  des  15  janvier  et  15  février  p^ar  des  payements 
décadaires  de  36  millions.  Le  27  février,  elle  ratifiait 
les  accords  Rathenau-Louclieur,  dits  de  Wiesbaden,  modi- 
fiés légèrement  par  M.  Bemelmans.  Le  21  mars,  elle  rédui- 
sait les   versements   annuels   de  3  milliards. 

Le  28  février  1922,  l'Allemagne  avait  remis  à  la  Com- 
mission des  Réparations  un  Programme  des  payements  pour 
1922.  Ce  titre  présentait  quelque  ironie,  car  le  rapport  avait 
pour  but  d'exposer  que  l'Allemagne  ne  pouvait  pas  payer. 
Il  y  parlait  de  la  réduction  de  la  dette  flottante  et  de  la 
circulation  fiduciaire  par  un  emprunt  intérieur.  Mais  le 
rapport  affirmait  longuement  que  les  versements  périodiques, 
eit  monnaies  étrangères,  empêchaient  l'Allemagne  d'assai- 
nir ses  finances  ;  et  M.  Wirth  demandait  non  seulement 
un  emprunt  intérieur,  mais  l'aide  des  créanciers  de  l'Alle- 
magne pour  un  impôt  extérieur.  Ce  rapport  contient,  du 
reste,  dés  annexes  intéressants  qui  montrent  les  effets 
d'une  inflation  alors  relativement  modérée  sur  la  situation 
de   l'Allemagne. 

Le  gouvernement  évaluait,  fin  janvier  1922,  l'exécution  du  Traité 
de  Versailles  à    : 

Milliards 
do  ftiatkw. 

Dans  le  budget  ordinaire i47,6 

t)ans  le  budget  extraordinaire 39,8 

1^7,5 

Cette  évaluation  était  basée  sur  un  change  de  45  marks-papier 
pour  1  mark-or.  Un  noUveau  projet  de  budget  de  l'exécution 
du  Traité  de  Versailles  fut  rédigé,  fin  avril  1922,  sur  la  base  d'un 
change  de  70  marks-papier  pour  1  mark-or.  Il  en  résultait  que 
les  dépenses  s'élevaient  à 
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MilliArds. 

Budget  ordinaire 1 63,  i 

Budget  extraordinaire 63,3 


226,4 


Le  Reich  expose  qu'il  ne  peut  pas  faire  d'autres  économies 
que  celles  qu'il  a  faites  ;  qu'il  ne  peut  pas  tenter  de  pré- 
lever des  impôts  nouveaux,  d'oii  il  résulte  qu'il  n'a  qu'un 
moj^en  de  diminuer  son  déficit,  c'est  de  ne  pas  payer,  au 
moins   en    espèces,    les   réparations   qu'il   doit. 

Le  31  mai,  la  Commission  des  Réparations  confirme  le 
sursis  provisoire  déjà  accordé. 

En  réponse  à  (iin  discours  de  M.  Poincaré,  du  17  novembre, 
un  communiqué  allemand  prétend  que  l'Allemagne  a  opéré 
pour    41    milliards    de    versements    en    marks-or. 

Or,  la  Commission  des  Réparations  en  a  fixé  les  chiffres  sui- 
vants   : 

Milliards. 

Etat  des  comptes  antérieurs  au  i^''  mai  192 1    5  079,7 

1"'  mai  1921  au  3o  avril  1922 i  077,83 

Ces  chiffres  comprennent  la  valeur  des  biens  cédés,  des 
câbles,  de  la  portion  de  la  dette  correspondant  aux  territoires 
cédés  dont  l'Allemagne  doit  assurer  la  charge,  ce  qui  con*espond, 
sans  doute,  à  une  diminution  de  l'actif  allemand,  mais  nullement 
à  un  effort   de  payement.   Cet  effort  se  chiffre  comme  suit  : 

Versements  en   espèces,  y  compris   les  marks- 
papier  réquisitionnés  et  la  valeur  des  biens 

du  Slesvig  payes  par  le  Danemark 2  3i9  SgS  000 

Prestations  en  nature 2  070  233  000 

Livraisons  d'armistice i  i23  973  000 

5  5 1 3  60/i  000 

Pour  être  juste,  il  conviendrait  d*ajouter  à  ces  sommes,  qui  ont 
été  effectivement  transférées  par  l'Allemagne,  la  valeur  d:s  biens 
et  avoirs  allemands  saisis  et  séquestrés  dans  les  pays  alliés,  mais 
encore  avec  cette  réserve  qu'ils  ont  servi  à  régler  les  créanciers 
étrangers  de  ressortissants  allemands,  et  épargné  par  suite  des 
sorties  de  capitaux  qui  auraient  dû  normalement  se  faire.  Il  faut 
tenir  compte  également  des  versements  de  soldes  effectués  aux 
offices  de  compensation.  Mais   en  tout  état  de  cause,  pour  mesurer 
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l'effort  demandé  ou  imposé  à  l'Allemagne,  il  y  a  lieu  de  l'éduire 
de  41  à  8  Imilliards  de  marks-or  le  montant  des  versements  effec- 
tués. 

Sur  2  319  millions  en  espèces,  la  France  a  touché  431  mil- 
lionls  :  ^his  1 190  millions  en  nature  et  400  millions  auxquels 
on  évalue  les  mines  de  la  Sarre,  soit  ,2  024  millions.  La 
France  a  droi)t  à  52  p,.  100  :  et  ce  total  ne  fait  pas  30  p.  100 
des   sommes   versées. 


III.  —  L.v  Conférence  de  Paris  de  1923 

La  Conférence  de  Paris  s'est  réunie  le  2  janvier.  Voici 
le  résume,  d'après  Ir  Petit  Parisien^  des  trois  plans  produits  : 

a)  Le  plan  français 

Le  gouvernement  français  estime  que  le  moralorium  demandé 
par  l'Allemagne  n'est  acceptable  qu'à  la  condition  de  ne  pas  porter 
sur  la  totalité  des  payements  dus  par  l'Allemagne  et  d'avoir  pour 
contre-partie  la  saisie  des  gages.  Ce  moratorium  ne  devra  d'ail- 
leurs pas  être  supérieur  à  deux  ans.  Le  plan  français  continue  en 
ces   termes    : 

«  Le  progrmnme  élaboré  comporte  la  saisie  de  gages  déterminés  ; 
le  gouvernement  français  a  cependant  dressé  ce  programme  de 
façon  à  éviter  autant  que  possible  toute  occupation  militaire 
nouvelle,  sauf  au  cas  où  l'Allemagne  ne  se  conformerait  pas 
strictement  à  toutes  les  obligations  que  le  programme  lui  impose, 
auquel  cas  les  sanctions  prévues  au  chapitre  IV  ci-après  entre- 
ront automatiquement  en  jeu.  Les  gouvernements  alliés  prennent 
à  cet  égard,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  un  engagement  absolu, 
soit  d'apppliquer  ces  sanctions  en  commun,  soit  de  ne  faire 
aucune  objection  à  ce  qu'elles  soient  appliquées  isolément  par 
l'un  d'eux. 

«  Le  gouvernement  français  est  d'ailleurs  persuadé  que  sf 
ses  alliés  acceptent  ce  programme  et  collaborent  avec  lui  pour 
l'imposer  au  gouvernement  allemand,  son  application  ne  saurait 
souffrir  aucune  difficulté  sérieuse  et  que  tout  mouvement  de 
troupes  sur  des  territoires  non  occupés  sera  rendu  inutile.  » 

Le  document  français  résume  ensuite  les  gages  destinés  à  assurer 
la  lin'aison  des  prestations  en  nature,  notamment  des  charbou.s, 
du  bois,  des  matériaux  de  construction,  de  l'azote,  etc ,  ainsi  que 
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ceux   qui    garuiiliraient   concurremment   des  payements  en   espèces 
et  des  livraisons  en  nature. 

La  productivité  nette  des   gages  envisagés,  évaluée   en  marlcs-or 
atteindrait  les  montants  suivants    : 

1.  Exécution  intégrale  du  programme  des  livrai- 
sons de  charbon  de  la  Commission  des  Répa- 
rations          30o  ooo  ooo 

x.  Livraisons  de  bois 4o  ooo  ooo 

3.  Livraisons  d'azote <3o  ooo  ooo 

/|.  Prélèvement  de  devises  étrangères  sur  les  ex- 
portateurs.         /»oo  ooo  ooo 

.5.  Saisie   des  taxes  sur  l'exportation  (montant 

perçu  en  devises  étrangères) 20  000  000 

G.  Saisie  du   Kohlensteuer  (montant    perçu    en 

devises  étrangères) i  ao  000  000 

Total  général  (en  marks-or) i  000  000  000 

La  conclusion  qui  termine  le  plan  français  précise  enfin  les 
sanctions  qui  pouft-aient  être  prises  en  cas  de  défaillance  de  l'Alle- 
magne   : 

«  L'exécution  du  programme  de  payements  restreints  pendant  la 
période  du  moratorium  serait  donc  garantie  ;  la  possibilité  serait 
donnée  aux  puissances  alliées  d'accroître,  au  cas  de  défaillance 
prolongée  du  Reich,  le  montant  de  leurs  reccnivrements,  notam- 
ment par  un  accroissement  du  kohlensteuer  (impôt  sur  les  chai'bons) 
et  des  prélèvements  en  devises  étrangères,  soit  sur  les  produc- 
tem's  de  charbon,  soit  au  titre  des  taxes  à  l'exportation. 

«  Les  gages  envisagés  pourraient  être  saisis  en  commun  par 
les  Alliés  en  n'utilisant  que  des  moyens  de  contrôle  d'ordre 
économique  sans  intervention  de  forces  militaires. 

4  Enfin,  les  gages  choisis  auraient  l'avantage,  grâce  à  la  méthode 
conçue  pour  en  organiser  l'exploitation,  de  permettre  une  pression 
énergique  sur  la  grande  industrie,  qui  a  dressé,  jusqu'à  présent,  les 
principaux  obstacles  à  l'exécution  du  Traité  de  Versailles,  qui 
a  favorisé  l'exportation  des  devises  et  de  lor  et  qui  a  tiré  des 
bénéfices    considérables    de    la    situation    actuelle    de    l'Allemagne. 

Les   sanctions   possibles 

<  Au  cas  où  le  gouvernement  allemand  ne  se  prêterait  pas  à 
l'exécution  du  présent  programme  et  notamment  s'il  ne  prenait  pas 
toutes  les   dispositions   législatives  et   administratives  jugées   néces- 
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saires,  prescrites  soit  par  la  haute  Commission  interalliée,  soit 
par  la  mission  interalliée  d'ingénieurs,  pour  permettre  la  stricte 
exécution  du  programme,  cette  défaillance  entraînerait  immédiate- 
ment et  automatiquement  la  mise  en  jeu  des  sanctions  suivantes   : 

«  1°  L'occupation  militaire  des  districts  d'Essen  et  de  Boclium 
et  de  toute  la  partie  du  bassin  de  la  Ruhr  déterminée  par  le 
maréchal  Foch  ; 

«  2°  L'établissement  d'un  cordon  douanier  à  l'est  de  l'ensemble 
des  territoires  occupés. 

-  Et  cela,  sans  préjudice  de  la  constatation  plusieurs  fois  faite  par 
le  gouvernement  français  que  toute  inexécution  du  Traité  de 
Versailles  a  eu  déjà  et  aurait  encore  à  l'avenir  pour  objet  de 
reculer  les   dates   d'évacuation  des  ten-itoires  occupés.    » 

h)  Le  plan  britannique 

Voici  les  grandes  lignes  du  plan  déposé  par  M.  Bonar  Law  pour 
le  règlement  général  des  réparations  et  des  dettes  interalliées 
européennes   : 

Le  moratorium 

«  Un  moratorium  est  accordé  à  l'Allemagne,  qui  est  dispensée 
de  tout  payement  pendant  quatre  ans.  Pendant  la  durée  de  ce 
moratorium,  à  part  certaines  livraisons,  le  charbon  par  exemple, 
les  prestations  en  nature  seront  créditées  à  l'Allemagne  sur  ses 
payements  futurs. 

«  Pendant  les  quatre  années  suivantes,  l'Allemagne  payera  des 
annuités  de  2  milliards  de  marks-or. 

«  Puis,  pendant  deux  ans,  les  annuités  seront  de  2  milliards  et 
demi  de  marks-or. 

«  Au  bout  de  ces  dix  ans,  les  annuités  pourront  aller  jusqu'à 
3  milliards  et  demi  de  marks-or,  selon  la  capacité  de  payement  de 
l'Allemagne,  capacité  qui  serait  fixée  par  un  tribunal  arbitral 
composé  d'un  représentant  de  la  Commission  des  Réparations, 
d'un  Allemand  désigné  par  le  Reich  et  dun  neutre,  désigné 
d'un  commun  accord  par  les  deux  précédents  membres  ou  en  cas 
de  désaccord  par  le  président  des  Etats-Unis.   » 

Si  l'organisme  de  surveillance  stipulé  ci-dessus  décide  à  l'una- 
nimité que  l'état  des  finances  allemandes  avant  la  fin  de  la 
période  initiale  de  quatre  années  est  tel  que  des  payements  en 
espèces  pour  réparations  peuvent  être  effectués,  il  aura  le  pouvoir 
d'avancer  le  commencement  du  payement  annuel  de  2  milliards 
d'une   période  ne   dépassant  pas   deux   années,   qu'il  pourra  juger 
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•cojîvcnable,  et  il  pourra  procéder  à  tout  ajustement  en  ce  qui 
concerne  les  versements  futurs  qu'il  pourra  estimer  équitables, 
-de  manière  que  l'ensemble   des  ojDligations  n'en  soit  pag  accru. 

Les  obligations  prennent  la  forme  de  bons  5  p.  100,  raclietables 
sur  sa  demande  par  le  gouvernement  allemand,  au  début  avec 
des  facilités  (il  s'agit  vraisemlDlablement  d'un  escompte  pendant 
un  certain  temps)  s' élevant  graduellement  jusqu'au  pair,  au  hoxit 
-de  tretnte-deux  années. 

La  dette  allemande 

«  La  dette  allemande  serait  réduite  aux  bons  de  la  série  A  et  B 
et  à  iuTie  partie  seulement  des  bons  de  la  série  C,  les  toons  A  et  B 
formant  une  première  série  d'une  valeur  égale  à  50  milliards 
environ,  ce  qui  représente,  comme  valeur  actuelle,  39  milliards 
et  demi  de  marks-or. 

«  La  deuxième  série  égalerait  une  valeur  Jiominale  de  17  mil- 
liards de  marks-or,  dont  la  valeur  actuelle  est  de  10  milliards 
et  demi,  soit,  au  total,  valeur  actuelle,  50  milliards  de  marks,  dont 
10  d'un  payement  moins  certain,  en  raison  de  la  constitution  de  la 
Commission  arbitrale  signalée  plus  haut. 

«  Afin  d'offrir  à  l'Allemagne  une  véritable  occasion  de  rétablir 
l'équilibre  de  son  budget  et  de  stabiliser  le  mark,  il  est  absolument 
essentiel  qu'on  la  mette  complètement  à  l'abri  des  payements  en 
monnaies  étrangèi'es  pendant  la  période  initiale  et  que  les  livraisons 
en  nature  (sauf  en  tant  que  les  pays  bénéficiaires  seraient  consen- 
tants à  les  payer  comptant)  soient  réduits  au  minimum. 

«  Il  sera  toutefois  nécessaire  que  les  livraisons  au  compte  des 
réparations,  de  coke  à  2a  France,  de  charbon  à  l'Italie,  et  peut-être 
bien  aussi  de  matières  colorantes,  soient  continuées,  bien  que 
sur  une  échelle  réduite,  même  pendant  cette  période  initiale.  Les 
quantités  exactes  ne  peuvent  être  fixées  que  par  des  négociations. 

Règlement    des   dettes   interalliées   européennes 

«  L'Angleterre,  qui  abandonnerait  ses  créances  sur  les  alliés 
européens    se  rembourserait  de  ce  qu'eUa  paye  à  TAmériqucï  : 

«  1°  En  gardant  l'or  déposé  en  Angleterre  en  garantie  des  dettes 
interalliées  (un  peu  plus  de  1  milliard  de  francs  pour  la  France  )  ; 

«  2"  En  se  faisant  céder  sur  la  première  série  les  bons  revenant 
à  la   France  en  remboursement  de  la   dette  b?lge , 

«  3°  En  demandant  un  sacrifice  analogue  à  l'Italie  ; 

«  40  En  portant  pour  la  deuxième  série  de  bons  le  pourcentage 
anglais  de  22  à  42  p.  100,  celui  de  la  France  se  trouvant  réduit 
à   30   p.    100. 
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De  cette  manière,  l'Angleterre  recevrait  environ  17  milliards 
(la  dette  anglaise  vis-à-vis  de  l'Amérique  étant  de  20  milliard-^.. 

La  France  toucherait  19  milliards  et  demi  ;  l'Italie,  3  ou  4  mil- 
liards. ' 

Ce  partage  serait  compensé  dans  une  certaine  mesure  par  le 
fait  que  l'Angleterre  consentirait  à  laisser  attribuer  à  la  France 
pour  la  reconstruction  de  ses  régions  dévastées  50  p.  100  des 
emprunts  que  l'Allemagne  réalisera  sur  le  marché  anglais  jusqu'en 
1927. 

Contrôle 

L'Angleterre  admet  l'établissement  d'un  contrôle  sur  les  finances 
allemandes,  mais  non  pas  par  le  Comité  des  garanties.  Ce  contrôle 
serait  exercé  par  un  organisme  nouveau  dans  lequel  l'Allemagne 
aurait  im  représentant  et  qui  serait  indépendant  de  la  Commission 
des  Réparations  appelé  à  ne  plus  être  qu'un  organisme  judi- 
ciaire   (Jiidicial  Bod'j). 

Sanctions 

t  L'Angleterre  ne  veut  pas  de  prise  de  gages  immédiats.  En  cas 
de  manquements  de  la  part  de  rAllemagne,  les  Alliés  décidei'aient 
de  saisir  ultérieurement  des  gages,  et,  au  besoin,  d'occuper  mili- 
tairement des  régions  nouvelles  en  Allemagne  ;  mais  le  plan  anglais 
ne  spécifie   pas  lesquelles^    » 

Mécanisme  des  emprunts 

Un  système  technique  compliqué  est  destiné  à  faciliter  pour 
l'Allemagne  à  des  conditions  avantageuses  le  rachat  de  sa  dette, 
de  manière  à  presser  le  Reich  à  emprunter  pour  se  libérer  et 
à  hâter  l'évacuation  par  les  troupes  alliées  des  territoires  occupés. 

En  ce  qui  concerne  les  Etals-Unis,  le  plan  anglais  se  borne 
à  réserver  la  partie  de  la  dette  allemande  correspondante  aux 
créances    de    l'Amérique    sur    les    Alliés    autres    que    l'Angleterre. 

c)  Le  plan  italien 

Le  document  présenté  à  la  Conférence  par  la  délégation  italienne 
reproduit,  en  des  termes  presque  identiques,  le  mémorandum  que 
M.  Mussolini  avait  communiqué  lors  de  la  dernière  réunion  de 
Londres  et  qui  fut  rendu  public  le  15  décembre   : 

Le  point  de  vue  du  gouvernement  italien  peut  être  résumé  de 
la  façon  suivante    : 

"■  1°  Eviter  toute  solution  qui  soit  seulement  partielle  ou  dila- 
toire ; 
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<  2°  Impossibilité  absolue  pour  le  gouvernement  italien  de 
renoncer  à  une  partie  quelconque  du  total  de  ses  réparations, 
sauf  si  uu  règlement  équitable,  par  l'Angleterre,  de  ses  créances 
sur  les  Alliés  permettait  à  ceux-ci  de  renoncer  en  faveur  de 
rAllemagnc  à  leur  part  correspondante  des  réparations.  L'espoir 
d'un  règlement  semblable  est  légitimé  par  le  haut  et  traditionnel 
rôle  d'équilibre  et  de  modération  exercé  par  l'Angleterre  dans 
la  vie  du  continent  européen,  par  l'état  d'esprit  de  nombreuses 
parties  de  l'opinion  anglaise  et  aussi  jpar  la  note  Balfour.  Le  gou- 
vernement italien  demande  loyalement  tt  franchement  ce  règlement 
de  la  part  de  l'Angleterre,  en  se  basant  sur  les  considérations  sui- 
vantes   :  1 

«  A.  ' —  Le  gouvernement  italien  estime  que  les  dettes  interalliées, 
comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  sont  dune  nature  tout  à  fait 
spéciale  et  ne  peuvent  pas  être  considéi'ées  sur  le  même  plan 
(jue  les  dettes  ordinaires. 

t  B.  —  Le  gouvernement  britamiique  et  les  personnalités  ks 
plus  éminentes  de  la  finance  et  du  commerce  anglais  se  rendent 
parfaitement  compte  que  l'Angleterre  ne  peut  pas  lexiger  le  payement 
de  ses  créances  sans  précipiter  les  Alliés  dans  le  gouffre  d'une 
crise  politique  et  d'une  faillite  économique,  événements  qui  auraient 
une  répercussion  immédiate  et  grave  sur  l'Europe  entière,  y  com- 
pris l'Angleterre. 

«  Le  gouvernement  italien  croit  que,  par  son  geste,  l'Angleterre 
redresserait  immédiatement  la  situation  économique  des  Alliés  et 
de  l'Allemagne  même,   en  évitant  de  dangereuses   complications  ; 

«  3°  Règlement  des  reliquats  des  payements  allemands  en  accor- 
dant un  moratorium  et  en  facilitant  des  emprunts  à  l'Allemagne 
avec  des  modalités  et  des  garanties  à  établir  ultérieurement.   » 

Après  ces  résolutions  d'ordre  général,  le  gouvernement  italien 
énumère  les  mesures  concrètes  qui  pourraient  être  prises  pour 
liquider  le  problème  des  réparations. 

M.  Poincaré  établit  une  réfutation  très  serrée  et  très  com- 
plète  du    projet   anglais. 

M.  Bonar  Law  déclara  que  <-  les  propositions  françaises, 
non  seulement  ne  réussiront  pas  à  atteindre  les  résultats 
YÏsés,  mais  auront  probablement  des  conséquences  graves 
et  même  désastreuses  sur  la  situation  économique  de  l'Eu- 
rope   ». 

Donc   le   gouvernement   britannique   les   repousse,   mais   il 
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assure,  en  même  temps,  le  gouvernement  de  la  République 
qu-e  les  (Sentiments  d'amitié  ,épix>uvés  restent  sans  clian- 
Igement. 

M.  Poincaré  donna  la  même  assurance  au  nom  de  la 
France,  et  la   Conférence   prit  fin. 

lY.  —  Les  inspirateurs  du  plan  Bonar  Law 

Le  plan  de  M.  Bonar  Law  a  été  inspiré  par  les  commis- 
sions d'experts,  professeurs  et  banquiers,  auxquelles  il 
recourra  de  nouveau. 

Ces  commissions  n'ont  pas  dissimtilé  leur  but  :  trouver 
le  moj^eii  d'alléger  les  obligations  de  l'Allemagne.  Au  détri- 
ment de  qui  ?  Au  déti'iment  de  ses  créanciers,  et  spécia- 
lement de  la  France  qui  a  droit  à  i52  p.  100  des  réparations 
qui  lui  ont  été  imposées. 

Il  faut  remarquer  que  ces  commissions  ont  été  composées 
de  professeurs  anglais,  comme  M.  Keynes,  qui,  dans  les 
campagnes  qu'il  a  faites  depuis  l'armistice,  a  remplacé  toute 
méthode  scientifique  par  un  fanatisme  germanophile,  par 
des  banquiers  hollandais,  comme  MM.  Vissering  et  Van  Ter 
Meulen,  par  un  professeur  Scandinave  comme  M.  G.  Cassel, 
par  un  professeur  américain,  comme  M.  Jenks.  Ils  ont  tous 
un  défaut  communl  :  Os  appartiennent  à  des  nations  où  des 
spéculateurs  se  sont  livrés  à  de  larges  achats  de  marks 
.alleïnlahds.  Quand  ils  ont  parlé  de  la  stabilisation  du  mark, 
ils  ont  montré  la  préoccupation  évidente  d'atténuer  la  perte 
à   laquelle   il   est  condamné. 

Au  mois  de  novembre,  le  Comité  d'experts  stabilisait 
le  mark  entre  $  3  et  3  500,  en  recommandant  l'arrêt 
de  rinflation  au  moiiient  même  où  la  Reichsbank  émettait 
chaque  jour  2  milliards  de  marks-papier  et  se  préparait 
à  en  émettre  dans  la  deuxième  semiaine  de  décembre 
125  3000  millions,  soit  pour  six  jours  de  travail  plus  de 
20  800  millioiis  par  jour.  Ce  ne  sont  pas  les  payements 
consentis  aux  Alliés,  à  plus  forte  raison  à  la  France  qui, 
en  espèces,  n'a  reçu  que  434  milliards  de  marks-or,  qui 
ont  porté  a\i  milieu  de  décemlire  Tinflation  de  l'Allemagine 
à  plus  de  1 100  milliards  de  marks-papier,  soit  pour  60  mil- 
lions d'habitants,  plus  de  18  000  marks-papier  par  tête,  y  com- 
pris les  enfants..  Les  protecteurs  des  spéculateurs  sur  les 
marks  parviendraient-ils  à.  ruiner  la  France  }X)iur  sauver  l'Ai- 
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Mnagne  qirils  n'y  parviendraient  pas.  Le  gouvernement  du 
Reich  a  volontairement  conduit  l'Allemagne  à  la  banqueroute 
monétaire,  afin  de  pouvoir  dire  que  le  mark  allemand,  ayant 
perdu  toute  valeur,  ils  ne  pouvaient  pas  se  procurer  des 
devise^s  étrangères.  C'est  vrai;  mais  les  experts  suppri- 
meraient-ils  complètement  les  50  milliards-  de  marks-or  qui 
représentent  les  obligations  A  et  B,  qu'ils  n'auraient 
d'autres  ressources  que  de  mettre  au  pilon  des  centaines 
de   milliards    de   marks-papier. 

A  l'étranger,  on  s'imagine  généralement  que  la  France 
réclame  les  payements  de  rAllemagne  pour  pourvoir  aux 
dépenses  de  son  budget  intérieur.  Il  nen  est  rien.  Pas  un 
mai'k   ne   doit  y   entrer. 

Les  payements  réclamés  à  l'AUemagne  ont  pour  but  exclu- 
sif le  remboursement  des  sommes  qui  lui  ont  été  avancées 
pour  les  réparaUo.n^,  et  le  payement  de  celles  qu'elle  devra 
en  plus.  On  l'appelle  budget  sur  dépenses  recouvrables 
II  porte  une  seule  colonne  :  celle  des  dépenses.  Quant  aux 
recettes,  elles  ne  sont  couvertes  que  par  l'emprunt  en  atten- 
dant le  remboursement  de  l'Allemagne. 

Et  quel  que  soit  le  résultat  de  l'action  des  Alliés  à  l'égard 
de  l'Allemagne,  il  sera  toujours  loin  du  but  proposé.  Lee 
Illusions  que  MM.  Lloyd  George,  Klotz,  et  nombre  d'hommes 
politiques  avaient  propagées  sont  de  plus  en  plus  éloignées 
de   la   réalité  1.  "^ 

YVES-GUYOT. 


I.  Voir  inp-a.  Chronique  de  l'inflation  et  Chroniqui 
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DISCOURS  DE  M.  JULES  REIN 

A  L'INAUGURATION  DU  MONUMENT  AUX  MORTS 
DE  MESNIL-LE-ROI 


L'iiiauguralion  du  monument  aux  morls  de  la  commune  de  Mesnil- 
le-Roi,  en  Seine-et-Oise,  a  eu  un  caractère  spécial.  Il  était  dû  à  ce  que 
le  maire  de  cette  commune  est  M.  Rein,  directeur  de  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas  dont  chacun  connaît  le  rôle  prééminent 
dans  le  monde.  Il  en  résulte  que  lorsque  les  hommes  qui  la  repré- 
sentent, M.  G.  Griolet,  M.  Finaly,  M.  Rein,  prennent  la  parole,  elle 
a  une  autorité  qui  vient  non  seulement  de  la  valeur  de  leur  person- 
nalité, mais  encore  de  la  situation  du  grand  établissement  financier 
qu'ils  représentent.  Leurs  prévisions  sont  appuyées  sur  une  expé- 
rience incoiyiparable  des  grandes  affaires,  sur  la  connaissance  la  plus 
complète  de  l'état  économique  et  financier  du  monde;  et  elles  ne  sont 
pas  émises  à  la  légère,  -car  elles  engagent  leur  responsabilité.  De  là 
l'importance  du  discours  que  M.  Rein  a  prononcé  dans  cette  céré- 
monie et  que  nous  jugeons  utile  de  reproduire  in  extenso. 

Les  ministres  MM.  Colrat  et  Reibel  y  assistaient. 

Monsieur  le  Garde  des  Sceaux, 

Monsieur  le  Ministre  des  Régions  libérées, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Si  près  du  grand  Paris,  oiî  le  coeur  de  la  France  a  battu  pour  toutes 
Jes  angoisses,  et  pour  toutes  les  joies  patriotiques,  oii  l'âme  de  la 
nation  s'est  contractéei  dans  l'épreuve  et  s'est  épanouie  dans  le 
triomphe,  celui  qui  prend  aujourd'hui  la  parole  au  nom  d'une  mo- 
deste commune,  comprend  toute  la  témérité  qu'il  y  aurait  à  provo- 
quer, même  de  très  loin,  une  comparaison. 

Notre  piété  et  notre  patriotisme  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  des 
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capitales,  et  le  même  héroïsme  a  réalisé  l'égalité  parmi  les  morts. 
Il  nous  suffit  donc  d'être  sincères  pour  nous  acquitter  d'une  tâche 
très  simple,  retracer  en  quelques  mots  une  page  glorieuse  de  notre 
histoire  locale,  dire  solennellement  aux  morts  de  Mesnil-le-Roi  com- 
ment ceux  qui  survivent  veulent  interpréter  la  leçon  qu'ils  nous  ont 
donnée. 

Mesnil-le-Roi  a  fait  son  devoir.  Il  se  trouve  que  le  chiffre  de  ses 
morts,  par  rapport  à  sa  population  mobilisable,  est  plutôt  au-dessus 
de  la  moyenne  relevée  sur  l'ensemble  du  territoire.  Nous  ne  tirons 
aucune  vanité  de  cette  circonstance,  qui  est  due  peut-être  à  quelque 
épisode  d'une  journée  de  guerre.  Mais  il  nous  plaît  de  constater  que 
nous  n'avons  pas  été  en  retard  et  que  nous  ne  sommes  en  reste  en- 
vers personne. 

Nous  avons  à  vous  dire  quel  avenir  nous  assure  l'holocauste  de  nos 
chers  morts,  et  nous  saurons  nous  en  montrer  dignes. 

C'est  dans  ce  but,  et  pour  assurer  à  la  France  un  avenir  égal'  à  leur 
grand  passé,  que  je  voudrais  développer  ici,  oiî  il  me  semble  que 
leur  présence  invisible  m'encourage,  quelques  idées  sur  ce  que  doit 
être  et  sera  la  France  d'après-guerre. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Ce  n'est  pas  en  vain  qu'un  sang  si  pur  a  coulé.  Notre  pays  ne  vit 
plus,  comme  il  le  fît  pendant  un  demi-siècle,  sous  la  menace  d'une 
agression.  Le  militarisme  prussien  est  abattu  sans  avoir  réalisé  son 
plan  d'asservir  le  monde  entier. 

Les  peuples  sont  restés  libres.  Ils  peuvent  travailler  pour  améliorer 
leur  sort  et  contribuer  au  progrès  nécessaire,  inéluctable  de  lliu- 
manité. 

Notre  pays  a  retrouvé  deux  très  riches  provinces  qui  ont  augmenté 
sensiblement  le  patrimoine  national.  Nos  colonies  forment  avec  la 
mère  patrie  un  ensemble  d'une  richesse  inestimable  oii  nous  devons 
trouver  toutes  les  matières  premières,  tous  les  produits,  toutes  li's 
ressources  nécessaires  à  la  vie  d'un  grand  peuple. 

Ce  peuple  a  fait  ses  preuves  pendant  la  guerre.  Il  continue  à  mé- 
riter l'admiration  du  monde  depuis  l'armistice.  Malgré  ses  douleur?, 
il  est  resté  le  champion  du  travail,  qui  surmonte  toutes  les  infortunes 
et  relève  toutes  les  ruines. 

Le  peuple  qui  a  fait  la  Révolution  de  1789  a  refusé  de  s'associer  aux 
grandes  secousses  révolutionnaires  qui  ont  bouleversé  la  Russie,  agité 
l'Allemagne,  et  d'autres  grands  pays.  La  sagesse  et  le  bon  sens  de  la 
France    ont    servi    de    barrières    à    ces    mouvements  dangereux.  La 
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France  a  rappelé  au  monde  que  le  désordre  et  l'illégalité  ne  peuvent 
rien  créer,  et  que  l'anarchie  est  le  pire  obstacle  à  la  réalisation  d'idées 
généreuses. 

La  France  a  continué  de  panser  ses  blessures  dans  le  calme  et  dans 
le  travail.  Des  efforts  et  des  sacrifices  considérables  ont  été  faits  pour 
les  veuves  de  guerre,  pour  les  pupilles  de  la  nation,  pour  les  fonc- 
tionnaires, pour  les  ouvriers.  Les  régions  dévastées  renaissent  à  la 
vie.  Les  étrangers  sont  stupwîfaits  de  voir  les  mines  en  activité,  après 
avoir  été  noyées  par  l'ennemi.  Les  tissages  et  les  filatures  sont  d« 
nouveau  en  marche;  toutes  les  industries  rivalisent  d'énergie;  le  né- 
goce a  repris  la  place  prédominante  qu'il  occupait  jadis  dans  les  dé- 
partements envahis;  toutes  les  populations,  depuis  Dunkerque  jus- 
qu'en Alsace,  se  sont  remises  courageusement  à  la  tâche,  oubliant  les 
heures  cruelles  de  la  guerre.  Il  a  fallu  des  milliards  de  francs  pour 
réaliser  ce  programme  gigantesque. 

Un  autre  peuple,  même  avec  plus  de  milliards,  aurait-il  fait  aussi 
bien  ? 

Il  a  fallu  aussi  des  milliards  pour  réparer  les  routes,  pour  refaire 
notre  matériel  ferroviaire,  entreprendre  de  grands  travaux  d'électri- 
cité, d'hygiène,  que  sais-je  encore.»* 

Tous  ces  milliards,  il  faut  le  répéter  sans  cesse,  ont  été  trouvés  sur 
notre  territoire.  Par  nos  propres  moyens,  nous  avons  fait  ce  tour  de 
force;  l'étranger  ne  nous  a  rien  prêté  depuis  1918;  au  contraire,  la 
France  a  encore  aidé  certaines  puissances  alliées  qui  demandaienfi 
son  concours  financier. 

Des  capitaux  français  sont  allés  à  l'Europe  centrale  pour  la  sauver 
du  désastre.  La  France  n'a  contracté  que  des  dettes  de  guerre.  Le 
monde  a  profité  des  résultats  oibtenus  par  l'héroïsme  de  nos  morts; 
et  cependant  la  France  supporte  seule  le  fardeau. 

La  France  reconnaît  ses  dettes;  elle  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  tende! 
une  aumône;  elle  ne  demande  que  du  temps,  et  un  taux  d'intérêt 
raisonnable  parce  qu'elle  est  un  débiteur  de  bonne  foi. 

Mais  la  génération  actuelle,  qui  a  souffert  tous  les  maux  de  la 
guerre,  ne  doit  pas  avoir  seule  à  subir  le  choc  financier.  Les  généra- 
tions futures,  sur  un  espace  d'une  cinquantaine  d'années,  se  feront 
un  devoir  d'amortir  les  dettes  contractées  pour  des  besoins  impérieux 
et  dans  l'intérêt  de  l'humanité. 

Un  pays  riche  comme  la  France,  laborieux,  ordonné,  plein  d'éner- 
gieJ,  avec  des  traditions,  sortira  la  tête  haute  d'une  situation  finan- 
cière née  des  circonstances  de  la  guerre. 

Le  temps,  le  travail,  les  économies,  seront  les  facteurs  principaux 
du  redressemf^nt  vers  une  situation  normale.  Déjà  des  résultats  satis- 
faisants ont  été  obtenus  qvii  permettent  de  bien  augurer  de  l'avenir. 
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Le  frein  a  fonctionné  sur  tous  les  postes  des  dépenses  en  cours;  la 
courbe  est  orientée  vers  la  descente;  des  économies  sont  tentées  et 
réalisées  partout;  on  supprime  les  importations  inutiles;  on  cherche 
à  vivre  sur  le  territoire. 

La  guerre  ne  fut  pas  gagnée  par  un  seul  général  en  une  seule  jour- 
née. Il  a  fallu  quatre  années  d'efforts  fonnidables  à  l'avant  comme 
à  l'arrière.  Il  a  fallu  la  collaboration  de  nombreux  grands  chefs  en 
confiance  avec  les  troupes,  tous  sachant  supporter  avec  sérénité  les 
péripéties  angoissantes  d'une  guerre  impitoyable,  tous  chassant  le 
défaitisme  pour  consener  intacte  la  confiance  dans  le  succès  final. 

Il  faudra,  pour  triompher  malgré  tout  de  la  situation  financière, 
recourir  aux  mêmes  méthodes  :  du  temps,  du  travail,  de  l'économie, 
un  ministre  des  Finances  avec  un  état-major  de  gens  compétents, 
résolus,  optimistes,  en  contact  quotidien  avec  les  commissions  des 
finances  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  pour  décider  des  mesures  impor- 
tantes, mais  rationnelles  et  calculées,  afin  de  ne  pas  briser  les  res- 
sorts essentiels  de  la  vie  économique  et  de  ne  point  décourager  les 
initiatives.  Chefs  et  soldats  doivent  être  avant  tout  confiants  dans  la 
solidité  financière  du  pays;  tous  résolus  à  réduire  les  théories  incohé- 
rentes de  nos  défaitistes  de  la  paix;  tous  prêts  à  accepter  les  «  accès 
de  fièvre  »  de  la  livre  ou  du  dollar  avec  autant  de  sang-froid  que 
jadis  on  apprenait  les  coups  de  force  de  l'armée  ennemie  sur  Amiens 
ou  Chateau-Thierr^'. 

Le  résultat  sera  semblable  :  triomphe  du  droit  et  de  la  justice. 

Avec  une  politique  financière  méthodique,  la  France  triomphera 
même  sans  appui,  même  si  l'Allemagne  précipite  sa  faillite  dans  l'es- 
poir de  nous  entraîner  dans  la  chute.  Pas  plus  qu'à  Verdun,  l'Alle- 
magne ne  nous  aura  par  ce  plan  machiavélique. 

La  politique  financière  pendant  plusieurs  années  doit  être  —  avant 
tout  —  une  politique  de  «  trésorerie  ».  Pour  le  budget  de  1923,  l'opi- 
nion publique  se  montrerait  déjà  satisfaite  si  on  lui  montrait  une 
compression  de  quelques  centaines  de  millions,  sans  chercher  à  com- 
bler entièrement  le  déficit  de  plusieurs  milliards  à  l'aide  de  ressources 
qu'il  est  impossible  d'improviser. 

On  verra  la  trésorerie,  grâce  à  de  semblables  compressions  justi- 
fiant de  sérieux  efforts,  devenir  de  plus  en  plus  régulière.  A  brève 
échéance,  on  doit  envisager,  par  tous  les  moyens  à  la  disposition  du 
ministre,  avec  l'aide  de  la  Banque  de  France,  du  Crédit  Foncier  de 
France,  l'abaissement  du  taux  du  loyer  de  l'argent,  abaissement  du 
taux  des  bons  du  Trésor;  abaissement  du  taux  pour  toutes  les  émis- 
sions de  l'Etat  et  des  affaires  privées;  abaissement  du  taux  des 
avances;  abaissement  des  prêts  fonciers  :  tous  ces  facteurs  contri- 
bueront à  encourager    l'agriculture,  le    commerce,    l'industrie.  Les 
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rentes  françaises  sei'ont  dès  lors  encore  plus  recherchées,  en  raison 
de  leur  rendement  rémunérateur  par  rapport  aux  conditions  nou- 
velles :  les  cours  progresseront,  entraînant  à  leur  suite  les  autres  va- 
leurs mohilières  françaises,  qui  sont  capitalisées  sur  les  bases  du 
taux  actuel  du  loyer  de  l'argent. 

La  fortune  mobilièi'e  de  la  France  et  de  ses  colonies  s'accroîtra 
automatiquement  dans  des  proportions  analogues.  On  s'apercevra 
dans  quelques  années  que  ce  capital  mobilier  est  très  supérieur 
à  toutes  les  évaluations  faites  jusqu'à  ce  jour.  Quand  le  cadastre  aura 
été  revisé,  on  constatera  également  que  la  fraction  de  la  fortune  im- 
mobilière du  pays  était  loin  d'être  estimée  à  son  importance  réelle. 
Les  chiffres  qui  ressortiront  alors  prouveront  que  le  capital  représen- 
tatif de  la  France,  Alsace-Lorraine  et  colonies,  penmettait  à  une  na- 
tion d'emprunter,  pour  une  cause  aussi  noble,  des  sommes  qui  parais- 
sent aujourd'hui  imposantes  et  qui,  dans  cinq  ou  dix  ans,  seront 
très  proportionnées  avec  l'actif  du  pays. 

Cet  actif  si  précieux  doit  augmenter  encore  si  on  le  développe  par 
un  programme  de  travaux  publics,  un  programme  d'amélioration  et 
d'enrichissement  du  sol  et  du  sous-sol  de  la  France  et  de  ses  colonies. 

Que  de  pareilles  perspectives  ne  soient  pas  gâchées  par  la  pusilla- 
nimité des  pessimistes,  et  la  victoire  est  certaine.  Nous  la  devrons, 
elle  aussi,  à  ceux  que  nous  honorons  aujourd'hui.  Les  manœuvres 
défaitistes  seraient  capables,  en  jetant  le  trouble,  de  créer  des  fis- 
sures dans  l'édifice  le  plus  solide.  Il  ne  croulera  pas,  cet  édifice,  si 
on  laisse  aux  œuvres  de  soubassement  le  temps  de  prendre  de  la  con- 
sistance et  de  la  forme  pour  accepter  des  poids  nouveaux. 

En  résumé,  la  France  possède  un  capital  solide,  proportionné  aux 
exigences  actuelles. 

Ses  réserves  libres  sont  considérables;  ses  réserves  latentes  sont 
inestimables. 

Les  revenus  que  la  France  tire  de  ce  capital  et  de  ces  réserves  sont 
admirables,  mais  sont  loin  encore  d'avoir  atteint  le  rendement  auquel 
une  bonne  politique  et  de  bonnes  finances  peuvent  les  amener. 

La  plus  belle  entreprise  du  monde  ne  serait  pas  capable  de  pré- 
senter un  bilan  aussi  merveilleux. 

La  population  française  l'a  déjà  compris  et  témoigne  son  entière- 
confiance  dans  l'avenir.  L'étranger  ne  tardera  pas,  devant  une  pa- 
reille situation,  à  offrir  son  concours. 

Quand  un  être  humain  se  trouve  dans  un  état  de  fatigue  et  de  las- 
situde causé  par  le  surmenage,  la  faculté  ordonne  des  moyens  thé- 
rapeutiques, mais  non  pas  le  recours  à  la  chirurgie. 

La  France  est  saine;  elle  n'a  pas  besoin  de  l'intervention  chirurgi- 
cale. Pourquoi  la   menacer  toujours  d'une  éventualité  dont  l'obses- 
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sion   est  plus  dcpiimante  pour  le  système  iieiveiix;  que  l'opération 
elle-même? 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  ai  parlé  du  présent  et  de  l'avenir  pour  vous  montrer  que 
nous  ne  sommes  pas  quittes  envers  nos  morts  glorieux,  quand  nous 
les  avons  remerciés  de  nous  avoir  donné  la  victoire,  eti  par  elle,  la 
liberté.  Leur  exemple  renferme  une  telle  leçon  d'énergie  que  nous 
serions  indignes  de  nos  morts  si  nous  n'étions  capables  de  déployer 
aux  œuvres  de  paix  le  courage  et  l'optimisme  avec  lesquels  ils  ont 
défié  tous  les  périls  de  la  guerre. 

La  France  de  demain  sera  plus  belle  et  plus  riche  que  la  France 
d'avant-guerre,  à  cause  de  cette  noble  émulation  qui  s'institue  dès 
à  présent  entre  les  vivants  et  les  morts. 

Aux  tombes  de  nos  chers  disparus,  ne  manquent  point,  d'un  bout 
de  l'année  à  l'autre,  les  pieux  témoignages  d'une  affection  et  d'un 
culte  qui  ne  seront  jamais  négligés.  11  a  paru  à  la  municipalité  de 
Mesnil-le-Roi,  dont  je  suis  l'interprète,  que  notre  devoir  impérieux 
d'aujourd'hui  ne  se  bornait  pas  à  fixer  à  ce  monument  les  couronnes 
et  les  fleurs  du  souvenir.  ?iOus  devons  des  comptes  à  nos  morts. 

C'est  donc  une  profession  de  foi  que  je  devais  leur  apporter  ici 
au  nom  de  toute  la  commune.  C'est  un  engagement  solennel  de  con- 
tribuer, chacun  pour  notre  part,  à  léguer  enfin  guérie,  et  plus  pros- 
père à  nos  successeurs,  la  France  qu'ils  ont  refaite.  C'est  notre  fierté 
de  ne  pas  être  un  anneau  sans  force  et  sans  utilité  dans  la  chaîne  des 
générations. 

La  patrie  a  besoin  tantôt  d'héroïsme,  tantôt  de  travail,  tantôt  de 
ténacité  et  d'espérance.  Elle  choisit  l'heure.  Elle  dit  ce  qu'elle  veut. 
Simplement,  nous  répondons  à  l'appel,  quand  elle  décide.  Nous  avons 
la  conscience  d'être  prêts  à  tout  ce  qu'elle  exigerait.  Mais  nous  de- 
vons nous  incliner  avec  une  éternelle  reconnaissance  devant  les 
noms  de  ceux  à  qui  la  France  a  demandé  le  suprême  sacrifice. 
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PRÉVISIONS  POUR  1923 


I.  La  houille.  —  II.  Le  fer  et  l'acier.  —  III.  Le  cuivre.  —  IV.  La  marine 
marchande.  —  V.  Le  coton.  —  VI.  Le  caoutchouc.  —  VII.  Le  pétrole. 


Le  dix-septième  volume  de  Business  Pi'ospects  Year  Book,  publié 
par  MM.  D.  Willson  Lloyd  et  A.  P.  Barnett  {The  Business  Statisiics 
C°  Cardiff),  contient  comme  d'habitude  des  renseignements  fort  in- 
téressants sur  lesquels  sont  fondées  ses  prévisions  pour  igaS. 

A  la  fin  de  1921,  dans  la  Grande-Bretagne,  les  ouvriers  employés 
dans  les  industries  assurées  étaient  en  chômage  au  nombre  de 
I  ()5li  000.  Ce  chiffre  a  diminué  d'une  manière  notable. 

I.  La  houille.  —  Il  est  utile  de  comparer  la  plupart  des  produc- 
tioTis  actuelles  avec  celles  de  19 13. 

Voici  le  tableau,  dans  les  pays  européens,  de  la  production  et  de  la 
consommation  de  la  houille  en  igiS   : 


Productions.  Tonnes. 

(.Millions.) 

Royaume-Uni 287 

Allemagne 192 

France 4i 

Belgique 23 


Consommation.  Tpubçs. 

(Millions.) 

Royaume-Uni 189 

Allemacfne 168 


France 

Belgique 

Autriche 

Italie 

Pays  Scandinaves. ... 

Russie 

Hollande 

Espagne  et  Portugal  . 

Suisse 

Europe  orientale 

Asie  et  Afrique 

Amérique 

Charbon  de  soute..  . ,  , 


Total , 


5/i3 


61 


i3 


8 
■543 
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En   lyio,   le  charbon  aniéricain  uc  paraissait  pas  en  Europe. 

Les  grands  exportateurs  étaient  les  Anglais,  et  les  Allemands;  mais 
l'exporlation  de  ceux-ci  était  limitée  à  l'Europe,  tandis  que  les  An- 
glais exportaient  dans  le  monde  entier. 

En  1 921,  les  prix  élevés  du  charbon  d'exportation  et  la  grève  avaient 
paralysé  l'exportation  du  charbon  anglais.  Eu  igaii,  la  grève  des 
mines  des  Etats-Unis  leur  a  fait  importer  2  millions  de  tonnes  de 
charbon  anglais.  La  faiblesse  de  la  production  de  l'Allemagne  lui  a 
fait  importer  6  millions  de  tonnes. 

Pour  les  neuf  premiers  mois  de  1922  l'Allemagne  absorba  9  mil- 
lions 660  000  tonnes;  mais  en  igiS,  pour  la  même  période  de  temps, 
elle  en  avait  absorbé  9  667  000.  Lhie  partie  était  destinée  à  sa  navi- 
gation, une  autre  aux  usines  à  gaz  de  ses  grandes  villes  parce  que  le 
charbon  du  Durham  donne  du  goudron  d'une  qualité  supérieure  à 
celui  que  produisent  les  houilles  allemandes. 

En  1913,  l'Angleterre  exportait  : 

Milliers. 

En  Europe 58  lui 

En  Afrique  et  Asie 7  286 

Ea  Améxique 7  09 1 

Dans  d'autres  pays G09 

70  4oo 

Pendant  la  guerre,  le  gouvernement  britannique  prit  la  direction 
de  l'industrie  de  la  houille  et  la  conserva  Jusqu'à  la  fin  de  mars  192 1. 

La  grève  des  mineurs  provoqua  l'importation  du  charbon  améri- 
cain en  France,  en  Italie,  dans  d'autres  marchés  européens  et  dans 
l'Amérique  du  Sud. 

En  1922,  la  grève  des  mineurs  américains  a  provoqué  aux  Etats- 
unis  une  demande  de  charbons  anglais. 

Pendant  la  seconde  partie  de  1922,  la  production  a  dépassé  en  An- 
gleterre, 5  millions  de  tonnes  par  semaine.  On  peut  compter  pour 
l'année  de  260  à  270  millions  de  tonnes,  ce  qui  la  rapproche  de  la 
production  de  191 3. 
Voici  comment,  en  1913,  s'y  répartissait  la  consommation  du  charbon  : 

p.  100.         Tonnes. 

Métallurgie 

Manufactures  en  général 

Cliemins  de  fer 

Gaz 

Consommation  domestique 

Consommation  des  mines  de  houille 

100  i8(> 


Millions. 

29 

55 

20 

55 

- 

18 

9 

16 

i5 

3o 

1  r 
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Le  transport  par  route,  l'usage  des  appareils  à  combustion  intense, 
divers  usages  du  pétrole  ont  diminué  certaines  consommations  d?,  lu 
houille. 

D'après  la  consommation  des  trois  premiers  trimestres,  on  peut 
fHaluer  qu'elle  sera  pour  l'année  de  i6o  à  i65  millions  de  tonnes. 

En  octobre  1922,  il  n'y  avait  en  feu  que  i5i  hauts  fourneaux  sur 
/187,  soit  Sa  p.  100,  mais  on  pfut  compter  sur  un  développement  de 
l'industrie  métallurgique  et  de  quelques  autres.  Il  en  résulte  qu'on 
peut  évaluer  la  consommation  à  176  millions  de  tonnes  en   1920 . 

Les  facteurs,  disent  MM.  Willson  Lloyd  et  A.  P.  Barnett,  favo- 
rables à  l'industrie  houillère  dans  le  Royaume-Uni,  ont  été  : 

1°  Lo  bon  marché  auquel  il  a  été  possible  de  vendre  de  la  hoiitUe 
anglaise; 

■2°  Le  bon  marché  des  transports. 

On  en  revient,  malgré  toutes  les  affirmations  contraires,  à  consta- 
ter cette  vérité  :  c'est  le  bon  marché  qui  fait  le  débouché,  et  c'est 
lo  débouché  qui  fait  la  prospérité  do  l'industrie. 

En  1922,  le  prix  fob  a  varié  pour  le  Best  Steatn  Cardiff  de  2^/9  à 
27/10,  pour  le  Best  Blyth  (Tyne)  de  28/9  à  26/3.  En  avril  1921,  ils 
-avaient  valu  respectivement  ii?>/li  et  i5o/io. 

Voici  les  prix  du  fret  de  Cardiff  : 

A  Rouen.      A  Gênes.      A  Port-S  aïd. 

1920,  janvier G7/10  6/|/3  65/ 

1921,  janvier   9/  18/2  i5/ 

1922,  septembre 6/101/2      11/9  18/7  1/2 

-On  a  pu  prévoir  pour  1923  : 

Tonne.s. 
(Millions.) 

Production  britannique 270 

Consommation  britannique 1 75 

Houille  disponible  pour  l'exportation  et  les  soutes 95 

C'est  exactement  à  i  million  près  le  chiffre  de  igiS. 

Les  Etats-Unis  sont  les  plus  grands  producteurs  de  charbon. 

Charbon 
bitumineux.  Anthracite.  Total. 

(Milliers  sliort  tons)  (1  ton  =  1016  kil.) 
1913 478,520  91,525  570,048 

1921 /n5,i/i8  97,699  5i2,847 

En  1922,  les  propriétaires  des  mines  voulurent  réduire  les  salaires 
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de  4o  p.  loo  et  les  mineur»  voulurent  réduire  les  heures  de  travail. 
Après  une  grève  do  plusieurs  mois,  les  salaires  et  les  heures  de  tra- 
vail furent  maintenus.  Cet  état  de  choses  doit  continuer  jusqu'à  lu 
fin  de  mars  1923.  Il  n'y  aura  donc  pas  de  réduction  dans  le  prix  du 
charbon  américain  avant  lo  printemps. 

La  réduction  légale  du  nombre  des  émigrants  à  3  p.  100  du  nom- 
bro  de  leurs  compatriotes  déjà  aux  Etats-Unis,  maintiendra  à  une 
limite  de  Goo  millions  de  tonnes  la  production  des  Etats-Unis.  11  est 
peu  probable  que  leur  exportation  do  charbon  en  Europe  et  l'Amé- 
rique du  Sud  refoule  l'exportation  britannique.  Leur  fret  ne  pour- 
rait être  qu'un  fret  d'aller;  les  Etats-Unis,  n'ayant  à  importer  ni  bois, 
ni  matières  premières  n'ont  j)as  de  fret  de  retour.  Le  transport  du 
charbon  devrait  supporter  la  charge  du  double  voyage. 

L'industrie  houillère,   en  Allemagne,   en   igiS,  était    : 

Tonnes. 
(Millier». 

Production 191,511 

Importation^ ii,5/io 

2o3,o5i 
Exportations 34,57^ 

Consommation 168,477 

En  vertu  du  Traité  de  Versailles,  l'Allemagne  a  perdu  les  mines 
de  Lorraine.  Les  mines  de  la  Sarre  ont  été  concédées  pour  quinzu 
ans  à  la  France.  Elle  a  perdu  la  plus  grande  partie  des  mines  de  la 
Hauîe-Silésie. 

p.  100. 

relatlTement 
Tonnes.         à  1913. 

(Millions.) 

Lorraine  et  Saar 17  8,95 

Haute-Silésie '. Sa  7,2 

49  3<5,i5 

<?>n  évalue  la  production  totale  en  1922,  à  i3o  millions  de  tonnes. 

Les  heures  de  travail  des  mines  ont  été  réduites  à  sept  heures  et 
demie. 

Fur  la  conférence  de  Spa,  en  juillet  1920,  les  Allemands  devaient 
délivrer  chaque  mois  2  millions  de  tonnes;  en  août  1922,  cette  quan- 
tité fut  réduite  à  i  760  000.  Ils  ont  livré,  en  1920,  i5  456  000  tonnes; 
en  1921,  iS  456  700.  Avant  la  guerre,  ils  exportaient  34  mîllions  dtî 
tonnes  et  jamais  les  exjwrtations  pour  réparation  n'ont  atteint  24  mil- 
lions de  tonnes. 
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En  1913,  la  France  produisait  ou  importait  : 


Millions  de  tonnes. 


Production  (exportations  directes  déduites) 38 

Importations  britanniques i3 

—         —     d'Allemagne k 

Importation  de  Belo^ique 4^ 

Consommation Ô9 

Le  recouvrement  par  la  France  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  a  aug- 
menté sa  production  de  3  à  4  millions  de  tonnes  par  an.  Le  Nord  et 
le  Pas-de-Calas  comptent  pour  75  p.  100  dans  la  production  fran- 
çaise. En  1921,  elle  a  été  de  2k  745  000  tonnes  et  en  1922,  elle  a  dû 
atteindre  le  chiffre  de  3i  millions  de  tonnes.  On  supposait  que  la 
France  avait  besoin  de  74  millions  de  tonnes.  Cependant,  en  1921, 
elle  en  a  consommé  moins  qu'en  1913  :  on  peut  compter  qu'en  1923, 
elle  aura  besoin  de  45  à  5o  millions  de  tonnes,  dont  une  partie  sera 
fournie  par  l'importation. 

L'Italie  ne  peut  se  procurer  de  la  houille  que  par  l'importation. 
En  1913,  elle  en  avait  absorbé  11  072  000  tonnes.  En  1920,  les  Etats- 
Unis  lui  fournirent  2  millions  et  demi  de  tonnes;  mais  depuis  la  se- 
conde moitié  de  1921,  les  charbons  proviennent  surtout  de  l'Angle- 
terre. Mais  elle  est  handicapée  par  le  taux  du  change. 

La  Belgique  produisait,  en  1913,  33  618  000  tonnes  dont  elle  expor- 
tait 6  980  000  tonnes.  Elle  importait  10  millions  de  tonnes  dont 
5  millions  étaient  envoyées  en  France. 

Les  salaires  dans  l'industrie  métallurgique  ont  enlevé  un  certain 
nombre  d'ouvriers  mineurs.  Beaucoup  sont  employés  aux  réparations 
dans  le  nord  de  la  France.  Sa  production  a  dû  être  de  24  millions  en 
1922. 

Les  pays  de  l'Amérique  du  Sud  se  fournissaient  presque  exclusive- 
ment de  charbon  anglais.  En  1913,  la  Bépublique  Argentine  en  im- 
portait 3  977  000  tonnes  sur  4  o46  000,  soit  plus  de  98  p.  loo.  De 
même  pour  le  Brésil  et  l'Uruguay.  De  1916  à  1920,  le  charbon  des 
Etats-Unis  fut  plus  abondant  que  le  charbon  anglais.  En  1921,  il  y 
eut  à  peu  près  égalité;  en  1922,  le  charbon  anglais  a  repris  la  préémi- 
nence. 

Il  l'a  reprise  aussi  pour  les  Pays  Scandinaves,  la  Hollande,  l'Es- 
pagne et  le  Portugal,  etc. 

IL  Le  fer  et  l'acier.  —  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'augmentation 
<i'activité  de  l'industrie  métallurgique. 

Pendant  la  guerre,  la  production  sidérurgique  augmenta  dans  la 
irrande-Bretagne  de  5o  p.    100;  mais  en   1921,  la  production  fut  de 
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I  900  000   tonnes  contre  4  9(^9  200   tonnes   en   igi3,   soit  une  diffé- 
rence en  moins  de  60  p,  100. 

((  Actuellement,  disent  MM,  D,  VVillson  Lloyd  et  A.  P.  Barnelt,  il 
y  a  un  ensemble  de  facteurs  favorables  qui  pemiettent  une  attitude 
d'optimisme  tranquille.  » 

On  peut  prévoir  une  reprise  de  la  construction  navale  qui  absorbe 
3o  p.  100  de  la  production  sidérurgique.  Il  y  a  aussi  un  grand  pro- 
gramme de  chemins  de  fer;  on  peut  croire  à  une  augmentation  do 
consti-uctions.  Dans  le  monde  entier,  on  demande  du  fer  et  de 
l'acier. 

Cependant  la  production  des  hauts  fourneaux  est  encore  inférieure 
de  5o  p.  100  à  celle  de  1910. 

Les  prix  ont  baissé.  En  192 1,  la  fonte  basique  britannique  valait 
£  9  par  tonne;  la  belge,  £  5;  maintenant  elle  vaut  £  4,  5  s.  De  même 
les  loupes  basiques  britanniques  valaient  £  i5  et  les  belges  £  8,i5;, 
maintenant  elles  sont  réduites  à  £  8,10  s.  Les  importations  de 
France,  do  Belgique  et  d'Allemagne  ont  diminué,  tandis  que  les  ex- 
portations ont  augmenté. 

En  1921,  aux  Etats-Unis,  la  production  de  la  fonte  fut  de  16  mil- 
lions 626  700  tonnes;  celle  de  l'acier  pour  trente  sociétés  de  16  mil- 
lions 826  900  tonnes.  Pour  les  neuf  premiers  mois  de  1922,  celle  de 
la  fonte  a  été  de  18  3o5  000;  celle  de  l'acier  de  16826000,  c'est-à- 
dire  égale  ou  supérieure  à  celle  de  l'année  entière. 

France.  —  En  192 1  pour  la  première  fois,  la  production  métallur- 
gique en  France  a  excédé  ses  besoins.  L'Allemagne  a  un  excédent  de 
production  de  coke  et  la  France  un  excédent  de  production  de  mi- 
nerai. 

Nous    donnons    la    conclusion    d'une    très    intéressante    enquête, 
publiée  par  Vlnformaiion  et  due  à  M.  A.  Paulcmski,  sur  la  situation  de- 
l'industrie  métallurgique  de  l'Est  ea  France. 

Une  production  normale  des  minerais  lorrains  de  Briey,  Longwy 
et  Moselle  doit  atteindre  l\o  millions  de  tonnes. 

Il  leur  faut  un  débouché  au  métal,  à  la  fabrication  duquel  ils 
peuvent  être  employés, 

«  Au  pessimisme  angoissant  d'il  y  a  quelques  mois,  dit  M.  Paw- 
lowski,  a  succédé  un  optimisme  relatif. 

«  Sans  doute,  l'extraction  a  sensiblement  fléchi  depuis  igi/i  —  de 
4o  à  60  p.  100  en  Moselle.  Néanmoins  elle  n'était  pas  si  méprisable 
en  1921,  qui  fut  l'année  de  la  plus  grave  dépression  économique  en- 
registrée dans  le  monde.  Nous  voyons  qu'en  1921  MM.  de  Wendel 
ont  exploité  en  Moselle  i  671  788  tonnes,  l'Union  des  Consomma- 
teurs (Hagondange)  881  33i  tonnes,  Knutango  8060/48  tonnes,  Rom- 
bas  7'f5  819  tonnes,  Nord  et  Lorraine  (Nord  et  Est)  o3i  128  tonnes. 
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la  Société  Minière  des  Terres- Rouges  679  099  lonaes,  la  Lorraine  mi- 
nière et  mélallurgique  (Aciéries  de  Longwy,  46i  4A3  tonnes,  Re- 
dange-DilIing  (Clarine  et  Homécoui't)  556  910  tonnes,  Rurbacli-Eich- 
Dudetange  482  ii4  tonnes,  Differdange-Rumelangc  38i  52 1  tonnes, 
Rochonvillers  (mine  pure)  820  799  tonnes. 

«  Dans  lo  district  de  Briey,  Pont-à-Mousson  a  produit  à  Auboué 
689  080  tonnes,  les  Aciéries  de  Longwy  à  Tucquegnieux  817  233  ton- 
nes et  106  25o  à  Valleroy,  MM.  de  Wendel  à  Jœuf  54o  000  et  364  787 
à  Errouville,  le?  Fourneaux  de  Saulnes  à  Sancy  3o8  277;  la  Mourière 
a  débité  238  799  tonnes,  Jondrévillo  2^2  292,  Landrcs  199  i5/i,  Mou- 
tiors  173  818;  la  Marine  a  fourni  197  791  tonnes  à  Homécourt  et 
III  5oo  à  Anderny-Chevillon,  etc. 

«  Dans  le  bassin  de  LongAvy,  Saulnes  a  recueilli  72  162  tonnes,  les 
Aciéries  de  Longw^'  56  170,  Micheville  82  8^2,  Aubrives-Villerupt 
97019,  la  Société  d'Hussigny  117  062,  Godbrange  i55  715,  le  Syn- 
dicat do  Tiercelet  86  706. 

<(  On  comprendra  mieux  la  valeur  effective  de  ces  chiffres  lorsqu'on 
obserAcra  que  MM.  de  VYendel  ont  disposé  en  1921  —  outre  les  stocks 
accumulés  —  de  2  476  000  tonnes,  les  Aciéries  de  Longwy  en  Mo- 
selle et  Meurthe-et-Moselle  de  gSo  000  tonnes,  Pont-à-Mousson  à 
Nancy  et  Bricy  de  i  288  900  tonnes,  la  Marine,  à  peine  restaurée  à 
Homécourt,  de  3oo  000  tonnes,  Châtillon-Commcntry  au  Val-de-Fe r 
tle  292  000,  le  Creusot  à  Droitaumont  de  217  5oo. 

«  Pour  une  année  affectée  par  une  crise  sans  précédent  dans  l'his- 
toire, ce  sont  là  des  résultats  qu'on  ne  saurait  négliger.  D'ailleurs, 
l'un  des  hommes  qui  ont  le  mieux  étudié  la  formation  lorraine,  l'un 
de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  l'essor  du  pays  briotin,  ne  nous 
cachait  pas  son  intention  d'installer,  dès  qu'il  serait  possible,  nn 
nouveau  siège  dans  la  concession  qu'il  exploite.  C'est  dire  que  des 
esprits  avertis  ne  croient  pas  à  une  surproduction  périlleuse,  et  ju- 
gent, en  toute  sérénité,  que  les  problèmes  posés,  si  complexe?  qu'ils 
soient,  trouveront  leur  solution.  » 

III.  Le  cuivre.  —  Les  Etats-Unis  en  sont  les  plus  grands  produc- 
teurs; ils  exportent  la  moitié  de  leur  production,  mais  leur  consom- 
mation paraît  devoir  en  absorber  une  part  de  plus  en  plus  grande. 

Une  association  de  compagnies  représentant  75  p.  100  de  la  pro- 
duction américaine,  constituée  sous  le  Webb  Export  Act  a  pour  objet 
de  supprimer  la  concurrence  et  de  maintenir  les  prix.  Elle  mit  en 
réserve,  pour  une  exportation  à  venir,  4oo  000  tonnes  de  cuivre  raf- 
finé, représentant  60  p.  100  de,  l'excédent  existant  aux  Etats-Unis. 
Cette  opération  provoqua  de  la  part  d'un  syndicat  l'émission  de 
$  /jo  millions  à  8  p.  100  de  billets  rachetables  de  1922  à  février  1925. 
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Une  aiilro  organisation  américaine  est  la  Copper  and  Brass 
Tiesearcli.  Cotte  association  a  pour  but  de  développer  l'usago  du  cui- 
vre. Elle  a  obtenu  son  emploi  dans  la  fabrication  de  malles  légères, 
de  boîtes  pour  confiserie,  do  ressorts  pour  automobiles,  etc.  Mais  il 
est  évident  qu'un  des  éléments  de  cette  augmentation  de  la  consoim- 
mation  est  le  bon  marché. 

Il  no  parait  pas  y  avoir  de  tendances  à  une  augmentation  de  la 
production.  Les  ouvriers  des  mines  do  cuivre,  quand  elles  ont.  sus- 
pendu leur  activité,  ont  trouvé  ailleurs  de  l'ouvrage  et  ne  sont  pas 
disposés  à  y  revenir.  En  Espagne  et  en  Australie,  il  n'y  a  pas  de  pers- 
pective d'augmentation  de  production;  en  Afrique,  les  transports 
sont  trop  difficiles;  au  Japon  qui  occupe,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction, le  cinquième  rang,  les  salaires  sont  trop  élevés.  Il  n'y  a  que 
dans  l'Amérique  du  Sud  et  au  Mexique  qu'on  peut  prévoir  une  aug- 
mentation immédiate. 

Production 

des  Exportations 

Exportations.     Etats-Unis,    à  l'AUeniaf^ne.     P.  100. 

CMiUiors  de  livres.)    (P.  100  )  (>iillions  de  livres."! 

1921 628  G7  a32  37 

1922 725  62  317  3o 

Aux  Etats-Unis,  pendant  le  premier  semestre  de  1922,  la  consom- 
mation a  été  de  4o  000  tonnes  par  mois,  tandis  qu'avant  la  guerre 
la  moyenne  était  de  82  5oo,  soit  une  augmentation  de  20  p.  100. 

Les  sto'cks  de  cuivre  à  récupérer  sont  à  peu  près  épuisés  en  Eu- 
rope. Pendans  les  trois  années,  1919-1921,  ils  s'élevaient,  aux  Etats- 
Unis,  à  I  63/i  millions  de  livres. 

En  tonnes  métriques,  la  production  du  cuivre  était,  en  1913,  de 
I  002  000;  en  1918)  do  I  395  000. 

Voici  quelques  prix  extrêmes  : 

T.o  plus  haut.  I.e  plus  bas. 

£  sh.  d.  £  sh.  d. 

1 9 1 3 77  2  G  61  1 5  O 

1917  i4o  o  o  iio  O  0 

1919 ii3  o  o  88  o  o 

1920 1 20  C)  3  78  12  C> 

1921  75  12  G  65  7  6 

1922  (10  mois) 65       10         o  67         o         o 

MM.  Willson  Lloyd  et  A.  P.  Barnelt  terminent  par  l'observation 
suivante  : 

«  Les  informations  données  dans  le  passé  par  les  spéculateurs  l'ont 
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été  aux  dépens  des  producteurs.  L'absence  de  rapports  vraiment  au- 
thentiques donne  do  fausses  impressions  et  provoque  des  erreurs 
nuisibles  aux  producteurs  et  aux  coinsommateurs.  Dans  aucune  autre 
branche  d'industrie  on  ne  considère  comme  une  sérieuse  politique 
de  maintenir  le  commerce  dans  l'ignorance  de  la  véritable  position 
statistique.  En  faussant  les  informations,  les  magnats  du  cuivre  en- 
couragent simplement  les  rumeurs,  fondées  sur  des  demi-vérités,  qui 
provoquent  des  fluctuations  de  prix  plus  importantes  que  celles  qu'ils 
voudraient  éviter.  » 

IV.  La  marine  marchande.  —  En  1922  et  192 1,  les  constructions 
navales  dans  le  Rovaume-Uni  ^  ont  été  de  : 


Chevaux-        Nombre 
vapeur.      de  navires.      Tonnes. 

606         I  o43  3oo         783  9G0         84G         I  617  200 
Diminution  en  1922.     2^0  578700         576  5oo  »  » 

La  dépression  semble  avoir  atteint  son  point  extrême.  Il  y  a  un 
an,  I  25o  000  tonnes  nettes  étaient  inactives;  maintenant  il  n'y  en 
a  que  5oo  000. 

Le  tonnage  à  flot  excède  actuellement  le  tonnage  d'avant-guerre 
de  1  5oo  000  tonnes  brutes.  Ce  surplus  de  tonnes  suffît  à  expliquer 
la  non-activité  d'une  partie  des  navires  l'année  dernière.  Parmi  eux 
un  assez  grand  nombre  ne  sont  bons  qu'à  être  démolis. 

Un  steamer  de  7  000  tonnes  peut  être  construit  actuellement  à 
£  9  par  tonne;  un  steamer  de  6  000  tonnes,  à  £  10. 

Lord  Maclay  a  constaté  que  l'Amirauté  n'a  pas  fait  de  commandes 
récentes  à  la  Clyde  à  cause  des  prix  élevés  qui  y  étaient  demandés. 

Le  /.  /.  P.  Exerciitive  répond  en  parlant  des  bénéfices  que  les  ar- 
mateurs ont  faits  :  mais  ces  bénéfices  n'ont  aucun  rappoi't  avec  le 
prix  de  la  construction  des  navires.  Le  bénéfice  dépend  du  nombre 
de  voyages  qu'a  effectués  un  navire  et  des  chargements  qu'il  a  trans- 
portés. On  ne  peut  invoquer  en  ce  moment,  pour  exiger  de  hauts 
salaires,  l'importance  des  bénéfices  réalisés  par  les  armateurs  en 
1922. 


I.   Tht  Shipping  World,  January  3. 
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V.  Le  coton.  —  La  récolte  américaine  était  : 

Prix  par  livre. 

(Middling  coton.; 

fl. 

igiS (1,70 

1919-1920 2.5, 3i 

1 930-1 921 li.'^t) 

igai-iguiî i  '  ,i~ 
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Récoltas 

balles. 


i4  167  000 
1 2  443  000 
II  355  000 
1 1  490  000 


L'Angleterre  a  exporté  : 

Fils  j'arn. 
(Mil.  de  livros.) 

1913 210,1 

1930 i47,5 

1921 < i45,9 

1922  (10  mois).    .      174,3 

*  Square  yards. 


£ 

Tissus  yards. 

£ 

(Millions.) 

(Millions.) 

i5,o 

7075,5 

97,8 

47,8 

4436,5* 

3i5,7 

23,9 

2  902,6  * 

i37,i 

22,7 

3  421,9 

117,8 

Il  y  a  eu  conflit  entre  les  ouvriers  et  les  industriels.  Les  salaires 
sont  actuellement  de  90  p.  100  plus  élevés  qu'à  l'ouverture  de  la 
guerre  en  1914,  et  ils  ne  peuvent  être  changés  avant  le  mois  de  mai. 
Evidemment,  ce  taux  n'aide  pas  aux  débouchés;  et  80  p.  100  de  la 
production  anglaise  est  destinée  à  l'exportation. 

Les  tissus  sont  d'un  prix  double  de  celui  de  igili. 

D'après  le  Trade  And  Engineering  Supplément  Times,  sur  65  des 
filatures  d'Oldham  qui  n'ont  pas  changé  de  capital,  Sg  ont  payé  des 
dividendes  en  moyenne  de  8,9.5  p.  100  au  lieu  de  i3,i  comme  en 
1921.  Des  34  sociétés  dont  le  capital  a  été  augmenté,  24  ont  payé 
des  dividendes,  au  taux  de  6,64  P-  100  au  lieu  de  8,4  P-  100  que  33 
avaient  donnés  en  192 1.  Des  202  sociétés  qui  s'étaient  réorganisées 
de  manière  à  devenir  de  nouvelles  sociétés,  24  seulement  ont  donné 
des  dividendes  de  i,3  p.  100  au  lieu  de  2,4  p.  100  pour  45  sociétés 
en  1921  et  la  plupart  de  ces  payements  ont  été  pris  sur  les  réserves. 

La  production  du  coton  donne  de  l'inquiétude,  car  sa  consomma- 
tion ne  cessera  pas  d'augmenter.  Cependant  il  n'y  a  pas  à  craindre 
que  les  Etats-Unis  en  restreignent  la  production  comme  on  l'avait 
craint.  La  superficie  plantée  qui  était  pour  1921-1922  de  3i  678000 
acres  est  pour  1922-1923  de  34  852  000. 

En  1923,  la  demande  des  cotons,  filés  et  tissu:,  sera  irrcgulière. 
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VI.  Le  caoutchouc.  —  Le  caoutchouc  a  subi  une  crise  de  sura- 
bondance. 

En  janvier  1922,  on  considérait  que  les  stocks  étaient  de  216000 
tonnes,  dont  i35  000  devaient  être  employées  :  d'où  un  excédent  de 
81  000. 

En  1922,  on  estime  que  la  production  a  été  de  099  000  tonnes  au 
lieu  de  298000  en  1921  et  de  368  000  en  1920,  mais  la  consomma- 
tion se  serait  élevée  à  896  000. 

L'Amérique  absorbe  la  moitié  de  la  production  mondiale;  268  000 
tonnes  pour  1922. 

On  a  beaucoup  parlé  de  restrictions  dans  la  production  ou  dans  la 
vente.  En  réalité,  le  seul  remède,  c'est  l'augmentation  de  la  consom- 
mation. Le  18  août,  le  prix  du  caoutchouc,  en  Angleterre,  tomba  à 
6  3/4  d.  par  livre.  Il  est  remonté  à  1,0  1/2  :  on  prévoit  qu'en  1923, 
il  sera  de  i/3  et  si  les  circonstances  sont  bonnes  de  1/6. 

ML  Le  pétrole.  —  La  production  de  l'Egypte  a  augmenté.  L'Inde 
et  la  Birmanie  donnent  une  production  satisfaisante.  L'importance  de; 
la  Perse  augmente.  On  a  trouvé  du  pétrole  dans  le  Transwaal.  Les 
sondages  dans  la  Tchéco-Slovaquie  ont  donné  des  résultats  meilleurs 
que  ceux  que  l'on  attendait.  Les  Indes  hollandaises  donnent  une  plus 
forte  production.  Des  indications  ont  été  trouvées  en  Australie.  En 
Angleterre,  il  y  a  un  peu  plus  d'espoir  que  l'année  dernière.  En  Ita- 
lie, il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  résultats  encourageants.  Les  nombreux 
sondages  du  Japon  semblent  avoir  révélé  de  nouvelles  sources  de 
pétrole. 

Les  deux  grandes  sources  actuelles  de  pétrole  sont  les  Etats-Unis  et 
le  Mexique. 

La  production  des  Etats-T'nis  a  été,  en  1920,  de  443  millions  de 
barils;  en  1921,  de  470  millions,  et  pour  les  premiers  six  mois  de 
1922,  de  266  millions  (le  baril  =  42  gallons  de  litres  8,785). 

La  consommation  aux  Etats-Unis  en  1921  fut  de  545  4oo  000  gal- 
lons; l'exportation  de  8  940000.  La  production  avait  été  de  469  mil- 
lions 689000  gallons;  rim|>ortation  de  120307000  gallons;  le  stock 
laissé  fut  donc  de  i83  890  000  gallons. 

Si  on  prend  l'exportation  de  tous  les  produits  du  pétrole  pour  les 
années  fiscales  de  1920-1921  et  1921-1922  (i"  juillet-80  juin),  nous 
trouvons  : 


Tableau 
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1921.  192-2. 

Gallons.  Dollars.  (.(allons.  l)ollar3. 

iMillions.)  (Millions.) 

Gazoline  et  naphle 042,2  180, G  55o,4  jiTjG 

Kérosine 833, i  129,0  807,7  7^)3 

Lubrifiants 333,4  i37,o  322,8  78,1 

Gaz  et  huile  combustibles. .  861,9  ^O'^  74o,i  32, o 

Pétrole  brut 355,2  29,1  378,9  16, 3 

Total  des  exportations.  .. .     3o26,o  535, i  2800,2  320,5 

Au  1"  janvier  1922,  les  Etats-Unis  comptaient  fqg  raffineries  de 
pétrole,  plus  3o  en  construction,  pouvant  raffiner  2  i64  000  bariK 
par  jour. 

On  estime  que  les  Etats-Unis  ont  une  réserve  de  9  milliards  de 
barils  do  pétrole,  dont  5  millions  sont  visibles  et  dont  les  autres  sont 
prévus.  Depuis  la  consommation  actuelle,  cette  réserve  doit  être 
absorbée  en  vingt  années. 

Il  y  a,  en  outre,  de  grands  dépôts  de  schiste  qui  peuvent  donner 
un  baril  d'huile  par  tonne  de  roche. 

Après  les  Etats-Unis,  vient  le  ]\Iexique,  dont  la  puissance  totale  en 
pétrole  doit  représenter  deux  mille  fois  la  superficie  exploitée  actuel- 
lement. La  consommation  du  Mexique  ne  représente  que  10  p.  100 
de  sa  production.  Voici  la  proportion  de  la  production  du  Mexique 
à  celle  du  monde. 

Production  Production 

ilii  monde.  du  Mexique. 

(Millions  do  barils.) 

1910 327,9  >'.9 

1919 554,0  92,4 

1920 694,8  iG3,o 

1921 759,0  195,0 

En  Russie,  la  production  en  191. 5  était  de  60  45fi  000  l)arils.  Du 
28  mai  1920  au  28  mai  192 1,  ce  fut  la  nationalisation.  Cependant  la 
production  do  la  Russie  s'éleva  encore,  en  1920,  à  25  '129  000  barils  et 
en  1921  à  28  5oo  000  barils. 

Dans  cette  revue,  nous  nous  sommes  servi  surtout  du  volume  : 
Business  Prospects  Year  Book  1923.  Il  contient  d'autres  articles  sur 
Télain,  le  fer-blanc,  le  zinc,  sur  le  froment,  sur  le  Money  Market.  , 
C'est  une  petite  eneycloipédio  annuelle  qui  met  sous  la  main  une 
masse  d'informations  économiques.  Ses  prévisions,  au  point  de  vue 
do  la  Grande-Rretagnc,  sont  nettomonl  optimistes. 

N.   MONDET. 
TOME   LXXIV.    JANVIER    1923.  2 
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LA  QUESTION  DU  TRANSSAHARIEN 


L'avenir  de  la  France  est  étroitement  lié  à  la  mise  en  valeur 
intensive  de  son  empire  africain.  Nul  ne  songe  plus,  après  la  dure 
expérience  de  la  guerre  mondiale,  à  le  contester  aujourd'hui.  Si, 
pendant  îe  conflit,  no^s  possessions  daas  le  continent  noir  avaient 
pu  travailler,  produire  et  exporter  à  plein  rendement,  la  métropole 
n'aurait  subi,  ni  la  crise  du  ravitaillement,  ni  celle  des  malièi'es 
premières. 

Mais  la  leçon  a  porté  ses  fruits.  Dès  1918,  s'est  constitué  le  Comité 
national  du  Rail  Africain  qui,  après  des  études  approfondies,  a 
élaboré  et  présenté  au  gouvernement  un  programme  complet  pour 
les    chemins    de   fer   à   construire   en   Afrique    Française. 

Puis,  au  printemps  de  1921,  le  ministre  actuel  des  Colonies, 
M.  Sarraut,  s'inspirant  d'une  conception  très  large,  a  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  projet  d'ensemble  d'outil- 
lage économique,  en  vue  du  développement  agricole  et  industriel 
de   tous  nios   domaines    d'outre-mer. 

* 
*  * 

L'Afrique  Française  éivoluera  plus  ou  moins  rapidement,  suivant 
la  solution   que  recevra  le  problème  des  voies  ferrées. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  satisfaire  à  deux  conditions  essentielles,  que 
seul  le  rail  permettra  de  réaliser.  La  première  consiste  à  relier 
et  à  réunir  en  un  bloc  solidement  charpenté  l'ensemble  de  nos 
colonies  entre  la  Méditerranée  et  le  Congo.  La  seconde  a  pour 
but  l'établissement  de  transports  rapides  et  à  bon  maixlié  de  l'in- 
térieur  vers   la   métropole. 

A  envisager  ainsi  la  question  de  liaut,  et  à  l'embrasser  dans 
toute  son  ampleur,  on  se  voit  conduit  en  droite  ligne  à  une  con- 
clusion  très   nette. 

C'est  le  Transsaharien  qui  sera  le  véritable  animateur  de  l'Afrique 
Française.  C'est  donc  Le  Transsaharien  à  deux  branches  vers  le 
Niger   et   le  Tchad,   dont  l'exécution   s'impose   d'urgence. 
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* 

A  celle  grande  arlère  viendronl  se  rattacher  dans  le  Sud,  les 
réseaux  de  l'Afrique  Occidentale  el  de  l'Afrique  Equatoriale,  pendant 
qu'à  son  origine  septentrionale  se  raccorderont  les  lignes  de  péné- 
tration   de    l'Afrique    Mineure. 

Celle-ci  a  été  appelée  avec  juste  raison  le  vestibule  du  Soudan. 
Située  sur  la  Méditerranée,  en  face  de  Marseille,  dont  la  séparent 
seulement  7(X)  kilomètres  de  mer,  elle  constitue  le  meilleur  sinon 
l'unique  débouché  pratique  des  territoires  du  Tchad  et  du  moyen 
Niger. 

Les  produits  de  ces  régions  arriveront  sans  rompre  charge  aux 
ports  algériens,  après  un  parcours  de  cinq  à  six  jours  seulement, 
et  à  des  tarifs  extrêmement  réduits.  Ils  pourront,  dès  lors,  sur 
le  marché  français,  soutenir  la  concurrence  des  produits  étrangers 
similaires,  avec  lesquels  il  leur  serait  impossible  de  lutter,  tant 
qu^ils  se  verraient  obligés  d'emprunter  d'autres  itinéraires  poiu' 
atteindre   Marseille. 

En  dernière  analyse,  l'exploitation  des  richesses  naturelles  du  Sou- 
dan Central  reste  subordonnée  à  l'ouverture  de  communications 
directes  avec  la  ^Méditerranée,  c'est-à-dire  à  l'exécution  du  Trans- 
saharien. Celui-ci  mérite  donc  bien  d'être  appelé  l'animateur  de 
l'empire   franco-africain. 

*  * 

Le  projet  Bélime,  pour  l'irrigation  de  la  vallée  du  Niger,  porte 
sur  une  superficie  de  1300  000.  hectares  à  fertiliser. 

Or,  h  la  station  agronomique  de  Koulikoro,  on  obtient  sans  fumure 
trois  récoltes  successives  d'oléagineux,  de  riz,  de  manioc,  de  blé,  de 
patates,  d'indigo,  avec  des  rendements  de  1500  à  2  500  kilogrammes 
à    l'hectare. 

La  partie  de  la  vallée  du  Niger,  qui  se  trouve  dans  la  zone 
d'attraction  du  Transsaharien  —  laquelle  zone  commence  où  finis- 
sent celles,  forcément  peu  étendues,  des  chemins  de  fer  partant 
de  la  côte,  —  pourra  donc  facilement  produire,  pour  l'exportation 
vers  le  Nord,  200  000  tonnes  de  coton  et  600  000  tonnes  de  riz, 
d'oléagineux   et   de  céréales. 

* 

Par  son  sol,  par  son  climat,  par  son  cheptel,  déclare  M.  Bruneau 
de  Laborie,  dans  son  récent  rapport  de  mission,  le  Tchad  peut 
être  classé   dans  la   catégorie  des  colonies  riches. 
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Il  est  certainement  susceptible  de  fournir,  eu  quantités  consi- 
dérables, un  coton  de  bonne  qualité.  Toutefois,  et  M.  Bruneau 
de  Laborie  insiste  spécialement  sur  ce  point,  l'exploitation  nor- 
male des  ressources  du  Tchad  restera  impossible,  tant  que  n'aura 
pas  été  créé,  jusqu'à  la  mer,  un  moyen  de  transport  pratique,  suf- 
fisant,   régulier   et   français. 

A  cette  condition  essentielle,  seul  le  Transsaharien  pourra  donner 
satisfaction.  C'est  donc  lui  qui  recueillera  tout  le  trafic  de  la  zone 
du  Tchad,  lequel  pour  le  coton  se  chiffrera  au  moins  par  100  ou 
à    150  000    tonnes. 

* 

*  * 

Mais  où.  en  est  le  projet  de  la  ^lagistrale  Xord-Sud  au  point  de 
vue  technique  ?  Les  études  en  sont-elles  assez  avancées,  pour  que 
soit  possible  la  prompte  mise  en  route  des  travaux  ? 

L'idée  du  Transsaharien  a  éîé  lancée  pour  la  première  fois  par 
Duponchel,  en  1878.  Au  début,  elle  n'a  fait  son  chemin  que  très^ 
lentement,  l'échec  de  la  mission  Flatters  ayant  marqué  un  temps 
d'arrêt. 

A  partir  de  1889,  toutefois,  grâce  à  l'intervention  de  lïngénieur 
en  chef  des  mines  Rolland  et  de  ses  amis,  une  campagne  très 
énergique  s"est  poursuivie,  en  faveiu*  de  la  pénétration  .saharienne 
et  de  l'établissement  d'une  voie  ferrée  entre  l'Algérie  et  le  Soudan. 
Cette  période  de  vive  et  persistante  activité,  que  Rolland  appelait 
la  période  héroïque,  s'est  signalée  par  plusieurs  missions  chez  les 
Touareg,  et  par  la  demande  en  concession  de  la  ligne  de  Biskra 
à  Ouargla.  Elle  a  pris  fin  en  1900,  après  l'occupation  d'In  Salab 
et  le   succès  de  la  mission  transsaharienne  Foureau-Lamy. 

Depuis  cette  époque,  les  reconnaissances  militaires  et  les  explo- 
rations scientifiques  se  sont  succédé  sans  interruplion,  traçant  des 
itinéraires  multiples  et  dressant  l'inventaire  méthodique  des  res- 
sources du  désert.  En  1912,  la  mission  du  Transafricain  a  établi 
l'avant-projet  du  chemin  de  fer  jusqu'au  Tchad,  avec  embranche- 
ment vers  le  Niger. 

Ainsi  s'est  déroulée  une  longue  période  d'études,  ayant,  permi.s- 
d'élucider  toutes  les  questions  essentielles  qu'il  y  avait  lieu  de 
résoudre,  avant  de  pouvoir  entreprendre  la  pose  du  rail  à  travers 
les  régions   désertiques. 

* 
*  * 

A  l'heure  actuelle,  cette  .seconde  période,  celle  exclusivemenlt  con- 
sacrée  aux    études   préliminaires,   peut   être   considérée   comme   close. 
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La  troisième,  celle  de  l'exécution,  est  virtuellement  ouverte,  depuis 
que  ks  pistes  automobiles  sillonnent  l'exlrêmc  Sud  Algérien  jus- 
qu'aux bords  de  l'Aliaggar.  ' 
Aujourd'hui,  il  suffira  d'un  an  ou  de  dix-huit  mois  au  plus, 
pour  prendre  les  dispositions  nécessaires,  afin  d'être  en  mesure  de 
se  mettre  à  l'œuvre   sur  le  terrain. 


* 

•  En  raison  de  la  faible  importance  des  terrassements,  et  de  l'absence 
presque  totale  d'ouvz-ages  d'art,  le  problème  principal  que  soulève 
la  construction  du  Transsaharien  consiste  à  organiser  les  transports 
de  toute  nature  de  l'arrière  jusqu'à  l'avancement.  Il  importe  d'im- 
primer à  la  pose  de  la  voie  une  allure  aussi  régulière  que  rapide, 
réalisant  des  vitesses  de  3  à  4  kilomètres  par  jour,  et  d'éviter  en 
même  temps  tout  à-coup  dans  la  marche  des  chantiers,  le  ravitail- 
lement  des   ouvriers,   les    approvisionnements   en  matériel. 

Les  chemins  de  fer  transcontinentaux  fournissent  quelques  exemples 
fort  instructifs  du  degré  d'accélération,  que  peut  atteindre  l'avance 
du  rail  au  cours  de  la  construction.  Le  plus  marquant  est  celui 
de  la  ligne  du  Cap  au  Caire  dans  la  traversée  de  la  Rhodésia,  où 
l'entreprise  Pauli  a  obtenu  le  maximum  de  5  kilomètres  en 
vingt-quatre  heures. 

Etant  donné  ces  résultats,  il  est  permis  d'affirmer  que  le  Trans- 
saharien pourra  parvenir  au  Niger  en  deux  ans  ,-  au  Tchad,  en 
trois  ans  ,et  demi  ;  à  la  frontière  du  Congo  Belge,  en  cinq  ans, 
à  partir  de  la  mise  en  route  des  travaux. 

Du  reste,  une  maison  de  construction  français?  de  tout  premier 
ordre  n'hésite  pas  à  envisager  une  vitesse  moyenne  d'exécution  de 
100  kilomètres  par  mois,  ce  qui  correspond  bien  aux  délais  énoncés 
ci-dessus. 

*  * 

Reste  à  examiner  à  qui  devront  être  confiées  la  construction  et 
l'exploitation  du  Transsaharien,  et  quelle  est  la  combinaison  fina:> 
cière  à   faire   prévaloir. 

Il  s'agit  dune  grande  artère  intercoloniale,  ayant  surtout  une 
importance  considérable  pour  la  France  elle-même.  L'entreprise  se 
présente  donc  comme  étant  d'ordre  national  et  de  la  compétence 
du  gouvernement  de  la  métropole. 

Le  Comité  national  du  Rail  Africain  a  nettement  fait  ressortir 
ce  point  essentiel   dans  le  rapport  de  son   Comité  directeur,  adressé 
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au  président  du  Conseil  des  ministres  par  lettre  du  15  novembre 
1918 1. 

Ce  rapport  étudie  les  trois  systèmes,  suivant  lesquels  l'interven- 
tion  de  l'Etat  est  susceptible  de  se  produire,  soit  réexécution  directe, 
la  régie  intéressée,  la  concession  avec  garantie  d'intérêt. 

Il  repousse  formellement  le  premier,  l'expérience  ayant  surabon- 
damment démontré  l'impuissance  de  l'Etat,  spécialement  eu  matière 
de  chemins  de  fer.  Et  le  rapport,  tout  en  n'écarlaut  pas  le  troisième 
système,  se  prononce  en  faveur  du  second,  celui  de  la  régie  inté- 
ressée, qui  peut  rallier  tous  les  suffrages,  alors  que  celui  de  la 
concession  risq^ie  de  soulever  des  discussions  passionaéas. 

Le  Comité  invoque  ainsi,  non  pas  une  raison  de  principe,  mais 
plutôt  un  motif  d'opportunité.  Or,  depuis  que  le  rapport  a  été 
rédigé,  le  Parlement  a  approuvé  sans  difficulté  le  projet  de  loi^ 
plaçant  le  réseau  marocain  à  voie  large  sous  le  régime  de  la  con- 
cession. 

* 

Pourquoi  n'en  irait-il  pas  de  même,  en  ce  qui  concerne  le  Trans- 
saharien ? 

Les  arguments  en  faveur  de  la  solution  marocaine  se  présentent 
avec  plus  de  force  encore  pour  la  grande  Magistrale  d'Afrique. 
Celle-ci,  toutes  proportions  gardées,  est  comparable  à  la  ligne  de 
Sfax  à  Gafsa,  qui  dessert  les  gisements  de  phosphates  du  Metlaoui, 
comme  la  ligne  de  la  Méditerranée  au  Niger  et  au  Tchad  desservira 
les  rizières,  les  terrains  cotonniers,  les  régions  à  céréales  du  Sou- 
dan   central. 

De  même  que  la  Société  de  Gafsa  exploite  commercialement  son 
chemin  de  fer,  en  relation  étroite  avec  l'extraction  du  minerai, 
la  Compagnie  du  Transsaharien  devra  organiser  son  trafic,  de  façon 
à  écouler,  dans  les  meilleures  conditions,  les  produits  des  cuUures 
industrielles  qu'elle  aura  aidé  à  se  développer  dans  l'intérieur 
africain.  s 

11  paraît  donc  rationnel  de  la  doter  d'un  statut  analogue  à  celui 
qui  régit  l'enti'eprise  du  Sud  Tunisien.  Que  si  le  Sfax-Gafsa  a 
pu  se  passer  de  la  garantie  d'intérêt,  qui  est  indispensable  au 
Transsaharien^  cela  s'explique  par  la  différence  d'ordre  de  gran- 
deur, existant   entre  l'un  et  l'autre. 

D'un  côté,  quelques  centaines  de  kilomètres  de  voie  ferré?,  abou- 
tissant   à    des    gisements    de   phosphates,    susceptibles    d'une    produc- 

1.   Larose,  éditeur,  1918,  Paris. 
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tion  presque  immédiate.  Du  côté  opposé,  plusieurs  milliers  de  kilo- 
mètres de  rail,  destinés  à  se  rattacher  ù  des  régions  agricoles,  qui 
exigeront  l'exécution  de  travaux  d  irrigation  considérables  avar^t  tout 
rendement.  '  ,    . 

* 
*  * 

Dès  lors,  la  rémunération  assurée  à  bref  délai  a  pu  permettre 
de  trouver  pour  l'entreprise  tunisienne  quelques  dizaines  de  millions 
de  francs  sur  le  marché  financier.  Mais  y  placer  1  milliard,  sinon 
davantage,  à  employer  à  des  travaux  dont  ks  bénéfices,  bien  que 
certains,  ne  commenceront  à  être  recueillis  qu'après  six  ou  sept  ans, 
ne  sera  évidemment  possible  qu'autant  qu'interWendra  la  garantie 
de  l'Etat. 

Celle-ci,  toutefois,  nécessaire  au  début  pour  assurer  la  participa- 
tion des  capitaux,  ne  jouera  que  d'une  manière  temporaire  et  dans 
des    limites    restreintes. 

Elle  demandera  en  tout  cas  une  dépense  momdre  que  celle  qu'en- 
traînerait l'emprunt  direct  par  l'Etat,  ou  bien  l'émission  par  un 
établissement  spécialement  créé,  tel  que  le  Crédit  national  d'outre - 
iner,  dont  on  a  envisagé  la  constitution.  De  toutes  manières,  le 
système  de  la  garantie  d'intérêt  sera  le  plus  favorable,  au  point  de 
vue    des    finances    publiques. 

Un  pourcentage  à  déterminer  de  la  garantie  viendra,  d'ailleurs, 
à  la  charge  de  chacune  des  colonies,  intéressées  dans  la  réalisation 
du  projet  de  la  Magistrale  entre  la  Méditerranée  et  le  Congo  Belge. 

Ces  colonies,  au  demeurant,  devront  être  obligatoirement  repré- 
sentées au  Conseil  supérieur  des  chemins  de  fer  nationaux  africains, 
dont  le  Comité  du  Rail  a  très  judicieusement  proposé  la  création. 
L'organe  de  contrôle,  ainsi  institué,  sera  chargé  de  surveiller  le 
fonctionnement  régulier  des  clauses  de  la  concession,  et  d'établir 
les  comptes  annuels  pour  la  participation  de  l'Etat  aux  bénéfices, 
cette    caractéristique    moderne    du    régime    concessionnaire. 

* 

Ce  qui  importe  finalement,  c'est  d'essayer  de  traduire  en  cliif!"res 
la  charge,  que  la  garantie  d'intérêt  imposera  aux  budgets  respectifs 
de  la   métropole   et   des  gouvernements  généraux   africains. 

Certes,  on  ne  saurait  avoir  la  prétention  d'arriver  à  des  précisions 
tant  soit  peu  rigoureuses.  Mais  il  est  possible,  non  seulement  de 
définir  l'ordre  de  gi-andeur  du  sacrifice  à  consentir,  mais  encore 
d'en   fixer   plusieurs    éléments    d'une   manière   exacte. 
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* 


Pour  la  dépense  de  premier  établissement,  l'eslimation  s'élève  à 
300  000  francs  par  kilomètre,  y  compris  les  frais  de  conslitulion 
de  la  Société  concessionnaire,  les  frais  de  banque  et  d'émission, 
ainsi  que  les  intérêts  intercalaires  pendant  la  durée  de  la  construction. 

Etant  donné  que  les  travaux  proprement  dits  n'absorberont  qu'un 
huitième  de  la  dépense  totale,  et  que  les  sept  autres  huitièmes 
seront  afférents  au  matériel  et  aux  fournitures  de  toute  sorte,  dont 
les  prix  ne  comportent  aucun  inconnu,  il  paraît  évident  que  l'es- 
timation   de    300  000   francs   ne   laisse  pas    place    à   beaucoup   d'aléa. 

Il  est  bien  entendu,  néanmoins,  que  seules  les  dépenses  réelles 
serviront  de  base   au   calcul  de  la  garantie  d^intérêt. 


* 
*  * 


Les  recettes  brutes  ont  été  évaluées  à  40  000  francs'  par  kilomètre, 
les  frais  d'exploitation  à  26  OOO  francs,  et  les  receltes  nettes,  par 
conséquent,   à    14  000  francs. 

Voici   comment   on   aboutit   à  ces  prévisions    : 

Le  trafic  en  marchandises,  du  Niger  et  du  Tchad  vers  la  Méditer- 
ranée, comprendra  au  moins  600  000  tonnes  de  matières  premières  de 
faible  valeur,  telles  que  le  riz,  les  oléagineux,  les  céréales,  et 
300  000  tonnes  de  produits  d'un  prix  plus  élevé,  dont  le  principal 
sera    le    coton. 

Aux  premières  s'appliquera  le  tarif  de  0  fr.  015,  aux  seconds 
celui  de  0  fr.  04  par  tonne  kilométrique,  d'où  une  recette  de 
21000  francs  par  kilomètre  sur  2  800  kilomètres  en  moyenne,  ou 
de   10  500   francs   à    distance   entière   (5  700   kilomètres). 

Les  expéditions  en  sens  inverse,  du  Nord  au  Sud,  se  composeront 
essentiellement  de  matériaux  de  construction  et  d'objets  manufac- 
turés. Evaluées  au  total  à  500  000  tonnes,  elles  donneront  lieu, 
avec  un  tarif  mo^^en  de  0  fr.  015  par  tonne  kilométrique,  à  une 
recette  de  22  500  francs  sur  3  600  kilomètres,  soit  de  13  500  francs 
à   distance  entière. 

Le  mouvement  des  voj-ageurs  européens  et  américains  est 
escompté  à  cent,  quotidiennement  dans  chaque  sens,  à  destination 
et  en  provenance  du  Niger,  puis  à  un  nombre  é^gal  en  provenance 
et    à    destination    du   Tchad,   ainsi   qu'en   transit   du   Congo   Bel£[e,  et 

1.  M.  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  Fontaneilles  estime  les 
receltes  brutes  à  Go  ooo  francs  par  kilomètre.  Le  chiffre  de  4o  ooo  francs, 
adopté  ici,  est  donc  loin  d'être  exagéré. 
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notamment  du  Katanga.  Au  tarif  kilométrique  de  0  fr.  20,  la  recette 
correspondante,  bagages  et  messageries  compris,  atteindra  environ 
12  500   francs    à    dislance    entière. 

Les  transports  gouvernementaux  fourniront  1000  francs,  le  tra'ic 
local  des  indigènes^  —  réparti  sur  plusieurs  sections^  —  2  500  francs 
par  kilomètre,   toujours  à   distance  entière. 

On  arrive  ainsi  au  total  de  40  000  francs  par  kilomètre,  comme 
moj-enne   générale. 

Les  frais  d'exploitation  des  voies  ferrées  coloniales,  du  moins 
de  celles  qui  fonctionnent  dans  des  conditions  normales,  varient 
entre   55   p.    100   et  65  p.    des   recettes  brutes. 

On  constate  bien,  quelquefois,  un  coefficient  d'exploitation  de 
75  p.  100  et  même  de  80  p.  100.  Mais  il  s'agit  alors  de  chemins 
de  fer  isolés,  de  faible  longueur,  souvent  mal  construits  et  mal 
desservis.    Ils    constituent    des    exemples   à   ne   pas    imiter. 

En  adoptant  pour  le  Transsaharien  le  coefficient  de  63  p.  100,  on 
prend   donc    en  réalité   un  maximum. 

Les  frais  d'exploitation  ressortissent  ainsi  à  26  000  francs,  les 
recettes  nettes  à   14  000  francs  par  kilomètre. 

* 

Le  taux  de  la  garantie  d'intérêt  peut  être  fixé  à  6  p.  100,  amor- 
tissement en  soixante-quinze  ans  compris.  Eu  effet,  c'est  à  ce  même 
taux  que  viennent  d'être  émises  les  obligations  de  la  Compagnie 
franco-espagnole  du  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez.  qui  béné- 
ficient  également   de  la  garantie  de  l'Etat  français. 

Le  capital  nominal  à  garantir  pour  le  Transsaharien  s'élevant 
à  300  000  francs  par  kilomètre,  il  faudra,  de  ce  chef,  faire  face  à 
un  intérêt   annuel   de   18  300  francs. 

Or,  les  recettes  nettes  atteindront  14  003  francs  ;  il  restera  une 
insuffisance  kilométrique  de  4  300  francs  à  couvrir. 

II  appartiendra  aux  Pouvoirs  Publics  de  se  prononcer  sur  la 
répartition,  entre  les  budgets  intéressés,  de  la  charge  résultant  de 
cette  insuffisance.  Mais  il  n'est  pas  interdit  de  suggérer  une  solu'ion 
à   cette    question    assez    délicate. 

H  semble  bien  qu'on  procédera  d'une  façon  rationnelle,  en  faisant 
supporter  60  p.  lOD  du  total,  soit  2  580  francs  par  kilomètre,  à  la 
métropole  ;  20  p.  100,  soit  760  francs,  à  l'Algérie  et  aux  territoires 
du  Sud  ;  20  p.  100,  .soit  également  760  francs,  à  l'Afrique  Occi- 
dentale française   et  à  l'Afrique  Equato:iale  française  réunies. 


42  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


il! 

Le  Transsaharien  ne  sera  pas,  d'un  seul  coup,  ouvert  à  la  cir- 
culation sur  toute  sa  longueur.  Il  sera  sans  doute  remis  à  l'exploi- 
tation icin  trois  étapes  successives  :  une  première  section,  de  Biskra 
au  Niger  par  Silet,  sur  2  400  kilomètres,  en  1928  ou  1927  ;  ime 
seconde  section,  de  Silet  au  Tchad,  sur  1  600  kilomètres,  en  1928 
ou  1929  ;  enfin,  une  troisième  section,  du  Tchad  à  la  frontière  du 
Congo   Belge  sur   1700  kilomètres,   en   1930  ou   1931. 

Les  charges  budgétaires  à  envisager  se  présenteronL  dès  lors 
comme  suit    : 

Francs. 
Première  section,  à  partir  de  1926  ou  de  1927  : 

Métropole 6192  000 

Algérie  et  territoires  du  Sud 2  o64  000 

A.  O.  F 2  o&!i  000 

Total 10  320  000 

Deuxième  section,  à  partir  de  1928  ou  de  1929  : 

Métropole 4128  000 

Algérie  et  territoires  du  Sud i  876  000 

A.  0.  F.  et  .\.  E.  F i  076  000 

Total G  S80  000 

Troisième  section,  à  partir  de  ig.So  ou  de  1981  : 

Métropole 4  386  000 

Algérie  et  territoires  du  Sud i  462  000 

A.  O.  F.  et  A.  E.  F i  462  000 

Total 7  3 10  000 

* 
*  * 

Lorsque  le  service  de  la  garantie  commencera  à  fonctionner  pour 
la  deuxième  section,  celui  de  la  première  section  accusera  déjà 
une  diminution  import^mt^,  en  raison  de  l'accroissemen'  du  trafic 
au  bout   de  la   seconde  année  d'exploitation. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  service  de  la  deuxième  section, 
au   moment   de  l'ouverture   à  la   circulation   ds   la  troisième   section. 

Le  montant  total  du  service  annuel  de  la  garantie,  dans  la  période 
de  1928  à  1931,  ne  dépassera  donc  pas,  selon  toute  probabilité,  le 
chiffre  de  10  320  000  francs,  prévu  pour  la  première  section  à  partir 
de    1926    ou    de    1927. 
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Et    en    ce    qui    concerne   la    période    ultérieure,  au    delà    de  1931. 

il   est    permis    d'escompter   la   réduction   graduelle  du    service   de  la 

garantie  jusqu'à   zéro,   dans   un  délai  de   quelques  années. 


Il  convient,  en  outre^  de  mettre  en  lumière  qu'en  compensation, 
jusqu'à  due  concurrence^  des  charges  de  la  garantie  d'intérêt,  la 
métropole,  l'Afrique  Occidentale  française,  et  l'Afrique  Equatoriale 
française,  réaliseront  des  économies  budgétaires  sur  les  frais  de 
voyage  et  de  déplacement  des  fonctionnaires,  sur  les  dépenses  de 
ravitaillement  des  postes  militaires  et  des  centres  cIntJs,  sur  les 
transports  de  troupes  à  destination  et  en  provenance  de  la  métropole. 

A  tenir  compte  de  ces  économies,  la  charge  réelle  de  la  garantie 
d'intérêt  apparaît  comme  devant  être,  dès  le  début,  d'une  impor- 
tance  peu   considérable. 

* 

Ce  sera  une  initiative  vraiment  féconde  que  celle  de  prendre  en 
charge  la  concession  du  Transsaharien.  Elle  apportera,  sous  tous 
les  rapports,  de  hautes  satisfactions  morales  et  matérielles  à  ceux 
qui  auront  le  courage  de  s'y  atteler,  avec  l'énergie  méthodique 
et  la   science  pratique  nécessaires. 

Certes,  les  promoteurs  ne  sauraient  mener  à  bien  leur  lourde 
tâche,  sans  le  concours  financier  tout  au  moins  temporaire,  de 
l'Etat  Mais  celui-ci  retirera  de  l'entreprise  des  avantages  écono- 
miques et  même  politiques  de  premier  ordre,  qui  compenseront  et 
au    delà    les    sacrifices    consentis    au   début. 

Surtout  si,  sous  la  réserve  d'un  contrôle  sérieux,  l'Etat  laisse 
à  l'initiative  privée  la  liberté  de  mettre  en  œuvre  toutes  ses  res- 
sources, et  de  chercher  dans  le  puissant  essor,  tant  des  cultures 
industrielles  au  Soudan  que  du  chemin  dî  fer  promptement  construit, 
la   récompense    méritée   de    son   persistant   et    infatigable    effort. 

L'empire  africain,  prolongement  de  la  métropole  au  delà  de  la 
Méditerranée,  assurera  ainsi  le  développement  vigoureux  de  la  richesse 
et  de  la  prospérité  économique  de  la  plus  grande  France. 

A.  FocK. 
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CHRONIQUE  DE  L'INFLATION 


I.  Les  problèmes  de  la  déflation.  —  II.  Les  théories  ^inflationnistes  de 
M.  BokanoAvskî.  —  III.  Les  spéculations  sur  les  changes.  —  IV.  La  loi 
sur  l'exportation  des  capitaux.  —  V.  Le  trillion  de  marks  allemands  et 
le  projet  anglais.  —  VI.  Les  payements  par  virements.  —  VII.  Le  mil- 
liard d'or  de  la  Banque  de  France  en  Angleterre.  —  VIII.  Une  apologie 
de  l'inflation.  —  IX.  Un  ministre  des  Finances  libéral  en  Yougo-Slavie. 

I.  Les  problèmes  de  îa  déflation.  —  Sous  ce  litre,  M.  Yves-Guyot 
\ien.t  de  j)ublier  un  volume  ^  qui  est  le  complément  du  volume 
Inflation  et  Déflation  qu'il  avait  publié,  en  1921,  en  collaboration 
avec  Arthur  Raffalovich. 

Voici  en  quels  termes  M.  G.  Schelle  l'a  présenté  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  dans  sa  séance  du  3o  décembre  : 

«  J'ai  l'honnciur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
AI.  Yves-G'uyot,  un  volume  intitulée  :  les  Problèmes  de  la  déflation. 

«  Dans  ce  volume,  l'auteur  n'examine  pas  sefulement  comment  on 
[jicut  passex  de  linflalion  fiduciaire  à  une  situation  normale,  il  a 
été  amené  à  considérer  dans  son  ensemble  la  question  monétaire  ou 
l)lut.ôt  à  discuter  les  systèmes  plus  ou  moins  erronés  qui  ont  été 
proposés  dans  le  passé  et  qui  le  sont  à  l'heure  actuelle  pour  résoudre 
iirtificiellement  les  problèmes  monétaires.  Il  commence  par  le  bimé- 
tallisme dont  il  peut  parler  en  connaissance  de  cause,  car  il  a  été 
un  d'e  ceux  qui  ont  combattu  jadis  avec  le  plus  d'énergie  les  ten- 
tatives faites  en  faveur  d'une  inflation  de  la  monnaie  d'argent  et  il 
ndus  a  préservé  des  conséquences  désastreuses  qui  en  seraient 
-résultées 

((  De  là,  M.  Yves-Guyot  passe  à  l'inflation  fiduciaire  et  nous  décrit 
la  position  des  trois  pays  qui  en  souffrent  le  plus,  la  Russie,  l'Au- 
triche et  l'Allemagne. 

1.   V.  p.  3o5;  prix,  10  francs.  (Librairie  Félix  Alcan.) 
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((  Ensuite,  il  examine  en  détail  et  en  mettant  les  textes  mêmes 
>ous  les  yeux  du  lecteur,  les  nombreuses  propositions  qui  sont  pré- 
>.entées  dans  les  différents  pays  jjour  la  stabilisation  des  changes 
cl  la  dévalorisation  des  étalons  monétaires,  opérations  auxquelles 
il  donne  le  nom  de  dévaluution,  et  qui  consistent  à  substituer  l'action 
Jégislative  à  une  liquidation  naturelle  de  l'inilation  fiduciaire  au 
moyen  d'excédents  budgétaires  permettant  des  remboursements  suc- 
cessifs à  la  banque  d'émission 

«  M.  Yves-Guy ot  leur  oppose  trois  exemples  de  liquidation  natu- 
relle. Celle  de  la  France  après  187 1,  celle  de  l'Angleterre  après  les 
guerres  de  l'Empire  et  colle  des  Etats-Unis  après  la  guerre  de  la 
-Sécession. 

«  Pour  la  France  actuelle,  il  rappelle  les  vœux  émis  récemment 
par  la  Semauie  de  la  Monnaie,  vœux  qui  lui  paraissent  excellents  et 
auxquels  il  reproche  seulement  de  ne  pas  être  assez  concentrés 
comme  il  arrive  d'ailleurs  toujours  pour  les  délibérations  prises  dans 
des  conférences. 

«  Parmi  ces  vœux  sur  lesquels  je  ne  puis  m'ét«ndre  par  la  même 
raison,  on  trouve  les  suivants,  au  sujet  desquels  il  n'a  été  encore 
rien  fait  : 

«  1°  Que  l'Etat  ne  conserve  que  ses  attributions  essentielles... 
«  2°  Qu'il  comprime  ses  dépenses  dans  tous  les  services  qui  doi- 
\ent  lui  demeurer... 

((  Enfi'n,  l'auteur  signale  que  le  retour  à  )une  situation  normale 
C£i  Europe  rencontre  deux  sortes  d'obstacles  : 

«  1°  L'obstacle  politique  provenant  surtout  des  bolchevistes  et  des 
Allemands. 

«  2°  L'obstacle  économique.  Jamais,  en  effet,  l'esprit  protection- 
niste n'a  été  aussi  puissant,  chaque  pays  voudrait  vendre  aux  autre? 
sans  laur  acheter,  il  en  résulte  que  les  échanges  ne  peuvent  se  faire 
en  marchandise  et  comme  les  exportations  d'or  sont  interdites  ou 
sont  rendues  impossibles  par  la  monnaie  de  papier,  les  changes 
atteignent  des  prix  de  plus  en  plus  élevés.  Tel  est  en  aperçu  la  con- 
lexturc  de  cet  important  ouvrage.  » 


Nous  reproduisons  ci-dessous  la  préface  des  Problèmes  de  la  Défla- 
iion  : 

«  J'ai  toujours  considéré  que  la  science  économique  a  pour  objet 
(le  déterminer  les  lois  générales  et  invariables  conformément  aux- 
f|uelles  se  font  les  échanges  et  s'établissent  les  valeurs  ^ 

I.  La  Science  économique  ses  lois  induciives.  4*  éd.  (Costes,  éd.) 
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((  Les  hommes  onl  cherché  de  bonne  heure  à  remplacer  le  troc  par 
des  équivalents  pouvant  servir  de  véhicule  et  de  commun  dénomina- 
teur à  leurs  échanges. 

<(  Ces  équivalents  ont  reçu  le  nom  de  monnaie.  Elle  n'est  qu'un 
instrument  :  d'ai^rès  les  conceptions  bullionnistes,   elle  est  un  but. 

«  Physiocrat€s  et  économistes  du  xviii®  siècle  ont  rappelé  qu'elle 
ne  constituait  pas  la  richesse.  Cependant  nous  avons  vu  réapparaître, 
depuis  moins  d'un  demi-siècle,  des  préjugés  qui  prouvent  la  pro- 
fonde ignorance  économicj^e  de  la  plupart  des  hommes  qui  se  char- 
gent ou  sont  chargés  de  diriger  les  affaires  des  nations. 

«  Les  silvennen  des  Etats-Unis  et  du  Mexique,  alliés  aux  agrariens 
de  tous  les  pays,  ont  voulu  inonder  le  monde  d'assignats  d'argent. 
En  1896,  de  Molinai'i,  Levasseur  et  moi,  nous  allâmes  au  Congrès 
agricole  de  Budapest,  où  les  agrariens  du  monde  entier  s'étaient 
donné  rendez-vous,  combattre  les  illusions  avec  lesquelles  ils  vou- 
laient persuader  aiux  populations  de  faire  la  cherté  factice  des  objets 
d'alimentation,  pour  leur  grand  profit  et  celui  des  silven-iien.  Le 
succès  fut  pour  nous. 

«  Malgré  tous  leurs  efforts,  le  bimétallisme  aboutit  à  un  échec 
définitif.  Mais  dès  le  lendemain  de  la  guerre,  le  papier-monnaie 
apparut.  Au  mois  de  janvier  igiS,  je  publiai,  dans  la  chronique  du 
Journal  des  Economistes,  un  long  paragraphe  qui  avait  pour  titre  : 
le  Danger  de  l'inflation. 

«  Il  prit  depuis  des  proportions  qui  ont  dépassé  toutes  les  pré- 
visions. Au  lendemain  de  la  paix,  on  pouvait  espérer  qu'il  serait 
conjuré.  C'est  le  contraire  qui  s'est  produit. 

((  En  France,  nous  n'avons  plus  que  des  inflationnistes  honteux  : 
mais  ils  agissent  avec  persévérance  en  dissimulant  leurs  projets 
sous  des  prétextes  plus  ou  moins  adroits. 

«  Dans  le  Journal  des  Economistes,  Arthur  Raffaiovich  et  moi 
nous  n'avons  cessé  d'appeler  l'attention  s!ur  leurs  projets.  D'accord 
avec  Emmanuel  Vidal,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Economie 
politique,  Raffaiovich  y  dénonça  l'inflation  dans  la  séance  de  décem- 
bre 1917  que  je  présidai.  Personne  ne  la  défendit.  Au  mois  de  mars 
1921,  je  fis  à  la  Société  de  Statistique  une  communication,  reproduite 
en  partie  dans  un  supplément  de  l'Agence  économicjue  et  finan- 
cière, qui  contribua  à  arrêter  la  campagne  inflationniste,  engagée 
pour  combattre  l'accord  du  Gouvernement  et  de  la  Banque  de  France 
du  29  décembre  1920. 

((  Arthur  Raffaiovich  et  moi  nous  publiâmes  ensuite  le  volume  : 
Inflation  et  Déflation  desiiné  à  exposer  les  éléments  de  cette  ques- 
tion. 

«    Une    campagne,    entreprise    sous    les    auspices    du    professeur 
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Keyncs,  a  rallie  spécialement  des  professeurs  et  quelques  banquiers 
qui  ont  élaboré,  entre  autres,  le  programme  financier  de  la  Confé- 
rence de  Gènes.  Ils  ont  imaginé  de  persuader  à  toutes  les  nations 
sauf  les  Etats-Unis  et  peut-être  l'Angleterre  et  les  Pays  Scandinaves, 
de  réduire  le  titre  de  leur  étalon  monétaire  d'après  le  taux  du 
change  existant  à  la  fin  de  192 1.  Ils  donnaient  à  cette  dévaluation  le 
nom  de  stabilisation,  comme  si  ce  taux  du  change  devait  être  perma- 
nent. 

«  Je  considérai  qu'il  était  utile  de  grouper  dans  un  volume  les  di- 
vers projets  de  banqueroute  mis  en  avant  et  d'en  faire  un  examen 
d'ensemble.  J'entrepris  alors  la  com}X)sition  du  présent  volume  : 
les  Problèmes  de  la  Déflation. 

((  Je  l'avais  à  peu  près  achevé  quand  je  fus  invité  à  la  Semaine  de 
la  Monnaie,  manifestation  organisée  par  des  partisans  de  la  défla- 
tion contre  les  tentatives  des  inflationnistes.  Elle  eut  lieu  du  6  au 
II  juin.  Personne  n'osa  faire  l'apologie  du  régime  monétaire  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche. 

«  Mais  nous  vîmes,  entre  autres,  des  professelurs  soutenir  le  sys- 
tème de  la  dévaluation  et  combattre  la  déflation  sous  toutes  ses 
formes.  Ils  ne  fiirent  que  répéter  ce  que  M.  Keynes  et  autres  avaient 
déjà  dit.  Les  partisans  de  la  dévaluation  parlent  de  la  dépréciation 
de  l'or.  Par  rapport  à  quoi.^  La  valeur  d'une  marchandise  se  mesure 
au  prix  a»aquel  on  l'achète.  Pour  la  Monnaie  de  Londres,  le  prix  de 
l'once  d'or  fin  est  de  84  sh.  11,46  d.,  il  s'est  élevé  jusqu'à  127  en 
1^20;  en  1921,  il  a  été  en  moyenne  de  112  et  depuis  plusieurs  mois, 
il  est  d'environ  92  sh.  La  valeur  de  l'or,  existant  en  France  ou  dans 
tout  autre  pays,  est  égale  au  prix  auquel  il  serait  acheté  à  Londres. 
Donc  il  n'est  déprécié  nulle  part. 

«  Ce  qui  est  déprécié,  c'est  le  papier  :  ce  n'est  pas  le  mark-or  qui 
est  au-dessous  de  sa  valeur  nominale  en  Allemagne,  c'est  le  mark- 
papier,  et  il  en  est  de  même  dans  tous  les  pays  à  inflation. 

«  Quand  les  partisans  de  la  dévaluation  demandent  la  réduction 
de  la  valeur  de  l'étalon  d'or,  ils  demandent  la  diminution 
die  la  valeur  du  métal  en  hausse,  alors  qu'il  s'agit  du  papier  en 
baisse.  C'est  là  une  transposition  extraordinaire  des  valeurs  :  et 
cependant,  pour  le  plus  grand  nombre  des  membres  de  conférences 
qualifiés  experts,  elle  semble  toute  naturelle. 

((Par  le  système  de  dévaluation,  qui  n'est  qu'un  système  de  banque- 
route,  ils  combattent  la  déflation   à  l'aide  des  arguments  suivants  : 

((  —  Nécessité  d'empêcher  la  baisse  des  prix.  C'est  l'argument  pro- 
tectionniste, en  vertu  duquel  les  pouvoirs  publics  ont  pour  mission 
de  faire  la  cherté,  tout  en  promjulguant  des  lois  qui  ont  pour  pré- 
texte de  l'empêcherl 
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u  —  Péril  de  contractions  monétaires,  comme  si  avant  la  guerre 
les  moyens  de  payement  faisaient  défaut,  alors  qu'ils  ne  comptaient 
que  pour  quelques  unités  p.  loo  dans  la  richesse  des  nations,  et 
comme  s'il  n'y  a^ait  que  le  papiei'-monnaic  capable  de  régler  les 
échanges. 

«  Enfin,  certains  financiers  politiques  invoquent  la  supériorité 
de  l'émission  du  papier  monnaie  sur  les  emprunts  :  comme  s'il 
n'était  pas  le  pire  des  emprunts! 

((  Ce  volume  a  pour  but  d'examiner  les  arguments  des  inflation- 
nisfes,  et  d'en  montrer  le  sophisme  et  le  danger. 

((    YVES-GUYOT.     )) 

Présentation  des  «  problèntes  de  la  déflation  »  «  la  Société  d'écono- 
mie politique  par  son  secrétaire  perpétuel,  M.   Emmanuel  Vidal. 

Il  eût  pu  sembler  qu'après  l'apparition  du  livre  de  MM.  Yves- 
Guyot  et  Arthur  Raffalovich,  Inflation  et  déflation,  les  conférences 
de  M.  Jules  Décamps,  les  articles  do  M.  Jenny  dans  le  Temps,  et  quel- 
ques autres  travaux  remarquables  sur  le  même  sujet,  sans  oublier 
les  résultats  des  expériences  allemande,  autrichienne,  russe,  ks  in- 
flationnistes laisseraient  le  monde  en  repos.  On  se  serait  trompé. 
Après  une  sorte  de  trêve  de  stupeur,  ils  ont  relevé  la  tête  et  changé 
de  tactique.  Plus  d'inflation,  soit,  ont-ils  dit  (aussi  bien  voulaient-ils 
seulement  la  chose  et  repoussaient-ils  le  mot),  mais  surtout  pas  de 
déflation.  La  déflation,  c'est  l'abomination  de  la  désolation.  Après 
quoi  ils  se  sont  enhardis.  Considérant  comme  impossible  ou  irréa- 
lisable de  faire  représenter  effectivem.ent  quelque  jour  par  le  papier 
le  poids  d'or  qu'il  énonce,  voulant  épargner  au  pays,  dans  une  sorte 
de  crise  de  défaitisme,  l'effort  nécessaire  pour  le  faire  parvenir  à  la 
santé  par  la  bonne  circulation,  ils  ont  imaginé  de  donner  à  l'unité 
monétaire  une  autre  signification.  Ils  voiudraient  que  le  franc  fût 
désormais  un  poids  d'or  moindre,  ou  bien,  si  le  franc  doit  rester 
le  môme  poids  d'or,  de  faire  échanger  quelcjue  jour  un  franc  métal 
contre  plus  d'un  franc  papier.  Ainsi  donc,  pour  ne  pas  faire  venir 
le  papier  à  la  représentation  de  l'or,  on  ferait  venir  l'or  à  la  repré- 
sentation du  papier.  Cette  opération  est  appelée  par  ses  partisans, 
la  stabilisation,  terme  euphémique  qui  n'appuie  que  sur  le  elichage 
do  la  moins-valuc  du  papier;  mais  on  l'appelle  par  ailleurs  la  dé- 
valuation, terme  plus  exact  qui  fait  état  de  l'altération  d'une  valeur 
et  par  cela  même,  dénonce  son  immoralité. 

Au  mois  de  juin  1922  s'est  écoulée  la  Semaine  de  la  Monnaie.  Au 
sein  de  cette  sorte  de  Congrès,  l'inflationnisme  n'a  pas  trouvé  do 
défenseurs,  mais  la  déflation  a  trouvé  des  adversaires.  Ils  ont  eu  peur 
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iJe  la  baisse  du  coùl  do  la  vie  cl  il  paraît  que  la  déflation  qui  doit  la 
produire  est  un  phénomène  qui  doit  tire  opéré  avec  une  certaine 
rapidité?...  L'amendement  qui  vient  d'être  porté  à  la  convention  do 
1920  entre  l'Etat  et  la  Banque  de  France  ne  les  tire-t-il  pas  d'erreur 
et  la  vie  chère  est-elle  donc  leur  objectif?... 

Dans  celle  situation,  le  livre  de  M.  Yves-Guyot  arrive  à  son  heure. 
Je  ne  dis  pas  qu'tjii  y  trouve  celte  formule  :  la  dévaluation,  cest 
le  vol.  -Mais  au  mot  près,  le  sens  y  est. 

On  verra  dans  ce  volume  le  rappel  des  principes  premiers  en  ma- 
tière monétaire  trop  souvent  oubliés,  méconnus  ou  ignorés,  le  rappel 
des  circonstances  où  les  Etats  ont  dû  recourir  et  ont  recouru  à  la  dé- 
llation,  l'exposé  des  différents  projets  de  dévaluation  dont  l'opinion 
publique  a  été  saisie  en  ces  derniers  temps.  M.  Yves-Guyot  a  fait  de 
larges  citations  pour  illustrer  sa  thèse.  Au  besoin,  il  laisse  la  parole 
à  un  auteur  qui  devient  ainsi  son  collaborateur,  et  il  se  contente 
d'une  petite  phrase,  très  courte,  munie  à  l'extrémité  d''une  petite 
pointe  qui  est  dirigée  au  bon  endroit...  et  qui  y  va,  car  M.  Y''vc3- 
Guyot,  sévère  doctrinaire,  est  aussi  un  polémiste,  on  le  sait.  Et  le 
polémiste,  M.  Y'ves-Guyot  ne  le  déix>uille  jamais.  On  se  souvient 
toujours  des  retentissants  articles  d'il  y  a  cinquante  ans  d'-un 
«  vieux  petit  employé  »  qui  n'était  pas  vieux,  articles  qui  ont  été 
suivis  depuis  de  tant  d'autres,  dans  lesquels  leur  auteur,  en  affermis- 
sant les  causes  et  les  doctrines,  sut  leur  donner  la  vigueur  et  l'en- 
train de  la  jeunesse. 

II.  Les  théories  inflationnistes  de  M.  Bokanowski.  —  La  convention 
du  29  décembre  1920  comportait  le  remboursement  des  avances  de  la 
Banque  de  France  à  l'Etat  de  2  milliards  par  an,  cie  manière  qu'il 
fût  achevé  à  la  fin  de  igS.'j. 

La  convention  du  21  décembre  1922  du  Gouvernement  avec  la 
Banque  de  France,  porte  que  l'amortissement  prévu  par  l'article  3 
de  la  convention  du  29  décembre  1920  et  la  diminution  du  montant 
des  avances  qui  en  est  la  conséquence  sont  exceptionnellement  ré- 
duits pour  l'année  1922  à  la  somme  de  i  milliard  de  francs. 

Dans  son  rapport,  M.  Bokanowski  veut  bien  citer  le  mot  excep- 
tionnellement, mais  tout  son  rapport  a  pour  but  de  demander  la 
suppression  du  remboursement  des  avances  de  la  Banque  de  France 
et  de  la  réduction  de  l'inflation  des  billets  de  banque. 

Il  rappelle  qu'il  a  dit  dans  la  discussion  du  budget  :  «  que  l'Etat 
pouvait  demander  à  la  Banque  de  France  l'ajournement  des  rem- 
boursements dont  l'Etat  supporte  la  charge  ».  Et,  avec  un  magni- 
fique aplomb,  il  dénonce  les  «  théorie?  surannées  auxquelles  s'attar- 
dent certains  économistes  », 
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M.  Bokanowski  parle  avec  terreur  de  l'échéance  de  onze  années  au 
bout  desquelles  «  l'Etat  ne  devant  plus  rien  à  la  Banque  de  France, 
le  franc  devrait,  dans  l'hypothèse  déflationniste,  avoir  retrouvé  sa 
parité  d'avant-guerre,  sa  valeur  or  ». 

Quel  affreux  malheur  que  le  retour  du  franc  à  la  valeur-or!  d'où 
cette  conclusion  :  quel  bonheur  que  la  dépréciation  du  franc,  et 
aussi  du  rouble,  de  la  couronne  autrichienne  et  du  mark  allemand  1 

M.  Bokanowski  attribue  la  chute  du  mark,  non  pas  aux  i  loo  mil- 
liards de  mark-papier  émis,  mais  u  f^a  déficit  de  la  balance  commer- 
ciale ».  Puis,  il  parle  du  crédit  d'une  nation.  Est-ce  qu'ils  ont  donné 
du  crédit  au  Reich.''  Oii  a-t-il  vu  que  le  papier-monnaie  ait  jamais 
donné  du  crédit  à  une  nation  .^* 

M.  Bokanowski  refuse  de  comprendre  qiue  l'émission  du  papier- 
monnaie  est  un  emprunt,  et  le  pire  des  emprunts  :  i°  parce  qu'il  est 
un  emprunt  forcé;  2°  parce  qu'il  est  destructif  de  la  valeur  à  l'inté- 
rieur; 3°  parce  qu'il  détruit,  à  l'étranger,  le  pouvoir  d'achat  de  la 
nation  qui  y  a  recours;  4°  parce  qu'il  prépare,  avec  une  vitesse  qui 
va  toujours  s'accélérant,  une  catastrophe  inévitable. 

Etant  donné  sa  thèse,  si  M.  Bokanowski  était  le  maître,  il  y  con- 
duirait la  France,  d'accord  avec  M.  Loucheur. 

M.  BokanoAvski  parle  comme  si  la  commission  des  finances 
approuvait  ses  théories  inflationnistes.  Sur  [\[x  membres,  6  voix 
contre  9  abstentionnistes  en  ont  adopté  le  dispositif,  rien  de  plus.  Il 
en  a  été  de  même  pour  la  Chambre  des  députés  qui,  le  28  décembre, 
a  adopté,  à  la  presque  unanimité,  le  projet  du  gouvernement. 

Le  ministre  des  Finances,  M.  de  Lasteyrie,  se  déclara,  au  cours  de 
la  discussion,  ce  opposé  à  toute  augmentation  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, aussi  bien  qu'à  toute  déflation  bmrtale  ». 

Au  moment  où  il  demandait  la  réduction  du  remboursement, 
M.  de  Lasteyrie  n'avait  pas  besoin  de  rassurer  les  inflationnistes 
contre  a  toute  déflation  brutale.  »  Hélas!  ce  n'est  pas  elle  qui  est  à 
redouter  :  c'est  le  maintien  et  le  développement  de  l'inflation. 

Le  ministre  a  ajouté  :  ((  Cette  année,  les  impôts  sont  en  plus-value 
de  2  milliai'ds;  nous  avons  emprunté  10  milliards  de  moins  que  pré- 
cédemment. Si  la  situation  de  la  Trésorerie  est  mauvaise,  c'est  à 
cause  de  la  carence  allemande. 

((  Le  remboursement  à  la  Banque  de  France  a  une  grosse  influence 
sur  les  changes,  il  est  suivi  de  près  à  l'étranger.  C'est  un  engagement 
sacré.  D'autre  part,  nous  avons  fait  un  gros  effort  pour  payer  nos 
dettes  extérieures,  dont  le  montant  est  de  i  5oo  millions.  Le  rem- 
bo'ursement  de  620  millions  à  l'Angleterre  prouve  que  nous  tenons 
nos  engagements.  » 
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111.  Les  spéculations  sur  les  changes.  —  M.  Duboin,  député  de  la 
Uaute-bavoic,  cl  plusiuars  de  ses  collègues,  out  déposé,  au  mois  de 
novembre,  une  proposition  de  loi  tendant  à  réprimer  les  spéculations 
sur  les  changes. 

M.  Duboin,  dans  le  rapport  sur  sa  proposition  de  loi,  commence 
par  constater  que,  depuis  la  guerre,  le  change  joue  un  rôle  qu'il 
ne  jouait  pas  avant  la  guerre.  C'est  incontestable.  11  ajoute  :  «  Si  le 
dollar  monte,  c'est  qu'il  est  recherché  sur  ces  places  en  plus  grande 
quantité  qu'il  n'est  olïert.  Si  le  franc  baisse,  c'est  qu'il  est  olïerl  par- 
tout en  plus  grande  quantité  qu'il  n'est  devnaadé.  iSous  ne  pouvons 
pas  plus  empêcher  les  étrangers  sur  toute  la  surface  du  globe  de 
vendre  les  francs  français  dont  ils  sont  détenteurs,  que  nous  ne  pou- 
vions leur  défendre  d'en  acheter  sur  tous  les  marchés  lorsqu'ils  ont 
voulu  s'en  rendre  acquéreurs.  »  Ce  sont  là  encore  des  vérités  in- 
contestables; mais  on  se  demande  ensuite  si  la  proposition  de  loi  de 
M.  Duboin  ne  se  trouve  pas  en  contradiction  avec  elles. 

La  commission  des  changes,  le  6  juillet  191 7,  a  essayé  de  réor- 
ganiser le  marché  des  changes  à  la  Bourse.  Elle  a  fait  ((  des  efforts 
pour  assurer  la  sincérité  du  cours  moyen  ».  Mais  M.  Duboin  cons- 
tate qu'elle  n'y  est  pas  parvenue. 

La  salle  des  changes  n'est  ouverte  qu'  a  aux  membres  de  l'associa- 
tion, aux  agents  de  change  et  aux  courtiers  agréés  ». 

M.  Duboin  donne  les  résultats  auxquels  est  arrivée  la  sous-com- 
ntissicn  des  changes,  formée  au  sein  de  la  commission  des  spécu- 
lations' : 

«  Un  dixième  à  peine  de  transactions  se  font  sur  le  marché  offi- 
ciel. Toutes  les  grosses  négociations  se  produisent  dans  la  matinée, 
—  hors  bourse  —  entre  banques  et  banquiers  qui  sont  mis  en  rap- 
port par  des  courtiers  spécialisés  dans  ce  genre  d'opérations. 

M.  Duboin  reconnaît  qu'on  ne  peut  pas  enfermer  tout  le  marché 
des  changes  dans  une  heure  de  bourse,  et  alors  il  demande  qu'elle 
soit  ouverte  dès  le  matin. 

11  s'élève  aussi  contre  le  cours  moyen  qui  est  toujours  fabricuué,  et 
il  demande  la  publication  du  plus  bas  et  du  plus  haut  cours. 

Il  demande  de  créer  à  la  Bourse  un  marché  à  terme  pour  les  de- 
vises étrangères,  et  il  invoque  à  l'appui  de  sa  thèse  une  résolution 
de  la  commission  financière  de  la  Conférence  de  Gênes. 

El  il  termine  en  demandant  de  rendre  plus  stricte  la  loi  du  3  avril 
191S  interdisant  l'exportation  des  capitaux,  et  ses  prorogations  jus- 
qu'à ce  qu'une  loi  nouvelle  l'abroge  explicitement. 

On  a  fait  un  certain  tapage  autour  de  la  proposition  Duboin,  mais 
elle  est  incompatible  avec  l'abrogation  de  la  loi  sur  l'interdiction  de 
l'exportation  des  capitaux. 
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IV.  La  loi  sur  l'exportation  des  capitaux.  —  La  loi  du  3  avril  1918 
a  pour  titre  :  u  Loi  réglementant  l'exportation  des  capitaux  et  l'im- 
portation des  titres  et  valeurs  mobilières.  »  Mais  M.  Duboin,  dans 
l'exposé  des  motifs,  la  cite  comme  ((  interdisant  l'exportation  des  ca- 
pitaux »;  et  c'est  le  titre  usuel  qu'elle  a  reçu. 

Mais  l'article  11  spécifie  qu'elle  ne  restera  en  vigueur  que  c(  jusqu'à 
l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  promulgation 
du  décret  qui  fixera  la  date  de  la  cessation  des  hostilités  ».  Cepen- 
dant, elle  est  toujours  en  vigueur;  mais  elle  n'a  été  prorogée  que  jus- 
qu'à la  fin  de  février.  On  peut  donc  espérer  qu'on  verra  disparaître 
cette  loi  qui  ne  peut  avoir  pour  effet  que  d'augmenter  le  taux  du 
change  puisqu'elle  empêche  d'envoyer  des  capitaux  pour  payer  nos 
achats. 

M.  Duboin  reconnaît  dans  son  exposé  des  motifs,  qu'elle  n'a  pas 
atteint  les  buts  que  lui  assignaient  ses  auteurs. 

En  1920,  un  comité  de  contrôle  avait  été  institué  :  1°  pour  «  ac- 
cepter ou  rejeter  les  demandes  de  dérogation  à  la  loi  du  3  avril  19 18 
■sur  l'exportation  des  capitaux  et  à  l'arrêté  du  3  juillet  19 18  prohi- 
bant l'exportation  des  billets  de  la  Banque  de  France  et  de  certaines 
valeurs  russes  et  ottomanes;  2°  pour  rechercher  et  instruire  les  in- 
fractions commises. 

Voici  les  résultats   : 

Transaction  en  vertu  des  articles  i3  et  i4  de  la  loi  du  28  février 
1921  : 

Nombre  total        Somme 
des  transaction',  recouvrées. 

j\Iars  à  décembre  1921  et  le  i"  trimestre  i9!>.a.        26^  /|85ooo 

Règlement  administratif  par  l'administration  des  douanes  des  in- 
fractions aux  lois  de  igib,  1916,  1918  prohibant  la  sortie  des  billets 
de  la  Banque  de  France  et  des  instruments  monétaires  : 

Sommes  Somme» 

Nombre  des  employées  renvoyées  à 

infractions.  ou  secours.  l'iiitérieur. 

Année  1921  et  i"  semestre 

de  1922 I  70/i  I  3i 2  000  9  !52  G70 

M.  Duboin  constate  les  résultat?  de  cette  législation  : 

((  La  loi  interdisant  l'exportation  des  capitaux  n'est  observée  que 
dans  une  faible  mesure,  et  le  contrôle  institué  par  la  loi  du  3  avril 
1918  est  peu  opérant. 

«  Comment  expliquer,  en  effet,  qu'un  véritable  marché  ait  pu  s'or- 
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ganisor,  au  vu  cl  au  su  de  tout  le  monde  sur  nombre  de  valeui's  étran- 
gères introduites  en  France,  malgré  toutes  les  interdictions  légales? 

((  Les  mises  en  vente  de  Royal  Duich,  de  Shell,  des  valeurs  rou- 
maines, etc.,  ont  été  faites  en  France  pour  des  sommes  qui  attei- 
gnent, dit-on,  des  centaines  de  millions  de  francs,  et  le  capital  in- 
vesti dans  ces  valeurs  a  bel  et  bien  été  à  l'étranger  malgré  la  loi  in- 
terdisant l'exportation  des  capitaux. 

«  Non  seulement  les  valeurs  étrangères  sont  introduites  en  France 
cl  mises  en  vente  sans  difficultés,  mais  les  devises  étrangères  ont 
été  vendues  à  Paris  et  en  province,  dans  des  proportions  considé- 
rables. Qui  ne  se  rappelle  les  achats  en  grand  de  marks  polonais,  de 
marks  allemands,  etc.,  vendus  à  des  particuliers  à  des  cours  très 
supérieurs  aux  cours  officiels.^ 

«  Toutes  ces  opérations  n'ont-elles  pas  été  effectuées,  elles  aussi,  en 
violation  do  la  loi  interdisant  l'exportation  des  capitaux.!^ 

«  Le  parquet  de  la  Seine,  qui,  cependant,  possède  une  section  finan- 
cière, a  déclaré  à  la  commission  des  spéculations  qu'aucune  pour- 
suite n'a  jamais  été  engagée  pour  spéculation  illicite  en  matière  de 
change  et  que  les  quelques  affaires  concernant  des  infractions  à  la 
loi  sur  l'exportation  de  capitaux,  examinées  à  la  demande  du  mi- 
nistre des  Finances,  ont  été  classées  à  la  suite  de  transactions  régu- 
lières; qu'il  ignore  l'introduction  de  titres  étrangers;  qu'il  n'a  pas 
eu  connaissance  de  vente  de  marks  allemands,  polonais,  leis  rou- 
mains, etc. 

M.  Duboin  montre  que  cette  impossibilité  des  poursuites  résulte 
des  lois  elles-mêmes.  Et  il  donne  ainsi  un  argument  sans  réplique 
à  l'abrogation  tout  au  moins  de  la  loi  du  3  avril  1918. 

V.  Le  irillion  de  marks  allemands  et  le  projet  anglais.  —  On  a  de- 
mandé quels  étaient  les  auteurs  du  plan  allemand.^  On  a  répété  que 
ce  n'était  pas  le  Foreign  Office;  qui  donc.-^  Mais  M.  Bonar  Law  l'a 
dit  lui-même  (§  11)  : 

«  L'Allemagne  est  d'accord  pour  la  stabilisation  du  mark  avec  les 
recommandations  du  rapport  de  la  majorité  des  experts  étrangers 
consultés  en  novembre  par  le  gouvernement  allemand.  » 

Cette  majorité  se  composait  des  professeurs  Keynes,  de  Cambridge; 
do  G.  Cassel,  de  Stockholm;  de  Jcnks,  des  Etats-Unis,  cl  du  ban- 
quier, M.  Hands. 

Leur  préoccupation  n'est  pas,  comme  on  l'a  répété,  d'ouvrir  l'Al- 
lemagne aux  importations  britanniques.  Elles  sont  d'un  chiffre  égal 
à  ce  qu'elles  étaient  avant  la  guerre. 
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Yidiis  les  Anglais,  les  Américains,  les  Scandinaves,  les  Hollandais 
ont  acheté  pour  des  milliards  de  marks;  et  la  grande  préoccupation 
c'est  d'atténuer  leur  perte  en  stabilisant  le  mark. 

Mais  qui  donc  est  responsable  de  la  chute  du  mark?  rs  est-ce  pas 
le  Reich  allemand  qui,  avec  une  sorte  de  frénésie,  l'a  multiplié  dans 
les  conditions  suivantes. 

Quand  le  5  mai  1921,  la  Commission  des  Réparations  notifia  à 
l'Allemagne  un  état  des  payements  à  effectuer,  la  Reichsbank  avait 
déjà  émis  71  114  millions  de  marks-papier. 

Le  i5  décembre  1921,  le  chancelier  Wirth  déclara  que  l'Allemagne 
cesserait  ses  payements,  et,  en  effet,  cille  les  a  cessés  depuis  cette 
époque.  Elle  avait  porté  l'émission  de  ses  billets  à  io4  567  millions, 
soit  une  augmentation  de  ^7  P-   100. 

Alors  eut  lieu  la  conférence  de  Cannes,  la  préparation  de  la  con- 
férence de  Gênes.  L'Allemagne  déclai'ait  qu'elle  n©  pouvait  pas  payer, 
malgré  l'augmentation  de  ses  marks-papier.  Le  i3  janvier,  on  lui 
accorda  des  délais;  elle  demanda  un  moratorium;  le  21  mars,  la  Com- 
mission des  Réparations  le  lui  accorda  en  limitant  à  720  millions  de 
marks-or  le  total  des  espèces  à  verser  a'ux  Alliés  en  1922,  sous  con- 
dition que  l'Allemagne  prendrait  des  mesures  pour  assainir  ses 
finances  et  sa  situation  monétaire. 

A  la  fin  de  mai,  le  gouvernement  du  Reich  soumit  un  plan  com- 
portant un  équilibre  budgétaire  réalisé  par  des  économies,  de  nou- 
veaux impôts,  l'an-èt  des  émissions  de  billets  et  la  réduction  de  la 
dette  flottante.  En  attendant,  le  chiffre  des  marks-papier  avait  atteint 
i5i  o49  millions,  soit  une  augmentation  de  à']  milliards  ou  de 
45  p.  100  sur  le  chiffre  du  i5  décembre.  Le  Reich  ne  pouvait  pas 
prétendre  qu'il  avait  pour  cause  ses  payements  pour  réparations 
puisqu'il  les  avait  suspendus. 

A  partir  de  ce  moment,  le  gouvernement  allemand  fit,  avec  une 
sorte  de  frénésie,  exactement  le  contraire  de  ce  qu'à  la  fin  de  mai. 
il  s'était  engagé  à  faire.  Fin  juin,  il  avait  augmenté  son  émission 
de  plus  de  18  milliards  de  marks-papier,  la  portant  à  169  212  mil- 
liards, et  le  10  juillet,  invoquant  la  baisse  du  mark  qui  était  la  con- 
séquence de  sa  multiplication,  il  demandait,  à  la  Commission  des 
Réparations,  un  moratorium  jusqu'en  igaS.  Il  fut  refusé  le  17  sep- 
tembre, mais  on  accorda  à  l'Allemagne  l'autorisation  de  s'acquitter 
en  bons  spéciaux,  à  l'égard  de  la  Relgique.  Elle  ne  payait  rien  aux 
Alliés;  mais  le  chiffre  du  mark-papier  montait  toujours   : 


Tableau 
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Marks-papier.  Marks-papier. 

(Millions.)  (Millions.) 

3 1  juillet 189795           y.3  novembie 6/13700 

01  août 2081/17           ^^        —         76/1086 

30  septembre 3i6  870             7  décembre S/jô  894 

3 1  octobre 469407           i5          —        978202 

7  novembre 617  o36           23          —        i  i36  gto 

10         —         5S2  io5 

Ainsi,  de  la  fin  de  juin  au  23  décembre,  l'augmentation  de  l'émis- 
^siO'n  des  marks-papier  a  été  de  967  698  miliions,  soit  de  669  p.  lool 
Du  i5  décembre  au  28  décembre,  en  huit  jours»  l'émission  est  de 
i58  milliards  soit  de  plus  de  19  milliards  600  millions  par  jour! 

Et  la  majorité  de  la  Commission  des  experts  réunie  au  mois  de 
novembre  a  conseillé  à  l'Allemagne  de  suspendre  l'émission  des 
marks-papierl  Le  gouvernement  du  Reich  semble  avoir  voulu  en 
anéantir  complètement  la  valeur  à  la  veille  de  la  conférence  de  Paris. 

Ce  n'est  pourtant  pas  le  payement  des  réparations,  puisqu'elle  n'a 
pas  payé  depuis  un  an,  qui  lui  fait  émettre  par  jour  à  peu  près  un 
chiffre  de  milliards  de  marks-papier  égal  au  chiffre  de  marks-or  au- 
quel M.  Bonar  Lavv^  voulait  réduire  le  total  du  chiffre  des  réparations 
dues  par  l'Allemagne. 

Alors  que  le  gouvernement  s'acharne  à  i-uiner  le  mark  allemand, 
les  intéressés  du  mark  considèrent  que  c'est  aux  dépens  de  la  France 
que  doit  être  faite  sa  révaluation.  Dans  la  Gazette  de  Lausanne, 
M.  Maurice  Muret  prés^^nte  dans  ces  termes  la  politique  exposée  par 
M.  Hughes,  le  secrétaire  d'Etat  : 

((  M.  Hughes  a  soutenu  celte  thèse  que  la  question  des  réparations 
est  purement  éconoimique  et  non  pas  politique'.  Il  a  dit  aussi  :  «  Il 
«  n'y  a  absolument  aucun  rapport  entre  les  réparations  et  les  dettes 
«  de  guerre  contractées  par  l'Europe  envers  les  Etats-Unis.  »  Ce  qui 
revient  à  dire  crûment  :  «  L'Allemagne  ne  peut  pas  payer  ce  que  la 
<(  France  réclame  d'elle,  il  faut  pourtant  que  la  France  nous  paye 
«  ce  qu'elle  nous  doit.  »  Mais  avec  quoi  la  France  ruinée  s'acquit- 
tera-t-elle  auprès  de  Washington .►^  M.  Hughes  ne  le  dit  pas,  et  c'est 
dommage.  Il  n'était  pas  possible  en  tout  cas  de  s'exprimer  plus  clai- 
remeut  que  M.  Hughes  :  «  La  banqueroute  de  la  France  nous  paraît 
«  un  événement  moins  désastreux  que  la  continuation  du  marasme 
«  du  mark  allemand.  » 

Ainsi  parce  que,  volontairement,  le  Reich  a  réduit  la  valeur  du 
mark  à  zéro,  c'est  la  faillite  de  la  France  qui  dort  être  un  moyen  de 
relèvement  do  sa  valeur! 
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Voilà  la  monstrueuso  morale  quo  M.  Hughts  a  étalée  officiellement 
à  Washington. 

VI.  Les  payements  par  viremenls.  —  La  Chambre  de  compensation 
des  banquiers  de  Paris  a  fonctionné  en  1922  avec  /41  membres  au  dé- 
but de  l'année;  42  membres  à  partir  de  juin,  4i  membres  à  partir 
d'octobre. 

Le  total  des  effets  présentés  à  la  compensation  s'est  élevé  à  : 

Francs. 

Année  iq'js 157  0^5  i3o  3i6 

—      1921 3C7159491298 

Lo  montant  moyen  journalier  des  compensations  s'élève  à  SaS  mil- 
lions 787  97/4  francs. 

Le  maximum  journalier  a  été  de  i  743  616  761  francs. 

Le  minimum  journalier  a  été  de  170  726  107  francs. 

Nombre  de  jours  ouvrables  :  3or. 

La  compensation  «  Province  »  a  été  utilisée  par  3i  membres  sur 
/ji.  Les  résultats  sont  compris  dans  le  total  général  ci-dessus. 

Si  l'on  veut  faire  une  comparaison  entre  la  France  et  l'étranger 
quant  au  volume  des  compensations,  il  importe  de  tenir  compte  du 
fait  suivant  :  en  France,  la  caisse  centrale  de  compensation  est  la 
Banque  de  Finance.  C'est  par  virements  sur  la  Banque  de  France  que, 
depuis  plus  d\in  siècle,  se  font  en  Finance  tous  les  règlements  sans 
mouvement  d'espèces  qui  se  font  dans  les  pays  anglo-saxons  par  les 
BanJ:ers  Clearing  Houses.  Il  faut  donc,  pour  faire  une  comparaison 
équitable,  ajouter,  en  ce  qui  concerne  la  France,  les  virements  de  la 
Banque  de  France  ^  aux  opérations  de  la  Chambre  de  compensation 
des  banquiers  de  Paris. 

On  obtient  ainsi  les  résultats  suivants  : 

Franco. 


Banque  do 

Chambre  do 

— '              — 

Londres. 

Années. 

France. 

compensation. 

Total. 

Clearing  Hotise. 

(Millions  de  francs.) 

1 

(Millions  de  liv.  st.) 

1913 

1G5239 

i4  483 

179722 

i6  436  4o4 

1914 

17C  /195 

9  549 

186044 

21  197  5l2 

1919 

392  SS'i 

58696 

45i  55o 

28  145382 

1920 

735  4i"> 

i38  245 

873660 

39  018  9o3 

1921 

.     648  3  1  5 

iSg  434 

787  749 

34  93o  559 

1922 

625  292 

134743 

760  o35 

37  161  46 1 

I.   Le  montant  des  virements  sur  place  publié  dans  les  rapports  de  la 

Banque  de  France  a  été  divisé  par  deux,   afin  d'obtenir  le  montant  des 

sommes  virées,  seul  comparable  au  montant  des  effets  présentés  au  Clea- 
ring House. 
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Dollars. 

Bank  Clearings  des  États-Unis  (1921) SaS  267  902 

Résultais  des  onze  premiers  mois  (iQ?') 344  3^2  178 

Les  effets  compensés  représentent  en  1922  :  85,4  P-  100  du  mon- 
tant total  des  effets  présentés  contre  83,4  p.  100  en  1921  et  82,7  p.  ^^o 
«n  1920. 

YII.  Le  milliard  d'or  de  lu  Banque  de  France  en  Angleterre.  — 
Une  déclaration  de  M.  Bonar  Law  a  provoqué  beaucoup  d'émotion 
dans  le  public  peu  au  couranl  des  affaires  financières.  On  a  cru  que 
rAngleterre  avait  mis  une  main  indélicate  sur  i  milliard  d'or  qui 
appartenait  à  la  Banque  de  France.  En  191 7,  la  Banque  de  France 
a  gardé  cet  or,  au  lieu  de  le  rendre  à  l'Angleterre,  de  manière  à  pou- 
voir le  retrouver  après  la  paix.  Il  avait  pour  but  d'obtenir  des  crédits 
pour  les  achats  de  la  France  surtout  aux  Etats-Unis. 

Une  note  de  l'ambassade  d'Angleterre  donne  les  explication?  sui 
vantes  : 

«  Par  l'accord  do  Calais,  intervenu  au  mois  d'aoùl  191G,  le  gou- 
vernement britannique  a  promis  d'escompter  des  bons  du  Trésor 
français  jusqu'à  un  montant  de  i5o  millions  de  livres  sterling.  De 
son  côté,  le  gouvernement  français  s'est  engagé  à  mettre  «  à  la  dis- 
position »  du  gouvernement  anglais  une  somme  de  5o  millions  de 
livres  sterling  en  or,  somme  qui  devait  constituer  un  prêt  rembour- 
sable à  la  même  échéance  que  les  bons  du  Trésor,  bous  qui,  d'ail- 
leurs, n'ont  jamais  été  remboursés. 

«  Peu  de  temps  après  la  signature  de  l'accord  susmentionné,  la 
Trésorerie  britannique  a  fait  remarquer  que  l'or  en  question  consti- 
tuait, aux  termes  de  l'accord,  un  prêt  qui  ne  comportait  pas  d'in- 
térêt, mais  qu'il  serait  juste,  à  partir  du  moment  où  l'or  aurait  été 
mobilisé  par  la  Grande-Bretagne,  qu'un  intérêt  fut  porté  au  crédit 
de  la  France.  Cette  offre  fut  acceptée  avec  empressement  par  M.  Ri- 
bot,  alors  ministre  des  Finances,  et  l'intérêt  a,  depuis,  été  effective- 
ment porté  à  l'actif  de  la  France,  à  valoir  sur  le  passif  de  sa  dette 
envers  la  Grande-Bretagne. 

«  L'or  dûment  livré  à  Londres  fut  envoyé,  pendant  l'hiver  19 16- 
1917,  aux  Etats-Unis  pour  maintenir  le  cours  du  change  cTans  l'in- 
térêt commun  des  achats  de  guerre  alliés. 

«  Par  l'accord  du  i3  décembre  1919,  intervenu  entre  la  Trésorerie 
britannique  et  le  délégué  financier  français  à  Londres,  le  gouverne- 
ment français  s'est  engagé  à  ne  pas  demandé  le  remboursement  de 
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l'or  lÏAré  en  vertu  de  l'accord  de  Calais,  avant  que  la  totalité  de  la 
dette  française  envers  l'Angleterre  fût  liquidée. 

«  Une  réserve  formulée  quant  à  cet  engagement  a  été,  par  la  suite, 
levée  par  une  lettre  du  délégué  financier  français  à  Londres  en  date 
du  23  février  1920.  » 

VIII.  Une  apologie  de  Vinflation.  —  M.  Albert  Despaux,  ancien 
élève  de  l'Ecole  polytechnique,  a  réuni  en  un  volume  intitulé  :  l'In- 
flation dans  l'histoire,  les  articles  qu'il  a  publiés  dans  l'Information. 
Ils  sont  précédés  d'une  préface  de  M.  Léon  Chavenon.  Nous  admi- 
rons l'audace  avec  laquelle  ces  deux  publicistes  font  l'apologie  de 
l'inflation.  Nous  offrons  à  nos  lecteurs  la  phrase  suivante  de  M.  Al- 
bert Despaux  :  «  Par  deux  fois,  la  France  sest  laissée  glisser  au  dé- 
sarmement monétaire.  Elle  en  a  été  châtiée  par  sa  décadence  au  dix- 
huitième  siècle  après  la  chute  du  système  de  Law  et  au  dix-neuvième 
siècle  après  la  chute  des  assignats.  »  Et  il  appelle  le  retour  à  la  saine 
monnaie  «  le  défaitisme  monétaire  »,  expression  dont  jusqu'à  pré- 
sent a  été  qualifiée  la  thèse  qu'il  soutient. 

IX.  Un  ministre  des  Finances  libéral  en  Yougo-Slavie.  —  Les  idées 
de  liberté  économique  au  sujet  desquelles  on  se  montre  encore  si 
timoré  en  France   font  heureusement  leur  chemin  dans  d'autres  pays. 

Dès  sa  prise  de  possession  dans  le  nouveau  cabinet  Patchich,  le 
ministre  des  Finances  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes, 
M.  le  docteur  Stoyadinovitch,  a  pris  en  effet  diverses  décisions  qui 
procèdent  do  la  meilleure  conception  de  la  liberté  économique.  Nous 
sommes  persuadés  que  ce  pays  n'aura  qu'à  en  tirer  des  avantages. 

Voici  les  différents  télégrammes  qui  ont  été  adressés  à  ce  sujet  à. 
l'Agence  économiciue  et  financière  par  son  bureau  de  Belgrade  : 

Belgrade.  Jeudi  21  déc.  (télég.  de  notre  bur.) 

Le  programme  du  nouveau  ministre  des  Finances.  —  Déclarations 
au  correspondant  de  i'Agence  économique  et  financière.  —  Bel- 
grade, jeudi  21  décembre.  —  M.  Stoyadinovitch,  le  nouveau  ministre 
des  Finances  yougoslaves,  m'a  exposé  les  principaux  points  de  son 
programme.  Il  entend  prendre,  immédiatement,  les  mesures  sui- 
vantes :  1°  donner  plus  de  liberté  au  marché  des  changes,  afin  de 
faciliter  le  commerce  extérieur;  2°  favoriser  les  exportations  en  abais- 
sant les  tarifs  douaniers  jusqu'ici  prohibitifs,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  farines,  le  blé,  le  maïs,  les  porcs  et  la  graisse;  3°  compri- 
mer les  dépenses  dans  les  différentes  administrations  en  réduisant  le 
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«omlîre    des    employés    et    en    simplifiant    la    marche  des  services; 
4°  augmenter  les  impôts  et  les  re^^enus  publics. 

Le  rôle  du  commerce  d'exportation.  —  Belgrade,  jeudi  21  décem- 
bre. —  Le  ministre  des  Finances  a  reçu  les  représentants  du  com- 
merce d'exportation,  désirant  souligner  l'importance  qu'il  donne  à  ce 
commerce  pour  soutenir  la  valeur  du  dinar.  Le  ministre  a  demandé 
un  exposé  dans  lequel  les  exportateurs  doivent  lui  présenter  tous 
leurs  désirs  et  les  moyens  d'assurer  l'exportation  des  marchandises 
jusqu'à  présent  retenues  dans  le  pays  du  fait,  surtout,  des  forts  tarifs 
douaniers  existant  à  la  sortie. 

L'instauration  de  la  liberté  des  bourses.  —  Belgrade,  jeudi  21  dé- 
cembre. —  Le  ministre  des  Finances,  M.  Stoyadinovitch,  a,  confor- 
mément à  son  programme  (voir  ci-dessus),  aboli  le  régime  de  res- 
trictions et  de  contrôle  maintenu  jusqu'ici  sur  les  Bourses  de  Bel- 
grade et  de  Zagreb.  Désormais,  les  cours  des  devises  étrangères  se- 
ront cotés  librement  d'après  le  jeu  des  offres  et  des  demandes 
réelles,  au  lieu  d'enregistrer  seulement  les  prix  dictés  par  ordre  du 
ministère  des  Finances.  (En  application  de  ce  nouveau  régime,  os? 
remarquera  :  1°  que  les  cours  des  devises  à  Belgrade,  portés  à  notrr 
((  cote  quotidienne  »  sont  sensiblement  supérieurs  aux  précédents^ 
2°  qu'il  ne  faut  pas  les  interpréter  comme  une  nouvelle  baisse  du 
dinar,  les  précédents  cours  étant,  dans  une  certaine  mesure,  artifi- 
ciels.) La  bourse,  et  particulièrement  les  cercles  d'exportateurs  et  de 
banquiers  accueillent  avec  grande  satisfaction  cette  instauration  d'un 
régime  de  liberté  des  transactions. 

Belgrade.  Samedi,  23  décembre  (tél.  de  notre  bureau}. 

Les  premières  mesures  du  nouveau  ministre  des  Finances  concer- 
nant la  liberté  du  commerce  des  changes  ont  été  accueillies  très  fa- 
vorablement par  la  presse  et  par  les  milieux  bancaires  et  commer- 
ciaux. Les  cours  à  la  Bourse  sont  maintenant  librement  fixés  et  cor- 
respondent à  la  parité. 

Au  moment  de  la  nomination  du  docteur  Stoyadinovitch  au  mi- 
nistère des  Finances,  V Agence  économique  et  financière  avait  donné 
à  son  sujet  les  intéressants  détails  ci-après  : 

M.  Stoyadinovitch  est  un  des  financiers  les  plus  distingues  du  nou- 
veau royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes.  Directeur  général  au 
ministère  des  Finances  dans  la  période  qui  suivit  la  rentrée  des 
Serbes  à  Belgrade,  il  prit  ensuite  la  dircclion  d'un  des  plus  impor- 
tants établissements  de  crédit  alliés  dans  la  capitale  yougoslave. 
Membre  des  divers  comités  chargés  de  régler  les  difficiles  questions 
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des  changes,  des  impoitations,  exportations,  etc.,  il  y  a  joué  un  rôle 
des  plus  utiles  dans  le  sens  de  la  liberté  des  transactions.  Docteur  en 
droit  de'  l'Université  de  Paris,  où  il  fit  de  brillantes  études,  il  parle 
le  français  comme  sa  langxie  natale  et  l'anglais  couramment.  C'est  un 
grand  ami  de  la  France.  Membre  du  conseil  municipal  de  Belgrade, 
il  était  jusqu'à  présent  rapporteur  général  du  budget  de  la  capitale. 

J.-B.  Legro?. 
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L'ENDOSMOSE  SOCIALISTE 


Lo  Conseil  supt'rieur  du  travail  a  eu  une  session  qui  a  commencé 
le  1.3  novembre. 

Le  ministre  du  Travail,  M.  Albert  Peyronnct,  lui  demanda,  dans 
son  discours  d'ouverture,  ses  sympathies  puisqu'il  avait  aggravé  la 
police  du  travail.  Par  lo  décret  du  lo  août  1922,  il  a,  pour  la  pre- 
mière fois,  étendu  la  loi  du  10  juillet  1916,  sur  la  fixation  du  sa- 
laire des  ouvriers  à  domicile  dans  l'industrie  du  vêtement,  à  des 
(uviièies  appartenant  à  d'autres  industries. 

Il  a  été  payé  en  192 1,  pour  le  sursalaire  familial,  plus  de  70  mil- 
lions; le  3o  juin  1922,  M.  Victor  Jean,  député,  a  déposé  une  propo- 
sition do  loi  «  autorisant  l'insertion,  dans  les  cahiers  des  chax'gcs 
des  marchés  de  travaux  publics  passés  au  nom  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  établissements  publics,  d'une  clause 
prévoyant  l'obligation  pour  les  soumissionnaires  de  servir  des  allo- 
cations familiales  au  personnel  occupé  à  ces  travaux  ». 

Cette  propositicn,  qui  n'a  pas  pour  but  de  diminuer  la  dépense 
dts  travaux  publics,  a  été  votée  par  la  Chambre  des  députés. 

Enfin,  le  ministre  entonne  un  dithyrambe  en  rhonneur  du  grand 
projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales.  «  Cette  loi,  dit-il,  sera  la 
véritable  charte  sociale!  »  Mais  elle  ne  suffit  pas,  il  faut  encore  que 
1.'  Conseil  se  prononce  sur  la  participation  aux  bénéfices. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  a  émis  les  vœux  suivants  : 

«  Le  Conseil  supérieur  du  travail  émet  le  vœu  que  l'assurance 
obligatoire  s'applique  aux  salariés  de  l'industrie,  du  comm'crcê,  des 
professions  libérales,  des  services  domestiques,  aux  salariés  de  l'agri- 
cultnre  et  aux  métayers  contre  les  risques  sociaux.  » 

Une  proposition  d'ajournement  jusqu'à  ce  que  la  situation  moné- 
taire et  budgétaire  et  l'activité  industrielle  se  retrouvassent  dans  des 
conditions  nouvelles  y  fut  repoussée  par  27  voix  (aS  ouvriers  cl 
4  autres  membre*)  contre  21  voix  (20  patrons  et  i  autre  membre). 
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La  di:icussion  s'est  engagée  ensuite  sur  rapplication  d©  l'assurance 
obligatoire  aux  différents  risques  sociaux.  Application  de  l'assurance 
obligatoire  à  la  maladie  de  l'assuré  et  des  membres  de  sa  famille  à 
sa  charge  a  été  adoptée  par  32  voix  contre  i. 

M.  Despagnat  proposa  que  si  une  loi  dû  être  votée,  elle  ne  fût 
appliquée   que  par  paliers  raisonnablement  espacés. 

Cette  proposition  fut  repoussée  par  27  voix  contre  16. 

Le  Conseil  supérieur  adopta  ensuite  successivement  et  à  mains 
levées  les  vœux   ci-après   : 

«  Que  l'assurance  obligatoire  s'applique  à  la  maternité,  à  l'inva- 
lidité, à  la  vieillesse,  au  décès,  à  la  naissance  d'enfants  et  aux  charges 
de  famille; 

u  Que  les  charges  de  l'assurance  soient  couvertes  par  la  double 
contribution  de  l'assuré  et  de  l'employeur,  la  cotisation  de  l'assuré 
étant  égale  à  celle  de  l'employeur  et  que  l'Etat  intervienne  sous  la 
forme  d'un  concours   financier; 

«  Que  la  cotisation  varie  d'après  la  classe  de  salaire  à  laquelle 
appartient  l'assuré; 

<(  Que  la  cotisation  soit  prélevée  sur  le  salaire  par  voie  de  pré- 
compte obligatoirement  effectué  par  l'employeur  et  versé  directe- 
ment par  l'employeur  après  chaque  mois  à  la  caisse  d'assurance,  ce 
qui  entraîne  la  suppression  des  cartes  annuelles  et  timbres-retraites 
actuellement  en  usage,  sauf  toutefois  pour  certaines  catégories  de 
travailleurs,  notamment  ceux  qui  sont  employés  à  la  journée  ou  à 
l'heure  chez  divers  patrons; 

((  Que  la  mission  de  recueillir  les  cotisations,  de  les  faire  fructi- 
fier, d'assurer  les  prestations  en  nature  ou  en  argent,  soit  assumée 
par  des  caisses  autonomes  remplissant  les  conditions  à  déterminer 
(caisses  régionales  et  agréées); 

Que  les  assurés  doivent  rester  libres  de  s'affilier  à  leur  choix  à 
l'une  des  caisses  autonomes  ci-après   : 

Caisses  créées  par  une  mutualité  ou  une  union  de  mutualité; 

«  Caisses  créées  par  un  syndicat  professionnel,  une  union  de  syn- 
dicats, une  grande  entreprise  ou  tout  autre  organisme  professionnel; 

«  Enfin,  caisses  régionales  créées  par  décret  pour  recueillir  les 
adhésions  de  ceux  qui  ne  sont  affiliés  à  aucune  des  autres  caisses 
précitées,  parce  qu'ils  ne  le  veulent  pas  ou  ne  le  peuvent  pas; 

«  Que  les  assurés  soient  représentés  dans  la  proportion  de  la  moi- 
tié au  moins  dans  l'administration  des  caisses  régionales  et  des 
caisses  créées  par  les  syndicats  patronaux  ou  des  entreprises  patro- 
nales; 

«  Que  l'application  et  le  contrôle  de  la  loi  doivent  être  confiés  à 
des  offices  régionaux  spécialement  créés  à  cet  effet  et  comprenant 
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notamment  des  représentanls  élus  en  nombre  égal  par  les  assurés 
et  par  leurs  employeurs,  cl  des  représentants  des  institutions  de 
prévoyance  et  d'hygiène; 

«  Que  lo  jugement  des  contestations,  poursuites  et  recours  aux- 
quels peut  donner  lieu  l'application  de  la  loi,  soit  remis  à  des  Con- 
seils de  contentieux  dans  lesquels  sont  représentés  les  assurés  et 
leurs  employeurs  avec  recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voir, vice  de  l'orme  et  violation  de  la  loi,  sous  réserve  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  prud'hommes  pour  l'évaluation  des  sa- 
laires. » 

Un  vœu  tendant  à  ce  que  soit  poursuivie  et  activée  l'étude  de 
l'assurance-chômage  a  été  adopté  à  l'unanimité  moins  quatre  voix. 

Ont  été  adoptés,  à  la  majorité,  des  vœux  pour  : 

((  1°  Que  soit  élevé  le  minimum  de  retraite  garanti  pendant  la 
période  transitoire  d'abord,  et,  dans  la  suite,  pour  tous  les  assurés 
des  premières  classes; 

{(  2°  Que  soit  examinée,  en  vue  d'allocations  spéciales,  la  situation 
des  travailleurs  ayant  dépassé,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi, 
l'âge  de  la  retraite; 

«  3°  Que  tous  les  salariés  soient  assurés  obligatoirement,  sans  que 
les  assurés  et  leurs  employeurs  soient  contraints  de  payer  une  coti- 
sation sui^érieure  à  celle  de  la  sixième   catégorie.   » 

Ont  élé  adoptés  à  l'unanimité  des  vœux  pour  : 

«  1°  Que  les  pensions  d'invalidité  et  de  vieillesse  soient  réver- 
sibles au  profit  du  conjoint  survivant  et  des  mineurs  de  moins  do 
dix-huit  ans  et,  à  défaut,  au  profit  des  ascendants  vivant  sous  le 
même  toit  que  l'assuré  et  à  sa  charge,  que  soit  acquis  le  droit  de 
reporter  la  réversibilité  sur  la  pension  du  survivant; 

((  2°  Que  la  liquidation  de  la  retraite  puisse  être  anticipée  pour  la 
femme; 

((  3°  Que  le  bénéfice  de  la  prime  d'allaitement  soit  maintenu  à 
toutes  les  mères  de  famille,  même  lorsqu'elles  ne  peuvent  pas  éle- 
ver elles-mêmes  leurs  enfants  pour  raisons  de  santé.  » 

Deux  vœux,  déposés  par  M.  Besse  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ont  été  également  adoptés  à  l'unanimité.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

((  1°  Que  soient  entièrement  sauvegardés  les  droits  déjà  acquis, 
notamment  dans  les  caisses  d'entreprises,  par  certaines  catégories 
d'assurés. 

«  Qu'à  cet  effet,  les  nombres  minima  des  cotisants  exigés  par  la 
future  loi  soient  réduits  le  plus  possible  pour  les  caisses  déjà  exis- 
tantes et  fournissant  des  garanties  de  bon  fonctionnement; 
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((  2°  Que  les  femmes  des  assurés,  qui  ne  sont  pas  elles-mêmes 
salariées  puissent  être  admises  au  bénéfice  de  l'assurance  facultative 
contre  l'invalidité  et  contre  la  vieillesse.   » 

Il  a  été  également  adopté  à  l'unanimité  un  vœu  émis  par  M.  Brom, 
au  nom  de  ses  collègues  d'Alsace  et  de  Lorraine,  et  tendant  à  ce  que 
la  loi  sur  les  assurances  sociales  contienne  des  dispositions  sauve- 
gardant autant  que  possible  les  droits  acquis  et  les  avantages  spé- 
ciaux, ainsi  que  les  institutions  dont  bénéficient  actuellement  les 
assurés  dans  les  trois   départements  recouvrés.   » 

Le  Conseil  supérieur  adopte  ensuite  successivement  et  à  mains 
levées  les  principes  ci-après  : 

«  Extension  de  l'assurance  à  tous  les  risques  prévus  par  le  projet; 
double  contribution  égale  de  l'assuré  et  de  l'employeur;  variation 
de  la  cotisation  d'après  la  classe  de  salaire;  prélèvement  de  la  coti- 
sation par  voie  de  précompte  obligatoire  effectué  par  l'employeur; 
gestion  de  l'assurance  par  des  caisses  autonomes  mutuelles,  syndi- 
cales, patronales  ou  régionales,  auxquelles  les  assurés  restent  libres 
de  s'affilier  et  dans  lesquelles  ils  seront  représentés  dans  la  propor- 
tion de  moitié  au  moins;  application  et  contrôle  de  la  loi  par  des 
offices  régionaux  comprenant  des  représentants  en  nombre  égal  des 
assurés  et  des  employeurs;  institution  de  conseils  de  contentieux 
dans  lesquels  ils  seront  également  représentés.    » 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  a  enfin  renvoyé  à  l'examen  de  sa 
commission  permanente  un  certain  nombre  de  vœux  subsidiaires 
relatifs  aux  assurances  sociales,  déposés  par  Mlle  Debray,  MM.  Besse, 
Vcrkindere  et  plusieurs  de  leurs  collègues. 

AcLuellement  la  solution  économique  nécessaire  est  diminution 
des  prix  de  revient  et  augmentation  de  la  j^roduction. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  réclame  des  pouvoirs  publics  l'aug- 
mentation du   prix  de  revient  et  la  diminution   de  la  production! 

J.-B.  L. 
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L'IMPORTANCE  ECONOMIQUE 
DU  REBOISEMENT 


1.  Nécessité  de  la  régénération  forestière.  —  II.  Conséquences  directes  de 
l'imprévoyance  forestière.  —  III.  Conséquences  indirectes.  —  IV.  L'œu- 
vre forestière  du  dix-neuvième  siècle.  — V.  Intervention  des  initiatives 
privées.  —  VI.  Expériences  sur  l'aménagement  des  montagnes.  —  VII.  Les 
propositions  de  lois  libérales  pour  le  reboisement.  —  VIII.  Moyens 
financiers. 

I.    —    NÉCESSITÉ    DE    LA     RÉGÉNÉRATION    FORESTIÈRE 

On  sait  combien  est  décevante  et  ruineuse  Véconomie  passive,  dont 
M.  Yves-Guyot  montre  les  inconvénients,  particulièrement  graves 
à  une  époque  où  la  France  victorieuse  doit  réparer  au  plus  vite 
les  bouleversements  économiques  de  la  guerre,  et  il  convient 
aujourdHiui  de  mesurer  dans  une  branche  spéciale  du  travail 
national  les  effets  de  l'économie  passive. 

Les  forets  françaises  avaient  été  saccagées  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  et  il  n'avait  pas  encore  été  porté  remède  à  cette  première 
hécatombe  quand  elles  en  ont  subi,  pendant  la  guerre,  une  seconde. 
Les  lois  forestières  n'aboutissaient  qu'avec  une  lenteur  désespé- 
rante, comme  celle  du  30  octobre  1919  «  sur  la  domanialisation 
des  préposés  forestiers  communaux  »  dont  le  ministre  des  Finances 
avait  pourtant  proclamé  l'extrême  urgence  en  1847,  et  les  travaux 
n'allaient  pas  plus  vite.  L'aire  forestière,  réduite  de  5  millions  d'hec- 
tares pendant  la  Révolution,  n'en  a  regagné  que  600  000  au  cours 
du  dix-neuvième  siècle,  et  la  législation  entravait  les  initiatives 
au  lieu  de  les  seconder  jusqu';^  ce  qu'on  s'occupât  d'y  remédier 
par  la  loi   du  2  juillet  191.3. 

On  connaissait  pourtant  les  périls  du  déboisemoint  :  <  La  France 
périra  faute  de  bois  >,   avait  dit  Sully  ;  Brémontier  avait  appliqué 

TOME   LXXIV.    —    JANVIER    1923.  3 
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le  reboisement  à  la  fixation  des  dunes.  Chambraient  à  lassai- 
nissemenl  des  landes,  et  Surell  à  la  restauration  des  montagnes 
pour  prévenir  les  inondations  ;  Dussart  a  montré  les  méfaiis  du 
déboisement  en  signalant,  d'après  le  témoignage  de  l'historien 
Alexandre,  que  le  mistral  date  du  règne  d'Auguste  oiî  il  fut 
engendré  par  le  déboisement  des  Cés^ennes  i,  et  le  Play  a  démontré 
l'utilité  pom'  l'Etat  de  conserver  soigneusement  ses  forêts.  Les 
forestiers  étaient  d'ailleurs  fixés  sur  les  dangers  économiques  de 
tout  ajournement  à  la  régénération  sylvestr'e  :  «  Rien  ne  saurait 
êti*e  négligé,  disait  Tassy  au  lendemaia  de  la  guerre  de  1870,  de  ce 
qui  concerne  la  forêt,  puisque,  jusqu'à  pi'ésent,  les  hommes  n'ont 
point  réussi  à  se  passer  d'elle  ;  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus 
tard  ils  ont  dû  quitter  tous  les  lieux  d'oii  ils  l'avaient  chassée. 
Ce  fait  incontestable  est  peut-être  celui  qui,  dans  l'histoire  des 
nations,  marque  de  la  manière  la  plus  saisissante  les  funestes  con- 
séquences de  l'imprévoyance  humaine...  Si  nous  ne  voulons  pas 
que  nos  tombes  montrent  à  leur  tour  ce  qu'il  en  coûte  à  l'huma- 
nité quand  elle  prétend  maîtriser  la  nature  au  gré  de  ses  désirs, 
faisons  à  nos  forêts  la  pilaoe'  nécessaire  pour  la  protection  de  nos 
cultures,  l'alimentation  de  nos  cours  d'eau,  la  purification  de  l'air 
que  nous  respirons,  la  satisfaction  des  besoins  de  notre  outillage, 
et  rétablissons  entre  eUes  et  les  terrains  cultivés  un  équilibre 
qui  est  encore  plus  désirable  pour  ces  terrains,  au  profit  desquels 
il  a  été  rompu,  que  pour  les  forêts  elles-mêmes...  Quand  un  grand 
peuple  comme  le  nôtre,  si  grand  encore  malgré  ses  revers,  a  été 
profondément  atteint  dans  sa  fortune,  il  n'a  qu'un  moyen  de  se 
relever  :  supprimer  toutes  les  dépenses  de  luxe  et  augmenter 
Les  dépenses  utiles.  Si,  en  mêm|e  temps  qu'il,  supprimait  les  premières 
il  réduisait  aussi  les  dernières,  il  consommerait  infailliblement 
sa    ruine  l    » 

Mais,  eu  présence  des  particularités  déconcertantes  de  la  pro- 
priété forestière  et  d'un  déplorable  préjugé  d'antagonisme  entre 
l'arbre  et  le  pâturage,  l'opinion  publique  restait  généralement  indif- 
férente, laissant  à  l'Etat  le  soin  de  résoudre  ce  problème  d'in- 
térêt général.  Les  appels  désespérés  au  reboisement  que  les  popula- 
tions inondées  faisaient  éclater  après   chaque  désastre  s'éteignaient 


1.  Hippolyte  Dussart,  le  Défrichement  des  forêts  et  leur  influence  immé- 
diate sur  le  régime  économique  des  contrées  où  ils  ont  lieu.  Journal  des  Eco- 
m.istes,  juillet  1842. 

2.  L.  Tassy.  Extrait  de  la  préface  des  Etudes  sur  Vaménagemeni  des 
forêts.  Reproduit  dans  la  Bévue  des  eaux  et  forêts,  i*''  avril  1920,  p.  90,  91 
et  92. 
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comm'o  des  feux  de  pailJe,  car  beaucoup  d'esprits  édevés  hési- 
taient à  sacrifier  au  salut  des  p'iaincs  ce  qu'on  croyait  être  l'in- 
térêt privé  des  montagnards,  et  l'Etat  perpétuait  l'économie  pas- 
sive.. Il  ajournait  ainsi  les  difficultés  d'une  opération,  coûteuse 
au  premier  abord,  qui  n'est  cependant  pas  une  dépense  réelle,  mais 
une  simple  avance,  car  les  produits  du  reboisement  amortissent 
en  im  certain  nombre  d'années  les  capitaux  affectés  à  sa  réali- 
sation. 

Oïl  s'iest  en  effet  rendu  compte  que,  si  l'Etat  avait  effectué  dès 
1850,  dans  le  bassin  de  la  Seine,  le  reboisement  de  160  000  hec- 
tares dont  M.  Daubrée  présenta  le  devis  de  422  raillions  à  la  Com- 
mission des  inondations,  la  coupe  principale  de  960  millions  aurait 
couviert   en  1910    tous  les  frais  de  l'opération-. 

En  dehors  du  caractère  d'avance  amortissable  qu'elle  a  permis 
de  donner  aux  frais  du  reboisement,  l'inondation  de  Paris  a  donné 
aussi  l'occasion  d'apprécier  dans  une  certaine  mesure  les  consé- 
quences économiques  qu'entraîne  indirectement  l'imprévoyance 
fonestière,  et  il  convient  tout  jd' abord  d'en  examiner  les  conséquences 
directes. 


II.  —  Conséquences  directes  de  l'imprévoy.4.nce  forestière 

Il  suffit,  pour  les  apprécier,  de  comparer  l'avance  nécessaire  au 
reboisement  avec  Taccroissement  subséquent  de  la  richesse  publique 
qui,  au  bout  d'une  soixantaine  d'années,  amortirait  tous  les  trois 
ans   cette    avance. 

Les  programmes  de  régénération  sylvo-pastorale  établis  en  1856 
par  l'ingénieur  Monestier-Savignat,  puis  en  1910  d'après  les  rap- 
ports de  MM.  Alfred  Picard  et  Daubrée  à  la  Commission  des  inon- 
dations, étaient  voisins  de  2  milliards  —  en  francs  d'avanl-guerre, 
exclusivement  employés  dans  cette  étude,  —  et  celui  de  l'Associa- 
tion centrale  pour  laménagemcnt  des  montagnes,  publié  en  1911 1 
puis  reproduit  en  1914  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  -,  comporte 
les   prévisions   suivantes    : 


1.  P.  Descombes,  la  Lutte  contre  les  inondations  par  le  reboisemeni.  Bul- 
letin de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  191 1. 

2.  P.  Descombes,   la  Défense  jorestière  et  pastorale,   p.   265.  Paris,  191 1, 
(Gaulhier-Villars,  éditeur). 

3.  La  Défense  nationale  et  le  Problème  forestier.  Revue  des  Deux-Mondt-s, 
1"^  décembre  igi/j. 
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Millions  de  francs 
d'avant  guerra. 


Le  reboisement  de  h  ooo  ooo  d'hectares 800 

Des  achats    conservatoires,  encouragements  ou  amé- 
liorations    5oo 

L'achèvement  des  travaux  prévus  dans  les  périmètres 

de  montagne 1 1 5       / 

L'aménagement  intensif  de  la  zone  non  périmétrée..  3ol> 

L'arrêt  de  la  dégradation  en  montagne i5 

Total 1  73o 

Si  cette  œuvre  indispensable  avait  été  réalisée  rapidement  à  partir 
do  l'année  1847,  où  fut  déposé  le  premier  projet  de  loi  sur  le  reboi- 
sement_,  l'accroissement  de  la  richesse  généi-ale  de  la  France  pen- 
dant la  période  1907-1967  comprendrait  :  d'une  part,  le  produit 
de  3  millions  d'hectares  de  pâturages  aménagés  en  montagne,  rap- 
portant 40  'francs  par  an  d'après  les  données  développées  par 
M.  Audiffi-ed  il  la  tribune  du  Sénat  ;  d'autre  part,  la  France  pos- 
séderait en  plus  4  millions  d'iiectares  boisés  rapportant  chacun 
30  francs  par  an,  dont  la  production  supplémentaire  aurait  établi 
l'équilibixi  entre  les  importations  et  les  exportations  de  bois.  Dans 
ces  conditions,  la  somme  de  6  946  900  000  de  francs,  égale  à  ce  que 
les  Français  ont  payé  pendant  la  période  1847-1907  à  des  étrangers 
comme  excédent  des  importations  de  bois  (8  910  900  000  francs)  sur 
les  exportations  (1964  000  000  seulement),  serait  dépensée  en  France 
et  augmenterait  d'autant  la  richesse  générale.  Enfin  cette  régéné- 
ration des  forêts  permettrait  de  sui>pléer  par  la  houille  blanche 
au  tiers  de  la  houille  noire,  réduisant  ainsi  chaque  année  de  20  mil- 
lions de  tonnes  les  importations  de  charbon',  et  atténuerait  de 
plus  les  désastres  des  inondations. 

On   trouve,   en  récapitulant  ces  éléments  pendant  soixante  ans    : 


I.  Duregne,   Influence  du  reboisement  sur  les  ressources  hydrauliques  de 
la  houille  blanche.  Journal  de  la  houille  blanche,  mars  1920. 
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Fraucs 
d'avant-fjuerre. 

Comme  rôductioa  des  importations  ligneuses. ...       6  g^ô  900 cou 

Les    forêts    supplémentaires    rapporteraient 

60  X  4  o'^o  '^00  X  3o  francs 7  200  000  000 

Les     pâturages     aménagés      rapporteraient 

60  X  3  000  000  X  "io  francs 7  200  000  000 

Le  désastre  des  inondations  serait  réduit  de i  000  000  000 

La  régularisation  des  forces  hydrauliques  aurait 
épargné  l'importation  annuelle  de  20000000  de 
tonnes  de   houille  ;  60  X  20  000  000  X  20  francs,     l'x  000  000  000 

On  y  devrait  ajouter  la  plus-value  du  réseau  navi- 
gable    mémoire 

Accroissement  que  la  prospérité  sylvo-pastorale 
donnerait  à  la  richesse  générale  pendant  une 
période  de  soixante  ans '46  846  900  000 

Sachant  ainsi  que  cet  accroissement  de  plus  de  46  mil'iards  à  la 
richesse  publique  se  reproduirait  tous  les  soixante  ans,  qu'il  aug- 
menterait le  revenu  national  de  766  millions  par  au',  plus  de  2  mil- 
lions par  jour,  et  amortirait  tous  les  trois  ans  l'avance  de  1  730  mil- 
lions correspondant  à  sa  réalisation,  ou  voit  combien  il  est  urgent 
d'y  pourvoir  afin  de  faire  cesser  un  ajournement  qui  dès  avant  la 
la  gU'Crre  coûtait  à  la  France  plus  de  2  millions  par  jour  -. 


"  m.  —  Conséquences  indirectes 

Les  conséquences  indirectes  de  l'imprévoyance  forestière  sont 
p^lus  considérables  encore,  car  le  déboisement  a  pris  une  grande 
part  à  la  dépopulation  des  régions  montagneuses^,  à  leur  appauvris- 
sement^, à  la  désertion  des  campagnes"';  il  a  réduit  l'abondance 
des  eaux   que  l'almosphèrc  fournit  au   sol^,    contrarie  le   dévelop- 


46000000^ 
Co  ' 

2.  Le  Reboisement  et  le  Développement  économique  de  la  France,  p    i  1  i. 
Paris,  1914.  (Berger-Levrault,  éditeur.) 

3.  Le  Déficit  de  la  population  dans  les  régions  montagneuses  de  la  Franc-'. 
Journal  de  la  Société  des  slalisti(jnes  de  Paris,  février  1917. 

4.  Le  Repeuplement  des  montagnes  et   la  Défense  nationale.  Revue  poli- 
tique et  parlementaire,  septembre  loi'i. 

5.  L'Influence  du  déboisement  sur  la  désertion  des  campagnes.  Annales  d'i 
Musée  social,  août  191 2, 

6.  Paul  Descombes,   Sur  le   concours  des  arbres  pour  soutirer  de  Veau  à 
/'«<mosp/ièrc.  Comptes  rendus  de  l'.Vcadémie  des  sciences,  8  décembre  1919. 
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pement  de  la  houille  blanche  i  et  contribué  de  cette  façon  à  l'aggra- 
vation des  crises-  qui  surélèvent  le  prix  de  toutes  choses s^  spécia- 
lement de  la  crise  du  charbon  qui  suscite  encore  aujourd'hui  de 
si  graves  problèmes  *.  Mais  il  serait  prématuré  d'apprécier  exacte- 
ment le  nombre  des  milliards  que  l'imprévoyance  forestière  a 
fait  engloutir  à  la  France.  Il  ressort  nettement  des  publications 
mentionnées  déjà  que  les  répercussions  de  l'imprévoyance  forestière 
perpétuent  le  bouleversement  économique  et  pai'alysent  toutes  les 
branches  de  la  production.  Les  enseignements  de  la  guerre  ont 
montré  de  plus  que  ces  répercussions  avaient  coûté  plus  de  50  mil- 
liards à  la  France  en  contribuant  à  prolonger  la  guerre  ^  et  qu'un 
nouvel  ajournement  de  la  régénération  forestière  aurait  des  con- 
séquences   encore    plus    déplorables®.. 

La  régénération  forestièi'e  doit  donc  être  envisagée  comme  un 
élément  essentiel  de  Véconomie  active  préconisée  par  M.  Yves-Guyot, 
et  son  ajournement  consommerait  infailliblement  la  ruine  de  la 
France  *. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  une  panacée  imiverselle,  dont  l'emploi 
puisse  dispenser  d'appliquer  des  remèdes  plus  immédiats,  mais  tous 
ces  remèdes  resteront  condamnés  à  l'impuissance  tant  qu'ils  ne 
seront  pas  secondés  par  la  régénération  forestière. 

Il  n'est  pas  trop,  pour  une  œuvre  aussi  considérable  et  d'une  si 
grande  m-gence,  d'y  faire  collaborer  l'Etat  et  les  capitaux  parti- 
culiers, qui  ont  montré  déjà  ce  que  l'intelligente  combinaison  de 
leur  action  peut  réaliser  en  pareille  matière. 


IV,  —  L'œuvre  forestière  du  dix-neuvième  siècle 

C'est  avec  l'argent  des  particuliers,  les  terrains  des  communes 
et  ime  loi  bien  conçue  que  Chambrelent  a  fait  jaUlir  dans  les 
landes  de  Gascogne  une  immense  forêt  de  production,  et   sans  xm 


1.  Duregne,  Influence  du  reboisement  sur  les  ressources  hydrauliques  de 
la  houille  blanche.  Journal  de  la  houille  blanche,  mars  1920. 

2.  J.-M.  Girard,  VAggravation  des  crises  économiques  par  le  déboisement. 
Bordeaux,  1922.  (Féret  et  Qls,  éditeur.) 

3.  Le  Déboisement  et  la  Vie  chère.  Journal  des  Débats,  6  avril  1920. 

4.  Maurice  de   Rothschild,   la  Politique  de  M.  Millerand  et  le   Problème 
du  charbon.  Revue  politique  et  parlementaire,  10  septembre  1920. 

5.  Un  racjait  du  déboisement.  Revue  des  Deux-Mondes,  i5  septembre  1921. 

6.  La  Préparation  forestière   de  la  Défense   nationale.  Revue  politique  et 
parlementaire,  i5  septembre  1922.. 

7.  L.  Tassy,  supra,  p.  2. 
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oéntïme  de  'dépense  pour  le  bii^lgel,  transformé  leurs  mat-ais  jpieMi- 
l«ifi¥eJs  en  'une  'des  régions  ies  plus  prospèi'es  de  France. 

La  loi  :du  19  jiuin  18S7  ob'àgeai't  les  communes  à  mettre  letïrs 
icra-aius  en  valeur,  les  autorisaiit  à  mi  vendre  une  p^artie  iï>0'ur  cou- 
vrir cette  dépense,  chargeait  TEtat  d'exécuter  ceux  des  'travaux 
qn'ietMies  ne  feraient  pas  et  prévoyait  tme  subvention  par  TEtat 
ée  'G  millions  qui  nt  îtàt  pas  'entaînée,,  grâce  à  l'expéiiïnesnîàlioft 
prélimi-nairie  qui  pomiit  d'accomplir  cette  vaste  opération  sans 
difflainuisr  le  bétail  des  habitants.  La  consistance  de  leur  bétail  aug- 
n^eata  «aênse',  et  l*e  reboisement  de  600  ©00  hectares  put  -ainsi  ïra- 
vcrser  Siins  enowinbre  la  période  cTltiqup  pendant  laquelle  les  ter- 
rains conviertis  en  bois  ne  donnent  plus  de  revenu  pastoral  et  né 
donnent  pas  encore  de  produits  forestiers. 

On  nte  pouvait  espérer  une  aussi  bonne  fortune  pour  la  restau- 
ration dies  montagnes,  où  les  forêts  de  protection  sont  bien  plus 
coûteuses,  où  les  difficultés  techniques  et  pastorales  varient  à 
l'infini  suivant  les  régions. 

Le  premier  projet  de  lofi  «  sur  le  reboisement  des  montagnes  et 
la  conservation  du  sol  forestier  >,  déposé  le  22  février  18t7,  pro- 
posait l'allocation  de  800  000  francs  pour  études,  expériences  et 
achats  de  terrains  pendant  les  deux  premières  années,  l'exemption  dé 
tout  impôt  pendant  cincpiante  ans  pour  les  semis  ou  plantations  en 
montagne,  l'interdiction  des  coupes  à  blanc  étoc  et  la  domaniali- 
sation  des  préposés  foresliers  des  communes  i.  Quoique  bien 
modeste,  il  parut  trop  hardi  et  fut  retiré  le  7  juin  1847.  C'est 
seulement  après  les  «désastreuses  inondations  de  1856  que  la  ques- 
tion i-eparut  au  Parlement,  et  la  loi  du  28  juillet  1869  «  sur  le 
reboisement  des  montagnes  »  s'inspira  des  principes  adoptés  pour 
la  mise  en  valeur  des  landes,  en  remplaçant  la  faculté  d-aliéner 
les  terrains  communaux  par  le  concour.?  financier  de  l'Etat.  «  Elle 
fut  très  mal  accueillie  des  populations  pastorales  ^  »  et  la  ioi  com- 
plémentaire dU;  8  juin  18»31  «  sur  le  gazonnement  des  montagiues  » 
ne  modifia  pas  leur  impression.  Il  fallut  la  refondre  sur  d'autres 
bases  dans  la  îoi  du  1  avril  1882  sur  «  la  restauration  et  la  con- 
servation des  terrains  en  montagne  ,  complétée  depuis  par  colle  da 
16  août  1913, 


1.  Le.  Reboisemenl  en  Italie  et  en  France.  Journal  d'agriculture  pratique, 
a/j  août  1916. 

2.  Le  texte  et  l'exposé  des  moLifs  de  ce  projet  sont  reproduits  in  etlenso 
dans  le  Beboisemenl  et  le  Développement  économique  de  la  France,  Paris, 
1918.  (Berger-Levrault,  éditeur.) 

3.  Ministère  de  l'Agriculture,  l^esluuratlon  et  Conservalion  des  terrains 
^.n  montagnes.  T.  I,  p.  11,  Paris  igii.  (Impr.  nationale.) 
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Celte  législation,  appliquée  depuis  1882.  comporte  des  travaux 
obligatoires,  exécutés  par  l'Etat  entièrem3iit  à  ses  frais  daas  les  péri- 
mètres qu'il  achète,  et  des  travaux  facultatifs  subventionnés  par 
l'Etat  ;  <eU.e  prévoit  aussi  des  mises  en  défends  pour  les  pâturages 
et  la  réglementation  du  i>acage  communal. 

Les  travaux  obligatoires  ont  donné  déjà  d'excellents  résultats  et 
les  forestiers  français  ont  créé  pour  la  correction  des  torrents  une 
science  nouvelle  dont  s'inspirent  toutes  les  nations.  Mais  les  tra- 
•  aïox  facultatifs  n'ont  pas  pris  k  développement  espéré,  l'application 
de  la  mise  en  défends  et  ds  la  réglementation  est  restée  fort  rare, 
et  finalement  les  dépenses  effectuées  par  l'Etat  depuis  1860  jusqu'en 
1909  ont   été  les  suivantes    : 

Francs. 

Travaux  obligatoires  el  acquisition  de  périmt'tres.  .  .        90  776  729 

Subventions  aux  travaux  facultatifs 5  817  7G1 

Subventions  ou  travaux  d'amélioration  pastorale  ...  172  2?.- 


Tota) gfi  766  717 

Les  reboisements  effectués  pendant  celle  période  couvrent  147  025 
liectares  dans  les  périmètres  et  107  830  seulement  dans  les  montagnes 
non  périmétrées,  où  Demontzey  constatait  en  1839  la  dégradation 
de  3  millions  d'hectares  ;  comme  la  dégradation  s'accélère  toujours 
le   mal   grandit   au   lieu   de   se    restreindre. 

V.    —    I.NTERVEXriO.V    DES    INITIATIVES    PRIVÉES 

11  est  lamentable  de  voir  les  montagnards  répondre  si  mal  aux 
intentions  du  législateur  et  rester  hostiles  au  reboisement.  Des  ini- 
liatix'es  dévouées  se  sont  attachées  depuis  une  trentaine  d'années 
à  leur  montrer  qu'ils  agissaient  ainsi  contre  leur  propre  intérêt.  Le 
Toiiring-Club  a  consacré  plusieurs  centaines  de  mille  francs  à  la 
propagande  forestière,  les  Sociétés  des  Amis  des  arbres  et  la  Société 
forestière  de  FraucJie-Comté  multiplient  leurs  bulletins,  leurs  fêtes 
de  l'arbre  et  leurs  distributions  de  plants,  le  Comité  des  forêts 
coordonne  les  efforts  des  propriétaires  forestiers  et  des  agriculteurs 
de  France.  Mais,  les  montagnards,  déjà  ruinés  par  la  dégradation 
pastorale,  aveuglés  par  les  intérêts  immédiats,  égarés  par  le  déplo- 
rable préjugé  d'antagonisme  entre  l'arbre  et  le  pâturage,  ne  croient 
que  ce  qu'ils  voient.  La  i>lume  et  la  parole  étant  impuissantes  à 
les  convertir,  il  fallut  ci'éer  de  toutes  pièces  un  groupement  spécial 
et  le  doter  d'une  organisation  plus  souple  que  celle  des  services 
publics  pour   instituer   des  J'.çons  de  choses. 


I.  IMPORTANCE   ÉCONOMIQUE    DU    REBOISEMENT  73 

L'Association  centrale  po^r  V aménagiinent  des  montagnes  '  entre- 
prit donc  en  1901,  dans  les  hautes  montagnes,  de  vastes  expériences 
qui  ramènent  côte  à  côte  l'arbre  et  la  prospérité  pastorale.  Pour 
montrer  aux  populations  pastorales  qu'elles  sont  les  premières 
victimes  du  déboisement,  elle  afferme  leurs  pâturages,  y  supprime 
la  surcharge  des  troupeaux,  améliore  leur  terrain  de  manière 
à  nourrir  tout  leur  bétail  sur  la  moitié  de  sa  surface  et  peut  alors 
reboiser  l'autre  moitié  sans  privation  ni  gène  \wuv  les  habitants, 
sans  les  déposséder  ni  diminuer  le  bétail  dont  ils  vivent.  L'amé- 
lioration- pastorale  est  pour  elle  la  préface  du  reboisement,  et  ses 
leçons  de  choses  transforment  ainsi  les  montagnards  en  auxiliaires 
de  la    reforestation. 


VI.    —    Expériences    sur    l'amén.^gemext    des    montagnes 

L'Association  centrale  pour  l'aménagement  des  montagnes  a  débuté 
par  les  Pyrénées  en  affermant  pour  cinq  ans  dans  la  vallée  d'Aure 
un  territoire  de  2  000  hectares  surchargés  de  bétail.  Elle  y  sup- 
prima la  surcharge  en  évinçant  les  troupeaux  transhumants  et  obtint 
ime  régénération  spontanée  que  les  habitants  ont  continuée  saus 
privation  ni  dépense.  Tout  en  contrôlant  l'application  de  cette 
méthode  sur  d'autres  territoires  dans  les  vallées  d'Ossau  et  de 
Luchon,  elle  a  entrepris  au  Pic  du  Midi  de  Bigorre  une  expérience 
de  réglementation  sur  1275  hectares,  dont  les  pelouses  nourrissent 
maintenant,  en  se  restaurant,  autant  de  bétail  qu'elles  le  faisaient 
naguère  en  se  dégradante  Ses  reboisements  clôturés  de  Vignec 
domient  en  outre  des  exemples  imités  par  les  communes  voisines  : 
la  municipalité  d'Estensan  a  planté  depuis  plusieurs  aimées  des 
arbres  fournis  par  l'Association,  et  celle  de  Vielle-Aure  vient  de 
lui  confier  ^wur  soixante  ans  un  territoire  de  130  hectares 
moyennant  un  loyer  pour  ordre  de  1   franc  par  an. 

Appelée  sur  la  Côte  d'Azur  pour  reverdir  les  coteaux  dévastés 
par  les  chèvres  et  les  moutons  itidiens  qui  viennent  y  passer  l'hiver, 
elle  a  successivement  affermé  les  terrains  coiiimunaux  de  Castillon, 


1.  L'Association  centrale  pour  raniéiiagement  des  montagnes,  fondée  le 
21  avril  1904  et  reconnue  d'utilité  publique  par  décret  du  3o  juillet  191  'i 
a  son  siège,  à  Bordeaux,  i^a,  rue  de  Pessac.  Klle  comprend,  outre  des 
sociétaires  à  10  francs  par  an,  des  membres  bienfaiteurs  et  des  fondateurs, 
faisant  respectivement  un  versement  unique  de  000  francs  et  de  200  francs 
et  commémore  les  souscriptions  de  i  000  francs  ou  plus  par  la  dénomina- 
tio  nd'un  de  ses  travaux, 

2.  UExpérience  sylvo-pastorale  d'Arises.  Bulletin  de  la  Sociétt-  Ramond. 
Bagnières-de-Bigorre,  1918. 
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de  Gtorbio  et  de  CastelJar,  qui  se  sont  reboisés  tout  seuls  p^endant 
^ué  la  main-d'œuvre  faisait  défaut  pour  l'exécution  des  travaux 
{Mreijetés.  C'est  ainsi  qu'un  bois  de  pins  et  de  chênes  verts  a  res- 
suscité (îans  l'Ubac  du  Rank,  oii  son  existence  restait  insoupçonnéie 
quand  le  bétail  italien  le  broutait  ras  de  terre,  et  que  les  rochers 
du  Gourg  se  revêtent  spontanément  de  verdure.  Ce  reboisement, 
produit  sans  autre  travail  que  l'éviction  des  troupeaux  transhumants 
et  le  recépage  effectué  en  1917,  est  d'autant  plus  remarquable 
qu'il  coïncide  avec  l'augmentation  du  bétail  élevé  par  les  habitants 
et  la   substitution   progressive  de  la  vache  au   petit   bétail. 

La  transformation  la  pius  curieuse,  dans  le  bassin  de  Menton^ 
est  celle  de  la  brèche  de  Gorbio  et  des  rochers  qui  la  dominent. 
La  brèche  de  Gorbio  est  une  érosion,  absolument  nue  quand  elle 
fut  examinée  la  première  fois  par  l'Association  au  mois  d'août  1S12, 
recouverte  dans  la  partie  inférieure  par  un  talus  de  déjection  moins 
incliné,  qu'avaient  formé  les  matériaux  provenant  de  l'affouillement 
de  la  partie  supérieure.  Le  seul  travail  qui  ait  été  fait  est  l'évic- 
tion de  la  transhumance  ;  la  brèche  n'est  ni  clôturée,  ni  mise 
en  défends,  et  la  suppression  d'une  seule  cause  de  dégradation, 
du  parcours  des  chèvres  et  moutons  étrangers  dont  le  piétinement 
entaillait  précédemment  le  sol  de  la  brèche,  a  suffi  pour  y  déter- 
miner la  végétation  spontanée.  La  brèche  de  Gorbio  est  aujourd'hui 
consolidée,  et  sa  restauration  est  assurée  par  les  seules  forces  de 
la   nature. 

Les  rochers  qui  dominent  la  brèche  de  Gorbio  et  s'é'èvent  jusqu'à 
la  cime  de  Biauçon  étaient  complètement  nus  en  1912  ;  ils  sont 
maintenant  couverts  par  le  bois  de  Sarligss,  formé  de  chênes-verts 
dont  les  oiseaux  ont  fourni  la  graine  depuis  l'éviction  des  chèvres 
et  des  moutons,  bois  tout  pareil  par  son  origine  à  la  forêt  de  la 
Cour  des  comptes,  où  des  arbres  de  toutes  les  essences  plantées 
dans  le  jardin  des  Tuileries  poussaient  au  centre  de  Paris  dans  les 
joints  des  corniches  et  la  maçonnerie  des  ruines,  avant  que  n'y 
fût  construite  la  gare  du  quai  d'Orsay. 

Cette  transformation,  obtenue  en  cinq  ans  avec  une  dépense  infé- 
rieure à  5  francs  par  hectare,  est  tellement  frappante  qu'elle 
a  décidé  les  municipalités  voisines  à  envisager  le  rachat  par  leurs 
seuls  moyens  des  bandites  qui  perpétuent  la  dévastation  de  leur 
domaine  par  les   troupeaux  italiens. 

Les  résultats  obtenus  par  l'Association  dans  les  Alpes  maritimes 
sont  particulièrement  précieux,  car  ils  ont  été  réalisés  pendant 
qu'augmentait  le  bétail  des  habitants  ;  ils  permettent,  en  outre,  de 
voir  combien  le  reboisement  des  rochers^  utile  eâtfe  tous,  est 
plus  facile   qu'on   ne   se  l'imagine  généralement.    Ce   sont   en  effet 
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les  rochers,  sur  lesquels  l'eau  pluviale  glisse  toujours  trop  rapi- 
dcanenl,  qu'il  importe  surtout  d'habiller  d'arbres  pour  retenir  l'eau 
comme  dans   une   éponge  et  prévenir  les   inondations. 

Les  montagnes  bien  aménagées,  dont  un  tiers  environ  serait  cou- 
vert de  bois,  pourraient  nourrir  sur  le  reste  trois  fois  plus  de 
bétail  qu'elles  ne  le  font  aujourd'hui  si  l'arbre  grimpait  partout 
à  l'assaut  des  rochers,  si  les  pelouses  étaient  bien  entretenues 
et  parsemées  de  bouquets  boisés  pour  abriter  le  bétail  contre  les 
ardeurs  du  soleil  et  le  harcèlement  des  insectes.  Les  régions  mon- 
tagneuses se  repeupleraient  ainsi  bien  vite,  au  lieu  d'être  aban- 
données pai'  leur  robuste  population  dont  le  déficit  depuis  1846 
dépassait  avant  la  guerre  5  millions  d'habitants  I,  et  il  est  pré- 
cieux de  saA'^oir,  pai'  les  statistiques  du  regretté  comte  de  Roquette- 
Buisson  que  -i  plus  une  vallée  est  boisée,  plus  elle  nourrit  de 
bétail-    s. 

Ces  expériences  de  longue  haleine  sur  des  territoires  affermés 
ont  été  fertiles  en  précieux  enseignements.  Elles  ont  montré  qu'il 
est  généralement  possible  d'arrêter  la  dégradation  en  cinq  ans  avec 
une  dépense  totale  de  5  francs  par  hectare  ^.  C'est  au  bout  de 
cinq  ans,  par  exemple,  quand  les  communes  de  Guchan  et  Bazus- 
Aure  ont  repris  possession  du  territoire  de  2  000  hectares  affermé 
pour  celte  durée  de  1904  à  1909,  qu'elles  ont  pu  continuer  l'amé- 
lioration sans  dépease  en  y  admettant  pendant  quatre  années  con- 
sécutives un  troupeau  français  de  1300  moutons  seidement,  payant 
1 450  francs,  au  lieu  des  3  000  moutons  et  100  chèvres  d'Espagne 
qui  saccageaient  leur  domaine  avant  l'intervention  de  l'Association 
et  ne  rapportaient  aux  communes  que  1  200  francs.  L'Association 
avait  ainsi  plus  que  doublé  la  valeur  pastorale  du  territoire  avec 
une  dépense  annuelle  de  1  250  francs  pour  la  location  et  200  francs 
pour  la  garde,  soit  pour  les  cinq  ans  7  250  francs  représentant 
3  fr.   62  pour   chacun   des  2  000  hectares. 

Cette  amélioration  avec  une  dépense  inférieure  à  5  francs  par 
hectare  s'esl  trouvée  confirmée  dans  la  vallée  de  Ludion,  où  l'Asso- 
ciation résilia  ses  baux  au  bout  de  cinq  ans,  en  1913,  pour  juger 
de  l'effet  produit.  Ses  frais  de  location  et  de  garde  s'élevaient 
alors  à  2  520  francs  pour  521  hectares,  soit  4  fr.  55  par  hectare, 
et  l'amélioration  était  si  visible  que  les  deux  communes  de  Ca.stillou 

1.  Le  Déficit  de  la  population  dans  les  régions  montagneuses.  Journal  de 
la  Société  de  statistique  de  Paris,  février  191 7. 

2.  Comte  de  Roquette-Buisson,  la  Forêt  et  le  Pâturage.  Congrès  forestier 
international.  Paris,  igiS,  au  Touring-Club  de  France. 

3.  Le  Reboisement  et  VAlimentation  des  voies  navigables.  Congrès  natio- 
nal de  navigation  intérieure,. Strasbourg,  1919. 
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et  de  Saint-Âventiii  ont  continué  l'éviction  de  la  transhumance, 
puis  que  les  communes  voisines  l'ont  supprimée  depuis  par  leurs 
seuls  moyens,   Oô  en  1915,  et  Cazaux-Larboust  en   1917. 

Dans  la  vallée  d'Ossau,  la  commission  syndicale  du  Bas-Ossau, 
propriétaire  de  1 812  hectares  affermés  depuis  1908  au  prix  de 
150  francs  par  anj,  a  majiifesté  sa  reconnaissance  à  l'Association  par 
une  délibération  du  25  novembre  1917  lui  allouant  une  subvention 
de  300  francs  et  mentionnant  les  bienfaits  de  sa  gestion 
désintéressée.  Les  dépenses  de  location  et  de  garde  pendant  ces 
cinq  années  avaient  été  de  2  350  francs,   soit   1   fr.   60  par  hectare. 

Dans  les  Alpes-Maritimes  c'est  avec  une  dépensï  de  8  280  francs 
pour  la  location  et  la  garde  de  1  999  hectares,  soit  4  fr.  12  par 
hectare  que  l'Association  a  fait  jaillir  du  sol  les  bois  de  l'Ubac 
du  Rank  et  de  Sartiges,  consolidé  la  brèche  de  Gorbio  et  reverdi 
les  rochers  de  Gourg. 

Enfin,  l'expérience  spécialement  difficile  de  réglementation  pas- 
torale sur  1  275  hectares  au  Pic  du  Midi  de  Bigorre  faisait  ressortir 
une  somme  de  1  638  francs  comme  excédent  des  dépenses  de  loca- 
tion (16 100  francs)  et  de  garde  (1 050  francs)  sur  les  recettes 
(15  512  francs)  quand  la  municipalité  de  Bagnères-de-Bigorre  émit 
dans  sa  délibération  du  20  novembre  1915  un  a\is  favorable 
pour  que  les  lots  de  terrain  dont  l'Association  projette  le  reboise- 
ment soient  soumis  au  régime  forestier  aussitôt  que  chacun  d'eux 
sera  reboisé.  L'amélioration  ne  coûtait  ainsi  que  1  fr.  30  par  hec- 
tare. 

La  manière  dont  l'Association  a,  rien  qu'en  supprimant  la  sur- 
charge, remplacé  dans  les  conditions  les  plus  diverses  la  dégrada- 
tion accélérée  par  l'amélioration  spontanée,  montre  qui'il  est  pos- 
sible d'arriver  partout  à  ce  résultat  et  qu'il  suffirait  d'une 
quinzaine  de  millions  pour  arrêter  la  marche  accélérée  de  la  dégra- 
dation, signalée  par  Demontzey  sur  environ  3  millions  d'hectares. 

Ces  leçons  de  choses  ont  fait  voir  ainsi  que  l'hostilité  des  mon- 
tagnards ne  s'adresse  pas  au  reboisement  lui-même,  mais  à  la  per- 
sécution de  ses  troupeaux  dont  ils  le  croyaient  l'accompagnateur 
obligatoire. 

La  comparaison  entre  les  territoires  de  l'Association  mis  complè- 
tement à  l'abri  du  bétail,  et  ceux  où  la  suppression  de  la  surcharge 
a  fait  cesser  la  course  à  la  destruction,  indique  en  outre  que 
la  mise  en  défends  n'est  pas  indispsnsabîe  pour  arrêter  la  marche 
accélérée  de  la  dégradation  et  permettre  l'apparition  spontanée  de 
de  la  végétation  arborescente.  Ces  expériences  ont  ouvert  une 
voie  féconde,  synthétisée  par  le  ministre  dans  sa  déclaration  que 
le  forestier  devait   être  l'ami  des  montagnards  plutôt   que  le   gen- 
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darme  de  la  montagne',  et  radniinislration  des  eaux  et  forêts  est 
entrée  dans  cette  voie  par  ses  instructions  aux  conservateurs  du 
3  avril  1920  sur  l'aménagement  des  pâturages  communaux.  La  loi 
du  31  juillet  1920  dont  l'article  46  concède  une  part  du  prélève- 
ment siu"  les  jeux  aux  œuvres  et  travaux  intéressant  le  reboise- 
ment, et  Tamélioralion  des  pâturages,  doit  d'ailleurs  développer 
l'utile  action  des  Associations  forestières  et  pastorales,  qui  ne 
sauraient  être  moins  bien  traitées  que  les  Associations  touristiques. 
8a  propagande.  L'Association  a  développé  son  programme  et  les 
résultats  obtenus  dans  un  grand  nombre  de  revues,  de  quotidiens, 
de  brochures  ou  de  conférences,  fondé  des  sociétés  scolaires  fores- 
tières, publié  pour  les  écoles  :  «  h  Petit  Ami  des  arbres  et  des 
pelouses  »,  organisé  onze  congrès,  dont  un  international,  et  pris  part 
à  ceux  des  sociétés  forestièi'es,  de  la  navigation  et  de  la  houille 
blanche.  Elle  fait  professer  à  la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux 
un  cours  libre  de  sj^vonomie  (économie  et  politique  forestières) 
que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  couronné 
d'un   prix   Ernest   Thoreî. 

VIT.  —  Les  propositions   de  loi  libérales  pour   le   reboisement 

L'Association  estima  dès  le  début  que,  pour  la  régénération 
des  montagnes,  la  loi  du  4  avril  1882  est  suffisante  à  la  condi- 
tion d'en  appliquer  la  partie  pastorale,  et  la  modification  judicieu- 
sement apportée  le  16  août  1913  serait  utilement  complété?  par  la 
substitution  à  son  titre  II  du  projet  sur  le  régime  pastoral  pré- 
paré par  la  Commission  extra-parlementaire  du  28  février  1938  -. 
Mais  les  législations  civile  et  fiscale  contiennent  un  grand  nombre 
de  dispositions  entravant  le  reboisement  et  donnant  des  primes 
involontaires   au   déboisement. 

S'attachant  à  faciliter  l'orientation  des  capitaux  vers  le  reboi- 
sement, l'Association  a  fait  aboutir  la  loi  du  2  juillet  1913  «  ten 
dant  à  favoriser  le  reboisement  et  la  conservation  des  forêts  pri- 
vées »,  Elle  développe  dans  ses  publications,  ses  conférences,  ses 
congrès  et  dans  son  cours  de  sylvonomie  les  éléments  d'une  poli- 
tique forestière  libérale  s'harmonisant  avec  les  particularités  décon- 
certantes de  la  propriété  sylvestre,  pour  supprimer  les  obstacles  au 
reboisement. 


I.  Le  ministre  de  l'Agriculture.  Journal  officiel  du  25  novembre  191 1, 
p.  3299. 

3.  Ce  projet,  publié  dans  le  rapport  de  M.  Fernand  David  sur  le  budget 
de  l'agriculture  pour  l'exercice  191 1,  est  reproduit  dans  l'Evolution  de  la 
politique  forestière,  p.  i43.  Paris  1914.  (Berger-Levrault,  éditeur.) 
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Tout  en  connaissant  la  tendance  législative  à  procéder  par  inter- 
dictions plutôt  que  par  prescriptions,  car  il  est  bien  plus  simple 
de  constater  des  délits  que  de  vérifier  la  bonne  exécution  des 
mesures  ordonnées,  l'Association  a  préparé  tout  un  ensemble  de 
lois,  développées  dans  le  livTC  de  la  Défense  forestière  et  pastorale^, 
pour  permettre  aux  capitaux  et  aux  initiatives  de  collaborer  au 
reboisement. 

La  loi  du  2  juillet  1913,  tendant  à  favoriser  le  reboisement  et  la 
conservation  des  forêts  privées  dont  elle  avait  pris  l'initiative  dans 
son  voeu  du  4  mai  1905,  autorise  les  propriétaires  impérissables, 
associations  et  caisses  d'épargne,  à  posséder  des  bois  et  des  ter- 
rains à  reboiser  ;  elle  donne  à  tous  les  propriétaires  forestiers  la 
faculté  de  faire  gérer  leurs  bois  par  l'administration  des  eaux  et 
et  forêts,  déjà  chargée  de  la  surveillance  des  bois  communaux  et 
d'établissements  publics,  et  fait  ainsi  cesser  des  exclusions  invrai- 
semblables. Le  règlement  d'administration  publique,  prévu  dans 
l'article  6  de  cette  loi  pour  son  application,  qui  porte  la  date  du 
26  novembre  1918,  est  complété  par  un  arrêté  ministériel  du 
28  mai  1919  et  par  une  circulaire  no  858  du  21  mai  1919,  dont 
le  commentaire  de  M.  Charles  Guyot  -  devrait  être  entre  les  mains 
de   tous  les  propriétaires  forestiers. 

Une  proposition  de  loi  sur  le  Crédit  forestier,  dont  la  présentation 
ne  pouvait  être  faite  avant  que  la  loi  du  2  juillet  1913  permît  à 
la  propriété  sylvestre  d'offrir  des  garanties  comparables  à  celles  des 
autres  immeubles,  est  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  depuis 
le  20  juillet  1916.  Son  adoption  doit  permettre  aux  communes 
montagnardes  de  se  procurer  les  i-essources  nécessaires  pour  par- 
ticiper aux  travaux  facultatifs  de  reboisement  en  contractant  auprès 
du  Crédit  foncier  des  emprunts  à  intérêts  différés. 

Les  acquéreurs  de  terrains  à  reboiser  étant  souvent  empêchés 
de  réaliser  leurs  projets  par  l'existence  de  servitudes  occultés 
(dépaissance,  affouage,  parcours,  etc.)  qu  ils  n'ont  actuellement  aucun 
moyen  de  connaître  à  l'avance,  l'Association  a  préparé  une  propo- 
sition de  loi  sur  la  transcription  des  servitudes  occultes  et  sur 
le  rachat  ou  cantonnement  des  servitudes  opposables  au  reboisement 
ou  au  captage  des  eaux.  La  Chambre  est  saisie,  depuis  1920,  d'un 
texte  déposé   dans  ce  sens   par  M.   Maurice  Bouvet. 

Une  proposition  de  loi  pour  favoriser  la  création  des  sociétés  de 
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reboisement  prévoit,  pour  celles  de  ces  sociétés  qui  donneront  les 
garanties  de  conservation  prévues  par  la  loi  du  2  juillet  1913,  les 
immunités  de  timbre  et  d'enregistrement  déjà  concédées  aux  asso- 
ciations de  construction  par  les  lois  du  33  novembre  1894  et  du 
30  septembre  190B.  Ces  dispositions  sont  entrées  dans  la  législa- 
tion  par  l'artiole  22  de  la  loi  du  31   décembre  1921. 

L'enregistrement  donnant  involontarement  une  prime  au  déboi- 
sement en  faisant  payer  par  l'acheteur  qui  veut  conssrver  les  bois 
des  droits  dont  le.  spéculateur  qui  les  coupe  réussit  généralement 
à  s'exonérer,  une  autre  proposition  prévoit  l'immunité  d'enregistre- 
ment -pour  les  acquisitions  forestières  donnant  des  garanties  de 
conservation. 

L'adoption  de  celte  dernièi*e  proposition  réaliserait  presque  l'exo- 
îiération  de  tout  impôt  direct  ou  indirect  demandée  par  la  Société 
forestière  du  Rouergue  dans  son  voeu  du  11  avril  1918,  sur  lequel 
l'Académie  d'agriculture,  consultée  par  le  directeur  général  des 
eaux  et  forêts,  a  émis  dans  sa  séance  du  28  mai  1919  lavis  :  «  que 
les  sociétés  de  reboisement  constituées  dans  le  but  de  concourir 
à  la  rapide  reconstruction  de  nos  forêts  soient  exemptes  pendant 
trente  ans   de   tout  impôt   direct  ou   indirect    ». 

La  régénération  des  forêts  incendiées  est  l'objet  d'une  autre  pro- 
position, interdisant  pendant  huit  ans  au  moins  le  parcours  du 
bétail  dans  les  quartiers  sinistrés,  qui  doit  faire  accourir  les  popu- 
lations  pastorales   pour    éteindre  les   incendies   forestiers. 

Une  proposition  distincte  vise  l'assurance  des  forêts  contre  l'in- 
cendie. 

La  fixation  équitable  de  l'impôt  forestier  est  indispensable  à 
l'essor  du  reboisement.  Le  ministre  des  Finances  a  signalé  son 
urgence  à  la  Chambre,  dans  la  séance  du  16  mars  19C8  :  «  Les 
bois,  a  dit  le  ministre,  sont  écrasés  aujourd'hui  par  l'impôt.  Il  y 
a  des  propriétaires  et  des  communes  qui  payent  à  l'Etat,  du  chef 
de  l'impôt  foncier,  une  taxe  supérieure  au  revenu  des  bois.  »  Puton, 
Broilliard.  M.  Arnould,  M.  Guyot,  M.  RouUeau  de  la  Ruussière  ont 
publié  sur  cette  question  de  remarquables  études,  et  l'Association 
lui  a  consacré  de  nombreux  mémoires. 

Enfin,  l'Association  a  contribué  à  faire  voter  la  loi  du  19  juin 
1918,  relative  à  l'interdiction  de  l'ahatags  des  oliviers,  loi  proposée 
à  la  suite  d'un  pétitionnement  organisé  par  ses  membres,  celle 
du  30  octobre  1919  ayant  pour  objet  la  domanidisation  des  pré- 
posés forestiers  communaux.^  et  la  loi  du  28  avril  1922  relative  aux 
forêts  de  protection. 

Toutes  les  propositions  formulées  par  l'A.  C,  A.  M.  sont  conformes 
au  programme  de  la  politique  forestière  adopté  par  la  Société  natio- 


80  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

nale  d'encouragement  à  l'agriculture,  par  la  Société  des  agriculteurs 
de  France  et  par  le  IXc  Congrès  international  d'agriculture  dans 
son  vœu  du  3  mai  1911  :  -  Que  les  Etats  favorisent  énergiquement, 
par  leurs  exemples,  par  leurs  enseignements,  par  leurs  appuis  maté- 
riels et  moraux,  par  leurs  immunités  fiscales  et  par  radaptation 
de  leur  législation  au  concours  des  capitaux  collectifs  et  parti- 
culiers, le  maintien  et  l'amélioration  des  forêts  existantes,  l'amé- 
nagement sylvo-pasloral  des  montagnes  et  le  reboisement  des  sur- 
faces  dénudées.    3 

Ces  remaniements  de  la  législation,  plus  vite  réalisables  séparé- 
ment que  par  une  loi  d'ensemble,  permettront  aux  capitaux  privés 
d'alléger  les  charges  que  le  reboisement  imposerait  à  l'Etat,  et 
réduiront  beaucoup  le  nombre  d'hectares  que  le  désarbrement 
général  issu  de  la  guerre  expose  à  rester  dépourvus  d'arbres  tout 
en  étant  cadastrés  comme  bois  parce  qu'ils  ne  seront  ni  champs, 
ni    prés,    ni    vignes. 

VIII.   —  Moyens   fin.\nciers 

Aujourd'hui  que  la  France  a  deux  hécatombes  forestières  à 
réparer,  que  la  régénéi-ation  de  son  armure  végétale  est  la  cheville 
ouvrière  de  la  reconstitution  économique,  que  l'ajournement  du 
reboisement  lui  coûte  un  nombre  incalculable  de  milliards  après 
quelle  s'était  endormie  dans  l'illusion  d'en  économiser  un  ou  deux, 
il  lui  faut  déclencher  au  plus  tôt  un  immense  effort  forestier. 
L'Etat  doit  donner  l'exemple,  pom-  déterminer  l'essor  des  capitaux, 
et  demander  à  l'emprunt  le  complément  de  ce  que  les  réparations 
ducs  par  l'Allemagne  pom'ront  permettre  d'affecter  au  reboisement. 
Il  est  légitime  d'emprunter  pour  le  reboisement,  dont  les  générations 
futures  auront  tout  le  bénéfice,  et  l'exemple  en  a  été  donné  par  le 
maréchal  Lyautey  qui  l'a  fait  figurer  pour  5  millions  dans  le  premier 
emprunt  marocain.  L'Angleterre,  où  une  commission  royale  avait 
proposé  cette  solution  dès  1908,  vient  de  l'adopter  daiis  le  Forestry 
Act  1919  (9  et  10  Géo.  Ch.  58)  iallouant  £  3  500  000  au  reboisement 
i:endant  une  première  période  décennale  et  domiaut  tous  pouvoirs 
à  ime  commission  spéciale  de  huit  membres  pour  la  location, 
l'achat,   la   revente    partielle   et   le   peuplement    des    terrains. 

Les  enseignements  de  la  guerre  ont  montré  combien  était  génial 
l'avertissement  de  SuHjy,  :  x  La  France  périra  faute  de  bois  »,  et 
la  leçon  est  assez  rude  pom-  que  nous  ne  nous  exposions  pas  à 
en  recevoir  une  plus  dure  encore. 

Paul   Descombes, 

Ingénieur  en  chef  honoraire  des  Manufactures  de  l'ÉSat. 
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I    Abroga Uon  de  la  lo.  du  6  mai   ,9,6.  _  „.  l,  ^,,^  ,^  ,,,    __ 
ble  et  la   douane  IV.   Il  Grappa  libéra  Scambisla  Italiano   -  V    L 

hbre-e^ange,  M    Dior  et  M.  Mitchell.  -  VI.  La  politique  de  suppolt'  - 
"^n.    Le   trafic  du  port  de  Marseille  en    iq2->  VITT    r      u  [^  "\ 

I.    rairogatim   de   la   loi  du   6   mai   1916.   -   La  loi  du  6  mai 
1916    autonsa.t  le  gouvcrnemeiit  à  établi,-  par  décret  des  Lhi 
b,.,o„s    d-enfée    et    de    sortie,    à    fixer    par    décret    les    Zt 
de  douane  qu'il  l,d  convenait.  C'était  une  ioi  de  gue  J  1  a" 

tzT'^t:  r  '^  '"•  V  '"^"""^  '«^'  '-""'-  ^"«"r 

dernier.  Elle  a  permis  l'établissement  de  coefficients  m,i  „„, 
doublé  triplé,  qiuntuplé,  etc.,  les  droits  de  doua, e  à  Z\Z 
d  accords,    conclus    à   hius   clos,   avec  les   intéressés.    O,   ^o  va 

lut  Si,!  Te  décr:;,™''"  '°'^'"-  "■""•^  ""  -^-- 
bout  de  ^L'j,x^t:::z:::;T;j'.:i^::r^ 

en  saisir  la  Chambre  des  députés  ;  mais  rien' Xm    aif.a  Cham  r^ 
imuait  a  êlie  appliqué  pendant  des  années 
Cependant,    si    chacfue   proteetionniste    était   satisfait   d,>   l.    ^.-. 

"rn.'é^^ir"^""  ,'*'""'•  ""^  ■=«  ™"^-'  .ortto  o.  -" 

moins  .  et  1  harmonie  ne  régnait  pas  entre  eux-  S  les  bruits 
de  discorde  étaient  étouffés,  elle  n'en  existait  pas  inoiis  Ce 
régime  ne  ,x)uvait  durer  indéfiniment 

gouvernement    ne    la    pas   laissée    disparaître    sans    une 
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dernière  convulsion.  Le  Journal  officiel  a  publié  ce  jour-là  une 
série  de  décrets  modifiant  le  régime  douanier  d'un  assez 
grand  nombre   de  marchandises  ! 

Désormais,  les  tarifs  douaniers,  dits  ds  base,  et  les  coefiicients, 
ne  peuvent  entrer  en  vigueur  qu'après  approbation  du  Parle- 
ment.  Ce  retour  à  l'état  d'avant-guerre  est  un  progrès. 

II.  Le  prix  du  hié.  —  M.  Chéron  s'est  écrié  aux  applaudissements 
de   la   Chambre   des   députés    : 

«   Le  plus  cher  de  tous  les  blés,  c'est  le  blé  étranger.  » 

S'il  en  avait  la  conviction,  il  ne  devait  pas  doubler  le  droit 
de  7  francs  par  quintal  de  blé. 

S'il  l'a  doublé,  c'est  qu'il  savait  que  le  blé  étranger  élait  beau- 
coup meilleur  marché  que  le  blé  indigène.  Voici  d'après  le  Bul- 
letin de  statistique  dz  l'Institut  intzr national  d'agriculture  le  prix 
du  blé,  en  novembre,  en  France,  et  dans  l'Amérique  du  Nord   : 

Froment  .'nùigène.  3  -l'ivembra.        24  novembre. 

(Francs  quintal.) 

En  France 8.''i,75  8o,25 

Winnipeg  (Canada),  n"  i  MahiLobai-  . . .        6o,S8  62,81 

Chicago,  n"  2  Hard  Winter 62,34  61,78 

New-York  a  Red  W  inter 72,9^  70,70 

III.  Le  blé  et  la  douane.  —  Le  28  mai  188'>,  le  droit  sur  le  fro- 
ment fut  porté  de  0  fr.  60  à  3  francs.  Or,  en  1832,  la  récolte 
avait    atteint   le    chiffre    très    élevé    de    122   millions    d'hectolitres. 

En  1914,  M.  Méline  fit  voter  le  droit  de  7  francs,  pour  encou- 
rager In  culture  du  blé.  En  1913,  elle  comprenait  7  073  000  hec- 
tares. n)a:iimum  qu'elle  n'avait  jamais  atteint  et  qu'elle  n  a  jamais 
retrouvé.  De  1893  à  1932,  la  moyenne  tombe  à  6  884  000  hec- 
tares ,  en  1916,  les  emblavures  étaient  d3  6  5  0  033.  Dep  lis  la  gu  rre. 
elles  sonL  tombées  à  5  140  COO,  en  1923-1921  ;  à  5140  003,  e.i  1921- 
1922. 

Que  constate-t-on  ?  C'est  que  le  Nord,  l'Ouest,  toute  la  rég"on 
au  nord  de  la  Seine  et  de  la  Marne  conserve  sa  culture  du  blé. 
Elle  est  abandonnée  dans  les  parties  de  la  France  où  elle  n'a 
jamais  joué  un  rôle  de  premier  ordre. 

Voici  les  régions  où  ce  fait  se  produit  d'après  une  étude  due  à 
M.  Hittier,  portant  ce  titre  excessif  :  Le  blé  abando;:né. 

Trois  régions  surtout  sont  fortement  att  iites.  Le  Midi 
méditerranéen  se  détourne  visiblement  de  plus  en  plus  du 
blé.    Considéré    dans    son    ensemble,   il    ne    consacre    plus    aujour- 
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d'iiui,  que  53  p.  100  des  surfaces  de  1913.  Mais  ce  n'est  là  qu'un 
chiffre  global.  Dans  certains  départements,  on  peut  parler  d'un 
véritable  effondrement  :  le  Gard,  la  Corse,  les  Alpes-Maritimes^ 
l'Hérault.  Ici  le  déficit  atteint  de  259  à  403  p.  103  !  De  même,  la 
diminution  est  générale  dans  le  Sud-Ouest,  naguèi-e  grande  région 
à  blé,  qui  ensemençait  encore  1 034  003  hectares,  en  1913,  et  qui 
a  perdu  300  000  hectares,  répartis  à  peu  près  également  dans 
tous  les  dépai'tements  .-  déficit  total  :  28  p.  100.  Enfin,  l'Est 
(Ardennes,  Aube.  Belfort,  ^iariie.  Plaute-Maine,  Meui-ihe-etAIoselle, 
Meuse,  Haute-Saône,  Vosges)  ne  donne  plus  au  blé  que  les  deux 
tiers  exactement  (66  p.  100)  de  la  surface  de  1913. 

Quelles  sont  les  causes  de  ce  changement  de  culture  ?  Dans  le 
]\lidi,   c'est   l'entraînement  vers   la  Nigne. 

Dans  certains  départements  de  l'Ouest,  tels  quj  la  Manche, 
l'Orne,  la  Mayenne,  la  Sarthe,  c'est  le  développement  de  l'éle- 
vage. 

Dans  le  Sud-Ouest,  il  faut  ajouter  le  manque  d'hommes  :  le 
Lot,  le  Gers,  le  Tai'n-et-Garonne,  le  Lot-et-Garonne  ont  perdu  plus 
du   quart    de  leurs   habitants. 

Dans  l'Est,  on  rencontre  d'abord  des  terres  d'une  extrême  pau- 
vreté :  .schistes  des  Ardennes,  craie  de  la  Champagne  pouilleuse, 
hauts  plateaux  secs  de  la  Haye  et  du  Bassign}'.  Mauvaise  terre 
à  blé.  Certahies  parties  de  la  région,  telles  que  la  lieuse  ou 
la  Marne  ont  été  horriblement  dévastées  par  la  guerre.  La  culture 
scientifique  est  rendue  à  peu  près  impossible  par  la  petitesse 
et  l'enchevêtrement  de  la  propriété  paysanne.  Mais  surtout  la  main- 
d'œuvre  est  sollicitée  à  séloigner  des  champs  par  un  développe- 
ment industriel  de  plus  en  plus  puissant  ;  l'attraction  de  l'usine, 
de  la  mine  et  des  chantiers  de  réparations  décime  l'armée  des 
travailleurs   du   sol. 

Et.  M.  Chéron  prétend,  en  portant  le  droit  de  douane  à  14  fr. 
ramener  à  la  culture  du  blé  les  paj^sans  qui  trouveit  plus  avan- 
tageux l'élevage  ou  la  culture  de  la  vigne  ;  ou  dont  les  terres  sont 
de  mauvaises  terres  à  blé  ;  et,  il  prétend  créer  une  population 
qui    n'existe    plus    en    augmentant    le    prix    déîevage    des    entants. 

IV.  Il  Gruppo  Libero  Scambista  Italiano.  —  Notre  ami  Edoai'do 
Girettti,  l'infatigable  promoteur  du  libre-échange,  ea  Italie,  et 
le  sénateur  Luigi  Einaudi,  dont  l'enseignement  économique  y  a  tant 
d'autorité,  ont  décidé  de  fonder  à  Turin  un  Oflice  de  correspon- 
dance et  d'étude  pour  la  propagation  du  libre-échange. 

La  Libéria  Economica  de  Bologne,  qui  en  est  à  sa  vingtième 
année,  dirigée  avec  la  plus  persévérante  activité  par  le  professeur 
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Alberto  Giovamiini,  lui  souhaite  la  bienvenue  et  reproduit  la 
communication  faite  par  M.  Giretti  au  Congrès  du  libre-échange 
de   Francfort. 

M.  Giretti  rappelle  que  le  décret-loi  du  9  juin  1921,  par  lequel 
M.  Giolitti  établit  le  nouveau  tarif,  n'a  pas  été  encore  ratifié  par 
le  Parlement. 

Il  est  facile  de  démontrer,  dit-il,  que  la  majeure  partie  de  l'in- 
dustrie italienne  doit  avoir  pour  but  l'exportation  ;  par  conséquent, 
la  seule  politique  qui  puisse  lui  convenir  est  une  polilique  de 
traités  de  commerce  inspirée  autant  que  possiljle  par  des  principes 
de  liberté  ;  telles  les  industries  de  la  soie,  du  colon,  de  l'automobile^ 
et  toute  l'industrie  agricole,  excepté  1  industrie  du  sucre  qui  est 
devenue  une  industrie  de  monopole. 

Le  groupe,  dit  M.  Edoardo  Giretti,  qui  s'est  constitué  il  y  a 
quelques  années  sous  ce  titne  :  s  Comité  ialernalional  pour  pro- 
mouvoir le  libre-échange  ,  ne  cesse  de  recevoir  un  nombre  crois- 
sant d'adhésions  appartenant  à  l'élite  des  industriels  et  des  com- 
merçants qui  se  rendent  compte  de  la  nécessité  d'une  vie  écono- 
mique mondiale  et  du  désastre  qui  résulte  dans  tous  les  pays  de 
la   tendance   à  un   isolement  absurde  et  impossible. 

V.  Le  libre-échange,  M.  Dior  ci  M.  Mitchell.  ~~  Les  hommes 
politiques,  dans  toutes  les  nations,  ne  comprennent  pas  l'impor- 
tance du  libre-échange.  Ils  n'écoutent  que  les  représentants  d'in- 
térêts particuliers  qui  y  opposent  leur  jalousie  comme;ci  île  et  leur 
esprit  de  monopole.  Ils  éprouvent  une  telle  aberration  à  cet  égard 
que  lorsqu'ils  soutiennent  les  thèses  les  plus  opposées  à  l'in- 
térêt général^  ils  prétendent  le  servir.  ^I.  Dior,  le  ministre  actuel 
du  Commerce,  disait,  le  18  décembre,  en  inaugurant  la  Chambre  de 
commerce  de  ]\îeil1z  :  «  Il  est  aussi  absurde  de  prétendre  que  la 
France  est    protectionniste    que    de   dire    qu'elle    est    militariste.    » 

Notre  confrère  Lucien  Coquet,  directeur  de  la  Revue  d'Alsace  et 
de  Lorraine,  s'est  permis  de  lui  demander  pourquoi,  dans  ces  cir- 
constance.s  et  pour  ne  citer  qu'un  simple  exemple,  les  tubes 
Bergmann,  qui  servent  aux  installations  électriques,  sont  frappés 
à  l'entrée  d'un  droit  de  1  259  p.  100  ! 

M.  Mitchell.  le  président  de  la  National  City  Bank  de  New- York, 
dans  une  conférence  faite  au  Bond  Club  de  New-York,  où  il 
a  résumé  ses  impressions  résultant  d'une  enquête  en  Europe,  a 
raillé  les  efforts  que  faisait  chaque  pays  pour  se  suffire  à  lui- 
même,  derrière  des  barrières  de  douane,  mais  a  conclu  : 

«  L'obstacle  des  barrières  douanières  sera  finalement  .renversé, 
«n    Europe,    comme    il    le   sera   dans    notre    pays.    » 
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VI.  La  politique  d'  support.  —  Vlndmtrial  Lcajuc  and  Councif, 
ciiargc  di-  faire  une  enquête  économiqu'j  aux  Etats-Unis,  disait  dans 
son  rapport  publié  eu  août  1921   : 

*  Toute  la  force  de  l'opinion  publique,  aux  Etats-Unis,  tend 
à  apprendre  aux  gens  à  pousser  ;  chez  nous,  elle  n-  paraît 
apprendre  aux  gens  qu'à  s'appuyer  sur  d'autres.   » 

Cette  constatation  était  trop  optimiste  :  elle  indiquait  plu- 
tôt ce  qui  devi-ait   être  que  ce  qui  est. 

C'était  à  la  Grande-Bretagne  du  libre-échange  que  devait  s'ap- 
pliquer cette  définitiOiH  :  le  libre-échange,  c'est  l'effort  personnel  ,- 
de  là  son  impopularité,  chez  tant  de  gens  qui  conçoivent  l'Etat 
d'après  la  définition  de  Bastiat  :  «  L'Etat  est  la  grande  fiction  à 
travers  laquelle  tout  le  monde  veut  vivre  aux  dépens  de  tout  le 
monde.   > 

Les  agriculteurs  aux  Etats-Unis  ont  nettement  réclamé  le  droit 
de  s'appuyer  sur  leurs  compatriotes,  à  l'aide  de  tarifs  de  douanes, 
sur  le   blé,   les   céréales,  la  laine  et   la   viande. 

Ils  ont  de  plus  réclamé  la  prorogation  de  The  War  Finance  Cor- 
j'oration,  pour  s'assurer  des  sid)sides  qui,  en  facilitant  leur  expor- 
tation, augmentent  le  prix  de  leurs  denrées  chez  leurs  compalriotes. 
Dans  les  dépositions  devant  le  Ways  and  Means  Committee  de- 
la  Chambre  des  Représentants,  on  a  entendu  des  industriels  de 
tout  genre,  demandant  des  droits  et  des  procédés  douaniers,  tels, 
que  V American  Ycduation  Plan,  de  manière  à  frajjpcr  d  un  eir.barg  > 
tous  les   prodiuts   étrangers. 

.S'il  y  a  dans  la  Grande-Bretagne  nomi)re  de  gens  qui  demandent 
à  s'appuyer  sur  les  autres,  il  y  ,en  a  encore  plus  aux  Etats-Unis  .- 
car  celte  iwlilique  de  support  est  celle  de  tous  les  protectiomiistes. 

Vir.  Le  trafic  du  port  de  Marseille  en  1922.  —  Il  est  entré, 
en  1922,  au  port  de  Marseille,  5  712  navires  jaugea-it  8  755  552  ton- 
neaux, qui  ont  débarqué  4  171815  tonnes  de  marchandises  et 
357  038   passagers. 

Dans  la  même  période,  il  est  sorU  5  745  navires  jaugeant  8  mil- 
lions 801178  tonneaux,  qui  ont  embarqué  1652970  tonnes  de  mai% 
ohandises  et  272  570  passagers. 

L'année  précédente,  en  1921,  les  entrées  se  chiffr.dent  par 
5  452  navires  jaugeant  7  683  937  tonneaux,  qui  avaient  apporté 
3  357  001  tonnes  de  marchandises  et  336  266  passagers,-  les  sorties 
portaient  sur  5  475  navires,  jaugeant  7  714  017  tomieau.x,  qui  avaient 
embarqué    1441963    tonnes   de   marchandises   et   343  551    passagers. 

n  y  a  donc  dans  l'ensemble  une  amélioration  sensible  du  trafic 
du    port.    Au    point    de   vue   du   nombre   de   navires,   l'amiée   1922 
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accuse  mie  plus-value  de  263  miités  à  l'e-itrée  et  de  270  à  la 
sortie,  soit  un  accroissement  de  5  p.  100.  Le  tonnage  de  jauge 
s'est  accru  à  l'entrée  de  1 071 615  tonnes,  à  la  sortie  de  1  mil- 
lion 90 161  tonnes,  soit  dans  l'ensemble  une  augmentation  de  14 
p.    100. 

Les  importations  ont  gagné  814  811  tomies  sur  l'année  précédente, 
près  de  25  p.  100  ;  les  exportations  oni:  augmenté  de  211007  tonnes, 
près  de   15   p.   100.  \ 

Quant  au  nombre  des  passagers,  s'il  a  augmenté  de  20  772  unités 
à  l'entrée,  il  a  diminué,  par  contre  de  70  981  à  la  sortie  et  se 
trouve  en  diminution  de  7  p.  100  dans  l'ensemble. 

Le  résultat  le  plus  intéressant  à  retenir  est  l'accroissement 
important  du  trafic  des  marchandises  pendant  l'année  qui  vient 
de  ^'écouler.  La  crise  commerciale  qui  avait  durement  sévi  sur 
toute  la  Frauda  à  la  suite  de  la  guerre  avait  fait  fléchir  ce  trafic 
jusqu'à   4  798  967    tonnes. 

En  1922,  nous  constatons  une  sérieuse  diminution  de  la  crise, 
le  trafic  total  des  marchandises  passant  à  5  824  785  tonnes,  en 
gain    de   plus    de    1    million   de   tonnes    sur   1921. 

Mais  on  n'est  pas  encore  revenu  aux  chiffres  de  1913,  dernière 
année  d'avant-guerre.  Les  entrées  dans  le  port  d?  Marseille  s'étaient 
élevées  à  8  634  navires,  jaugeant  net  10  5G9C8i  toimeaux  et  ayant 
à  bord  5  886  217  tonnes  de  marchandises  et  295 137  passagers.  Les 
sorties  représentaient  8  644  navires,  10  581733  tonneaux  n:ts,  3  mil- 
lions 52  435  tonnes  de  marchandises  et  271028  passagers. 


Vlll.  La  balance  des  comptes  a'hm.'.nds.  —  D'après  le  recueil 
de  l'Institut  international  du  commerce  de  Bruxelles,  les  expor- 
tations allemandes  ont  dépassé  les  importations  dans  les  mois 
de  décembre  1921,  janvier  et  février  1922,  et  dans  les  autres  les 
importations  ont  dépassé  les  exportations   : 


Importa- 
Périodes,  tions. 

Juin  1921 6,4o8 

Juillet 7,58o 

Août 9,4i8 

Septembre 10,668 

Octobre i3,8i4 

Novembre 12,272 

Décembre 13,701 

Janvier  1922 i2,63A 

Février 1 2,000 

Mars 22,918 


Exporta- 
tions. 

Pourcentag'î 
des  exportations 
par  rapport  aux 

importations. 

5,433 

84-8 

6,308 

8i-9 

6,683 

71-0 

7,5i9 

70-5 

9,681 

70-1 

11,867 

96-7 

14,467 

io5-6 

14,393 

II 3-9 

i4,482 

120-8 

21,284 

929 
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Quand  lies,  importatioais  dépasseat  les  ex.{)ortaiions,  oa  a  main- 
tenant l'habitude  de  dire  que  la  balance  commerciale  est  en  déficit 
ou    débitrice   ou    passive.  ; 

Le  Mo7iileur  des  Intérêîs  matériels  fait  remarquer  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  la  balance  commerciale  a.ec  la  l>alance  d?s  comptes 
et   qu«   toute  balance  de  comptes  est  par   définition  en  équilibre. 

A  moins  qu'un  pays  ne  fasse  faillite,  ou,  au  contraire,  ne  reçoive 
dtes  fournitures  gratuites  (c'est  le  cas  d'une  indemnité  d3  guerre), 
ses  payements  journaliei-s  à  l'étranger  doivent  équivaloir  à  ses 
encaissements.  N'est-ce  pas  justement  le  rôle  du  marché  des  changes 
d'établir   à   chaque  instant   cette  égalité  ? 

Et  si  cette  égalité  est  réalisée  chaque  jour,  elle  doit  l'être  aussi 
au  total,  et  sur  une  période  plus  longue  telle  qu'une  année. 

Avant  la  guerre,  tous  les  pays  riches,  sauf  les  Etats-Unis,  avaient 
une  balance  du  commerce  en  déficit  ;  et  c'était  un  signe  d'enrichis- 
sement du  pays.  Ce  déficit  prouvait  qu'un  pays,  par  la  vente 
de  ses  produits  et  par  les  revenus  de  ses  placements,  s'était  assuré 
des  recettes  en  quantité  suffisante  pour  pouvoir  non  seulement 
acquitter  ses  propres  dettes  et  payer  ses  propres  achats  à  l'étranger, 
mais  rester  créancier  d'un  solde  à  percevoir  en  momiaie  ou  à 
investir  sur  place. 

L'Allemagne  actuelle  possède  encore  aujourd'hui,  en  dehors  de 
ses  exportations,  des  éléments  d'actifs  qui,  s'ils  n'étaient  absorbés 
par  ailleurs,  pourraient  servir  à  des  placements  de  cet  ordre  : 
dépenses  des  visiteurs  étrangers  affluant  chez  elle  en  nombre  crois- 
sant, —  pécules  constitués  par  ses  propres  émigrants  à  l'exté- 
rieur, —  primes  d'assurance  à  verser  par  l'étranger  à  ses  com- 
pagnies, coupons  à  percevoir  sur  ce  qui  lui  reste  de  son  porte- 
feuille,  etc. 

Tous  ces  éléments  d'actifs,  prélevés  sur  son  revenu  annuel, 
ne  paraissent  cependant  pas  pouvoir  expliquer  les  placements  exté- 
rieurs du  pays.  Une  bonne  partie  d'entre  eux,  en  effet,  doit  ser- 
vir à  compenser  le  déficit  constaté  plus  haut  de  la  balance  pro- 
prement commei-ciaîe,  ou  à  payer  d'autres  dettes  exigibles  de 
îôute  nature. 

D'où  l'Allemagne  peut-elîe  a'ors  tirer  les  avoirs  à  l'étranger  que 
de  son  propre  aveu  elle  s'est  créés  ? 

La  réponse  est  simple  :  à  défaut  de  formation  d'épargne  neuve, 
un  pays  peut  liquider  ses  capitaux  anciens  ou  exporter  sa  mon- 
naie,   qui  est,  elle   aussi,  une  forme   de   capital. 

Cette  liquidation  de  capitaux  anciens,  celte  fuite  des  capitaux, 
ne  jouait  dans  l'économie  internationale  d'avarit-guerre  qu'un  rôle 
Ènsisnifiant. 
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Les  formes  dont  L'Allemagne  a  fait  usage  sont  principâiemtnt 
les  suivantes    : 

La   vente   des   titres    étrangers  ; 

La  vente  à  l'extérieur,  contre  des  avoirs  en  momiaie  étrangèi'O, 
^ile  biens  situés  en  Allemagne  :  maisons,  bien-fonds,  usines,  actions 
<m  obligations  d'entreprises  allemandes,  meubles,  tableaux,  col- 
lections,   etc.  ; 

La  cession  d'avoirs  en  banques  allemandes  à  des  spéculateurs 
étrangers  fournissant,  en  échange,  des  avoirs  en  monnaie  étran- 
gère ; 

Enfin,  l'exportation   directe   de  mark-papier. 

Ces  deux  dernières  catégories  d'opérations  constitutnt  mie  sorte 
d'empinint,  et  ne  font  qu'anticiper  de  véritables  exportations  de 
marchandises  ou  de  services,  en  les  facilitant,  d'ailleurs,  par  la 
baisse  du  cours  du  mark  qu'elles  provoquent. 

Le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  conclut  quo  selon  toute 
probabilité,  elles  résultent  d'une  production;  de  services  et  de  den- 
rées supérieure  à  la  consommation  allemande  (ce  qui  était  le  cas 
avant  la  guerre),  mais  d'mie  simple  cession  de  capitaux  allemands, 
■ou  d'une  exportation  de  monnaie  allemande,  pierre  d'attente  d'expor- 
tations futures  de  marchandises. 

«  Le  contrôle  pourra  bien  faire  disparaître  les  placements  alle- 
mands à  l'éti-anger.  Il  n'en  mettra  pas  le  montant  aux  mains  des 
Alliés.    » 

IX.  Le  tarif  américain  et  la  dette  aux  Etats-Uni^.  —  Le  8  janvitr, 
M.  Baldwin,  chancelier  de  l'Echiquier,  a  posé  la  question  du  tarif 
aux  Etats-Unis  à  propos  du  payement  de  la  dette  britannique. 
Voici  le  résumé  de  sa  déclaration   : 

«  L'Angleterre  remboursera  jusqu'au  deriùtr  centime  les  cré- 
dits qui  lui  ont  été  offerts  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
comme   associé   dans  la   guerre. 

<£  La  civilisation  moderne  ne  permet  pas  l'isolement  écono- 
mique des  nations.  La  richesse  d'une  nation  entourée  de  nations 
pauvres  n'empêchera  pas  la  misère  des  nations  pauvres  ;  au  con- 
traire, c'est  sa  richesse  qui  sera  engouffrée  par  la  pauvreté  des 
nations  environnantes. 

î  Quant  à  l'argent  que  nous  avons  emprunté  aux  Etats-Unis, 
il  a  été  consacré  jusqu'au  dernier  centime  à  faire  des  achats 
aux  Etats-Unis  mêmes.  II  a  servi  à  constituer  le  salaire  des  tra- 
vailleurs américains.  Il  a  servi  à  constituer  les  bénéfices  des 
capitalistes  américains.  Les  taxes  et  les  inipôîs  qui  furent  Us  béné- 
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fices  réalisés  par  les  Américains,  ont  été  encaissés  par  le  créditeur 
américain.  L'Angleterre,  aujourd'hui,  ne  peut  reml^ourser  en  or 
nue  somme  aussi  im{X)rtante,  mais  elle  éprouve  des  difficultés, 
pour  la  rembourser  en  marchandises,  quoique  la  dette  ait  eu 
pour  origine  la  fourniture  de  marchandises. 
«  Nous  voulons  payer  et  la  question  est  celle-ci  : 
î  Quelle  est  la  meilleure  manière  ds  rendre  liquide  un  crédit 
international,  lorsque  la  nation  créancière  ne  veut  pas  permettre 
la  liquidation  au  mo\'en  d'une  livraison  dii'ecte  de  marchandises, 
et.  qu'en  même  temps,  elle  ne  veuL  pas  interrompre  la  livraison 
de  ses  produits  à  la  nation  débitrice  et,  d'autre  part,  lorsque 
la  nation  débitrice  n'est  pas  disposée  à  être  placée  dans  la  situa- 
tion de  ne  pouvoir  acheter  des  produits  dans  la  nation  créancière. 
«  Un  accord  entre  les  deux  plus  grandes  démocraties  du 
monde  pour  régler  cette  question  si  compliquée.  s_Tvirait  d'exemple 
à  toutes  les  nations  de.  l'univers  et  constituerait  un  grand  pasi 
pour   la    solution    des    troubles    économiques    de    l'Europe.    >■ 

Avec  des  frontières  fermées  par  un  tarif,  comme  le  tarif  américain^ 
la   question    reste   insoluble. 
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FAITS  ECONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

UiN   NOUVEL   EMPRUNT  A  LOTS  DU   C  RÉ  DÎT   NATÎONAL 

Pour  son  nouvel  emprunt,  le  Crédit  National  i-evient  à  la  formule 
de  l'emprunt  à  lots.  Chacune  des  émissions  réalisées  précédemment 
s'inspirait  d'une  formule  plus  particulièrement  adaptée  aux  condi- 
tions du  moment.  Les  deux  premiers  se  distinguent  par  l'importancei 
exceptionnelle  des  lots  offerts,  le  troisième  par  un  grand  nombre  de 
petits  lots;  les  deux  derniers  présentaient  le  caractère  d'empi'unts  à 
court  terme  et  ne  comportaient  pas  de  lots.  C'est  à  la  formule  du  troi- 
sième emprunt  que  le  Crédit  National  revient  aujourd'hui. 

Les  caractéristiques  essentielles  des  nouveaux  bons  émis  à  li^8  fr.  5o 
Sont  les  suivantes  : 

1°  Intérêt  de  6  p.  loo  net  de  tous  impôts  présents  et  futurs; 

2°  Chances  axceptionnelles  de'  lots  représentées  par  7  200  lots  an- 
nuels remboursés  ix>ur  un  total  de  i/i  o58  000  fr.,  répartis  également 
par  série  de  5ao  millions  de  francs,  soit  i  200  lots  pour  chaque  mil- 
lion de  titres.  Pour  les  3  milliards,  montant  de  l'émission,  il  y  aura 
six  séries  comprenant  au  total  : 

6  lots  de  5oo  000  francs; 

18  lots  de   100  000  francs; 

18  lots  de  5o  000  francs; 

/j8  lots  de  10  000  francs; 

192  lots  de  5  000  francs; 

6  918  lots  de  I  000  francs; 

3°  Le  remboursement  des  bons  en  capital  et  primes  sera  net  de 
tous  impôts  présents  et  futurs; 
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4°  Enfin,  garantie  de  l'Etat  résultant  de  l'inscription  au  budget  des 
fonds  nécessaires  au  payement  des  intérêts,  primes  et  rembourse- 
ments. 

Le  placement  sera  clos  au  plus  tard  le  lo  février,  mais  tout  porte 
à  croire,  que  devant  l'empressement  manifesté  par  le  public,  la  sous- 
cription ne  tardera  pas  à  être  rapidement  terminée. 


LES    DECLARATIONS    FISCALES    A    FORMULER    EN    I92O 

Pour  se  mettre  en  règle  avec  la  loi,  les  contribuables  ont,  au  début 
die  chaque  année,  un  certain  nombre  de  formalités  fiscales  à  remplir 
et  nous  croyons  utile  de  leur  rappeler,  ci-après,  les  principales  obli- 
gations qui  leur  incombent,  plus  o'u  moins  directement,  à  cet  égard, 
avant  que  les  délais  impartis  ne  soient  expirés  . 

1°  Déclaration  des  salaires,  traitements  ou  rétribution  des  em- 
ployés, commis,  ouvriers  ou  auxiliaires  : 

Doit  être  faite  par  tout  particulier,  société  ou  association  :  avimt 
le  3i  janvier  1923. 

2°  Déclaration  des  bénéfices  réels  de  1922,  si  le  contribuable  pré- 
fère ce  mode  de  taxation  à  celui  basé  sur  le  chiffre  d'affaires  : 

Doit  être  faite  par  les  seuls  commerçants  et  industriels,  qu'il 
s'agisse  d'un  commerçant  ou  d'une  société  :  avant  le  1^''  avril  1923 

3°  Déclaration  du  chiffre  d'affaires  de  l'année  précédente.  Impôt 
cédulaire  des  bénéfices  des  professions  industrielles  et  commerciales  : 

Doit  être  faite  par  les  seuls  commerçants  et  industriels  dans  le  cas 
où  l'option  étant  permise,  on  n"a  pas  déclaré  les  bénéfices  réels. 
S'applique  qu'il  s'agisse  d'un  particulier  ou  d'une  société  : 

a)  Avant  le  V  avril  1923,  si  le  chiffre  d'affaires  dépasse 
5o  ooo  francs;  b)  dans  un  délai  de  vingt  jours,  à  dateir  de  la  récep- 
tion d'une  lettre  recommandée  envoyée  par  le  contrôleur  des  con- 
tributions directes  dans  le  cas  où  le  chiffre  d'affaires  de  l'année  pré- 
cédente ou  de  la  période  de  douze  mois,  dont  les  résultats  ont  servi 
à  l'établissement  du  dernier  bilan,  ne  dépasse  pas  5o  ooo  francs. 

4°  Déclaration  du  chiffre  d'affaires  (taxe  spéciale  des  grands  ma- 
gasins). 

Doit  être  faite  par  les  particuliers  et  sociétés  dont  le  chiffre  d'affai- 
res a  dépassé  i  million,  lorsque  l'entreprise  a  pour  objet  principal 
la  vente  au  détail  de  denrées  ou  marchandisesi  :  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  chaque  année. 
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ô°  Déclaration  de  Vimpôt  général  sur  le  revenu  : 
Ne  doit  pas  être  faite  par  les  collectivités  (associations  el  sociétés), 
mais  doit  l'être  par  toute  personne  (qu'elle  soit  ou   non  commer- 
çante ou  industrielle,   rentrant   dans  les  conditions  légales)  :   avant 
ie  r  avril  1923. 

6°  Déclaration  des  pensions  ou  rentes  viagères  versées  : 
Doit  être  faite  par  tout  débirenlier,  société  ou  association  :  avant 
le  i*""  février  de  chaque  année. 

7°  Déclaration  des  revenus  provenant  des  professions  non  com- 
merciales et  des  charges  et  offices  : 

Doit  être  faite  par  tous  ceux  (particuliers,  sociétés  ou  associations) 
ayant  des  revenus  provenant  de  cette  source  :  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année  et,  en  cas  de  non-déclaration,  dans  les  vingt 
jours  de  la  demande  du  contrôleur  des  contributions  directes. 

8°  Demande  en  remboursement  de  Vimpôt  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières  : 

Doit  être  faite  par  ceux  qui  ont  des  valeurs  niobilières  constituées 
-en  gag"e  du  nantissement  de  créances  :  dans  les  trois  mois  de  la 
date  da  payement  des  intérêts. 
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SÉANCE    DU    5    JANVIER    1923 

V 

Présidence  de  M.  YVES-GUYOT,  président 

Nécrologie  ;  M.  de  Madariaga. 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  uu  jour  :  La  situation  économique  du  territoire  de  la  Sarre. 

M.  Yves-Guyot,  qui  préside  en  remplacement  de  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy,  empêché,  annonce  la  mort  de  M.  de  Madariaga,  mem- 
bre correspondant,  directeur  de  VO  Economista  de  Madrid. 

Il  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Arthur  Fontaine,  président  du  con- 
seil d'administxation  des  mines  de  la  Sarre,  invité  du  bureau, 

M.  Emmanuel  Vidal,  secrétaire  perpétuel,  signale  panni  les  ou- 
vrages reçus  par  la  Société  :  les  Problèmes  de  la  déflation,  par 
M.  Yves-Guyot;  la  Frontière  de  l'Ulster,  par  M.  Y.  M.  Gohlet;  la  Si- 
tuation financière  de  la  France,  par  M.  François-Marsal;  Réparations, 
Dettes  interalliées  et  Ecslauration  monétaire,  par  M.  B.  Nogaro;  le 
Change,  phénomène  naturel,  par  M.  Jacques  Rueff,  etc. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Angel  Marvaud  pour  ex{)oser  le  sujet 
inscrit  à  l'ordre  du  Jour  : 

LA   SITUATION   ÉCONOMIQUE    DU   TERRITOIRE    DE    LA    SARRE 

La  situation  économique  de  la  Sarre  est  dominée,  dit  M.  Angel 
Marvaud,  par  deux  grandes  questions  :  la  question  douanière  et  la 
question  monétaire. 

Avant  d'aborder  le  premier  point,  M.  Marvaud  rappelle  que  les 
clauses  du  Traité  de  Versailles  relatives  à  la  Sarre  ont  été  le  résultat 
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d'un  compromis  entre  les  Alliés  et  que  le  texte,  sur  lequel  ils  ont 
fini  par  se  mettre  d'accord,  a  été  rédigé  hâtivement  par  un  comité 
réduit  de  trois  personnes,  au  cours  de  la  (c  nuit  historique  »  du  9  au 

10  avril  1919.  11  n'y  a  rien  d'étonnant,  par  conséquent,  à  ce  que  ces 
dispositions  ne  soient  pas  parfaites,  tant  au  point  de  vue  de  la  clarté 
que  de  la  logique,  et  c'est  ce  qui  explique,  en  partie,  les  multiples 
difficultés  qu'a  eues  à  surmonter  la  Commission  de  gouvernement, 
chargée  au  nom  de  la  Société  des  Nations,  d'appliquer  le  Traité,  sans 
compter  que  la  violente  campagne  dirigée  dans  le  Bassin  par  les  Alle- 
mands contre  nous  n'a  guère  facilité  sa  tâche. 

Tel  qu'il  a  été  délimité  —  un  peu  arbitrairement  —  par  le  Traite, 
le  territoire  de  la  Sarre  ne  constitue  pas  une  entité  économique,  à 
proprement  parler.  C'est  à  peine  si  sa  production  agricole  pourrait 
subvenir  j>endant  quarante  jours  aux  besoins  de  sa  population.  Celle- 
ci  est  très  dense  et  elle  est  surtout  concentrée  dans  les  villes  et  dans 
les  gros  bourgs.  D'après  le  dernier  recensement  d'avant- guerre 
(19 10),  la  proportion  des  agriculteurs  —  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
A'ivent  exclusivement  de  la  terre  —  n'était  que  de  8  p.  100,  tandis 
que  le  monde  ouvrier  figurait  pour  70  j).  100.  La  Sarre  est,  en  effet, 
une  région  essentiellement  minière  et  industrielle,  qui  doit  chercher 
au  dehors  les  minerais  indispensables  pour  alimenter  ses  usines  et 
les  débouchés  pour  ses  produits  (charbons,  fers,  aciers,  articles  ma- 
nufacturés) . 

Jusqu'au  11  novembre  1918,  le  territoire  de  la  Sarre,  l'Alsace  et  la 
Lorraine,  le  Luxembourg  étaient  soumis  au  même  régime  douanier. 
Les  houillères  et  les  établissements  sidérurgiques  du  Bassin  expor- 
taient l'a  plus  grande  partie  de  leur  production  à  l'intérieur  du  même 
territoire  douanier.  Mais  la  convention  d'armistice,  puis  le  Traité  do 
Paix  ont  détaché  la  Sarre  — •  ainsi,  du  reste,  que  l'Alsace,  la  Lor- 
raine et  le  Luxembourg  —  du  Zollverein.  Les  Alliés  ont  attribué,  en 
même  temps,  la  propriété  pleine  et  entière  des  mines  de  charbon 
à  la  France  et  ils  ont  décidé  que  ce  territoire,  au  moins  pendant  qiiinzo 
ans,  serait  complètement  séparé  do  l'Allemagne.  Dès  lo-rs,  si  l'on  ne 
voulait  pas  l'étouffer  et  le  condamner  à  la  faim  et  à  la  misère,  il  était 
indispensable  do  le  rattacher  économiquement  à  la  France. 

Ainsi  se  justifie  le  paragraphe  3i  de  l'annexe  au  Traité,  d'après 
lequel  le  Bassin  de  la  Sarre  est  soumis  au  régime  douanier  français. 

11  a  paru  seulement  convenable,  afin  de  faciliter  la  transition,  d'éta- 
blir un  régime  provisoire  de  cinq  années,  pendant  lesquelles  les 
échanges  restent  libres  entre  la  Sarre  et  l'Allemagne  et  les  importa- 
tions de  la  Sarre  en  France  sont  contingentées. 

L'application  de  cette  dernière  clause  a  soulevé  bien  de^  critiques, 
mai^  tandis  que  les  uns  ont  dénoncé  l'esprit  chicanier  de  la  douane, 
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les  autres  lui  ont,  au  contraire,  reproché  d'être  trop  tolérante,  eu 
laissant  ouverte  ce  qu'on  a  appelé  «  la  brèche  de  la  Sarre  »  par  i>ù 
t-'inliltreut  chez  nous  les  produits  allemands.  La  vérité  semble  être 
plutôt  que  la  douane  française,  malgré  des  erreurs  et  parfois  des  abus 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  a  fait  tout  son  possible  pour  venir 
à  bout  de  la  tâche  si  malaisée  qui  lui  était  impartie  et  pour  concilier, 
autant  que  faire  se  pouvait,  les  intérêts  si  divergents  qui  se  trou- 
vaient en  présence. 

Celte  situation  doit,  d'ailleurs,  prendi-e  fin  dès  le  lo  janvier  1920, 
bien  que  l'assimilation  douanière  ne  devra  pas,  sans  doute,  être  réa- 
lisée sans  certains  ménagements  dans  l'intérêt  de  la  population.  En 
attendant,  le  Bassin  se  trouve  en  pleine  période  d'adaptation  :  comane 
l'on  dit,  «  il  participe  déjà  au  régime  économique  français  et  encore 
au  régime  économique  allemand,  et  on  ne  saurait  espérer  un  régime 
de  production  et  de  vente  stable  et  régulier,  tant  que  cette  période 
de  transition  ne  sera  pas  arrivée  à  son  terme. 

L'établissement  du  nouveau  régime  a  été  d'autant  plus  délicat  qu'il 
a  coïncidé  aveo  la  crise  économique  la  plus  grave  que  l'Europe  ait 
t.'-aversée.  Et  les  difflcultés,  auxcpjelles  a  donné  lieu  le  bouleverse- 
ment douanier  dans  la  Sarre,  ont  été  encore  compliquées  par  ceUes 
qui  résultent  de  l'existence  officielle  sur  ce  territoire  de  deux  raon- 
naies. 

Cette  dernière  question  s'est  posée  dès  l'entrée  des  troupes  fran- 
çaises; l'apparition  du  franc  dans  le  Bassin  eut  pour  conséquence 
immédiate  une  hausse  des  prix  en  marks,  qui  entraîna  des  troubles 
assez  sérieux.  L'autorité  militaire  réussit  assez  facilement  à  rétablir 
l'ordre,  mais  non  pas  l'équilibre  monétaire;  la  création  d'une  mon- 
naie spéciale  pour  la  Sarre,  à  laquelle  elle  songea  un  moment,  n'au- 
rait fait  qu'aggraver  le  mal,  car,  au  lieu  de  deux  monnaies,  c'est 
trois  monnaies  qui  se  seraient  trouvées  en  présence. 

L'intervention  du  franc  dans  la  Sarre  a  été  formellement  autoTisée 
par  le  Traité  de  Versailles  (S  32  de  l'annexe).  L'administration  doua- 
nière des  mines  fut  la  première  à  user  de  cette  faculté,  en  payant 
les  salaires  de  son  personnel  en  francs,  à  partir  du  i"  juillet  1920. 
Son  exemple  fut  bientôt  suivi  par  les  principales  entreprises  métal- 
lurgiques, puis  par  d'autres  industries. 

La  Commission  du  gouvernenîent  décida,  à  son  tour,  que  les  taxes 
des  transports  par  chemins  de  fer  et  celles  des  P.  T.  T.  seraient  per- 
çues en  francs  et  que  les  employés  de  ces  administrations  seraient 
également  payés  dans  notre  monnaie.  Cette  double  mesure  se  justi- 
fiait amplement  par  d'excellentes  raisons  financières  et  économiques, 
t=<nt  au  point  de  vue  des  nécessités  du  Trésor  sarrois  que  des  inté- 
rêts même  des  salariés.  Ceux-ci  furent  d  autant  plus  ardents  à  en  ré- 
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clamer  eux-mêmes  le  bénéfice,  malgré  toutes  les  campagnes  panger- 
manistes  en  sens  contraire,  que  la  débâcle  du  mark  s'accentuait.  Ac- 
tuellement, /|5o  Goo  personnes  environ,  sur  760  000,  soit  près  des 
deux  tiers  de  la  population,  profitent  du  payement  en  francs,  et  le 
nombre  en  augmente  presque  journellement. 

Cette  génération  de  notre  monnaie  est  d'autant  plus  nécessaire 
qu'elle  seule  permettra  d'éviter  à  la  vie  économique  de  cette  région 
l'ébranlement  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  subir,  si,  d'ici  très  peu 
d'années,  les  taxes  douanières  françaises  devaient  être  acquittées  par 
une  population  qui  ne  posséderait  que  des  marks  et  qui  serait  hors 
d'état  de  payer  les  prix  français. 

La  coexistence  de  deux  valeurs  monétaires  comporte,  naturelle- 
ment, toute  sorte  d'inconvénients,  qu'aggrave  chaque  nouvelle  chute 
du  mark  :  augmentation  désordonnée  des  prix,  spéculation  fébrile, 
instabilité  des  affaires.  Le  Trésor  sarrois  en  souffre  au  même  titre 
que  les  particuliers  et  dans  une  proportion  d'autant  plus  forte  qu'à  la 
différence  de  l'Allemagne,  où  l'émission  continue  de  billets  permet 
au  Reich  de  faire  face,  momentanément,  à  certaines  difficultés,  il  ne 
di^pK)se  ni  de  Banque  d'Etat,   ni  d'imprimerie  de  papier-monnaie. 

Il  serait  peut-être  osé  de  prétendre  que  l'assimilation  douanière  à 
la  France  en  1920  mettra  complètement  fin  à  cette  fâcheuse  situa- 
tion, car  le  mark  ne  disparaîtra  sans  doute  pas  brusquement  de  la 
Sarre.  Mais  il  n'empêche  que  ce  jour-là  marquera  un  pas  décisif  et 
qu'il  précédera  de  peu  la  rupture  définitive  des  liens  monétaires  avec 
l'Allemagne,  pour  le  plus  grand  bien  du  territoire. 

M.  Marvaud  donne  ensuite  un  aperçu  de  la  situation  des  priiKn- 
pales  industries  de  la  région,  dont  l'adaptation  aux  nouvelles  con- 
ditions économiques  a  été  plus  ou  moins  rapide. 

En  ce  qui  C/cncerne,  d'abord,  les  mines,  qui  occupent  78  000  ou- 
^-rie^s,  il  indique  que  le  statut,  qui  leur  est  appliqué  depuis  1920, 
s'il  comporte  une  organisation  plus  souple  et  plus  cohérente  que 
sous  le  régime  allemand,  implique  cependant  des  règles  peu  compa- 
tibles avec  une  exploitation  industrielle  et  commerciale  normale.  Le 
gouvernement  lui-même  l'a  si  bien  compris  qu'il  a  présenté  au  Par- 
lement un  projet  de  loi  créant  un  Office  des  mines,  placé  non  plus 
sous  l'autorité,  mais  sous  le  contrôle  du  ministre  et  jouissant  d'une 
certaine  autonomie  financière.  Ce  projet  a  été  voté  par  la  Chambre 
le  17  juin  192 1  et  il  serait  à  souhaiter  qu'il  fut,  sans  plus  de  retard, 
approuvé  par  le  Sénat. 

En  attendant,  l'administration  des  mine-  a  su  corriger,  en  fait, 
up.e  partie  des  difficultés  résultant  du  régime  en  vigueur  et  elle  a 
réussi  à  développer  sensiblement  sa  production.  Celle-ci,  qui  attei- 
gnait  i3  millions  de  tonnes  en  19 t 3  et  était  descendue  à  moins  de 
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y  millions  tu  lyig,  est  remontée  progressivement,  pour  dépasser 
II  millions  de  tonnes  en  1922.  Le  rendement  quotidien  moyen  par 
ouvrier,  qui  était  de  777  kilos  en  19 13  et  était  tombé  après  la  guerre 
à  /i7i,  a  pu  être  relevé  peu  à  peu,  malgré  la  réduction  des  heures  de 
travail,  jusqu'à  64o  kilos. 

Une  grave  question  à  résoudre  était  celle  des  débouchés.  En  1918, 
5  millions  de  tonnes  étaient  vendus  à  la  Prusse  (y  compris  la  Sarrt), 
3  millions  étaient  dirigés  sur  le  Palatinat  et  l'Allemagne  du  Sud, 
1,5  millions  sur  l'Alsace- Lorraine,  i  million  sur  la  France,  le  reste 
allait  au  Lujvembourg,  en  Italie,  en  Belgique  et  en  Autriche. 

Les  mines  domaniales  ont  d'autant  plus  de  peine  à  lutter  contre  la 
concurrence  d'autres  pays  producteurs  que  leurs  prix  de  vente  sont 
majorés  par  le  Kohlensteuer  (réduit  seulement  il  y  a  quelques  mois 
de  10  à  7,5  p.  100)  et  par  les  tarifs  de  transport  plus  élevés  sur  les 
chemins  de  fer  de  la  Sarre  et  d'Alsace-Lorraine  que  sur  les  chemins 
de  fer  français.  Bien  que  quelques  corrections  aient  été  apportées 
récemment  à  cet  état  de  choses,  il  n'y  sera  complètement  remédié 
que  par  l'établissement  de  tarifs  communs  entre  ces  divers  réseaux 
et  par  certaines  améliorations  dans  l'aménagement  des  transports, 
tant  par  rail  que  par  eau. 

En  192 1,  les  ventes  effectuées  en  France  ont  atteint  3  448  000  ton- 
nes. Il  est  à  souhaiter  qu'elles  se  développent  à  l'avenir,  de  façon 
à  diminuer  noire  déficit  charbonnier  qui  est  encore  de  20  millions 
de  tonnes.  D'autre  part,  des  expériences,  qui  se  poursuivent  à  Hei- 
nitz,  permettent  d'espérer  que  les  mines  de  la  Sarre  aideront  bientôt 
à  libérer  partiellement  notre  métallurgie  lorraine  du  coke  étranger. 

En  outre,  l'administration  domaniale  est  parvenue,  ces  derniers 
mois,  à  écouler  ses  charbons,  pour  des  quantités  importantes,  en  Ita- 
lie, en  Suisse,  en  Autriche,  en  Hongrie  et  même  dans  l'Allemagne 
du  Sud  et  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Les  stocks  sont  ainsi  tombés 
de  700  000  tonnes  fin  juin  1922  à  4oo  485  tonnes  fin  octobre. 

La  seconde  richesse  de  la  Sarre,  c'est  l'industrie  métallurgique, 
occupant  trente  mille  ouvriers  et  qui  est  doublée  d'une  industrie  de 
transformation  assez  importante.  A  la  différence  de  la  métallurgie 
lorraine,  elle  utilise,  dans  ses  hauts  fourneaux,  spécialement  constiiiils 
à  cet  effet,  le  coke  fourni  par  les  fines  du  Bassin.  Les  minerais  3e 
fer,  dont  cl!e  a  besoin,  lui  viennent  du  dehors,  principalement  de 
Lorraine  et  du  Luxembourg. 

A  l'heure  actuelle,  la  plupart  des  grandes  entreprises  sont  sous  le 
contrôle  de  groupes  français,  qui  possèdent  environ  60  p.  100  du 
capital  investi.  Ici  encore,  l'adaptation  au  nouveau  régime  coono- 
miquc  ne  s'est  pas  faite  sans  difficultés,  tenant  à  la  fois  aux  bas  prix 
du  charbon  pratiqués  par  l'Allemagne  et  aux   charges  très  lourdes 
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qu'a  entraînées  la  généralisation  du  franc  pour  l'industrie  sarroisc. 
Il  importe  que  ses  débouchés  d'avant-guerre  lui  soient  assurés,  car, 
du  côté  de  la  France,  elle  ne  peut  guère  écouler  que  certains  articles 
spéciaux,  en  quantité  très  limitée.  C'est  donc  bien  à  tort  que  nos 
métallurgistes  de  l'Etat  s'inquiéteraient  de  la  concurrence  que  pour- 
raient leur  susciter  leurs  collègues  sarrois.  La  vérité  est  plutôt  que 
leurs  intérêts  sont  solidaires,  surtout  si  l'on  songe  que  la  France  est 
devenue  un  grand  pays  métallurgique  et  que  sa  sidérurgie  ne  peut 
vivre  que  par  l'exportation. 

Le  temps,  d'ailleurs,  n'est  sans  doute  plus  très  éloigné  oîi  le  re- 
lèvement obligé  du  prix  du  charbon  et  du  coût  général  de  la  vie  dans 
le  Reich  permettra  à  l'industrie  sarroise  de  recouvrer  ses  marchés 
naturels.  Dès  maintenant,  l'accroissement  d'activité  que  l'on  cote 
dans  la  plupart  des  établissements  du  Bassin  et  l'augmentation  des 
commandes,  en  particulier  d'Angleterre  et  même  d'Allemagne,  dont 
profite  la  sidérurgie,  aussi  bien  que  les  branches  de  transformation 
et  de  construction,  laissent  penser  que  cette  industrie  a  passé  victo- 
rieusement la  période  la  plus  critique. 

La  crise  est  également  en  voie  d'atténuation  dans  la  verrerie  et  la 
céramique.  Le  bâtiment  est  en  pleine  activité  et  souffre  môme  de  la 
pénurie  de  main-d'œuvre.  De  nouvelles  industries  :  cigares  et  ciga- 
rettes, automobiles,  etc.,  ont  fait  leur  apparition.  Enfin,  dans  le  com- 
merce, le  mouvement  des  échanges  est  très  vif  et  il  en  est  de  même 
pour  les  banques,  qui  profitent,  du  reste,  des  opérations  de  change. 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  conclure  qu'en  dépit  des  alléga- 
tions mensongères  et  perfides  de  ses  anciens  possesseurs,  le  territoire 
de  la  Sarre  a  réussi  à  surmonter  sans  trop  de  peine  les  difficultés 
économiques,  cependant  si  considérables,  qui  résultaient  tant  de  la 
crise  mondiale  que  de  l'application  délicate  du  régime  instauré  jiar 
le  Traité  de  Paix.  Sans  nous  abandonner  à  un  optimisme  exagéré  et 
aveugle,  nous  pouvons  attendre  avec  confiance  l'arrêt  que  ses  habi- 
tante, au  terme  de  la  période  transitoire  de  quinze  ans,  rendront; 
librement  pour  fixer  leurs  destinées.  Nous  devons  seulement  souhai- 
ter que  l'industrie  française  prenne  davantage  conscience  de  l'étroite 
solidarité  d'intérêts  qui  la  lie:  à  cette  région  et  que  notre  commerce 
n'attende  pas  plus  longtemps  pour  y  renforcer  sa  position. 

AI.  Scheîle  demande  quels  ont  été  les  résultats  financiers  de  l'ex- 
ploitation des  mines  de  la  Sarre.  Ce  à  quoi  M.  Marvaud  répond  que, 
M.  Fontaine  est  mieux  qualifié  que  lui  pour  élucider  ce  point. 

Dans  les  premiers  mois  de  1922,  dit  le  comte  de  Pange.pour  la 
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préparation  dun  livre  dont  M.  le  secrétaire  perpétuel  a  bien  voulu 
rendre  compte  au  cours  de  la  dernière  séance  ^  j'ai  été  amené  à  faire 
une  enquête  sur  la  situation  de  la  Sarre.  J'ai  recueilli  les  doléances 
d'industriels  français,  qui,  sur  les  instances  du  gouvernement,  étaient 
venus  s'installer  dans  le  territoire  de  la  Sarre  pour  y  prendre  la  suc- 
cession de  maisons  allemandes.  Ils  estiment  représenter  dans  la 
Sarro  le  principal  agent  de  notre  influence,  el  ils  se  plaignent  de 
r;  avoir  pas  reçu  du  gouvernement  français  toute  l'assistance  sur  la- 
quelle ils  croyaient  pouvoir  compter. 

En  premier  lieu,  ils  critiquent  le  principe  même  de  la  constitution 
de  l'Office  domanial  des  mines  en  un  organisme  analogue  à  une  so- 
ciété de  commerce.  A  leur  avis,  le  rôle  essentiel  de  l'Etat  français 
dans  la  Sarre  n'est  pas  de  tirer  des  bénéfices  des  houillères  doma- 
niales. Ils  estiment  que  d'après  l'esprit  sinon  d'après  la  lettre  du 
Traité  de  paix  (S  i5  de  l'annexe  de  la  Sarre),  la  consommation  locale 
est  en  droit  de  compter  sur  des  tarifs  préférentiels  dans  la  produc- 
tion totale  du  Bassin  de  la  Sarre.  Sans  doute  des  bénéfices  peuvent 
être  réalisés  sur  Texcédent  destiné  à  l'exportation.  Mais  ces  bénéfices, 
minimes  en  tout  état  de  cause,  peuvent-ils  être  mis  en  balance  avec 
l'intérêt  primordial  que  nous  avons  à  sauvegarder  les  industriels 
français  de  la  Sarre?  Ceux-ci  demandent  donc  que  dans  une  période 
de  crise  comme  celle  de  1921,  l'Etat  français  consente  à  exploiter  à 
perte,  s'il  le  faut,  ses  houillères  de  la  Sarre,  pour  permettre  aux  mai- 
sons françaises  installées  dans  la  Sarre  de  lutter  contre  la  concur- 
rence allemande. 

Les  industriels  français  de  la  Sarre  voient  d'ailleurs  tout  près  d'eux 
les  grandes  aciéries  lorraines  (dont  toutes  n'ont  malheureusement 
pas  été  amenées  à  prendre  des  participations  dans  la  Sarre),  bénéfi- 
cier des  livraisons  de  coke  indemnitaire  que  l'Allemagne  fait  au  titre 
des  réparations.  D'après  les  chiffres  qui  m'ont  été  communiqués  au 
mois  d'avril  dernier,  les  usines  lorraines,  grâce  à  des  frais  de  trans- 
port réduits,  auraient  pu  obtenir  la  tonne  de  coke  à  un  prix  légère- 
ment inférieur  à  celui  que  payaient  les  usines  sarroises.  J'entends 
dire  que  les  conditions  ont  changé,  depuis  lors,  mais  elles  peuvent 
se  reproduire.  Or,  s'il  est  une  région  que  nous  devions  favoriser, 
c'est  bien  la  Sarre,  dont  l'avenir  sera  décidé  par  le  plébiscite  de  ig35. 

Les  Français  de  la  Sarre  se  plaignent  de  la  défiance  que  l'industrie 
lorraine  éprouve  à  leur  égard,  et  que  M.  Marvaud  signalait  très  jus- 
tement tout  à  l'heure.  Ils  se  demandent  si  cette  défiance  n'a  pas  réussi 
à  s'étendre  dans  l'opinion  française,  et  s'il  ne  faut  pas  lui  attribuer 
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l'indifférence  avec  laquelle  le  Parlement  accueille  les  projets  de  loi 
les  plus  importants  pour  le  succès  de  la  cause  française  dans  la 
Sarre.  Un  exemple  est  caractéristique.  En  1919»  à  Sarrelouis,  où  les 
traditions  fiançaises  s'étaient  maintenues  plus  vivaces  qu'ailleurs, 
il  y  eut  un  nombre  considérable  de  demandes  de  naturalisation.  On 
estimait  à  plusieurs  dizaines  de  milliers  le  nombre  des  habitants  de 
la  région  sarrelouisicnne  qui  pourraient  être  ainsi  réintégrés  dans  la 
nationalité  française.  Les  demandes  déjà  faites  ne'  purent  être  accueil- 
lies, puisque  notre  législation  ne  permet  de  naturaliser  que  les  étran- 
gers résidant  sur  le  territoire  français.  Aussi,  dès  lei  16  septembre 
1919,  le  gouvernement  déposait-il  un  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier les  articles  8  et  i3  du  Code  civil,  ea  vue  de  permettre  la  natu- 
ralisation, sans  condition  de  résidence,  de  tous  les  étrangers  qui  ont 
prouvé  leur  attachement  à  la  France.  Le  dépôt  de  ce  projet  fut  re- 
nouvelé le  12  mars  1920,  par  M.  Millerand,  puis  le  20  juillet  1920, 
par  M.  Louis  Marin.  C'est  seulement  en  1921  que  M.  Raynaldi  en 
a  été  nommé  rapporteur,  et  ce'  projet  n'est  pas  encore  venu  en  dis- 
cussion. Comment  le  découragement  ne  gagnerait-il  pas  les  Fran- 
çais et  les  amis  de  la  France  dans  la  Sarre.»>  Comment  comprendre 
une  attitude  si  peu  conforme  à  nos  véritables  intérêts .►>  Il  ne  dépend 
pas  de  nous  de  supprimer  les  usines  de  la  Sarre.  Si  elles  ne  sont  pas 
avec  nous  elles  seront  contre  nous,  et  après  le  plébiscite  de  1985, 
elles  iront  renforcer  la  puissance  industrielle  de  l'Allemagne. 

Je  n'ai  fait  que  résumer  les  points  de  vue  exposés  par  quelques- 
uns  des  principaux  représentants  de  l'industrie  sarroise.  La  suite  de 
la  discussion  nous  apprendra,  j'espère,  si  ces  griefs  sont  fondés,  et 
si  les  craintes  dont  je  me  suis  fait  l'interprète  sont  exagérées. 

M.  Arthur  Fontame  constate  l'intérêt  de  la  documentation  et 
des  conclusions  de  M.  Angcl  Marvaud.  En  prenant  possession  par 
le  Traité  de  Versailles  des  mines  de  charbon  de  la  Sarre,  la  France 
poursuivait  un  double  but  :  assurer  l'équilibre  charbonnier  de  la 
France^  dont  la  production  était  avant  1914  inférieure  d'un  tiers 
à  la  consommation  et  dont  le  déficit  en  combustibles  allait  être  ac- 
centué par  le  retour  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  contribuer  par  le 
rerv'enu  do  ces  mines  à  la  restauration  des  régions  dévastées.  La 
France  prend  possession  des  mines  en  payant  leur  valeur,  qui  est 
imputée  sur  le  montant  des  indemnités  dues  par  l'Allemagne. 

Corrélativement,  la  prise  de  possession  des  mines  posait  un©  ques- 
tion politique.  Le  territoire  de  la  Sarre  habité  principalement  par 
les  mineurs  a  été  placé  pour  quinze  ans  sous  le  gouvernement  de  la 
Société  des  Nations;  au  bout  de  ce  délai,  les  habitants  auront  à  choi- 
sir entre  les  solutions  suivantes  :  redevenir  Allemand,  devenir  Fran- 
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çais,  rester  Sarrois.  La  solution  qui  interviendra  aura  forcément 
d'importantes  répercussions  économiques.  Tout  particulièrement,  si 
le  plébiscite  est  favorable  à  l'Allemag-ne,  elle  aura  droit  de  racheter 
les  mines. 

Les  conditions  de  précarité  de  la  possession  des  mines  par  la 
France,  —  encore  que  le  rachat  par  l'Allemagne  ne  puisse  pratique- 
ment avoir  lieu  sans  que  celle-ci  se  soit  libérée  de  sa  dette  générale 
envers  la  France,  —  les  conditions  politiques  actuelles  de  la  Sarre 
n'ont  pas  permis  de  concéder  le  bassin  houiller  sarrois.  11  est  ex- 
ploité par  l'Etat  français.  Actuellement,  un  Office  a  été  constitué  par 
décret,  et  un  conseil  provisoire  donne  ses  avis  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  qui  administre  les  mines  par  l'intermédiaire  du  direc- 
teur général.  Bien  que  l'esprit  éclairé  de  M.  le  Trocquer  ait  laissé 
à  ce  conseil  les  véritables  attributions  d'un  conseil  d'administration, 
bien  que  cette  sagesse  et  le  concours  d'industriels  et  d'ingénieurs 
de  grande  expérience,  membres  du  conseil  ait  permis  de  gérer  in- 
dustriellement et  avantageusement  les  mines  de  la  Sarre,  il  est  très 
désirable  que  le  Sénat  veuille  bien  statuer  à  bref  délai  sur  le  projet 
qui  lui  est  soumis,  projet  voté  depuis  deux  ans  par  la  Chambre,  et 
qui  organise  définitivement  les  mines  de  la  Sarre.  Il  est  de  la  plus 
haute  importance  que  les  attributions  du  Conseil  soient  réglées  ex- 
pressément. Lorsque  l'Etat  se  trouve,  par  suite  de  circonstances  spé- 
ciales, obligé  d'exploiter  ce  domaine  industriel,  il  doit  s'imposer  les 
règles,  aussi  voisines  que  possible  de  celles  de  l'industrie  privée,  qui 
assureront  une  exploitation  rémunératrice. 

La  production  qui  était  d'environ  i3  millions  de  tonnes  par  an 
avant  la  guerre  et  qui  était  tombée  à  8  5oo  ooo  tonnes  s'est  relevée 
à  9  5oo  ooo  tonnes  en  1920,  première  année  d'exploitation  française 
et  à  II  200000  tonnes  en  1922,  troisième  exercice  français.  Deux 
causes  avaient  abaissé  la  productivité  :  la  loi  allemande  qui  réduisit 
en  1919  d'une  heure  par  jour  la  durée  du  travail  au  fond,  l'abaissait 
en  gros  de  sept  heures  à  six  heures  de  travail  effectif,  ce  qui  ramena 
à  huit  heures  la  durée  antérieure  de  dix  heures  du  travail  au  jour, 
La  première  de  ces  causes  eût  dû  réduire  arithmétiquement  le  rende- 
ment d'un  septième  au  fond,  et  même  d'un  peu  plus,  car  dans  les 
heures  de  travail  effectif,  les  heures  de  mise  en  train,  début  du  tra- 
vail, fin  du  travail,  reprise  après  le  repos,  sont  des  périodes  de  faible 
rendement  qui  prennent  d'autant  plus  d'importance  relative  que  la 
durée  totale  de  travail  effectif  est  plus  courte.  La  réduction  de  tra- 
vail de  jour  est  d'autre  part  de  plus  de  un  septième.  Quoi  qu'il  en 
soit  la  réduction  totale  de  rendement  se  trouvait  fin  191 9  très  supé- 
rieure à  ce  que  comportaient  ces  considérations  et  un  facteur  supplé- 


lOi  JOURKAL  DES  ÉCONOMISTES 

meiitaire,  la  fatigue  morale  et  physique  de  la  guerre,  y  ajoutait  sou 
appoint  qui  ne  put  être  rattrapé  que  graduellement. 

Avant  la  guerre,  le  rendement  par  ouvrier,  ouvriers  du  fond  et  du 
jour  tous  comptés,  était  de  780  kilos  par  jour  environ.  La  réduction 
de  la  durée  d;u  travail  eût  dû  la  ramener  vers  65o  kilos;  or  il  était 
compté  en  lin  1919  jusqu'à  475  kilos,  en  janvier  1920  (pi^mier  mois 
d'exploitation  française)  à  490  kilos.  Il  est  remonté  graduellement, 
surtout  depuis  un  an,  grâce  aux  mesures  prises,  jusqu'à  635  kilos. 
Ou  atteindra  certainement  65o  kilos  rapidement.  La  montée  au  delà 
jusqu'à  700  kilos  par  exemple  reste  problématique. 

A  signaler  que  les  employés  des  mines  fiscales  y  compris  les  po- 
rions  étaient  des  fonctionnaires  allemands,  sortant  de  l'Ecole  des 
mines  de  Sarrebrùck.  Ces  employés,  corrects  envers  nous,  ne  nous 
sont  pas  Cil  général  spécialement  dévoués.  Il  a  donc  fallu  forcer  un 
peu  le  nombre  des  ingénieurs  et  employés  français.  Toutefois,  s'agis- 
sant  de  nombres  faibles  par  rapport  à  l'effectif  ouvrier,  cette  circon- 
stance défavorable  n'influe  pas  beaucoup  sur  le  rendement. 

L'accroissement  de  l'effectif  ouvrier,  de  l'outillage,  joints  à  l'amé- 
lioration du  rendement  permettront  non  seulement  de  l'etrouver  l'ex- 
traction de  1913,  mais  même  une  extraction  nettement  supérieure. 

Quant  aux  bénéfices,  ce  sont  les  bénéfices  normaux  des  bonnes 
mines  françaises.  Et  ceci  s'entend  en  comptant  comme  normale  une 
rémunéi'ation  à  6  ou  7  p.  100  du  capital  auquel  la  mine  sera  évaluée. 
Il  est  important  d©  noter  qu'il  s'agit  d'une  évaluation  supérieure  à  la 
valeur  totale  des  capitaux  investis  par  les  Allemands;  d'une  évalua- 
tion qui  correspondrait  pour  une  mine  française  non  pas  à  son  capi- 
tal initial,  mais  au  capital  obtenu  en  lui  ajoutant  sous  réserve  des 
amortissements  usuels,  les  capitaux  prélevés  sur  les  bénéfices  durant 
de  longues  années  pour  les  investissements  nécessités  par  le  déve- 
loppement de  l'exploitation. 

La  valeur  des  mines  n'est  pas  encore  fixée  par  la  Commission  des 
Réparations.  Si  on  l'évaluait  à  3oo  millions  de  marks-or,  chiffre  peu 
supérieur  à  celui  des  experts  français,  l'évaluation  serait  normale. 
Toute  évaluation  supérieure  escompte  assez  largement  les  bénéfices 
que  les  experts  de  la  Commission  des  Réparations  supposent  devoir 
résulter  du  développement  de  l'exploitation  au  delà  du  chiffre  de 
1914. 

Ce  qu-e  nous  avons  dit  des  buts  poursuivis  par  la  prise  de  posses- 
sion des  mines  de  la  Sarre  indique  par  soi-même  que  les  mines  do- 
maniales doivent  faire  un  gros  effort  pour  la  vente  en  France  des 
charbons  saiTois,  tout  particulièrement  sur  la  côte  de  l'Océan  oià  se 
produisent  les  fortes  importations,  qui  sont  des  importations  an- 
glaises.  Cet  effort  est  fait.  Malheureusement  la  côte  de  l'Océan  (ou 
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de  la  Manche)  est  loin  du  bassin  de  la  Sarre  el  fréquentée  par  les 
navires  charbonniers  venant  à  bon  compte  des  houillères  de  la  côte 
anglaise.  Malgré  le  bas  prix  de  revient  de  la  Sarre,  les  Irais  élevés 
de  transport  rendent  la  concurrence  difficile,  car  (et  c'est  déjà  une 
[vremière  réponse  aux  observations  de  M.  de  Pange)  les  mines  de 
la  Sarre  doivent  être  exploitées  commercialement,  avec  bénéCce.  En 
dehors  de  ce  principe,  il  n'est  de  limite  ni  aux  pertes,  ni  aux  faveurs, 
ni  à  l'arbitraire.  Avec  ce  principe  sain,  les  mines  seront  utiles  à  la 
France  et  au  budget.  On  conçoit  donc  que  les  mines  de  la  Sarre  se 
trouvent  en  Franco  en  concurrence  non  seulement  avec  le  charbon 
anglais,  mais  aussi  dans  beaucoup  de  régions  avec  le  charbon  fran- 
çais. Il  faut  donc  no  pas  trop  négliger  la  clientèle  étrangère  de 
Suisse,  d'Italie  et  même  d'Allemagne,  puisque  la  Sarre  située  sur  la 
frontière  allemande  a  là-bas  une  zone  de  vente  normale.  Ce  faisant, 
on  satisfera  à  son  tour,  au  deuxième  objectif  de  notre  action  mi- 
nière en  Sarre  :  conduire  une  exploitation  fournissant  des  bénéfices, 
des  fonds  pour  le  Trésor  français  lourdement  grevé  par  la  restaura- 
tion des  régions  dévastées. 

En  ce  qui  concerne  la  métallurgie  sarroise  et  l'industrie  à  la  parti- 
cipation française  en  Sarre,  il  n'est  pas  possible  de  souscrire  à  l'idée 
émise,  ou  plutôt  reproduite  par  M.  de  Pange  qui  ne  s'est  pas  pro- 
noncé sur  le  fond,  de  livrer  le  charbon  à  ces  industries  à  un  prix 
comportant  une  perte  sérieuse  pour  l'Etat  français  de  manière  à  assu- 
rer rinfluenco  française  industrielle  en  Sarre.  Il  ne  m'a  pas  semblé 
que  cette  proposition  ait  souri  à  beaucoup  de  membres  de  la  Société 
d'Economie  politique.  Elle  est  extrêmement  dangereuse,  financière- 
ment, et  produirait  en  France,  dans  les  industries  concurrentes,  un 
toile  général.  Aussi  bien  je  crois  que  la  mine  et  la  métallurgie  sar- 
roises  sont  à  peu  près  contentes  l'une  de  l'autre,  après  quelques  tâton- 
nements. En  192 1,  la  nécessité  de  faciliter  la  vente  en  Allemagne, 
tout  au  moins  provisoirement,  des  produits  métallurgiques  de  la 
Sarre,  la  nécessité  de  faciliter  en  général  les  exportations  a  conduit 
les  mines  à  faire  tous  les  sacrifices  de  prix  compatibles  avec  leur 
marche  industrielle.  Et  après  quelques  mois  de  tâtonnements,  les 
arrangements  intervenus  ont  permis  d'atteindre  ce  résultat  souhai- 
table et  difficile.  Et  il  n'est  pas  exact  que  grâce  au  coke  de  répara- 
tion, les  métallurgistes  français  aient  une  situation  meilleure  cjue  les 
métallurgistes  sarrois.  Quant  aux  questions  de  tarifs  de  transport, 
elles  ne  dépendent  pas  des  mines  et  sont  d'ailleurs,  je  crois,  en  assez 
bonne  voie. 

Si  grandes  qu'aient ^u  être  les  pertes  de  la  métallurgie  sarroise  en 
1921,  la  métallurgie  française  a  traversé  une  crise  plus  grave  et 
plus  redoutable.   Et  nous  terminerons  en  disant  que,   actuellement, 
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l'industrie  sarroise  en  général,  qui  peut  avoir  des  regrets,  comme 
chacun  de  nous,  si  elle  compare  les  résultats  à  ses  espérances,  doit 
trouver  une  consolation  si  elle  se  compare  aux  pays  voisins. 

En  tout  cas,  les  mines  savent  que  leur  prospérité  est  liée  en  grande 
partie  à  celle  de  l'industrie  sarroise  et  s'eiîorcent  de  ne  pas  perdre 
de  vue  cette  vérité  essentielle. 

M.  Blondel  fait  observer  que  la  vie  est  plus  chère  dans  la  Sarre 
que  dans  le  reste  de  l'Allemagne. 

M.  Yves- Guy Ot  vu  l'heure  avancée,  se  borne  à  remercier  les  ora- 
teurs. 

E.  R. 
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COMPTES  RENDUS 


La  Contre-Révolution  allemande,  par  Ambroise  Got.  (Paris,  Icoprimeiie 
slrasbourgeoise,  i,  rue  Vavin.) 

Le  Journal  des  Econortiisies,  dans  sou  numéro  du  i5  février 
1920,  a  rendu  compte  de  l'Allemagne  après  la  Débâcle,  de  M.  Am- 
broise Got.  Un  séjour  de  sept  ans,  antérieurement  à  la  guerre,  de 
nombreuses  relations  personnelles  dans  les  milieux  intellectuels  et 
politiques,  l'habitude  d'observer  et  d'interroger  ont  assuré  la  com- 
pétence toute  spéciale  de  l'auteur.  Une  plume  alerte,  exercée  à 
tracer  des  portraits  et  à  retenir  les  traits  essentiels  des  conveiiisa lions 
a  donné  à  ce  premier  volume  une  animation  tcmta  particulière. 

Le  second  volume,  consacré  à  la  préparation  de  la  contre-révo- 
lution allemande,  présente  les  mêmes  qualités.  Il  serait  absurde  de 
négliger  les  avis  de  M.  Ambroise  Got. 

Tout  d'abord  la  révolution  de  novembre  19 18  a  complètement 
avorté.  Elle  n'a  pas  démocratisé  l'Allemagne.  Sous  des  étiquettes 
nouvelles  c'est  la  continuation  de  l'ancien  régime. 

L'obstination  des  indépendants  à  propager  et  à  appliquer  les 
conceptions  extrémistes,  leur  T^oursuite  d'une  alliance  avec  la  Rus- 
sie bolchevique,  leur  refus  de  marcher  avec  les  socialistes-démocra- 
tes, ont  compromis  irrémédiablement  la  révolution.  Ils  ont  effrayé 
les  petits  bourgeois,  les  artisans,  les  ouvriers  aisés  qui  n'ont  pu 
les  sui-s^re  daïis  la  voie  du  communisme  intégral.  La  désagrégation 
du  parti  socialiste  a  été  exploitée  par  les  autres  partis,  avec  lesquels 
les  socialdémocratcs  ont  dû  engage'r  des  tractations  et  d©s  com- 
promis avec  le  centre  et  les  démocrates.  Les  anciens  leaders  socia- 
listes souffrent  de  la  pénurie  des  adhérentts;  ce  sont  des  chefs  sans 
troupes.  Ils  ne  sont  plus  maîtres  de  la  rue,  comme  au  lendemain 
de  la  Révolution.  La  responsabilité  de  l'échec  de  la  Réivolution  in- 
combe, d'après  M.  Got,  aux  indépendants  qui  ont  voulu  pour  eux- 
mêmes  la  dictatiure  et  l'assiette  au  beurre.   Ce  serait  là  la  cause  su- 
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perficielle  de  ravorlemenl.  Les  raisons  plus  profondes  sont  l'esprit 
rétrograde  du  peuple  allemand,  son  indifférence  héréditaire  pour 
tout  ce  qui  touche  à  la  politique,  sa  passivité,  son  inaptitude  à  révo- 
lution. Celle-ci  ne  s'est  pas  faite;  il  y  a  peu  de  présomption  qu'elle 
so  produise.  La  contre-révolution,  latente  depuis  l'avènement  des 
Scheidemaenner  (de  Scheidemann  et  de  ses  adhérents),  s'est  déclan-; 
chée  au  lendemain  do  la  publication  des  conditions  de  paix. 

M.  Got  se  demande  s'il  faut  désespérer  du  peui:)le  allemand,  de 
sa  démocratisation,  de  son  détachement  du  militarisme;  il  est; 
fort  embarrasé  pour  donner  une  réponse.  Et  là,  à  son  tour,  l'auteur 
condamne  l'œuvre  de  Versailles  :  il  ne  le  fait  pas  dans  le  même  es- 
prit que  M.  Keynes,  mais  il  le  fait  tout  de  même.  C'est  un  Fran- 
çais qui  constate  que  les  Big  Four  n'ont  pas  aidé  les  Allemands  à 
ent'rer  dans  la  bonne  voie.  «  Le  châtiment  du  peuple  allemand 
s'imposaiti,  mais  encore  fallait-il  lui  donner  lai  pos.sibilité  et  les 
moyens  de  se  rénover,  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  »  Au  lieu  de  favoriser 
Je  séparatisme  de  l'Allemagne  du  Sud,  de  fonder  une  république 
libéraile  fédérative  avec  la  Bavière,  les  autres  Etats  du  Sud,  et  peut- 
être  le.  pays  Rhénan,  république  composée  d'élémentte  rebelles  à 
l'hégémonie  de  Berlin,  on  a  poussé  toute  l'Allemagne  ve|rs  la  capi- 
tale de  la  Prusse,  vers  le  centre  de  la  réaction. 

Ce  n'est  pas  tant  l0  peuple  allemand,  amorphe  et  sans  concep- 
tion politique  qui  est  responsable  de  l'avortement  de  la  Révolution 
que  les  chefs  de  partis  et  les  goulvernants.  Il  n'est  surgi  de  tout  ce 
bouleversement  aucun  homme  nouveau,  ni  Danton,  ni  Gambetta. 
D'ailleurs  ce  phénomène  dq  st?érilité  relative  ne  se  limite  pas  à 
l'Allemagne,   sur  le  terfrain  politique   :   il  est  à  peu  près  universel. 

De  tout  ce  qu'il  savait  de  l'Allemagne,  de  tout  ce  qu'il  a  vu  et 
entendu  en  1919,  M.  Got  a  conclu  que  l'esprit  militariste  prussien 
persiste,  qu'il  triomphe  sur  les  débris  de  l'édifice  démocratique  mal 
construit  et  sur  les  ruines  du  fédéralisme  qui  eût  apporté  la  paix 
à  l'Europe. 

M.  Got  apporte  la  i^îreuve  de  oe  qu'il  avance,  dans  une  série  de 
portraits,  de  conversations  oii  il  nous  présenta  leb  ohels  et  les 
agents  de  la  contre- révolution.  Il  nous  les  montre  à  l'œuvre  pour 
reconstituer,  sous  tous  les  déguisements  possibles,  la  force  mili- 
taire de  l'Allemagne.  Il  est  malheureux  qu'on  n'ait  pas  achevé  en 
novembre  1918,  la  défaite  militaire  de  l'Allemagne  sur  territoire 
allemand,  qu'au  lieu  de  signer  la  paix  à  Versailles  de  longs  mois 
aprèts  l'armistice,  on  ne  l'ait  pas  imposée  rapidement  dan,s  une 
ville  allemande. 

M.  Got  donne  des  précisions  sur  toutes  ces  manœuVres,  toutes 
ces   démarches   en   vue   de   la  revanche.   La   paix   de   Versailles    n'a 
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donné  nulle  paît  l'apaisement.  L'autieur  ne  craint  pas  à  courte 
échéance  une  attaque  de  l'Allemagne,  la  masse  de  la  nation  est 
hostile  à  la  guerre.  La  défaite  est  encore  trop  récente.le  souvenir 
des   privations   individuelles   trop   vivace. 

On  voit  par  ce  compte  rendu  que  «  la  cont^re-Révolution  alle- 
mande  »  mérite  toute   l'attention   de  ceux  que   préoccupe  l'avenir. 

Une  observation  nous  a  frappé,  c'est  celle  qui  ste  rapporte  à 
l'apathie  de  la  masse  allemande,  qui  réagit  si  peu  aJors  que  son 
existence  future  est  en  jeu. 

N.    MONDET. 


Intehnational  Economic  a\d  Financial  Pkoblems,  par  Vissering,  président 
de  la  Banque  néerlandaise.  (Londres,  Macmillan.) 

Le  gouverneur  de  la  Banque  néerlandaise  a  pris  l'initiative,  au 
cours  de  1919,  de  réunir  à  Amsterdam  des  économistes  américains, 
anglais  et  français  en  vue  d'examiner  les  voies  et  moyens  pour  re- 
mettre en  état  de  fonctionner  l'appareil  économique  et  financier  dé- 
truit par  la  guerre,  remédier  aux  calamités  croissantes  qui  résul- 
taient des  destructions  et  de  l'appauvrissement  subis  par  les  régions 
les  plus  riches,  dévastées  pendant  cinq  années.  En  automne,  cette 
consultation  fut  continuée  avec  le  concours  de  participants  stcandi- 
naves  et  suisses.  Les  conclusions  auxquelles  on  arriva  furent  incorpo- 
rées dans  un  mémoire  présenté  aux  gouvernements  des  différents 
pays  et  qui  a  été  publié  en  France  et  en  Angleterre  en  janvier  1920. 
Il  a  été  soumis  également  à  la  Commission  des  réparations.  L'ho- 
mélie économique  du  Conseil  suprême  du  8  mars  1920  en  porte 
la  trace  dans  plusieurs  parties  esisentielles. 

Les  recommandations  de  la  réunion  tenue  à  Amsterdam  se  ra- 
mènent à  quelques  principes  bien  précis  :  néfcessité  d'intervenir 
pour  empêcher  la  ruine  de  l'Europe,  de  subordonner  l'assistance  à 
des  efforts  virils  de  la  part  des  assistés,  pour  améliorer  leur  condi- 
tion financière  et  monétaire,  de  donner  des  gages  sérieux  au  ser- 
vice de  la  dette  créée,  tant  pour  les  intérêts  que  pour  le  rembourse- 
ment du  capital  emprunté,  exclure  la  possibilité  d'employer  celui- 
ci  à  des  expédients  temporaires  pour  surmonter  des  difficultés  mo- 
mentanées. 

Tout  le  monde  a  été  d'accord  pour  reconnaître  la  sagesse  de  ces 
recommandations,  dont  la  mise  en  pratique  est  loin  d'être  facLLe. 

M.  Vissering  a  consacré  un  volume  qui  a  paru  en  hollandais  et 
en   anglais  et  qui  va  être  traduit  en   français,   à  exposer   les   vues 
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personnelles  qu'il  entretient  sur  le  sujet  traité  dans  le  mémoire 
des  économistes  réunis  sous  sa  présidence  et  qui  a  obtenu  l'adhésion 
d'hommes  d'Etat  ou  de  spécialistes  comme  MM.  Taft,  Elihn  Root, 
Hoover,  Vanderlip,  Slillmann,  comme  le  chef  du  parti  socialiste  à 
la  Chambre  haute  danoise,  comme  Darcy,  Lehideux,  R.-G.  Lévy, 
Charles  Laurent,  de  Wcndel  en  France,  comme  MM.  Asquith,  Bryce, 
Mackcnna,  Vassar  Smith  en  Grande-Bretagne,  Vissering,  Kacno- 
beck,  Ter  Meulen,  les  présidents  de  deux  chambres,  Boissevain  en 
Hollande  et  des  hommes,  nolabies  en  Norvège,  en  Suèd©,  en  Suisse. 

Une  portion  du  problème  devait  être  examinée  dans  la  conférence 
qui  se  réunit  au  mois  de  mai  à  Bruxelles. 

M.  Vissering  a  envisagé  dans  toute  son  ampleur  la  situation  pré- 
caire où  nous  ont  placés  cinq  années  de  guerre,  suivies  d'un  désar- 
roi politique  et  économique  croissant.  Il  en  a  analysé  les  causes  qui, 
aujo.urd'hui,  sont  universellement  connues  et  dont  I  "énoncé  est  de- 
venu banal.  La  désorganisation  amenée  par  l'abus  des  émissions 
fiduciaires,,  par  la  disproportion  entre  les  besoins  des  Ebats  et  la 
quantité  de  capitaux  réellement  disponibles,  par  la  réduction  de  la 
production,  par  la  destruction  de  la  richesse,  par  la  crise  des  tran- 
sports, cette  désorganisation  paralyse  la  reconstitution  et  le  retour 
à  une  condition  tolérahle. 

D'une  part,  des  pays  en  détresse,  ayant  un  besoin  immense  de 
pixDduitk?  alimentaires  et  de  matières  industrielles,  av<ec  un  crédit 
amoindri  Gil  une  monnaie  dépréciée,  de  l'autre  de»  pays,  qui  ont 
moins  souffert,  dont  quelques-uns  se  sont  mèreve  enrichis,  qui  ont 
des  produits  à  vendre  et  des  capitaux  à  employer,  mais  qui  hési- 
tent et  manquent  de  confiance,  voilà  le  tableau  qui  nous  est  mal- 
heureusement familier. 

En  outre,  la  désorganisation  du  marché  du  change,  l'instabilité, 
l'insécurité  du  cours  des  de^ases  ont  brisé  les  relatioris  anciennes. 

A  l'heure  actuelle,  il  faudrait  réparer  les  mailles  de  l'ancien  ré- 
seau qui  reliait  monétairement  les  différents  pays.  A  cet  effet,  se 
souvenant  des  serN-ices  rendus,  dans  le  passé,  alors  que  la  confu- 
sion et  le  chaos  monétaire  régnaient  en  Europe,  par  les  Banques 
d'Amsterdam  et  de  Hambourg  avec  leur  monnaie  de  compte,  qui 
offrait  sécurité  et  stabilité  au  commerce,  il  entrevoit  la  création 
d'un  bureau  sernblable  fonctionnant  entre  les  particuliers  de  deux 
Etals  et  permettant,  à  l'aide  d'une  monnaie  de  convention,  d'effec- 
tuer des  transactions  dont  une  partie  considérable  se  conapenserait 
par  Les  échanges  faits  à  un  taux  fixe.  Cette  organisation  serait  pure- 
ment volontaire.  Ellic  serait  ainiliaire  tandis  qu'un  plan  plus  vaste 
comporterait  l'ouverture  entre  pays  néoes.s.iteux  et  pays  suscepti- 
l.'les   de-  devenir  fournisseurs   de  crédits-mait-handises  dont    la  con- 
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trevaleur  serait  oblenue  des  capitalisles  privés  au  moyen  de  l'émis- 
sion d'emprunts  des  Etats  nécessiteux  qui  auraient  à  les  doter  de 
garanties  spéciales  suffisanibes  pour  assurer  le  remboursement  du 
capital  et  le  service  des  intérêts. 

Il  entre  dans  les  vues  de  M.  Vissering  de  procéder  à  une  revision 
des  dettes  interalliées  et  même  à  celle  des  engagements  financiers 
imposés  à  l'Allemagne  par  le  traité  de  Versailles. 

Les  propositions  du  gouverneur  de  la  Banque  néerlandaise  ont 
mérité  d'être  étudiées  avec  sympathie.  Nous  ne  voulons  pas  dire 
qu'elles  aient  de  grandes  chances  d'être  mises  en  pratique  de  sitôt 
ni  qu'elles  ne  rencontrent  pas  de  diflîcultés  d'exécution. 

Un  point  à  noter,  c'est  que  la  guerre  a  amené  une  véritable  ré- 
gression. Elle  oblige  à  se  casser  la  tête  pour  découvrir  le  moyen 
d'assurer  l'échange  des  marchandises,  à  l'aide  d'un  troc  véritable, 
en  devisant  des  procédés  réduisant  au  minimum  le  rôle  de  la 
monnaie. 

Nous  avons  vu  ces  difficultés  de  près  lorsqu'on  a  voulu  instituer 
l'échange  de  marchandises  dities  économiques  contre  les  matières 
premières  et  les  céréales  se  trouvant  dans  les  ports  die  la  Mer  Noire. 
Vu  la  baisse  du  rouble,  jusqu'à  l'anéantissement,  vu  le  peu  de  sta- 
bilité des  monnaies  étrangères,  on  entrevoyait  l'échange  de  blés 
contre  des  chaussures,  de  la  quincaillerie,  des  tissus,  mais  il  man- 
quait d'un  dénominateur  commun  de  valeur.  Pour  régler  les  transac- 
tions, on  proposa  de  prendre  pour  base  des  prix  à  l'expédition  le 
cours  de  l'article  sur  le  marché  mondial,  moins  le  coût  du  trans- 
port. C'était  bien  compliqué  et  bien  artificiel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  livre  de  M.  Vissering  est  un  document  à 
consulter  et  à  méditer. 

N.  M. 


Le  placement  public  a  Pabis.  Situation  actuelle  et  projets  de  réformf, 
par  MM.  Louis  Varlez  Ch.  Piquenard,  Darcis,  Georges  Alfassa,  Max 
Lazard,  i  vol.  in-12  de  828  pages  Marcel  Rivière,  édit. 

L'ouvrage  dont  il  s'agit  est  la  reproduction  d'une  série  de  con- 
férences faites  sous  les  auspices  de  VAssociation  française  pour 
la  lutte  contre  le  chômage.  Bien  que  nous  ne  soj'^ons  guère  favorable, 
en  une  inatière  aussi  essentiellement  ciommerciale  que  .celle  du 
placement,  aux  (œuvres  plus  ou  moins  charitables  ^ comme  cette 
Association  française  pour  la  lutte  contre  le  chômage,  nous  recon- 
naissons  qu'elle   est    en    général    animée    de    très    bon   sentiments, 
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accompagnés  trop  souvent  d'illusions.  Néanmoins,  les  diverses  con- 
férences sont  reproduites  dans  ce  volume,  avec  la  discussion  qui  les 
a  suivies,  renfermant  des  abservations  intéressantes;  d'autant  que, 
soit  quelquefois  les  lorateurs,  soit  souvent  les  taudit&urs  qui  y 
ont  pris  la  parole,  en  sont  arrivés  à  des  observations  qui  «mon- 
trent nettement  quelle  devrait  être  l'organisation  commerciale  du 
placement.  Dans  l'avant-propos  même  du  livre,  avant-propos  dû 
à  M.  Max  Lazai^d,  on  fait  remarquer  que  l'initiative  privée  est 
supérieure  à  l'action  officielle,  et  dans  le  discours  qui  a  inauguré 
cette  série  de  conférences,  M.  Ribot  insista  sur  l'intérêt  que  pré- 
senterait pom*  l'induslrie,  la  création  dun  vaste  organisme  englo- 
bant l'ensemble  du  pays,  et  permettant  d'envoyer  des  ouvriers  là  où 
il  en  est  besoin.  De  son  côté,  ^l.  Variez,  de  Gand.  bien  connu  j)our 
ses  efforts  très  généreux  en  ces  matières,  n'a  pas  hésité  à  dire 
qu'une  bonne  organisation  du  placement  est  le  remède  essentiel 
contre  le   chômage. 

M.  Variez  a  repris,  un  peu  sans  s'en  douter  peut-être,  les  idées 
de  M.  de  Molinari.  11  fait  remarquer  que,  pour  tous  les  marchés 
en  général,  on  a  des  procédés  de  réalisa  lion,  de  vente,  simples, 
raisonnables,  effectifs,  des  bourses,  soit  de  commerce,  soit  de 
valeur  et  que  rien  d'analogue  n'existe  pour  le  marché  le  plus 
important  de  tous,  celui  du  travail  humain.  Il  n'hésite  pas  à 
demander  des  bourses  de  travail  qui  soient  un  bon  magasin.  On 
voit  donc  que  certaines  de  ces  conférences  ont  servi  à  émettre 
des   idées    qui    seraient    contresignées   par   les    plus    libéraux. 

Nous  regrettons  que  M.  Variez,  en  particulier,  n'ait  pas  été 
plus  loin  dans  la  voie  où  il  s'engageait,  et  n'ait  pas  recommandé 
des  instituts  de  placement,  dont  l'organisation  serait  tout  à  fait 
analogue  à  celles  des  bourses  de  commerce,  selon  la  conception  de 
M.  G.  de  Molinaiù,  où^  par  suite^  les  gens  facilitant  le  placement  de 
la  marchandise  de  travail  seraient  pécuniairement  intéressés  et  ré- 
compensés  chaque   fois  qu'ils  effectueraient  un  placement. 

Bien  entendu,  beaucoup  des  conférences  faites  ne  nous  ont  pas 
donné  l'occasion  de  retrouver  des  idées  aussi  justes.  Cependant, 
M.  Piquenard,  par  métier  favorable  à  tout  ce  qui  est  manifestation 
officielle,  a  bien  fait  observer  que  la  suppression  des  bureaux  de 
placement  n'a  pas  bénéficié  aux  syndicats  ouvriers;  que,  d'autre 
part,  dans  les  bureaux  de  placement  payants  qui  subsistent,  une 
véritable  désorganisation  s'est  produite,  sous  l'intluence  de  l'inter- 
vention législative.  Certains  conférenciers,  comme  AI.  Darcis,  n'en 
ont  pas  moins  demandé  mie  loi  interdisant  à  tout  industriel, 
et  même  à  toute  associaition,  de  faire  du  placement,  le  placement 
devant  être,  daprès  lui,  un  service  public.  Il  est  à  supposer  qu'on 
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transformerait  également  en  service  public  le  placement  des  valeurs 
mobilières,  le  placement  des  blés  et  farines!  Aussi  bien,  un  con- 
férencier allemand,  Richard  Freund,  Président  de  la  Direction 
des  bureaux  de  placement  allemands,  a  vanté  lui  aussi  l'extension 
d'un  vaste  réseau  de  bureaux  de  placement  généraux  publics, 
affirmant  qu'une  vue  d'ensemble  claire  de  tout  le  marché  du 
travail  serait  alors  possible,  et  que  l'on  disposerait  des  moyens 
d'égaliser  l'offre  et  la  demande  dans  le  pays  entier.  Qu'il  S'oit 
désirable  de  mettre  offre  et  demande  en  contact  aussi  intime 
que  possible,  nous  en  sommes  convaincus;  mais  que  des  fonction- 
nairciS    puissent    le    faire,    nous    le    nions    absolument. 

D.  R. 


L'État,  banquier  universel.  —  Voir  Die  Verstaallechung  der  Banken  und 
der  Sozialisinus,  par  Pauvus.  Berlin.  War  Time  Financial  Problems,  par 
Hartley  Withers,  Londres. 

Par  une  de  ces  ironies  de  l'histoire  contemporaine,  au  moment  où 
une  commisssion  de  banquiers  russes  étudiait  à  Paris  la  procédure  à 
suivre  pour  dénationaliser  les  banques  que  le  bolchevisme  a  sociali- 
sées et  affiliées  à  sa  Banque  du  peuple,  où  elle  examinait  comment 
dépêtrer  l'enchevêtrement  résultant  de  mesures  prisies  pour  rem- 
bourser des  dépôts,  réaliser  des  gages,  faire  rentrer  des  avances, 
encaisser  les  effets  en  portefeuille  au  profit  de  l'Etat  communiste,  et 
de  ses  suppôts  ou  parasites,  comment  dégager  l'actif  et  le  passif, 
transférés  à  la  Banque  unique,  tolérée  par  les  maximalistes,  parais- 
sait une  brochure,  à  couverture  rouge,  sortie  de  l'Officine  berlinoise 
d'éditions  pour  la  science  sociale.  Cette  brochure  portait  le  titre  de  : 
la  Socialisation  des  banques  et  le  Socialisme. 

L'auteur  qui  se  dissimule  sous  le  pseudonyme  de  Parvus  nous 
prévient, dès  la  première  ligne,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  nous  démontrer 
les  avantages  et  la  possibilité  de  socialiser  les  affaii'es  de  banque.  Son 
point  de  départ  est  autre  :  il  suppose  que  la  socialisation  est  un  fait 
accompli.  Il  en  tire  les  conséquences.  Pour  justifier  la  mainmise 
sur  une  des  branches  de  l'activité  privée,  sur  le  commerce  des  capi- 
taux et  des  valeurs  mobilières,  sur  la  distribution  du  crédit  person- 
nel et  réel,  il  nous  représente  le  monstre  d'influence,  que  constituent 
les  grandes  banques  dans  tous  les  domaines  de  la  vie  publique  et 
économique  de  la  nation. 

•On  exemplifie  toujours  dans  cet  ordre  d'idées  en  invoquant  le  ser- 
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vice  des  postes,  uiuiucl  on  a  incorporé  des  attributions  nouvelles  on 
dehors  du  lrans[)ort  des  correspondances.  On  oublie  que  les  postes 
et  télégraphes  donnent  en  temps  ordinaire  à  l'Etat  des  bénéfices 
apparents,  calculés  sur  la  différence  entre  les  receltes  brutes  et  le 
surplus  qui  reste,  sans  tenir  compte  de  l'amortissement  et  de  la  ré- 
munération du  capital  engagé.  Parce  que,  dans  le  cours  des  annéCwS, 
on  a  ajouté  au  service  normal  des  correspondances  et  au  transfert 
de  sommes  versées  au  comptant  et  à  payer  de,  même  à  distance, 
toute  une  série  d'opérations  d'ordre  bancaire,  on  se  figure  que  l'Etat 
est  apte  à  se  substituer  aux  banques  et  aux  banquiers  privés. 

Or,  il  suffît  de  se  souvenir  du  temps  infini  que  l'on  consomme  à 
faire  enregistrer  une  lettre,  à  retirer  un  mandat  postal,  à  opérer  un 
versement  à  la  Caisse  d'épargne  nationale,  pour  se  rendre  compte 
de,  l'incapacité  absolue  de  l'Etat  à  se  transformer  en  banquier  uni- 
ve«rsel.  La  compétence  et  la  souplesse  lui  font  défaut.  Et  l'on  est 
bien  mal  venu  à  réclamer  cette  réforme,  après  les  expériences  déplo- 
rables faites  durant  la  guerre,  lorsque  l'Etat  a  substitué  son  activité 
économique  à  celle  de  l'initiative  privée.  On  oublie  les  risques  inh^j- 
rents  au  commerce  des  capitaux,  risques  que  l'Etat  ne  pourrait 
écarter  de  sa  gestion. 

Cette  conception  de  l'Etat  banquier  a  été  préconisée  en  Angleterre 
par  M.  Sidney  Webb.  M.  Hartley  Withers  a  crevé  cette  bulle  de 
savon.  Les  arguments  contraires  sont  magistralement  exposés  par 
lui  dans  le  chapitre  sur  «  le  Monopole  d'Etat  de  banque  »,  de  son 
volume  :  War  Time  financial  problems  (chapitre  xii). 

Revenons  à  Parvus.  Celui-ci  accuse  l'organisation  des  banques 
d'exercer  de  fait  un  véritable  monopole  dans  la  gestion  des  fortunes 
bourgeoises,  dans  la  distribution  du  crédit  aux  Etats,  communes, 
provinces  et  aux  particuliers,  en  même  temps  qu'il  leur  reproche  la 
publicité  clandestine  de  leurs  circulaires,  les  manœuvres  de  leurs 
démarcheurs. 

Il  affirme  que  ce  sont  le,?  relations  des  banques  avec  l'Etat  qui  ont 
été  le  point  de  départ  de  leur  grandeur  actuelle.  Ce  n'est  pas  exact. 
Les  institutions  centrales  d'émission,  dans  les  pays  où  le  privilège 
de  l'émission  a  été  concédé  à  une  compagnie  d'actionnaires,  ont  dû 
il  est  vrai,  acheter  le  privilège  en  prêtant  à  l'Etat  comme  c'est  le  cas 
en  France  et  en  Angleterre.  Il  est  vrai  d'autre  part  que  dans  le  passé, 
lorsque  certaines  maisons  de  banque  sont  devenues  assez  riches  ou 
surtout  lorsqu'elles  ont  eu  une  clientèle  assez  étendue  elles  ont  été 
d'un  puissant  concours  aux  Etats.  Il  leur  en  a  coûté  parfois  très  cher. 
Longue  est  la  liste  des  banquiers  ruinés  par  les  Etats,  ne  serait-ce 
que  fes  Fugger  et  bien  d'autres. 
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La  puissance  du  banquier  ou  de  la  société  financière  repose  sur 
d'autres  fondements  que  l'exploitation  des  besoins  de  l'Etat.  Parvus 
trouve  un  argument  contraire  à  la  prépondérance  des  banques  dans 
le  fait  que  les  Etats  et  les  communes  ont  ouvert  directement  des  gui- 
chets pour  vejidre  des  titres  aux  épargnistes.  Cela  ne  leur  a  pas  tou- 
jours réussi.  Et  lorsque  les  choses  vont  mal,  les  Etats  comme  on  le 
voit  en  Allemagne,  s'adressent  à  ces  mêmes  banques  et  banquiers 
pour  organiser  des  syndicats  de  protection  du  marché  des  rentes, 
des  sociétés  de  secours  aux  rentes  dépréciées  et  sans  marché.  On  ne 
saurait  davantage  tirer  argument  du  fait  que  l'Etat  a  contraint  ou 
invité,  là  où  la  contrainte  était  impossible,  les  caisses  d'épargne  à 
place,r  les  fonds  qui  leur  sont  confiés  en  titres  sur  l'Etat.  Il  montre 
l'asservissement  universel  du  producteur  et  du  consommateur  à 
l'oligarchie  capitaliste.  A  le  lire,  on  croit  entendre  les  arguments 
débités  aux  Etats-Unis  pour  provoquer  une  enquête  sur  le  Money 
Trust,  sur  le  prodigieux  accaparement  des  forces  financières  par  un 
petit  nombre  d'industries  ou  de  sociétés.  On  sait  comment  l'instruc 
tion  ouverte  par  une  commission  de  la  Chambre  des  Représentants 
aboutit  à  un  non-lieu.  Malgré  tous  les  efforts,  il  n'avait  pas  été  pos- 
sible de  saisir  le  corps  du  délit  ni  de  découvrir  le  Trust  des  capitaux 
et  de  la  monnaie. 

Qu'en  constatant  les  nierv.illcux  résultats  obtenus  par  le  com- 
merce des  capitaux,  organisé  démocratiquement  sous  la  forme  de 
grandes  sociétés  de  crédit,  dont  l'accès  est  ouvert  à  des  actionnaires 
recrutés  partout  dans  le  pays  et  qui  fonctionnent  à  cô!é  de  maisons 
de  banque  particulières,  d'institutions  locales,  qu'en  constatant  ces 
résultats,  qu'en  voyant  le  réseau  étendu  des  succursales  et  que  trom- 
pés par  la  similitude  d'opérations  accomplie^  par  des  départements 
de  l'Etat,  comme  l'administration  des  postes,  les  doctrinaires  du  so- 
cialisme aient  inscrit  au  premier  rang  des  prescriptions  futures  l'in- 
dustrie de  la  banque,  rien  de  plus  naturel. 

Certaines  erreurs  de  jugement  dans  le  placement  de  titres  qui  ont 
occasionné  des  déboires  au  pviblic,  oublievix  ou  incapable  d'apprécier 
lui-même  les  risques  à  courir,  cupide  de  gros  intérêts  et  de  bénéfices 
sur  le  capital,  des  refus  de  crédit  à  des  gens  peu  solvables,  une  fausse 
estimation  des  bénéfices  obtenus  par  les  grandes  banques,  une  exa- 
gération des  formes  bureaucratiques,  ont  semé  des  mécontentements 
et  fait  admettre  la  légende  du  profit  très  élevé  que  l'Etat  retirerait 
de  l'exercice  du  métier  de  banquier  universel. 

Parvus  trouve  encore  une  raison  en  faveur  du  monopole  de  ban- 
que dans  le  fait  que  le  capital  prend  de  plus  en  plus  la  forme  du 
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titre  mobilier,  et  il  rêve  de  transformer  l'Etat  banquier  en  gérant  de 
la  fortune  des  bourgeois. 

En  passant,  il  attaque  l'organisation  des  banques  d'émission, 
qu'en  temps  normal  l'obligation  de  conserver  et  de  défendre  une  en- 
caisse métallique  limite  dans  leurs  opérations  et  dans  leurs  bénéfices. 
Avec  un  seul  banquier,  l'Etat  absorbant  toutes  les  fonctions,  toutes 
les  attributions,  il  lui  semble  que  les  bénéfices  croîtraient  indéfini- 
ment et  que  l'Etat  en  arriverait  à  émettre  du  papier-monnaie,  sans 
être  lié  par  les  restrictions  actuelles. 

Cette  réforme  lui  paraît  d'autant  plus  aisée  que  les  relations  sont 
plus  intimes  et  plus  étroites  entre  la  Reichsbank,  la  Banque  d'Etat 
de  Prusse  et  les  institutions  ou  maisons  de  banque.  Et  de  fait  en 
Allemagne,  la  Reichsbank  participait  à  la  vie  financière  tout  autre- 
ment que  les  traditions  ne  permettent  à  la  Banque  de  France  et  à  îa 
Banque  d'Angleterre  de  le  faire. 

Toute  cette  argumentation  est  chose  de  façade.  La  socialisation 
des  banques  est  un  mouvement  stratégique,  un  mouvement  tournant 
pour  faciliter  la  nationalisation  d'une  foule  d'autres  choses,  pour' 
livrer  à  la  collectivité  l'influence  que  le  capital  entre  des  mains  pri- 
vées exexce  sur  l'industrie,  sur  la  production,  la  consommation. 

A  titre  de  document,  permettant  de  déchiffrer  le  socialisme,  le 
volume  de  Parvus  est  curieux.  En  tout  cas,  il  est  de  nature  à  mettre 
sur  leurs  gardes  ceux  que  menace  le  lasso  socialiste. 

N.  M. 


116 


JOURNAL    DES    ECONOiMISTES 


NOTICES   BIBLIOGRAPHIQUES 


REPARATIONS,  Dettes  interalliées 
ET  Restauration  monétaire,  par 
M.  B.  NoGARO,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Paris.  (Les  Presses  univer- 
sitaires.) 

Cet  ouvrage  traite  de  trois  ques- 
tion singulièrement  curieuses,  les 
événements  du  jour  ne  le  prouvent 
que  trop.  Elles  sont  traitées  avec 
une  aisance  alerte  par  M.  Nogaro  et 
la  lecture  de  son  livre  est  facile  Pas- 
sons rapidement  sur  les  deux  pre- 
mières :  Réparalions,  Dettes  inieral. 
liées.  Constatons  que  le  savant  profes- 
seur a  fait  un  historique  intéressant 
et  complet  de  toutes  les  phases  par 
lequel  est  passé  le  problème  des 
réparations.  L'auteur  conclut  à  la 
nécessité  de  rétablir  en  Allemagne 
le  contrôle  des  devises  et  un  con- 
trôle des  capitaux. 

Exposant  un  plan  de  restauration 
monétaire,  M.  Nogaro  part  du  prin- 
cipe —  en  prenant  le  contre-pied 
de  celui  qui  a  été  formulé  par  le 
professeur  Cassel  —  que  les  prix 
intérieurs  sont  gouvernés  par  le 
change.  Alors  il  faut  maintenir  le 
change,  canaliser  le  change  et,  par 
cela  même,  nous  maintiendrons  les 
prix.  On  saisit  le  raisonnement... 

Empressons-nous  de  déclarer  que 
l'auteur  ne  demande  pas  la  hausse 
du  prix,  comme  les  inflationnistes 
qui  font  le  jeu  de  certains.  Non. 
M.     Nogaro    poursuit    un    but 


d'homme  d'étude,  il  est  à  peine 
besoin  de  le  dire.  Il  veut  préserver 
les  nations  des  troubles  que  causent 
les  soubressauts  du  change  en  éta- 
blissant un  Institut  international  de 
crédits,  lequel  ouvrirait  des  crédits 
aux  offices  nationaux  de  change 
de  toute  nation  qui  offrirait  les  qua- 
lités requises.  L'Institut  donnerait  à 
chacun  de  ces  offices  du  change  à 
un  certain  taux,  révisable  de  temps 
en  temps.  Et  c'est  ainsi  qu'on  main- 
tiendrait le  change. 

Sans  doute...  sans  doute...  mais 
le  diable,  si  l'on  peut  dire,  c'est 
que  l'on  ne  comprend  pas  de  cré- 
dits indéfinis  et  infinis  et  qu'il  y  a 
des  époques  où  il  faut  apurer  les 
comptes  nés  du  fonctionnement  de 
ces  crédits.  En  d'autres  termes, 
quand  les  crédits  sont  épuisés,  il 
faut  régler  et...  recommencer.  Qu'on 
le  veuille  ou  non  l'Office  internatio- 
nal de  crédits  sera  une  sorte  de  ban- 
quier. Il  ouvrira  des  comptes  cou- 
rants au  Etats  pour  des  opérations 
de  grande  envergure  afin  de  cana- 
liser le  change.  On  a  l'impression 
qu'il  s'agit  de  canaliser  la  mer.  Je 
me  demande,  d'ailleurs,  si  le  savant 
auteur  est  parti  d'un  point  de  vue 
sur  lequel  on  puisse  se  tenir  exclu- 
sivement. Certes,  le  change  agit 
bien  dans  les  prix,  mais  la  formule 
du  professeur  Cassel  a  aussi  sa 
valeur.  Et  puis,  indépendamment 
de  la  question  du  change,  une  cir- 
culation   mal   couverte,    excessive, 
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agit  sur  les  prix  par  sa  mauvaise 
qualité,  par  son  poids.  M.  Nogaro 
sait  cela  bien  mieux  que  nous,  et 
pour  cause,  et  il  faut  le  dire,  dans 
son  livre,  il  indique  que,  partvllc- 
Icment  aux  opérations  de  l'Institut 
international,  les  nations  qui  auront 
eu  recours  à  l'inflation  devront,  lous 
les  ans  ou  tous  les  deux  ans,  procéder 
à  une  réduction  de  la  circulation. 
Ainsi  donc,  nous  voilà  à  la  con- 
vention de  l'Etat  avec  la  Banque  de 
France  qui,  lorsqu'elle  sera  rem- 
boursée, réduira  la  circulation  dans 
une  certaine  proportion  !  Nous  nous 
rencontrons  à  la  croisée  du  chemin 
avec  M.  Nogaro.  Le  Salut  est  dans  la 
déflation  !  Il  reste  donc  pour  nous 
séparer,  l'Institut  international  qui 
réglera  le  change,  à  la  manière  d'une 
caisse  de  conversion.  Pour  ma  part, 
j'en  doute,  car  ces  institutions,  en 
face  de  flots  de  demandes  de 
change,  sont  emportées.  Elles  ren- 
dent des  services  et  marchent  bien... 
tanlque  la  situation  est  relativement 
utile.  Maintenant,  comme  un  inter- 
prète peut  trahir  de  la  meilleure 
foi  du  monde  un  auteur,  comme  la 
matière  traitée  par  M.  Nogaro  est 
délicate,  je  renvoie  à  son  livre.  La 
construction  qu'il  a  imaginée  est 
intéressante    à    envisager. 

Les  Fondements  du  socialisme.  Étude 
critique,  par  Albert  Aftalion, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Lille,  i.  vol.  in-8;  prix,  12  fr. 
(Paris,  Marcel  Rivière.) 

IVI.  A.  Aftalion  considère  que  les 
théories  de  Marx  n'ont  pas  résisté  à 
la  science  économique.  Il  reconnaît 
la  nécessité  de  la  propriété  privée, 
du  maintien  des  revenus,  de  l'inté- 
rêt, des  profits;  mais  il  a  peur  du 
socialisme.  Et  parce  qu'il  en  a  peur, 
il  lui  offre,  en  échange  de  ses  théo- 
ries défuntes,  la  théorie  du  surplus 
social. 

Les  revenus  capitalistes  ne  sont 
pas,   pour  la  plus  large  part  le  pro- 


duit de  l'activité  présente  des  indi- 
vidus, mais  constituent  un  surplus. 
Une  fraction  plus  ou  moins  grande 
de  ce  surplus  n'est  pas  créée  par 
ceux  qui  en  sont  les  bénéficiaires 
actuels  et  n'est  pas  attachée  à  des 
biens  dont  l'acquisition  a  été  juste. 
Donc  la  Société  a  un  droit  de 
créance  sur  une  part  au  moins  de 
ces  biens  :  de  là,  son  droit  d'en 
prendre  une  part  plus  ou  moins 
grande  pour  les  réformes  sociales. 
«  Les  non-possédants,  dit  M.  Afta- 
lion, ont  droit  au  mode  d'emploi 
du  surplus  capitaliste  qui  soit  le 
plus  conforme  à  leurs  intérêts 
réels,  »  Oui  appréciera  ces  intérêts? 
M.  Aftalion  termine  en  disant  avec 
candeur  :  «  La  politique  réformiste 
permet  de  combiner  les  avantages 
du  socialisme  et  de  la  propriété 
privée.  »  C'est  une  politique  de 
miracle:  car  elle  a  pour  but  d'iden- 
tifier des  contradictoires. 

N.  M. 

Tableaux  o'msxoiRE  comparée  de 
1878  A  l'explosion  de  la  guerre  de 
191/Î,  par  Guillaume  II,  traduits  par 
Camille  Jordan,  ministre  plénipo- 
sentiaire.  i  vol.  in-4.  (Alf.  Costes, 
éd.) 

Introduction  aux  tableaux  d'histoirk 
comparée  de  Guillaume  II,  par 
Charles  Appuhn  et  Pierre  Renou- 
viER,  chefs  de  section  à  la  Biblio- 
thèque du  Musée  de  la  guerre. 
Avant-propos  de  Raymond  Poinca- 
ré.  I  vol.  in-4.  (Alf.  Costes,  éd.) 

Les  «  Tableaux  d'histoire  comparées 
ont  été  composés  en  1919  par  Guil- 
laume II,  puis  complétés.  »  D'après 
l'éditeur  allemand,  «  l'idée  qui  l'a 
inspiré  a  été  de  fournir  un  exposé 
synoptique  de  faits  historiques  per- 
mettant au  lecteur  de  se  former  un 
jugement  personnel  sur  l'évolution 
politique  du  monde  depuis  le  Con- 
grès de  Berlin  1878  et  sur  les  anté- 
cédents historiques  de  la  Grande 
Guerre.  » 
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C'est  une  aride  nomenclature  de 
date,  d'affirmations  brèves  et  tran- 
chantes, de  références  à  des  docu- 
ments diplomatiques  à  des  ouvrages, 
à  des  articles  de  journaux  destinés 
à  soutenir  une  thèse  mensongère. 

Dans  V Introduction  aux  tableaux 
(Vhistoire,  MM,  Ch.  Appuhn  et 
P.  Renouvier  se  sont  bornés,  dans 
une  rapide  analyse,  à  démontrer  les 
inexactitudes  systématiques  et  les 
omissions  calculées  de  Guil- 
laume II. 

Il  attribue  des  propos  absurdes  à 
Lord  Grey,  des  projets  inexacts  à 
M.  Poincaré.  Pour  expliquer  la  viola- 
tion de  la  neutralité   belge,  il  dit  ; 


«  Il  n'existait  aucun  doute  sur  un 
des  arrangements  franco-belges  pour 
le  cas  de  mobilisation  ».  Or,  Guil. 
laume  II  sait  que  malgré  toutes  les 
recherches  faites  par  l'Allemagne 
en  Belgique,  il  lui  a  été  impossible 
d'en  trouver  même  un  semblant  de 
preuve. 

MM.  Charles  Appuhn  et  Pierre 
Renouvier  signalent  «  les  faits  en- 
combrants qu'il  a  omis,  »  le  choix 
de  ses  autorités.  Ils  ont  retenu  sur- 
tout les  faits  dont  Guillaume  II  a 
souligner  l'importance,  en  opposant 
texte  sur  texte,  en  présentant  le  do- 
cument. On  peut  signaler  leur  cri- 
tique comme  un  modèle. 
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I.  Propositions  dangereuses.  —  II.  La  loi  sur  le  chilTre  d'affaires.  — 
III.  Effets  de  la  surtaxe  sur  les  gros  revenus.  —  IV.  Les  tronçons  com- 
munistes et  socialistes.  —  V.  Le  vrai  danger  socialiste.  —  VI.  Les  concep- 
tions économiques  du  Labour  Party.  —  VII.  La  question  des  logements 
à  Glascow.'  —  VIII.  Le  développement  des  États-Unis  et  les  formules  de 
Bastiat  et  de  Rodbertus. 

I.  Propositions  'dangereuses.  —  Le  budget  n'a  pas  été  voté 
pour  le  31  décembre.  Le  ministre  des  Finances  a  dû  deman- 
der deux  douzièmes  provisoires.  II  y  a  toujours  ,iin  déficit 
de  3  milliards.  M.  Bokanowski  a  soumis  à  la  Commission 
des  finances  ses  projets  de  carnets  de  coupons  et  de  conver- 
sion des  valeurs  au  porteur  en  valeurs  nominatives.  Nous 
ne  doutons  pas  que  les  intentions  dont  M.  Bokanowski  est 
rempli  ne  soient  excellentes  ;  mais  s'il  pouvait  les  mettre 
à    exécution,    elles    seraient    terriblement    dangereuses. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a  déposé,  le  11  jamier.  un 
iprojet  de  loi  établissant  un  double  décime,  soit  20  p.  100 
sur  les  impôts  directs  et  indirects,  y  compris  les  droits  de 
douane,  sauf  ceux  établis  sur  les  traitements  et  salaires.  Il 
en  évalue  le  produit  à  3  milliards  200  millions.  Cet  impôt 
ne  serait  établi  que  pour  une  année. 

II.  La  loi  sur  le  chiffre  d'affaires.  —  Le  Sénat  s'est 
livréi  à  une  discussion  très  intéressante  au  sujet  de  la  revi- 
sion de  la  loi  sur  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires.  Elle 
n'a  pas  rapporté  les  4  ou  5  milliards  qu'on  en  espérait  ; 
cependant,  en  1921.  elle  a  rapporté  1 997  millions  ;  au 
30  novembre  1922,  elle  avait  rapporté  2  300  millions.  Elle 
est  donc   en  progression. 

Elle  atteint  1550000  contribuables  :  près  des  trois  quarts, 
1187  000    ont    un    chiffre    d'affaires    inférieur   à    120  000    fr. 
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Cette   taxe    a  les   inconvénients   de  frapper  la   circulation. 

Pour  les  gros  achats  de  houille  qui  se  font  directement 
à  la  mine,  par  le  gi'-os  usinier  qui  la  consomme,  elle 
n'est  perçue  qu'une  fois.  Pour  le  petit  industriel,  pour  le 
petit   commerçant   de   détail,   elle  est  perçue   plusieurs   fois. 

Elle  a  l'avantage  d'être  perçue  sur  des  actes  ;  mais  elle 
provoque  l'inquisition  fiscale.  L'agent  de  perception  exige 
tous  les  documents  qui  peuvent  lui  permettre  ses  vérifi- 
cations. Pour  remédier  à  cette  inquisition,  la  perception  sera 
perçue  à  forfait  pour  tous  les  contribuables  dont  le  chiffre 
d'affaires  ne  dépasse  pas  120000  francs. 

M.  de  Lasteyrie  aurait  désiré  que  l'impôt  fût  perçu  à 
la  production.  Il  aurait  ainsi  diminué  le  nombre  des  con- 
tribuables et  facilité  la  perception.  Cependant  des  objec- 
tions ont  été  opposées  à  ce  système.  M.  Japy  a  montré  qu'il 
comportait  des  inégalités  comparables  à  celles  qu'où  avait 
reprochées    au    régime    existant. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  sur  la  taxation  à  la  production. 
Elle  est  très  difficile  à  établir.  Vous  pouvez  l'établir,  dans  certaines 
conditions,  sur  la  houille,  le  minerai  de  fer,  mais  difficilement,  sur 
les  autres  produits. 

Je  prends  quelques  exemples.  Vous  vendez  une  tôle  pour  mettre 
sur  un  toit;  c'est  un  produit  fini  que  vous  pourrez  facilement  taxer. 
Vous  vendez  la  même  tôle  pour  faire  des  poêles  ou  d'autres  articles  : 
c'est  un  produit  qui  n'est  plus  fini. 

Prenez  la  laine  ou  le  fil.  Vous  vendez  du  fil  ou  de  la  laine  à  un 
magasin  qui  va  le  revendre  à  une  dame  pour  faire  du  tricot  :  c'est 
un  produit  fini.  Vous  vendez,  au  contraire,  le  même  fil  ou  la  même 
laine  à  une  filature  :  ce  n'est  plus  un  produit  fini. 

Cependant,  si  le  projet  de  la  taxe  à  la  production  est 
ajoimmé,   il   n'est   pas   abandonné. 

Le  rapporteur  général,   M.   Henry  Bérenger,  a  répondu  ': 

—    Nous    ne    voulons    exonérer   personne. 

On  a  ajouté  à  la  loi  un  certain  nombre  de  catégories  de 
^personnels  :  .^par  exemple,  celles  qui,  habituellement  ou  occa- 
sionnellement, achètent  ^our  revendre  des  biens,  meublels 
ou  immeubles  ou  accomplissent  des  actes  relevant  des  profes- 
sions assujetties  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels 
et  commerciaux,  institué  par  le  titre  1er  de  la  loi  du 
31  juillet  1917,  ainsi  que  les  exploitants  d'entreprises 
assujetties  à  ,1a  redevance  proportionnelle  prévue  par  l'ar- 
îticle  33   de  la  loi  du  21   avril  1810. 
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«  Sont  compris  au  nombre  des  personnes  soumises  à 
riîiipôt  établi  par  le  paragraphe  qui  précède,  dans  les  con- 
ditions fixées  À  l'article  62  ci-après   : 

'■:  1»  Tous  Jes  groupements  d'achat  en  commun,  syndicats 
agricoles  et  ,sociétés  coopératives  de  consommation,  qu'ils 
profitent  ou  non  de  l'exonération  d'impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux  édictée  par  l'article  15  de  la 
loi  du  31   juillet  1917  ; 

«  2°  Les  personnes,  sous  quelque  qualification  qu'elles 
agissent,  qui  .vendent  des  marchandises,  denrées,  fourni- 
tures ou  ,objets  quelconques  pour  le  compte  de  personnes 
non  établies  en  France.  » 

Cependant,  on  ,a  demandé  des  exonérations  pour  les  coopé- 
ratives. La  Commission  a  accepté  cette  distinction  :  quand 
elles  ne  font  pas  de  commerce,  elles  sont  considérées  comme 
intermédiaires  ;  quand  >elles  font  du  commerce,  elles  payent 
sur  la  totalité  des  ventes. 

M.  Louis  Michel  a  fait  observer  qu'elles  auront  toujours 
le  carnet  de  commerçants  qui  leur  permettra  d'échapper  à 
la  taxe  de  1,10  p.  100.  Mais  si  elles  doivent  échapper  à 
la  taxe  comme  intermédiaires,  les  courtiers,  qui  ne  sont  que 
des  itntennédiaires,  ne  devraient  pas  y  être  astreints.  Cepen- 
dant ils  y  istO'nt  compris  pai'ce  que  dans  le  Code  de  commerce, 
ils  sont  définis  comme  commerçants.  L'article  632  dit  : 
«  La  loi  répute  acte  de  commerce  toute  entreprise  de  com- 
mission. 

Dans  la  discussion  sur  rimi>ôt  sur  le  chiffre  d'affaires 
(26  décembre),  M.  François  Albert  a  cru  bon  de  dire  : 
«  L'économie  classique  et  traditionnelle  me  dit  :  la  faci- 
lité de  perception  de  l'impôt  se  juge  à  ceci,  que  l'impôt 
se  paye  isans  qu'on  s'en  aperçoive.  L'impôt  idéal,  le  par- 
fait impôt,  c'est  celui  qui  s'incorpore  au  prix  de  la  mar- 
chandise vendue,  par  exemple  l'impôt  de  douane,  l'im^ 
pôt   d'octroi.    » 

Cette  doctrine  n'a  jamais  appartenu  à  l'économie  poli- 
tique classique.  C'est  une  théorie  fiscale,  qui  appartient 
exclusivement  ;aiax  .partisans  des  contributions  indirectes. 

m.  Effets  de  la  surtaxe  sur  les  gros  revenus.  —  Actuel- 
lement, aux  Etats-Unis,  la  taxe  normale  sur  le  revenu  est 
de  8  !p.  100  à  laquelle  il  faut  (ajouter  une  surtaxe  maximum! 
qui    a   été    réduite,    en   1921,    à    50   p.    100.    Le  secrétaire  du 
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Trésor,  M.  Mellon,  considère  qu'elle  ne  devrait  pas  dépasser 
25  p.  100,  mais  les  membres  du  Progressive  Radical  Bloc 
récriminant  contre  la  réduction  réalisée,  ne  sont  pas  disposés 
à   en   accorder  de  nouvelles. 

Cependant,  M.  Mellon  a  imontré  la  diminution  des  revenus 
soumis   à    la   surtaxe. 

Les  chiffres  prouvent  que  de  1916  à  1921  les  revenus 
nets  de  toute  classe  se  sont  élevés  de  $  6  298  millions  à 
$  23  735  millions,  et  le  nombre  des  contribuables  de  437  000 
à  7  259900,  tandis  que  le  nombre  des  contribuables  ayant  un 
revenu  au-dessus  ^e  $  300000  est  tombé  de  1296,  en  1916. 
à   395,   en   1920. 

Pendant  cette  période,  le  revenu  de  l'ensemble  des  classes 
a  augmenté,  tandis  que  celui-ci  provenant  des  placements 
a  diminué  ;  pour  ceux  au-dessus  de  S  300000,  ils  ont  été 
réduits   de  S   706  945  700,   en  1916.  à  229  052  000.   en  1920. 

Cette  diminution  du  revenu  imposable  au-dessus  de 
$  300000  montre  l'influence  d'une  taxe  élevée  sur  la  réduc- 
tion du    revenu    imposable. 

Les  surtaxes,  dit  M.  Mellon,  dévorent  graduellement  leurs  sources 
de  recettes;  et  elles  deviennent  inefficaces  parce  que  leur  assiette  dis- 
parait. Cette  pression  opère  de  différentes  manières;  mais  celles  qui 
réduisent  le  revenu,  de  la  manière  la  plus  efficace,  sont  les  suivantes  : 

1°  Déduction  de  pertes  sur  les  ventes  de  l'assiette  du  capital,  avec 
l'incapacité  de  réalisation  en  capital; 

2°  Echanges  de  propriétés  et  de  valeurs  mobilières  de  manière  à 
éviter  les  profits  taxables; 

3°  Exemptions  de  taxes  à  des  valeurs; 

4°  Autres  moyens  d'y  échapper  tels  que  division  de  la  propriété, 
création  de  trusts,  et  autres. 

Le  vrai  moyen  de  relever  la  baisse  actuelle  est,  selon 
l'opinion  du  département  du  Trésor,  d'un  côté,  de  réduire 
le  taux  de  la  surtaxe,  et  de  l'autre,  de  fermer  les  moyens 
d'évasion. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  dernier  moyen  qui  peut  être  effectif  : 
car  la  continuation  d'une  Lourde  taxation  ouvrirait  de  nou- 
veaux trous  dans  la  loi.  ;  Le  vrai  moyen  de  supprimer  le 
danger,  dit  M.  Mellon,  c'est  la  réduction  de  la  surtaxe  elle- 
même  ;  seule,  elle  peut  maintenir  les  recettes  qui  en 
résultent!. 

I.  Voir  The  Annalist,  ii  décembre. 
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IV.  Les  tronçons  communistes  cl  socialistes.  —  L'expérience 
des  So\icls  a  provoqué  des  horreurs  et  des  ruines  qui  ont 
dépassé  tout  ce  que  nous  a  appris  l'Histoire.  Elle  est  déci- 
sive. Cependant  des  communistes  s'agitent  dans  tous  les 
pays.  En  France,  ils  déclarent  qu'ils  obéissent  aux  ordres 
de  Moscou.  Il  est  vrai  que  leur  activité  fait  le  vide  autour 
d'eux. 

Mais  voici  à  quel  degré  s'élève  leur  enthousiasme   : 

Au  cours  d'une  réunion  communiste  «  pour  l'amnistie  »  et  après 
l'adoption  d'une  motion  en  faveur  de  Marty,  un  orateur  a  réclamé 
l'amnistie  totale...  pour  les  bandits  de  la  Villette! 

Et  voici  ses  arguments  :  s'ils  ont  assassiné,  «  c'est  la  faute  de  la 
Société  »,  c'est  «  la  faute  à  l'argent  »,  car,  s'il  n'y  avait  pas  d'argent, 
on  n'assassinerait  pas  pour  s'en  procurer.  Et,  par  comparaison,  les 
bandits  de  la  Villette  sont  «  bien  moins  coupables  que  Poincaré,  qui 
a  quinze  cent  mille  morts  sur  la  conscience  », 

Qu'en  pensent  les  alliés  des  communistes  de  Moscou  qui 
font  campagne  avec  eux  pour  Marty  ? 

Moscou  s'est  montré  le  maître  du  parti  communiste  fran- 
çais. Il  a  procédé  à  des  excommunications  que  M.  Marcel 
Cachin  et  M.  Dunois  ont  exécutées  docilement.  M.  Frossard 
a  cru  devoir  donner  sa  démission.  M.  Paul  Louis,  s'attendant 
à   une    élimination,   s'est   retiré. 

Communistes,  socialistes  ne  forment  plus  que  des  tron- 
çons, mais  ils  continuent  de  s'agiter. 

Des  communistes,  y  compris  M.  Cachin.  sont  allés  à  Essen. 
au  momjent  où  M.  Poincaré  prenait  la  décision  d'y  envoj^er 
des  troupes.  On  en  a  arrêté  une  douzaine.  Ils  sont  pour- 
(suivis  pour  trahison.  '  !! 

V.  Le  vrai  danger  socialiste.  —  Sous  prétexte  de  philan- 
thropie, des  '  âmes  sensibles  .  sont  toujours  prêtes  à  jdétiiiire 
les  conditions  de  la  sécurité  intérieure  et  extérieure,  à  mena- 
cer la  propriété  de  confiscation  fiscale,  à  intervenir  contre  la 
liberté  économique.  Les  uns,  par  lâcheté  morale,  les  autres, 
obéissant  à  une  bienveillance  ignorante,  sont  pénétrés  par 
l'endosmose  socialiste.  L'œuvre  du  bureau  international  du 
travail   de   la   Société   des  Nations   en  est  la  preuve. 

VI.  Conceptions  économiques  du  Labour  Parti].  —  Je  les 
emprunte  au  Lcd)our  Speaker's  Handbook  publié  par  le 
Labour  Parti]  pour  les  élections  de  1922.  Ce  programme  est 
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la  négation  même  des  conditions  du  progrès  (kx>nomique. 
Logiquement,  il  conduirait  au  régime  bolchevik.  Les  auteurs 
s'imaginent  que  les  ouvriers  peuvent  trouver  leur  tMennêtre 
dans   la  ruine   des   capitaux. 

«  Le  travail,  disent-ils,  a  besoin  d'augmenter  le  bonheur 
et  la  prospérité  du  pauvre,  par  un  meilleur  logement,  une 
meilleure  école,  tine  meilleure  manière  de  vivre,  une  meil- 
leure santé,  plus  de  loisir,  plus  de  liberté,  plus  d'occasions 
pour  jouir  des  bonnes  choses  de  la  vie.  Le  travail  entend 
obtenir  une  distribution  plus  équitable  de  la  richesse  pro- 
duite par  l'effort  commun  des  travailleurs  des  mains  et 
de  la  cervelle.  » 

Bien.  Mais  ces  améliorations  impliquent  une  plus  grande 
production  de  capitaux  ;  et  toute  la  politique  socialiste  ou 
socialisante  a  pour  résultat,  sinon  pour  but,  de  réduire 
l'efficacité  du  travail.  L'œuvre  du  bureau  international  du 
travail  de  la  Société  des  Nations  en  est  la  preuve. 

Dans  ce  Manuel  de  V Orateur  du  travail,  on  trouve  les 
chiffres   suivants 

Nombre  Journées  de  travail 

des  ouvriers.        perdue»  par  les  grèves. 

«918 1  liia  000  6  ,333  000 

1919 25-6000  34908000 

1920 1907000  27  HT  000 

1921 1778000  86000000 

Voilà  à  coup  sûr  des  pertes  sèches  au  point  de  vue  de 
la  production.  Non  seulement,  en  temps  de  grève,  les  ouvriei-s 
ne  reçoivent  pas  de  salaire,  mais  à  leur  perte  personnelle 
il  faut  ajouter  la  perte  de  la  valeur  totale  des  objets  qu'ils 
auraient  produits.  Croient-ils  qu'en  affaiblissant  le  pouvoir 
producteur  du  milieu  dans  lequel  ils  agissent,  ils  l'amé- 
liorent ?  Et  si  au  lieu  de  l'améliorer,  ils  l'affaiblissent,  com- 
ment pourrait-il  en  résulter  un  bénéfice  pour  eux  ? 

Ils  disent  dans  leur  commentaire  : 

Les  grèves  proviennent  de  la  nécessité  de  protéger  la  communauté, 
contre  la  rapacité  de  la  classe  exploitante. 

Par  leurs  grèves,  les  mineurs,  les  employés  de  chemins  de 
fer  ont  lancé  des  déclarations  de  guerre  à  leurs  compatriotes, 
ont  tenté  de  les  mettre  en  état  de  blocus. 
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Ils  croient  que  la  guerre  sociale  est  pour  eux  un  élément 
de  richesse,  alors  qu'elle  a  pour  résultat  forcé  les  diminu- 
tions  des  capitaux  disponibles,  la  cherté,  donc  la  i-estriction 
des  débouchés.  On  pourrait  appeler  le  programme  du  Labour 
Parti]  la  préparation  au  chômage  :  et  cependant,  quand  les 
ouvriers  y  ,sont  parvenus,  ils  demandent  à  leurs  compa- 
triotes de  le^  entretenir  pendant  leurs  loisirs  forcés.  Croient- 
ils  que  cette  dépense  sans  compensation  augmente  la  capa- 
cité pixxiuctive  de  leurs  compatriotes  et  accroît  leur  pou- 
voir  d'achat  ? 

VIL  La  question  des  logements  à  Glascow.  —  A  Glascow, 
20000  locataires  ;  à  Paisley.  Dumbarton,  Clydebank.  Renfrew, 
et  autres  localités  riveraines  de  la  Clyde,  10000  locataires 
refusent  de  payer  leurs  loyers.  Cet  exemple  est  suivi  dans 
des  villes  et  bourgs  de  l'ouest  de  l'Ecosse. 

Les  propriétaires  ont  cessé  de  payer  leurs  taxes  muni- 
cipales et  toute  l'administration  locale  est  paralysée.  Les  loca- 
taires s'appuient  sur  un  arrêt  du!  9  novembre  de  la  Chambre 
des  Lords  dans  le  cas  de  Kew  versus  Bryde.  Il  affecte 
64  p.  100  des  locations,  soit  191000  maisons'^et  £  3  029  000 
de  loyer.  Il  met  les  locataires  non  payants  à  l'abri  de  toute 
.éviction. 


VIII.  Le  développement  des  Etats-Unis  et  les  formules  dé. 
Bastiat  et  de  Rodbertus.  —  Le  Census  donne  les  chiffres  sui- 
vants   :  ' 

Nombre  Nombre 

des  des  Capitaux  Salaires 

Anne?.  entreprises.      ouvriers.  engagés.  payés. 

(Mille  dollars.) 

1899 207     A  712      8970205      2  0o3oCi 

1904 216     5  468      13675580      2610444 

1909 268      6  6i5      18428269      3427082 

1914 274      7080      22790979       3078802 

1919 290     9096      44400098      10  533400 

Le  nombre  des  établissements  a  augmenté  en  vingt  ans  de 
41  p.  100,  celui  des  ouvriers  de  93  p.  100  ;  les  capitaux 
engagés  dans  l'industrie  ont  quintuplé  et  les  salaires  de 
même,  voire  un  peu  plus.  La  capitalisation  a  doublé  de 
1914  à  1919. 

Le  capital  ;a  doubljé(  :  le  nombre  des  ouvriers  n'a  pas  tout 
à  fait  doublé  :  les  salaires  ont  plus  que  quadruplé  (426 
p.   100). 
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Nous  avons  une  fois  de  plus  la  vérification  de  la  formule 
de  Frédéric  Bastiat  :  'A  mesure  que  les  capitaux  s'acçroissenl, 
la  part  absolue  des  capitalistes  dans  les  produits  totaux 
augmente   et  leur  part   relative  diminue. 

Les  travailleurs  voient  augmenter  leur  part  dans  les  deux 
sens  1. 

Un  professeur  de  philosophie,  à  Nancy,  traducteur  de 
Rodbertus,  M.  Châtelain,  m'a  opposé  le  texte  suivant  de  Rod- 
bertus  :  «  Le  machinisme  abaissera  le  salaire,  provoquera 
le  chômage.  Les  machines  produites  par  le  capital  pro- 
duiront pour  le  capital,  et  la  main-d'œuvre  recevra  de  moins 
en   moins.    » 

Rodbertus  supposait  une  classe  ouvrière  immuable  :  or, 
dans   la   civilisation   actuelle   elle  est  en   perpétuel    devenir. 

Par  conséquent,  en  em.ployant  la  terminologie  socialiste 
on  peut  retourner  la  proposition  de  Rodbertus  et  dire  que 
«  la  producti^^té  du  travail  a  entraîné  la  classe  ouvrière 
à  une  participation  de  plus  en  plus  grande  dans  le  capital  >\ 

En  dépit  des  faits,  M.  Châtelain  entama,  en  1907.  une 
polémique  contre  moi  qui  avais  eu  le  malheur  de  reproduire 
la  formule  de  Bastiat  en  m'appuyant  sur  les  résultats  du 
Census  des  Etats-Unis.  En  1909,  à  la  Société  de  statistique, 
Barriol  dressa  un  tableau  qui  ne  donna  pas  satisfaction  à 
M.  Châtelain  :  il  reprit  la  polémique,  en  1910,  dans  la 
Revue  économique  internationale.  Il  mettait  d'autant  plus 
de  fanatisme  à  combattre  la  formule  de  Bastiat  qu'on  lui 
montrait  de  plus  en  plus  clairement  que  les  faits  étaient 
de  plus  en  plus  en  contradiction  avec  les  affirmations  de 
Rodbertus. 


I.  V.  \  ves-Guyot,  la  Science  économique.  -V  édil.,  p.  21G. 
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LES  INQUIÉTUDES  DE  PANGLOSS 


I.    Faits  troublants.  —  II.  Les  problèmes  des  réparations.  —  III.  L'occvi- 
pation  de  la  Ruhr.  —  IV.  La  valeur  du  mark. 

I.   —  Faits  troublants 

Paiigloss  lui-niènie  reconnaît  que  tout  n'est  pas  pour  le 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles. 

Un  Allemand,  le  professeur  J.  Bonn,  conseiller  technique 
du  gouvernement  allemand,  a  écrit  franchement  :  Nous 
avons  accepté  le  règlement  de  Londres,  non  pai'ce  que  nous 
pensions  qu'il  fût  supportable,  mais  parce  que  c'était  le 
seul  moyen  de  démontrer  que  nous  étions  incapables  de 
rexécuter.  ^  Donc  les  Allemands  acccptaienl,  mais  avec  inten- 
tion fie  ne  pas  tenir. 

Aux  mauvais  débiteurs,  un  particulier  envoie  l'huissier. 
Une  nation  est  obligée  d  avoir  recours  à  une  procédure  plus 
compliquée.  Après  diverses  sommations  inutiles,  le  gouver- 
nement français  a  envoyé  des  soldats  et  des  ingénieurs  opérer 
dans  la  Ruhr  une  saisie  nécessaire.  Alors  de  toutes  parts, 
surtout  parmi  les  professeurs  et  les  banquiers  de  l'Angleterre, 
des  Etais-Unis,  des  Pays  Scandinaves  et  de  la  Hollande, 
on  entend  crier  :  «  C'est  de  la  Aiolence  !  c'est  de  l'impé- 
rialisme ! 

A  entendre  certains  jom-nalistes  anglais,  l'Angleterre,  signa- 
taire du  Traité  de  Versailles,  devrait  s'allier  à  l'Allemagne 
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contre  la  France,  non  seulement  pour  la  dispenser  de  payer' 
les  réparations  qu'elle  a  reconnu  devoir,  mais,  sans  doute, 
aussi  pour  lui  faire  donner  une  indemnité  par  la  France  qui 
a  l'audace   de  les  lui  réclamer  i. 

A  Lausanne,  on  a  reçu  les  Turcs  triomphants  :  et  ils 
ont  continué  de  triompher.  On  leur  a  cédé  presque  tout 
ce   qu'ils  demandaient.   Ils   ont  demandé  davantage. 

Du  29  mars  au  1er  février,  il  y  la  eu  un  fâcheux  incident 
très    obscur. 

On  a  prolongé  de  quatre  jours,  le  délai  dans  lequel  les 
Turcs  ont  été  mis  en  demeure  de  répondre.  Lord  Curzon 
a  retardé  son  départ.  M.  Bompard  se  proclame  l'ami  des 
Turcs,  et  essaye  de  les  séduire.  Les  Turcs  refusent  de 
signer  et  de  formuler  des  propositions  fermes.  Le  gouver- 
nement français  s'obstine  dans  sa  turcophilie  ;  et  le  7  février, 
Ismet  Pacha  est  parti  pour  Angora. 

La  i>olitique  des  soviets  a  deux  mobiles  :  appuyer  les 
Turcs  afin  qu'ils  entretiennent  le  désordre  dans  l'Europe 
occidentale  et  qu'ils  désagi'ègent  l'Entente  ;  ensuite,  faire 
de  la  mer  Noire  lui  lac  dont  ils  seront  les  maîtres. 
Ils  .pourraient  faire  payer  un  tribut  à  chaque  baril  de  pétrole 
embarqué  à  Batoum  pour  toute  destination  qui  ne  serait  pas 
leur  territoire  ou  celui  de  la  Turquie. 

L'attitude  des  nations  occidentales  à  leur  égard  a  été  de 
nature   à  fortifier  leurs  prétentions. 

Ses  délégués  ont  été  traités  avec  une  extraordinaire  affa- 
bilité à  la  Conférence  de  Gênes  ;  ils  sont  venus  prendre 
part  à  la  Conférence  de  Lausanne.  Ils  sont  toujours  les 
maîtres  de  la  Russie  qu'ils  reconnaissent  avoir  ruinée. 
Quoique  à  force  de  détruire  tous  ceux  qu'ils  considéraient  à 
un  moiuent  comme  leurs  adversaires,  ils  aient  fait  le  vide 
autour  d'eux,  la  Tchéka  trouve  le  moyen  de  continuer  les  exé- 
cutions par  centaines  ;  m,ais  il  y  a  des  négociations  engagées 
avec  eux.  Leur  société  Arcos  (Ail  Russian  Coopérative  Sociefies) 
a  un  bureau  à  Paris  où  elle  vient  de  vendre  en  tapinois 
pour  ,des  millions  de  francs  de  fourrures,  dont  elle  aurait 
été  probablement  embarrassée  de  fournir  l'origine  :  et  trois 
ou   quatre   consortiums  français  lui  ont  promis  leur  appui  -, 

En  France,  nous  avons  les  communistes,  agents  de  Moscou, 


1.  V.  Journal  des  Économistes,  octobre  1922.  Aberrations  germanophiles 
et  Dévaluation  du  mark. 

2.  La  Journée  industrielle,  3o  décembre. 
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qui  font  commerce  d'amitié  avec  les  communistes  allemands  ; 
et  alors  on  se  demande  quelle  mentalité  peuvent  avoir  ces 
hommes  qui,  connaissant  les  horreurs  et  les  résultats  ruineux 
du  régime  iso\aétique,  essayent  de  l'instaurer  dans  les  pays 
occidentaux,  en  disant  impudemment  :  «  Nous  ne  sommes 
pas  des  pacifistes.  Nous  comptons  sur  la  force.  » 

Des  majorités  d'électeurs,  dans  certains  arrondissements, 
ont  fait  des  manifestations  électorales  en  faveur  dun  officier, 
nommé  Marty,  qui.  de  son  propre  aveu,  pour  gagner  quelque 
argent,  avîiit  négocié  avec  les  Bolchevistes  la  livraison  de 
son  navire  ;  et  d'anciens  ministres,  d'anciens  présidents  du 
Conseil,  un  amiral  même,  se  solidarisent  avec  lui. 

Des  alliances  aussi  immorales  sont  inquiétantes  ix>ur  lave- 
nir.  La  Chambre  des  députés  actuelle  n'a  pas  su  canstituer 
ime  majorité  ayant  une  notion  précise  de  la  politique 
nécessaire,  plie  oscille  de  droite  à  gauche  et  réciproquement. 
La  plupart  de  ses  membres  subordonnent  l'intérêt  général 
a  des  intérêts  locaux  ou  professionnels.  Beaucoup  ont  des 
conceptions  financières  fort  vagues,  une  ignorance  écono- 
mique absolue,  et  un  défaut  de  méthode  qui  les  conduit 
à  .youloir  déti'uire  les  effets  en  maintenant  les  causes.  Ainsi, 
en  élevant  les  tarifs  de  douane,  en  combattant  la  déflation, 
ils  veulent  combattre  la  cherté  par  l'institution  de  lois  pénales 
l>our  abaisser  les  prix. 

Dans  leurs  protestations,  les  Allemands  disent  ce  qu'on  peut 
dire  de  tous  les  traités  résultant  d'une  guerre  :  le  vaincu 
est  obligé  de  subir  les  conditions  du  vainqueur. 

Le  secrétaire  de  M.  Wilson.  i>endant  la  Conférence  de  la 
Paix,  vient  de  publier  un  volume  i  destiné  à  faire  l'apologie  de 
l'ancien  Président  laux  dépens  des  autres  membres  du  Con- 
seil suprême  à  qui  il  reproche  d  avoir  imposé  la  paix  du 
vainqueur. 

Aurait-il  voulu  que  ce  fût  l'Allemagne  qui  en  dictât  les  con- 
ditions ? 

Si  on  compare  les  exigences  du  Traité  de  Versailles  aux 
prétentions  que  l'Allemagne  manifestait  en  cas  de  Aictoire, 
elles  paraissent  modestes  à  coup  sûr. 

Ses  auteurs  ont  péché  par  timidité  :  au  lieu  d  affirmer 
qu'ils    entendaient   affranchir   l'Allemagne    de   la   domination 


I.   Wodrooiv  Wilson  and  World  seltlemeni,  by  Ray  Stannard  Baker. 
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prussienne,  résultant  des  guerres  de  1866  et  de  1870,  ils 
ont  reconnu  et  consolidé  le  Reich. 

Ils  ont  commis  une  autre  faute.  C  est  de  n'avoir  pas,  le 
jour  de  l'armistice,  imposé  des  préliminaires  de  paix  définitifs 
aux  Allemands  et  d'avoir  laissé  ouvertes  les  discussions  rela- 
tivemenjt  à  la  quotité  de  ce  qu'ils  auraient  à  payer.  Si  leur 
dette  avait  été  fixée  dès  le  premier  jour,  il  n'y  aurait  eu 
qu'à  régler  les  conditions  d'exécution  :  et  on  n'aurait  pas 
attendu  quatre   ans  pour  obliger  l'Allemagne  à  les  remplir. 

L'article  234.  qui  charge  la  commission,  dès  le  l^r  mai 
1921,  d'étudier  les  ressources  et  les  capacités  de  l'Allemagne 
et  l'autorise  à  rnodifier  les  modalités  de  j>ayement,  a  donné 
à  l'Allemagne  une  prime  pour  prendre  l'apparence  de  la 
ruine. 

Les  auteurs  du  traité  l'ont  fait  par  prévenance  pour  les 
Allemands,  de  peur  de  leur  imposer  des  charges  trop  lourdes. 
Cette  attention  ne  leur  a  pas  réussi.  Elle  n'a  provocjné  "que 
des  conflits,  elle  a  entretenu  les  haines,  et  enfin  nous  a 
conduits   à   l'occupation   de  la  Ruhr. 

Et   Pangloss   dit  lui-même    : 

<;  C'était  nécessaire.  Mais  comment  les  Français  en  sor- 
tirent-ils ?   Sera-t-elle  onéreuse  ou   profitable  ?   » 

II.   —  Les  problèmes  des  rép.\r.\tions 

Dans  les  journaux  et  dans  les  conversations  courantes, 
la  question  des  réparations  est  réduite  à  une  extrême  sim- 
plicité. Les  Allemands  ont  commis  des  dommages.  Qu'ils 
en  payent  les  réparations. 

Mais  la  question  n'est  pas  aussi  simple.  Les  Français  ne 
sont  pas  à  l'aise  j>our  la  traiter  :  cai'  ils  ne  veulent  pais 
que  les  Allemands  puissent,  pour  se  dérober  à  leurs  obli- 
Igations  ou  les  atténuer,  se  servir  de  certaines  de  leurs 
lobservations.  Enfin,  le  règlement  des  réparations  se  heurte 
à  des  intérêts  opposés  entre  eux  et  opposés  à  l'intérêt  général. 

Je  crois  utile  de  reproduire  quelques  points  signalés,  en 
juin  1921,  dans  un  article  de  l'Economie  Journal  (de  l' Univer- 
sité de  Chicago)  intitulé  :  The  Réparations  Problenis,  par, 
M.  John  Foster  Dulles,  Formcrly  Counsel  to  the  American 
Peace  Commission.  Il  montre  les  difficultés  qui  se  sont  pro- 
duites dès  l'origine  et  qu'il  est  bon  de  connaître. 

Quels   sont  les  moyens   de  payement  de  l'Allemagne  ? 
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J'ai  toujours  cru,  dit  l'auteur,  que  la  capacité  de  payement  de 
r^Vllcmagiie  était  très  grande.  A  la  Conférence  de  la  Paix  j'étais 
partisan  d'une  indemnité  plus  élevée  que  ne  l'admettaient  beaucoup 
de  mes  collègues.  Je  n'admets  pas  aujourd'hui  l'assertion  de  l'Alle- 
magne que  le  progi-amme  récent  de  Paris  comporte  un  effort 
économique   impossible. 

M,  John  Poster  Dulles  examine  les  réparations  en  nature 
que  devait  donner  l'Allemagne  :  navires,  charbon,  machines, 
reconstruction  matérielle,  pi-^duits  cliimiques  et  tinctoriaux, 
travail    allemand. 

La  clause  relative  aux  navires  était  des  plus  dures  :  les 
Allemands  devaient  construire  pour  le  compte  des  Alliés 
200000  tonnes  par  an.  Quelque  temps  auparavant  les  Anglais 
avaient  essayé  de  vendre  des  navires  aux  Allemands  qui 
n'en  avaient  pas  voulu  ;  d'où  ce  résultat,  diminution  du  prix 
de  marché,  de  sorte  que  ceux  qui  achèteraient  des  navires 
allemands  feraient  une  concurrence  ruineuse  aux  armateurs 
qui  avaient  paj'é  les  leurs  £  60  la  tonne.  La  construction  de 
navires  par  les  Allemands  serait  une  dépression  pour  la 
construction  anglaise,  et,  dans  l'espace  de  quelques  années, 
en  provoquerait  la  ruine. 

Quand  l'industrie  de  la  houille  sera  reconstituée,  en  France, 
le  charbon  allemand  \aendra  lui  faire  concurrence.  11  refou- 
lera aussi  le  charlwn  anglais,  et  son  bon  marché  donnerai 
à  la  métallurgie  française  une  supériorité,  pour  les  produits 
finis,  sur  la  métallurgie  anglaise.  L  arrangement  de  Spa, 
en  vertu  duquel  la  France  devait  faire  des  avances  en  or 
pour  le  charlx>n  de  la  Ruhr,  avait  pour  ])ut  de  maintenir 
le  haut  prix  du  charbon  anglais. 

Cependant,  dit  M.  John  Poster  Dulles,  il  p. ut  êti^e  accepté  coaune 
un  moyen  de  réparation  direct  pouvant  s'élever  à  la  valeur  <Le 
$  100  millions  par  an  pour  les  trois  ou  quatre  prochaines  années. 
Mais  après,  quand  ses  mines  seront  remises  en  état,  il  faut 
reconnaître  que  l'attitude  de  la  France  à  l'égard  de  la  houille, 
sera  la  même  que  celle  de  tous  les  Alliés  à  l'égard  des  objets 
allemands  qu'ils  veulent  refouler. 

Pendant  deux  ans,  les  Alliés  ont  eu,  dans  de  raisonnables  limites, 
une  option  sur  toutes  les  machines  que  l'Allemagne  pouvait  pro- 
duire. Quand  ces  conditions  furent  arrêtées,  M.  Loucheur,  le  nou- 
veau ministre  du  Cabinet  Briand,  me  déclara  franchement  que 
ces   clauses   étaient   destinées   à  produire  un  effet  politique.   Il  me 
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dit  qu'il  était  vigoureusement  opposé  à  rautorisation  de  permettre 
à  l'Allemagne  de  fournir  des  machines  et  des  installations  aux 
régions  dévastées.  Cela,  m'affirma-t-il,  donnerait  à  l'Allemagne  une 
mainmise  sur  la  vie  économique  du  Nord  de  la  France,  car  une 
fois  les  machines  allemandes  installées,  tous  les  remplacements 
et  toutes  les  réparations,  les  agrandissements  et  les  nouvelles 
installations   devraient   être   demandés   aux  Allemands. 

Que  cette  opinion  représente  exactement  le  point  de  \iie 
français,  les  chiffres  pour  les  machines  agricoles  et  indu- 
strielles que  l'Allemagne  a  fournis  en  sont  la  preuve.  Un; 
rapport  de  la  Commission  des  Réparations  d'octobre  1920 
montre  que  la  France  n'a  pas  accepté  de  l'Allemagne  une 
seule  pièce  de  machine,  en  vertu  de  l'annexe  4  des  clauses  dé 
réparation.  La  Belgique  n'en  a  pris  que  pour  quelques  mil- 
lions de  dollars.  Ni  la  France,  ni  la  Belgique  n'ont  usé  de^ 
droits  qu'ils  avaient  de  se  procurer  gratuitement  de  la  méca- 
nique allemande. 

Pour  les  couleurs  dérivées  de  la  houille,  nous  avons  raconté 
à  maintes  reprises  les  efforts  faits,  en  Angleterre,  en  France, 
pour  substituer  leur  industrie  à  celle  de  1" Allemagne.  On  con- 
naît les  dispositions  du  Safeguarding  of  Industries  Act  qui 
les  proliibe.  bien  que  le  gouvernement  anglais  en  achète 
à  l'Allemagne. 

Les  Français  réclamèrent  cinq  cent  mille  ouvriers  pour 
aider  à  la  reconstitution  des  régions  dévastées.  M.  John  Poster 
Dulles  dit  qu'il  a  pris  part  à  de  nombreuses  conférences  entre 
la  Commission  des  Réparations  et  des  délégués  allemands  pour 
régler  les  conditions  de  ce  genre  de  réparations.  Mais  au 
dernier  moment,  le  gouvernement  français,  sous  la  pression 
des  syndicats  opposés  à  cette  importation  du  travail  étran- 
ger,  dut  y  renoncer. 

En  mai  1919,  les  Allemands  avaient  proposé  aux  Alliés 
de  prendre  une  part  dans  leurs  entreprises  industrielles. 
Cette  offre,  affirme  M.  John  Foster  Dulles,  ne  fut  pas  acceptée 
parce  que  les  gouvernements  craignirent  que  ce  mélange 
d'intérêts  ne  gênât  leurs  rapports  politiques  avec  l'Allemagne. 

On  voit  les  complexités  de  la  question  des  réparations  : 
et  l'opiKvsition  aux  réparations  en  nature  résultant  de  l'esprit 
protectionniste  des  industriels  qui  trouvaient  des  ministres 
et  des  fonctionnaires  dociles,  sûrs  qu'au  Parlement,  s'ils 
a^'aient  un  risque  à  courir,  c'était  d'être  accusés  de  sacrifier 
des  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général,  tandis  qu  en  sacri- 
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fiant  l'intérêt  général  à  des  intérêts  particuliers,  ils  étaient 
certains  d'être  fortement  soutenus  et  d'être  approuvés  par 
wne  (majorité  naïve  ou  complice.  On  ne  voulait  pas  accepter  les 
réparations  en  nature  consenties  par  les  Allemands  ;  il  fallait 
donc  que  les  Allemands  se  procurassent  des  fonds  disponibles 
en  faisant  concurrence  aux  Alliés  aux  Etats-Unis.  Mais  en 
préparant  et  en  votant  le  tarif,  les  Américains  déclaraient 
hautement  qu'ils  avaient  surtout  pour  but  de  se  préserver 
contre  la  concurrence  allemande.  Si  elle  arrive  à  recueillir 
des  milliards  de  dollars,  ils  devront  d'abord  être  destinés 
aux  réparations!  ;  taais  les  Alliés  qui  en  useront  se  plaindront, 
en  même  temps,  de  la  concuiTence  qui  leur  aura  été  faite 
par  les  Allemands  ? 

Qu'est-ce  qu'ils  peuvent  vendre  aux  Etats-Unis  ?  Est-ce 
que  le  tarif  sur  la  recommandation  même  du  Président  des 
Etats-Unis,  n'a  pas  pour  objet  d'y  interdire  l'introduction 
des  objets  prodiuts  par  des  ou\Tiers  à  salaires  moins  élevés 
que  ceux  des  Etats-Unis  ? 

Et  M.  John  Poster  Dulles  conclut   : 

Je  pense  qu'on  peut  affirmer  que  les  Etats-Unis  ne  sont  pas 
préparés  à  s'offrir  comme  un  moyen  à  l'aide  (duquel  les  réparations 
allemandes  seraient  payées,  grâce  à  l'inondation  dans  ce  pays  de 
marchandises  allemandes,  ayant  pour  conséquence  une  dépression 
de  l'industrie,  une  perte  et  un  dommage  à  la  fois  pour  le  capital 
et   le   travail.  i 

On  avait  parlé  dès  la  Conférence  de  Londres  de  loccupa- 
Uon  de  la  Ruhr.  M.  John  Poster  Dulles  (dit  non  sans  raison  : 

Cette  action  est  due  non  au  refus  par  l'Allemagne  d'accepter 
les  demandes  faites,  mais  plutôt  à  l'impression  d'évasion  et  de 
duplicité  résultant  de  ses  contre-propositions.  Il  peut  être  bon 
que  de  sévères  mesures  soient  prises  pour  amener  les  Allemands 
à   une   attitude   plus   convenable. 

III.    —    L'OCCUP.\TIO.\    DE    LA    RUIÎR 

Cependant,  il  était  adversaire  de  ce  projet  de  loccupation  de 
la  Ruhr,  dont  il  prévoyait  Texécution  dans  un  délai  beau- 
coup plus  court  qu'il  ne  l'a  été. 

En  ne  se  plaçant  qu'au  point  de  vue  du  résultat,  M.  John 
Poster  Dulles  dit  avec  beaucoup  de  ses  compatriotes  qui  ont 
des  sentiments  analogues  aux  siens  : 
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«  Au  point  de  vue  pratique,  si  loccupation  de  la  Kuhr 
suspend  le  travail  des  usines,  empêche  l'exportation  des 
pixxiuits  allemands,  elle  enlèvera  des  ressources  à  TAllc- 
magne,  et,  par  conséquent,  loin  de  faciliter  le  recouvrement 
de  ses  dettes,  elle  le  rendra  plus  difficile. 

Ce  raisonnement  serait  juste  si  l'Allemagne  pouvait  être 
considérée  comme  un  débiteur  loya;l  :  mais  ses  chefs  d'Etat, 
ses  hommes  politiques  déclarent  eux-mêmes  qu'elle  ne  payera 
pas.  Alors  voici  le  dilemmje  :  «  Laissée  à  elle-même  l'AUe- 
knagne  refuse  de  tenir  les  propres  engagements  qu  elle  a 
pris    :   donc   tout  est  à  perdre.    > 

Sommée  par  l'occupation  de  la  Ruhr,  l'Allemagne  sera 
^îppauvrie,  mais  sera  obligée  de  faire  des  efforts  pour  com- 
mencer tout  au  moins  à  exécuter  des  engagements  qu'elle 
tenait  pour   nuls. 

Les  Allemands  se  sont  laissés  aller  à  ime  illusion  semblable 
à  celle  qu'ils  ont  eue  en  1914. 

Croyant  alors  qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre  de  l'Angle- 
terre, ils  ont  fait  la  guerre  et  envahi  la  Belgique. 

S),  en  décembre  1922,  la  Grande-Bretagne  avait  déclaré 
nettement  ,qu'elle  était  d'accord  avec  la  France,  la  Belgique 
et  ^l'Italie  pour  contraindre  l'Allemagne  à  paj^er,  le  gouver- 
nement allemand  aurait  fait  d'autres  propositions  que  celles 
qu'il  is.  faites  ;  il  n'aurait  pas  systématiquement  commis  les 
manquements  constatés  par  la  Commission  des  Réparations. 
Les  vacillations  et  les  hésitations  du  gouvernement  Britan- 
nique |Ont  encouragé  l'Allemagne  dans  sa  résistance. 

Elle  a  donc  placé  les  autres  Alliés  dans  robligation  d'avoir 
recours  aux  moyens  comminatoires  :  et  si  nous  sommes 
aujourd'hui  .dans  la  Ruhr,  c'est  de  sa  faute. 

Si  les  Allemands  avaient  fait  cette  opération,  ils  y  auraient 
apporté   leur   brutalité   habituelle. 

M.  Poincaré  a  déclaré  dans  la  nolification  de  1  occupation 
de  la  Ruhr  au  gouvernement  allemand  qu'elle  ne  constituait 
pas  une  opération  militaire,  maisi  «  une  mission  économique  . 
Seulement,  c'est  le  général  Dégoutte  qui  la  commande,  et 
des  soldats,  annés  de  mitrailleuses  et  de  tanks,  ont  com- 
mencé par  occuper  environ  le  tiers  de  la  Ruhr  auquel  s'est 
limitée  notre  occupation. 

Si  les  spahis  ont  dû  charger  à  Trêves  et  si  des  soldats 
français  ont  dû  donner  quelques  preuves  de  vigueur,  ce 
n'a   été   qu'à   la   suite  de  provocations,   d'injures   et  de  voies 
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de  fail.  On  pourrait  plutôt  reprocher  aux  Français  un  excès 
de   patience,   plutôt  qu'un  excès  de  violence. 

Les  Français  ont  arrêté  quelques  gros  propriétaires  de 
mines,  dont  le  plus  célèbre  est  Af.  Fritz  Thyssen. 

C'était  un  acte  :  jniais  il  a  été  singulièremenl  atténué  par 
le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement  ;  et  ces 
riches  et  puissants  personnages  n'ont  été  condamnés  qu'à 
des  amendes  insignifiantes. 

Nous  avons  été  péniblement  étonnés  d'apprendre  que  le 
chancelier  Cuno,  accompagné  du  ministre  de  l'Intérieur,  a 
pu  faire  impunément  une  tournée  dans  la  Ruhr  pour  exciter 
à  la  résistance,  à  la  grève,  au  sabotage.  Il  est  inutile  de 
sévir  contre  des  subordonnés,  si  on  n'agit  pas  contre  ceux 
qui  ordonnent. 

On  a  reproché  à  nos  services  un  manque  de  coordina- 
tion ;  au  bureau  des  charbons  organisé  et  dirigé  à  Fsseiî 
par  un  ingénieur  en  chef  des  mines,  depuis  trois  ans,  un 
défaut  d'information  1. 

On  a  reproché  un  manque  d  unité  aux  divers  services 
qui  doivent  agir  dans  la  Ruhr.  Tout  cela  peut  être  vraL 
Une  telle  opération  présente  de  nombreuses  difficultés  el 
exige  ,de  la  force.  On  ne  doit  en  employer  que  dans  îa. 
mesure  de  ce  qui  est  nécessaire  ;  mais  c'est  à  la  tête  qu'il 
faut  frapper  et  frapper  sans  hésitation  et  durement. 

On  avait  toléré  l'envoi  du  charlx>n  en  Allemagne.  Ce  n'a 
été  que  dans  la  nuit  du  31  janvier  au  l^i"  fé\Tier  qu'il  a. 
été    interdit. 

Il  y  a  des  arrêts  de  chemins  de  fer  qui  sont  surtout  pré- 
judiciables fi  la  population.  Le  Times  a  annoncé,  le  2  février, 
qu'un  accord  était  intervenu  entre  les  autorités  française,s 
et  le  directeur  des  chemins  de  fer  allemands,  pour  la  reprise 
du  service  normal.  C'était  une  erreur.  Combien  de  tonnes 
de  charbon  de  la  Ruhr  sont-elles  entrées  en  France  ? 


IV.    —  La  valeur   du   mark 

Si  l'occupation  de  la  Ruhr  est  onéreuse  pour  la  France, 
elle  est  ruineuse  pour  l'AUemagnie  :  mais  la  ruine  du  débiteur 
n'enrichit  pas  le  créancier. 

Je  prends  pour  guide  de  mon  appréciation  un  volume  de 

I.  VÉcho  national,  i8  janvier. 
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M.  Max  Hoschiller  :  Une  Enquête  en  Allemagne  K  Elle  a  été) 
faite  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de  soin  auprès  de 
tous  les  milieux  allemands.  Si  récente  qu'elle  soit,  eile  est 
cependant  en  retard)  :  car  elle  est  antérieure  aux  centaines 
de  milliards  de  marks-papier  que  les  Allemands  ont  émis 
depuis   le   mois   d'octobre. 

M.  Hoschiller  constate  les  effets  de  l'inflation  allemande. 
Les  gens  qui  %iennent  de  recevoir  des  marks  n  ont  qu'une 
hâte  :  s'en  débarrasser  jCn  les  convertissant  en  achats.  Ils 
dépouillent  les  magasins  mais  les  marks  qu'ils  y  ont 
laissés  sont  destinés  à  perdre  une  partie  de  leur  valeur,  et, 
par  conséquent,  ils  ne  seront  pas  suffisants  pour  permettre 
au  marchand  de  racheter  des  marchandises. 

Quant  aux  industriels,  à  l'intérieur,  ils  n'ont  que  des 
clients  qui  les  payent  en  marks-papier  dont  la  valeur  tombe 
de   chutes   en  chutes   toujours  plus  rapides. 

Si  une  machine  achetée  10  000  marks,  en  1913.  devait 
être  amortie  en  dix  ans,  l'annuité  était  de  1 000  marks.  Dès 
1916,  elle  s'élevait  à  15  200  marks  et  en  juin  1922.  cette 
machine   de   lOOOO   marks   en  valait  703  000. 

Aujourd'hui,    elle   en   vaut    des   millions. 

L'action  de  la  gi'ande  mine,  la  Harpener-  valait, 

Cours  Cours  Prix 

Mois.  du  dollar.  p.  100.      en  dollars. 

igii ii,20  i63  4oo 

1921(18-8) 83, 5o  685  82 

—  (19-12) 181,25  1  o35  67  1/5 

1922  (i7-3) 277,75  I  770  63  1/2 

—  (19-5) 326  I  800  55 

—  (18-7") 481,50  2220  46 

—  (18-8) 1160  4925  42 

Quand,  le  31  janvier  1923,  le  dollar  vaut,  à  Berlin, 
48  878  marks,  que  vaut  l'action  de  la  Harpener,  et  toutes 
les  actions  industrielles  dans  les  mêmes  conditions  ? 

La    multiplication    des    billets    produit    le   vide. 

M.  Hans  Krœmer,  membre  actif  du  Conseil  économique  de 
l'Empire,  disait  à  M.  Hoschiller  : 


1.  I  vol.  în-i6.  Préface  de  M.  François  Poncet  ;  prix  7  fr.  5o.  (Librairie 
Félix  Alcan.) 

2.  V.   Yves-Guyot,  apud  Vlndustrie  et  les  Industriels,  son  histoire   com- 
parée avec  celle  de  la  mine  de  Lens,  p.  97. 
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On  évaluait  au  1er  juin  les  besoins  de  l'industrie  allemande  en 
fonds  de  roulement  à  3  milliards  par  jour.  Au  mois  d'août,  étant 
donné  sa  dépréciation,  je  les  évalue  à  4  milliards,  soit  en  ne 
comptant  que  les  jours  de  travail,  à  plus  de  100  milliards  par  mois. 

Où  trouver  cette  somme  ?  Avant  que  les  fonds  de  roulement 
ne  rentrent,  ime  fois  la  vente  des  produits  fabriqués  achevée, 
il   faut   deux   ou   trois  mois.   Comment   tenir  jusqu'à  cette  date  ? 

La  Reichsbank  a  dû  élever  son  taux  d  escompte  à  12  p.  100. 
Mais  cela  ne  suffit  pas  :  les  banques  sont  obligées  de 
restreindre  leur  crédit,  donc  d'obliger  les  industriels  à  res- 
treindre  leur   production. 

L'A.  E.  G.  {Allgemeine  Electricitâts  Gesellschaff)  achète  tous  les 
jours  pour  40  millions  de  marks  de  cuivre  en  Amériqua  Le 
dollar  de\'enant  tous  les  jours  plus  cher,  comment  faire  ?  disait  le 
directeur  qui  a  remplacé  Rathenau.  i    . 

On  évaluait  à  10,  12,  30  milliards  de  marks-or  les  sommes 
transférées  à  l'étranger  par  les  grands  industriels  :  mais 
il  faut  qu'ils  achètent  des  matières  premières,  qu'ils  se  pro- 
curent des  fonds  de  roulement,  et  la  production  agricole 
allemande   ne   suffit   pas   à  l'alimentation  de  sa  population. 

Les  réunions  d'experts  i,  professeurs  et  banquiers  anglais, 
Scandinaves,  hollandais,  américains,  n'ont  cessé  de  parler 
de  la  stabilisation  du  mark.  Au  mois  de  novembre,  une 
partie  du  Conseil  technique,  convoqué  par  l'Allemagne,  con- 
cluait à  la  stabilisation  du  dollar  à  3  000  ou  3  500  marks, 
à  la  condition  que  le  tirage  des  marks-papier  fût  arrêté. 
Pendant  que  ses  membres  rédigeaient  doctoralement  cette 
consultation,  le  gouvernement  qui  la  demandait  émettait  des 
milliards   de  marks-papier  par  jour. 

Ces  quelques  chiffres  indiquent  la  progression  des  émis- 
sions de  marks-papier  en  1922  : 

Reichsbank.  Circulation.  Portefeuille. 

(Millions  d«  marks.) 

1922,  i5  avril i3/io64  i5i  o5o 

—  7  juin i549i5  167361 

—  23  novembre 643  760  801  471 

1923,  i5  janvier 1437780  i  648  455 


I.  V.  Yves-Gayot,  1rs  Problèmes  de  la  déflation. 
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D'après  1©  bilan  de  la  Meichshatik  pour  la  troisième  semaine  de 
janvier,  il  a  été  émis  216  milliards  800  millions,  de  sorte  que  le 
total  de  la  circulation  fiduciaire,  y  compris  les  bons  de  caisse  de 
prêts,  se  chiffre  actuellement  par  1 667  milliards  50O  mil- 
Kons  de  marks  environ. 

Le  montant  des  bons  du  Trésor  présentés  à  l'escompte  s'est 
accru  également  de  184  milliards  300  millions  et  celui  des  traites 
commerciales  escomptées  de  85  milliards  810  millions,  portant 
ainsi  le  total  du  portefeuille  à  1 918  milliards  580  millions  de 
marks. 

Ajoutons  que  le  gouvernement  du  Reich  a  fait  adopter,  fin  janvier, 
rai  crédit  de  500  milliards  en  faveur  des  populations  de  la  Ruhr 
pour   les   inciter   à   la  résistance. 

M.  Keynes  et  ses  disciples  peuvent-ils  encore  parler  de 
îa  stabilisation  du  mark  ?  Et  les  financiers  allemands  qui 
comptaient  sur  cette  stabilisation  pour  l'émission  d  un 
-emprunt  international  ne  supposent  pas  évidemment  la  pos- 
sibilité d'établir  aucune  opération  de  crédit  sur  ce  tas  do 
papier.  Certains  hommes  d'Etat  allemands  et  peut-être  cer- 
tains industriels  ont  cru  très  habile  de  rendre  l'Allemagne 
insolvable  par  la  dépréciation  du  mark.  Pour  créer  T opinion 
que  les  obligations  du  Traité  de  Versailles  les  ruinaient, 
ils  se  ruinaient  eux-mêmes  ;  et  certes  nul  ne  peut  con- 
tester qu'avec  des  marks  réduits  à  la  valeur  qu'ils  ont 
actuellement,    jj    soit   impossible   d'acheter   des   devises. 

Mais,  malgré  tous  leurs  efforts  pour  déplacer  les  responsa- 
bilités, les  émetteurs  de  ces  milliards  ne  peuvent  accuser 
les  réparations,  qu'ils  n'ont  pas  payées,  d'avoir  provoqué 
là  banqueroute  monétaire  de  l'Allemagne.  Ils  en  sont  seuls 
coupables  et  ils  ne  peuvent  se  dégager  du  fardeau  qu'ils 
•ont  accumulé  sur  eux. 

Mais  alors  reste  la  question  :  ^  Gomment  les  Allemands 
peuvent-ils  payer  leur  dette  ?  Comment  peuvent-ils  la  mon- 
nayer ?  Quelle  valeur  ont  les  obligations  A,  B  et  C  qu'ils  ont 
remises  aux  Alliés  ? 

Sans  doute,  il  y  a  le^  outillages,  les  chemins  de  fer, 
Tes  propriétés,  les  forêts  de  l'Allemagne.  Mais  on  ne  peut 
les  vendre.  Leur  mise  en  valeur  exige  du  temps  et  des 
rapitaux,    ; 

Sous  ce  titre}  :  le  Gage  de  Vempraiit^  M.  Hoschiller  donne 
tin  tableau  des  biens  du  Reich,  des  divers  Etats,  de  la  fortune 
des  sociétés   anonymes.   Quant  à  leur  valeur,   elle  est  d'au- 
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tant  plus  faible  que  le  cours  du  mark  l'élève  à  des  chiffres 
plus  hauts.   Nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 

Et  malgré  son  optimisme  plus  que  séculaire,  Pangloss 
est  inquiet,  car  il  se  dit   : 

—  La  ruine  certaine  de  tous  les  malheureux  pvorteurs  de 
fonds  allemands,  des  pensionnés  du  gouvernement  allemand, 
des  bénéficiaires  des  assurances  allemandes,  la  misère  pour 
les  salariés  allemands,  le  profond  ébranlement  de  la  grande 
industrie  allemande  :  voilà  ce  qui  esl  certain.  Mais  la  misère 
du   débiteur   ne   paye   pas  le  créancier. 

Les  banquiers,  amis  de  l'Allemagne,  ne  veulent  venir  à 
se  11  secours  par  un  emprunt  international  que  si  les  créanciers 
cu  font  les  fonds  i. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  face  de  l'Allemagne  seule  : 
et  ;aloi*s  le  gi'and  cri  :  Comment  pourrait-elle  trouver  des 
dizaines  de  milliards  ? 

Comme  nous  l'avons  dit  souvent  et  comme  M.  f^rançois- 
Marsal  le  répète  à  maintes  reprises,  nous  n'avons  pas  besoin 
du  remboursement  immédiat  des  80  ou  90  milliards  que  la 
France  a  avancés  pour  les  réparationis'  :  elle  lui  en  demande 
seulement  le  payement  des  intérêts  et  de  ramortissemeut, 
se  mo'iitant  à  quelques  milliards  par  an  :  l'Allemagne  obligée 
de  faire  l'économie  d'une  armée  et  d'une  flotte  peut  les 
fournir. 

Et  Pangloss  peut  répéter  à  l'Allemand  ce  que  fui  disait 
le  .quaker  :  c  Si  tu  abandonnes  tes  rêves  mégalomanes  et 
si  tu  payes  loyalement  tes  dettes,  tout  sera  pour  le  mieux 
dans  la  meilleure  des  Allemagnes  possibles.   > 

YVES-GUYOT, 


I.  Journal  des  Economistes,  juin  1922.  Le  Comité  des  banquiers  et  l'Em- 
prunt allemand. 
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LE  RAPPORT  DU  GOUVERNEUR 
DE  Li  BANQUE  DE  FRANCE 


I.  Les  constatations  économiques  de  la  Banque  de  France.  —  II.  Taux 
d'escompte  et  des  avances.  Portefeuille  commercial.  —  III.  Un  jalon 
pour  l'avenir.  —  IV,  Effets  au  comptant.  Avances  sur  titres.  Circulation 
des  billets.  Comptes  courants  et  dépôts  de  fonds.  —  V.  Les  «spèces  et  les 
mouvements  de  caisse.  —  VI.  Avances  à  l'État.  —  VII.  Les  changes  et 
la  liberté  d'expropriation  des  capitaux.  —  VIII.  Compte  d'amortisse- 
ment. —  IX.  Divers.  —  X.  La  répartition  des  actions  de  la  Banque  de 
France. 

I.  —  Les  constatations  économiques  de  la  Banque  de  France 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  n'a  pas  le  droit  de  farder 
la  vérité  :  et  aurait-il  ce  droit  qu'à  coup  sûr,  le  gouverneur 
actuel,  M.  Robineau,  n'en  userait  pas.  Il  considère  que  l'expression 
de  la  vérité  est  son  premier  devoir.  Du  reste,  elle  ressort  des 
faits. 

Dans  son  rapport  à  l'assemblée  des  actionnaires,  .après  avoir 
montré  les  perturbations  de  nos  changes,  les  difficultés  sérieuses 
qui  résultent  pour  notre  équilibre  financier  de  la  défaillance  pro- 
longée de  l'Allemagne,  il  dit  : 

Elles  ne  doivent  pas,  cependant,  nous  faire  méconnaître  les 
ressources  profondes  de  notre  pays,  et  nous  empêcher  de  discerner 
les  progrès  certains  de  son  rétablissement  économique. 

Il  a  surmonté  les  répercussions  de  la  crise  industrielle  et  com- 
merciale qui  l'a  atteint,  comme  tous  les  autres  pays,  depuis  le 
printemps  de   1920. 

Les  perspectives  plus  favorables  que  l'on  pouvait  entrevoir,  dès 
la  fin  de  l'an  dernier,  se  sont  nettement  affirmées  en  1922,  surtout 
au  cours   des  derniers  mois. 
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Un  essor  nouveau  et  très  sensible  de  la  production  el  des  échanges 
se  trouve  attesté  par  le  développement  même  de  nos  opérations 
commerciales.  Nos  escomptes  sont  en  augmentation  de  11  p.  100, 
pour  le  nombre  des  effets,  et  de  10  p.  100  pour  le  montant 
total.  Cet  accroissement  ne  témoigne  pas  seulement  d'un  certain 
réveil  économique,  mais  aussi  d'un  retour  progressif  à  l'emploi 
dies  effets  de  commerce  et  aux  formes  normales  du  crédit. 

Malgré  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  et  bien  que  les  conditions 
atmosphériques  aient  été  souvent  défavorables,  notre  situation  agri- 
cole est  demeurée,  cette  année,  satisfaisante. 

Notre  récolte  de  blé  est  inférieure,  il  est  vrai,  d'environ  25  mil- 
lions de  quintaux  à  celle  de  l'an  dernier,  mais  ce  déficit  est 
compensé,  pour  les  trois  quarts,  par  le  rendement  des  autres 
céréales. 

Notre  récolte  de  pommes  de  terre  est  supérieure  de  près  de 
60  p.  100  à  la  précédente,  et  la  production  viticole  a  donné,  cette 
année,   69   millions   d'hectolitres,    contre  45   millions   en   1921. 

L'activité  de  nos  mines  et  de  nos  industries  a  obtenu  des  résultats 
plus  encourageants  encore. 

Nos  gisements  de  fer  ont  fourni,  pour  les  dix  premiers  mois 
de  l'année,  près  de  17  millions  de  tonnes  de  minerai,  contre  11  mil- 
lions et  demi,  pour  la  période  correspondante  de  1921.  L'augmenta- 
tion est  surtout  sensible  pour  le  second  semestre.  A  l'heure  actuelle, 
la  production  mensuelle  dépasse  le  double  de  celle  de  l'an  dernier. 
Le  nombre  des  hauts  fourneaux  allumés  a  presque  doublé.  La 
production  de  la  fonte  a  atteint  près  de  51 1 000  tonnes,  au  mois 
d'octobre  dernier,  contre  295  000  tonnes,  au  mois  d'octobre  1921  ; 
celle  de  l'acier  est  passée,  pom*  les  mêmes  mois,  de  277  000  à 
410  500  tonnes.  ■ 

L'industrie  textile  a  augmenté  très  sensiblement  aussi  le  nombre 
des  broches  et  des  métiers  en  travail. 

Les  plus-values  de  recettes  de  nos  grands  réseaux  ferrés 
témoignent  enfin  d'une  circulation  plus  active  des  produits  et 
d'une  reprise  graduelle   des   échanges. 

Nos  départements  du  Nord  et  de  l'Est  participent,  dans  une 
proportion  chaque  année  plus  appréciable,  au  relèvement  écono- 
mi(juie  du  pays. 

Dans  les  régions  dévastées,  les  superficies  labourées  ont  augmenté 
de  145  000  hectares;  elles  atteignent  maintenant  les  trois  quarts 
des  terres  cultivées  en  1914.  Les  routes  et  les  ouvrages  d'art  ont 
été  presque  tous  restaurés  ;  les  voies  ferrées  d'intérêt  local,  remises 
en  exploitation. 

85   p.    100   des   établissements  industriels  sinistrés   occupant   plus 
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de  dix  ouvriers,  ont  été  reconstruits,  et  le  personnel  qu'ils  emploient 
est    passé    de    438  000    à    475  000   unités. 

Tout  cet  effort  de  réparation,  et  plus  généralement  de  rétablis- 
sement économique,  a  exercé  enfin  la  plus  heureuse  répercussion 
sur  notre   commerce  extérieur. 

Le  tonnage  de  nos  importations  est  passé,  en  1922,  de  36  mil- 
lions à  plus  de  46  millions  ;  celui  de  nos  exportations,  dz  14  mil- 
lions 700  000  à  20  200  000  tonnes. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  l'augmenlalion  de  nos  achats 
au  dehors  concerne  presque  exclusivement  les  matières  premières 
nécessaires  à  l'industrie,  qui  absorbent  87  p.  100  du  tonnage  des 
entrées   et   près   de   60  p.   100  de  leur  valeur. 

Les  objets  fabriqués,  au  contraire,  ne  dépas.sent  pas  17  p.  100  du 
montant  de  nos  achats,  alors  qu'ils  atteignent  67  p.  100  du  mou- 
lant  de  nos  exportations. 

La  balance  entre  nos  achats  et  nos  ventes  à  l'étranger  fait 
ressortir,  il  est  vrai,  un  déficit  qui,  d'après  les  statistiques  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  paraît  devoir  être  évalué,  pour  l'année, 
à   environ   3   milliards   de  francs. 

Mais  il  faut  tenir  compte  du  caractère  nécessairement  approxima- 
tif de  ces  évaluations,  élalîlies  suivant  des  méthodes  différentes 
à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Elles  ne  font  d'ailleurs  pas  état  de  tous  les  éléments  créditeurs 
qui,  indépendajîiment  de  nos  exportations,  concourent  au  rétablis- 
sement de  notre  balance.  Tous  comptes  faits,  celle-ci  paraît  bien 
avoir  retrouvé  maintenant   son   équilibre. 

Pour  le  maintenir  et  le  consolider,  de  nouveaux  efforts  de  pro- 
duction  et   d'organisation   sont   certainement  encore  indispensables. 

C'est  avant  tout,  on  ne  saurait  le  répéter  avec  trop  d'insistance, 
par  notre  effort  patient  et  opiniâtre,  par  le  rétablissement  et 
l'extension  méthodique  de  nos  débouchés  extérieurs,  que  nous 
par\nendrons,  à  force  de  volonté  et  d'énergie,  à  solder  le  lourd 
passif  des  déficits  antérieurs  et  à  reconquérir  progressivement 
notre    jwsition    créditrice   d'avant-guerre. 

Nous  pouvons  compter,  pour  y  parvenir,  sur  la  générosité  iné- 
puisable du  sol  national,  sur  toutes  les  vertus  d'une  race  au  courage 
invincible,  et  aussi,  ne  l'oublions  pas,  sur  le  loyal  concours  de 
toutes  nos  possessions  coloniales,  cette  France  d'outre-mer,  dont 
la  récente  Exposition  de  Marseille  vient  de  révéler  avec  éclat 
les  magnifiques  richesses  et  les  perspectives  illimitées. 
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II.    —   Taux   de   l'escompte    et    des   avances. 
Portefeuille  com.merclvl 

Le  taux  d'escoraple  a  été  abaissé,  le  11  mars,  de  5  1/2  p.  100 
à  5  p.   100  ;  celui  des  avances  a  été  maintenu  à  6  1/2  p.  100. 

En  1922,  les  escomptes,  à  Paris  et  dans  les  succursales  et  bureaux 
auxiliaires,  ont  porté   : 

Francs. 

sur  22  094  Aoo  effets  pour 33  989  670  000 

contre,  en  1921  i5  3/43  800       —         30798829000 


soit  une  augmentation  de  6760000  effets  et  de.        3  190  84i  000 


La  moyenne  du  portefeuille  d'escompte,  non  compris  les  effets 
prorogés  et  les  bons  du  Trésor  français  escomptés  pour  avances 
de  l'Etat  à  des  gouvernements  étrangers,  s'est  élevée  à  2  mil- 
liards 386  900  000  francs. 

Le  maximum  a  été  atteint   : 

le  i"  mars  1922,  avec 32io  700  000 

le  minimum,  le  20  septembre  1922,  avec  ....        i  788  4oo  000 

Il  a  été  escompté  à  la  Banque  Centrale,  en  1922,  6  425  428  effets, 
se  décomposant   comme  suit    : 

Effets  de     5  francs        à     10  francs    45  810 

—  10  fr.  01  à     5o  francs 771  o63 

—  5o  fr.  01  à  100  francs 844  629 

—  au-dessus  de  100  francs 3  764  026 

Total 5425428 


La  proportion,  dans  ce  total,  dt^s  petits  effets  ne  dépassant  pas 
100  francs,   atteint  près   de  26  p.    100. 

L'échéance  moj-ennc  des  effets  escomptés  approche  de  vingt- 
six   jours. 

III.    —    Un    jalon    pour    l'aveniu 

Au  lendemain  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Banque  de  France,  je  disais  dans  l'Agence  économique  et  financière  : 

«  Je  ne  veux  prendre  aujourd'hui,  dans  le  rapport  du  gouver- 
neur de  la  Banque  de  France,  qu'un  point,  mais  il  est  important, 
car   il   doit   servir   de  jalon  pour  les  prévisions  futures. 


146  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

«  Il  n'a  plus  d'influence  actuelle,  mais  il  est  un  témoin  d'autant 
plus  précieux. 

«  Au  mois  d'octobre  1914,  les  effets  prorogés  s'élevaient  à  la 
somme  de  4  476  millions  de  francs. 

«  Les  hommes  sérieux,  les  gens  prévoyants  disaient  :  Jamais 
c  cette  somme  ne  sera  remboursée  à  la  Banque  de  France  »,  et 
ils  la  comptaient  comme  une  perte  certaine. 

ï  Si  vous  émettiez  quelque  doute,  vous  étiez  traité  avec  dédain 
et,   modestement,    vous    vous    incliniez. 

«  Cependant,  le  24  décembre  1921,  le  portefeuille  des  effets 
prorogés  ne  s'élevait  plus  qu'à  57  827  000  francs,  et  le  23  décembre 
1922,  à  28  919  000  francs.  Le  règlement  total  ressort  donc  à  99,35 
p.   100,  Il  est  presque  alDSolu. 

<;  C'est  là  un  fait  indiscutable  que  nous  avons  le  droit  d'invoquer 
contre  les  défaitistes  de  la  paix  qui,  énumérant  et  additionnant 
les  difficultés  et  les  faiblesses  de  la  situation  actuelle,  reprennent 
leurs  pronostics  pessimistes.  Il  est  rassérénant.  » 


IV.  —  Effets  .\u  comptant.  —  Ava^nîces  sur  titres. 
Circulation  des  billets.  —  Comptes  courants  et  dépôts  de  fonds 

Effets  au  comptant.  —  La  Banque  a  reçu  à  l'encaissement,  de 
ses  titulaires  de  comptes,  en  papier  paj^able  soit  dans  les  villes 
du   réseau   bancable,    soit   à  l'étranger    : 

Francs. 

5  1 58  85o  effets  pour 12  078  860  000 

contre,  en  1921  :  3  968  960  effets  pour 11  o83  217  900 

soit  une  augmentation  de  i  199890  effets,  et 

de 995  6^2  100 


Avances  sur   titres.    —  Le  montant  des  opérations  d'avances  sur 

Francs. 

titres,  au  cours  de  l'exercice,  s'est  élevé  à.. .        21  089  448  3oo 
En  1921,  il  avait  été  de 20  776  607  800 


Soit  une  augmentation  de 3i2  84o  5oo 


Circulation    des   billets.    —    Les   variations   de   la    circulation   des 
billets   ont   été   les   suivantes    : 


Tableau 
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Francs. 

Le  33  décembre  1922 35  gSa  969  060 

Maximum,  le  4  octobre  1922 37  5i4  ^93  100 

Minimum,  le  2a  mars  1922 35  281  790  /ioo 

Le  maximum  des  émissions  autorisées  a  été  fixé,  par  décret 
du  28  septembre  1920,  à  41  milliards  de  francs.  II  n'a  pas  subi 
de  modifications  au  cours  du  dernier  exercice  :  mais  il  n'a  jamais 
été  atteint. 

Comptes  courants  et  dépôts  de  fonds.  —  Les  versements  au  crédit 
des  comptes  courants  et  des  comptes  de  dépôts  de  fonds  ont  été  : 

Francs. 

En  1922,  de 546  010  800  000 

Les  prélèvements  ont  atteint 546  378  100  000 

Soit  un  mouvement  total  de    i  092  388  900  000 

En  1921,  ce  mouvement  avait  été  de i  124  746  800000 

Diminution 32  357  900  000 


V.  —  Les  espèces  et  les  mouvemexts  de  caisse 

Dans  son  rapport.  M.  le  Gouverneur  de  la  Banque  de  France 
a  eu  soin  de  rappeler,  à  propros  de  la  réduction  à  1  milliard  du 
rembom'sement  des  avances  à  l'Etat,  quelle  n'avait  quun  caractère 
exceptionnel  et  que  ^  le  gouvernement,  le  Parlement,  les 
re^wésentants  les  plus  autorisés  du  commerce  et  de  l'industrie 
demeurent  convaincus  que  la  restauration  monétaire  est  le  devoir 
le  plus  pressant   v. 

Les  mouvements  de  caisse  de  la  Banque  de  France  montrent 
que  ce  n'est  pas  Iç  manque  de  moyens  de  payement  qui  peut 
y   faire   obstacle. 

En  voici  la   répartition    : 

Millions  de  francs. 

Espèces 966,6 

Billets 195  446,0 

Virementï ]i48  33i,9 

Total I  344744,5 

Dans  ce  mouvement   total,  la  part  des  règlements  opérés  sans, 
mouvements  d'espèces  atteint  85  p.   100. 
Il  dépasse  1   trillion  et  les  espèces  n'y  atteignent  pas  1  milliard. 


JOURNAL    DES   ECOr,OMISTES 


VI.  —  Avances  a  l'Etat 


Le  total  des  avances  pennanentes  et  gratuites  de  la  Banque  à 
l'Elat,  remboursables  à  l'expiration  du  privilège  d'émission,  est 
fixé,  par   les   conventions,   à  200  millions,    savoir    : 

60  millions  en  vertu  de  la  Convention  du  10  juin    1867 
80         —  —  —  du  29  mars  1878 

!iO        —  —  —  du  3i  cet.     189C) 

20         —  —  —  du  II  nov.    191 1 

Le  solde  des  avances  temporaires  consenties  à  l'Etat,  depuis  le 
début  de  la  guerre,   était,  en  fin  d'exercice, 

Francs. 

de 20  600  000  000 

contre 24  000  000  000 


au  3i  décembre  1921,  soit  une  diminution  de.  i  000  000  000 

Le  maximum  autorisé  de  ces  avances  spéciales,  qui  avait  été 
successivement  élevé,  depuis  1914,  jusqu'au  chiffre  de  27  mil- 
liards, fixé  par  les  conventions  des  21  avril  1919  et  14  avril  1920, 
a  été  ramené  à  25  milliai'ds,  à  partir  du  1er  janvier  1922,  et 
maintenu  à  ce  chiffre  pour  toute  la  durée  du  dernier  exercice, 
conformément  à  la  Convention  du  29  décembre  1920. 

Aux  termes  de  cette  Convention,  approuvée  par  la  loi  du 
31  décembre  1920,  l'Etat  a  pris,  en  effet,  rengagement  de  poursuivre 
l'amortissement  de  sa  dette  envers  la  Banque  à  raison  de  2  mil- 
liards de  francs  au  moins  chaque  année. 

Cette  annuité  de  remboursement  de  2  milliards  a  été  exception- 
nellement réduite  à  1  milliard,  pour  l'année  1922,  par  la  Convention 
du  21   décembre  dernier. 

Le  maximum  des  avances  autorisées  a,  en  conséquence,  été 
ramené  de  25  à  24  milliards,  à  partir  du  1er  janvier  dernier,  et 
pour   toute   la   durée   de   l'année   1923. 

VII.  —  Les  changes  et  la  liberté  d'exportation  des  capitaux 

Le  rapport  examine  ensuite  la  marche  des  changes  et  signale 
le  rôle  joué  par  les  avoirs  étrangers  en  France  soumis,  dans  des 
alternatives  de  confiance  ou  d'appréhension,  à  de  brusques  transferts 
qui  précipitent  les  variations  de  cours,  et,  à  cet  égard,  il  préconise, 
comme   remède,   la   liberté   du  marché  des   capitaux. 
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f  Notre  marché  financier  sera  mis  en  mesure  de  limiler  plus 
efficacement  reffcl  de  ces  alternatives,  le  jour  où  les  pouvoirs 
publics  estimiTont  le  moment  venu  de  lui  restituer  une  liberté 
qui  lui  permettrait  de  contre-balancer  l'influence  des  achats  ou 
ventes  de  francs  opérés  à  l'étranger,  en  dehors  de  son  contrôle. 
Il  lui  deviendra  possible,  alors,  de  constituer  à  l'extérieur,  en  période 
de  baisse  des  changes,  des  provisions  suffisantes  pour  agir  utilement 
sur  les  cours  en  période  de  hausse.  » 


VIII.  —  Compte  d'amortissement 

La  Banque  a  versé  îi  l'Etat,  à  la  date  du  31  décembre  1922, 
l'excédent  disponible  du  compte  d  amortissement  ouvert  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  26  décembre  1911,  approuvant  la  Convention  du 
21  septembre  de  la  même  année,  et  de  la  loi  du  20  décembre  1918. 
approuvant  les  conventions  conclues  à  l'occasion  du  renouvelle- 
ment  du    privilège   de    la   Banque. 

Ce  compte  avait  reçu,  jusqu'au  31  décembre  dernier,  un  ensemble 
de  versements  de  2  630  084  581  fr.  97,  qui  a  été,  conformément  aux 
conventions  précitées,  réparti   de  la  manière  suivante    : 

Francs. 

.amortissement  de  créances  moraloriées  entrées 

en  souffrance- 1 6  948  676  o<J 

^'arantie  d'amortissement  pour  créances  moralo- 
riées à  recouvrer 027  79/i  5oo  20 

Excédent  versé  à  l'État  le  3i  décembre  1921....  1  279822  171   70 

Excédent  versé  à  l'État  le  3i  décembre  1922. .  . .  806  019  334  71 

Total • 2  63o  o84  58i   97 


Ce  total  a  été  fourni,  à  concurrence  de  950  415  624  fr.  95,  par 
l'intérêt  supplémentaire  de  2  p.  100  appliqué  aux  avances  à  l'Etat, 
un  an  après  la  cessation  des  hostilités,  en  exécution  de  la  Con- 
vention du  21  septembre  1914,  et,  pour  le  surplus,  soit  1  milliard 
679  668  957  fr.  02,  par  la  contribution  spéciale  sur  les  bénéfices 
supplémentaires  de  guerre  de  la  Banque,  déterminée  par  la  loi  du 
20  décembre   1918. 

L'avenant  du  11  mars  1918  a,  en  outre,  prévu  l'ouverture  d'un 
compte  annexe,  auquel  doit  être  porté  l'intérêt  bonifié  par  la 
Banque  sur  le  solde  du  compte  d'amortissement,  en  attendant 
la  répartition  qui  aura  lieu  lors  de  la  liquidation  finale.  Cet 
intérêt   est   calculé  au  taux  net  des   avances   à  l'Etat. 
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Au  23  décembre  1922,  le  compte  annexe  d'intérêt  s'élevait  à 
11  278  595  042   francs. 

IX.   —    Divers 

Le  total  des  opérations  normales  productives,  en  1922,  a  été  de 
68  779  millions  contre  63  813  millions,  en  1921.  Les  opérations 
pour  le  compte  du  Trésor  ont  porté  sur  437  602  600  000,  en  légère 
diminution  de  18  milliards.  La  banque  a  placé  ou  renouvelé 
28  079  millions  de  bons  de  la  Défense  nationale  et  3  027  445  000  de 
de  bons  du  Trésor  à  ti-ois  et  cinq  ans.  Les  versements  à  l'Etat 
à  titre  d'impôts  généraux  ou  spéciaux  et  de  redevances  ont  atteint 
89170  812  francs.  En  ce  qui  concerne  l'encaisse-or  le  rapport  rappelle 
les  conventions  avec  lu  Trésorerie  britannique  et  que  les  rem- 
boursemetnts  oait  dégagé  84  022  000  francs,  eu  1922,  qui  ont  été 
réintégrés  dans  l'encaisse  proprement  dite  et  déduits  du  poste 
«  or  à  rétranger  »,  «  poste  qui  ne  saurait  prétei"'  à  aucune 
ambiguïté  d'interprétation  »  :  la  Banque  de  France  reste  formel- 
lemeiut  créancière  de  cet  or  jusqu'au  remboui'sement  des  avances 
consenties  au  Trésor  français. 

X.   —   La  répartition   des  actions  de  la  Banque  de  France 

Le  côté  démocratique  des  finances  françaises  ressort  chaque  fois 
qu'on  établit  la  répartition  des  propriétaires  soit  de  la  rente,  soit 
des  obligations  de  chemins  de  fer.  A.  Neymarck  a  fait,  sur  ce 
sujet,  à  la  Société  de  statistique,  une  série  de  communications 
sans  réplique  possible.  Il  ressort  aussi  de  la  répartition  des  actions 
de  la  Banque  de  France. 

Sur  34 123  actions,  les  actionnaires  possédant  une  action  sont 
au  nombre  de  12 126.  Ils  en  ont  donc  plus  d'un  tiers.  Si  on  y 
ajoute  les  7r>41  actions  des  actionnaires  qui  en  possèdent  2,  on 
arrive   à   plus   de  57  p.    100. 

On  ne  compte  que  87  actionnaires  titulaires  de  plus  de 
100  actions. 

Y.-G. 
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L'EFFONDREMENT  FINANCIER 
DE  L'AUTRICHE 


I.  Introduction.  —  II.  Le  gouvernement,  le  parlement,  les  partis.  — 
III.  Les  cultivateurs.  —  IV.  Les  salariés.  —  V.  Les  capitalistes.  — 
VI.   Conclusion. 

I.  —  Introduction 

Le  28  août  1922,  l'organe  financier  danois  Finanstidende  écrivait  : 

a...  L'Autriche  a  perdu  ses  territoires  et  la  plus  grande  partie  de 
ses  richesses  par  suite  de  la  guerre;  après  l'armistice,  elle  a  gaspillé 
ses  ressources  pour  sauver  la  vie  de  ses  habitants.  Il  ne  lui  reste  plus 
à  sacrifier  qu'une  certaine  quantité  de  matériel  humain.  Comme 
une  expédition  égarée  dans  le  désert,  les  plus  forts  doivent  tenter 
d'atteindre  l'oasis  sauveur,  abandonner  à  leur  destinée  les  moins 
capables!  On  peut  lire  le  récit  d'événements  semblables  chez  Malthus, 
et  l'on  rencontre  dans  l'histoire  des  peuples  orientaux  la  phrase  : 
ils  apprirent  à  mourir  sans  se  plaindre!  Que  cette  fois,  la  même 
tragédie  se  déroule  dans  un  noble  pays  de  vieille  civilisation  occi- 
dentale, ceci  n'y  change  pas  grand'  chose;  la  mort  ne  demande  pas 
si  vous  êtes  grand  ou  petit,  riche  ou  pauvre.  Elle  moissonne  où  elle 
peut.  Et  en  Autriche,  elle  trouvera  cette  année  une  abondante  mois- 
son!... » 

Un  mois  plus  tard,  la  Société  des  Nations  résout  l'épineux  pro- 
blème du  sauvetage  de  l'Autriche.  Malgré  les  tentatives  de  sabotage 
des  social  démocrates  viennois,  nul  ne  craint  plus  aujourd'hui  de 
voir  se  réaliser  la  sombre  prophétie  du  compatriote  de  Hamlet. 

Mais  on  est  bien  en  droit  de  se  demander  comment  «  un  noble 
pays,  de  vieille  civilisation  »  a  pu  arriver  là,  provoquer  de  pareils 
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juffemenls  de  la  pari  d'un  neutre,  indifférent,  peut-être,  nullement 
hostile.  Ses  dirigeants,  ses  populations  sont-ils  responsables  de  pa- 
reille catastrophe,  ou  était-ce  au  delà  de  leurs  forces,  de  forces  hu- 
maines, de  l'éviter P  Sont-ils  responsables,  et  si  orai,  jusqu'à  qu«l 
deg-ré,  de  la  situation  angoissante,  désespérée  où  se  débattit  la  jeune 
République  au  moment  de  la  sentence  de  Genève?  C'est  ce  que  nous 
chercherons  à  établir  dans  les  pages  suivantes,  tout  en  nous  rendant 
compte  de  la  complexité  du  problème. 

Les  pangermanistes  —  et  les  socialistes  —  de  Berlin,  Munich  et 
Vienne  déclarent  que  le  problème  autrichien,  insoluble,  doit  sa  nais- 
sance uniquement  au  traité  de  Saint-Germain.  Résidu  minuscule  d'un 
vaste  Empire,  condamné  à  supporter  toutes  les  conséquences  de  la 
débâcle,  alors  que  la  majorité  des  ministres  et  des  diplomates  res- 
ponsables se  retrouvent  subitement  dans  le  camp  des  vainqueurs,  re- 
tranché, avec  ses  Alpes  stériles  et  sa  capitale  hydrocéphale,  de  la 
communauté  économique  du  moyen  Danube  par  toute  une  série  de 
barrières  dont  la  rancune  et  la  méfiance  des  voisins  firent  autant  de 
réseaux  de  fil  barbelés,  le  nouvel  Etat  est  —  affirment-ils  —  un 
avorton,  incapable  de  vie  indépendante! 

Les  imperfections  —  pour  employer  un  euphémisme  —  dudit 
traité  sont  aujourd'hui  reconnues  par  nombre  de  bons  esprits 
même  dans  les  pays  vainqueurs.  N'empêche  que  l'observateui*  im- 
partial, après  s'être  rendu  compte  de  la  valeur  des  richesses  natlu- 
relles  susceptibles  d'être  exploitées  avec  profit,  des  possibilités  offer- 
tes par  la  situation  géographique  et  les  aptitudes  spéciales  des 
classes  laborieuses,  considérera  l'Autriche  nouvelle,  comme  un  orga- 
nisme économique  parfaitement  viable.  La  réponse  de  la  commis- 
sion financière  de  la  Société  des  Nations,  réponse  émanant  d'hommes 
d'affaires  connaissant  à  fond  le  pays,  vient  d'ailleurs  trancher  la 
question.  Et  à  ceux  qui  affirment  qu'après  l'œuvre  d'assainissement, 
l'Aïutriche  recommencera  sa  course  à  l'abîme,  parce  que  sa  balance 
commerciale  est  irrémédiablement  passive,  M.  Otto  Friedlander,  se- 
crétaire de  la  Ligue  des  commerçants  et  des  industriels  d'Autriche, 
réplique  en  démontrant  qnie  tous  les  Etats  cultivés  de  l'Europe  sont 
dans  le  même  cas  et  que  ce  ne  sont  pas  certainement  les  économies 
privées  du  pays  qui  sont  passives  :  le  paysan  ne  vit  pas  trop  mal,  la 
plupart  des  branches  industrielles  et  commerciales  prospèrenti  II  n'y 
a  que  la  couche  relativement  mince  des  employés  à  traitement  fixe, 
rentiers,  etc.,  dont  le  budget  se  solde  par  un  déficit  chronique. 
«  Nous  disons  —  écrit-il  —  qu'il  faut  sauver  le  pays  précisément 
parce  que  sa  balance  de  payement  est  passive!  Qui  songerait  d'assai- 
nir une  affaire  qui  marche  bien  .3  Mais  nous  sommes  d'avis  qu'aussi 
longtemps  qu'un  pays  a  assez  d'argent  pour  faire  cadeau  à  l'étran- 
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ger,  sur  le  rendement  de  ses  cliemins  de  fer,  du  loo  millions  de 
couronncs-or  et  sur  celui  de  ses  monopoles  (tabac!)  de  i5  millioMS 
de  couronnes-or  par  an,  de  ne  percevoir  qu'un  dixième  ou  même  un 
centième  de  la  plupart  de  ses  impôts,  de  faire  ^i\Te  les  habitants  du 
pays  et  ses  visiteurs  ù  un  tiers  meilleur  marché,  de  jeter  sur  les 
marches  étrangers  ses  litres  à  des  prix  dérisoires  et  de  bazarder  sa 
fortune  immobilière  la  pkis  précieuse,  en  obligeant  en  même  temps 
le  capital  liquide  à  s'expatrier,  un  tel  pays  n'a  le  droit  ni  l'obliga- 
tion do  mendier  des  crédits  de  70  millions  de  lires!...  » 

Nous  voilà  au  nœud  même  du  problème! 

L'Autrichien  d'aujourd'hui  a  une  profonde  désaffection  pour 
l'Etat,  pour  son  Etat.  Il  le  considère  comme  octroyé  par  des  gens 
qui  lui  sont  hostiles,  comme  un  cadeau  dangereux,  instrument  uni- 
quement destiné  à  consommer  sa  ruine,  en  l'empêchant  de  s'unir  à 
ses  frères  puissants  du  «  Reich  ». 

Cette  désaffection  a  été  portée  à  son  comble  par  la  misère  des  pre- 
mières années,  par  la  propagande  savante  des  pangermanistes  et  des 
socialistes  —  en  faveur  du  rattachement,  propagande  facilitée  par 
ce  fait  historique  que  jamais  il  n'a  existé  un  patriotisme  autrichien. 

En  morcelant  la  Hongrie,  le  traité  de  Trianon  a  détruit  un  orga- 
nisme vivant,  im  foyer  national  millénaire,  'a  plus  admirable  unité 
géographique,  au  dire  d'Elysée  Reclus,  que  l'on  puisse  s'imaginer. 
L'Autriche  actuelle,  par  contre,  n'est  que  la  reconstruction  de  l'Au- 
triche historique  des  Habsbourg  (qui,  en  i5i>6,  s'était  jointe  à  la 
Bohême),  moins  le  Tyrol  méridional  et  le  Littoral,  mais  agi-andie  des 
territoires  du  Rurgenland.  La  Galicie,  la  Boukovine,  la  Dalmatie,  la 
Bosnie- Herzégovine,  acquisitions  slaves,  récentes  et  sans  lien  géogra- 
phique réel,  quelle  est  la  corde  que  leur  perte  aurait  pu  faire  vibrer 
dans  le  cœur  des  Allemands,  de  Vienne  ou  de  Salzbourg.^  Quelles 
aspirations  communes  pouvaient  unir  Graz  et  Przemysl,  Feldkirch 
et  Sarajewo,  Linz  et  Czernowitz.»^ 

L'âme  hongroise  n'a  pas  encore  su  se  relever  du  coup  que  lui  a 
porté  la  paix.  Elle  est  comme  hébétée  en  présence  du  malheur  dont 
elle  a  de  la  peine  à  mesurer  toute  l'étendue.  Dans  le  dépècement  de 
ses  terres  défendues  au  prix  do  tant  de  sang  contre  Tartares,  Turcs  et 
Allemands,  le  Magyar  voit  le  partage  du  manteau  sacré  du  Christ 
par  les  larrons. 

En  Autriche,  rien  de  tout  cela!  Six  mois  après  l'écroulement  de 
l'Empire  fondé  j)ar  Rodolphe  de  Habsbourg,  le  voyageur  s'étonne 
de  r  ((  amnésie  »  qui  paraît  avoir  frappé  les  populations  de  sa  capi- 
tale déchue,  de  la  transformation  instantanée  de  ses  mœurs,  de  sa 
mentalité!  Ville  «  aulique  »,  dynastique  par  excellence,  oiî  le  plus 
humble  tnbac  fut  a  impérial  et  royal  »,  où  les  marchands  de  papier 
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hygiénique  crurent  déchoir,  s'ils  n'étaient  pas  les  fournisseurs  au 
moins  de  quelque  «  chambre  archiducale  »,  oii  chaque  troisième 
personne  rencontrée  dans  la  cité  était  officier,  et  chaque  deuxième 
général,  la  ville  de  Marie-Thérèse,  du  «  Congrès  de  Vienne  »,  des 
Metternich  et  des  Windischgraetz  s'est  transformée  avec  une  rapi- 
dité, dont  aucune  autre  métropole  européenne  n'eût  été  capable. 

Disparus,  comme  par  enchantement,  les  soixante-dix  archiducs, 
les  innombrables  altesses,  Durchlaucht,  excellences,  conseillers  de 
la  Cour,  officiers  de  la  Garde,  généraux  et  amiraux,  les  voitures  de 
gala,  les  pittoresques  gendarmes  de  la  ((  Hofburg  »,  l'étiquette  espa- 
gnole, les  réceptions  brillantes  et  les  interminables  cérémonies,  tout 
ce  qui  constituait  le  cadre  indiscutablement  esthétique  et  imposant, 
mais  un  peu  carnavalesque  et  d'un  archaïsme  parfois  trop  accentué, 
de  l'existence  quotidienne  de  la  plus  vieille  famille  régnante  de  l'Eu- 
rope. 

Au  printemps  19 19,  Vienne,  petite  bourgeoise,  démocratique  et 
pitoyable,  regarde,  sans  émotion,  d'inoffensives  poules  et  leurs  pous- 
sins picorer  parmi  l'herbe  qui  a  crû  entre  les  dalles  de  la  cour  du 
nouveau  château  impérial,  à  l'état  d'abandon,  de  déchéance  digne 
du  pinceau  évocateur  d'un  Loti.-. 

On  n'y  regrette  pas  les  splendeurs  du  passé.  On  y  hait  le  présent, 
incarné  par  un  Etat  détesté.  On  y  craint  le  proche  avenir,  où  le 
maintien  de  cet  Etat  exigera  des  sacrifices.  On  veut  bien  traire  la 
bonne  vache,  on  refuse  de  la  nourrir. 

Cela  se  comprend,  du  reste.  D'après  la  thèse  conniue  de  Durkheim^ 
le  détraquement  du  mécanisme  de  l'Etat,  le  déboulonnement  de  la 
conscience  collective,  entraîne  immanquablement  le  déséquilibre 
des  cerveaux  individuels  qui  la  forment.  La  Russie  de  191 7,  l'Au- 
triche de  191 8,  paraissent  la  confirmer.  L'atroce  guerre  moderne, 
ses  lendemains  troubles,  après  avoir  sapé  le  physique,  y  ont  fini  par 
désarçonner  l'âme  de  la  nation. 

Après  quatre  ans  d'efforts  surhumains,  d'autant  plus  démorali- 
sants qu'ils  apparurent  stériles,  les  placards  se  trouvent  vides,  les 
cœurs  trop  pleins,  durs  et  fermés.  Les  privations  imposées  à  l'arrière 
a'utrichien  sont  plus  lourdes  que  celles  de  l'Allemagne,  plus  dénuée 
de  vivres,  mais  supérieurement  organisée.  Et  lorsque,  du  jour  au 
lendemain,  survient  l'effondrement,  la  chute  dans  des  ténèbres  in- 
soupçonnées par  les  enthousiastes  de  la  guerre  fraîche  et  joyeuse, 
on  assiste  au  début  d'une  interminable  agonie. 

Du  colup,  la  misère  devient  plus  cuisante,  la  vie  déjà  si  étriquée, 
si  lamentable  aux  jours  des  hécatombes,  une  vraie  géhenne.  Il  y 
manque  désormais  l'espoir  de  la  paix  régénératrice  qui  soutint  les 
cœurs  défaillants  jusqu'à   l'armistice.   Qui  nous  donnera  jamais   le 
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tableau  vivant  de  ce  moment  tragique,  l'émouvant  film  de  la  pulvé- 
risation instantanée  d'un  Empire,  les  réactions  imprévues,  enfan- 
tines, convulsives  de  la  Psyché  populaire  ébranlée?  Les  souvenirs  les 
plus  sombres  de  la  guerre  pâlissent  dans  cette  atmosphère  de  morne 
désespoir,  chargée  des  tristesses,  des  appréhensions  de  chaque 
heure,  et  où  l'on  n'ose  respirer,  a  On  a  mangé  en  herbe  le  blé  dru 
des  plaintes  et  on  se  trouve  avoir  tout  dit,  Iqut  crié,  avant  que  la 
grande  bise  soit  venue-..  »  écrit  sur  cette  nouvelle  gamme  de  souf- 
frances de  tout  un  peuple  endolori  le  Viennois  Paul  Amann. 

C'est  l'annonce  des  secours  étrangers  qui  vient  redresser  les  mus- 
cles, les  volontés.  La  Hollande  arrive,  les  Scandinaves,  mais  avant 
tout  la  Suisse,  l'Amérique,  charitables,  pratiques,  parlant  peu,  agis- 
sant on  silence,  bons  samaritains.  Même  les  ennemis  d'hier  revien- 
nent, l'Italie,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne. 

Meurtries,  glacées,  abreuvées  de  fiel,  les  populations  de  la  jeune 
République  se  sentent,  peu  à  peu,  émerger  du  bourbier.  Le  dénû- 
ment  est  encore  réel,  mais  en  tant  d'années,  ou  finit  par  s'y  faire. 
C'est  la  résignation,  suicide  quotidien,  biffant  de  l'existence  d'in- 
nombrables individus  les  deux  tiers,  sinon  les  trois  quarts  de  leurs 
besoins  de  civilisés... 

Pour  paralyser  les  incompressibles  énergies  qui  réussissent  à  lever 
le  lourd  linceul  économique,  chaque  six  mois  des  secousses  écono- 
miques, partant  des  Bourses  de  Zurich  ou  de  Berlin,  viennent  ba- 
layer, comme  des  châteaux  de  cartes,  les  programmes  financiers 
laborieusement  échafaudés  et  appliqués,  ensevelir  sous  les  décombres 
les  rares  bornes  du  mieux-être  qui  jalonnent  la  route  du  progrès, 
de  l'ascension  des  millions  de  déshérités  vers  un  niveau  de  vie  supé- 
rieur. C'est  alors  la  dégringolade  des  cours  de  la  couronne,  le 
«  run  ))  sur  les  marchandises,  la  fuite  de  la  monnaie  nationale 
(Kronenflucht),  des  bonds  vertigineux  —  jugés  impossibles  la  veille 
—  des  prix,  la  hausse  désastreuse  de  la  couronne  tchéco-slovaque, 
c'est-à-dire,  du  charbon,  et,  par  ricochet,  des  services  publics,  gaz, 
électricité,  trams,  trains.  C'est  les  grèves,  en  permanence,  la  nouvelle 
avalanche  des  billets,  les  ouragans  déchaînés  de  l'inflation,  qui  font 
tourbillonner  des  myriades  de  feuilles  mortes  autour  du  vieux  tronc 
financier,  feuilles  mortes,  papier  pourri,  dont  la  couche  épaississant 
forme  finalement  un  tapis  douillet,  sur  lequel  la  légendaire  frivolité 
autrichienne  tisse  de  beaux  rêves. 

C'est  la  période,  allant  jusqu'aux  éme(utes  de  la  faim  (déc.  192O. 
où  les  toxiques  inflationnistes  entrent  par  tous  les  pores  d'un  orga- 
nisme social  décrépit  que  gangrène  la  putréfaction  de  la  coui'onne. 
Sous  l'apparence  trompeuse  d'étemelle  bonne  chère,  de  fête,  il  faut 
savoir  regarder  pour  découvrir,  dans  la  capitale  —  près  de  la  moi- 
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lié  du  pays  —  l'atroce  misère  du  plus  grand  nombre-  Dans  les  quar- 
tiers groupés  autour  de  la  flèche  d'améthyste  do  Saint-Etienne,  l'in- 
valide de  guerre,  le  petit  mendiant  sordide,  loqueteux,  les  visages 
aux  lignes  aristocratiques  creusés  par  les  privations,  se  trouvent 
comme  submergés  par  les  flots  des  profiteurs  cosmopolites  de  la  tour- 
mente. Sur  le  «  Graben  »  dans  la  «  Kârntnerstrasse  »,  c'est  le  luxe 
insolent  des  «  Schiebers  »  demi-brules  de  l'Est,  des  «  pescccani  »  du 
Sud,  des  immondes  mercantis  des  Alpes  ou  des  Balkans.  Sur  les 
(c  Ring  »,  de  jeunes  femmes,  toutes  pareilles  à  celles  qui,  dans  leurs 
CQJupés  luxueux,  paraissaient  à  Octave  Mirbeau  descendre  les 
Champs-Elysées,  «  comme  des  Prussiens  »,  aux  nocturnes  carnages, 
s'étendent  indolemment  sur  les  coussins  d'autos  de  marque,  emmi- 
touflées dans  des  fourrures  aux  prix  invraisemblables,  et  d'où  leur 
joli  minois  émerge  avec  bien  moins  d'expression  que  la  tète  du 
petit  «  pékiné  »  emmené  dans  leur  manchon. 

A  force  d'entendre,  de  lire  chaque  jour  que  l'Autriche  n'est  pas 
viable,  le  penchant  au  fatalisme,  au  laisser  aller  de  son  peuple  revêt 
bientôt  des  formes  alarmantes.  Et  sous'  les  coups  redoublés  qu'un 
gouvernement  débordé  porte,  par  ses  mesures  empiriques,  d'un  effet 
illusoire,  aux  bases  essentielles  du  droit  civil,  à  la  sotuveraineté  des 
contrats,  à  la  valeur  sacrée  des  engagements,  sous  l'effet  d'une  dé- 
préciation qui  laisse  à  la  couronne  son  caractère  d'instrument  de 
payement,  mais  lui  ôte  celui  d'un  étalon  des  valeurs,  la  probité  com- 
merciale, la  morale  civique  s'effritent  lamentablement.  Les  concep- 
tions du  devoir,  de  l'intérêt  public  deviennent  ondoyantes,  vagues, 
élastiques.  Le  ressort  moral  de  tout  un  peuple  paraît  désormais 
brisé  pour  des  longues  années. 


II.  —  Le  golverxement.  Le  parlement.  Les  partis 

Il  serait  injuste  de  charger  les  cabinets  bourgeois  qui  lui  succé- 
dèrent, de  la  situation  créée  en  grande  partie  par  le  gouvernement 
socialdémocrate  du  premier  chancelier  Renner.  Il  serait  tout  aussi 
injuste  do  méconnaître  les  indiscutables  mérites  de  ce  cabinet  de 
transition,  de  liquidation  de  la  défaite. 

Le  Habsbourg  tombé,  alors  que  de  Moscou  luit  l'aurore  incen- 
diaire, l'état  social  de  l'Autriche  exige  impérieusement  d'impor- 
tantes concessions  à  la  classe  ouvrière,  une  rapide  adaptation  aux 
nécessités  de  l'heure  critique  entre  toutes.  La  politique  du  parti 
socialiste  arrache,  dans  une  lutte  parlementaire  inlassable,  des  me- 
sures sans  précédent  :  obligation  d'embaucher  les  sans-travail, 
abolition  du  droit    patronal,   de    congédier    du    personnel,   subven- 
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tions,  sans  liiniUilion  de  durées,  aux  chômeurs,  subventions  ali- 
mentaires etc.,  avait  sauve  l'Autriche  et  avec  elle,  toute  l'Europe 
Centrale,  des  sinistres  expériences  de  Budapest  et  de  Munich. 

Mais  on  no  met  pas  impunément  le  capital,  de  par  la  loi,  à  la 
merci  de  ses  ennemis.  Le  ramassis  de  trente  mille  hommes  sans  nulle 
valeur  militaire  —  l'affaire  du  Burgenland  l'a  bien  montré  — 
qu'avait  institué  sous  le  nom  de  a  Volkswehr  »  (gouvernée  par  les 
«  Conseils  de  soldats  et  ouvriers!  »)  la  socialdémocratie  a'u  pouvoir, 
constitue  un  réel  danger  pour  l'ordre  et  la  sécurité  publiques.  L'ou- 
trecuidance de  ces  citoyens-soldats  est  telle  que,  selon  le  comte 
Czernin,  une  légère  offense  à  leur  adresse  vous  expose  à  plus  de  dé- 
sagréments que  le  crime  de  lèse-majesté  aux  jours  de  l'Empire. 

Que  dire  de  l'institution  des  trop  fameux  «  Betriebsracte  »  (Con- 
seils d'exploitation),  de  la  légion  de  parasites  émargeant  au  budget 
—  créée  à  la  suite  de  préoccupations  électorales  —  ou  encore  de  la 
trop  gi'ande  hospitalité  accordée  aux  acolytes  de  Béla-Kun  et  aux 
émissaires  de  Moscou,  creusant,  élargissant  l'abîme  entre  la  pro- 
vince, catholique  et  traditionnaliste,  et  Vienne  «  la  rouge  »,  au 
point  de  menacer  de  désagrégation  le  «  résidu  »  autrichien.!' 

La  légère  majorité  que  les  chrétiens- sociaux  ont  obtenue  aux  der- 
nières élections  —  aux  dépens  de  la  socialdémocratie  —  ne  permet 
pas  une  politique  gouA  ernementale  suivie,  franche  et  énergique. 
Depuis  deux  ans,  on  vit  au  jour  le  jour!  On  subsiste  au  pouvoir  au 
prix  des  pires  compromis  avec  les  adversaires  du  régime,  plus  forts 
dans  l'opposition  —  où  ils  ne  supportent  rien  des  terribles  respon- 
sabilités de  l'heure  —  qu'ils  ne  l'étaient  aux  jours  de  leur  règne  in- 
cohérent. Mais  au  fur  et  à  mesure  que  se  consolident  les  économies 
privées,  souvent  au  détriment  de  l'économie  publique,  la  législation 
étatiste  du  régime  Renner  devient  plus  insupportable,  et  plus  évi- 
dente la  vérité  qu'une  société  basée  malgré  tout  sur  le  principe  du 
capitalisme,  système  de  production  inconcevable  sans  le  libre  jeu 
des  forces,  doit  exiger  la  rapidle  disparition  des  vestiges  de  ce  régime, 
si  elle  ne  vont  pas  signer  sa  propre  déchéance.  Seule  la  veulerie  du 
Parlement,  des  partis  avait  permis  à  la  redoutable  équivoque  de  se 
prolonger  pendant  quatre  ans,  menant  le  pays  à  deux  pas  de  la  ban- 
queroute, menaçant  encore  l'œuvre  de  sauvetage  entreprise  à  îa  dou- 
zième heure. 

«.-.La  main  sur  le  cœur  —  s'écrie  un  publiciste  radical  viennois  — 
sommes-nous  donc,  nous  autres,  Autrichiens,  sans  responsabilité 
aucune.^  Mordant  nos  lèvres,  serrant  nos  dents,  nous  sommes-nous 
jamais  juré  que  sur  le  poste  où  il  a  plu  à  la  Providence  de  nous 
placer,  nous  tiendrons  jusqu'au  bout,  que  nous  nous  familiariserons 
à  tout  jamais  avec  l'idée  que  c'est  nous  qui  avons  perdu  la  rjucrre? 
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A'os  gouvernements  et  nos  partis,  n'avaient-ils  pas  toujours  lâche- 
ment, en  vrais  poltrons,  abdiqué  devant  la  légendaire  «  volonté  po- 
pulaire »,  n'ont-ils  pas  énervé  toutes  les  énergies  par  l'opium  infla- 
tionniste, déclaré  la  guerre  à  toutes  les  lois  économiques?  Et  la  plu- 
part des  tentatives  d'assainissement,  furent-elles  autres  choses  que  de 
ridicules  mises  en  scène  (Schaugerûste)?...  » 

Le  résultat?  La  commission  de  contrôle  instituée  par  l'étranger! 
Quatre  ans  durant,  le  Parlement  de  Vienne  juge  tous  les  moyens 
bons  pour  se  décharger  du  fardeau  de  ces  responsabilités,  tourne  en 
caricatures  les  efforts  sincères  des  rares  hommes  d'Etat  tendant  à 
réédifier  l'économie  autrichienne  des  seules  ressources  du  pays. 
Vivant  en  marge  des  réalités  sociales,  se  refusant  à  tout  contrôle 
sérieux  de  l'administration  politique  et  financière,  les  députés  au- 
trichiens, aux  moments  les  plus  critiques,  s'octroient  des  congés, 
abandonnent  tous  les  soucis  au  cabinet  ou  à  des  organismes 
(non  constitutionnels)!  patronaux,  ouvriers,  etc.  Sur  le  terrain  sca- 
breux de  la  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires,  lequel  dépasse 
d'un  tiers  celui  de  la  riche  Grande-Bretagne,  ils  n'ont  point  cherché 
à  exercer  leur  influence  sur  les  syndicats  intéressés,  mais,  pour  des 
raisons  que  l'on  devine,  préférèrent  remettre  la  décision  dans  les 
mains  des  syndicats  de  fonctionnaires  eux-mêmes! 

La  Commission  des  économies,  nommée  en  1921  sur  le  désir  ex- 
près de  la  Société  des  Nations,  existe  encore.  Mais  c'est  à  peu  près 
tout  ce  qu'on  peut  dire  d'elle!  Quatre  ans  durant,  toute  la  politique 
budgétaire  des  dirigeants  de  l'Assemblée  nationale  se  résume  dans 
le  recours  à  la  planche  d'assignats,  dans  la  conquête  de  votes,  grâce 
à  la  création  de  nouveaux  emplois  et  à  des  subventions  de  toutes 
sortes  accordées  aux  diverses  couches  de  la  population  olu  aux  exploi- 
tations d'Etat  a  caractère  socialisé.  («  Gemeinwirtschaftliche  Anstal- 
ten.  )))  Celle  de  1'  «  Arsenal  »  reçoit  sous  forme  de  fournitures  à  bon 
compte,  matières  premières,  crédits  plus  que  douteux,  etc.,  7  mil- 
lions de  couronnes;  ses  bénéfices  nets  n'atteignent  que  55  millions! 

Jusqu'à  fin  1922,  l'Autrichien  paye,  grâce  aux  subventions  alimen- 
taires, 3/i  couronnes  le  kilo  de  pain,  même  lorsque  le  prix  mon- 
dial dépasse  5oo  couronnes.  Et  cela  à  un  moment  011,  d'après  les 
calculs  probants  de  Taussig,  le  salaire  réel  de  l'ouvrier  qualifié 
d'Autriche  dépasse  d'e  60  p.  100  celui  de  l'ouvrier  tchéco- slovaque  de 
même  catégorie... 

Le  parti  chrétien-socialiste  est  le  seul  dont  le  programme  ne  vise 
ni  à  la  disparition  de  l'Etat  autrichien,  ni  à  la  destruction  de  la  so- 
ciélé  actuelle,  le  seul  qui  ne  verse  point  dans  la  ((politique  du  pire». 
Mais  ses  membres  se  recrutent  dans  des  couches  sociales  à  horizon 
trop  étroit,  paysans  des  montagnes,  petits  bourgeois  de  Vienne,  che- 
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minois  a  jaunes  »  du  réseau  fédéral,  etc.;  il  y  a  dans  son  sein  trop 
d'ambitions  mesquines,  d'intri^es  de  couloir,  d'opportunisme  à 
courte  vue  pour  une  activité  parlementaire  réellement  bienfaisante- 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  c'est  ce  grand  parti  gou- 
vernemental qui  a  fait  échouer  l'unique  tentative  sérieuse  d'assainis- 
sement élaborée  —  et  on  partie  exécutée  —  par  le  ministre  des  Fi- 
nances du  cabinet  Schober,  M.  Giirtler,  et  par  le  directeur  de  l'An- 
globank,  Dr.  Rosenberg.  Le  ministère  fut  a  poignardé  dans  le  dos  » 
par  sa  propre  majorité  sous  le  prétexte  frivole  qiu'il  cherchait  à  aug- 
menter trop  brusquement  le  «  coefficient  douanier  »  (mille  fois  le 
tarif  d'avant-guerre).  Le  lendemain,  le  nouveau  cabinet  obtint  l'auto- 
risation d'une  augmentation  cinq  fois  plus  importante!... 

Pendant  les  journées  de  profonde  angoisse  oii  se  joua  la  destinée 
de  la  Nouvelle-Autriche,  où  le  chancelier-prélat  Seipel  négociait, 
insistait,  suppliait  à  Genève,  «  Alldeutsche  »  et  socialistes  arran- 
gèrent, de  concert,  de  formidables  manifestations  dans  les  grandes 
artères  de  Vienne,  en  faveur  du  rattachement  à  l'Allemagne.  En 
présence  de  la  situation  catastrophale  créée  par  la  chute  du  mark 
(qui  ne  cesse  de  tomber  depuis,  alors  que  la  couronne  monte)  et  de 
l'inconnu  formidable  que  représente  le  problème  des  réparations, 
personne  n'y  songea  sérieusement.  Mais  on  le  jugea  rm  excellent 
moyen  d'exaspérer  les  Alliés,  de  mettre  le  bâton  dans  les  roues  du 
cabinet  actuel.  Nul  des  organisateurs  ne  parut  se  rendre  compte  de 
ce  qu'il  y  avait  d'odieux  et  de  grotesque  dans  cette  réédition  dépla- 
cée du  geste  naïf,  mais  noble,  du  Samouraï  japonais  qui  va  se  tuer 
dans  la  maison  de  son  ennemi,  pour  se  venger  de  lui... 


in.  —  Les  cultivateurs 

Les  profits  des  agriculteurs,  depuis  deux  ou  trois  ans,  sont  loin  d'être 
aussi  brillants  qu'on  a  voulu  les  représenter.  Leur  capital  ne  peut 
être  ((  retourné  »  qu'une  seule  fois  par  an.  Et  la  dépréciation  moné- 
taire est  bien  rapide-  Les  fonds  d'exploitation,  particulièrement  sur 
les  grands  domaines  —  plus  exposés  au  contrôle  des  prix  —  ne  re- 
présentent cfu"une  fi'action  de  leur  valeur  d'avant  l'armistice. 

Selon  le  grand  industriel  viennois,  M.  Meinl,  le  cultivateur  autri- 
chien ne  produit  plus  que  le  «  strict  nécessaire  »  pour  sa  famille,  car 
les  autorités  lui  fixent  des  prix  de  vente  ne  couvrant  pas  le  coût  de 
la  production.  La  fermeture  des  frontières  inter-provinciales,  les  en- 
traves mises  au  commerce  libre,  les  «  prix  maxima  »  ont  réduit  la 
production  agricole,  par  rapport  à  19 13,  de  45  p.  100,  alors  que  les 
milieux  agrariens  ont  dëclaré  à  M.  Young  que  si  Ton  y  engageait  des 
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capitaux  suffisants,  elle  pourrait  être  augmentée  jusqu'au  point  de 
couvrir  70  p.  100  des  besoins  du  pays. 

Le  cheptel,  l'outillage  furent  en  grande  partie  détruits  ou  ven- 
dus, sans  qu'on  eût  cherché  à  les  remplacer.  Le  sol  fut  exploité  sans 
l'aide  des  fertilisants.  Parfois,  la  tète  des  bestiaux  est  identique 
à  celle  d'avant-guerre,  mais  la  qualité  est  toujours  inférieure.  La 
disette  de  bras,  l'agitation  communiste  ont  créé,  au  point  de  vue  de 
la  main-d'œuvre,  une  situation  difficile.  Le  rendement  ouvrier  a 
diminué.  Les  travailleurs  «  saisonniers  »  tchéco-slovaques  n'arri- 
vent plus.  Il  faut  les  remplacer,  tant  bien  que  mal,  par  des  Polonais. 

On  s'est  bien  libéré  des  charges  hypothécaires,  et  à  bon  compte! 
Un  journal  français  a  naguère  raconté  l'histoire  de  ce  malheureux 
créancier  (jui,  se  voyant  remboursé  d'un  prêt  fait  en  191 2,  de 
200  000  couronnes  (près  d'un  quart  de  million  de  francs-or  au  pair) 
et  voulant  oublier  ses  récentes  privations,  les  dépense  chez  Sacher 
pour  un  seul  dîner,  arrosé  il  est  vrai  de  vins  généreux!...  Mais  l'im- 
possibilité d'obtenir  de  nouveaux  crédits  à  des  taux  raisonnables 
paralyse  l'essor  de  la  production,  empêche  le  passage  à  des  cultures 
qui  s'imposent. 

Il  serait  indiqué  de  produire  des  légiumes  et  des  pommes  de  terre, 
de  préférence  aux  graminées.  Ces  dernières  ne  contiennent  que 
i5  p.  100.  d'eau,  les  solanées  76  p.  100.  Chaque  wagon  de  pommes 
de  terre  importé  du  dehors  (Pologne)  représente  7  5oo  kilogrammes 
d'eau,  transport  payé  en  changes  très  coûteux. 

De  même  pour  la  viande.  Sa  consommation  a  fortement  diminué 
par  suite  de  l'appauvrissement  des  masses.  Malgré  les  riches  pâtu- 
rages du  pays,  même  les  besoins  réduits  ne  peuvent  pas  être  cou- 
verts. Ici  la  faute  incombe  en  grande  partie  aux  agriculteurs.  On  a 
négligé  la  culture  rationnelle  de  plantes  fourragères  à  l'aide  de  pâtu- 
rages «  artificiels  »  et  de  l'amélioration  de  terrains  envahis  par  la 
mousse.  D'oia  une  perte  sèche  d'au  moins  deux  tiers  du  rendement 
en  foin.  Traduit  en  viande,  lait,  beurre,  fromage,  la  récupération  de 
ces  deux  tiers  signifierait  l'indépendance  complèle,  dans  ces  denrées, 
de  l'étranger.  Sans  parler  du  profit  qu'en  tireraient  certaines  indus- 
tries, celles  du  bois,  du  ciment. 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  les  difficultés  temporaires  énumérées 
plus  haut,  c'est  la  classe  paysanne  qui  a  été  —  généralement  parlant 
—  la  plus  favorisée  par  l'avilissement  du  change,  ruineux  pour  le 
consommateur  des  villes-  Les  difficultés  de  ravitaillement  du  dehors, 
l'écart  existant  entre  le  coût  de  la  production  à  l'intérieur  et  les  prix 
mondiaux  des  denrées  de  première  nécessité  créent  des  sources  de 
bénéfices  rendant  vraisemblable  l'anecdote  qui  courut  les  journaux, 
au  sujet  de  ce  montagnard  tyrolien  ayant  parié  à  une  beuverie  d'au- 
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berge  qu'il  avait  dans  une  caisse  de  sapin,  au  moins  5  kilos  de  billets 
de  mille,  lesquels  kilos,  vérification  faite,  se  trouvèrent  être  G  ou  7... 

Mais  tandis  que  le  citadin,  commerçant,  industriel,  professions 
libérales,  paye  des  impôts  écrasants,  l'habitant  des  campagnes  réus- 
sit —  parfois  grâce  à  de  vils  chantages  poliliques  —  à  se  soustraire 
aux  obligations  pécuniaires  imposées  par  les  nécessités  de  l'Etat. 

Jadis,  les  propriétaires  terriens  s'en  excusèrent  en  invoquant  les 
charges  de  la  fourniture  d'un  certain  contingent  de  blé  fixé  par 
l'Etat.  En  réalité  ces  contingents  étaient  peu  importants;  les  citadins 
avaient  des  obligations  analogues;  la  loi  fut  abolie  avant  l'avilisse- 
ment de  la  couronne. 

A  une  époque  011  un  commerçant  dont  les  revenus  furent,  mettons, 
de  5  millions,  versait  au  fisc  à  titre  d'impôt  sur  le  revenu 
3ii  000  couronnes,  de  patente  i5oooo  coturonnes,  de  contributions 
diverses  5o  000  couronnes,  de  centimes  additionnels  100  000  cou- 
ronnes, soit  10  p.  100  au  total,  l'agriculteur  de  même  catégorie  ne 
payait  que  i  p.  100. 

C'est  qu'il  fut  taxé  sur  la  base  de  l'ancien  impôt  foncier  (Grunds- 
tener);  l'assiette  d'avant-guerre  était  simplement  multipliée  par  20 
ou  par  UO,  alors  que  la  dépréciation  de  la  monnaie  s  exprimait  déjà 
par  des  coefficients  de  '4  chiffres. 

M.  Ségur  projeta  donc  une  «  hypothèque  »  spéciale  sur  la  pro- 
priété foncière,  pour  approcher,  sinon  atteindre,  cette  justice  fiscale 
qui,  seule,  pouvait  remettre  un  peu  d'ordre  dans  les  finances  autri- 
chiennes. C'était  d'autant  plus  motivé  que  sa  réforme  fiscale  eut  pour 
base  principale  la  taxe  sur  le  mouvement  d'affaires,  taxe  qui  n'atteint 
point  le  cultivateur,  réunissant  la  qualité  de  producteur  et  de  con- 
sommateur de  la  plupart  des  articles  de  première  nécessité. 

Mais  grâce  à  l'énergie  de  l'aile  agrarienne  des  chrétiens-sociajux, 
r  ((  hypothèque  forcée  »  fut  transformée  dans  un  emprunt  inté- 
rieur, de  caractère  plus  général,  mais  d'un  rendement  fiscal  à  ce 
point  doiuteux  que  sir  Henry  Strakosch  le  qualifiait  de  simple  dupe- 
rie- Les  paysans  réussirent  de  même  à  se  délivrer  —  en  dépit  de  ta- 
rifs prohibitifs  qui  protègent  la  viticulture  —  de  leur  charge  la  plus 
importante,  la  taxe  sur  la  production  du  vin  (Weinabgabe) .  Quant 
à  l'impôt  sur  le  revenu,  faute  de  base  sérieuse  pour  son  établisse- 
ment, il  se  réduit,  dans  les  campagnes,  à  des  sommes  insaisissables 
par  le  fisc. 

Lorsque  dans  un  pays,  il  y  a  hyperinflation,  l'appauvrissement 
augmente  en  proportion  directe  avec  la  diminution  des  ressources 
budgétaires;  elle  fut  hâtée  en  Autriche  par  l'attitude  égoïste  de  la 
classe  paysanne. 
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IV.  —  Les  salariés 

C'est  la  classe  la  plus  fortement  organisée,  la  plus  consciente  de  ses 
intérêts,  la  pllus  disciplinée  aussi,  de  l'Autriche.  Elle  a  la  haute  main 
sur  la  municij)alité  de  Vienne.  Et  elle  administre  la  capitale  avec 
un  bon  sens,  une  prudence  financière  très  «  bourgeois  )). 

On  a  beaucoup  exagéré,  dans  les  deux  sens,  la  situation  matérielle 
des  salariés  ouvriers  et  employés  autrichiens.  Les  (uns  n'ont  pas 
établi  la  distinction  qui  s'impos<e  entre  une  élite  —  relativement 
restreinte  —  et  les  masses.  La  première,  grâce  à  son  éducation  profes- 
sionnelle, à  ses  aptitudes  spéciales,  ou  parfois  tout  simplement 
grâce  au  caractère  <(  indispensable  »  do  son  emploi  (services  d'eau, 
de  gaz,  d'électricité,  tramways,  etc.)  réussit,  dès  la  première  heure, 
de  s'assurer  un  niveau  de  vie  rapprochant  de  celui  d'avant-gueiTe  et 
paraissant,  en  face  de  l'incroyable  déchéance  dé  la  bourgeoisie  intel- 
lectuelle, une  existence  de  luxe  et  d'oisiveté.  Le  relèvement  du 
((  standard  of  life  »  des  masses  ne  suit  que  lentement-,  péniblement, 
avec  de  fortes  rechutes  dans  les  premières  trois  années. 

Ceux,  d'autre  part,  qui,  ajirès  après  avoir  constaté  l'atroce  dénû- 
ment  des  faubourgs  dans  les  premiers  mois  qui  suivirent  l'armis- 
tice, ne  se  sont  pas  rendu  compte  de  l'indéniable  amélioration  qui  va 
s'accélérant  depuis  l'automne  1921,  interprètent  tout  aussi  faussement 
le  phénomène  économique  autrichien-  Nous  sommes  loin  de  ces  dé- 
fenseurs viennois  trop  zélés  des  classes  possédantes  qui  prétendent 
qiu'à  la  racine  de  tous  les  maux  de  la  République  se  trouve  la  vie 
déréglée,  toute  de  jouissance,  la  consommation  excessive  (Uberkon- 
sum)  des  travailleurs.  Ces  singuliers  théoriciens  n'hésitent  pas  à 
recourir  au  vocabulaire  marxiste,  parlent  de  la  «  plus-value  »  du  tra- 
vail arrachée  à  l'entrepreneur  et  permettant  la  transformation  de 
l'Autriche  moribonde  en  un  vrai  pays  de  cocagne  pour  les  salariés. 
Ils  perdent  tout  simplement  de  vue  que  l'écrasante  majorité  des  ou- 
\Tiers  autrichiens  ne  touche  même  pas  la  moitié  du  salaire  a  réel  » 
des  pays  à  monnaie  intacte.  Et  ceux  qui  invoquent  le  nombre 
énorme  et  croissant  des  pochards  qu'on  croise  dans  1-es  faubourgs 
et  dans  les  campagnes  oublient  au  prix  de  quelles  indicibles  priva- 
tions d'épouses  chlorotiques  et  d'enfants  rachitiques  s'achète  l'ivresse 
du  père...  L'orgueil  avec  lequel  les  patrons  autrichiens  affirment  que 
le  rendement  de  leurs  ouvriers  a  déjà  (I)  atteint  70  p.  100  de  celui 
d'avant- guerre,  contient  la  reconnaissante  implicite  des  difficultés 
provoquées  par  une  nutrition  défectueuse  durant  sept  ans  consé- 
cutifs. 

Mais  un   mieux  indubitable   s'observe  notamment  depuis   l'intro- 
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duclion  du  système  de  rétribution  que  les  Anglcus  appellent  «  gli- 
ding  scale  »  (éehelle  mobile)  et  qu'on  désigne  en  Autriche  sous  le 
nom  «  Index  »  .  Car  c'est  le  nombre-indice  des  prix  du  coût  de  la 
vi€,  dont  le  mouvement  détermine  automatiquement  une  hausse  ou 
une  baisse,  correspondantes,  des  traitements  et  salaires. 

Lorsqu'en  1919,  les  conflits  de  salaires  prirent  une  tournure  par- 
ticulièrement inquiétante  dans  la  métallurgie,  le  gouvernement  Ren- 
ner  convoqua  une  conférence  dite  «  de  l'industrie  »,  où  l'on  décida 
l'emploi  de  1'  «  index  ».  On  a  établi  une  certaine  liste  de  dépenses 
de  première  nécessité;  à  la  base  ainsi  déterminée  (=  100)  se  rap- 
portent le  taux  du  renchérissement  et  celui  de  la  rétribution. 

Appliqué  à  la  grande  majorité  des  travailleurs  à  traitement  fixe, 
le  système  de  1'  ((  index  »  devient  une  arme  à  double  tranchant. 
Sa  généralisation  précipite  la  ruine  d'une  économie  désaxée, 

A  l'époque  où  seule  l'industrie  métallurgique  l'appliquait, 
on  lie  vit  que  les  avantages  de  la  réforme.  La  hausse  du  prix  de  re- 
vient fut  compensée  —  et  au  delà  —  par  l'élimination  de  tout 
germe  de  conflit  sérieux  dans  les  usines. 

Elle  devint  donc  très  vite  populaire,  au  grand  dam  des  finances 
autrichiennes.  C'est  que,  assez  paradoxalement,  plus  les  gens  cher- 
chèrent le  remède  à  la  terrible  crise  d'hyperinflation  qui  s'abat  sur 
le  malheureux  pays  dès  fin  1920,  plus  son  efficacité,  ses  qualités 
bienfaisantes  se  volatilisent,  pour  se  transformer,  à  leur  tour,  dans 
le  plus  redoutable  facteur  de  renchérissement. 

Que  signifie,  en  effet,  l'application  de  1'  «  index  »  aux  traitements 
d'un  groupe  quelconque  de  citoyens.»^  Uniquement  ceci  :  le  groupe 
en  question  se  sent  désormais  hors  de  la  portée  de  toutes  les  consé- 
quences de  la  cherté,  refuse  donc  de  reconnaître  les  nécessités  im- 
périeuses de  l'heure,  d'admettre  que  le  jeu  naturel  des  forces  éco- 
moniques  rétablira,  tôt  ou  tard,  l'équilibre,  grâce  à  inie  restriction 
sensible  de  la  demande,  de  la  consommation. 

Il  saute  aux  yeux  que  du  moment  où  la  majorité  des  producteurs 
jouit  de  ce  privilège  monstrueux,  aucune  digue  ne  saurait  être  éta- 
blie contre  les  vagues  grossissantes  de  l'inflation  qui  finiront  pai" 
engloutir  tous  et  tout- 

L'ingénieur-directeur  Taussig,  qui  fait  autorité  en  la  matière,  es- 
tima, fin  juillet  1922,  que  plus  des  quatre-cinquièmes  des  habitants 
de  l'Autriche  furent  au  bénéfice  de  1'  «  index  »,  se  croyant  libres  de 
toute  contrainte  de  praitiquer  des  économies,  se  jugeant  à  l'abri  du 
déliuge  qui  approche. 

Et  pour  comble,  les  fonctionnaires  publics  se  firent  garantir,  par 
voie  législative,  une  vie  d'insouciance,   de  calme  idyllique  au  beau 


I(i4  JOLK^AL    UtS    ÉCOSOiilSit^ 

milieu  de  la  débâcle  universelle.  Le  gouvernement  déclara  céder  à 
leur  désir,  assuré,  comme  il  l'était,  d'une  baisse  de  1'  «  indice  »,  oe 
q;ui  devait  permeltre,  à  son  avis,  une  réduction  automatique,  sans 
secours  sociaux,  des  traitements  de  ses  innombrables  employés.  En 
vérité,  il  tomba  sur  le  dos  des  industriels  qui,  notamment  dans  la 
métallurgie,  réussirent  à  convaincre  les  travailleurs  de  l'imminence 
de  la  catastrophe  qui  allait  résulter  du  maintien  de  1'  «  index  ». 

Désormais,  elle  approche  à  pas  de  géant.  L'  «  indice  »,  le  taux 
d'accroissement  de  la  cherté,  est  de  124  p.  100  du  i5  juillet  aw 
i4  septembre.  En  quatre  semaines,  on  parcourt  un  chemin,  que 
l'Angleterre,  en  pleine  guerre,  a  mis  quatre  ans  à  franchir.  Les 
seuls  besoins  de  traitements  et  salaires  représentent  un  <(  pl|us  »,  de 
700  milliards  de  couronnes;  trois  équipes  d'ouvriers  travaillent  jour 
et  nuit  à  fabriquer  des  billets  pour  les  couvrir.  Ils  n'y  arrivent  pas. 
Pour  août-septembre,  1'  «  indice  »  est  de  82  p.  100.  Ainsi  donc,  à 
la  fois  esclave  et  maître  du  renchérissement,  il  accule  la  produc- 
tion à  une  impasse.  Abstraction  faite  des  répercussions  certaines, 
mais  moins  immédiates,  telles  que  l'abolition  de  toute  faculté  de 
concurrence  avec  l'étranger,  rien  que  par  le  manque  de  signes  mo- 
nétaires, do  moyens  de  payement  (le  crédit  n'existe  presque  plus),  la 
faillite  paraît  s'imposer.  Lo  volume  de  la  circulation  ne  peut  pas 
augmenter  aussi  rapidement  que  les  dépenses  de  l'industrie.  Car  les 
2  000  milliards  —  2  trillions!  —  de  couronnes,  chiffre  astrologique, 
é!mises  jusqu'au  i4  août,  ne  représentent  au  cours  de  ce  jour  quis 
8cfc  millions  de  couronnes-or,  contre  -^oo  millions  avant  la  gluerre, 
où  existaient  encore  des  moyens  subsidiaires  faisant  aujourd'hui 
défaut.  L'indice  croît,  en  août  de  iik  p.  100;  la  circulation  fidu- 
ciaire, durant  la  même  période,  de  25  p.  100  seulement. 

Rien  ne  saurait  mieux  caractériser  la  crise  que  ce  fait  paradoxal  : 
les  banques  viennoises  elles-mêmes,  appelées,  par  définition,  à  finan- 
cer la  production  nationale,  craignaient  de  manquer  de  numéraire 
pour  payer  leur  propre  personnel  le  1"  octobre  1922!  (Environ 
60  milliards  pour  quatorze  mille  employés.) 

C'est  que  les  dépôts  fondent  visiblement.  Qui  songerait  à  garder, 
thésauriser  une  monnaie  qui  se  déprécie  de  200  p.  100  en  deux 
mois.»*  Autant  emmagasiner  des  bougies  allumées.  Les  entreprises, 
grandes  et  petites,  doivent  s'attaquer  à  leurs  réserves,  mobiliser 
toutes  les  ressources.  Les  exploitations  moyennes,  à  ce  moment,  ont 
besoin  d'un  fonds  de  roulement  de  i  à  2  milliards  par  mois,  les 
grandes,  de  8  à  10  milliards.  Le  «  cycle  de  production  »  —  du  mo- 
ment où  l'on  paye  les  salaires  et  les  matières  premières  jusqu'à  la 
récupération  de  ces  déboursés  par  la  vente  —  est  d'une  durée 
approximative  de  trois  mois.  En  multipliant  le  coefficient  u  indice  » 
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avec  3,  on  pourra  se  faire  une  idée  de  l'énorme  demande  de  fonds 
do  l'industrie  autrichienne. 

«  L'évoi'ution,  déclare  M.  Ph.  Broch,  vice-président  de  1'  «  Allge- 
meine  Verkehrsbank  »,  balayera  l'institution  de  1'  «  index  »,  lequel, 
à  titre  d'expédient,  avait,  au  moment  donné,  rendu  de  signalés  ser- 
vices; tout  ce  que  nous  pouvons  désirer,  c'est,  dans  l'intérêt  même 
du  maintien  de  la  production  que  le  retour  à  la  situation  normale 
(Kûckbildung)  se  fasse  sans  luttes  sociales  graves-  » 

L'attitude  des  syndicats  ouvriers,  l'égoïsme  de  classe  manifesté 
par  les  foules  trahissant  souvent  leurs  chefs,  pour  obéir  aux  injonc- 
tions des  éléments  irresponsables,  ne  nous  permettent  pas  de  par- 
tager cet  optimisme  mitigé.  Aveugles  par  leurs  ressentiments,  refu- 
sant de  se  rendre  compte  de  la  véritable  situation  du  marché  mon- 
dial, les  ouvriers  die  Vienne  s'opposèrent  à  toute  atteinte  portée 
au  système  sacro-saint  de  1'  «  index  »,  empêchèrent  méthodiquement 
le  vaisseau  financier  autrichien,  faisant  eau  de  toutes  parts,  d'arriver 
à  bon  port.  La  grève  des  typographes,  déclenchée  au  moment 
même  où  se  jouait  l'existence  même  du  pays  au  bords  du  Léman, 
laissant  —  pendant  des  semaines  —  sans  nouvelles  le  public  affolé 
par  la  plus  cruelle  des  incertitudes,  est  là  pour  le  prouver.  Et  ceux 
qui  en  douteraient  encore,  l'altitude  du  parti  socialdémocrate  en 
faoe  de  l'action  de  Genève  finira  par  les  couA'^aincre. 

Sans  cette  action,  provoquant  la  hausse  instantanée  de  la  cou- 
ronne, soit  une  baisse  des  prix  (se  traduisant  pour  le  mois  d'octobre, 
par  un  «  indice  »  négatif  de  8  p.  loo),  quelques  semaines  encore  et 
l'Occident  aurait  assisté  à  la  ruine  totale,  irrémédiable  de  l'économie 
autrichienne,  suivie  de  convulsions  sociales  terribles,  aboutissant 
logiquement  à  l'anarchie  puis  à  l'invasion,  au  morcellement  d'un 
pays  qui  est,  sans  contredit,  la  clé  de  l'Europe  Centrale.  Car  les  so- 
cialistes autrichiens  n'ont  ni  les  qualités  intellectuelles,  ni  la  disci- 
pline et  l'énergie  pour  en  finir,  en  cas  de  troubles  graves,  avec  leurs 
adversaires  communistes,  comme  le  firent,  en  1919,  leurs  camarades 
allemands  avec  les  «  Spartaciens  ». 

L'unique  salut  pour  l'Autriche,  les  pangermanistes  eux-mêmes 
l'ont  reconnu,  c'est  l'exécution  du  plan  d'assainissement  élaboré  à 
Genève.  Au  récent  congrès  du  parti  socialiste  autrichien  (i5  octobre), 
à  la  suite  du  rapport  du  chef  éminent  Bauer,  après  de  longues  et  vio- 
lentes discussions,  on  a  voté  une  résolution  contre  l'accord  de  Ge- 
nève et  contre  le  cabinet  Seipel,  en  engageant  les  ouvriers  autri- 
chiens à  les  combattre  au  nom  de  l'honneur  et  de  la  dignité  natio- 
nale. Ce  qui  n'empêche  pas  le  congrès  d'en  appeler  à  la  solidarité 
internationale  des  travailleurs,  afin  de  mettre  obstacle  à  l'asservisse- 
ment, à  la  jugulation  de  l'Autriche!  Appel  qui  pourrait,  entre  autres, 
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déterminer  la  socialdéraocratie  tchèque  ou  ilalienue  de  voler  contre 
les  crédits  proposés  par  leurs  gouvernements  en  faveur  diu  relève- 
ment de  la  production  autrichienne,  base  d'existence  de  l'ouvrier 
autrichien.  L'exagération  est  évidente. 

Humainement,  la  préoccupation  des  classes  laborieuses  est  com- 
préhensible. La  politique  socialiste  du  pays,  nous  le  savons,  est  des 
plus  avancées;  il  est  le  seul,  par  exemple,  qui  soit  arrivé  sur  le  terrain 
de  la  socialisation  —  inavouée  —  de  la  propriété  bâtie,  à  se  proposer 
une  base  légale  pour  la  réquisition  des  logements.  En  même  t;emps, 
les  socialistes  craignenit  que  les  partis  bourgeois  actuellement  au  pou- 
voir —  chrétiens-sociaux  et  pangermanistes  —  demandent  aux  seuls 
ouvriers  les  sacrifices  nécessaires  à  la  réalisation  de  l'équilibre  budgé- 
taire. Il  s'agirait,  en  somme,  d'une  défensive-  Elle  ne  peut  aboutir 
qu'au  désastre,  si  elle  réussit.  Elle  affaiblira  terriblement  la  position 
morale  et  matérielle  de  la  socialdémocratie,  si  elle  gubit,  comme  c'est 
probable,  un  échec. 

\  .  —  Les  capitalistes 

L'étatisme  tatillon,  les  mesures  souvent  démagogiques  des  gou- 
vernements autrichiens  n'ont  pas  facilité  l'accumulation  des  capitaux 
producteurs.  Le  fonctionnement,  à  jet  continu,  de  la  planche  à  assi- 
gnats, a  tué  l'esprit  d'épargne.  L'irruption  dans  les  «  safes  »,  organi- 
sée par  des  autorités  obéissant  aux  injonctions  de  la  rue,  les  me- 
naces continues  de  séquestre  de  l'or,  de  l'argent,  des  valeurs,  des 
devises,  des  titres  étrangers,  etc.  accentuèrent  la  tendance  —  vi- 
sible dans  tous  les  pays  vaincus  —  à  chercher  la  sécurité  de  l'avenir 
hors  des  frontières  nationales. 

Cependant,  le  grand  capital  autrichien  n'est  guère  à  plaindre.  Il 
pourrait  répéter  la  réponse,  faite  d'un  air  dévot  au  sujet  des  béné- 
fices de  son  trust,  par  le  roi  du  pétrole  John  Rockefeller,  à  un  juge 
d'instruction  :  «  Oui,  le  bon  Dieu  nous  voulut  du  bien!  »  Sorti  pres- 
que indemme  du  plus  lamentable  écroulement,  il  put  éviter,  grâce 
à  l'inflation,  la  majeure  partie  des  sacrifices  qu'exigea  la  liquidation 
de  la  défaite.  Les  profits  que  les  détenteurs  de  capitaux  en  Autriche 
tirèrent  du  formidable  avilissement  de  la  monnaie,  ne  servirent 
point  à  infuser  du  sang  nouveau  à  un  organisme  anémié  par  les 
hémorragies  de  la  guerre  et  des  amputations. 

Plus  de  I  milliard  de  francs-or,  une  somme  supérieure  aux  cré- 
dits exigés  pour  l'assainissement,  prirent  le  chemin  des  banques 
suisses,  hollandaises,  américaines  ou  autres.  Tdut  sentiment  de  res- 
ponsabilité envers  la  coll-ectivité  parut  aboli.  «  Ce  fut  le  sabotage 
systématique  des  devoirs  fiscaux  »,  écrit  un  grand  organe  capita- 
liste, la  Borse. 
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Voici  d'abord  les  banques  el  les  banquiers. 

On  connaît  le  mot  de  Karl  Marx,  à  propos  du  iS  Brumaire  de 
Bonapai'te  :  «  Les  événements  historiques  se  répètent,  mais  sous 
foiTTie  de  tragédies  d'abord,  de  farces  après...  »  Le  25  novembre 
1709,  k  ministre  des  Finances  Gandin,  prévoyant  l'échec  de 
l'émission  des  «  inscriptions  financières  »,  invite  les  grands  ban- 
quiers de  Paris  à  xine  conférence  qu'ouvre,  par  un  discours  patrio- 
tique enflammé,  Bonaparte  en  personne.  En  signalant  les  résultats 
brillants  de  la  Révolution,  il  fait  appel  aux  sentiments  d'honneur  des 
invités.  Puis  Gaudin  leur  expose  son  projet  d'emprunt  de  12  mil- 
lions en  espèces.  Les  banquiers  accueillent  le  projet  avec  enthou- 
siasme. Aussitôt  dehors,  ils  réduisent  toutefois  le  montant  sc^uscrit 
à  3  millions,  sans  que  l'on  puisse  établir,  si  ce  fut  par  la  diminu- 
tion des  quote-parts  ou  l'abstention  de  quelques-uns!... 

D'après  le  projet  original  de  l'établissement  d'une  Banque  d'émis- 
sion en  Autriche,  les  dix  <(  dreadnought  »  parmi  les  institutions  de 
crédit  viennoises  et  la  maison  de  Rothschild  devaient  souscrire 
60  p.  100  du  capital  (soit  34  millions  de  francs),  tandis  que  les  \Tais 
profiteurs  de  la  débâcle,  douze  firmes  de  la  «  Haute  Banque  m,  n'avaient 
que  i5  p.  100  (9  millions)  à  fournir,  somme  très  inférieure  à  leur 
capacité  financière. 

En  réalité,  parmi  ces  dernières,  seiule  la  maison  Schoeller  et  C^ 
a  offert  la  totalité  de  sa  quote-part.  Les  Guttmann  rognent  déjà  la 
leur-  Les  Thorsch,  Auspitz,  Lieber  offrent  des  sommes  infîmes.  Le 
fameux  baron  Reitzes,  celui-là  même  qui  sut  monnayer,  de  compli- 
cité avec  Nicolas  de  Monténégro,  les  affres  de  la  première  guerre 
balkanique  et  qui  a  acquis,  il  y  a  deux  ans,  au  prix  de  200  000  francs 
le  bureau  de  (Fontainebleau)  de  Napoléon  P"",  ne  trouve,  dans  son  gous- 
set, pour  sauver  le  pays,  qui  l'a  enrichi,  même  pas  cette  «  misère  »! 
Des  vieilles  firmes  prétendant  gouverner  le  marché  de  devises  de 
Vienne,  les  Liebig',  les  Rosenfeld  et  C'^,  etc.  offrent,  pour  le  même 
but,  des  00  à  60  000  francs.  L'attitude  de  la  banque  «  an,enne  ))  des 
pangermanistes,  de  la  «  Centralbank  Deutscher  Sparkassen  »  est  tout, 
simplement  révoltante. 

Par  les  tracasseries  innombrables,  par  leur  étourderie  en  matière 
de  la  réglementation  du,  commerce  —  un  des  plus  tristes  chapitres 
de  l'étatisme  autrichien  —  par  l'institution  du  contrôle  fiscal  à  l'in- 
térieur des  guichets  (nécessitant  une  légion  de  fonctionnaires  pu- 
blics payés  par  les  malheureux  actionnaires  et  dont  les  traitements 
représentent  26  p.  100  des  énormes  dépenses  personneltes),  par  leur 
ingérence  continuelle  aussi  vexatoire  qu'inutile,  les  gouvernements 
autrichiens  avaient  rendu  la  vie  bien  dure  aux  banques  de  Vienne. 
Mais  cela  ne  peut  point     avoir  d'excuse  à  d'aussi   graves  manque- 
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menls  envers  l'inlérèt  public  que  celui  révélé  —  en  exemple  entre 
beaucoup  —  par  la  Prager  Presse  (i3  août  1922,  moment  particu- 
lièrement critique  pour  la  production  autrichienne)  dans  un 
article  intitulé  le  «  Dinar  »  ...  Une  grande  banque  viennoise  (il 
s'agit  de  la  «  Wiener  Bankverein  »),  aurait  une  créance  de  i  million 
de  dollars  (80  milliards  de  couronnes)!  sur  l'Etat  Yougoslave!  Ayant 
fourni  des  marchandises  à  la  Yougoslavie  contre  des  cduronnes  au- 
trichiennes, elle  s'est  empressée  à  les  transformer  en  devises  et  mon- 
naies équivalentes  à  l'or.  Après  quoi,  elle  les  a  prêtées  au  gouverne- 
ment de  Belgrade  à  des  cours  inférieurs  à  ceux  réellement  côtés!... 
((  Au  lieu  de  mettre  le  change  étranger  —  obtenu  grâce  aju  travail 
des  populations  autrichiennes  —  au  service  de  l'économie  nationale 
atrophiée,  la  «  Wiener  Bankverein  »  le  tient,  à  des  conditions  excep- 
tionnellement favorables  pour  ce  dernier,  à  la  disposition  d'un 
autre  pays.  »  «  N'est-ce  pas  là  la  pire  des  trahisons  financières?  » 
s'écrie  un  publiciste  autrichien. 

Dans  son  rapport  adressé  au  Conseil,  le  Comité  financier  de  la 
Société  des  Nations  insiste  sur  le  fait  que  l'Autriche  a  vécu,  depuis 
l'armistice,  en  grande  partie  sur  des  emprunts  publics  et  privés  qui 
sont  devenus,  volontairement  ou  non,  des  dons;  elle  a  védu  de  la 
charité  privée  et  des  pertes  éprouvées  sur  la  couronne  par  des  spé- 
culateurs étrangers- 

En  effet,  depuis  sa  naissance,  la  jeune  République  a  re^u,  au 
total,  pour  environ  700  millions  de  couronnes-or  de  crédits  étran- 
gers. Le  montant  dies  dépôts  en  «  couronnes  extérieures  »  (Aus- 
landskroncn)  atteint,  en  1921,  d'après  les  délégués  de  la  Société 
des  Nations,  5o  milliards  de  couronnes,  soit,  au  cours,  d'alors, 
I  milliard  de  couronnes-or.  C'est  ce  milliard  qui  représente  les  pertes 
réelles  subies  par  l'étranger  sur  les  couronnes  achetées  à  des  co»urs 
élevés,  ou,  autrement  dit,  les  bénéfices  réalisés  à  ce  titre  par  l'éco- 
nomie autrichienne.  Si  on  ajoute  à  ces  sommes  les  emprunts  inté- 
rieurs émis  par  les  gouvernements  de  Vienne  et  libellés  en  cou- 
ronnes, 10  milliards  au  bas  mot,  représentant,  au  moment  de  l'émis- 
sion, 200  millions  de  couronnes-or,  on  obtient  en  tout  i  900  mil- 
lions do  couronnes-or  qui  sont  entrées  dans  les  caisses  publiques  au- 
trichiennes. Ce  qui  fait  environ  un  demi-milliard  de  couronnes-or, 
par  an,  depuis  l'armistice.  Somme  supérieure  à  celle  jugée  néces- 
saire par  les  experts  à  l'assainissement  des  finances  du  pays  (720  mil- 
lions de  couronnes-or,  par  an,  réparties  sur  deux  ans). 

Si  tout  cet  argent  avait  été  employé  à  alimenter  la  production 
autrichienne,  qui  oserait  soutenir  que  l'intervention  de  la  Société  des 
Nations  eût  été  la  suprême  planche  de  salut.  Mais  lorsque  l'indius- 
triel,  de  crainte  de  voir  son  entreprise  «  nationalisée  »,   ses  dépôts 
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coiïfisqués,  relire  une  partie  de  ses  capitaux  afin  de  les  placer  à 
i>  p.  loo  en  Suisse,  lorsque  le  commerçant  vend  une  partie  iinpor- 
lunlo  do  SOS  stocks  en  vue  d'acquérir  des  joyaux,  des  villas,  des 
objets  d'art,  des  autos,  placements  stériles,  lorsque  les  particuliers 
achètent  les  actions  à  des  cours  qui  abaissent  le  rendement  à 
I  p.  loo,  le  procès  de  reproduction  de  capitaux  subit  un  arrêt  dont 
bientôt  se  ressentent  la  capacité  d'expansion  de  l'industrie,  la  pro- 
ductivité do  l'agriculture,  l'état  de  l'outillage  et  le  niveau  dies  salaires. 

La  première  victime,  c'est  la  moralité  fiscale.  Nous  ne  citerons,  à 
titre  de  preuves,  que  deux  cas  particulièrement  scandaleux  et  qui 
éclairent  d'une  lumière  crue  un  des  problèmes  les  plus  délicats  de 
l'équilibre  budgétaire  en  Autriche.  Castiglioni,  lieutenant  de  Stin- 
nes,  est  certainement  le  financier  autrichien  qui  a  siu  édifier,  sur  les 
ruines  de  l'Empire,  la  fortune  la  plus  considérable  actuellement  à 
Vienne.  On  en  jugera  par  le  fait  que  le  ministère  des  Finances  vient 
de  constater,  à  sa  charge,  des  détournements  d'impôts  se  montant 
à  7  milliards  de  couronnes  \  Le  vice-président  de  l'Alpine  Montan- 
gesellschaft  se  retranche  derrière  sa  qualité  de  sujet  italien.  Car  fils 
d'un  rabbin  de  Trieste,  ce  «  rat  »  fut  parmi  les  premiers  à  qiuitter 
le  bateau  en  danger,  à  réclamer  la  nationalité  des  vainqueurs.  — 
Ce  qui  déconcerte  l'opinion  viennoise,  c'est  de  voir  le  baron  Orsini, 
représentant  de  l'Italie,  intervenir  en  sa  faveur;  elle  se  demanda,  si 
c'est  en  agissant  de  cette  manière  qu'on  arrivera  à  l'assainissement 
des  finances  autrichiennes .►* 

Passons!  Voici  la  «  Société  do  Magnésite  de  Veitsch  »,  dont  les 
actions,  en  septembre,  s'élèvent  chacune  à  i3  millions  en  moins  de 
deux  semaines,  donnant  un  total  de  5-6  milliards  de  couronnes,  fait 
d'autant  plus  surprenant  que  ses  dividendes  sont  payés  en  couronnes 
autrichiennes  et  que  son  capital  nominal  est  encore  toujours  de 
8  millions  de  couronnes  seulement.  Ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  d'ac- 
quérir des  entreprises  similaires  en  Hongrie,  voire  en  Angleterre  (I), 
d'augmenter  énormément  son  outillage,  de  fonder  une  «  Centrale 
des  Ventes  »  en  Suisse  (Bàle),  etc. 

La  clé  de  l'énigme!  E  le  exporle  les  quatre  cinquièmes  de  ses  pro- 
duits! 

La  hausse  de  ses  actions  est  parallèle  aux  stocks  de  devises  étran- 
gères qu'elle  accapare.  Sa  production  totale  fut  la  dernière  année 
d'avant-guerre,  de  1 18000  tonnes.  Depuis  l'armistice,  grâce  surtout 
à  la  concurrence  américaine,  elle  n'atteint  qjue  de  5o  à  70  000  tonnes. 
Le  prix  moyen  de  vente  est  de  100  francs-or  par  tonne,  soit  5  à  7  mil- 
lions de  recettes  brutes,  par  an,  20  millions  d'or  environ  à  compter 
Ao  la  fin  des  hostilités,  millions  en  par^-^.  placés  dans  l'entreprise, 
en  partie  déposés  au  dehors. 
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Pour  masquer  ces  bénéfices,  tous  les  moyens  paraissent  bons.  Le 
profit  net  de  igiS,  sur  119  000  tonnes  produites,  fut  de  2-6  millions 
de  couronnes-or.  La  production  de  la  campagne  1920-1921  est  de 
48  000  tonnes  (cliiffre  probablement  inférieur  à  la  réalité)  ce  q'ui 
représente,  sur  la  base  des  prix  de  revient  et  de  vente  actuels,  au  bas 
mot,  I  million  de  couronnes-or  de  bénéfices  nets.  Le  bilan  de  1920- 
1921  n'en  accuse  que  (^9  millions  de  couronnes-papier,  soit  un 
dixième  environ  des  résultats  probables. 

Au  cours  de  la  campagne  1921-1922,  la  production  atteint  presque 
le  chiffre  de  igiS.  Le  bénéfice  net  fut  alors  de  2-5  millions  de  ccxu- 
ronnes-or.  En  tenant  compte  du  niveau  actuel  des  salaires,  impôts, 
tarifs  de  transport,  frais  généraux,  les  profits  d'aujourd'hui  ne  sau- 
ront être  jugés  inférieurs  à  ceux  de  igrS,  soit  22  milliards  de  cou- 
ronnes-papier. Le  dernier  bilan,  publié  fin  octobre  1922,  accuse  seu- 
lement 800  millions  de  couronrïes-papier  (778  711  996  couronnes), 
c'est-à-dire  un  vingt-cinquième  de  ce  que  l'on  serait  en  droit  de  sup- 
poser- 
Sous  le  poste  d'impôts  payés,  on  trouve  253  ooo'  couronnes-or,  en 
1913,  soit  4  milliards  de  couronnes-papier.  En  1922,  il  n'y  figure 
que  4oo  millions  de  couronnes-papier.  Ce  qui  revient  à  dire  que  les 
sacrifices  fiscaux  de  la  Société,  à  bénéfices  identiques,  n'atteignent 
aujourd'hui  qu'un  dixième  de  ce  qu'ils  furent  avant  la  g'uerre. 

Décidément,  le  poste  du  Commissaire  général  de  contrôle  à  Vienne 
ne  sera  point  une  sinécure! 

VI.  —  Conclusion 

Nous  avons  insisté,  dans  les  lignes  qui  précèdent,  sur  la  respon- 
sabilité qui  incombe  au  peuple,  aux  gouvernants  autrichiens  dans  la 
politique  économique  et  financière,  ayant  conduit  leur  propre  pays 
au  bord  du  précipice.  Cette  responsabilité  est  très  atténuée  par  les 
effets  inévitables  de  l'atmosphère  psychologique  d'après-guerre,  se 
maintenant  de  longues  années  par  les  répercussions  morales  et  ma- 
térielles diu  brusque  décalage  des  changes,  par  l'hyperinflation  qui 
en  résulte.  On  observe  les  mêmes  phénomènes  dans  des  pays  tels  que 
la  Hongrie,  la  Pologne,  la  Lithuanie,  etc.,  à  un  moindre  degré,  il  est 
vrai,  car  ce  sont  des  pays  agricoles  qui  dépendent  moins  de  l'étran- 
geir.  Mais  ils  se  trouvent  sur  la  pente  dangereuse,  de  même  que 
l'Allemagne  et  leurs  populations  regardent  avec  angoisse  l'avenir  que 
leur  enseigne  l'exemple  autrichien.  C'est  pour  leur  montrer  une  des 
faces  de  ce  terrible  problème  que  ces  pages  ont  été  écrites. 

Le  cas  de  l'économie  autrichienne,  sans  doute,  n'est  pas  celui  d'un 
malade  ordinaire,  dont  on  obtient  la  guérison  par  un  traitement  spé- 
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cial  quelconque.  C'os?l  plutôt  un  grand  blessé  de  guerre,  dont  une  ex- 
plosion a  lésé,  mutilé  tous  les  org-anes,  chacun  denîandant  des  swns 
divers  et  appropriés  ou  xuic  de  ces  pitoyables  victimes  dos  gaz  as- 
phyxiants, dont  le  corps  ballonné,  gonflé,  est  devenu  méconnaissable 
pour  tous  ceux  qui  ne  l'auraient  vu  qu'avant  cette  enflure  affreuse. 

C'est  aussi  ime  constitution  qui  porte  les  traces  indéniables  d'un 
abus  d'anesthésiants.  Les  remèdes  inflationnistes  finirent  par  la  reu- 
dre  pareille  aux  morphinomanes,  qui  haïssent  le  médecin  cherchant 
à  les  arracher  à  l'emprise  de  la  drogue  néfaste.  N'a-t-on  pas  lu,  dans 
le  premier  organe  financier  de  Vienne,  à  la  suite  des  décisions  de  Ge- 
nève ce  cri  du  cœur  d'un  publiciste  de  marque  :  a  On  veut  noftis  faire 
crever  à  force  de  privations,  d'impôts,  pour  nourrir  de  notre  sang 
ce  Moloch  (l'Etal)!  que  nous  détestons!-..   » 

C'est  un  état  d'âme  regrettable,  méprisable  peut-être,  m^ais  dont 
les  cliniciens  qui  traitent  l'Autriche,  doivent  tenir  compte.  Elle  a  été 
trop  longtemps  au  régime  toxique,  de  la  démagogie  et  de  l'inflation, 
pour  qu'elle  puisse  passer  sans  danger  au  régime  tonique  prescrit 
par  le  (f  projet  financier  »  (finanzplan).  Brusquement  privée  des  pri- 
mes à  l'exportation  que  représente  sa  monnaie  avilie,  perdant  du 
même  coup  ses  débouchés,  aux  pays  à  change  déprécié,  ses  exploi- 
tations industrielles  devront  faire  un  effort  inouï  pour  ne  pas  suc- 
comber sous  le  fardeau  fiscal  que  représentent  les  36o  millions  de 
courcHines-or  nécessitées  par  l'équilibre  budgétaire.  Les  masses  ofu- 
vrières  passeront  par  une  épreuve  qui  pourra  ébranler  jusque  dans 
ses  bases  Kédifico  social. 

L'équilibre  dans  le>  budgets  de  l'Etat  et  des  particuliers  est  aw 
prix  de  la  suppression  complète  de  l'écart  grandissant  entre  les  dé- 
penses et  les  recettes,  entre  la  consommation  déréglée  et  la  produc- 
tion déficitaire  dont  la  guerre,  par  ses  destructions,  ses  gaspillages, 
fut  le  point  do  départ.  Hors  d'un  accroissement  notable  de  la  pro- 
duction nationale,  point  de  salut! 

Par  malheur,  70  p.  100  de  la  production  industrielle  de  l'Autriche 
sont  destinés  à  l'exportation.  L'état  de  son  outillage,  ses  méthodes  su- 
rannées, ses  matières  premières  achetées  trop  cher  au  dehors,  ne  lui 
permettent  guère  de  concurrencer  les  grandes  usines  occidentales  dans 
lexirs  propres  pays,  surtout  à  un  moment  oii  son  coût  de  produc- 
tion doit  forcément  augmenter.  On  a  calculé  que  les  nouvelles  char- 
ges résultant  de  la  réforme  fiscale  projetée  représentent  2  millions 
de  couronnes-papier  par  famille.  Pour  un  pays  en  pleine  crise  indus- 
trielle, avec  près  de  quatre-vingt  mille  chômeurs,  près  de  trente 
mille  employés  publics  brusquement  renvoyés,  c'est  beaucoup.  Et 
Vienne  la  déserte,  après  trois  ans  de  carnaval  inflationniste,  con- 
naît le  mercredi  des  Cendres  de  l'œuvre  d'assainissement. 
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Il  faut  reconnaître,  en  toute  justice,  qu'un  redressement  psycholo- 
gique remarquable  s'y  est  pro<i,uit  depuis  octobre  1922-  Les  masses 
autrichiennes  font  actuellement  preuve  d'un  héroïsme  économique, 
de  vertus  civiques  insoupçonnées  par  la  plupart  des  observateurs 
étrangers.  Et  les  résultats  déjà  acquis  sont  tels  que  sans  la  menace  de 
complications  extérieiures  au  pays,  on  pourrait  considérer  l'avenir 
financier  de  la  petite  République  comme  définitivement  assuré.  Sous 
la  conduite  énergique  et  prudente  du  chancelier  Seipel,  le  seul  parmi 
les  dirigeants  républicains  qui  fait  figure  d'homme  d'Etat,  les  ré- 
formes exigées  par  Genève  se  poursuivent  avec  succès.  Déjà  la  plan- 
che à  billet  e«t  immobilisée,  la  couronne  —  depuis  de  longs  mois  — 
parfaitement  stabilisée,  la  Banque  Nationale  fonctionne,  l'emprunt 
intérieur  est  en  train  de  réussir  et,  la  confiance  renaissant  dans 
la  monnaie  nationale,  les  devises  étrangères  s'accumulent  à  la 
((  Devisenzen traie  )),  dont  les  réserves  atteignent  une  valeur  de 
i5o  millions  de  couronnes-or. 

Les  vérités  économiques  primaires  triomphent  sur  toute  la  ligne! 
Et  les  mercantis,  les  écumeurs  de  tout  acabit  prennent  lekir  billet 
pour  Berlin... 

Nous  assistons  en  ce  moment  à  une  évolution  inflationniste  iden- 
tique dans  le  «  Reich  »,  aggravée  par  le  fait  que  là  l'immoralité 
fiscale  et  la  rapacité  des  profiteurs  se  couvrent  du  manteau  du  patrio- 
tisme intégral.  Il  est  malaisé  de  s'imaginer  comment  les  populations 
laborieuses  de  l'Allemagne,  soixante  millions  d'âmes,  pourront  être 
sauvées  de  la  plus  lamentable  des  ruines,  provoquée  par  une  poli- 
tique financière  de  faillite  organisée. 

S.    ÂBERDAM. 
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LA  SITUATION  INTERNATIONALE 
DES  IMPOTS 


C'est  ime  vérité  biuialc  de  constater  que  les  charges  exigées  d.ms 
chaque  pays,  pour  les  besoins  du  gouvernement,  ont  augmenté 
d'une  façon  phénoménale  pendant  la  décade  passée,  mais  une 
étude  des  conditions  au  dix-neuvième  siècle  et  au  début 
du  vingtième  nous  montre  un  mouvement  plus  ou  moins  identique 
dans  l'accroissement  des  impôts,  quoique  sur  une  échelle  beaucoup 
plus  réduite.  Le  développement  de  la  démocratie  a  introduit  à  la 
charge  du  gouvernement  des  devoirs  et  des  fonctions  additionnels, 
comme  l'action  de  préserver  la  santé  publique,  l'éducation  générale, 
la  construction  extensive  des  voies  de  communication,  des  organi- 
sations de  divertissements  publics,  etc.  En  outre,  les  gouvernements 
ont  commencé  d'assumer  des  fonctions  en  faveur  d?  groupes  indus- 
triels et  commerciaux,  qui  avec  l'essor  du  temps,  sont  devenus 
de  plus  en  plus  importants  dans  la  vie  générale  des  nations.  Le 
maintien  des  grandes  organisations  qui  ont  pour  but  de  recueillir 
et  de  répandre  les  informations  statistiques,  d'encourager  l'agri- 
culture, les  recherches  pour  le  développement  des  ressources  natu- 
relles, le  commerce  et  l'industrie,  etc.,  comptent  parmi  les  sujets  les 
plus  importants,  dont  les  gouvernements  d'aujourd'hui  sont  requis 
de   se   charger. 

Sans  la  guerre,  cette  augmentation  des  activités  des  gouver- 
nements aurait  continué  sur  une  échelle  d'avant-guerre.  Mais,  il 
est  arrivé  que  les  exigences  de  la  guerre  mondiale  ont  forcément 
réduit  au  minimum  toutes  les  dépenses  non  militaires,  et  il  n'j'  a 
pas  eu  de  restriction  des  fonds  publics  pour  la  continuation  com- 
plète de  la  guerre.  Elle  a  été  l'expérience  internationale  la  plus 
onéreuse  dans  l'histoire  du  monde,  à  la  fois  sous  forme  de  mon- 
naie, de  sacrifices  de  vies  humaines,  de  conditions  chaotiques, 
de    bouleversements    économiques.    Comme    les    besoins    de    l'Etat 
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augmentaient,  il  est  devenu  de  plus  en  plus  nécessaire  d'obtenir  des 
recettes  au  mojxn  d'impôts,  et  ensuite  de  drainer  du  marché  du 
capital  tous  les  fonds  disponibles  pour  faire  face  aux  frais  extra- 
ordinaires et   sans  précédent,   résultant  de  ce  conflit. 

Dans  certains  pays,  soit  par  faiblesse  politique,  ou  à  cause  de 
la  désorganisation  économique,  le  programme  fiscal  ne  fut  pas 
dé\ieloppé  conformément  à  une  saine  conception  fiscale. 

L'invasion  du  territoire  national  par  l'ennemi  et  sa  violente 
dévastation  a  enlevé  au  fisc  de  larges  sources  de  revenus  ;  dans 
certains  cas,  le  trouble  de  tout  l'organisme  industriel  a  fait  de  graves 
brèches  dans  le  i^evenu  national  et  réduit  la  capacité  fiscale  des 
individus  dans  Les  .pays  les  plus  prospères.  D'ailleurs,  on  ne  peut 
nier  que  les  impôts  n'augmentent  toujours  de  plus  en  plus. 

Une  observation  intéressante,  donnée  par  l'étude  de  la  récente 
histoire  fiscale,  se  rapporte  ù  la  réorganisation  du  système  fiscal 
de  quelques  pays. 

Nous  trouvons,  par  exemple,  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  arrivé 
à  occuper  une  position  dominante  dans  les  finances  des  pays  les 
plus  importants.  L'impôt  direct  a  augmenté  relativement  plus  vite 
que  l'impôt  indirect  et  ceci  est  une  conséquence  logique  de  la 
démocratie.  Aux  Etats-Unis,  par  exemple,  un  tiers  des  recettes  diu 
gouvernement  fédéral  provenait  de  sources  indirectes  ;  aujour- 
d'hui, les  impôts  directs  rapportent  plus  des  deux  tiers  du  total 
des  impôts.  En  France,  où  il  y  a  eu  une  aversion  populaire  contre 
des  lois  sur  les  impôts  de  revenu,  nous  constatons  .qu'après- 
leur  mise  en  vigueur  vers  la  période  finale  de  la  guerre,  leur 
apport  allait  en  croissant  d'année  en  année,  et  que  leur  position 
paraissait  très  bien  assurée  dans  le  système  fiscal  français  '.  Tandis 
que  dans  la  période  entre  1868  et  1913  les  impôts  directs  tombaient 
d'un  tiers  des  impôts  indirects  à  un  quart  ;  cependant,  on  constate, 
qu'en  1921,  les  impôts  directs  sont  plus  que  la  moitié  des  impôts 
indirects.  En  Italie,  en  1911,  les  impôts  directs  ont  augmenté 
approximativement  d'un  tiers  des  impôts  de  revenus  totaux,  et 
en    1921    d'environ   60   p.    100. 

Il  est  impossible  d'évaluer  promptement  jusquà  quel  point  la 
charge  des  impôts  directs  par  habitant  dépasse  celle  des  impôts 
indirects,  à  moins  que  l'entière  situation  des  impôts  ne  soit  atten- 


I.  Le  français  n'est  pas  hostile  aux  impôts  directs,  comme  le  prouvent 
les  quatre  vieilles  contributions  directes,  qui  sont  des  impôts  sur  le  re- 
venu, et  qui  ont  été  établies  en  1791  :  mais  il  est  hostile  au  système  d'in- 
quifiition  Qscale  qui  livre  ses  affaires  aux  fontionnaires  de  l'administra- 
tion. (Y. -G.) 


L\    SITUATION    INTERNATIONALE    DES    IMPOTS  175 

tiN'craent  examinée  aussi  bien  au  i>oiat  de  vue  local  qu'au  point 
de  vue  national.  On  a  constaté,  par  exemple,  qu'en  Angleterre 
la  charge  de  l'impôt  de  revenu  est  beaucoup  plus  élevée  qu'aux 
Etats-Unis.  Une  étude  des  taux  confirmerait  cette  constatation. 
Le  taux  d'impôt  de  revenu  anglais  commence  avec  un  niveau 
plus  bas  qu'aux  Etats-Unis.  En  Amérique,  des  époux  sans  enfants 
et  avec  um  revenu  de  8  2  250  ns  payent  pas  de  charges,  tandis 
qu'en  Angleterre,  l'impôt  est  de  $  127.  Aux  Etals-Unis,  un  revenu 
de  S  14  500  est  frappé  d'une  taxe  de  S  80  correspondant  à 
$  633,  en  Angleterre,  et  un  revenu  de  -S  22  500  est  chargé,  en 
Amérique,  de  ■$  2125  contre  §  6  652,  en  Angleterre.  Mais  nous 
négligeons  le  fait  qu?  les  ressortissants  de  ces  pays  doivent,  en 
outre,  payer  des  charges  directes  locales,  lesquelles  doivent  être 
incluses  dans  un  devis  de  leurs  charges  d'impôts  directs.  En 
outre,  il  y  a  aux  Etats-Unis  quelques  Etats  qui  lèvent  des  impôts 
sur  le  revenu  à  ajouter  à  ceux  du  gouvernement  fédéral.  Quelle 
est  la  charge  comparative  des  impôts  locaux  ? 

Comment  ces  pays  se  classent-ils  au  point  de  vue  des  impôts 
totaux  ?  Cette  situation  est  nettement  présentée  dans  une  mono- 
graphie que  j'ai  préparée  récemment  pour  le  conseil  de  la  Con- 
férence industrielle  nationale  i.  En  1913  et  1914,  les  impôts  établis 
par  d'autres  autorités  que  le  gouvernement  fédéral  étaient  de 
$  15,91,  aux  Etats-Unis  ;  $  13,35,  en  Allemagne  ;  $  9,77,  dans 
le  Royaume-Uni  ;  $  5,12,  en  France  ;  S  4,04,  en  Italie  ;  et 
S  1,92,  au  Japon.  Aux  Etats-Unis,  l'impôt  local  par  habitant  était 
deux  fois  plus  élevé  que  l'impôt  fédéral.  En  Allemagne,  même 
davantage  ;  mais  dans  le  Royaume-Uni,  en  Italie  et  au  Japon,  l'im- 
pôt local  était  approximativement  la  moitié  de  l'impôt  du  gou- 
vernement national,  et,  en  France,  ijeaucoup  moins  d'un  tiers. 
En  1921,  néanmoins,  les  impôts  autres  que  ceux  du  gouvernement 
fédéral  représentaient  environ  40  p.  100  du  total  ;  dans  le  Royaume- 
Uni,  ils  réprésentaient  15  p.  100  ;  en  France,  8  p.  100  ;  en  Italie, 
13  p.  100  ;  en  Allemagne,  30  p.  100  ;  et  à  peu  près  50  p.  100  au 
Japon.  Les  impôts  locaux  aux  Etats-Unis,  en  Grande-Bretagne, 
en  France  et  au  Japon,  sont  presque  entièrement  des  impôts  directs 
principalement  sur  la  pi-opriété  ;  cependant,  en  Italie  et  en  Alle- 
magne, l'impôt  est  établi  autant  sur  le  revenu  que  sur  la  propriété. 

Les  augmentations  d'impôt  par  habitant,  selon  la  monnaie  natio- 
nale  respective    sont,    de   fait,   beaucoup   plus   accentuées   dans   un 


1.  laxalion  and  National  Income,  Research  Report,  n"  55,  National  Indas- 
trial  Conférence  Board,  lo,  East,  Sgth.  Str.,  New-York.  City. 


176  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

pays  où  lïnflation  est  considérable.  Ci-joint  un  lal)leau  préparé 
par  l'auteur,  doià  on  peut  relever  les  recettes  des  impôts  prélevés 
par  les  gouA-erncments,  et  par  les  autres  autorités,  du  début  de  la 
guierre  jusqu'à  la  dernière  date,  exprimées  sous  la  forme  d'un 
Index  Number  en  prenant  100  pour  les  recettes  de  l'année  1913- 
1914.  En  Allemagne,  le  montant  total  des  impôts  prélevés,  en  1921^ 
exprimés  en  marks  était  13  fois  plus  élevé  qu'avant  la  guerre  ; 
dans  le  Royaume-Uni,  4,6  fois  plus  élevé  ;  en  Italie,  4  fois  ;  en 
France,  3,8  ;  aux  Etats-Unis,  approximativement,  3,")  fois  et  au 
Japon,   2,2  fois. 

Tableau  k  —  Distribution  des  charges  d'impôts  totaux.  1913-1914  • 

Impôts  pour  Totaux. 

Gouvernement      Par  autres  Par — .         -  ,m>  - — ~ 

national,    habitant.       autorités,    habitant.  Par  habitant. 

(Million.s  dul.l  iMillions  dol.)                iMillions  dol.) 

Royaume-Uni....  799  i7,3/j  45i  9,77  i  25o  27,11 

Etats-Unis 682  7,02  i  54?  i5,9i  2  229  aa.gS 

France 680  17,17  2o4  5,12  BSA  22,29 

Allemagne /403  5,96  906  i3,35  i  3o8  19, 3o 

Italie 289  8,ia  i/i4  4,o'i  433  12,16 

Japon 198  3,69  io3  1,92  3oi  5,6i 

Table  vu  2.  —  Recettes  de  tous  les  impôts  fédéraux,  d'États  et  locaux 

par  habitant  ^ 
«  Index  number  »  (1913  — 1914  =  100) 

Année  fiscale    Royaume- 

terminant  en  :        Uni.  France.  Italie.       Allemagne.       Japon.      États-Uni9. 

1910 »  1 00  ))  »  »  )) 

1914 ïoo      87      loo      100      100      100 

I915 112         83         96        IIO         95        102 

1916 i53      99     122      94      90     107 

1917 2^0     123     166     io5      98     126 

1918 279     i35     306     224     119     261 


,  r;_ 


282 


1919 347  2o3  248  229 

1920 434  349  3o4  393  21 5  368 

1921 46i  38o  399  I  261  220  345 


I.  L'année  fiscale  finissant  en  1914,  excepté  pour  la  France  pour 
laquelle  l'année  igiS  a  été  choisie.  Partout  on  s'est  servi  des  données 
officielles,  exception  faite  pour  les  impôts  locaux  de  l'Italie  et  de  l'Alle- 
magne, ou  des  évaluations  résultant  de  renseignements  personnels  ont  été 
interpolées  par  l'auteur. 
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L-es  chiffres  dimpôts,  même  établis  par  habitant,  ne  sont  pas 
\m  juste  critérium  de  leur  poids,  s'ils  ne  sont  mis  en  rapport  avec 
le  revenu. 

MaUieureusement,  on  ne  peut  pas  se  servir  d'une  forme  satisfai- 
sante des  chiffres  du  revenu  total  des  habitants  des  années  récentes. 
L'imique  évaluation  du  revenu  total  des  dernières  années  date  de 
1920  et  a  été  composée  par  les  experts  de  la  Conférence  interna- 
tionale financière  à  Bruxelles,  sur  l'hypothèse  que  60  p.  100  du 
revenu  n'avait  pas  changé  depuis  1914  et  que  le  reste  de  40  p.  100 
avait  subi  des  variations  d'après  les  changements  de  prix  de  la 
production  et  du  chômage.  Ci-joint,  on  trouvera  deux  tableaux  con- 
benant  :  1°  impôts  par  habitants  exprimés  en  p.  100  du  revenu  natio- 
nal par  habitant  d'avant-guerre  ;  2°  impôts  par  habitant  exprimés  en 
p.  100  du  revenu  en  1913-1914  et  en  1920-1921,  les  derniers 
basés  sur  les  chiffres  de  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles. 
Dans  le  tableau  3,  tous  les  impôts  sont  réduits  en  dollars,  ayant 
le  pouvoir  d'achat  d'avant-guerre  ;  c'est-à-dire  tous  les  impôts 
sont  conv-tertis  en  dollars  au  pair  du  change  et  ensuite  divisés 
par  l'Index  Number  des  prix  en  gros  afin  de  supprimer  toute 
inflation.  Tous  les  chiffres  sont  ainsi  comparables  et  exprimés 
en  termes  du  pouvoir  d'achat  d'avant-guerre.  Ensuite,  dans  le 
tableau  4,  ces  chiffres  sont  rapportés  au  revenu  de  la  nation  or  par 
habitant,  et  enfin  dans  le  tableau  5  un  rapport  est  établi  entre 
le  revenu  d'avant-guerre  et  celui  d'après-guerre. 


Tableau 
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Tableau  5.  —  Impôt  total  par  habitant  sur  la  base 
du  pouvoir  d'achat  d'avant-guerre  ^ 

États-  Royaume- 

Années  fiscales 2.  Unis.  Uni.  France.  Italie.        AJlomagne.         Japon. 

(Dollars.) 

1902-1903.  17,55  23,55  16,54  9,57  II, 90^  2,88 

1912-1913.  22,95  26,07  21, 3i  12,27  18,69  5,54 

1913-1914.  22,93  27,11  22,29  12,16  19, 3o  5,6r 

1914-1915.  23,63  28,74  18,92  io,i5  20,18  5s6i 

1915-1916.  23,11  3i,i7  i3,o5  8,69  iaj73  5,2a 

1916-1917.  19,60  38,25  11,71  S, 60  i3,32  4,72 

1917-1918.  30,96  35,70  10,46  6,80  24,53  4, Il 

1918-1919.  3i,70  41,62            8,88  7,94  20,49  4,3o 

19^19-1920.  34,7a  44,82  12,69  7»39  18,95  4,55 

1920-1921.  40,59  46,07  15,28*  7,89  19,46  5,35 

Tableau  4.  —  Impôts  totaux  par  habitant  sur  la  base  du  pouvoir 
d'achat  d'avant-guerre  exprimés  en  pourcentage  du  revenu  total 
d'avant-guerre. 

États-     Royaume- 
Unis.  Uni.        France.        Italie.    Allemagne.    Japon. 

Revenu    d'avanl-giierre  (Dollars.) 

par  habitant 335  243  i85  112  i46  29 

Impôts  par  habitant  ex- 
primés en  pourcen- 
tage du  revenu  natio- 
nal     d'avant-guerre  : 

Années  fiscales.              P.  100.)  (P.  100.)  (P.  100.)  (P.  100.)  (P.  100.)  (P.  100.) 

1902-1903 5,2  9,7  8,9  8,5  8,2  9,9 

1912-1913 6,9  10,7  11,5  10,3  12,8  19,1 

1913-1914 6,8  11,2  12,0  10,1  i3,2  19,3 

1914-1915 6,7  11,8  10,2  8,4  i3,8  19,3 

1915-1916 6,2  12,8  7,1  7,8  8,7  18,0 

1916-1917 5,5  i5,7  6,3  7,8  9,1  16,3 

1917-1918 8,7  i4,7  5,7  6,1  16,8  i4,2 

1918-1919 8,9  17,1  4,8  7,1  i4,o  i4,8 

1919-1920 9,8  18,4  6,9  6,6  i3,o  i5,7 

1920-1921 11,4  19,0  8,3'  7,0  i3,3  18,4 

1.  Aucun  effort  n'était  fait  pour  connaître  les  variations  des  prix  avant 
la  guerre  mondiale,  le  pouvoir  d'achat  interne  étant  considéré  comme 
plus  ou  moins  stationnaire  et  les  variations  estimées  comme  relativement 
insignifiantes  pour  un  but  général.  (Les  Index  ISumbers  sont  antérieurs  à 
la  guerre.  —  Y. -G.) 

2.  Dans  le  cas  de  la  France,  l'année  fiscale  se  rapporte  à  l'année  du  calen- 
drier, la  plus  grande  partie  de  laquelle  coïncide  avec  les  années  fiscales  des 
autres  gouvernements,  donc  l'année  Gscale  1 902-1 903,  c'est  l'année  du  calen- 
drier de  1902  qui  était  prise  pour  l'année  fiscale  comparable  pour  la  France. 

3.  L'année  fiscale  1903-1904. 

4.  Dans  l'année  du  calendrier  1921,  correspondant  dans  ce  tableau  à 
l'année  fiscale  1921-1922  des  autres  pays,  l'impôt  par  habitant  sur  une 
base  du  pouvoir  d'achat  d'avant-guerre  était  de  24  dol.  56. 

5.  En  1921,  le  pourcentage  était  i3,2. 
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Le  tableau  5  nous  montre  d'une  façon  claire  qu'en  Allemagne 
tous  les  impôts  de  l'année  fiscale  1910-1921  représentaient  plus 
que  26  p.  100  du  revenu  total  de  la  nation,  comparés  avec  23  p.  100 
pour  le  Royaume-Uni  ;  16  p.  100  pour  le  Japon  ,•  14  p.  100  pour 
la  France  ;  12  p.  100  pour  l'Italie  et  un  peu  plus  de  11  p.  100 
pour  les  Etats-Unis.  Ces  résultats  sont  établis  d'après  l'hypothèse 
que  l'augmentation  du  revenu  total  de  la  nation,  évaluée  par  la 
Conférence  internationale  de  finances,  en  1920,  était  exacte.  On 
ne  peut  pas  vérifier  l'exactitude  de  cette  évaluation  sans  faire  des 
recherches   complètes. 

Pour  les  Etats-Unis,  néanmoins,  les  chiffres  du  revenu  national 
sont  valables,  et  le  tableau  6  nous  indique  que  l'impôt  total  par 
habitant  a  été  porté  de  6,04  p.  100  du  revenu  national  en  1913- 
1914  à  14,3  p.  100  du  revenu  national  de  l'année  1920-1921. 

T.\BLEAu  6.  —  Rapport  entre  l'impôt  total  et  le  revenu  total 
États-Unis 

Rapport 

Revenu  national     Impôts  totau.x        entre  impôt  et 
Année  fiscale.  par  habitant  i.      par  habitant  =.      revenu  national 

(Dollars.)  (P.  100.) 

iQia-igiS 36o,8i  r!2,95  6,36 

1913-1914 357,52  22,93  6,4i 

1914-1915 35i,66  23,28  6,62 

1915-1916 :io2,77  24,54  6,09 

1916-1917 482,75  2S,8i  5,97 

1917-1918 546,83  57,59  10,53 

1918-1919 Gi2,83  64,66  10,55 

1919-1920 648,94  84,37  i3,oo 

1920-1921  552,91  79)i&  i4,33 

Aux  Etats-Unis,  l'impôt  local  a  augmenté  très  rapidement  de  $  17 
par  habitant  avant  la  guerre,  à  S  28,  en  1919,  et  $  37,  en  1921. 
Tandis  qu'il  y  a  eu  un  déclin  dans  les  impôts  du  gouvernement 
fédéral,  l'augmentation  des  impôts  locaux  a,  au  contraire,  plus  que 
contrebalancé  cette  amélioration,  avec   im  résultat  que  les  charges 


1.  Résultat  obtenu  en  prenant  la  moyenne  de  deux  années  du  National 
Income.  Figures  of  the  National  Bureau  oj  Economie  Research,  in  Income 
in  the  United  States,  its  amount  and  Distribution,  1909-1919  (Harcourt, 
Brace  and  G",  New-York  192 1),  et  en  divisant  le  chiffre  résultant  par  la 
population  évaluée  vers  la  moitié  de  l'année  fiscale.  Pour  les  années  du 
calendrier  1920  et  1921,  le  total  des  revenus  était  estimé  respectivement 
à  72  billions  de  dollars  et  5o  billions  de  dollars. 

2.  Fédéral,  gouvernemental  et  local  combinés. 
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d'impôts  onl  continué  d'augmenter.  Dans  l'année  du  calendrier 
1921,  les  impôts  fédéraux  arrivaient  à  $  1 430  millions  et  tous 
les  impôts  locaux  étaient  évalués  à  $  3  933  millions,  et  le  rapport 
entre  les  totaux  et  le  revenu  national  do  $  50  000  millions  repré- 
sentait 16,7  p.   100  de  ce  revenu. 

Il  est  évident,  par  conséquent,  que  les  impôts  sont  arrivés 
à  un  maximum  de  productivité,  et  dans  certains  cas,  il  y  a  une 
grande  probabilité  que  le  progrès  dans  la  reconstruction  sera  fort 
retardé,  si  on  ne  fait  pas  un  effort  pour  leur  diminution.  Dans 
plusieurs  cas,  les  charges  d'intérêts  augmentent  vers  des  chiffres 
toujours  croissants,  menaçant  ainsi  de  consommer  la  plus  grande 
partie  des  budgets  normaux  et  cependant  les  impôts  sont  tellement 
pesants  qu'il  reste  même  très  peu  do  marge  pour  répondre  à 
leurs  besoins   croissants. 

Si  on  wut  que  la  solvabilité  des  pouvoirs  publics  puisse  s-j  main- 
tenir, il  est  évident  qu'on  devra  diminuer  encore  les  dépenses 
d'une  façon  beaucoup  plus  radicale,  en  dépit  des  réductions  appré- 
ciabks  faites^  il  y  a  un  ou  deux  ans.  Nous  ne  pouvons  prévoir 
aucune  hausse  matérielle  des  charges  d'impôts  d'après  les  chiffres 
confrontés  à  présent  ;  nous  devons  attendre  un  soulagement  des 
dépenses  du  budget  :  des  réductions  sur  une  large  échelle 
doivent  être  effectuées. 

C'est  une  des  conditions  fondamentales  pour  le  retour  à  l'état 
normal. 

L.     R.     GOTTLIEB, 

Université  de  New-York. 
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CHRONiaUE  DE  L'INFLATION 


1.  Les  autres  articles  sur  l'inflation.  —  II.  Réponse  de  la  Sound  Cuirency 
Association  à  M.  McKenna.  —  III.  Les  puérilités  de  M.  Keynes.  — 
IV.  Les  Problèmes  de  la  déflation.  —  V.  Marche  des  changes  à  terme  et 
exportation  des  capitaux.  —  VI.  Xénophobie  des  changes.  —  VII.  Pro- 
position Jaeger. 

I.  Les  autres  articles  sur  l'inflation.  — -  Une  grande  partie  de  l'ar- 
ticle de  tète  de  ce  n'uméro  du  Journal  des  Economistes  intitulé  : 
les  Inquiétudes  de  Pangloss,  est  consacrée  à  l'inflation  allemande  et  à 
ses  conséquences.  Un  autre  article  par  M.  Aberdam  étudie  l'effondre- 
ment financier  de  l'Autriche. 

II.  Réponse  de  la  Sound  Currency  Association  à  M.  McKenna.  — 
M.  McKenna,  ancien  chancelier  de  l'Echiquier,  actuellement  prési- 
dent de  la  London  joint  City  and  Midland  Bank,  est  allé,  à  la  fin  de 
l'année  dernière  aux  Etats-Unis  prononcer  un  discours  contre  la  dé- 
flation et  il  vient  de  soutenir  la  même  thèse  à  l'assemblée  généi'ale 
de  la  Bank  qui  a  eu  lieu  le  2^  janvier. 

M.  McKenna  ne  demande  pas  une  augmentation  d'inflation;  mais 
il  demande  qu'on  conserve  précieusement  l'inflation  actuelle. 
M.  McKenna  veut  la  maintenir  comme  une  maladie  chronique.  Mais 
une  maladie  chronique  n'est  pas  la  santé,  au  contraire.  Elle  est  une 
menace  permanente  qui  aboutit  tôt  ou  tard  à  un  dénouement  fatal. 
Au  point  de  vue  de  l'inflation  fiduciaire,  nous  en  avons  un  exemple 
coinstant  chez  tous  les  peuples  qui  n'ont  pas  su  s'en  débarrasser 
complètement. 

Noius  aurons  probablement  occasion  de  revenir  sur  certaines  des 
assertions  de  M.  McKenna.  Aujourd'hui,  nous  nous  bornons  à  re- 
produire la  réponse  que  lui  a  faite  M.  D.  M.  Masson,  Chairman 
Executive  Committee  Sound  Currency  Association. 

On  se  rappelle  la   lutte  énergique  engagée  par  cette  Association 
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de  la  saine  nionnule  «outre  les  loutalives  bimélallistes.  Elle  poursuit 
une  campagne  semblable  contre  l'inilation,  M.  D.-M.  Masson  dit  : 

((  Il  y  a  beaucoup  die  bonnes  choses  dans  le  discours  de  M.  McKen- 
na,  aussi  je  me  borne  à  en  critiquer  certaines  parties.  La  situation  de 
M.  McKciuia,  comme  ancien  chancelier  de  l'Echiquier,  donne  à  ses 
paroles  une  publicité  spéciale,  et  comme  elles  risqueraient  d'affecter 
la  politique  déflationniste  du  gouvernement,  je  me  permets  de  pré- 
senter mon  humble  protestation. 

«  M.  McKenna  invoque  sa  propre  autorité  pour  avoir  prévu,  il  y  a 
deux  ans,  que  toute  tentative  de  pratiquer  une  politique  de  déflation 
aboutirait  à  l'étranglement  des  affaires  et  au  chômage. 

«  Ces  opinions  sont  très  dangereuses,  d'abord  parce  qu'elles  sont 
fausses,  ensuite  parce  qu'elles  sont  propres  à  augmenter  le  malaise  et 
le  mécontentement  dans  une  large  partie  de  la  population  qui  peut 
attribuer  le  chômage  à  cette  cause,  tandis  qu'une  politique  opposée 
supprimerait  toutes  nos  difficultés. 

((  Il  est  vrai  que  l'arrêt  de  l'inflation  arrête  le  pouvoir  d'achat  et 
qu'un  faible  commencement  de  déflation  l'affaiblit,  tandis  que  ce 
mouvement  tend  à  provoquer  une  contraction  de  commerce. 

c(  Mais  il  est  juste  de  rappeler  à  M.  McKenna  que  la  baisse  des  prix 
qui  aboutit  à  la  crise  précéda  le  resserrement  de  la  circulation.  La 
chute  des  prix  et  la  diminution  du  prix  de  la  vie  furent  liées  et  pi'O- 
vinrent  du  refus  des  consommateurs  d'acheter  aux  prix  enflés  qiui  do- 
minaient. Ce  n'est  pas  parce  que  les  deux  mouvements  furent  simul- 
tanés, que  j'insiste  sur  ce  point,  mais  je  demande  pourquoi  nous 
pooirsuivons  une  politique  de  déflation?  A  cette  question,  il  n'y  a 
qu'une  réponse  :  c'est  notre  dlésir  de  voir  le  rétablissement  dans  oe 
pays  d'un  étalon  effectif  d'or,  c'est-à-dire  la  liberté  du  marché  de  l'or. 

«  Pendant  ces  deux  années,  le  papier-monnaie  de  ce  pays  a  été 
réduit  d'environ  70  millions  de  £.  et  grâce  à  ce  fait  et  parce  qu'il 
y  a  eu  un  certain  mouvement  d'inflation  a'ux  Etats-Unis,  notre 
change  approche  du  retour  au  pair.  Cela  a  pu  nous  coûter  quelque 
souffrance,  mais  est-ce  que  ces  résultats  ne  la  valent  pas.!^  Pourquoi .!* 
Parce  que  le  retour  à  la  parité  de  l'or  nous  donnera  cette  stabilité 
dans  les  prix  désirés  par  M.  McKenna,  aug-mentera  le  crédit  britan- 
nique, nous  permettra  de  convertir  une  large  portion  de  notre  dette 
et,  par  conséquent,  en  réduira  le  fardea'u.  Il  attirera  les  emprunts 
étrangers  sur  le  marché  de  Londres  et  ainsi  en  stimulera  le  com- 
merce. Toutes  ces  choses  nous  conduiront  à  une  grande  expansion  de 
notre  industrie  et  de  notre  commerce,  et  à  coup  sûr  donnent  le  meil- 
leur moyen  de  résoudre  la  question  du  chômage. 

((  Une  politique  ayant,  au  contraire,  pour  but  de  maintenir  l'infla- 
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tion  quand  nous  touchons  le  but    est  indigne  de  M.  McKenna  et  d-e 
la  haute  situation  qoi'il  a  occupée.  » 

D.-M.  Masson, 

Charlman  Executive  Commillee 
Sound  Currency  Association, 

III,  Les  puérilités  de  M.  Keynes.  —  M.  Keynes,  lui,  s'en  va  de- 
puis deux  années,  répétant  partout  : 

((  Il  faut  fixer  les  chang-es  et  non  les  améliorer.  Parler  d'améliorer 
les  changes  en  Europe  est  nuisible  ^  » 

Les  Allemands  logiques  ont  conclu  des  paroles  de  leur  dévoué  et 
chaleureux  conseiller  que  du  moment  qu'il  était  mauvais  de  parler 
seulement  d'améliorer  les  changes,  il  était  excellent  de  détériorer  lo 
leur;  et  ils  se  sont  mis  résolument  à  la  besogne. 

Le  système  de  M.  Keynes  est  la  fixation  universelle  du  change  au 
cours  qu'il  a  atteint  pour  tous  les  pays  à  une  date  quelconque.  Ainsi, 
le  3i  janvier  1932,  logiquement  il  aurait  stabilisé  le  cours  du  mark 
à  225  0)00  par  £,  et  celui  du  franc  à  79  fr.  26. 

Les  Français  n'acceptent  pas  la  banqueroute  à  laquelle  veut  les 
entraîner  M.  Keynes  à  la  suite  de  ses  amis  allemands.  Ne  pouvant  se 
résigner  à  la  résistance  de  ces  récalcitrants,  il  exalte  son  méconten- 
tement dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  franc,  dit-il,  ne  peut  être  rétabli  à  son  ancienne  valeur.  En- 
core, je  ne  connais  nul  Français  influent,  à  une  seule  exception  près, 
le  professeur  Charles  Gide  (et  on  note  peut-être  M.  Loucheair),  qui 
ait  admis  cette  vérité.  A  la  Conférence  de  Gênes,  M.  Picard  peut  la 
nier  sans  être  considéré  comme  ridicule.  La  France  demeure  dans 
un  puits  d'ignorance.  »  The  Manchester  Guardian  Commercial,  Re- 
construction en  Europe.   Section  xi.   Décembre. 

La  science  de  M.  Keynes  s'est  manifestée  par  les  propositions  sui- 
vantes : 

1°  Déprécier  l'étalon  d'or  de  chaque  Etat  d'après  un  taux  du 
change,  choisi  à  'une  date  arbitraire,  lequel  taux  indique  non  celui 
de  la  valeur  de  l'or,  mais  celui  de  la  dépréciation  du  papier; 

2°  Appeler  cette  opération  une  stabilisation,  comme  si  M.  Keynes 
avait  le  pouvoir  de  maintenir  à  un  prix  fixe  le  taux  du  change  et  la 
valeur  de  chaque  objet  pour  tous  les  pays; 


1.  Voir  les  citations  apud  les  Problèmes  de  la  déflation,  par  Yves-Guyot, 

p.    124. 
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3°  La  perspicacité  de  M.  Keynes  apparaît  quand,  au  mois  de  no- 
venTibre  1922,  il  voulut  iixcr  de  3  000  à  3  5oo  marks  le  taiix  du  dol- 
lar, qui,  le  3i  janvier  1923,  valait,  à  Francfort,  ^7  800  marks. 

Lorsque  l'auteur  de  ces  propositions  puériles  nous  adresse  les  im- 
pertinences citées  ci-dessus,  il  provoque  de  notre  part  l'écho  du  rire 
de  Molière  et  de  Voltaire. 

IV.  Les  Problèmes  de  la  déflation.  —  Nous  avons  à  remercier  les 
confrères  qui  ont  bien  voulu  recommander  lo  volume  portant  ce 
titre  qjue  vient  de  publier  M.  Yves-Guyot,  à  leurs  lecteurs  dans 
le  Temps,  le  Figaro,  la  Vie  financière,  l'Economiste  français,  l'Eco- 
nomiste européen,  la  Situation,  la  France  économique  et  financière, 
le  Sémaphore  de  Marseille,  la  Revue  industrielle  de  Belgiqiue,  Vln- 
vestor's  review  de  Londres,  le  Moniteur  des  intérêts  matériels,  le 
Neptune  (d'Anvers),  etc. 

M.  Yves-Guyot  a  reçu  de  nombreuses  lettres  qui  lui  ont  prouvé 
que  le  volume  répondait  à  son  but.  Dans  le  Monde  économique, 
M.  Robert  Doucet  l'a  démontré  si  bien  que  nous  reproduisons  inté- 
gralement son  article,  en  conservant  les  deux  passages  qui  répètent 
les  extraits  du  Rapport  du  gouverneur  de  la  Banque  de  France  que 
nous  avons  publiés  ci-dessus. 

«  Il  y  a  environ  deux  ans,  M.  Yves-Guyot  publiait,  eu  collabora- 
tion avec  le  regretté  Arthur  Raffalovich,  un  volume  intitulé  : /n/Ia<ion 
et  Déflation,  dans  lequel  notre  situation  monétaire  était  si  clairement 
expliquée  et  les  sophismes  inflationnistes  si  magistralement  démolis, 
que  l'on  pouvait  considérer  la  question  comme  définitivement  réglée. 
Elle  l'était  effectivement  pour  tous  ceux  qui  avaient  su  lire  et  com- 
prendre. Elle  ne  l'était  pas,  —  elle  ne  le  sera  jamais,  —  pour  les 
esprits  aventureux  qui,  affichant  leur  mépris  pour  les  «  principes 
périmés  »,  lâchent  la  bride  à  leur  imagination  et  bâtissent  auda- 
cieusement  des  systèmes  monétaires  sans  savoir  ce  que  sont  la  ri- 
chesse et  la  monnaie,  sans  se  douter  qu'il  existe  une  différence  entre 
un  véritable  billet  de  banque  et  un  papier  quelconque  sur  lequel  on 
a  imprimé  un  chiffre. 

«  L'avidité  de  quelques  spéculateurs  anxieux  die  voir  reparaître  une 
ère  d'agiotage  leur  permettant  d'encaisser  des  différences  de  Bourse 
—  en  papier  déprécié,  mais  ils  n'y  pensent  pas  —  complète  le  bloc 
inavoué,  mais  toujours  solide,  de  c-eux  qui  nous  engageraient  allè- 
grement dans  la  voie  qui  a  déjà  conduit  à  leur  perte  la  Russie,  l'Au- 
triche et  l'Allemagne. 

«  A  l'intention  d'es  hommes  de  bonne  foi  qui  s'enrôlent  d'aven- 
ture, sous  la  bannière  inflationniste  par  irréflexion,  avec  les  meil- 
leures intentions  du  monde,  M.  Yves-Guyot  vient  de  publier  un  nou- 
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veau  volume  :  les  Problèmes  de  la  déflalion,  dans  lequel  il  reprend 
la  question  monétaire  tout  entière.  Il  y  pourchasse  avec  une  vigueur 
et  une  précision  admirables  les  nombreux  systèmes  imaginés  depuis 
la  publication  de  son  précédent  volume,  et  anéantit  avec  verve  les 
combinaisons  extravagantes  élaborées  depuis  deux  ans  dans  l'inten- 
tion naïve  de  ((  créer  de  la  richesse  »  avec  une  rotative, 

«  Les  inflationnistes  ont,  en  la  personne  de  JM.  Yves-Guyot,  leur 
plus  redoutable  adversaire.  Ils  le  sentent  si  bien  que  jamais  ils  n'ont 
même  tenté,  à  notre  connaissance,  de  réfuter  ses  arguments.  Ils  se 
bornent  à  propager  leurs  inventions  dans  la  presse,  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  voire  même  dans  des  rapports  parlementaires,  procédant 
uniquement  par  affirmations  et  ayant  souvent  soin  de  dissimuler  leur 
drapeau. 

((  Le  dernier  volume  de  M.  Yves-Guyot  n'est  point  de  ceux  qu'on 
puisse  analyser,  tant  il  abonde  en  faits,  en  raisonnements  elliptiques, 
mais  implacables,  en  démonstrations  rigoureuses.  Les  adversaires  de 
linilation  y  trouveront  une  mine  quasi  inépuisable  d'arguments  pé- 
remptoires;  les  inflationnistes  de  bonne  foi  y  perdront  leurs  illusions; 
les  autres  ne  le  liront  point. 

«  Ce  livre  était  malheureusement  sous  presse  lorsqu'à  été  publiée 
la  dernière  convention  qui  a  ralenti  —  provisoirement,  nous  a-t-on 
promis  —  le  rythme  des  remboursements  de  l'Etat  à  la  Banque  de 
France.  C'est  regrettable,  car  on  aurait  aimé  à  avoir  l'opinion  d'un 
homme  aussi  averti  que  M.  Yves-Guyot  sur  cette  lamentable  opéra- 
tion. Mais  voici  à  défaut  de  commentaires  sur  l'histoire  d'hier,  un 
chapitre  de  la  plus  brûlante  actualité  sur  les  avances  de  la  Banque 
et  leur  remboursement.  Après  avoir  exposé  le  mécanisme  prévu  par 
les  différentes  conventions,  depuis  celle  de  191 1,  M.  Yves-Guyot  re- 
grette déjà  les  retards  apportés  au  remboursement  par  les  conven- 
tions de  1920,  et  cela  nous  permet  d'imaginer  quel  doit  être  son  sen- 
timent sur  l'opéiration  du  mois  de  décembre  dernier. 

((  Dans  ce  chapitre,  nous  trouvons  la  reproduction  de  quelques 
passages  d'un  discours  de  M.  François-Marsal  expliquant  le  jeu  du 
compte  d'amortissement  de  la  dette  de  l'Etat  envers  la  Banque. 

((  Comment  se  présente,  disait  l'ancien  ministre  des  Finances,  la 
situation  pour  1922!^  Ici,  nous  voyons  intervenir  le  compte  d'amor- 
tissement qui  a  été  institué,  en  principe,  en  191 4,  et  organisé  en  fait 
par  la  loi  du  20  décembre  191 8,  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  Banque  de  France. 

((  Je  ne  vous  ennuirai  pas  du  détail  des  conditions  d'approvision- 
nement de  ce  compte.  Qu'il  me  suffise  d'indiquer  que,  au  3i  décem- 
bre prochain,  il  s'élèvera  approximativement  à  i  200  millions.  Ces 
I  200  millions  seront  appliqués  à  l'atténuation  de  la  dette  de  l'Etat. 
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Par  son  j<.'u  automatique,  ce  même  compte  assurera,  pour  le  3i  dé- 
cembre 19:22,  une  atténuation  supplémentaire  qui  ne  sera  g-uère  infé- 
rieure à  800  millions.  Si  donc  l'Etat  n'utilise  sa  marge  de  prélève- 
ment il  la  Banque,  au  cours  de  l'exercice  1922,  que  comme  volant  de 
trésorerie,  la  seconde  étape  du  remboursement  pourra  être  franchie 
sans  qu'il  y  ait  à  demander  quoi  que  ce  soit  aux  disponibilités  du 
marché  pour  tenir  sa  promesse.  » 

((  Le  rapport  présenté  le  25  janvier  par  M.  Robineau,  gouverneur, 
au  nom  du  Conseil  général  de  la  Banque  de  France,  arrive  opportu- 
nément pour  nous  montrer  comment  les  prévisions  de  M.  François- 
Marsal  se  sont  réalisées. 

«  Il  résulte  d'abord  de  ce  rapport  que  «  le  solde  des  avances  tempo- 
«  raires  consenties  à  l'Etat,  depuis  le  début  de  la  guerre,  était  en  fin 
{(  d'exercice,  de  23  600  000  000  de  francs  contre  24  600  000  000  de 
«  francs  au  3i  décembre  1^21,  soit  une  diminution  de  i  milliard.  » 

((  Voici  maintenant  ce  qui  concerne  le  compte  d'amortissement  : 
«  Ce  compte  avait  reçu,  jusqu'au  3i  décembre  dernier,  un  ensemble 
((  de  versements  de  2  63o  o84  58i  fr.  97  qui  a  été  réparti  de  la  ma- 
te ni  ère  suivante...,  excédent  versé  à  l'Etat  le  3i  décembre  1921, 
«  I  279  322  171  fr.  70;  excédent  versé  à  l'Etat  le  3i  décembre  1922, 
«  8a6  019  334  fr.  71...  Ce  total  a  été  fourni  à  concurrence  de  960  mil- 
«  lions  4i5  624  fr.  go  par  l'intérêt  supplémentaire  de  2  p.  100  appli- 
«  que  aux  avances  à  l'Etat,  jun  an  après  la  cessation  des  hostilités,  en 
«  exécution  de  la  convention  du  21  septembre  igi4,  et,  pour  le  sur- 
«  plus,  soit  I  679  668  957  fr.  02  par  la  contribution  spéciale  sur  les 
«  bénéfices  supplémentaires  de  guerre  de  la  Banque,  déterminée  par 
«  la  loi  du  20  décembre  19 18  ». 

«Il  n'y  a  pas  besoin  de  torturer  les  chiffres  pour  constater  de  quelle 
façon  l'Etat  paye  ses  dettes.  Il  avait  à  verser  à  la  Banque  2  milliards 
en  1922;  il  ne  lui  en  a  versé  qu'un  seul,  —  et  sur  cet  unique  mil- 
liard, 806  millions  provenaient  du  fonds  d'amortissement  et  n'ont 
pas  été  décaissés  par  le  Trésor.  Comme  le  rapport  de  M.  Robineau 
nous  apprend  d'autre  part  que  la  Banque  a  payé  à  l'Etat,  en  1922, 
plus  de  89  raillions  à  titre  d'impôts  et  redevances,  nous  aboutissons 
à  ce  résultat  :  les  remboursements  effectifs  à  la  Banque  n'ont  g^ère 
dépassé,  en  1922,  ome  centaine  de  millions.  Ce  n'est  pas  cela  qui  a 
pu  gêner  beaucoup  la  Trésorerie. 

«  Les  inflationnistes  honteux  dont  le  cri  de  ralliement  est  ((  Pas  de 
«  déflation  brusque  »,  ont  donc  ample  satisfaction.  Le  ministère  des 
Finances  ne  pratiq^ie  la  déflation  que  lorsqu'il  ne  peut  pas  faire  au- 
trement, c'est-à-dire  lorsque  son  créancier  se  paye  lui-même  par  voie 
de  compensation. 

((   Dans  ces  conditions,   nous  avons   encore  devant   nous   un   bon 


188  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

nombre  d'années  de  cours  forcé,   donc  de  franc  déprécié  et  de  vie 
chère. 

«  Robert  Doucet.  » 

V.  Le  marché  à  terme  et  l'exportation  des  capitaux.  —  L'occupa- 
tion de  la  Rulir  devait  produire  une  crise  dans  les  changes.  Le 
2  janvier,  la  livre  sterling  était  à  62  fr.  86;  le  5,  elle  s'élève  à  66  fr.  i4; 
le  8  et  le  9,  à  68  fr.  53,  et  elle  approcha  de  70.  A  partir  du  10,  il  y 
eut  une  détente;  le  samedi,  elle  était  à  66  fr.  74 ;  1«  17  et  le  18,  elle 
remonte  à  67  fr.  745.  Somme  toute,  il  n'y  a  pas  d'écroulement  du 
franc.  Mais  à  la  fin  du  mois,  le  3o  janvier,  la  livre  va-ut  à  Londres, 
76  fr.  75;  le  01  janvier,  78  fr.  90  et  à  un  moment,  le  chiffre  s'était 
élevé  jusqu'à  79  fr.  25.  Le  6  février,  le  franc  s'était  relevé  à  7a  fr.  915. 

Cette  baisse  du  franc  a  été  évidemment  entraînée  par  l'effondre- 
ment du  mark  :  le  3o  janvier,  226  000  marks  pour  une  £;  le  3i,  2o5; 
le  6  février,  172  5oo. 

Le  dollar  a  suivi  les  variations  analogues  :  le  3o  janvier,  il  valait  à 
Paris,  iG  fr.  425;  le  3i,  16  fr.  896;  à  Francfort,  le  3o,  39,750  M. 
et  le  3i,  47,880;  le  6  février,  37,755. 

On  a  proposé  des  remèdes.  L'un  a  été  mis  en  vigueur  immédiate- 
ment :  c'est  le  marché  à  terme  des  changes,  inscrits  depuis  le  i*'"  fé- 
vrier dans  la  cote  des  agents  de  change. 

Elle  enregistre  les  ccmrs  à  terme  —  à  un  mois  et  à  trois  mois  — 
sur  la  li\Te  sterling  et  le  dollar,  ou  plutôt  la  différence  existant 
entre  les  cours  du  compt-ant  et  ceux  du  terme.  On  sait  que  quand  le 
terme  est  au-dessus  du  comptant,  cette  différence  s'appelle  a  report  ». 
Quand,  au  contraire,  le  terme  est  coté  plus  bas  que  le  comptant,  il  y 
a  «  déport»,  ou,  suivant  l'expression  officielle,  u  bénéfice  ».  En  ajou- 
tant le  report  au  cours  du  comptant  ou  bien  en  retranchant  le  dé- 
port, on  obtient  le  cours  du  terme. 

Au  fond,  cette  innovation  a  peu  d'importance.  Les  affaires  à  terme 
sont  plus  limitées  que  les  affaires  au  comptant  parce  qu'elles  exigent 
des  immobilisations  de  capitaux. 

M.  Yves-Guyot  fit  les  observations  suivantes  dans  l'Agence  écono- 
mique et  financière  (3  février)  : 

Quel  droit  donne  au  particulier  la  reconnaissance  du  marché  à 
terme,  si,  n'ayant  pas  la  liberté  d'exportation  des  capitaux,  il  ne 
peut  se  rendre  acheteur  à  telle  date  de  tant  de  livres  sterling  ou  de 
dollars  à  tel  ou  tel  prix? 

Cette  mesure  est  en  contradiction  avec  le  maintien  de  la  loi  inter- 
disant l'exportation  des  capitaux  et,  par  conséquent,  ne  peut  avoir 
de  résultat  effectif. 

Si  vous  achetez  du  change  à  terme,  il  faut  que  vous  puissiez  le 
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payer  :  donc,   il  ne  faut  pas  qaie  vos  moyens  de  payement  soient 
arrêtés  à  la  frontière. 

La  mesure  prise  donne  une  apparence  et  non  une  réalité. 

VI.  Xénophobie  des  changes.  —  Il  y  a  toute  une  agitation  dont 
nous  avons  déjà  parlé  contre  la  présence  d'étrangers  dans  la  salle  do 
la  Bourse  consacrée  à  la  cote  des  changes.  Mais  elle  est  ouverte  pen- 
dant une  heure  et  demie  et  les  opérations  sur  les  changes  se  font 
toute  la  journée;  forcément,  elles  comportent  des  concours  étran- 
gers, parce  qu'il  s'agit  essentiellement  d'opérations  entre  valeurs 
française*  et  valeurs  étrangères. 

Naturellement,  les  variations  des  changes  produisent  d'autant  plus 
d'hypothèses  qu'elles  se  font  par  télégrammes,  par  téléphone,  dans 
inie  atmosphère  discrète. 

Une  personnalité  que  l'Agence  économique  et  financière  (2  fé- 
vrier) «  déclare  la  plus  qualifiée  »  a  dit  le  i®''  février  à  un  de  ses 
collaborateurs  : 

«  Mon  opinion  est  absolument  formelle.  Cette  hausse  de  la  £,  dont 
vous  me  parlez,  ne  présente  nullement  un  caractère  économique, 
mais  un  caractère  purement  politique.  C'est  la  suite  de  la  campagne 
d'intimidation  et  de  menaces  auxquelles  nous   sommes  en  butte.   » 

Cette  affirmation  nous  paraît  beaucoup  trop  absolue,  quelque  part 
de  vérité  qu'elle  contienne.  Les  banquiers  anglais  et  américains  ont 
beaucoup  de  francs  en  leîur  possession.  Ils  ne  désirent  pas  les  pré- 
cipiter  aoi    niveau    des   marks. 

Si  la  responsabilité  des  baisses  est  le  résultat  des  luttes  politiques, 
les  Français  montreraient  dans  ce  cas  une  grande  supériorité  sur  les 
Allemands,  et  à  coup  sûr  aucun  effort  n'a  été  fait  de  leur  côté  pour 
l'enlisement  du  mark. 

Aucun  gouvernement  étranger  n'a  intérêt  à  la  baisse  du  franc  :  et 
une  opération,  qui  en  aurait  la  baisse  pour  objet,  serait  délicate  et 
onéreuse. 

Dans  le  numéro  de  janvier,  nous  avons  critiqué  une  proposition 
de  loi  faite  par  M.  Duboin. 

VII.  Proposition  Jaeger.  —  Le  18  janvier  a  été  déposée  une  propo- 
sition de  M.  Jules  Jaeger  ((  tendant  à  refréner  la  crise  des  changes 
par  la  création  d'un  bureau  central  d'achat  et  de  vente  des  monnaies 
et  devises  étrangères. 

L'exposé  des  motifs  en  commence  par  ces  mots  :  a  La  loi  propo- 
sée ne  veut  pas  empiéter  sur  la  liberté  commerciale,  seulement...  » 
La  formule  est  connue. 
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Plus  loin,  il  dit  :  a  Les  monnaies  et  les  devises  ont  le  caractère 
dune  marchandise;  comme  pour  les  marchandises,  le  cours  en  est 
soumis  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  » 

M.  Maroni  résume  de  la  manière  suivante  dans  la  «  Revue  finan- 
cière ))  du  Journal  des  Débats  la  proposition  de  M.  Jaeger  : 

«  La  proposition  de  loi  est  remarq-uable  par  sa  simplicité.  Un  bu- 
reau central  sera  formé  par  douze  banques,  qui  seront  désignées  — 
ceci  pour  éviter  même  un  semblant  de  partialité  —  par  le  vote  des 
chambres  de  commerce  des  quinze  plus  grandes  villes  de  France. 
M.  Jaeger  laisse  à  un  décret  du  ministre  des  Finances  le  soin  de  ré- 
gler son  fonctionnement.  Il  ne  se  préoccupe  pas  davantage  de  la 
façon  dont  sera  constitué  le  premier  stock  de  devises  étrangères  dont 
le  boireau  aura  besoin.  L'article  2  stipule  que  le  cours  de  vente,  qui 
sera  fixé  au  moins  deux  fois  par  semaine,  ne  devra  pas  dépasser  le 
prix  de  revient,  de  sorte  que  quand  les  cours  monteront,  le  bureau 
vendra  du  change  à  Paris  bien  au-de.ssous  des  cours  pratiqués  à 
1  étranger.  Si  le  tmreau  ne  peut  réaliser  de  bénéfices  quand  le  change 
monte,  il  subira,  en  revanche,  des  pertes  quand  le  change  baissera; 
car  le  bureau,  dit  M.  .Taeger,  ne  pourra  guère  vendre  ses  devises  à 
un  cours  plus  élevé  que  celui  de  l'étranger.  «  Il  faut,  ajo<ute-t-il, 
((  parer  à  cet  inconvénient,  soit  par  la  constitution  d'un  fonds  de  ré- 
«  serve,  soit  autrement.  Ce  soin  incombera  aux  rédacteurs  du  règle- 
«  ment.  On  pourrait  peut-être  aussi  envisager  une  garantie  éventuelle 
«  de  la  part  de  l'Etat.  »  On  le  voit,  l'auteur  de  la  proposition  de  loi  ne 
s'embarrasse  pas  des  difficultés  qu'il  rencontre.  Il  n'a  mis  de  préci- 
sion que  dans  la  liste  des  amendes  et  des  mois  de  prison  qui  seront 
infligés  à  tous  ceux  qui  contreviendront  à  la  loi.  » 

Et  il  conclut  :  «  M.  Jaeger  a  simplement  donné  une  preuve  nou- 
velle de  l'impossibilité,  pour  des  gens  dépourvus  des  connaissances 
fechniques  indispensables,  de  légiférer  sur  des  matières  aussi  spé- 
-ciales  et  aussi  délicates  que  Tes  questions  de  charge.  » 

J.-B.  Legros. 
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I 

Le  Chili  a  été,  comme  le  Brésil  dont  nous  avons  récemment  parlé  \ 
soumis  pendant  près  de  trois  siècles  à  la  domination  étrangère.  L'Es- 
pagne s'en  était  emparée  en  i54o.  Il  proclama  son  indépendance  en 
1810,  mais  c'est  seulement  par  la  bataille  de  Maipù  (5  avril  1818) 
où  les  troupes  espagnoles  furent  mises  en  déroute,  qu'il  acquit  réelle- 
ment sa  liberté. 

La  Constitution  de  mai  i833  a  institué  une  République  unitaire. 
Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  président  élu  pour  cinq  ans; 
le  pouvoir  législatif  ou  congrès  national  se  compose  d'une  Chambre 
des  députés  comptant  cent  dix-huit  membres  et  d'un  Sénat  de  trente- 
sept  membres.  La  Chambre  se  renouvelle  intégralement  et  le  Sénat 
par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Le  Chili  et  le  Brésil  sont  les  deux  Etats  de  l'Amérique  du  S«d 
où  les  perturbations  politiques  sont  le  moins  fréquentes.  L'un  de^ 
événements  les  plus  importants  du  dernier  siècle  a  été  la  guerre  que, 
de  1879  à  i883,  le  Chili  fit  à  la  Bolivie  et  au  Pérou  et  à  la  suite  de 
laquelle  celui-ci  perdit  les  provinces  de  Tacna  et  d'Arica. 

Le  Chili  occupe  sur  la  côte  occidentale  de  l'Amérique,  entre  la 
Cordillère  dec  Andes  et  l'océan  Pacifique,  une  bande  de  terre  qui 
mesure  une  longueur  de  côtes  de  4  226  kilomètres  et  ne  dépasse  guère 
35o  kilomètres  dans  sa  partie  la  plus  large  et  170  dans  la  plus 
étroite.  Compris  entre  le  17^  et  le  55"  parallèles  de  latitude  sud,  le 
Chili  présente  une  grande  variété  de  climat:  chaud  et  sec  au  nord 
où  les  pluies  sont  rares,  plu?  froid  et  humide  au  sud,  il  est  tempéré 
dans  le  centre;  l'ensemble  du  pays  est  sain. 

La  zone  du  nord,  assez  aride,  fournit  surtout  des  produits  miné- 


I.  Le  Brésil,  par  George»  de  Nouvion.  Journol des  Économistes,  novembres 
1922. 


192  JO»JR.\AL    DES    ÉCO.NOMISXES 

raux.  La  suivante  est  à  la  fois  minérale  et  agricole.  Une  troisième 
zone,  tempérée  et  pluvieuse,  convient  à  des  cultures  variées.  Enfin  la 
zone  méridionale,  fraîche  et  humide,  est  forestière;  la  pêche  et  l'éle- 
vage y  sont  pratiqués. 

La  population  du  Chili,  recensée  en  décembre  1920,  comptait  un 
peu  moins  de  !\  millions  d'habitants.  L'accroissement,  depuis  le  re- 
censement de  1907,  n'est  que  de  5o5  000  habitants.  Les  deux  princi- 
pales villes  du  Chili.  Santiago  et  Valparaiso  ont,  la  première  5o8  000, 
la  seconde  200  000  habitants.  Environ  425  000  habitants  sont  ré- 
partis, fort  inégalement,  entre  une  douzaine  d'autres  villes.  La  den- 
sité de  la  population  dans  le  reste  du  pays  est  donc  très  faible;  elle 
n'atteint  même  pas  quatre  habitants  par  kilomètre  carré. 

11 

Une  intéressante  notice  publiée  par  notre  attaché  commercial  à 
Santiago,  M.  Paul  Walle  \  donne  des  renseignements  utiles  sur  cet 
Etat.  Il  possède  \\n  réseau  ferré  de  8  5ii  kilomètres  en  exploitation. 
Comme  la  configuration  du  pays  l'indique,  la  ligne  principale  est 
une  artère  longitudinale  parallèle  à  la  côte  du  Pacifique.  Des  tron- 
çons transversaux  la  relient  aux  ports.  Ce  réseau  est  considéré  comme- 
insuffisant.  Des  extensions  étaient  projetées.  La  guerre,  puis  la  crise 
économique  actuelle  en  ont  fait  ajourner  l'exécution. 

Les  communications  transocéaniques  sont  assurées  par  diverses 
lignes  de  navigation  dont  l'une,  anglaise,  a  une  escale  à  la  Palice- 
Rochelle.  Ses  bateaux  passent  à  l'aller  par  le  détroit  de  Magellan  et 
empruntent  au  retour  le  canal  de  Panama.  La  marine  française  n'est 
représentée  que  par  un  service  mensuel  de  cargos  organisé  par  la 
Compagnie  Générale  Transatlantique.  Mais  celle-ci  étudie,  paraît-il, 
l'établissement  d'un  service  de  passagers. 

La  marine  marchande  du  Chili  se  compose  de  cent  trente-neuf  na- 
vires d'une  jauge  totale  de  72  000  tonnes.  Une  des  compagnies  dispose 
d'excellents  vapeurs  faisant  un  service  rapide  entre  les  ports  chilien? 
et  Panama  avec  une  ligne  sur  New-York  et  iune  inaugurée  récem- 
ment sur  l'Europe". 

La  diversité  des  climats  fait  du  Chili  un  pays  essentiellement  agri- 
cole, apte  à  toutes  les  cultures  et  à  l'élevage.  Bien  que  ces  industries 
soient  prospères,  elles  pourraient  recevoir  un  grand  développement. 


I.  Lt  Chili.  Monof?raphie  établie  par  M.Paul  Walle,  attaché  commer- 
cial, à  Santiago.  Publication  de  l'Office  national  du  commerce  extérieur. 
Ministère  du  Commerce. 
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Le  sol  n'est  mis  en  valeur  que  sur  un  cinquième  de  sa  superficie, 
ce  que  M.  Walle  attribue  en  partie  à  la  négligence  et  aussi  au  man- 
que de  bras.  Il  note  cependant  que  la  situation  s'est  améliorée  pen- 
dant la  guerre.  Stimulée  par  les  demandes,  la  production  a  aug- 
menté et  l'emploi  d'un  matériel  agricole  moderne  se  généralise. 
«  Les  appareils  de  motoculture,  dit  M.  Walle,  éveillant  beaucoup 
d'intérêt  et  un  certain  nombre  ont  fait  leur  apparition  dans  les  ex- 
ploitations. Quoique  relativement  limité,  il  y  a  là  un  marché  à  ga- 
gner pour  nos  industriels.  C'est  une  question  de  prix  et  de  savoic 
faiie.  )) 

Les  céréales  sont  la  principale  culture.  La  récolte  de  blé  est  d'en- 
viron 700  000  tonnes;  celles  de  l'orge  et  de  l'avoine  de  200  000  tonnes 
en  nio\enne.  De  grandes  quantités  de  haricots,  de  lentilles,  de  pois 
et  de  pois  chiches  sont  exportées  en  Europe.  La  culture  du  lin  et  du 
chanvre  donnait  de  bons  résultats;  elle  a  cependant  été  assez  négligée 
au  profit  de  l'orge  et  de  l'avoine.  Le  tabac  n'est  qu'assez  peu  cultivé. 

La  culture  des  fruits  a  pris  beaucoup  de  développement;  elle  pour-, 
rait  faire  l'objet  d'une  industrie  très  importante.  «  Il  n'est  pas,  sauf 
peut-être  la  Californie,  dit  M.  Walle,  de  pays  au  monde  plus  favo- 
rabie  pour  les  cultures  fruitières.  Tous  les  fruits  d'Europe  y  vien- 
nent bien;  ils  atteignent  des  proportions  inconnues  dans  nos  pays.  » 

La  vigne,  dont  la  culture  couvre  près  de  100  000  hectares,  est  une 
des  grandes  ressources  du  Chili.  La  viticulture  et  la  production  du 
vin  représentent  la  plus  forte  quantité  de  capitaux  engagés  dans  les 
industries  agricoles.  La  production  moyenne  annuelle  de  vins  est  de 
22  millions  d'hectolitres.  Le  Nord  fournit  un  vin  corsé,  genre  ma- 
laga;  le  Centre,  des  vins  genre  sauternes  et  bordeaux;  le  Midi,  des 
vins  de  genre  italien. 

L'élevage  des  brebis  se  fait  principalement  dans  la  région  méri- 
dionale. Dans  le  territoire  de  Magellan,  il  existe  des  sociétés  puis- 
santes; on  y  compte  environ  six  millions  d'ovidés.  Cinq  établisse- 
ments frigorifiques  y  prospèrent,  exportant  pour  près  de  8  millions 
de  piastres-or  de  viandes  congelées.  L'élevage  des  bovidés  pourrait 
être  beaucoup  développé. 

Après  les  céréales,  les  principaux  produits  d'origine  agricole  ex- 
portés sont  les  laines,  les  crins,  cuirs,  p>eaux  de  bœuf  et  de  chèvr« 
le  miel,  la  cire,  l'huile  de  baleine,  la  viande  de  mouton  congelée. 

Mais  ces  exportations  subissent  de  très  grandes  variations.  Les  sta- 
tistiques publiées  par  la  Banque  française  et  italienne  pour  l'Amé- 
rique du  Sud  donnent,  pour  l'exportation  chilienne  des  principaux 
produits  agricoles  pendant  les  huit  premiers  mois  des  années  1921  et 
1922,  les  chiffres  suivants  : 
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192-2.  1931. 

(Tonnes.)  (Tonnes.) 

Blé 3^49  40187 

Avoine 14398  as  lai 

Orge 26  8o4  38  498 

Malt 4939  17630 

Laine 7  o46  9  724 

A  l'importation,  l'un  des  principaux  articles  paraît  être  le  sucre. 
Les  achats  du  Chili  se  sont  élevés  à  69  904  tonnes  pendant  les  huit 
premiers  mois  de  1922  contre  34  354  tonnes  pour  la  période  corres- 
pondante de  1921. 

Le  sous-sol  du  Chili  est  extrêmement  riche.  Il  y  a  été  reconnu 
28  760  mines,  parmi  lesquelles  = 

I  i43  mines  d'or.  i  i34  rivières  aurifères. 

876       —     d'argent.  ia4o3  mines  de  cuivre. 

I  o34       —     de  fer.  498       —     de  soufre. 

3  777       • —     de  borax.  i36       —     de  charbon. 

Plus  de  quarante-deux  mille  concessions  couvrant  une  superficie  dd 
près  de  700  000  hectares  ont  été  accordées.  Mais  à  peine  la  dixièmei 
partie  de  ces  mines  est-elle  exploitée.  Le  reste  attend  des  capitaux  et 
de  la  main-d'œuvre.  Des  mines  de  fer  à  teneur  élevée  —  67  à 
70  p.  100  —  sont  à  peine  travaillées. 

Le  nitrate  est  la  grande  richesse  naturelle  du  Chili  qui  en  tire, 
sous  forme  de  droits  d'exportation,  plus  de  la  moitié  de  ses  ressources 
budgétaires.  La  production  de  1918  s'éleva  à  2  859  3o3  tonnes,  d'unel 
valeur  de  près  de  600  millions  de  piastres-or.  Elle  a  beaucoup  dimi- 
nué depuis  lors. 

Le  cuivre  est,  après  le  nitrate,  le  principal  produit  de  l'exportation. 
Le  Chili  fournissait  jadis  à  peu  près  la  moitié  du  cuivre  consommé 
dans  le  monde  entier.  Actuellement,  les  usines  de  l'Amérique  diï 
Nord  produisent  plus  de  5oo  000  tonnes;  le  Chili  n'a  plus  occupé, 
pendant  une  certaine  période,  que  le  sixième  rang  des  producteurs 
de  cuivre;  depuis  19 13,  il  s'est  relevé  au  troisième  rang,  après  là 
Japon. 

Les  statistiques  de  la  Banque  pour  l'Amérique  du  Sud  donnent  les 
chiffres  suivants  pour  l'exportation  des  produits  minéraux  pendanï 
les  huit  premiers  mois  de  1921  et  de  1922  : 
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192-2.  1921. 

(Tonnes.)  (Tonnes.) 

Nitrate 5o8  972  892  33o 

Iode 200  4i2 

Borate 3i  619  i5  364 

Cuivre  en  barres 65  o34  33  342 

Minerai  de  cuivre 61  i33  34  293 

Elles  complètent  ainsi  les  lenseignements  relatifs  aux  nitrates  : 

Production.  Exportation. 

(Tonnes.)  (Tonnes.) 

Juillet-août 179^57  272740 

Septembre loi  486  ii5  82i 

Octobre  (estimation) 106  000  200  000 

386943  588  56i 

Au  commencement  de  novembre  1922  les  stocks  au  Chili  étaient 
évalués  à  i  4oo  000  tonnes  contre  i  45o  000  en  1921  et  les  stocks  en 
Europe  et  en  Egypte  à  3oo  000  tonnes  contre  860000  en  1921. 

Elles  ajoutent  que  les  achats  de  nitrate  par  l'Allemagne  semblent 
devoir  rencontrer  de  grandes  difficultés  du  fait  de  la  dépréciation  du, 
mark.  Le  sous-comité  de  l'agriculture  du  Reichswirtschaftsrat  a 
adopté  récemment  une  résolution  déclarant  regrettables  les  mesures 
prises  en  vue  de  l'importation  du  nitrate.  ((  Aussi  est-ce  par  un  dé- 
veloppement nouveau  de  sa  production  que  l'Allemagne  s'efforcera 
de  couvrir  les  demandes  de  la  consommation  intérieure.  On  espère 
que,  d'ici  un  an  et  demi,  l'industrie  allemande  pourra  fournir 
420  000  tonnes  d'azote  contre  820  ou  34o  000  actuellement.  » 

Est-ce  seulement  par  souci  de  préserver  le  mark  de  reffondrement 
que  l'Allemagne  veut  développer  la  production  intérieure  d'une  sub- 
stance dont  l'agriculture  n'est  pas  seule  à  faire  une  grande  consom- 
mation ? 

III 

La  richesse  du  Chili  en  nitrate  de  soude  a  fait  de  ce  pays  le  pro- 
ducteur de  la  majeure  partie  de  l'iode  consommé  dans  le  monde  en- 
tier. Ce  corps,  découvert  par  Courtois  en  1812,  dans  la  soude  de 
'Varech  a  donné  naissance  en  France,  en  i83o,  à  une  industrie,  prin- 
cipalement exercée  sur  les  côtes  bretonnes,  dont  la  matière  première 
est  une  algue  appelée  a  laminaire  ».  La  récolte  de  ces  algues  exige 
une  main-d'œuvre  assez  considérable.  La  fabrication  des  usines  fran- 
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çaises  était,  avant  la  gueiTe,  de  5o  ou  60  tonnes  par  an.  Elle  ne  dé- 
passe guère,  actuellement,  4o  tonnes. 

Au  Chili,  riode  s'obtient  par  le  raffinage  du  nitrate  de  soude.  En 
1918,  sur  une  production  totale  de  680  tonnes,  44o  étaient  fournies 
par  le  Chili.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  1921  cette  production 
avait  été  un  peu  plus  faible  et  qu'en  1922,  elle  avait  diminué  de  plus 
de  moitié.  Cependant,  les  emplois  de  l'iode  deviennent  de  plus  en 
plus  nombreux  dans  la  pharmacie,  les  laboratoires,  la  photographie 
et  dans  diverses  industries. 

Elle  a  aussi  —  et  nous  ne  pouvons  malheureusement  pas  l'oublier 
—  une  grande  importance,  en  cas  de  guerre.  Avant  celle  que  le 
traité  dte  Versailles  a  officiellement  terminée,  Hambourg  était  le 
grand  entrepôt  européen  d'iode.  Ses  docks  en  contenaient  plusieurs 
centaines  de  tonnes  en  igiii.  Ces  approvisionnements  ont  été  utilisés 
par  les  Allemands  pour  la  fabrication  des  obus  à  croix  bleue,  conte- 
nant des  gaz  asphyxiants  à  base  d'arsenic,  pour  lesquels  l'iode  et 
l'acide  chlorydrique  sont  des  produits  indispensables.  La  fabrication 
de  ces  obus  commença  en  juillet  191 7,  à  Hoechst.  Les  Allemands  en 
firerit  grand  usage  contre  les  Anglais  dans  leur  offensive  de  mars 
1918.  Dans  les  derniers  mois  de  la  guerre,  ils  en  fabriquaient  jus- 
qu'à I  million  par  mois. 

Nous  avons  également  fait  usage  de  ces  gaz  et  nous  avons  importé, 
soit  directement  du  Chili,  soit  par  l'intermédiaire  du  marché  de 
Londres  jusqu'à  3oo  tonnes  d'iode  par  an. 

Cela  nous  a  été  possible  grâce  à  la  liberté  des  mers.  Sans  elle,  le 
lieutenant-colonel  Reboul,  dans  la  très  intéressante  étude  qu'il  vient 
de  consacrer  à  l'iode  \  déclare  que  notre  situation  aurait  été  criti- 
que. Il  ajoute  que  Hambourg  est  en  train  de  redevenir  le  grand  en- 
trepôt d'iode  en  Europe  et  que  dans  deux  ou  trois  ans,  ses  appro- 
visionnements seront  analogrues  à  ceux  de  1918.  En  cas  d'une  nou-. 
velle  guerre,  nos  besoins  d'iode  seraient  considérables.  H  pourrait 
nous  être  plus  difficile  de  les  satisfaire.  Aussi  indique-t-il  combien  il 
importerait  de  faire  d'un  de  nos  ports  un  des  grands  marchés  de 
l'iode.  «  Nous  nous  assurerons  ainsi,  constamment,  les  quantités 
d'iode  dont  nous  pouvons  avoir  brusquement  bescùn  d'un  moment 
à  l'autre.  » 

Nous  nous  constituerions  de  précieuses  ressources  en  diminuant 
celles  de  l'adversaire  éventuel.  Double  avantage  à  la  prompte  réali- 
sation duquel  il  conviendrait  de  s'appliquer. 

I.  Le  Temps,  2-3  janvier  1923. 
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Jusqu'à  ces  dernières  années,  l'industrie  était  peu  développée  au 
Chili.  Elle  a  pris  do  l'extension  pendant  la  guerre,  afin  de  suppléer 
à  l'interruption  du  commerce  extérieur.  Maintenant,  le  Chili  compte 
environ  huit  mille  fabriques  de  toute  importance,  utilisant  quatre 
mille  moteurs  et  occupant  quatre-vingt-deux  mille  ouvriers  et  em- 
ployés. Elles  représentent  un  capital  de  800  millions  de  piastres  et 
la  valeur  des  marchandises  qu'elles  produisent  est  d'environ  980  mil- 
lions de  piastres. 

L'industrie  chilienne  fabrique  principalement  des  denrées  alimen- 
taires, alcools  et  liqueurs,  des  tissus  de  coton,  de  laine,  de  soie,  des 
ouvrages  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb,  des  produits  chimiques  et 
pharmaceutiques,  de  la  verrerie,  de  la  céramique,  des  meubles.  La 
fabrication  des  chaussures  a  été  introduite  par  des  Français  et  est  très 
développée. 

Toutefois,  l'industrie  chilienne  ne  saurait,  d'une  façon  générale, 
fabriquer  des  articles  en  quantité  suffisante  pour  alimenter  le  mar- 
ché ni  d'assez  bonne  qualité  pour  faire  une  concurrence  réelle  à  la 
plupart  des  articles  français  d'exportation  courante. 

De  plus,  de  nombreuses  rivières  descendant  de  la  Cordillère  for- 
ment des  chutes  d'eau  dont  la  force  est  inutilisée.  Les  gisements  de 
houille  et  les  diverses  richesses  minérales  encore  inexploitées  pour- 
raient donner  naissance  à  des  industries  rémunératrices  «  avec  des 
capitaux  et  de  l'initiative  »  dit  M.  Walle.  Ces  deux  facteurs  sont 
évidemment  nécessaires.  Mais  il  y  en  a  un  troisième  qui  n'est  pas 
moins  utile  et  qu'il  semble  difficile  d'adjoindre  aux  autres  :  c'est  la 
main-d'œuvre.  Il  faudrait  sans  doute  déterminer  un  courant  d'im- 
migration ouvrière. 

M.  Walle  estime  qu'il  «  n'y  a  pas  lieu,  pour  les  producteurs  fran- 
çais, de  négliger  le  marché  chilien  qui  peut  et  doit  offrir  longtemps 
encore  un  bon  débouché  à  beaucoup  de  nos  produits  ».  Il  plaide  sa 
cause  avec  une  conviction  chaleureuse  et  il  soutient  que  nous  n'oc- 
cupons pas  au  Chili  la  place  qui  convient.  «  Aidés  par  la  puissante 
et  réelle  sympathie  dont  la  France  est  entourée  dans  toute  l'Amé- 
rique du  Sud,  même  dans  les  pays  réputés  comme  germanophiles, 
nous  pouvons  entreprendre  prochainement  une  vigoureuse  action 
commerciale  qui  donnerait  de  bons  résultats,  n 

La  liste  est  longue  des  marchandises  de  toute  nature  que  nous 
pouvons  écouler  au  Chili.  Ce  n'est  pas  un  marché  négligeable,  car 
les  achats  de  produits  étrangers  s'élèvent  à  près  de  i  milliard  de 
francs.  Les  importations  allemandes,  assez  peu  inférieures  à  celles  dé 
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l'Angleterre  avant  la  guerre,  ne  représentaient  encore  en  1920  qug 
le  quart  de  leur  valeur  en  igiS,  C'est  une  belle  marge.  Loin  de  s'ar- 
rêter à  l'idée  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  il  importe  de  passer  tout  de 
suite  à  l'action  «  si  nous  ne  voulons,  encore  une  fois,  trouver  la 
place  prise  ». 

M.  Walle  donne  à  nos  exportateurs  de  très  utiles  renseignements 
pratiques  auxquels  il  joint  d'excellents  conseils  sur  les  méthodes  à 
employer  dans  les  relations  commerciales.  Il  recommande  de  faire 
à  la  clientèle  des  visites  régulières  périodiques,  de  lui  présenter  des 
échantillons,  de  lui  distribuer  des  catalogues  et  prix  courants  en 
langue  espagnole,  de  fournir  les  articles  conformes  au  goût  et  aux. 
nécessités  de  l'acheteur,  etc. 

A  de  bien  légères  variantes  près,  ces  conseils  sont  identiques  à 
ceux  que  M.  Ennemond  Morel,  vice-président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon,  donnait,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  dans  les 
Commandements  de  l'exportateur.  Les  recommandations  qu'il  faisait, 
telles  que  de  correspondre  et  de  faire  visiter  le  client  par  un  repré- 
sentant parlant  sa  langue,  étaient  d'un  bon  sens  tellement  élémen- 
taire qu'on  était  presque  tenté  de  prêter  une  intention  ironique  à 
celui  qui  prétendait  révéler  des  vérités  inédites. 

La  besogne  n'était  cependant  pas  inutile  et  j'ai  conservé  le  souve- 
nir d'un  récit  que  me  faisait,  vers  cette  époque,  un  de  mes  amis, 
mort  aujourd'hui,  Dallemagne,  alors  consul  général  au  Canada.  In- 
vité à  visiter  les  bâtiments  d'un  nouvel  établissement  scientifique, 
il  apprend  que  rien  n'est  encore  décidé  pour  la  fourniture  du  ma- 
tériel scientifique.  Il  câble  aussitôt,  à  ses  frais,  à  une  des  principales 
maisons  françaises  d'envoyer  un  représentant  bien  au  courant,  par- 
lant anglais,  muni  de  catalogues  et  d'échantillons.  Des  paquebots 
arrivent  sans  amener  de  représentant  ni  même  apporter  de  réponse. 
Dallemagne  insiste;  au  bout  d'une  quinzaine  de  jours,  il  reçoit  une 
lettre  disant  que  l'affaire  peut  aussi  bien  se  traiter  par  correspon- 
dance que  de  vive  voix,  en  français  qu'en  anglais,  et  qu'il  ne  paraît 
pas  utile  d'envoyer  un  représentant.  A  quoi  Dallemagne  répondit  : 
«  Vous  avez  tout  à  fait  raison;  inutile  de  vous  déranger.  Un  des  chefs 
de  telle  maison  allemande  est  venu  avec  des  catalogues,  des  prix 
courants  en  anglais,  des  échantillons,  des  devis  et  il  a  pris  la  com- 
mande de  toute  la  fourniture.  »  Il  s'agissait  d'une  affaire  de  600  ood 
francs. 

Les  méthodes  de  certains  industriels  ne  paraissent  pas  avoir  beau- 
coup changé.  Le  Bulletin  de  la  Ligue  du  libre-échange  de  novembre 
dernier  a  emprunté  au  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  fran- 
çaise de  Montréal,  le  récit  d'un  fait  qui  le  prouve.  Et  l'industriel 
d'aujourd'hui,  comme  le  constructeur  d'instruments-  scientifiques  de 
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naguère  généraliseront  le  sentencieux  :  «  Rien  à  faire  avec  l'Amé- 
rique )). 

Comme  presque  tous  les  pays  du  monde,  le  Chili  est  gravement 
atteint  de  protectionnisme  tremens.  Les  droits  du  tarif  douanier  dg 
191 6  qui  étaient  relativement  raisonnables  ont  été  majorés,  en  gé- 
néral, de  5o  p,  100  en  février  1921.  La  majoration  pour  certains 
articles  de  luxe  est  même  de  60  ou  100  p.  100.  Sur  les  vins,  spiri- 
tueux, liqueurs,  champagnes,  elle  est  de  200  p.  100,  ce  qui  est  à  peu 
près  prohibitif. 

L'importation  de  ces  derniers  articles  avait  été  de  121  426  bou- 
teilles dans  les  neuf  premiers  mois  de  1921.  Pour  la  même  période, 
en  1922,  elle  a  été  de  ^7  248  bouteilles,  soit  une  diminution  d'envi- 
ron 89  p.   lOO- 

Nous  ne  sommes  pas  surpris  que  les  résultats  de  cette  réformel 
douanière  aient  été  financièrement  déplorables,  et  que  les  rentrées 
fiscales  aient  été,  pour  le  premier  trimestre  de  1922,  inférieures  d€| 
20  millions  de  piastres-or  à  celles  de  la  même  période  de  1921. 

Il  parait  cependant  que  cela  ne  donne  pas  encore  satisfaction  à 
certains  organismes  qui  réclament  de  nouveaux  relèvements  de  tarifs. 
;M.  Walle  compte  que  «  le  bon  sens  et  l'intérêt  bien  compris  du  Tré- 
sor l'emporteront  sur  ces  prétentions  ».  Espoir  bien  fragile!  Sous 
toutes  les  latitudes,  les  protectionnistes  soutiennent  que  le  mal  vient, 
non  pas  de  l'application  de  leur  système,  mais  de  sort  application 
insuffisante.  Quant  au  bon  sens  et  à  une  saine  compréhension  de 
l'intérêt  —  du  Trésor  comme  des  particuliers  —  nous  avons  les  plus 
fortes  raisons  d'affirmer  qu'ils  n'ont  rien  à  voir  dans  l'affaire. 

Georges  de  Nouvion. 
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I.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1922.  — II.  La  Commission  des 
douanes  et  la  disparition  de  la  loi  du  G  mai  1916.  —  III.  Les  tarifa  en 
1922.  —  IV.  L'application  du  tarif  américain.  —  V.  Marseille,  Gênes, 
Anvers  et  Rotterdam  en  1922.  —  VI.  Le  nouveau  tarif  douanier  belge. 
—  VII.  Le  commerce  yougo-slave.  —  VIII.  Les  disponibilités  en  blé.  — 
IX.  Third  International  Free  Trade  Congress.  —  X.  Le  référendum  de 
Manchester. 

I.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  l'année  1922.  — 
L'administration  des  douanes  communique  les  chiffres  du  commerce 
extérieur  de  la  France  pour  l'année  1922.  Le  tableau  suivant  donne 
les  valeurs  des  marchandises  importées  et  exportées  l'année  der- 
nière, ainsi  que  la  comparaison  avec  1921  (  en  millions  de  francs)  : 

Importations 

Année  Année  Différences 

1922.  1921.  pour  1922. 

Objets  d'alimentation 5  800  5748  4       5i 

Matières  néces.  à  l'industrie. . .      i4o48  11  4o8  +2689 

Objets  fabriqu-^s 4  062  4  910  —    858 

Totaux 28  900  22  067  -f-  I  832 

Exportations 

Objets  d'alimentation 1920  2070  —     i5o 

Matières  néces.  à  l'industrie...  5  443  4091  ■+■  i  352 

Objets  fabriqués 1 1  860  12  356  —     496 

Colis  postaux i  4i7  1  253  +     iG3 

Totaux 2o64i  19772  +     869 

Les  évaluations  ci-dessus  sont  faites,  pour  les  marchandises  impor- 
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Ices,  d'après  les  déclarations  des  importateurs,  contrôlées  par  le 
service  des  douanes,  en  vue  de  la  perception  de  la  taxe  sur  le 
chiffre  d'affaires,  et,  pour  les  produits  exportés,  d'après  les  taux 
officiels  arbitrés  par  la  Commission  permanente  des  valeurs  en 
douane  pour  l'année  1921. 

Les  valeurs  des  entrées,  aussi  bien  que  celles  des  sorties.,  se 
présentent  en  augmentation,  les  premières  d'environ  1 883  millions 
de  francs  et  les  secondes  de  près  de  870  millions. 

En  1922,  les  importations  ont  dépassé  les  exportations  de  3  mil- 
liards 258  610  000  francs;  l'année  précédente,  l'excédent  des  entrées 
avait    été    de    2  295  396  000    francs. 

L'augmentation  des  entrées,  par  rapport  à  1921,  porte  principa- 
leinent  sur  les  matières  premières,  pour  lesquelles  elle  dépasse 
2  milliards  et  demi  ;  les  importations  d'objets  fabriqués  se  pré- 
sentent.^ en  recul  de  858  millions.  A  l'exportation,  l'avance  enre- 
gistrée concerne  également,  pour  la  plus  grande  partie,  les  matières 
premières  (-|-1 352  millions)  tandis  que  les  sorties  de  denrées  ali- 
mentaires et  d'objets  fabriqués  sont  respectivement  en  diminution 
de  150  et  de  496  millions  de  francs. 

Voici  le  montant  des  importations  et  des  exportations  pendant 
chaque  mois  du  second  trimestre  de  1922  (en  millions  de  francs)  : 


1922,  juillet 

—  août 

—  septembre . 

—  octobre 

—  novembre 

—  décembre 

Par  rapport  aux  mois  précédents,  on  constate,  pour  décembre 
dernier,  une  vive  augmentation  des  entrées  et  un  accroissement 
plus  fort  encore  des  sorties.  Les  premières  sont  de  585  millions  et 
les  secondes  de  1 073  millions,  supérieures  aux  montants  de 
novembre.  A  l'exportation,  les  chiffres  de  décembre  1922  sont  de 
beaucoup  les  plus  élevés  qui  aient  été  enregistrés  depuis  deux  ans, 
et  à  l'importation  ils  n'ont  été  dépassés  qu'en  décembre  1921,  ovi  le 
montant   correspondant   avait   été  de  3  154  millions. 

On  trouvera  dans  le  tableau  ci-dessous,  le  poids  des  produits 
importés  et  exportés  en   1922  et  en   1921   (en  mille  tonnes)  : 


Tableau 


mpoitations. 

Exportations. 

r  995,7 

I  433,0 

I  959.7 

I  676,3 

I  893,1 

I  74i,0 

2  108,8 

I  9^lA 

2  348,2 

1  706,4 

2  923,2 

2  778,9 
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Importations 

Année  Année  Différencea' 

1922.  1921.  pour  1922. 

Objets  d'alimentation 5  o63  4  268  -f-       79^ 

Matières  néces.  à  l'industrie..     44  606  34  222  +  10  384 

Objets  fabriqués 1696  1671  -f-       124 

Totaux 5i  366  40062  -l-ii3o4 

!  i  :  ■;  — 

Exportations 

Objets  d'alimentation 948 

Matières  néces.  à  l'industrie..  19  i44 

Objets  fabriqués 2  494 

Colis  postaux 27 

Totaux 22616  i6o35  +    6  58o 


I  222 

— 

273 

12  892 

+ 

6  262 

1895 

+ 

599 

25 

+ 

2 

L'accroissement  des  quantités  de  marchandises  importées,  par 
rapport  à  1921,  dépasse  11  millions  de  tonnes  ;  les  entrées  de 
matières  premières  sont  en  augmentation  de  plus  de  10  millions 
de  tonnes. 

Quant  au  poids  des  objets  exportés,  il  s'est  accru  de  plus  de 
6  millions  et  demi  de  tonnes,  dont  6  millions  pour  les  matières 
premières  et  500  000  tonnes  pour  les  objets  fabriqués,  alors  que 
leur  valeur  a  diminué.  C'est  une  preuve  de  baisse  de  prix. 

En  comparaison  des  résultats  de  1913,  dernière  année  normale 
avanl  la  guerre,  les  importations  de  1922  sont  en  augmentation  de 
15  mCliards  479  millions  de  francs  et  de  7 146  320  tonnes,  et  les 
exportations  de  13  milliards  762  millions  de  francs  et  de 
541 175  tonnes.  L'accroissement  porte  sur  toutes  les  catégories  de 
marchandises,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  quantités,  sur  les 
échanges  de  denrées  alimentaires,  qui  restent  moindres  qu'en  1913, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  et  à  l'exportation,  sur  les  colis 
postaux. 

Dans  le  compte  rendu  officiel,  on  qualifie  de  déficit  la  différence 
en  moins  des  exportations  aux  importations. 

On  parle  des  évaluations  faites  par  la  Commission  des  valeurs  en 
douanes.  Tous  les  ans  jusqu'en  1912,  on  publiait  ses  rapports.  Ils 
sont  indispensables  pour  l'étude  du  tableau  du  commerce.  Cepen- 
dant, depuis  1913,  on  les  garde  dans  le  secret.  Pourquoi  ? 

Comment  aucun  député,  ni  aucun  sénateur  n'en  a-t-il  demandé 
la  publication  ?  , 
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II.  La  Commission  des  douanes  et  la  disparition  de  la  loi  du 
^  mai  1916.  —  L'Economiste  parlementaire  a  publié  une  interview 
do  M.  Haudos,  président  de  la  Commission  des  douanes,  sur  la 
disparition  de  la  loi  du  6  mai  1916  autorisant  le  gouvernement, 
pendant  la  durée  des  hostilités,  et  par  décrets  rendus  en  conseil 
des  ministres,  <s.  à  prohiber  l'entrée  des  marchandises  étrangères 
ou  à  augmenter  les  di'oits  de  douane  ». 

Cette  loi  de  guerre  fut  prorogée  par  des  lois  successives  jusqu'au 
31   décembre  1922. 

Depuis  le  1er  janvier,  les  droits  de  douane  ne  peuvent  être  établis 
que  pai-  Le  Parlement.  , 

Une  première  question  se  pose  :  les  coefficients  établis  par 
décret  pourraient  être  modifiés  en  plus  ou  en  moins  ou  même  êtrei 
abolis  par  décret.  M.  Haudos  et  la  Commission  des  douanes  con- 
sidèrent que  désormais  ils  sont  intangibles  en  dehors  d'une  loi.  Cette 
solution  nous  paraît  exacte  :  elle  nous  condamne  à  continuer 
de  subir  les  majorations  obtenues  par  les  marchandages  de  couloirs. 

Mais  M.  Haudos  exprime  une  crainte  qui  montre  bien  le  caractère 
instable  des  coefficients.  Désormais,  le  gouvernement  ne  pourra 
plus  ni  les  établir  ni  les  modifier  du  jour  au  lendemain.  On  ne 
pourra  plus  spéculer  sur  l'obtention  instantanée  de  coefficients  ! 
C'était  un  moyen  de  faire  si  facilement  de  si  bonnes  affaires! 
(t  Cette  mobilité  ne  va-t-elle  pas  disparaître  ?  »  se  demande  avec 
anxiété  M.  Haudos  ;  et  il  paraît  chercher  des  moyens  de  la 
rétablir. 

Malgré  les  effroyables  tarifs  qui  nous  étouffent,  M.  Haudos  déclare 
avec  une  admirable  candeur  :  «  Je  suis  sûr  de  rester  dans  la 
vérité,  en  affirmant  que  de  nombreuses  industries,  en  France, 
sont  loin  d'avoir  eu  toutes  satisfactions  avec  le  régime  des  décrets.  » 

Nous  pouvons  donc  nous  attendre  à  une  nonvelle  poussée  pro- 
tectionniste. M.  Haudos  s'en  porte  garant  au  nom  de  la  Commission 
des  douanes.  11  termine  en  disanjt  :  «  |Je  ne  veux  pas  aujourd'hui 
faire  d'incursion  sur  le  domaine  délicat  des  accords  commerciaux 
ni  sur  celui   encore  plus  scabreux  des  relations  internationales.   » 

Mais  ou  comprend  ce  que  veut  dire  M.  Haudos.  Lui  et  sa  com- 
mission feront  tout  leur  possible  pour  empêcher  «  les  accords  com- 
merciaux et  les  relations  internationales  »  !  Cela  s'appelle  travailler 
au   relèvement   économique   de   la  France. 

III.  Les  tarifs  en  1922.  —  Le  SUpping  World  qui,  tous  les  ans, 
publie  dans  son  Shipping  Year  Booh  les  tarifs  complets  de 
douanes  do  tous  les  pays  passe  en  revue  les  modifications  de  tarifs 
qui  ont  eu  lieu  en  1922. 
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Quelques  additions  ont  été  faites  au  Safeguarding  of  Indiistries 
"Act  :  mais,  on  a  vu  quelles  protestations  il  avait  provoquées 
à  la  Chambre  des  communes  I.  Il  est  regardé  comme  une  mesure 
protectionniste  et  il  n'est  pas  regardé  comme  une  mesure  effective 
contre  le  taux  du  change  allemand,  car  il  lui  est  impossible 
de  suivre  la  chute  du  mark. 
Il  y  a  eu  un  abaissement  du  droit  sur  le  thé  de  4  d.  par  livre. 
Dans  les  Dominions,  on  a  procédé  à  de  nombreux  changements 
de  tarifs.  Le  Canada  a  revisé  ses  taxes,  mais  n'a  pas  modifié  son 
système  douanier.  Les  Australiens  ont  tâché  de  faire  en  sorte 
qu'aucun  objet  importé  ne  pût  être  d'un  prix  plus  bas  que  le 
similaire  produit  en  Australie.  C'était  la  formule  de  M.  Fordney 
pour  le  tarif  américain.  Pour  y  parvenir,  l'Australie  recherche 
les  frets,  les  ristournes,  les  changes,  les  prix  des  diverses  matières 
dont  se  compose  le  produit,  et  se  livi-e  à  une  minutieuse  inquisition 
sur  son  prix  de  revient.  Il  y  a  eu  accord  entre  l'Australie  et 
la  Nouvelle-Zélande  pour  un  tarif  de  préférence,  inférieur  à  celui 
qui  est  donné  aux  marchandises  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  nouveau  gouvernement  de  l'Inde  paraît  vouloir  en  faire  un 
territoire  protectionniste,  spécialement  contre  l'Angleterre.  Le  tarif 
général  ad  valorem  a  été  élevé  de  11  à  15  p.  100  ;  les  droits  sur  le 
sucre,  de  15  à  25  p.  100  ;  sur  les  machines,  le  fer,  les  aciers 
nécessaires   aux   chemins  de  fer,  de  2   1/2  p.   100  à  10. 

Un  nouveau  tarif  a  été  établi  à  Ceylan  ;  il  en  a  été  de  même 
à  la  Jamaïque.  Il  y  a  eu  des  augmentations  de  droits  dans  les 
West  Indias,   Grenada,   Trinidad,   etc. 

En  Europe,  il  y  a  eu  beaucoup  de  modifications  de  tarifs,  en 
Espagne,  en  Roumanie,  en  Finlande.  Le  tarif  espagnol  voté  au 
commencement  de  1922  subit  des  modifications  à  la  suite  d'accords 
conclus  avec  la  France,  la  Norvège,  la  Suisse,  la  Grande-Bretagne. 
Le  gouvernement  français  a  fait  un  large  usage  de  son  système 
de    coefficients. 

En  Allemagne  ont  été  supprimés  un  grand  nombre  de  droits 
sur  les  objets  d'alimentation  et  les  objets  d'usages  domestiques  ; 
ont  été  augmentés  les  droits  sur  un  grand  nombre  d'objets  con- 
sidérés comme  de  luxe  ;  cette  politique  a  été  suivie  aussi  en 
Suède,  en  Norvège,  en  Danemark,  où  les  fourrures,  les  soieries, 
les  articles  d'or  et  d'argent  ont  été  soumis  à  des  droits  beaucoup 
plus    élevés. 

Les  Etats-L'nis  ont  établi  leur  tarif  à  la  fois  prohibitif  et  flexible. 


I.  V.  «  Chronique  de  la  Li^ue  du  libre-échange  »,  décembre  1922. 
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La  commission,  nommée  par  la  Conférence  do  Washington,  a 
relevé  les  di'oits  sur  une  base  de  5  p.  100,  et  les  modifications  ap- 
portées constituent   un  nouveau  tarif. 

On  trouvera  dans  I©  SJiipping  World  Year  Book  for  1923  ces 
changements,  et  son  directeur  peut  affirmer  avec  confiance  que  ce 
sera  d'une  grande  aide  pour  les  commerçants  dans  tous  les  marchés 
du   monde. 

IV.  L'application  du  tarif  américain.  —  Dans  la  Beview  of  the 
American  Ckamber  of  Commerce  de  Paris,  nous  lisons   : 

«  Beaucoup  d'importateurs  américains,  en  attendant  les  décisions 
pour  la  classification  des  taux  des  marchandises,  qui  demande 
des  délais  considérables,  déposent  les  marchandises  dans  les  entre- 
pôts, plutôt  que  de  payer  sans  contestation  les  droits  du  nouveau 
tarif.  C'est  le  cas  oîi  les  marchandises  sont  soumises  à  des  droits 
plus  élevés  que  dans  le  tarif  précédent.  Il  en  résulte  une  lourde 
augmentation  des  marchandises  en  entrepôt.  Les  importateurs  ne 
sont  pas  obligés  de  payer  les  droits  sur  les  marchandises  jusqu'à 
ce  que  leur  classification  soit  arrêtée.  Si  les  règlements  établis 
par  le  Treasury  Department,  le  Board  of  General  Appraisers  ou  la 
Commission  du  tarif  sont  défavorables,  l'importateur  a  le  droit 
de  réexpédier  ses  marchandises  au  dehors,  pendant  une  période 
de  trois  ans  permise  par  la  loi. 

Les  nou\'eaux  règlements  provoquent  nombre  d'enquêtes  et  de 
protestations  et  les  fonctionnaires  à  Washington  sont  submergés 
par  l'amas  des  questions  dont  certaines  ne  peuvent  recevoir 
de  décisions  qu'au  bout  de  plusieurs  mois.  On  recommande  aux 
importateurs  de  porter  ces  questions  devant  le  Board  of  TJnited 
States  General  Appraisers,  comme  le  moyen  le  plus  rapide  et  le 
moins  onéreux. 

V.  Marseille,  Gênes,  Anvers  et  Rotterdam  en  19221.  —  Le  mou- 
vement comparé  des  ports  de  Marseille,  Gênes,  Anvers,  Rotterdam 
et    Hambourg,    pendant    l'année    1922    (entrées    seulement)    a    été    : 


Tableau 


BuUelin  économique  et  financier  du  «  Sémaphore  de  M'irseille  ». 


206 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


Marseille 

Gènes 

Anvers 

Rotterdam. 

Hambourg lo  838 


Nombre 

Tonneaux  do 

Tonnes  de 

de  navires. 

jauge  nette. 

marchandises. 

Millions. 

Millions. 

5  712 

8755,5 

4  171. 8 

0792 

6  210,2 

4967.9 

8  323 

i5  0^7,6 

» 

8  4i8 

i5  0/17,6 

» 

10  838 

i3  oo5,o 

» 

Voici   quels  avaient   été  les   chiffres  de  1921 

Nombre  Tonneaux  de 
de  navires.  jange  nette. 

Marseille 5  455  7  702,5 

Gênes 3  5o2  5  126,1 

Anvers 8  076  12  980,1 

Rotterdam 8069  1087/1,6 

Hambourg 8  633  9532,8 


Tonnes  de 
marchandises. 

3  372,3 

4  323,7 


Il  faut  se  souvenir  qu'en  raison  des  différences  de  calcul  existant 
entre  Anvers  et  les  autres  ports  européens,  on  diminue  de 
15  p.  100  environ  les  statistiques  d'Anvers  pour  les  comparer 
avec  celles  de  Rotterdam,  Marseille  et  Gênes  au  point  de  vue 
du  tonnage  de  jauge.  Dans  ces  conditions,  le  chiffre  d'Anvers  se 
trouve  ramené  à   12  750  000   tonneaux  (contre  11   millions  en  1921). 

De  1921  à  1922,  le  tonnage  de  jauge  s'est  accru  à  Marseille  de 
1 053  000  tonneaux,  et  le  tonnage  débarqué  de  800  000  tonnes  de 
marchandises,  pendant  qu'à  Gênes  les  progrès  enregistrés  étaient 
respectivement  de  1084  000  tonneaux  de  jauge,  et  de  644  000  tonnes 
de  marchandises.  Les  importations  génoises  dépassent  celles  de 
Marseille  de  800  000  tonnes.  Le  charbon  y  figure  pour  1  mil- 
lion 875  880  tonnes  (contre  1829  526  tonnes  en  1921),  et  à  Marseille 
pour  1229  324  tonnes  (contre  923  062  tonnes  en  1921).  La  houille 
déduite,  Marseille  a  reçu,  en  1922,  2  942  000  tonnes  de  marchandises 
diverses,  contre  3  092  000  tonnes  à  Gênes,  soit  150  000  tonnes 
en  moins.  Cette  différence  tient  aux  blés  :  Marseille  a  reçu 
510  000   tonnes,   et   Gênes   1231000   tonnes. 

En  1913,  Marseille  avait  reçu  2  089  000  tonnes  de  charbon  et 
946  000  tonnes  de  blé  ;  Gènes,  3  213  000  tonnes  de  charbon  et 
532  000  tonnes  de  blé. 

Les  exportations,  représentaient,  en  1922,  à  Marseille,  1  mil- 
lion 652  900  tonnes  de  marchandises  (contre  1 522  000  tonnes 
en  1921)  et  à  Gênes,  485  929  tonnes  (contre  441 819  tonnes  en 
1921).    L'excédent    final,    importations    et   exportations   réunies,    est 
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donc  de  370  865  tonnes'  (5  824  785  tonnes  embarquées  et  débarquées 
à   Marseille,   contre  5  453  920  à  Gênes). 

En  1913,  on  comptait,  8  938  652  tonnes  embarquées  et  débarquées 
à  Marseille  contre  7  418  673  tonnes  à  Gênes  (+1520000  tonnes). 

YI.  Le  nouveau  tarif  douanier  belge,  —  M.  Theunis,  ministre  des 
Finances,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de 
loi  modifiant  le  tarif  douanier  belge. 

Il  comprend  (plus  de  1  200  numéros  répartis  en  21  sections.  Ses 
dispositions  peuvent   être  résumées  comme  suit   : 

1°  Régime  de  la  libre  entrée  en  faveur  des  matières  brutes 
nécessaires  à  l'industrie  ; 

2°  Régime  de  la  libre  entrée  en  faveur  des  denrées  alimentaires 
de  première  nécessité  que  notre  sol  ne  produit  pas  ou  ne  produit 
pas  en  suffisance  ; 

30  Droits  modérés  sur  les  demi-fabricants  ; 

40  Droits  correspondant  à  7,  8,  10  et  15  p.  100  maximum  sur 
les  produits  fabriqués  similaires  à  ceux  des  grandes  industries 
belges    :    papiers,   verres,   métaux  ouvTés,   machines,   etc.  ; 

50  Création  de  ressources  fiscales  par  l'établissement  de  droits 
plus  élevés,  mais  dépassant  rarement  20  p.  100  ad  valorem,  sur 
certains   articles  de  luxe. 

Comparativement  à  icelui  qui  est  eu  vigueur,  le  nouveau  tarif 
comporte  diverses  (augmentations  de  droits,  notamment  sur  les 
papiers  et  articles  en  papier,  les  ouvrages  en  métaux,  les  machines 
et  mécaniques,  «te. 

Dans  la  mesure  du  possible,  les  droits  ad  valorem,  figurant  au 
tarif   actuel,   ont   été   convertis  en  droits   spécifiques. 

Il  a  été  prévu  un  tarif  maximum .  général  et  un  tarif  minimum. 

Le  tarif  maximum  serait  appliqué  aux  pays  qui  traiteraient 
les  marchandises  belges  moins  favorablement  que  celles  d'autres 
provenances  ou  qui,  par  des  mesures  douanières  ou  autres,  met- 
traient en  péril  l'industrie,  le  commerce  ou  la  navigation  de  la 
Belgique.  Il  s'applique  aussi  aux  pays  qui,  du  fait  de  la  dépréciation 
du  change  ou  de  toute  autre  circonstance  de  même  ordre  ou  à 
la  suite  d'un  système  de  primes  directes  ou  indirectes  à  l'expor- 
tation, auraient,  par  rapport  à  la  Belgique,  un  avantage  viciant 
les  conditions  nouvelles  de  la  concurrence. 

Ce  tarif  comprend  toutes  les  mesures  protectionnistes  en 
usage.  Les  protectionnistes  de  chaque  pays  donnent  à  tous  les 
autres  pays  l'exemple  de  ce  qui  peut  être  fait  contre  leur  propre 
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pays    :  ^t   quand  les  autres  pays  en  font  usage,  ils    s'en  étonnent 
et    s'en    indignent. 

VII.  Lf,  commerce  yougoslave.  —  Le  mouvement  du  commerce 
extérieur  yougo-sîave  pendant  les  trois  dernières  années  s'établit 
comme    suit    : 

Années.  Importations.  Exportations. 

(Millions  de  dinars.) 
(Au  pair  1  fr.) 

1919 2  982,0  686,8 

1 920 3  ^65, 8  1  320,6 

1921 4  122,0  2^60,7 

Voici   les   principaux    pays    d'origine   pour  les   importations    : 

1920.  1921. 

Pays.  Valeur  dinars.       P.  100.         Valeur  dinars,         P.  100. 

(Millions.)  (Millions.) 

Autriche 71^,0  20,6  1169,8  28,1 

Italie..    1268,2  36,5  854,7  20,7 

Tchécoslovaquie 32i,5  9,2  843,2  20,4 

Angleterre 244,3  7,0  246,2  5,9 

Grèce 3i5,6  9,1  242,5  5,8 

France i32,2  3,8  188,0  4,5 

Allemagne 5o,2  i,4  i74»4  4,3 

Les  principales  importations  sont   :  ; 

Unité 
de  mesures.  Quantités.  Valeur 

(Millions.)  (Mil.  de  dinars.) 

Produits  agricoles Kilos  55,7  287,4 

—  d'élevages —  7,7  71,6 

—  forestiers —  42,9  20, 5 

Minerais,    huiles,  essences   mi- 
nérales           —  1 88,5  262,0 

Produits  chimiques  et  pharma- 
ceutiques         —  64,6  175,0 

Machines —  35,9  24o,o 

Le  poids  total  est  de  686, 1   millions  kil. 

Le  document  fourni  par  l'Office  du  commerce  extérieur  ne 
donne  pas  de  détails  pour  les  exportations,  ce  qui  est  un  tort. 

VIII.  Les  disponibilités  en  blé.  —  Le  bureau  de  Statistique  de 
l'Institut  international   d'agriculture  de  Rome  a  publié  un  rapport 
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indiquant  les   ressources  cl  les  besoins  du  monde  en  blé  pendant 
la  campagne   1922-1923  (1er  août-31  juillet). 

Au  1er  août  1922  les  stocks  disponibles  pour  l'exportation  étaient 
les   Suivants    : 

Tonnas. 

Canada 8  5oo  ooo 

Étals-Unis 8  3oo  ooo 

Indes I  000  ooo 

Argentine 5oo  ooo 

Australie goo  ooo 

Autres  pays 8oo  ooo 

Soit  un  tiotal  de  20  millions  de  tonnes  auxquelles  viendront 
s'ajouter  dans  le  courant  de  1923  les  disponibilités  provenant 
de  la  nouvelle  récolte  argentine  (environ  4  000  000  de  tonnes)  et 
de  la  nouvelle  récolte  australienne  (environ  1 800  000  tonnes).  Les 
ressources  disponibles  pour  l'importation  seront  donc  de  25  mil- 
lions  800  000   tonnes. 

La  production  de  blé  dans  les  pays  importateurs  a  été  cette 
année  inférieure  de  6  250  000  tonnes  à  celle  de  l'an  dernier.  Du 
1er  août  1921  au  31  juillet  1922,  leurs  importations  se  sont  élevées 
à  18  850  000  tonnes.  Si  leur  consommation  reste  au  même  niveau 
que  l'an  dernier,  leurs  besoins  au  cours  de  la  présente  campagne 
seront  donc  de  25  100  000  tonnes. 

Resterait  encore  un  surplus  disponible  de  700  000  tonnes. 

Par  conséquent^  le  monde  n'est  pas  menacé  de  disette.  M.  Chéron 
s'est  borné  à  aggraver  la  situation  de  ses  compatriotes  en  portant 
le  droit  sur  le  quintal  de  blé  de  7  francs  à  14  francs.  Cela  fait 
0  fr.    14   par   kilo,   près  de  0  fr.   15. 

Nous  lisons  souvent  dans  le  cours  des  marchés  de  VOuest-Eclair 
la  mention   comme   celle  qui  suit    :   11   février    : 

«    Blés.    —    D'une    façon    générale,    la,  minoterie    s'est  abstenue 

dans   ses  achats,   elle   est  du  reste   approvisionnée   et  la  farine  se 

vend  très  difficilement.  Les  cours  du  blé  ont  fléchi  cette  semaine  : 
83   à   85   en   culture.    » 

C'est   rassurant. 

M.   Beaumont,    sénateur   de   l'Allier,  propose  le  régime   suivant    : 

«  L'Etat  serait  maître  de  tout  le  blé  nécessaire  à  la  consom- 
mation pour  une  durée  de  quatre  ans  : 

«  A  l'intérieur,  par  réquisition  à  un  prix  suffisamment  rému- 
nérateur, celui  de  75  à  80  francs  le  quintal,  qui  mettrait  le  pain  à 
0  fr.   90  ou   1  franc  le  kilo. 
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«    A  l'extérieur,   pai*   l'achat  de  la   quantité   de  blé  déficitaire.  » 

M.  Beaumont  a  dû  dormir,  depuis  la  guerre,  d'un  sommeil  aussi 

lourd    que   celui   de   la  Belle  au  Bois  dormant  ;   car  il  ignore  les 

beaux    effets    qu'a   eus,    en   France,   le    système   du   ravitaillement. 

Il  ferait   bien   d'étudier   l'histoire   économique  contemporaine. 

IX.  .?  Thircl  International  Free  Trade  Congress.  Amsterdam  Sep- 
temher  1921.  »  —  Le  Congrès  réuni  à  Londres,  en  octobre  1920, 
sur  l'initiative  du  Cobden  Club,  décida  la  réunion  d'un  troisième 
Free  Trade  Congress,  à  Amsterdam.  C'est  le  compte  rendu  de  ce 
congrès  qui  vient  de  paraître.  11  eut  pour  président  honoraire, 
M.  J.  T.  Cremer,  ancien  ministre  des  Colonies,  et  pour  président, 
le  docteur  P.  J.  C.  Tétrode,  administrateur  de  la  Banque  des 
Pays-Bas.  Parmi  les  mémoires  publiés  dans  ce  volume,  nous  men- 
tionnons :  Protection  and  Unemployement,  par  Yves-Guyot  et  Colo^. 
niai  Préférence,  hy  G.  Schelle. 

II  y  eut,  en  outre,  deux  mémoires  sur  ce  dernier  sujet  :  l'un 
du  professeur  Kielstra,  l'autre  de  M.  E.  G.  Bumker. 

Nous  citons  encorej  :  How  for  can  Free  Trade  Restore  National 
and  World  Economie  Well  Being,  hy  C.  F.  Stock  et  To  wîiat 
extend  can  the  Economie  Mevival,  hoth  National  and  International, 
he  promoted  hy  Free  Trade,  hy  An  t.  Vaugiln. 

Plusieurs  mémoires  ont  été  consacrés  à  la  question  morale  du 
Free  Trade. 

X.  Le  référendum  de  Manchester.  —  La  Manchester  Chamher  of 
Commerce  a  provoqué  un  référendum  de  ses  membres  sur  la  ques- 
tion du  rappel  du  Safeguarding  of  Industries  Act  et  des  Deyestuffs. 
lActs  (Acte  sur  les  teintures). 

Le  résultat  a  été  :  4  contre  1  pour  le  rappel  de  ces  Acts.  Par 
22  voix  contre  3,  les  membres  du  Conseil  d'administration  de  la 
Chambre  de  commerce  ont  décidé  de  soumettre  au  gouvernement 
une   résolution   conforme   à   ce  vote.  , 

On  se  rappelle  qu'en  1916,  le  rejet  d'un  manifeste  libre-échan- 
giste y  provoqua  la  démission  de  trente  administrateurs  Free  Traders 
sur  trente-trois,  et  leur  remplacement  par  des  Tariff  Beformers. 
Aujourd'hui,  les  voici  convertis  à  l'abrogation  des  deux  grosses 
mesures  protectionnistes  prises  par  la  Grande-Bretagne.  C'est  un 
fait  de  premier  ordre  qui  prouve  combien  nous  avions  raison  de 
prévoir  que  la  Grande-Bretagne  n'abandonnerait  pas  le  libre- 
échange. 

p.   L.   L.  E. 
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CORRESPONDANCE 


A  PROPOS  DU  TRANSSAHARIEN 

Paris,  ce  8  février  1928. 
Monsieur  le  Directeur, 

Je  crois  devoir  attirer  votre  attention  sur  la  conférence  au  sujet 
du  Transsaharien,  faite  le  6  courant  à  la  salle  de  la  Société  de 
Géographie,  par  M.  le  général  Estienne,  sous  la  présidence  de 
M.  le  maréchal  Pétam, 

L'exposé  de  M.  le  général  Estienne  vient  appuyer  d'une  manière 
très  significative  les  calculs  concernant  la  charge  de  la  garantie 
d'intérêt,  développés  dans  l'article  sur  la  question  du  transsaharien^ 
publié  par  le  Journal  des  Economistes  du   15  janvier. 

En  effet,  M.  le  général  Estienne  annonce  60  000  francs  de  recettes 
brutes  et  20  000  francs  de  recettes  nettes  par  kilomètre,  ces  der- 
nières étant  appelées  à  doubler  en  dix  ans. 

Mes  estimations  sont  bien  plus  modestes,  puisqu'elles  n'atteignent 
que  40  000  francs  pour  les  recettes  brutes  et  14  000  francs  pour 
les  recettes  nettes. 

L'écart  est  d'un  tiers  ;  il  semble  donc  permis  de  conclure  que 
les  prévisions,  basées  sur  mes  chiffres  et  formulées  dans  mon 
article  du  15  janvier,  présentent  les  chances  les  plus  sérieuses  d'être 
confirmées  par  les  faits. 

Que  si  l'on  voulait  tabler  sur  les  données  de  M.  le  général 
Estienne,  la  garantie  d'intérêt  ne  gênerait  à  aucun  moment,  même 
au  début. 

Mais  j'estime  qu'il  serait  imprudent  d'aller  jusque-là.  Je  crois 
préférable,  afin  d'éviter  des  mécomptes,  de  maintenir  les  évaluations 
conduisant  à  la  charge  initiale  de  10  320  000  francs,  au  titre  de 
la  garantie  d'intérêt. 

Je  note,  en  terminant,  que  M.  le  général  Estienne  porte  a 
400  000  francs  par  kilomètre  la  dépense  de  premier  établissement. 
Ce  chiffre  me  paraît  excessif  ;  mes  études  très  détaillées  ont  abouti 
au  maximum  de  300  000  francs. 

A.  FocK, 
Ix,  rue  Edouard-VII. 
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BULLETIN 


FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

LES    RAISONS    DU    SUCCÈS   DE   l'EMPRUNT   DU    CRÉDIT   NATIONAL 

Le  type  des  nouveaux  bons  à  lots  que  le  Crédit  National  place 
actuellement  avec  le  meilleur  succès,  ne  pouvait  manquer  dje 
plaire  au  public  de  l'épargne.  Rappelons  rapidement  les  prin- 
cipaux avantages  d'un  tel  placement.  Les  nouveaux  bons  béné- 
ficient de  la  garantie  pleine  et  entière  de  l'Etat,  aussi  bien  en 
ce  qui  concerne  les  intérêts  que  leur  remboursement  en  capital, 
prime  et  lots.  Emis  à  498  fr.  50,  les  nouveaux  bons  rapportent 
annuellement  30  francs  d'intéi'êts,  pa3'ables  par  semestre  les  1er  fé- 
vrier et  1er  août  de  chaque  année,  le  premier  coupon  étant  payable 
le  1er  août  1923.  Enfin,  ces  bons  sont  dotés  annuellement  de 
14  058  000  francs  de  lots  répartis  entre  7  200  lots,  soit  1200  lots 
pour  chaque  série  de  1  million  de  titres.  11  y  aura  quatre  tirages 
par  an,  qui  comprendix)nt  au  total  6  lots  de  500  000  francs,  18 
de  100  000,  18  de  50  000,  48  de  10  000,  192  de  5  000  francs  et 
6  918  lots   de  1000  francs. 

Comme  pour  les  hons  de  1921,  la  répartition  des  lots  sera  faite 
de  la  façon  la  plus  régulière,  suivant  une  combinaison  qui  a 
déjà  eu  près  du  public  le  plus  franc  succès.  A  chaque  tirage, 
chaque  série  de  1  million  de  titres  a  le  même  nombre  de  lots 
de  500  000  francs,  de  100  000  francs,  de  50  000,  de  10  000  et  de 
5  000  frajics,  et  chaque  tranche  de  10  000  titres  est  dotée  de  3  lots, 
petits   ou   gros. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  ces  nouveaux  bons  1923  du  Crédit 
National  figureront  rapidement  à  la  «  Cote  officielle  »  et  seront 
en    Bourse,    comme    leurs    devanciers,    l'objet    d'un    marché    suivi. 
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COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES  TABACS 

Société  finonyme  au  capital  de  31 250  000  francs.  Augmentatioa 
de  capital  de  31250  000  francs  à  50  millions  de  francs.  Emission 
de  75  000  actions  nouvelles  de  250  francs  entièrement  libérées. 
Ces  actions  sont  offertes   : 

1°  D'abord,  à  titre  irréductible,  conformément  aux  statuts,  aux 
actionnaires  et  porteurs  de  parts  de  fondateur  à  raison  de  9  actions 
nouvelles  pour  20  anciennes  et  daei  3  actions  nouvelles  pour  4  parts 
de  fondateur  ; 

2°  Ensuite,  à  titre  réductible,  aux  mêmes  actionnaires  et  por- 
teurs de  parts  de  fondateur,  dans  la  proportion  de  3/4  aux  action- 
naires et  1/4  aux  porteurs  de  parts  de  fondateur  ; 

3°  Enfin,  à  titre  réductible  (et  à  défaut,  par  les  deux  catégories 
précédentes,  d'avoir  épuisé  leur  droit  de  priorité),  au  public. 

Les  droits  de  priorité  ci-dessus  spécifiés  seront  exercés  par  les 
porteurs  d'actions  au  porteur  et  de  parts  de  fondateur  sur  présen- 
tation des  coupons  no  4,  et  pour  les  actionnaires  nominatifs,  sur 
présentation  de  leur  titre  ou  bulletins  de  cession  de  droits  qui 
seront  délivrés  contre  estampillage  du  titre  au  siège  social  et  dans 
les  établissements  chargés  de  recevoir  les  souscriptions. 

Les  actions  nouvelles  seront  entièrement  assimilées  aux  actions 
anciennes  inscrites  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  por- 
teornt  jouissance  du  1er  janvier  1921.  Ces  actions  nouevlles  auront 
ainsi  droit  à  une  répartition  sur  les  premiers  bénéfices  distribuables 
de  66  fr.  05  par  action  pour  la  période  du  l^r  janvier  1921  au 
19  janvier  1923  inclus  (date  à  partir  de  laquelle  le  caractère  cumu- 
latif du  dividende  de  7  p.   100  est  supprimé. 

Frix  d'émission  :  275  francs,  payable  à  raison  de  :  1°  souscription 
à  titre  irréductible  :  150  francs  à  la  souscription,  125  francs  le 
15  mars  1923  ;  2°  souscription  à  titre  réductible  :  50  francs  à  la 
souscription,  100  francs  à  la  répartition,  125  francs  le  15  mars  1923. 

La  souscription  sera  ouverte  du  5  au  24  février  1923  inclus.  Les 
souscriptions  seront  reçues  :  au  Siège  social,  62,  avenue  d'Iéna, 
Paris,  et  aux  sièges  et  succursales  des  établissements  suivants  : 
Banque  nationale  de  Crédit,  Banque  privée,  Banque  transatlantique, 
Caisse  commerciale  et  industrielle  de  Paris,  MM.  Courvoisier,  Ber- 
thoud  et  C",  Crédit  foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie,  Crédit  mobilier 
français,  Société  centrale  des  banques  de  province,  Société  générale, 
Union  française  de  Crédit,  Banque  de  1%  Cité. 

LA    POPULATION   FRANÇAISE   DES    COLONIES 

M.   Arthur    Girault,    l'éminent    professeur   de   la   faculté   de   Droit 
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de  Poitiers,  a  groupé,  dans  un  article  de  VEconomiste  français^ 
les  chiffres  de  la  population  française  dans  les  colonies. 

En  Afrique  occidentale  française,  il  y  a  5  583  hommes, 
1704  femmes  et  755  enfants,  soit  au  total,  8  042  Français. 

En  Afrique  équatoriale  (Gabon,  Moyen  Congo,  Oubangui,  Tchad), 
il  y  a  1 932  Européens  qui,  pour  la  grande  majorité,  sont  des 
Français,  mais  la  statistique  ne  fait  pas  la  distinction. 

Au  Togo,  il  y  a  183  Français. 

A  Madagascar,  les  Français  recensés  s'élevaient,  en  1921,  à 
17 149,   dont  509  pour   Mayotte  et  les  Comores. 

En  Indochine,  les  Français  sont  au  nombre  de  16  256,  dont 
5  930  au  Tonkin,  6  790  en  Cochinchine,  1843  en  Annam,  1271  au 
Cambodge,   280   au  Laos,   142  au  Kouang-Tchéou. 

Eu  groupant  tous  les  Français  installés  dans  les  gouvernements 
généraux,  on  arrive  au  total  de  43  089,  auquel  il  faut  ajouter, 
pour  les  colonies  à  mandat,  183  pour  le  Togo,  et  900  pour  le 
Cameroun,  et  on  arrive  ainsi  à  44 142.  De  ce  chiffre,  il  faudrait 
déduire  les  Européens  étrangers  recensés  en  Afrique  équatoriale 
française  et  au  Cameroim  ;  mais  leur  nombre  ne  saurait  être  très 
élevé. 

Pour  les  petites  colonies,  il  y  a  des  distinctions  à  faire  : 
d'abord  entre  la  population  pénale  et  la  population  libre  ;  la  popu- 
lation pénale  comprend  8  742  individus,  dont  7  080  en  Guyane, 
et  1  722  en  Nouvelle-Calédonie. 

On  compte,  à  la  Réunion,  173  910  Français  ;  à  la  Martinique, 
244  439;  à  la  Guadeloupe,  229  839;  à  la  Guyane,  26  381,  soit,  en 
chiffres  ronds,  670  000  Français. 

Pour  les  autres  colonies,  voici  les  résultats   : 

Nouvelle-Calédonie 1 1  956 

Nouvelles-Hébrides 677 

Océanie 3  600  (?) 

Saint-Pierre-et-Miquelon SgiS 

Côte  des  Somalis 1 90 

Inde 4oo  (?) 


Total 20  38 


'Voici,  en   chiffres  ronds,  le  résumé  de  toutes  ces  constatations. 

Xa   population    française    dans   les   pays   d'outre-mer  qui   relèvent 
du  ministère  des  Colonies  est  la  suivante   : 

Gouvernements  généraux  et  colonies  à  mandat  ....  44  000 

Colonies  de  plantation  (gens  de  couleur  compris)  . .  670  000 

Colonies  diverses ao  000 

Population  pénale 8  000 
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Dans  les  quatre  grands  gouvernements  généraux,  on  estime  qu'à 
côté  des  44  000  Français,  il  y  a  41  millions  d'habitants  disséminés 
sur  des  territoires  dont  la  superficie  totale  représente  presque 
dix   fois   celle   de   la  France. 

LE    TRAFIC   DU    CAXAL    DE    SUEZ    EN   1922 

La  jauge  nette  des  4  345  navires  qui  ont  traversé  le  canal  de 
Suez,  ,en  1922  a  atteint  20  743  245  tonneaux.  Ce  chiffre  constitue 
le  record  du  trafic  du  canal,  car  le  tonnage  précédemment  le 
plus  élevé,  celui  de  l'année  1912,  n'avait  été  que  de  20  275  120  ton- 
neaux. Les  résultats  d'avant-guerre  sont  donc  actuellement  dépassés. 

Par  rapport  au  trafic  de  1921,  l'année  1922  présente  un  excédent 
de  2  624  246  tonneaux. 

Le  tonnage  de  décembre  1922  a  été  de  2  025  761  tonneaux.  Il 
excède  tous  les  résultats  mensuels  observés  depuis  l'ouverture  du 
canal.  En  effet,  le  mois  pour  lequel  le  plus  fort  tonnage  avait  été 
constaté,  est  octobre  1914,  avec  le  chiffre  de  1 891 210  tonneaux, 
dû  d'ailleurs  à  un  afflux  de  transit  de  guerre. 


■216  JOUBNAL   DES    ECONOMISTES 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


BiUNION    DU    O    FÉVRIER    1923 


Présidence  de  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY, 
de  Unstitat,  Président. 

OUVBAGBS  PRÉSENTÉS. 

Ordre  du  jour  :  La  crise  immobilière. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Raymond 
Senly,  directeur  de  la  Caisse  foncière  de  crédit  pour  l'amélioration 
du  logement  dans  l'industrie,  à  M.  Jean  Larmeroux,  président  de 
rUnion  de  la  propriété  bâtie  de  France,  et  il  se  félicite  de  la  présence 
de  deux  membres  :  M.  Pantaleoni  et  M.  Typaldo  Bassia. 

M.  Emmanuel  Vidal,  secrétaire  perpétuel,  signale,  parmi  les  ou- 
vrages reçus  :  Znanost  Gospodarstva,  titre  croate  de  la  traduction 
de  la  4^  édition  de  la  Science  Economique  de  M.  Yves-Guyot;  le  Re- 
lèvement de  la  France  par  l'expansion  agricole,  de  M.  Emile  Barbet; 
Comment  conserver  sa  fortune.  Comment  l'accroître,  par  M.  Eu- 
gène Denis,  préface  de  M.  Raphaël-Georges  Lévy;  le  Marché  de  l'ar- 
gent, par  M.  Victor  Esvelin;  le  Problème  des  réparations,  com,ment 
le  résoudre,  par  M.  Jean  Lescure;  le  Change,  phénomène  natureh 
par  M.  Jacques  Rueff,  etc. 

M.  Pantaleoni  remercie  M.  le  Président  des  compliments  qu'il 
lui  a  adressés,  et  prononce  à  cette  occasion  une  allocution  très  spi- 
rituelle qui  provoque  de  vifs  applaudissements.  \ 
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La  parole  est  donnée  à  M.  Lucien  Ferrand  pour  exposer  le  sujet 
inscrit  à  l'ordre  du  jour  : 


LA    CRISE    IMMOBILIERE 

Après  celle  des  réparations,  dit  M.  L.  Férrand,  la  question  du 
logement  est  certainement  une  des  plus  graves  de  celles  qui  se  po- 
sent à  l'attention  des  pouvoirs  publics  à  l'heure  actuelle  et,  si  nous 
passons  de  l'économie  politique  à  l'économie  ménagère,  elle  est 
incontestablement  l'objet  des  préoccupations  presque  journalières 
de  tous  nos  contemporains.  En  quoi  consiste  cette  crise  immobi- 
lière, quelle  est  son  origine,  quels  sont  les  remèdes  qu'on  y  préco- 
nise? tels  sont  les  trois  points  que  je  me  propose  de  soumettre  à 
votre  examen. 

La  crise  du  logement  se  caractérise  par  les  faits  suivants  bien 
connus  de  la  plupart  d'entre  vous  :  la  quasi-impossibilité  où.  sont  de 
trouver  un  logement  tous  ceux  qu'une  circonstance  quelconque,  no- 
tamment professionnelle,  oblige  à  changer  de  résidence;  les  obstacles 
presque  insurmontables  que  rencontrent  les  jeunes  ménages  à 
trouver  un  abri  où  allumer  leur  foyer  familial;  d'oii  une  fâcheuse 
tendance  à  la  réduction  de  la  nuptialité  et  par  conséquent  de  la  nata- 
lité; l'extrême  difficulté  qu'ont  tous  ceux  dont  le  logement  ne  cor- 
respond plus  à  leurs  besoins  à  en  trouver  un  autre  qui  y  soit  adéquat. 
En  un  mot,  la  crise  du  logement  consiste  en  une  disette  de  locaux 
d'habitation  dont  la  conséquence,  conforme  à  nos  lois  économiques, 
est  une  hausse  des  prix,  c'est-à-dire  des  loyers,  contre  laquelle  les 
barrières  légales  se  montrent  peu  efficaces. 

Cette  situation  parait  incompréhensible  à  bien  des  personnes  qui 
ne  s'expliquent  pas  qu'il  y  ait  une  disette  de  logements  alors  que,  pré- 
cisément, depuis  1914,  la  population  française  a  diminué  de  près  de 
deux  millions  d'âmes.  Elle  s'explique  cependant  aisément  si  on  re- 
cherche l'origine  de  cette  diminution  de  la  population. 

Elle  est,  en  effet,  due  principalement  aux  un  million  cinq  cents 
mille  victimes  qu'a  fait  la  guerre.  Or,  ces  un  million  cinq  cents  mille 
morts  sur  le  champ  de  bataille  sont,  d'une  part,  tous  les  jeunes  gens 
des  classes  présentes  sous  les  drapeaux  lors  de  la  mobilisation  et  des 
jeunes  classes  appelées  dans  les  quatre  années  de  guerre;  tous  vi- 
vant jusqu'alors  au  sein  de  leur  famille,  y  ont  bien  laissé  un  vide, 
mais  n'ont  pas  supprimé  un  foyer,  un  feu  comme  on  disait  autre- 
fois. Ce  sont  aussi  des  réservistes  des  classses  appelées  lors  de  la 
mobilisation  et  même  un  certain  nombre  de  vieux  territoriaux  en- 
voyés à  la  bataille  dès  les  premiers  johirs  de  la   campagne  et  qui, 
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mariés,  ont  laissé  veuves  et  orphelins,  mais  pas  de  logement  libre, 
leur  ménage  n'a  pas  cessé  d'exister. 

Il  faut  tenir  compte  que  ces  un  million  cinq  cents  mille  morts 
appartenaient  principalement  à  nos  populations  rurales  et  que  ce 
n'est  pas  précisément  dans  nos  campagnes  que  sévit  la  crise  du  loge- 
ment. 

D'une  façon  générale  il  n'y  a  donc  pas  eu  diminution  du  nombre 
des  ménages,  mais,  par  contre,  il  y  a  eu  réduction  du  nombre  des 
locaux  affectés  à  l'habitation. 

D'une  part,  en  effet,  l'inflation  fiduciaire  et  les  émissions  consi- 
dérables de  titres  mobiliers  faites  au  cours  de  la  guerre,  siartout  par 
les  Etats,  ont  nécessité,  pour  assurer  la  circulation  de  ces  montagnes 
de  papier,  l'extension  et  la  multiplication  des  établissements  de  cré- 
dit, d'où  la  transformation  d'un  assez  grand  nombre  de  locaux  d'ha- 
bitation en  bureaux  ou  locaux  commerciaux. 

Enfin,  il  y  a  eu  la  fâcheuse  loi  de  huit  heures,  qui,  en  obligeant 
nombre  d'administrations  plubliques  et  privées  à  augmenter  leur  per- 
sonnel dans  d'énormes  proportions,  a  provoqué  un  afflux  de  main- 
d'œuvre  dans  les  grandes  agglomérations  et,  par  conséquent,  une 
extension  des  locaux  commerciaux,  en  même  temps  qu'un  accroisse- 
ment du  nombre  des  ménages  ayant  besoin  d'un  logement. 

Des  auteurs,  cependant  bien  renseignés,  ont  contesté  l'acuité  de  la 
crise  du  logement  en  montrant  qu'en  somme,  tout  le  monde  était 
logé,  que  le  nombre  de  ceux  qui  couchent  sous  les  ponts  n'avait  pas 
augmenté.  Mais,  il  y  a  là  une  erreur  d'interprétation  dés  statistiques 
de  la  pop^ulation.  Si  tout  le  monde  a  un  abri,  ce  qui  est  incontes- 
table, il  l'est,  encore  moins,  que  le  nombre  des  très  mal  logés  est 
plus  considérable  qu'il  ne  l'a  jamais  été.  Le  surpeuplement  des  loge- 
ments a  augmenté  dans  d'énormes  proportions  et  même  dans  les 
classes  aisées,  combien  de  jeunes  ménages,  faute  de  trouver  un 
appartement,  quelque  modeste  qu'il  soit,  sont  obligés  de  partager 
celui  de  laurs  parents.  Combien  dans  les  classes  moyennes  et  ou- 
vrières doivent  loger  dans  des  hôtels  meublés  ou  occupent  des  lo- 
caux auxquels  il  est  difficile  d'appliquer  le  nom  de  logement  sans  y 
ajouter  le  qualificatif  de  mauvais  ou  d'insalubre;  on  ne  saurait  con- 
tester que  le  surpeuplement,  fléau  des  grandes  agglomérations,  n'ait 
considérablement  augmenté  dans  ces  dernières  années. 

Nous  avons  d'ailleurs  une  preuve  matérielle  de  cette  fâcheuse  situa- 
tion dans  la  floraison  de  masures  et  de  bicoques  qui  s'élèvent  dans 
la  banlieue  de  nos  grandes  villes,  maisons  de  planches  ou  de  car- 
reaux de  plâtres,  qui  ne  disposent  d'aucun  des  modes  d'évaduatiori 
des  produits  usés  de  l'existence,  et  qui  nous  préparent  des  foyers 
d'insalubrité  dont  les  conséquences  se  feront  sentir  à  bref  délai  dans 
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les  statistiques  de  la  mortalité  et  de  la  morbidité;  elles  sont  d'ailleurs 
déjà  l'objet  des  préoccupations  des  pouvoirs  piublics  auxquels  elles 
posent  de  redoutables  problèmes  d'édilité. 

La  crise  du  logement  est  donc  certaine  et  il  faut  fermer  les  yeux 
à  l'évidence  pour  en  contester  L'existence. 

Mais,  quelles  en  sont  les  causes?  Les  unes  sont  d'ordre  moral,  les 
autres,   d'ordre  économique. 

Parmi  les  premières,  il  faut  citer  la  loi  du  g  mars  1918,  et  celles 
ultérieures  sur  les  loyers,  qui,  en  faisant  des  propriétaires  une  classe 
privilégiée  à  rebours,  a  provoqué  une  sorte  de  répulsion  parmi  les 
capitalistes  pour  les  placements  immobiliers;  puis  le  taux  élevé  des 
impôts  qui,  suivant  une  loi  économique  bien  connue,  a  incité  à  l'éva- 
sion fiscale  impossible  avec  les  placements  imimobiliers  qui  ne  sau- 
raient échapper  aux  investigations  du  fisc. 

Mais  la  véritable  cause,  c'est  le  déséquilibre  économique  dû  à  la 
guerre.  D'une  façon  générale,  en  effet,  on  ne  construit  des  locaux 
d'habitation  que  dans  les  périodes  de  parfait  équilibre  économique 
d'où  cette  vieille  expression  :  «  Quand  le  bâtiment  va,  tout  va.  » 

Il  faut,  en  effet,  considérer  que  l'industrie  du  bâtiment  se  diffé- 
rencie des  autres  grandes  industries,  en  ce  qu'elle  est  une  spéculation 
à  long  terme.  Au  contraire  des  autres  producteurs  qui  se  désintéres- 
sent de  leurs  produits  manufacturés  dès  qir'ils  sont  vendus  et  que 
1©  prix  de  la  vente  a  été  encaissé,  et  qui  peuvent  se  couvrir  contre 
certains  aléas,  comme  la  hausse  des  matières  premières  ou  des  sa- 
laires, par  les  clauses  des  contrats,  le  propriétaire  ne  cède  que  l'usage 
de  son  bien  pour  !un  temps  limité  et  a  à  supporter  toutes  les  inci- 
dences économiques  et  sociales  qui  peuvent  faire  varier  la  valeur  de 
son  bien  et  les  charges  que  sa  conservation  lui  impose.  Il  en  résulte 
qu'une  personne  n'est  tentée  d'investir  ses  capitaux  dans  une  affaire 
immobilière  que,  lorsque  la  situation  économique  est  telle,  qu'elle 
peut  espérer  que  ses  fluctuations  ne  varieront  que  dans  d'étroites 
limites  et  cela  au  moins  au  cours  de  son  existence. 

Or,  il  est  bien  évident  que  nous  ne  nous  trouvons  pas  en  ce  mo- 
ment dans  'une  période  d'équilibre  stable  et  que  les  prévisions  éco- 
nomiques à  long  terme  nous  sont  interdites. 

Considérons  simplement  les  conséquences  que  pourraient  avoir  les 
fluctuations  de  la  valeur  du  franc. 

Supposons  tout  d'abord  que,  d'ici  quelques  années,  le  franc  monte; 
il  est  bien  évident  que  la  valeur  des  immeubles  construits  aujour- 
d'hui, concurrencée  par  celle  des  immeubles  susceptibles  alors  d'être 
construits  à  des  conditions  de  prix  moindres,  subirait  une  dépré- 
ciation équivalente;  si  ce  risque  n'est  pas  grand  pour  les  prochaines 
années,  car  je  ne  crois  pas  à  une  réduction  des  prix  de  la  construc- 
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tion  au  cofurs  des  dix  ou  quinze  années  prochaines,  on  ne  peut  douter 
qu'il  n'existe  si  on  considère  une  période  égale  à  celle  d'une  généra- 
tion; quel  serait  donc  le  capitaliste  qui  accepterait  d'envisager  une 
perte  presque  certaine,  alors  qu'il  a  de  multiples  autres  modes  de 
placement,  qui,  dans  cette  éventualité,  liui  procureraient,  au  con- 
traire, un  bénéfice. 

Par  contre,  la  perspective  d'une  plus  ample  dépréciation  du  franc 
pourrait  encourager  les^  placements  immobiliers  puisqu'il  n'en  ré- 
sulterait pas  une  dépréciation  correspondante  de  la  valeur  des  biens 
immobiliers;  mais  c'est  là  un  événement  que  nos  populations  ferme- 
ment optimistes  ne  veulent  à  aucun  prix  envisager  comme  probable, 
surtout  dans  une  période  de  temps  relativement  longue.  Les  Fran- 
çais ont  foi  dans  l'avenir  de  leur  pays  et  spéculeraient  plus  volon- 
tiers sur  sa  renaissance  que  sur  son  agonie  économique. 

En  dernière  hypothèse,  supposons  que  le  franc  se  stabilise  à  sa 
valeur  actuelle.  Il  faudra  alors  que  les  salaires  et  appointements  s'éta- 
blissent, ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  jusqu'ici  à  la  faveur  des  lois  qui  ont 
enrayé  la  hausse  des  loyers,  à  la  parité  du  revenu  brut  nécessaire 
pour  que  les  capitaux  investis  dans  de  nouvelles  constructions  reçoi- 
vent leur  légitime  rémunération  au  taux  moyen  du  loyer  de  l'argent. 
La  hausse  des  loyers  qu'il  faudrait  alors  envisager  serait  telle  qu'il  y 
aurait  lieu  de  craindre  que  la  hausse  parallèle  des  salaires  ne  soit 
cause  de  l'arrêt  de  toute  l'activité  économique  du  pays  et  ne  le  con- 
duise à  sa  ruine. 

D'une  étude  récente  et  très  minutieuse,  il  résulte,  en  effet,  que  le 
revenu  brut  d'un  immeuble  construit  actuellement  devrait  être  de 
quatre  fois  et  demie  à  cinq  fois  celui  du  même  immeuble  construit 
en  1914  et  cela  en  tenant  compte  de  ce  que  la  valeur  locative  actuel- 
lement imposable  est  celle  que  l'immeuble  aurait  eue  en  1910  et  non 
celle  qui  résulterait  des  baux  consentis  en  ce  moment. 

Ce  coefficient  formidable  provient  surtout  de  la  rémunération  du 
capital,  celui-ci  étant  en  moyenne  générale  en  France  de  trois  fois 
et  demie  plus  considérable  du  fait  de  la  hausse  des  prix  de  construc- 
tion et  le  taux  d'intérêt  étant  de  i,56  p.  100  plus  élevé.  Graphique- 
ment, si  on  représente  par  une  droite  de  27,5  centimètres  le  revenez 
brut  d'un  immeuble  construit  en  1922,  la  rémunération  du  capital 
engagé  représente  22,5  centimètres,  les  charges  2  centimètres  et  les 
impôts  2,5  centimètres.  La  rémunération  du  capital  représente  donc 
80  p.  100  du  revenu  brut. 

Or,  il  est  bien  évident  c^u'il  n'est  pas  une  personne  raisonnable  qui 
ne  serait  effrayée  le  jour  où  elle  se  proposerait  de  construire  un  im- 
meuble, par  la  perspective  d'avoir  à  demander  5  000  francs  de  loyers 
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au  locataire,  qui,  en  191/i,  pour  un  logement  identique  aurait  payé 
I  000  francs. 

Concluons  :  si  la  crise  du  logement  a  son  origine  dans  la  cessation 
de  toute  construction,  elle  a  pour  cause  la  hausse  simultanée  et  con- 
sidérable des  prix  de  la  construction  et  du  loyer  de  l'argent  consé- 
cutifs à  la  guerre. 

Cette  situation  ayant  de  nombreux  dangers  d'ordre  social  et  pou- 
vant avoir  notamment  des  conséquences  démographiques  fort  graves, 
il  importe  de  lui  chercher  un  remède. 

Quelques  personnes,  voyant  trop  exclusivement  dans  des  motifs 
d'ordre  psychologique  l'origine  de  la  répulsion  des  capitalistes  à  in- 
vestir leurs  biens  dans  des  immeubles,  estiment  qu'il  n'y  aurait  qu'à 
abroger  les  lois  actuelles  qui  restreignent  la  liberté  des  conventions 
en  matière  d'usage  des  locaux  d'habitation. 

Quelque  séd'uisante  que  cette  méthode  soit  au  premier  abord  et 
quelque  désir  que  j'aie  de  voir  rétablir  le  plus  rapidement  possible 
l'absolue  liberté  des  contrats,  base  de  toute  saine  économie,  je  ne 
puis  cependant  me  montrer  favorable  à  l'heure  actuelle  à  une  sem- 
blable mesure.  Elle  serait,  à  mon  avis,  socialement  dangereuse  et 
de  plus  inefficace. 

Elle  aurait  pour  premier  résultat  une  hausse  immédiate  et  consi- 
dérable des  loyers  qui  ne  serait  pas  sans  graves  dangers  pour  la  paix 
sociale  et  pour  l'économie  nationale  puisqu'il  faudrait  que  les  salaires 
et  appointements  s'ajustent  à  ces  nouveaux  prix  de  l'habitation;  ce 
serait  la  ruine  de  toute  la  classe  moyenne,  de  celle  de  ces  petits  épar- 
gnants dont  le  revenu  ne  pourrait  faire  face  à  cette  ha!usse.  Celle-ci, 
n'aurait  pour  limite  et  encore  seulement  au  bout  du  temps  nécessaire 
pour  la  construction  de  nouvea'ux  locaux,  que  la  concurrence  de 
ceux-ci,  laquelle  ne  s'exercerait  que  sur  les  loyers  qui  excéderaient 
au  moins  quatre  fois  ceux  d'avant-guerre  pour  des  locaux  identiques. 

Nombreux  sont,  en  outre,  ceux  qui  considéreraient  comme  une 
injustice  sociale  la  plus-value  formidable  qui  en  résulterait  pour  la 
propriété  bâtie  d'avant-guerre  et  qui  excéderait  de  beaucoup  la  com- 
pensation légitime  des  sacrifices  que  de  fâcheuses  lois  comme  celle 
du  9  mars  19 18  lui  ont  imposées. 

Quelque  adversaire  que  l'on  soit  de  toutes  les  interventions  de 
l'Etat  et  des  restrictions  légales  à  la  liberté  des  contrats,  il  y  a  là  une 
situation  de  fait  dont  il  faut  tenir  compte.  Lorsque  l'on  a  restreint, 
même  abusivement,  la  liberté  humaine,  il  est  généralement  dange- 
reux de  couper  subitement  tous  les  liens  qui  l'enserrent  et,  dans  le 
cas  particulier  qui  nous  occupe,  laisser  toute  liberté  aux  proprié- 
taires dans  la  fixation  de  leurs  loyers  serait  rétablir,  certes,  le  jus 
utendi,  mais  a(ussi  le  jus  abutendi  et  la  conséquence  de  ce  dernier  se- 
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rait  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale  un  déchaînement  de  mouve- 
ments sociaux  auxquels  la  propriété  n'aurait,  certes,  rien  à  gagner 
et,  au  contraire,  beaucoup  à  perdre. 

Les  sentiments  d'équité  si  profondément  ancrés  dans  nos  popula- 
tions françaises  seraient  certainement  choqués  au  suprême  degré  de 
voir,  du  fait  des  circonstances,  les  propriétaires  réaliser  un  énorme 
bénéfice,  alors  que  tous  les  rentiers  sur  l'Etat,  par  exemple,  ont  subi 
une  perte  considérable.  S'il  est  parfaitement  admissible  qu'on  mette 
les  propriétaires  actuels  en  mesure  de  récupérer  les  pertes  qui  leur 
ont  été  imposées,  non  par  les  événements,  mais  par  de  mauvaises  et 
arbitraires  mesures  législatives,  on  ne  saurait  admettre  qu'ils  abu- 
sent de  la  situation  et  soient  ainsi  cause  d'une  effervescence  dange- 
reuse pour  l'ordre  public  et  dont  ils  seraient  d'ailleurs  incontesta- 
blement les  premières  victimes. 

Lorsque,  dans  la  nature,  un  équilibre  quelconque  a  été  troublé,  ce 
n'est  que  dans  une  évolution  lente  et  non  dans  des  mesures  brusques 
qu'il  faut  en  chercher  le  rétablissement. 

La  méthode  que  l'on  préconise  ainsi  serait,  en  outre,  inefficace, 
car  elle  ne  tient  nul  compte  des  prix  élevés  des  constructions  neuves, 
des  taux  auxquels  il  faudrait  élever  les  loyers  poiur  rémunérer  les 
capitaux  qui  y  seraient  investis  et  de  la  crainte  de  voir  ces  immeu- 
bles considérablement  dépréciés  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloi- 
gné. 

D'alutres  auteurs  ont  proposé  la  construction  sur  une  très  vaste 
échelle  par  les  municipalités  ou  des  établissements  publics  comme  les 
Offices  publics  d'habitations  à  bon  marché. 

Je  ne  saurais,  quant  à  moi,  me  rallier  à  cette  méthode;  les  défec- 
tuosités bien  connues  des  exploitations  industrielles  de  l'Etat  en  font 
aujolurd'hui  désirer  vivement  la  disparition  et  non  leur  extension. 
Quant  aux  Offices  d'habitations  à  bon  marché,  ils  sont,  à  mon  avis, 
aujourd'hui  tout  à  fait  détournés  de  leur  mission  primitive  qui  me 
paraissait  être  surtout  une  œuvre  d'assistance  aux  familles  nom- 
breuses et  non  pas  de  faire  concurrence  aux  sociétés  immobilières 
privées.  L'expérience  montre  d'ailleurs  que,  sauf  de  très  rares  excep- 
tions, ils  présentent  la  plupart  des  défauts  des  administrations  de 
l'Etat  :  ingérence  des  pouvoirs  politiques  et  administration  forma- 
liste et  onéreuse. 

Les  tentatives  qui  ont  été  faites  dans  ce  domaine  se  montrent  fort 
coûteuses  pour  la  collectivité  :  c'est  à  peine  si  les  capitaux  considé- 
rables qui  y  sont  investis,  recevront  une  rémunération  de  2  p.  100, 
la  différence  retombera  intégralement  sur  la  collectivité.  Il  est  hors 
de  doute  que  si  l'on  avait  fait  en  faveur  de  sociétés  privées  les  mêmes 
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sacrifices  que  1  on  fait  en  faveur  des  Offices  publics,  elles  n'eussent 
fait  beaucoup  plus  et  d'une  façon  plps  judicieuse. 

Il  faut,  en  outre,  s'attendre  à  ce  que  les  prescriptions  légales  qui 
régissent  les  immeubles  ainsi  construits  ne  soient  pas  observées. 
Dans  la  région  parisienne  sefule,  on  no  trouvera,  certainement  pas, 
les  vingt  mille  familles  ayant  plus  de  cfuatre  enfants  de  moins  de 
seize  ans  auxquelles  doivent  être  réservés  près  des  deux  tiers  des  lo- 
gements qui  seront  mis  en  location  d'ici  peu  de  mois  par  la  ville  de 
Paris  et  le  département  de  la  Seine. 

Etant  donné  la  situation  des  budgets  de  l'Etat  et  des  communes,  on 
ne  voit  pas  comment  ils  poiurraient  faire  face  à  ces  dépenses  nou- 
velles, II  est  vrai  que  les  auteurs  de  ces  propositions  étatistes  sont, 
en  général,  moins  embarrassés  que  nous,  l'inflation  fiduciaire  les 
aide  à  faire  face  à  tous  les  besoins. 

Ce  n'est  donc  que  l'initiative  privée  qui  peut  et  doit  être  appelée  à 
résoudre  l'angoissant  probleine  qui  nous  préoccupe  en  ce  moment. 
C'est  d'ailleurs  elle  seule  qui  l'a  fait  dans  le  passé,  pourquoi  ne  la 
ferait-elle  pas  dans  le  présent  et  dans  l'avenir?  Mais  pour  la  période 
actuelle,  ce  ne  sera  inévitablement  qu'une  initiative  privée  subsidiaire 
pour  la  collectivité,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  car  ce  n'est  qu'elle  qui 
pourra  accepter  les  pertes  qu'il  faut  considérer  comme  inévitables  ou 
les  rejeter  par  une  forme  de  crédit  sur  les  générations  ultérieures  qui 
en  bénéficieront  largement.  Cette  intervention  de  la  collectivité  se! 
légitime  du  reste  par  l'intérêt  d'ordre  public  qui  s'attache  à  une  so- 
lution de  ce  problème  du  logement. 

Ce  n'est,  d'ailleurs  pas,  à  un  remède  unique  qu'il  faudra  recourir, 
mais  à  l'action  simultanée  de  plusieurs  remèdes.  L'origine  du  mal 
étant  la  proportion  élevée  du  loyer  qu'il  faut  affecter  à  la  rémunéra- 
tion du  capital,  c'est,  d'une  part,  à  diminuer  l'importance  de  ce  der- 
nier et  à  réduire  le  taux  de  l'intérêt  qu'il  faut  s'attacher. 

Po(ur  diminuer  l'importance  du  capital,  il  faut  rechercher  toutes 
les  économies  possibles  dans  la  construction.  Pour  cela,  on  renon- 
cera à  toutes  les  décorations  extérieures  et  intérieures  toujours  coû- 
teuses et  on  cherchera  les  effets  architecturaux  plutôt  dans  l'harmo- 
nie générale  des  lignes  que  dans  des  saillies  et  des  sculptures  coû- 
te(uses.  On  réduira  la  surface  des  logements  au  strict  nécessaire  et 
pour  cela,  on  sacrifiera  surtout  les  pièces  d'apparat,  halls,  galeries  et 
vastes  salons  de  réception.  On  construira  de  préférence  de  vastes 
immeubles  de  telle  sorte  qu'on  puisse  faire  un  très  large  usage  des 
matériaux  ouvrés  fabriqués  en  série,  seul  moyen  de  réduire  leur  prix 
de  revient,  on  assurera  plus  intimement  la  collaboration  des  divers 
corps  d'état  de  façon  à  permettre  l'exécution  à  l'atelier  au  moyen  de 
machines-outils  de  bien  des  travaux  d'ajustage  qui  se  font  actuelle- 
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ment  à  la  main  s(ur  le  chantier.  Ces  vastes  immeubles  permettront 
également  l'introduction  sur  le  chantier  d'appareils  mécaniques  à 
grand  rendement,  seuls  susceptibles  de  procurer  une  notable  réduc- 
tion de  la  main-d'œuvre  en  qualité  et  en  salaires. 

En  un  mot,  on  industrialisera  les  méthodes  de  l'industrie  du  bâti- 
ment de  telle  sorte  que,  dans  l'établissement  des  plans  et  la  mise  en 
place,  on  supprime  les  travaux  coûteux  d'ajiustage  à  la  main;  c'est 
ainsi  que  les  huisseries  des  portes  et  fenêtres  devront  s'encastrer  dans 
leurs  emplacements  à  frottement  doux  telles  qu'elles  seront  sorties 
de  l'atelier.  Par  ces  diverses  méthodes,  on  pourra  très  vraisemblable- 
ment réduire  de  lo  à  i5  p.  loo  les  prix  de  revient. 

Mais  ce  procédé  ne  sera  utilisable  qu^  si  la  construction  est  faite 
non  plus  par  des  capitalistes  individuels,  mais  par  des  sociétés  immo- 
bilières puissantes.  Pour  qu'elles  puissent  se  constituer,  il  est  indis- 
pensable que  nos  procédés  fiscaux  se  modifient  et  que  les  sociétés  ne 
soient  plus  mal  traitées  que  les  particuliers,  les  valeurs  mobilières, 
comme  les  immeubles  cessant  d'être  la  bête  de  somme  appelée  à  por- 
ter le  fardeau  principal  des  impôts  et  à  réparer  les  conséquences  des 
gaspillages  auxquels  les  pouvoirs  publics  se  laissent  trop  aisément 
aller.  Il  est  inadmissible  que  les  actionnaires  des  sociétés  immobi- 
lières payent  des  impôts  presque  doubles  de  ceux  qu'ils  payeraient 
comme  simples  propriétaires. 

De  puissantes  sociétés  immobilières,  étant  donné  la  sécurité  de 
leurs  gages,  pourront  joiuir  d'un  crédit  très  large  et  certains  exem- 
ples qui  figurent  à  la  cote  de  la  Bourse  montrent  que  des  affaires  in- 
dustrielles bien  administrées  peuvent  avoir  en  ce  moment  un  crédit 
meilleur  que  celui  de  l'Etat  et  emprunter,  par  conséquent,  à  meil- 
leur marché,  ce  qui  permettrait  une  réduction  équivalente  des 
loyers. 

Mais  toutes  ces  méthodes  ne  permettront  pas  de  ramener  les 
loyers  à  un  chiffre  tel  qu'ils  n'excèdent  pas  deux  fois  un  quart  ceux 
de  191 -4,  proportion  que  peut  payer  notamment  la  classe  moyenne. 
Il  sera  donc  de  toute  nécessité  de  recourir  à  une  intervention  de  la 
collectivité  que  j|ustifiient  non  seulement  des  considérations  d'ordre 
public,  mais  le  fait  qu'il  n'est  aucun  habitant  qui  ne  soit  intéressé  — 
ne  serait-ce  qu'en  considération  de  la  hausse  du  prix  de  la  vie,  qui 
serait  ainsi  évitée  —  à  ce  que  les  loyers  ne  montent  pas  d'une  façon 
excessive. 

Il  semble  que  cette  intervention  pourrait  se  manifester  sdus  la 
forme  de  la  prise  en  charge  pendant  une  courte  période  d'une  partie 
de  l'annuité  d'amortissement  des  prêts  consentis  pour  la  construction 
d'immeubles  destinés  à  la  classe  moyenne.  Dépense  à  laquelle  la 
collectivité  pourrait  faire  face  en   demandant  aux  locataires  et  aux 
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propriétaires  d'inimelubles  construits  avant-guerre  une  modeste  con- 
tribution, inversement  proportionnelio  pour  les  premiers  et  propor- 
tionnelle pour  les  seconds  à  la  hausse  de  leurs  loyers  depuis  19 1 4- 

Telle  est  l'idée  qui  se  fait  jour  en  ce  moment.  On  peut,  certaine- 
ment, lui  faire  bien  des  objections  et  je  ne  puis  la  considérer  comme 
exempte  do  sérieuses  critiqi,ues.  Mais,  jusqu'ici  elle  est  moins  mau- 
vaise que  toutes  celles  qui  ont  été  proposées  et  il  serait  bien  désirable 
que  ceux  qui  la  repousseront  veuillent  bien  en  indiquer  une  meil- 
leure. Critiquer  est  aisé,  construire  est  difficile  et  le  moment  n'est 
plus  aux  discours,  mais  aux  actes,  on  n'a  sur  ce  point  que  trop  tardé. 
Je  serai  personnellement  fort  heureux  si,  en  provoquant  ici  une  dis- 
cussion sHjr  ce  grave  sujet,  j'ai  pu  contribuer  à  dégager  une  solution 
satisfaisante,  sinon  parfaite,  de  ce  problème  que  l'on  peut  sans  exa- 
gération  qualifier  de  tragique. 

M.  Maurice  Dufourmantelle,  ancien  président  de  la  Société 
d'Economie  sociale,  craint  que  la  construction  ne  soit  guère  suscep- 
tible de  reprise  sérieuse  tant  que  le  public  ne  sera  pas  suffisamment 
pénétré  de  la  nécessité  de  se  restreindre.  Ceux  qui  cherchent  actuel- 
lement un  logement'  ne  comprennent  pas  assez  que,  pour  avoir  une 
habitation  pareille  à  celle  qu'ils  eussent  pu  se  procurer  avant  la 
guerre,  il  faut  mettre  beaucoup  plus  cher,  et  que,  s'ils  ne  veulent  pas 
dépasser  le  prix  qu'ils  consacraient  autrefois  à  leur  loyer,  ils  devront 
se  contenter  d'un  appartement  beaucoup  plus  simple  et  moins  spa- 
cieux. Comment,  dans  ces  conditions,  l'offre  du  producteur  et  la  de- 
mande du  consommateur  pourraient-elles  s'accorder.'^  Quels  encou- 
ragements à  construire  les  capitalistes  trouveraient-ils  de  la  part  des 
candidats-locataires  qui  se  déroberaient,  les  uns  voulant  bien  se  con- 
tenter de  ce  qu'on  leur  offre,  mais  ne  voulant  pas  y  mettre  le  prix,  les 
autres  acceptant  le  loyer  proposé,  mais  demandant  pour  ce  prix  un 
logement  plus  vaste  ou  plus  luxueux  .î* 

Il  semble  donc  qu'à  côté  des  faits  purement  économiques  qui  para- 
lysent la  reprise  de  la  construction,  on  doive  tenir  compte  de  cet  élé- 
ment psychologique  :  l'absence  ou  l'insuffisance  chez  le  plus  grand 
nombre  de  l'esprit  de  restriction.  Cet  esprit  de  restriction,  on  l'a 
en  beaucoup  d'autres  matières.  On  peut  dire  que,  d'une  façon  géné- 
rale, on  a  sensiblement  réduit  son  train  de  vie  depjuis  la  guerre.  On 
ne  semble  pas  encore  disposé  à  réduire  pareillement  son  train  d'ha- 
bitation. 11  faudra  pourtant  y  venir,  car  il  est  évident  que  les  con- 
structeurs s'abstiendront  de  produire  s'ils  n'ont  pas  en  face  d'eux  une 
clientèle  disposée  soit  à  payer  des  prix  plus  élevés  que  par  le  passé, 
soit  à  se  suffire  avec  des  logements  plus  modestes. 

L'orateur  ajoiitc  que  les  idées  qu'il  vient  d'émettre  ne  sont  pas  de 
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pure  théorie.  Au  cours  d'un  récent  voyage  fait  en  Italie,  il  a  constaté 
une  très  appréciable  activité  de  construction,  à  Rome.  Il  a  eu  la 
curiosité  de  visiter  plusieurs  des  appartements  nouvellement  édifiés. 
11  a  causé  avec  des  personnes  autorisées.  L'impression  recueillie  est 
que  les  classes  supérieures  et  les  classes  moyennes  se  rendent  compte, 
à  Rome,  qu'il  faut  se  plier  a/ux  conditions  économiques  actuelles  et 
se  contenter  de  logements  beaucoup  plus  modestes  que  ceux  auxquels 
on  aurait  pu  prétendre  aiutrefois.  On  se  restreint  sur  ce  point  comme 
sur  les  autres,  et,  par  là-mème,  le  marché  étant  alimenté  en  deman- 
des, les  offres  y  répondent  par  une  activité  marquée  de  construction. 
Ce  serait  peut-être,  conclut  M.  Dufourmanlelle  s'ur  ce  point,  l'occa- 
sion d'appliquer  à  notre  temps  ce  qu'Aristote  disait  du  sien,  quand  il 
recommandait,  comme  principe  de  bonne  politique,  la  modération 
dans  nos  désirs. 

Modérer  nos  désirs  n'empêche  pas,  d'ailleurs,  qu'il  soit  légitime  de 
favoriser  le  développement  de  la  construction.  Dans  le  domaine  spé- 
cial de  l'habitation  à  bon  marché  en  faveur  des  classes  laborieuses, 
le  législateur  a  institué  à  cet  effet  des  Offices  publics  d'habitations 
à  bon  marché.  M.  Ferrand  ne  paraît  pas  goûter  beaucoup  ces  institu- 
tions. M.  Dufourmantelle  demande  à  s'expliquer  sur  ce  point. 

Sans  doute,  il  s'est  créé,  sous  diverses  influences,  beaucoup  trop  de 
ces  Offices  publics.  Certains  d'entre  eux  ne  semblent  pas  suscep- 
tibles de  donner  des  résultats;  ils  s'élimineront  d'eux-mêmes.  Il  en 
est  d'autres,  au  contraire,  qui  ont  manifesté  une  très  réelle  activité. 
Tel  est  le  cas  de  l'Office  public  d'habitations  à  bon  marché  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  dont  M.  Dufourmantelle  est  vice-président.  Cet 
Office,  qui  est  richement  doté  par  le  Conseil  général  de  la  Seine,  a 
acheté  divers  domaines  dans  la  banlieue  pour  la  création  de  plu- 
sieurs cités-jardins.  Quand  l'œuvre  sera  achevée,  elle  se  traduira  par 
ce  fait  intéressant  qu'elle  aura  décongestionné  l'agglomération  pari- 
sienne de  3o  à  40  ooo  personnes.  Pour  le  moment,  l'Office  a  déjà 
édifié  près  de  2  000  logements. 

On  reproche  parfois  aux  Offices  publics  de  construire  directement 
et  de  faire  par  là  ce  qui  est  du  ressort  des  Sociétés  d'habitations  à 
bon  marché,  au  lieu  de  se  limiter  à  l'aménagement  de  terrains  à 
bâtir.  Cette  critique  ne  paraît  pas  justifiée  à  M.  Dufourmantelle.  A 
une  époqiue  où  les  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché  sont  à  peu 
près  incapables  de  conslnjire,  on  devrait  savoir  gré  aux  Offices  pu- 
blics d'avoir  créé  du  logement.  Ils  ont  été  au  plus  pressé.  Mais  l'ora- 
teur ajoute  qu'à  son  avis  la  bonne  formule  d'action  pour  les  Offices 
publics,  c'est  d'acheter  des  terrains,  de  les  aménager  en  canalisations 
diverses  et  en  voies  d'accès  bien  conditionnées,  de  les  lotir,  et  d'appe- 
ler ensuite  les  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  les  Sociétés  coo- 
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pérativcs  d'habitations,  les  Sociétés  de  crédit  immobilier  à  particii)er 
à  l'œuvre  d'édi(ication.  Cette  union  de  l'initiative  privée  et  de  l'ini- 
tiative publique  ne  peut  être  que  féconde.  Cette  formule  est  celle  de 
l'Office  du  département  de  la  Seine.  Il  n'a  pas  pu  l'appliquer  encore 
parce  que  les  circonstances  ne  s'y  pi'ctaient  pas.  Mais  qu'on  ne  lui 
reproche  pas  d'avoir  préféré,  pour  le  moment,  construire  directe- 
ment, plutôt  que  de  s'être  croisé  les  bras. 

D'ailleurs,  fait  remarquer  M.  Dufourmantelle,  la  question  de  l'ha- 
bitation à  bon  marché  ne  représente  qu'un  des  aspects  du  problème. 
La  législation  ouvre  dans  ce  domaine  la  porte  à  des  réalisations  par 
les  encouragements  qu'elle  donne.  Là  oiî  le  problème  se  pose  avec 
toute  sa  gravité,  c'est  quand  il  s'agit  du  logement  des  classes  moyen- 
nes et  môme  de  la  bourgeoisie  socialement  plus  élevée.  Sur  ce  point, 
l'orateur  n'a  rien  à  ajouter  aux  judicieuses  observations  de  M.  Fer- 
rand. 

M.  Pottier  insiste  sur  l'intervention  néfaste  des  lois  récentes  et 
sur  celle  qu'auraient  les  lois  dont  on  nous  menace.  Parmi  ces  lois 
projetées,  il  s'arrête  à  la  proposition  concernant  la  propriété  com- 
merciale qui  porterait  atteinte  au  droit  de  propriété  et  à  l'autorité 
reconnue  à  la  convention  des  parties.  Il  y  a  en  ce  moment  une  hos- 
tilité manifeste  contre  les  propriétaires  qui  sont  visés  de  tous  les 
côtés.  Il  faudrait  réagir  contre  cet  état  d'esprit  et  avoir  présente  à  la 
pensée  cette  vérité  traduite  par  le  proverbe  :  «  Quand  le  bâtiment  va, 
tout  va.  » 

M.  Bordeaux  soutient  qu'il  fa'udrait  arriver  à  la  vie  normale 
aussi  rapidement  que  possible.  Le  législateur  a  découragé  le  capita- 
liste et  le  propriétaire;  il  faut  mettre  fin  à  cette  crise  de  confiance  si 
on  veut  obtenir  de  l'amélioration  en  ce  domaine  de  l'habitation  et, 
pour  ce,  revenir  au  droit  commtjun  et  à  la  liberté  des  conventions.  La 
liberté  réveillera  les  initiatives  individuelles  sous  lesquelles  l'effort 
sera  insuffisant  et  vain.  Il  faut  y  ajouter  des  avantages  sérieux  à  la 
construction. 

M.  Macaigne  parle  d'abord  de  la  propriété  commerciale  et 
rappelle  qu'il  a  été  de  ceux  qui  ont  basé  cette  propriété  sur  le  prin- 
cipe de  la  concurrence  déloyale. 

Pour  la  crise  de  l'habitation,  ce  qui  l'a  aggravée,  c'est  suivant  l'ora- 
teur, la  façon  dont  on  a  compris  la  reconstruction  des  régions  libé- 
rées pour  laquelle  on  a  pompé  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre. 
Entre  autres  remèdes  à  la  crise,  il  propose  une  meilleure  utilisation 
des  locaux  existants.   Pour  les   locataires   qui   0€C\Lipent  des   locaux 
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trop  vastes  pour  leurs  besoins,  il  voudrait  taxer  leur  luxe  et  à  laide 
de  cette  taxe  favoriser  la  constitution  d'un  crédit  foncier  municipal 
qui,  grâce  à  elle,  couvrirait  la  différence  entre  son  taux  d'emprunt 
et  son  taux  de  prêt.  Une  autre  ressource  serait  trouvée  dans  la  taxe 
sur  la  plus-value  des  terrains  acquise  sans  travail  du  propriétaire. 

M.  Mainié  signale  que  la  crise  actuelle  ne  date  pas  d'hier.  Dans 
une  brochure  intitulée  :  le  Devoir  social,  M.  Georges  Picot  plaidait 
naguère  pour  qu'on  donne  aux  ouvriers  des  locaux  agréables  qui  les 
détournent  du  cabaret.  L'orateur  raconte  plusieurs  anecdotes  et  ter- 
mine en  réclamant  le  retqur  à  la  liberté. 

M.  Larmeroux  dit  un  mot  aussi  de  la  propriété  commerciale; 
si  le  propriétaire  ne  garde  pas  son  locataire  et  loue  le  local  à  un  com- 
merçant similaire,  le  propriétaire,  d'après  son  système,  serait  hors  de 
question,  mais  le  nouveau  locataire  profitant  indûment  du  travail  de 
son  prédécesseur  doit  à  ce  dernier  une  indemnité.  L'article  1882  du 
Code  civil  pourrait,  à  la  rigueur,  résoudre  la  question. 

Pour  la  crise  immobilière,  le  seul  remède  véritable  est  le  retour  à 
la  liberté,  mais  on  ne  peut  y  revenir  brutalement;  on  a  pensé  à  en- 
courager les  constructions  par  des  exonérations  d'impôts  et  on  est 
entré  dans  cette  voie,  mais  il  faudrait  faire  plus  et  exonérer  des  droits 
de  mutation  et  de  succession. 

L'orateur  s'élève  contre  l'idée  de  taxer  la  plus-value  des  immeubles. 
Pourquoi  restreindre  cet  impôt  à  ce  domaine  et  ne  pas  l'étendre  aux 
valeurs  mobilières?  C'est  de  l'étatisme,  du  collectivisme  et  c'est  très 
dangereux. 

M.  de  Laveleye,  se  basant  sur  les  observations  précédentes,  con- 
state que  deux  problèmes  sont  à  résoudre  :  se  procurer  de  l'argent 
à  bon  marché  et  un  terrain  peu  coûteux.  A  propos  du  premier,  il  rap- 
pelle ce  qui  se  pratiquait  dès  avant  la  guerre  en  Belgique  où  les 
caisses  d'épargne  aidaient  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  et, 
sur  le  second,  il  préconise  l'extension  des  lignes  du  Métropolitain 
dains  un  large  périmètre  autour  de  la  capitale;  il  y  a  ici  à  imiter 
Londres  011  l'on  vient  travailler  quelquefois  de  100  kilomètres. 

Pour  M.  Augustin  Rey,  les  causes  de  la  crise  de  l'habitation 
française  sont  assez  diverses. 

L'une  d'elles,  q-ue  l'on  ne  saurait  assez  signaler,  est  la  fièvre  de  spé- 
culation qui  s'est  emparée  des  producteurs  et  fournisseurs  des  maté- 
riaux de  construction.  Qu'il  s'agisse  de  pierre,  de  brique,  de  bois,  de 
fer,  de  chcux,  de  plâtre,  de  ciment,  des  huiles,  vernis  ou  papier,  et 
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de  qjuelques  métaux,  tous  sont  plus  ou  moins  sous  le  contrôle  de  syn- 
dicats occultes  ou  publics. 

Un  remède  à  cette  situation,  si  l'Etat  voulait  avec  sincérité  lutter 
contre  oette  impossibilité  de  construire,  serait  d'abaisser  sur  telle  ou 
telle  matière  les  droits  de  douane  en  favorisant  la  concurrence  par 
l'apport  du  dehors. 

Cette  crise  de  moralité  dans  les  prix  de  vente  des  matériaux  de 
construction  est  alugmentée  singulièrement  par  une  autre  cause  paral- 
lèle qui  découle  de  la  loi  dies  huit  heures  de  travail.  Cette  loi  a  pro- 
fondément troublé  la  classe  ouvrière  en  diminuant  considérablement 
son  pouvoir  productif.  Elle  lui  a  retiré  la  noblesse  de  son  effort,  la 
liberté  du  travail  en  empêchant  l'ouvrier  dans  l'emploi  libre  de  son 
temps.  Dans  le  bâtiment,  la  moyenne  dépassait  dix  heures  de  travail. 
Le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  ouvrière  est  une  des  causes 
de  la  crise  immobilière  désastreuse  que  nous  subissons.  Sait-on  cfue 
les  deux  tiers  des  réparations  des  immeubles  de  la  France  non  dévas- 
tée restent  en  souffrance! 

Un  second  point  sur  lequel  je  désire  attirer  l'attention,  c'est  l'erreur 
des  constructions  directes  par  les  Communes,  les  Départements  ou 
l'Etat.  Ces  organes  de  la  puissance  publique  doivent  conserver  leur 
rôle  d'organisateur  et  de  contrôleur.  Si  leur  impulsion,  leur  initia- 
tive, leur  poussée  en  avant  pour  faire  naître  les  entreprises  privées 
sont  précieuses,  ils  ne  doivent  jamais  s'occuper  de  construire  directe- 
ment des  habitations. 

Si  au  Conseil  supérieur  des  habitations,  nous  avons  créé  des  Offices 
Publics  Départementaux  notre  pensée  n'était  nullement  de  les  voir 
exécuter  directement  des  habitations.  L'initiative  privée  doit  seoile 
construire  sur  des  terrains  mis  à  leur  disposition  par  les  communes 
et  même  avec  la  garantie  d'intérêt  nécessaire  à  leurs  emprunts.  Les 
municipalités  se  préparent  de  redoutables  difficultés  en  construisant 
elles-mêmes  directement.  11  peut  en  résulter  même  (une  crise  extrême- 
ment grave  contre  le  principe  de  la  propriété,  si  un  jour  l'électeur 
refusait  de  payer  tout  loyer  au  propriétaire  municipal  qui  l'aurait 
logé. 

Nous  avions  cité  de  nombreux  exemples  pris  à  l'étranger,  l'Angle- 
terre s'est  lancée  dans  des  constructions  d'habitations  municipales 
dei^luis  longtemps  et  y  a  consacré  des  capitaux  considérables.  Qui  sait 
si  elle  ne  s'est  pas  préparé,  sans  s'en  douter,  une  crise  formidable 
lorsque  les  socialistes  s'empareront  du  pouvoir,  exonérant  un  jour  la 
classe  ouvrière  de  payer  tout  loyer  municipal. 

Nous  ne  pouvons  préparer  froidement  cette  attaque  directe  contre 
la  propriété  en  France  ou  plus  de  neuf  millions  cinq  cent  mille  pro- 
priétaires en  seraient  plus  ou  moins  directement  les  victimes. 
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Nous  refusons  donc  aux  organes  de  la  puissance  publique  de  venir 
faire  une  concurrence  à  l'initiative  privée  dans  la  construction  des 
habitations. 

M.  Typaldo  Bassia  observe  que  la  question  discutée  au  cours 
de  la  séance  intéresse  tous  les  pays  d'u  monde,  et  qu'en  certains  d'en- 
tre eux  la  hausse  des  prix  de  la  propriété  et  des  loyers  est  plus  élevée 
qu'en  France,  notamment  en  Roumanie  et  en  Grèce.  Cette  hausse  est 
due  à  la  dépression  du  papier-monnaie.  S'il  n'y  avait  pas  eu  de  mora- 
toires, il  y  aurait  eu  des  ententes  partielles.  A  présent,  il  serait 
dangereux  de  les  abroger  subitement. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy,  dit  qu'un  de  ses  élèves,  M.  Larme- 
roux,  ayant  proclamé,  une  fois  de  plus,  les  vérités  de  l'Economie  po- 
litique, il  n'y  reviendra  pas  et  empruntera  à  son  voisin,  M.  Pan- 
tal€oni,  la  conclusion  à  donner  à  ce  débat.  M.  Pantaleoni  vient  de  Fui 
apprendre  qu'en  Italie,  M.  Mussolini  a  supprimé  toute  législation  sur 
les  loyers.  Voilà  un  exemple  à  méditer. 

E.  R. 
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Finance  journal. 

L'Intérêt  de  tous. 

Les  Intérêts  marocains. 

Journal  de  la  Société  d'horticulture  de  France. 

Journal  des  Économistes. 

La  Ligue  du  Libre-échange. 

Le  Moniteur  des  travaux  publics,  de  l'entreprise  et  de  l'industrie. 

La  Réforme  sociale. 

Le  Rentier. 

Revue  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

Revue  économique  et  financière  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest. 

Revue  politique  et  parlementaire. 

La  Tribune  juive. 

L'Union  des  Syndicats  de  France. 

La  Vie  financière. 

PÉRIODIQUES    ÉTRANGERS 

Bolletino  mensile  delV  Vfficio  del  Lavoro  e  délia  statistica. 

Bulletin  de  statistique  agricole  et  commerciale.  (Rorae.) 

Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  Banque  suisse. 

Comercio  y  Navegacion. 

Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Nuova  Antologia. 

The  Review  of  the  American  Chamber  of  commerce  in  France. 

Revue  mensuelle  du  bureau  de  statistique  des  Pays-Bas. 

La  Vita  italiana. 
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BoLSHEviSM.  An  international  Damgeb,  par  Paul  Milioukoff. 
(Chez  George  Allen  et  Unwin,  Londres.) 

M.  Paul  Milioukoff  s'est  acquis  une  réputation  et  une  autorité 
méritées  comme  historien;  il  a  joué  un  rôle  considérable  dans 
la  vie  politique  de  sa  patrie  comme  l'un  des  chefs  du  parti  démo- 
cratique, avant  de  devenir  ministre  des  Affaires  étrangères  du  gou- 
vernement provisoire;  il  a  apporté  une  contribution  intéressante  à 
l'étude  du  bolchevisme.  On  était  déjà  redevable  à  M.  Milioukoff,  d'un 
exposé  complet  des  origines  de  la  crise  de  igoô  et  de  la  situation 
politique,  morale,  économique  de  la  Russie.  Il  préparait  un  nou- 
vel ouvrage  qui  devait  avoir  une  ampleur  considérable,  traiter  du 
bolchevisme  au  point  de  vue  international,  au  point  de  vue  national, 
lui  opposer  la  Russie  antibolchevique,  étudier  les  marches  de  la 
Russie,  les  parties  qui  s'en  sont  provisoirement  détachées  et  leur 
relations  avec  la  métropole,  en  même  temps  que  les  rapports  de 
celle-ci  avec  les  Alliés.  C'était  une  œuvre  de  longue  haleine  et  de 
grande  envergtire. 

Lorsqu'on  fait  œuvre  de  polémiste  et  d'éducateur  de  l'opinion 
publique,  on  est  parfois  obligé  de  sacrifier  à  l'actualité.  C'était  le 
cas  de  M.  Milioukoff.  Il  a  donc  publié  tout  d'abord  un  frag- 
ment. Il  est  d'avis  qu'on  a  beaucoup  écrit  sur  l'aspect  intérieur  du 
bolchevisme,  sur  l'application  et  les  résultats  de  la  dictature  du 
prolétariat  et  qu'on  n'a  pas  présenté  le  tableau  des  ramifications 
innombrables  du  bolchevisme  à  l'étranger,  de  ses  affiliations  doc- 
trinales et  pécuniaires  avec  les  groupes  qui  ont  en  vue  de  renverser 
l'ordre  établi,  de  substituer  à  la  propriété  privée,  le  communisme. 

M.  Milioukoff  a  réuni  un  dossier  formidable,  dont  on  ne  sau- 
rait trop  recommander  la  lecture  à  tous  les  hommes  d'Etat  qui  ont 
pris  en  main  la  réfection  de  la  carte  de  l'Europe.  La  matière  est  telle- 
ment considérable,  elle  embrasse  tant  de  contrées  et  tant  de  faits, 
elle  comporte   l'analyse  de  tant  de  documents,   qu'un  lecteur  ordi- 
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naire  n'en  dégage  qu'une  impression  un  peu  confuse.  Cette  critique 
n'enipérhe  pas  de  constater  que  M.  Milioukoff  a  apporté  la  preuve 
inconleslable  du  danger  univei'scl  que  représente  le  bolchevisme. 

Le  côté  doctrinaire  n'est  qu'un  camouflage,  c'est  quelque  chose 
de  subsidiaire  et  d'accessoire.  Que  ce  soit  Karl  Marx,  Babfuf,  So- 
Tel  ou  d'auti'.s.  a  liliation  n'a  pas  une  imporlance  capitale.  M.  Mi- 
lioukoff s'efforce  de  dégager  les  origines  du  bolchevisme.  Il  exa- 
gère l'influence  de  certains  éléments,  il  en  ignore  d'autres.  Il  a 
raison  d'autre  part,  de  dire  que  la  pratique  du  bolchevisme  n'a 
enrichi  la  théorie  d'aucuns  faits  en  faveur  du  communisme.  Les 
décrets  de  Lénine  sont  de  véritables  chiffons  de  papier.  Le  triomphe 
de  facto  obtenu  par  les  bolcheviks,  qui  ont  profité  de  la  fatigue 
de  la  guerre,  de  l'état  politiquement  amorphe  de  la  population,  qui 
ont  eu  en  main  les  mitrailleuses  et  les  engins  de  guerre,  les  mer- 
cenaires chinois  et  lettons,  les  criminels  de  droit  commun,  ce 
triomphe  ne  prouve  en  aucune  façon  que  leur  programme  théori- 
que.puisse  être  appliqué.  Bien  au  contraire,  ils  ont,  eux-mêmes  été 
réduits  à  constater  le  désastre  du  collectivisme. 

C'est  im  tableau  singulièrement  confus  et  compliqué  que  celui 
des  agissements  des  différentes  fractions  du  parti  socialiste  dans 
les  différents  pays,  au  cours  de  la  guerre,  la  lutte  entre  les  élé- 
ments patriotes  et  les  internationalistes  qui  faisaient  le  jeu  des  Em- 
pires centraux,  en  introduisant  une  propagande  en  faveur  d'une 
paix  blanche.  Le  centre  en  fut  principalement  la  Suisse,  avec  l'ap- 
pui financier  de  l'Allemagne.  M.  Milioukoff  nous  montre  le  fonc- 
tionnement de  la  navette  sur  le  métier  de  ce  que  beaucoup  de 
gens    considèrent    comme  un    tissu   de    trahisons. 

Après  avoir  essayé  sans  succès  de  greffer  le  bolchevisme  sur  la 
seconde  internationale,  les  initiateurs  du  communisme  Révolution- 
naire ont  essayé  de  trouver  une  forme  nouvelle,  correspondante  à 
leur  nouvelle  doctrine,  c'est  la  troisième  internationale.  La  révo- 
lution bolchevique  en  Russie  est  l'étape  suivante.  Elle  a  été  facili- 
tée par  la  guerre  et  les  manœuvres  allemandes.  La  quatrième  étape, 
c'est  la  répercussion  du  bolchevisme  sur  l'internationalisme  euro- 
péen, la  tentative  d'arriver  à  faire  finir  la  guerre  par  une  paix 
soi-disant  démocratique.  Le  socialisme  national  allié  l'entreprit 
à  condition  d'une  offensive  victorieuse  des  armées  russes.  Celle-ci 
échoua  et  avec  elle  le  projet  .soviétique  d'une  conférence  interna- 
tionale à  Stockholm.  En  cinquième  lieu,  nous  trouvons  le  collapsus 
militaire  pi-usse,  accompagné  d'une  propagande  bolchevique  crois- 
sante en  Allemagne.  Le  bolchevisme  apparaît  moins  comme  une 
expérience  de  communisme  que  comme  une  machine  puissante  de 
révolution   mondiale.    La    troisième    internationale   en    est    un   des 
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rouages.  Dans  la  dernière  partie  de  son  livre,  M.  Milioukoff  a  montré 
tout  ce  qui  a  été  accompli  par  la  propagande  maximaliste  en  Eu- 
rope continentale,  en  Angleterre,  en  Irlande,  en  Egypte,  aux  Indes, 
en  Perse,  en  Afghanistan,  en  Chine,  au  Japon,  en  Amérique.  Des 
enquêtes  comme  celle  du  Sénat  américain,  des  procès  retentissants 
ont  montré  le  bolchevisme  à  l'œuvre. 

Le  danger  est  certain,  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  bolche- 
viks ont  réussi  à  l'étranger  autant  qu'ils  l'ont  espéré  et  autant 
qu'ils  l'affirment.  Le  résultat  des  élections  après  la  paix  en  France, 
réchec  des  grèves,  machinées  dans  ce  pays,  Je  refus  du  Labour  Party 
anglais  par  2  960  000  voix,  contre  225  000,  de  s'affilier  à  la  troi- 
sième internationale  de  Moscou,  montrent  que  Lénine  a  été  moins 
heureux  qu'il  ne  le  croyait. 

Le  livre  de  M.  Milioukoff  est  sévère  pour  quelques-uns  de  ceux 
qui,  pleins  de  bonne  volonté,  de  courage  civique,  eurent  en  main 
les  destinées  de  la  Russie,  après  le  renversement  du  gouvernement 
impérial  :  il  leur  reproche  leur  faiblesse  et  leur  aveuglement.  Il 
i?A  dur  pour  MM.  Albert  Thomas,  Vandervelde,  Henderson  qui  ont 
cherché  en  Russie  à  concilier  les  partisans  d'une  action  militaire 
énergique  et  les  conseils  S.  0.,  à  trouver  un  compromis  entre  la 
discipline  et  l'anarchie  au  front  devant  l'ennemi. 

X... 
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Znanots  Gospodarstva 

Tel  est  le  titre  d'un  volume  de 
484  pages  qui  vient  de  paraître  à 
Zagreb.  C'est  la  traduction  de  l'im- 
portant et  classique  ouvrage  de 
M.  Yves-Guyot  :  la  Science  écono- 
mique. * 

Cette  traduction  a  pour  auteur, 
M.  Milan  Krésic,  un  économiste  de 
premier  ordre.  Il  représente,  dans 
son  acception  la  plus  élevée,  la  tra- 
dition de  l'économie  politique  clas- 
sique telle  qu'elle  a  été  établie  parles 
Physiocrates,  par  Adam  Smith  et 
Jean  Baptiste  Say.  Avant  la  guerre, 
il  avait  traduit  certaines  œuvres  de 
Frédéric   Bastiat. 

Pendant  de  longues  années,  se- 
crétaire de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Zagreb,  il  a  fait  une 
étude  approfondie  de  tous  les  trai- 
tés de  commerce.  Nul  n'est  plus  au 
courant  de  l'histoire  de  la  politique 
économique  internationale,  et  nul 
n'est  plus  convaincu  de  la  nécessité 
de  s'orienter  résolument  vers  le 
libre-échange. 

L'ouvrage  de  M.  Yves-Guyot  ne 
pouvait  pas  avoir  un  meilleur 
traducteur,  plus  au  courant  des 
questions  dont  il  s'agissait  de  trans- 
poser l'examen  du  français  en  croate. 
Il  avait  commencé  avant  la  guerre 
cette  traduction  de  la  quatrième 
édition    de    la    Science  économique 


I.    Librairie    Schleicher,    Ad.    Costes, 
successeur. 


parue  peu  de  temps  auparavant. 
11  n'a  pu  l'achever  que  récemment. 
M.  Yves-Guyot  y  a  joint  un  appen- 
dice développé  sur  la  Science  écono- 
mique depuis  1914  jusqu'à  la  fin  de 
Vannée  1922. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  neuf 
livres  :  1°  les  Bases  de  la  science 
économique  ;  2°  la  Statistique  ;  2i°  Dé- 
finition des  principaux  termes  de  la 
science  économique  ;  4"  les  Eléments 
constitutifs  de  la  valeur  objective  ; 
5°  la  Monnaie  ;  6°  les  Prix  ;  7»  la 
Population  ;  8°  la  Valeur  de  Vhomme  ; 
9°  les  Organisations  économiques  ; 
10°  les  Conceptions  anti-économiques. 
—  Résumé. 

Cette  énumération  des  princi- 
pales parties  de  cet  ouvrage  suffit 
pour  montrer  que  toute  personne 
qui  l'étudié  est  mise  au  courant  des 
questions  essentielles  de  la  science 
économique.  C'est  un  excellent 
manuel  que  M.  Milan  Kresic  a  mis 
à  la  dispositon  de  ses  compatriotes. 

(L'Agence  économique  et  finan- 
cière. Information  du  Royaume  des 
Serbes,  Croates,  Slovènes.) 

L'Annuaire  du  bureau  des  longi- 
tudes POUR  1923.  I  volume  in- 
16,  de  726  pages,  avec  5  cartes 
célestes  en  couleurs  et  i  carte 
magnétique,  avec  un  supplément 
de  i5  planches.  Broché,  net, 
6  fr.  5o  ;  relié,  net,  8  fr.  5o.  (Gau- 
thier-Villars  et  C'%  éditeurs.) 

L'Annuaire  des  longitudes  pour 
1928    est,    comme    ses    devanciers, 
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précieux  par  le  nombre  de  docu- 
ments qu'il  contient. 

Divisé  en  cinq  chapitres  princi- 
paux: Calendrier,  Terre,  Astrono- 
mie, Mesures  légales.  Données  géo- 
graphiques et  Statistiques  démogra- 
phiques, l'Annuaire  étudie  les  di- 
vers calendriers,  fait  connaître  la 
position  relative  des  astres,  indique 
les  mesures  légales  françaises  et  étran- 
gères, le  tonnage  des  navires,  le 
mouvement  des  populations,  etc. 

L'Annuaire  igiS,  publie  en  outre, 
la  notice  scientifique  et  les  deux 
notices  biographiques  suivantes  : 

Le  Climat  de  la  France  :  Veau  al- 
mosphérique,  évaporation,  humidité, 
etc.,  par  M.  G.  Bigourdan. 

Gabriel  Lippmann,  par  M.  P.  Âp- 
pell. 

Jules  Carpentier,  par  M.  A.  Jobini 

On  a  dû,  pour  ne  pas  trop  aug- 
menter le  format  de  cette  encyclo- 
pédie annuelle,  alterner  certaines 
matières.  Ainsi,  les  renseignements 
statistiques  ne  paraissent  que  les 
années  impaires. 

On    trouve    dans    l'Annuaire    de 

1920  : 

Afrique,  Amérique  du  Nord, 
Amérique  du  Sud,  Asie,  Europe, 
Océanie,  France  :  Relief  du  sol, 
longueur  des  cours  d'eau,  superfi. 
oie  des  lacs.  Altitude  du  sol.  Super- 
ficie, population,  densité  des  dépar- 
tements et  arrondissements  en  1921  ; 
positions  géographiques,  altitude, 
population  des  chefs-îieuxde  dépar- 
tement et  d'arrondissement  en 
1801  et  1921.  Etat  comparatif  de  la 
population    des     départements     en 

1921  et  en  1911.  Dénombrement  de 
1921.  Population  étrangère  par  dé- 
partement :  en  1891,  1901,  191 1  et 
1921.  Population  des  villes  princi- 
pales. Mouvement  de  la  population 
en  1920  et  1921.  Mouvement  de  la 
population  depuis  1801.  France  : 
Possessions,  colonies  et  protectorats  : 
Superficie,  population,  densité.  Al- 
gérie :  superfirie,  population,  posi- 
tions géographiques.  Maroc  :  statis- 


tique. Tunisie  ;  statistique.  Afrique 
occidentale  :  statistique.  Afrique 
équatoriale  :  statistique.  Madagas- 
car et  dépendances  :  statistique. 
Indo-Chine  :  statistique.  Etablisse- 
ment de  l'Inde  :  statistique.  Grand 
Liban  et  Syrie  :  statistique.  Nou- 
velle-Calédonie et  établissements 
de  rOcéanie  :  statistique.  Positions 
géographiques  de  diverses  localités. 
Population  des  villes  principales. 
Paris  :  superficie,  population,  den- 
sité. Mouvement  de  la  population 
depuis  1760.  Mouvement  de  la  popu- 
lation en  1920  et  1921.  Tableau 
comparatif  des  mouvements  de  po- 
pulation. Tableau  comparatif  des 
décès  par  causes.  Tables  de  survie. 
{  Tables  de  mortalité  de  la  popula- 
tion française.  Taux  de  mortalité, 
annuités  viagères.  Tables  d'intérêt 
et  d'amortissement 

Autrefois,  on  donnait  le  total  de 
la  superficie  et  de  la  population  de 
chaque  continent.  Dans  l'Annuaire 
actuel,  on  ne  les  donne  que  par 
pays,  mais  on  ne  les  additionne 
pas;  c'est  une  lacune  qui,  nous 
l'espérons,  sera  comblée  dans  l'An- 
nuaire de  1926.  On  a  supprimé  aussi 
le  chapitre  sur  les  monnaies.  Au 
moment  où  chacun  s'occupe  plus 
que  jamais  des  monnaies,  la  coïn- 
cidence n'est  pas  heureuse. 

La  Fkance  depuis  1870,  par  Micl.el 
Lhéritier,  agrégé  d'histoire.  1  vol. 
in-16  ;  prix,  9  francs.  Bibliothèque 
dliistoire  contemporaine.  (Librai- 
rie Félix  Alcan.) 

M.  Lhéritier  a  tenté  une  œuvre 
très  difficile  ;  mais  très  utile  en 
essayant  de  condenser  dans  un  vo- 
lume de  deux  cent  cinquante  six 
pages  l'histoire  de  France  depuis 
les  désastres  de  1870  jusqu'en  1922. 

L'auteur  veut  représenter  l'en- 
semble de  la  vie  française  pendant 
cette  période.  Une  telle  condensa- 
tion ne  peut  être  complète.  Elle  a 
l'inconvénient  de  mettre  nu  même 
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plan  des  vaieuts  loiil  à  fait  diffé- 
rentes. Elle  est  surtout  officielle,  et 
on  n'y  trouve  pas  quelques  mots 
indispensables  pour  caractériser 
certains  événements.  L'aventure 
boulangiste  reste  banale.  Il  aurait 
fallu  au  moins  un  mot  pour  indi- 
quer l'effroyable  péril  dans  lequel, 
si  elle  avait  réussi,  elle  aurait  jeté  la 
France. 

Nous  trouvons  aussi  des  phrases 
troublantes  comme  celles-ci,  page  86  : 
«  La  chute  de  Ferry  détourne  la 
France  du  rapprochement  avec 
l'Allemagne.  »  et  page  89  :  a  L'Alle- 
magne aurait  pu  nous  aider  à  obte- 
nir raison  de  l'Angleterre.  » 

L'ouvrage  est  un  compendium 
très  commode  ;  mais  il  doit  être 
consulté  avec  prudence.       N.   M. 

Les  Chinois,  par  Jean  Roues,  i  vol. 
in- 16  ;  prix,  9  francs,  Biblioihcqut 
d^histoire  contemporaine.  (Librai- 
rie Félix  Alcan.) 

M.  Jean  Rodes  a  publié  plusieurs 
volumes  sur  la  tJbine  et  il  y  a  sé- 
journé. Le  sous-titre  de  ce  volume  est  : 
Essai  de  psychologie  ethnographi- 
que. 

Il  montre  quelles  illusions  peut 
donner  la  psychologie  des  peu- 
ples. L'Europe  a  connu  au  dix-hui- 
tième siècle  les  Chinois  par  les 
Jésuites.  Les  Jésuites  avaient  un 
double  intérêt  à  faire  l'apologie  des 
Chinois  :  l'un,  en  Chine  même,  de 
manière  à  mériter  l'amitié  des  Chi- 
nois ;  l'autre,  en  Europe,  afin  de 
montrer  que  leur  influence  en  Chi- 
ne leur  était  donnée  par  une  nation 
d'une  civilisation  supérieure,  sous 
bien  des  rapports,  à  la  civilisation 
occidentale.  Voltaire  et  les  philoso- 
phes adoptèrent  en  général  la  thèse 
des  Jésuites,  comme  moyen  d'oppo- 
sition aux  abus  qu'ils  voulaient  réfor- 
mer en  Europe.  Ils  s'attachaient 
surtout  à  montrer  que  les  Chinois 
avaient  été  toujours  à  l'abri  du 
fanatisme  qui  avait  provoqué  les 
persécutions  et  les  guerres  de  reli- 


gion. Nous  ne  contestons  pas  que 
ce  procédé  d'antithèse  ne  soit  plein 
d'illusions  et  d'erreurs.  Nous  voyons 
encore  tous  les  jours  présenter 
comme  exemples  à  imiter  des 
habitudes  et  des  législations  détes- 
tables, pratiquées  par  des  peuples 
d'une  évolution  très  inférieure  à  la 
nôtre  :  en  France  même,  certains 
groupes  nous  proposent  le  régime 
des  Soviets  pour  idéal. 

M.  Rodes  aurait,  à  l'égard  des 
Chinois,  une  impression  plutôt  pessi- 
miste. Il  réfute  l'idée  répandue  sur 
leur  absence  de  sensibilité.  Il  leur 
en  attribuerait  un  excès.  Il  cite 
comme  autorité  le  P.  Hue  dont  le 
séjour  en  Chine  et  au  Thibet  eut 
lieu  de  i844  à  i846.  Le  P.  Hue 
s'élève  contre  le  préjugé  d'après 
lequel  tous  les  Chinois,  ceux  du 
Sud  et  ceux  du  Nord,  ceux  des 
plaines  et  ceux  des  montagnes,  se- 
raient identiques.  Toutefois,  il  leur 
donne  comme  caractère  commun  : 
la  pusillanimité.  II  leur  reproche 
d'être  à  la  fois  arrogants  et  craintifs, 
mais  ce  n'est  pas  seulement  en  Chi- 
ne qu'on  trouve  des  êtres  humains 
de  ce  caractère,  et  la  manière  dont 
les  ont  traités  les  Français,  les  Anglais 
et  les  Allemands  n'a  rien  de  rassu- 
rant pour  eux.  M.  Rodes  confirme 
que,  dans  la  rédaction  d'un  con- 
trat, les  Chinois  emploient  toutes 
les  manœuvres  possibles  pour  éviter 
qu'il  ne  les  engage,  mais  d'après  une 
opinion  lépandue,  une  fois  l'accord 
conclu,  ils  l'exécutent  loyalement. 
M.  Rodes  attribue  cette  attitude  à 
une  «  question  d'amour-propre  et  de 
face  ». 

Qu'il  y  ait  des  bandits  et  des  vo- 
leurs en  Chine,  on  le  sait  :  mais 
la  Chine  n'est  pas  seule  à  jouir  de  ce 
privilège. 

La  Chine  n'est  pas  parvenue  à 
constituer  encore  un  organisme  po- 
litique solide  :  mais  le  Chinois  pour- 
rait en  dire  autant  de  l'Europe  :  et 
elle  n'a  pas  été  envahie  par  le 
bolchevisme. 


238 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


M.  Rodes,  au  fond,  reproche  aux 
Chinois  leur  intelligence  positive  : 
II  ne  leur  pardonne  pas  de  n'être 
pas  disciples  de  Platon  et  de  ne 
pas  être  imbus  de  ce  que  Sten- 
dhal appelait  «  l'Espagnolisme.  » 
Mais  le  type  supérieur  de  l'Espa- 
gnolisme, c'est  Don  Quichotte.  Je 
préfère  Confucius. 

N.  M. 

MoNEY  Crédit  and  Commerce,  by 
Alfred  Marshall,  i  vol.  grand 
in-8  ;  prix,  lo  sh.  net.  (London, 
Macmillan.) 

Le  célèbre  professeur  de  Cam- 
bridge, M.  Alfred  Marshall,  a  publié 
trois  volumes  :  le  premier,  Prin- 
ciples  oj  Economies,  a  eu  pour  but  de 
prouver  que  la  théorie  générale  de 
l'équilibre  de  la  demande  et  de 
l'offre  est  une  idée  fondamentale  de 
toutes  les  questions  de  répartition 
et  d'échange. 

Trente  ans  plus  tard,  il  a  publié 
Industry  and  Trade  dont  la  base  est  : 
beaucoup  pour  un  et  un  pour  beau- 
coup. Le  Français  Jacottot  avait 
jadis  lancé  la  formule  :  tout  en  un 
et  un  en  tout.  M.  Alfred  Marshall 
conclut  :  Matura  non  facit  saltum, 
la  nature  ne  fait  pas  de  saut.  L'évo- 
lution économique  est  graduelle  et 
continue  sur  chacune  de  ses  roules 
infinies.  Cette  formule  nous  paraît 
trop  absolue.  Nous  sommes  témoins 
tous  les  jours  de  régressions  écono- 
miques. 

Dans  ce  nouveau  volume,  M.  Al- 
fred Marshall  étudie  la  technique 
industrielle,  l'organisation  des  af- 
faires,  leur  influence  sur  les  di- 
verses classes  de  la  société. 

Le  premier  livre  est  intitulé,  Mo- 
ney;  le  deuxième.  Business  Crédit; 
le  troisième,  International  Trade  ; 
le  quatrième,  Fluctuation  oj  indus- 
try, Trade  and  Crédit. 

M.  Alfred  Marshall  dit  que  la  va- 
leur des  métaux  précieux  dans  une 
nation  est,  dans  une  grande  mesure, 
gouvernée  par   l'importance    qu'ils 


tiennent  dans  son  commerce  exté- 
rieur. Mais  ces  mouvements  sont 
eux-mêmes  gouvernés  par  la  de- 
mande de  cette  nation  pour  une 
monnaie  métallique;  et  ce  côté  du 
problème  de  la  valeur  de  la  mon- 
naie métallique  peut  être  étudié 
convenablement  en  lui-même.  Cela 
étant,  une  étude  des  causes  qui  gou- 
vernent la  distribution  internatio- 
nale des  métaux  précieux,  et  le  ni- 
veau général  du  prix  dans  les  pays, 
établira  facilement,  au  cours  d'une 
enquête,  la  demande  effective  de 
chaque  nation  pour  des  marchan- 
dises importées.  Une  demande  effec- 
tive comporte  naturellement  une 
offre  de  marchandises  équivalente, 
livrées  en  une  fois  ou  échelonnées 
selon  des  arrangements  de  crédit 
international. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir 
sur  cet  ouvrage  qui,  comme  les 
ouvrages  précédents  de  l'auteur, 
fera  l'objet  d'une  profonde  attention 
dans  le  monde  qui  se  préoccupe 
des  problèmes  économiques. 

Y.-G. 

Les  Traités  politiques  secrets  de 
l'Autriche-Hongrie  (1879-1914), 
d'après  les  documents  des  Archi- 
ves d'Etat  de  Vienne,  publiés  et 
commentés  par  A. -F.  Pribram,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Vienne. 
Traduit  par  Camille  Jordan, 
ministre  plénipotentiaire.  Tome  I  : 
le  Secret  de  la  Triple- Alliance. 
(Edition  française  revue  et  aug- 
mentée par  l'auteur.)  i  vol.  in-8 
(i4/23jde46opages  ;  prix,  3o  francs 
(Paris,  Alfred  Costes.) 

Le  professeur  Pribram  a  pu  con- 
sulter librement  les  Archives  d'Etat 
de  Vienne  et  a  conçu  le  projat  de 
faire  connaître  complètement  et 
sincèrement  toute  l'action  diploma- 
tique del'encien  empire  d'Autriche- 
Hongrie,  de  1S79  à  191/i. 

Le  plan  général  de  cet  ouvrage 
est  ainsi  défini  :  d'abord,   publica- 
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tion  de  la  totalité  des  textes  des 
traités  politiques  secrets,  protocoles, 
annexes,  etc.  Ensuite,  histoire  des 
négociations  de  ces  traités. 

Le  tome  premier,  qui  vient  de 
paraître,  contient  les  textes  en  ques- 
tion ainsi  que  l'historique  des  né- 
gociations des  cinq  traités  de  la 
Triple  Alliance  et  de  leur  renouvel- 
lement tacite.  Cet  historique  établit 
que,  si  la  Triple  Alliance  était,  à 
l'origine,  strictement  défensive,  les 
événements  avaient  graduellement 
altéré  ce  caractère.  A  mesure  que  la 
situation  générale,  qui  avait  présidé 
à  l'élaboration  du  traité  de  18S2,  se 
modifiait,  les  négociations  entre  les 
alliés  devenaient  toujours  plus  pé- 
nibles et  plus  laborieuses.  L'édition 
française  de  ce  premier  volume  a 
été  grandement  améliorée  par  l'uti- 
lisation qu'a  faite  l'auteur  de  docu- 
ments allemands  dont  il  a  eu  récem- 
ment connaissance. 

Le  tome  deuxième  comprendra 
l'historique  des  négociations  de  tous 
les  autres  traités  avec  la  Russie,  la 
Serbie,  la  Roumanie,  l'Espagne  et 
l'Angleterre. 

Enfin,  le  dernier  volume  con- 
tiendra les  traités  politiques  con- 
clus par  l'Autriche-Hongrie  de  191/i 
à  1918,  pendant  la  guerre,  avec 
l'Allemagne,  la  Bulgarie  et  la  Tur- 
quie, ainsi  que  l'historique  des  né- 
gociations de  ces  traités. 

L'Incident  Hohenzollern,  par  Hen- 
ry Salomon.  I  vol.  in-iG;  prix, 
9  francs.  Bibliothèque  d'histoire 
contemporaine  (Librairie  Félix 
Alcan.) 

Le  ministère  des  Affaires  étran- 
gères a  commencé  en  1907  une  pu- 
blication sur  les  Origines  diploma- 
tiques   de    la    guerre    de    1870.   Elle 


comporte  «  l'ensemble  de  toutes  les 
négociations  et  conversations  qui 
ont  contribué,  dans  l'ordre  diplo- 
matique, à  conduire  la  politique 
impériale  à  l'échéance  de  1870  ». 
Elle  comprendra  bientôt  onze  vo- 
lumes. M.  H.  Salomon  a  pu  avoir 
communication  du  volume  qui  con- 
tiendra les  documents  diploma- 
tiques français  de  1S70.  Il  les  a  mis 
en  œtivre  avec  d'autres  documents 
et  d'autres  publications,  dans  le 
volume  que  nous  annonçons.  Natu- 
rellement, il  a  dépouillé  avec  soin 
VEmpire  libéral  d'Emile  Ollivier  qui 
a  fait  de  si  bonne  foi  un  panégy- 
rique en  sa  propre  faveur  qu'il  y 
confond  perpétuellement  la  vérité  et 
l'erreur. 

L'ouvrage  confirme  les  préten- 
tions absurdes  de  M.  de  Grammout, 
d'accord  avec  l'Empereur,  notifiées 
à  M.  Benedetti  et  qui  sont  la  cause 
de  la  guerre. 

En  réalité,  dans  le  ministère 
Emile  Ollivier,  il  n'y  avait  pas 
de  premier  ministre  :  c'était  l'Em- 
pereur qui  restait  le  chef  du 
cabinet.  M.  Ollivier  avait  dit  un 
jour  au  conseil  législatif  :  «  Exa- 
minez la  politique  de  ces  dernières 
années,  vous  découvrirez  la  poli- 
tique que  fait  l'Empereur,  à  côté  de 
celle  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
à  côté  de  celle  que  fait  en  parlant 
M.  le  Ministre  d'Etat.  » 

Cette  phrase  pouvait  s'appliquer 
à  ce  qui  existait  en  1870.  11  n'y 
avait  de  changé  que  le  Ministre 
d'Etat.  Rouher  était  devenu  le  garde 
des  sceaux  de  M.  Emile  Ollivier. 

Le  i4  juillet,  dans  la  nuit,  M.  Ro- 
bert Mitchell  dit  à  Emile  Ollivier  ; 
«  Donnez  votre  démission  !  »  Le 
conseil  était  bon. 

N.  M. 
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I.  Le  budget  à  la  Chambre  des  députés  et  le  carnet  de  coupons.  —  II.  Une 
autorisation  de  i3  milliards.  —  III.  Le  retard  de  la  Commission  séna- 
toriale et  les  douzièmes  provisoires.  —  IV.  Communications  du  quai 
d'Orsay.  —  V.  Les  assurances  sociales.  —  VI.  Le  monopole  de  l'alcool 
industriel.  —  VII.  Le  règlement  de  la  dette  aux  États-Unis.  —  VIII.  Le 
bureau  international  du  travail.  -  IX.  Les  Index  Nujnbers,  les  salaires  et 
la  journée  de  huit  heures.  —  X.  La  proportion  des  capitaux  dans  les 
industries.  —  XI.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  XII.  La  contî\gion 
de  la  tuberculose.  —  XIII.  Les  fantaisies  de  la  poste. 

1.  Le  budget  à  la  Chambre  des  députés  et  le  casrnet  de 
couppns.  —  La  discussion  du  budget  a  été  déplorable  sous 
tous  Jes  rapports  :  lenteurs,  discours  Inutiles,  dispersion  de 
travail,  augmentation  des  dépenses  de  300  millions,  alors 
que  la  Chambre  aurait  dû  avoir  pour  but  unique  la  compres- 
sioin  des  dépenses  ;  préoccupation  des  intérêts  personnels 
et  particuliers  comtre  l'intérêt  général  ;  résultat  :  douzièmes 
provisoires  et  uin  trou  de  4  milliards  à  combler. 

Il  s'agit  de  combler  ce  trou  :  M.  de  Lasteyrie  avait  eu 
le  tort  de  déposer  un  budget  qui  donnait  immédiatement  à 
la  Commission  des  finances  un  rôle  qui  appartenait  au  gou- 
vernement. C'était  là  une  transposition  d'attributions  d'au- 
tant plus  grave  qu'elle  venait  du  pouvoir  exécutif  qui,  au 
contraire,  doit  se  montrer  toujours  très  prudent  à  l'égard 
des  empiétements  auxquels  est  trop  souvent  disposé  le  pou- 
voir législatif. 

La  Commission  des  finances,  sous  la  direction  du  rappor- 
teur général,  M.  Bokanowski,  proposa  le  système  de  la  conver- 
sion ,des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs,  de  l'établisse- 
ment ,d'un  carnet  de  coupons.  Elle  affirmait  ainsi  que  les  dis- 
simulations ^u  fisc  représentaient  plus  de  3  milliards  et  demi. 
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Cette  prévision  était  la  condamnation  du  système  de  l'im- 
pôt personnel  sur  le  revenu  que  M.  Ribol  avait  cru  bon 
d'introduire  dans  notre  législation  pendant  la  guerre. 

La  Chambre  a  augmenté  les  dépenses.  Pour  boucler  le 
budget,  M.  de  Lasteyrie  a  proposé  d  aug'menter  à  peu  près 
toutes  les  taxes  de  20  p.  100.  C'était  un  fardeau  évidemment 
lourd,  mais  il  avait  l'avantage  de  pouvoir  être  adopté  immé- 
diatement. Il  avait  l'autre  avantage  de  n'être  applicable  que 
pendant  un  exercice. 

Ce  système  a  provoqué  de  nombreuses  protestations,  mais 
ceux  qui  le  repoussaient  ne  proposaient  rien  pour  le  rem- 
placer. La  Commission  des  finances  a  alors  repris  la  besogne 
qu'elle  avait  entreprise  quand  elle  avait  été  saisie  du  budget. 

Sa  ;grande  innovation  a  été  de  rétablir  le  carnet  de  cou- 
pons  qu'elle   avait  eu   la  sagesse  de  repousser. 

Croit-elle  qu'il  pourrait  être  appliqué  du  jour  au  lende- 
main ?  Un  détail  matériel  important  empêcherait  de  le  mettre 
en  vigueur  d'ici  plusieurs  mois  :  c'est  le  temps  nécessaire 
pour  la  fabricatioin  et  la  distribution  de  millions  de  carnets 
de   coupons. 

En  les  attendant,  est-ce  que  tous  ceux  qui  ont  à  toucher  des 
coupons  seraient  dans  rimpossibilité  de  les  recevoir  ?  Ce 
serait  l' effondrement  de  toutes  les  finances  privées,  et,  par 
conséquent,   des   finances   publiques. 

Quant  au  fonctionnement  de  cet  instrument,  il  serait  d'une 
complexité  gfosse  de  retards,  de  difficultés,  d'embarras  pour 
les  porteurs  de  coupons,  pour  les  sociétés  qui  auraient  à  en 
payer,  et  en  même  temps  de  risques,  car  quiconque  aurait 
perdu  son  carnet  de  coupons  serait  condamné  à  ne  plus  en 
toucher  un  seul  et  courrait  le  risque  de  mois  de  prison  et 
d'amendes  ruineuses. 
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Millions. 

lo  Economies  d'arrérages  en  raison  du  déficit 200 

1"  Rendement  supplémentaire  des  contributions  directes.  5oo 
3"  Remboursement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 

du  prix  du   matériel  allemand  qui  leur  a  été  cédé 

après  l'armistice 5oo 

A"  Répression  de  l'évasion  fiscale 4oo 

5'  Nantissement  des  fonds  de  commerce 2a 

6°  Carnet  de  coupons 700 

7°  Réduction  du  taux  des  intérêts  des  bons  de  la  Défense 

nationale 225 

8°  Surtaxe  d'un  décime  sur  les  droits  d'enregistrement. . .  35o 

9"  Augmentation  du  prix  des  tabacs i5o 

10"  Suppression  de  la  demi-taxe  dont  bénéficient  certaines 

catégories  de  contribuables 5o 

II"  Supplément  de  recettes  sur  les  bénéfices  agricoles  ....  100 
12°  Economies  qui     pourraient   (!)    être    réalisées    par    le 

Sénat 3oo 

Soit  au  total 3  /ig5 

On  sait  que  le  déficit  à  combler  était  de  3  milliards  800  millions. 

M.  de  LastejTie  s'étant  prononcé  contre  le  carnet  de  cou- 
pons a  exposé  quels  devaient  être,  selon  lui,  les  éléments 
de  l'équilibre  du  budget  de  1923   : 

Millions. 

i"  Plus-value  du  rendement  des  impôts 5oo 

2*  Vente  de  matériel  aux   compagnies  de  chemins  de  fer 

(ressources  exception.) 5oo 

3°  Textes  pénaux  proposés  par  la  commission  en  y  com- 
prenant, à  la  demande  du  ministre,  la  disposition 
relative  aux  signes  extérieurs koo 

If  Produits  d'un  décime  sur  certaines  contributions  et 
d'un  double  décime  sur  d'autres  (timbres  et  enregis- 
trement)        1  5oo 

5"  Amortissement  en  rentes  de  la  contribution  des  béné- 
fices de  guerre 800 


Total 3  700 

Notons  que  ]\I.  de  Lasteyrie  a  fait  connaître  que  déjà,  en 
1922,  par  rapport  à  1921,  les  plus-values  de  rendement  des 
contributions  directes  et  indirectes  ont  été  de  3  milliards 
136   millions. 
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Dans  l'après-midi  du  8,  la  Commission  des  finances  se 
livra  à  tine  discussion  très  confuse.  M.  Bokanowski,  sommé 
de  justifier  son  évaluation  primitive  du  rendement  du  car- 
net de  coupons  à  1 200  millions  en  fut  réduit  à  déclarer 
qu'il  certifiait  un  produit  de  200  inillions  ;  une  légère  dif- 
férence de  1  milliard  ne  donne  pas  de  poids  aux  prévi- 
sions du  rapporteur  général  du  budget.  La  Commission  a 
pris  un  chiffre  de  700  millions  qui  n'est  là  que  pour  les 
Sîonvenances   de  l'addition. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  dans  la  Commission  des 
finances  et  au  Parlement,  il  y  a  des  partisans  de  la  loterie, 
et  certains  journaux  les  apprécient  ;  et  il  y  a  surtout  des 
partisans  de  l'inflation  :  c'est  si  commode  !  Pas  d'impôts, 
un  emprunt  forcé,  mais  dissimulé  !...  Des  rumeurs  fondées 
ont  couru  sournoisement  dans  les  couloirs  et  à  la  Bourse 
en  faveur  de  cette  solution  qui  aurait  un  résultat  certain,  ce 
serait  de  porter  la  £  à  100  ou  150  francs,  et  la  connais- 
sance de  ces  projets  a  empêché  la  baisse  de  la  £. 

II.  Une  autorisation  de  13  milliards.  —  Le  13  février, 
VAgence  économique  et  financière  a  publié  un  projet  destiné 
à  assurer  la  liberté  de  la  Trésorerie,  en  1923   : 

Article  premier.  —  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à 
pourvoir  au  remboursement  des  obligations  à  court  terme  et  des 
bons  du  Trésor  de  diverses  natures  émis  en  France  et  à  l'étranger 
et  écliéant  en  1923,  par  l'émission  de  valeurs  du  Trésor  dont  la 
date  de  remboursement  ne  pourra  pas  dépasser  l'année  1933. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  émettre, 
€11  1923,  pour  le  service  de  la  Trésorerie  et  jusqu'à  concurrence 
d'un  capital  de  13  milliards,  des  bons  du  Trésor  et  des  obligations 
à  court  terme  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra  dépasser 
dix  années.  Les  émissions  effectuées  avant  le  vote  de  la  présente 
loi,  en  vertu  des  autorisations  accordées  par  les  lois  de  douzièmes 
pro^•isoires  du  31  décembre  1922^  seront  comprises  dans  ce  maximum 
de  13  milliards. 

III.  Le  retard  de  la  Commission  sénatoriale  et  les  douzièmes 
provisoires.  —  Le  12  jan^ier,  à  son  tour,  la  Commission 
sénatoriale  des  finances  se  met  en  grève.  Elle  refuse  d'exa- 
miner les  dépenses  votées  par  la  Chambre  des  députés,  tant 
qu'elle  n'aura  pas  reçu  un  budget  en  équilibre. 

Or,  elle  était  saisie  de  dépenses  dont  le  vote  était  acquis. 
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Elle  pouvait  en  commencer  Texamen.  Peut-être  eût-il  été 
utile  poiir  réduire  le  déficit  prévu. 

Cette  résolution  a  été  prise  à  l'unanimité.  Cependant,  dans 
la  Commission  des  finances  du  Sénat,  il  y  a  d'anciens 
ministres  qui  doivent  savoir  les  graves  inconvénients  des 
{douzièmes    provisoires. 

Ils  exigent  d'abord  un  travail  administratif  considérable 
et  dispendieux.  Ensuite,  sous  le  régime  des  douzièmes  provi- 
soireis,  pn  ne  peut  engjager  des  dépenses  pour  tout  l'exercice 
on  ne  peut  faire  des  adjudications  qui  auraient  cette  consé^ 
quence.  Les  services  sont  placés  dans  cette  alternative  : 
immobilité   ou  irrégularité. 

lY.  Communications  du  quai  d'Orsay.  —  Nous  avons  dit 
la  pénible  impression  i  qu'avait  produite,  en  France,  la  nou- 
velle que  le  chancelier  Cuno  avait  pu,  le  4  février,  parcourir 
tranquillement  l,a  Ruhr,  en  s'arrêtant  à  Essen,  Bochum, 
Dortmund,  pour  provoquer  la  résistance  k  1  occupation  fran- 
çaise. 

Le  S  février,  le  gouvernement  a  publié  la  note  ci-dessous  : 

L'arrivée  du  chanceher  Cuno  n'avait  été,  en  fait^  signalée  ni  au 
commandemenl  militaire  ni  au  gouvernement  français.  Jusqu'ici, 
du  reste,  les  règles  applica))les  au  territoire  de  la  Ruhr,  en  ce  qui 
concerne  les  ministres  du  Reich,  ne  différaient  pas  de  celles  qui 
avaient  été  adoptées  par  La  Haute  Commission  interalliée  des  ter- 
ritoires rhénans  et  qui  avaient  fait  l'objet  d'instructions  en  date 
du  7  février   1921. 

En  vertu  de  ces  instructions  qui  sont  toujours  en  vigueur  sur 
la  rive  gauche,  l'entrée  du  territoire  occupé  n'est  pas  interdite  aux 
ministres,  et  ils  sont  seulement  astreints,  i>endant  leur  présence,  à 
respecter   les   prescriptions   de   la  Commission. 

Mais,  en  raison  de  l'attitude  du  chancelier  Cuno  dans  la  Ruhr 
et  de  L'action  qu'il  a  secrètement  tenté  d'y  exercer,  Les  mesures 
nécessaires  ont  été  prises  pour  que  de  tels  incidents  ne  puissent 
pas  se  reproduire  et  pour  que,  le  cas  échéant,  des  sanctions  soient 
appliquées. 

11  serait  cruel  d'insister  :  entre  la  situation  exceptionnelle  qui 
règne  dans  la  Ruhr  et  le  régime  normal  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  aucune  assimilation  possible. 

Aussi  bien  l'aveu  final  suffit.  11  répond  à  un  réveil  marqué  de 
la  presse,   dont  voici   quelques  échantillons    : 

I.   V.  supra,  p. 
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le  .Evidemmenl,  ^^.  Cuno  n'avait  pas  prévenu  le  gouver- 
nement ^français,  ni  le  commandant  militaire  de  sa  visite  : 
mais  est-ce  que  nous  n'avons  pas  une  police  ?  Et,  si  nous 
en  Avons  une,  comment  ne  savait-elle  pas  que  M.  Cuno  était 
en  route  pour  la  Ruhr  ? 

2°  Mais  une  fois  arrivé,  il  ne  s'est  ,pas  dissimulé,  au  con- 
traire. Alors,  le  gouvernement  français  et  le  commandant 
militaire  l'ont  laissé  tout  à  l'aise  organiser  et  provoquer 
la  résistance.  Respectait-il  pendant  ce  temps  <-  les  pres- 
criptions de  la  Commission  ?  » 

«  JVIais  des  mesures  nécessaires  ont  été  prises  pour...  l'ave- 
nir.   ^ 

Comment  navaient-elles  pas  été  prises  pour  le  passé  ? 
Comment  ,l' éventualité  dun  tel  incident  n" avait-elle  pas  été 
prévue  ? 

Une  note  postérieure  a  ajouté  que  la  présence  des  ministres» 
allemands  -ne  serait  plus  admise.  Elle  était  donc  admise  ? 
Mais  s'ils  viennent,  quelles  jSont  les  sanctions  auxquelles 
ils  s'exposeront  ? 

Il  est  absurde  que  le  quai  d'Orsay  fasse  i^récéder  les  cor- 
respondances qu'il  inspire  de  titres  comme  celui-ci  :  Maigre 
les  efforts  du  gouvernement  français.  Turcs  et  Anglais  nont 
pu   s'entendre.  > 

Est-ce  que  par  hasard  les  Français  ont  pu  s'entendre 
avec  (les  Turcs,  malgré  leurs  complaisances  et  leurs  avances 
envers  eux  ?  Les  Turcs  cédaient  à  l'Angleterre,  ils  lui 
offraient  même  une  paix  séparée.  Ils  n'offraient  que  des 
refus  ^à  M.  Bompard  qui,  avec  raison,  se  proclamait  leur 
ami  .:  car  il  l'avait  été  en  1914  au  moment  même  où  leur 
alliance  avec  l'Allemagne  était  un  fait  patent. 

Le  Petit  Parisien  a  raconté  que,  quand  les  I^rançais  avaient 
quitté  la  conférence,  les  Turcs  ne  les  avaient  ïnême  pas  salués. 

Le  7  février,  ils  ont  enjoint  aux  vaisseaux  de  guerre 
français  ^aussi  bien  qu'anglais  de  quitter  le  port  de  Smyrne.' 

Les  français  ont  décidé  de  ne  pas  plus  obtempérer  que» 
les   Anglais   à   cette   injonction. 

y.  Les  assurances  sociales. 

Sous  la  présidence  de  M.  Paul  Jourdain,  la  Commission  d'assu- 
rances et  de  prévoyance  sociales  de  la  Chambre  a  terminé  l'examen 
en  seconde  lecture  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  qui  com- 
portait   180    arlicles. 
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Commencée  le  3  juin  1921,  cette  discussion  s'est  poursuivie 
sans  interruption  pendant  cinquante-sept   séances. 

La  Commission  a  autorisé  M,  Grinda  à  déposer  son  rapport. 

Nous  espérons  que  la  Chambre  des  députés  considérera 
qu'elle  a  d'autres  mesures  à  prendre  que  de  creuser  ce 
nouveau  trou  dans  les  finances  et  de  persévérer  dans  cette 
léjgislation  sociale  qui  n'est  jalonnée  que  par  des  échecs. 

VI.  Le  monopole  de  f'alcool  industriel.  —  L'Etat  par  la 
loi  du  30  juin  1916,  maintes  fois  prorogée,  particulièrement 
jusqu'au  ^0  septembre  1924  par  la  loi  du  30  juin  1922,  s'est 
engagé  ,à  acheter,  sans  limitation  de  quantité,  tout  l'alcool 
industriel  qui  serait  produit  !  C'était  admirable,  seulement 
c'était  ruineux   pour  les   contribuables. 

L'Etat  était  un  magnifique,  insatiable  et  généreux  client  : 
seulement  il  Aient  d'avertir  les  distillateurs  qu'au  lieu  de 
paye'r,  comme  par  le  passé,  les  alcools  de  grains  160  francs 
l'hectolitre,  il  ne  les  paj^era  plus,  à  partir  du  1er  janvier 
1923,   que  70  francs. 

Alors,  nous  allons  voir  une  poussée  parlementaire  et 
entendre  des  députés,  représentants  des  intéressés  dire   : 

«  Quand  l'Etat  d  un  monopole  d'achat,  il  doit  être  géné- 
reux. Si  les  distilleries  d'alcool  d'industrie  ont  accepté  le 
tnonopole  ,a.\ec  enthousiasme,  c'est  parce  qu'ils  comptaient 
sur  Ja  générosité  de  l'Etat.  Ils  ne  doivent  pas  subir  une 
déception.  Leurs  espérances  constituent  des  droits  acquis.   » 

On  a  fait  grand  bruit  de  l'alcool  industriel  comme  car- 
burant national  ;  mais  la  Commission  a  conclu  seulement, 
pour  son  mélange  avec  Tessence  à  une  proportion  de  10  p.  100. 

VII.  Le  règlement  de  la  dette  britannique  aux  Etats-Unis.  — 
Le  .7  'février,  le  président  a  présenté  au  congrès  réuni  en 
séance  pleinière,  un  message  demandant  riiomologation  des 
^^trangements  intervenus  enti-e  la  Grande-Bretagne  et  lés 
Etats-Unis  pour  le  règlement  de  la  dette  britannique.  Le 
président  en  a  exposé  les  dispositions  comme  suit   : 

La  dette  britannique,  se  montant  à  $  4  604  128  000  à  la  date  du 
15  décembre  1922,  sera  remboursés  au  moyen  de  verscm  nts  annuels 
échelonnés  sur  une  période  de  soixante-deux  années.  Le  gouver- 
nement britannique  aura  le  droit  de  faire  des  remboursements  par 
périodes  de  trois  années.  Le  versement  de  la  la  première  année 
sera    de    $    23    millions,   et   les    versements   annuels    augmenteront 
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progressivement  de  façon  à  atteindre  le  chiffre  de  $  175  millions^ 
dans  la  soixante-deuxième  amiée. 

Le  président  Harding  a  indiqué  ensuite  les  proportions  à  payer 
en  espèces  et  en  bons  remis  aux  Etats-Unis.  Il  a  mentionné  aussi 
le  taux  d'intérêt  qui  varie  de  3  à  3  1/2  p.  100,  à  savoir  :  3  p.  100 
du  15  juin  1923  au  15  décembre  1932  et  3  1/2  p.  100  du  15  décembre 
1932  jusqu'au  payement  final. 

Au  cours  de  son  message,  le  président  a  déclaré  que  le  règle- 
ment provisoire  intervenu  constitue  le  premier  grand  pas  dans 
la  voie  d'une  nouvelle  mise  au  point  des  obligations  contractées 
par  les  gouvernements  entre  eux  en  raison  de  la  guerre. 

Le  Congrès  a  accepté  ce  règlement. 

VIII.  Le  bureau  international  du  travail.  —  Les  amis  de 
M.  Albert  Thomas  annoncent  qu'il  a  fait  un  voyage  triomphal 
iaux  Etats-Unis.  En  tous  cas,  il  n'a  pas  séduit  le  The  Wall 
Street  Journal  qui,  dans  son  numérO'  du  8  janvier,  donne 
son  opinion  sur  le  Bureau  international  du  travail  de 
la  .Ligue   des   Nations   dans  les  termes   suivants    ; 

En  1922,  sur  im  budget  de  20  748  000  francs-or,  la  Société  de^ 
Nations  donnait  un  tiers  de  son  total  au  bureau  international 
du  travail  pour  sa  propagande  socialiste. 

Presque  tous  les  délégués  français  sont  socialistes.  Le  bureau 
s'est  attaché  à  la  folie  des  huit  heures  de  travail.  Le  délégué 
français  (M.  Albert  Thomas)  répond  aux  objections   : 

«  C'est  im  sj'stème  de  politique  ;  et  si  le  bureau  du  travail  est 
impuissant  pour  aider  les  travailleurs,  ils  auront  recours  à  d'autres 
moyens.  La  ratification  des  huit  heures  de  travail  est  nécessaire  ; 
ou   ils    auront   recours    à  la  force.    » 

Cet  argument  est  un  argument  de  chantage  destiné  à  exploiter 
la  poltronnerie  et  l'ignorance  des  jobards  politiques. 

Le  Wall  Street  Journal  montre  l'absurdité  de  cette  mesure 
de  travail  ;: 

Un  travail  de  huit  heures  est  beaucoup  trop  long  pour  l'ouvTÎer 
qui  perce  un  tunnel  dans  l'air  comprimé  ;  qui  conduit  un 
express,  etc.  jMais  limiter  à  huit  heures  le  travail  d'un  homme 
qui  a  à  louvTir  une  demi-douzaine  de  fois  une  barrière  est  absurde. 
Les  heures  du  (travail  agricole  dépendent  des  saisons.  Les  lois  sur 
les  huit  heures  de  travail  sont  faites  pour  être  violées. 

Les   ouvriers   anglais   pratiquent   les  huit  heures   de   travail.   Les 
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Allemands  ont  bien  une  loi  sur  les  huit  heures  de  travail,  mais 
ils  ont  pris  le  système  de  passer  d'une  manufacture  dans  l'autre 
de  manière  qu'en  respectant  la  limite  de  la  loi  dans  chacune, 
ils  dépassent  largement  la  limite  fixée.  Il  en  résulte  que  les  draps, 
faits  par  les  Allemands  avec  de  la  laine  anglaise,  i-efoulent  sur 
!e   marché   anglais   les   draps   anglais. 

L'erreur  de  la  Ligue  des  nations  est  évidente,  quand  elle 
subventionne  une  organisation  socialiste.  Son  International  Lahor 
Organisation  est  l'application  directe  de  la  conception  internationale 
commmiiste  de  Karl  Marx. 

Sa  conférence  actuelle  à  Genève  fait  entendre  des  menaces  de 
violence  identiques  à  celles  de  l'Internationale  de  Moscou.  Et  le 
peuple  des  pays  civilisés,  travaillant  plus  de  huit  heures,  pour 
payer   des   taxes,   paye  pour  ce  pernicieux   non-sens  ! 

Je  me  permets  de  rappeler  que  j  avais  prévu  cette  con- 
séquence. A  propos  de  l'organisation  du  Bureau  international; 
du  travail  par  les  auteurs  du  Traité  de  Versailles,  je  donnais 
à  un  article  du  Journal  des  Economistes^  paru  en  avril  1919, 
pour  titre  r  la  Tyrannie  socialiste  et  le  Triomphe  de  Karl 
Marx. 

IX.  Les  '■  Index  Numbers  >,  les  salaires  et  la  journée  de 
huit  heures.  —  Le  rapport  de  M.  Robatel  à  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  montre  les  défauts  de  la  coïncidence 
qu'on  essaye  d'établir  entre  les  Index  Numbers  et  la  rémuné- 
ration du   travail    : 

Malgré  le  lé.ger  abaissement  du  prix  de  la  vie  à  Lyon,  dont  le 
ministre  du  Travail  nous  donne  le  coefficient  260,  alors  qu'il 
s'élève  jusquà  300  et  350  dans  les  autres  villes  industrielles  (100 
étant  le  coefficient  de  1915),  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ne  s'est 
pas  abaissé. 

M.  ,Clet,  dans  soii  rapport,  sur  les  travaux  publiés  et 
privés.  4it   : 

Si  le  coût  de  la  vie  a  passé  seulement  de  100  à  249,  de  1914  à 
1921-1922,  la  main-d'œuvre  a  augmenté  de  100  à  500,  de  1914  à 
1921. 

M.  Celle,  dans  son  rapport  sur  l'industrie  de  la  chaus- 
sure, montre  que  la  production  y  étant  répartie  entre  un  plus 
^and  nombre  d'entreprises  exige  un  personnel  irréductible 
de  cadres  et  de  spécialistes. 
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Celte  situation  fait  que  les  ouvriers  techniciens  sont  toujours 
très  recherchés  et  que  les  salaires  se  maintiennent  au  taux  le 
plus  élevé,  quelle  que  soit  la  baisse  du  coût  de  la  vie. 

Le  rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  montre 
les  conséquences  de  la  loi  de  huit  heures  et  félicite  Ml,  Isaac, 
son  président  honoraire,  d'avoir  déposé  une  proposition  de 
loi  jen  demandant  la  suspension. 

Dans  son  rapport  sur  la  métallurgie,  M.  Robatel  constate 
les  ,résultats  de  cette  loi   : 

Malgré  les  adoucissements  qu'on  s'efforce  d'apporter  à  cette  loi 
néfaste  au  moyen  de  règlements  d'administration  publique,  à  main- 
d'œuvre  égale  nous  avons  vu  tomber  la  production  de  30  p.  100 
et  au  delà,  et  cette  décroissance  augmente  de  jour  en  jour  par  suite 
des  habitudes  de  nonchalance  apportées  par  la  loi  nouvelle  que 
l'on  s'était  efforcé  de  nous  présenter  comme  un  élément  d'acti- 
vité plus  grand. 

M.  Ciel,  dans  son  rapport  sur  les  travaux  publics  et  privés, 
dit   ,: 

Celle  de  ces  causes  qui  les  domine  toutes,  qui  les  tient  sous  sa 
dépendance,  est  l'application  de  la  journée  de  huit  heures  faite 
sans  discernement. 

On  penserait  volontiers  que  cette  loi,  si  beUe  dans  son  principe, 
n'est  pour  le  monde  ouvrier  du  bâtiment  à  Lyon  qu'une  arme 
de  combat  entre  les  mains  du  travail  contre  le  capital,  et  non 
une  amélioration  pour  l'humanité.  La  journée  de  huit  heures,  ici 
considérée  comme  un  maximum,  est  réduite  dans  la  pratique,  par 
suite  des  intempérieSi,,  à  moins  de  six  heures  de  présence  moyenne 
sur  les  chantiers. 

Le  travail  réel  est  encore  abaissé  par  l'habitude  de  déjeuner  et 
de  goûter  sur  les  chantiers  sans  récupérer  le  temps  perdu. 

La  Compagnie  P.-L.-M.  estime  qu'il  faudrait  tenir  compte  de  la 
nature  spéciale  du  travail  demandé  à  certaines  catégories  d'agents 
et  distinguer  nettement  le  travail  effectif  de  la  simple  présence. 
Il  faudrait  aussi  revenir  pour  les  mécaniciens,  chauffeurs  et  agents 
des  trains,  à  des  règles  plus  souples  que  celles  actuellement  édictées 
qui,  rendant  très  difficile  l'établissement  des  roulements,  réduisent 
considérablement  le  rendement  utUe  du  personnel. 

On  peut  se  rendre  compte  des  effets  de  la  loi  de  huit  heures 
dans  les  opérations  de  la  Compagnie  P.-L.-iM.,  par  le  tableau  sui- 
vant    publié     dans    son     compte    rendu,    des    déficits    de    guerre 
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des    années    1914    et    suivantes,   portés   au    compte    d'établissement, 
par  application  de  l'article  20  de  la  loi  du  26  décembre  1914. 

Millions. 

191^ 17 

I915 2 

I916 k 

1917 49 

1918 122 

I9Ï9 '402 

1920 633 

1921 /i26 

Bien  que  le  nouveau  régime  des  chemins  de  fer  ne  date  que  du 
mois  de  juin,  une  amélioration  sensible  s'est  manifestée  à  la  fin 
de  l'exercice  1921,  qui  a  causé  une  perte  de  426  millions  au  lieu 
de  633  millions  en   1920. 

Les  conséquences  de  la  loi  de  huit  heures  avaient  été 
prévoies,  notamment,  par  les  économistes,  dits  de  l'Ecole  libé- 
rale :  ils  les  avaient  annoncées.  Nous  devons  signaler  cer- 
taines erreurs  dans  des  rapports  à  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon.  AI.  Robatel  dit  que  les  pouvoirs  publics  «  s'ef- 
forcent d'apporter  des  adoucissements  à  la  loi  par  des  règle- 
ments d'administration  publique  ».  Ils  n'osent  pas  la  sus- 
pendre, jls  osent  encore  moins  l'abrogier  :  mais  ils  essayent 
de  la  tourner  ;  et  en  essayant  de  la  tourner,  ils  justifient  les 
méfiances  et  les  accusations  des  ouvriers. 

Comment  les  ouvriers  ne  seraient-ils  pas  partisans  de  cette 
loi,  quand  ils  entendent  M.  Clet,  dans  son  rapport,  déclarer 
«    cette   loi   si  belle  en  son  principe   »  ? 

Alors,  M,  Clet  considère  qu'il  est  bon  que  la  loi  se  sub- 
stitue ^u  contrat  dans  les  arrangements  entre  employeurs, 
et  ^employés  ;  qu'il  est  sage  d'essayer  de  soumettre  à  une 
idurée  .uniforme,  dans  toutes  les  saisons,  dans  tous  les  lieux, 
des  occupations  qui  exigent  des  efforts  variables  et  dont 
la  productivité  n'a  rien  d'uniforme  ? 

X.  La  proportion  des  capitaux  dans  les  entreprises.  — 
M.  .Clet,  dans  son  rapport,  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon,  sur  l'industrie  du  Bâtiment,  dit  : 

Malgré  les  bénéfices  restreints  dont  se  contentent  les  entre- 
preneurs,  malgré  les   installations   mécaniques,   les  essais   de   stan- 
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dardisation  et  les  travaux  en  série,  le  coût  de  la  construction  s'est 
élevé  dans  la  proportion  de  100  à  300  entre  1914  et  1921-1922. 
Dans  la  région  lyonnaise^  le  bâtiment  et  les  travaux  publics  ont 
plus  de  80  millions  de  francs  de  capitaux  immobilisés  en  ateliers, 
entrepôts,  matériel,  fonds  de  commerce  estimés  au  prix  d'avant- 
guerre.  A  ces  80  millions  de  francs,  ajoutons  20  millions  de  francs 
d'avance  d'argent  pour  les  100  millions  de  francs  environ  de 
travaux   qui   ont   été   exécutés  en   1921. 

Nous  constatons  que  l'industrie  du  bâtiment  a  au  moins  autant 
d'argent  immobilisé  qu'elle  exécute  de  travaux,  alors  que  les  capi- 
taux engagés  ne  devraient  pas  atteindre  les  30  p.  100  des  travaux 
à   effectuer. 

Si  cette  situation  persistait,  on  pourrait  dire  que  l'industrie  du 
bâtiment   se   meurt. 

Le  monde  manque  de  capitaux  :  et  l'exemple  ci-dessus 
montre  que  les  industries  en  demandent  une  proportion 
considérable.   • 

XI.  Les  sociétés  de  secours  mutuels.  —  M.  Robelin  a  donné, 
dans  une  réception  faite  au  président  de  la  République,  les 
renseignements  suivants  sur  la  situation  des  sociétés  de 
secours  mutuels. 

En  1897,  on  compte  11  355  sociétés  de  secours  mutuels  ;  on  en 
dénombre  23198,  en  1920.  Elles  ont  actuellement  près  de  5  mil- 
lions de  sociétaires,  bien  que  la  guerre  les  ait  malheureusement 
amputées  de  près   de  900  000  membres. 

Le  patrimoine  total  de  ces  sociétés  était,  en  1897,  de  262  mil- 
lions. Il  atteint,  en  1920,  803  millions.  Malheureusement,  l'Etat 
n'entre  là-dedans  que  pour  une  subvention  de  6  millions  450  000  fr. 

803  millions  divisés  par  les  5  000  000  de  cotisants,  donnent 
160  ^francs   par   tête. 

XII.  La  contagion  de  la  tuberculose.  —  L'Ordre  français^ 
dirigé  par  le  docteur  Pineau,  publie  la  citation  suivante 
du  docteur  Raoul  Breinon  (de  Rouen)  à  propos  de  la  tuber- 
culose   : 

La  contagion,  telle  qu'elle  est  considérée  actuellement,  c'est-à-dire 
découlant  du  cai'actère  inoculable  de  la  maladie,  est  une  vue 
de  l'esprit  acceptant  une  conclusion  en  apparence  logique.  Que 
voit  le  médecin  praticien  tous  les  jours  autour  de  lui  ?  Dans 
nombre   de   familles,   on   rencontre  un  cas   unique,   malgré  la  pro- 
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miscuité  familiale.  Entre  époux,  les  cas  pathologiques  ne  touchant 
qu'un  seul  conjoint  sont  l'immense  majorité.  Pour  ma  part,  en 
trente  ans  de  pratique  et  quoique  mon  attention  fût  attirée  sur 
la  question,  j'ai  vu  des  centaines  de  cas  individuels  au  milieu 
d'une  famille  saine  ;  et  je  n'ai  rencontré  qu'un  seul  cas  oii  le 
mari  et  la  femme  paraissent  s'être  contaminés  réciproquement, 
en  dehors  des  causes  secondes  si  importantes. 

La  conception,  contraire  aux  faits,  a  le  gi-and  inconvénient 
de  faire  du  malade  un  ennemi  qu'il  faut  isoler  comme  le 
lépreux  ^dans  le  bon  vieux  temps. 

Pour  combattre  la  tuberculose,  il  faut  de  l'air,  de  la  pro- 
preté et  une  bonne  alimentation  :  les  droits  sur  le  blé  et 
la  viande  ne  la  favorisent  pas.  ("Ïves-Guyot,  la  Comédie 
protectionniste.  Livre  III,  le  Pain  et  la   Viande  en  France.) 

XIII,  Les  fantaisies  de  la  poste.  —  Une  lettre  m'a  étéj 
envoyée  }e  27  janvier  ;  elle  a  été  relournée  à  son  expédi- 
teur avec   cette  mention    :   «   Parti  sans  laisser  d'adresse.   » 

Son   expéditeur   m'écrit    :    «   Notez  que  j'avais  mis  vos  titres  !    » 

La   poste   y  a  ajouté  celui  de  vagabond. 

J'ai  envoyé,  il  y  a  quelques  jours,  une  lettre,  4,  rue 
Edouard- VII.  .Elle  m'a  été  retournée  :  «  Parti  "^ans  laisser 
d'adresse.    » 

J'ai  reçu  trois  ou  quatre  jours  après,  avec  cette  même 
adresse,  ,une  lettre  du  destinataire,  annoncé  comme  «  parti 
sans  adresse   »,  Je  lui  ai  répondu  et  il  a  reçu  ma  réponse. 
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I.  Tendances  socialistes. —  II.  Un  budget  social.  —  III.  Fiscalité  socialiste. 
IV.  Le  dénouement. 


I.  —  Teïcdances  socialistes 

Lorsque  la  Société  cV économie  industrielle  et  commerciale 
célébra  sa  millième  séance,  le  2  avril  1909,  j'eus  Thonneur 
d'y;  faire  une  ,tonférence  sous  le  titre  :  les  Intérêts  écono.^. 
miques  et  l'Œuvre  socialiste. 

Je  lui  donnai  pour  point  de  départ  l'ordre  du  jour  voté 
par  le  Congrès  du  parti  radical  et  radical-socialiste,  le  30  oc- 
tobre 1908,  au  /Congrès  de  Dijon,  dans  lequel  après  avoir  au 
paragraphe  1er  déclaré  que  «  la  propriété  individuelle,  mobi- 
lière et  immobilière  devait  être  maintenue  >,  il  ajoutait  dans 
les   paragraphes   II  et  III    : 

§  2.  Le  droit  de  propriété  individuelle  doit  disparaître  devant  le 
droit  de  la  collectivité  lorsqu'il  est  en  conflit  direct  avec  les  intérêts 
généraux  essentiels. 

§  3.  Si  pour  la  constitution  et  la  conservation  d'une  propriété 
individuelle,  toute  intervention  personnelle,  tout  travail  et  tout 
effort  du  propriétaire  ont  cessé  d'exister,  cette  propriété,  dite 
capitaliste,  peut  et  doit  être  reprise  par  la  collectivité. 

Je  montrais  la  contradiction  de  cette  formule  avec  la  Décla- 
ration des  droits  de  V homme  et  certains  actes  législatifs  de 
la  Révolution.  J'opposais  aux  conceptions  fiscales,  que  le 
parti  radical-socialiste  émettait  depuis  1885  et  était  en  train 
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de  réaliser  avec  Timpôt  personnel  et  progressif  sur  le  revenu, 
ce  principe  affirmé  dans  la  Déclaration  des  droits  de  V homme 
et  dans  les  Dispositions  fondamentales  de  la  Constitution 
de    1791   : 

Toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous  les  citoyens 
également  en  proportion  de  leurs  facultés  pour  l'entretien  de  la 
force  publique  et  les  dépenses  d'administration  publique. 

Les  hommes  de  la  Révolution  ne  voulaient  rétablir  pour 
personne  les  exemptions  de  taxes  dont  jouissaient  les  ordres 
pri\àlégiés  sous  l'ancien  régime.  Et  il  voulaient  que  les  taxes 
n'eussent  qu'un  objet   :  les  besoins  généraux  de  l'Etat. 

L'Assemblée  nationale  établit  l'impôt  réel  (res  chose)  assis 
sur  les  choses  et  non  sur  les  personnes,  de  sorte  que,  par- 
lant de  la  contribution  foncière,  elle  pouvait  dire  : 

C'est  la  propriété  qui  est  chargée  de  la  contribution,  et  le  pro- 
priétaire n'est  qu'un  agent  qui  l'acquitte  pour  elle. 

J'ajoutais    : 

Le  droit  moderne,  qui  a  été  le  plus  grand  instrument  d'éman- 
cipation politique  et  économique  d€S  peuples,  est  fondé  sur  ces  prin- 
cipes. Un  peuple  est  plus  ou  moins  avancé  en  évolution,  selon  qu'il 
s'en  rapproche  ou  s'en  éloigne. 

Les  conceptions  du  programme  de  Dijon  et  de  ceux  qui  l'ont 
précédé  ne  sont-elles  pas  en  contradiction  avec  ces  principes  ?  Le 
but  qu'elles  visent,  les  lois  et  les  mesures  qui  en  ont  été  et  qui 
doivent  en  être  la  conséquence,  sont-elles  compatibles  avec  l'acti- 
vité économique  et  la  prospérité  de  la  France  ? 

Je  montrais  l'œuvre  de  régression  qu'avait  déjà  accomplie 
l'endosmose  socialiste  dont  s'étaient  laissé  pénétrer  les  radi- 
caux :  et,  après  avoir  entendu  ma  conférence,  la  Société 
d'économie  industrielle  et  commerciale  adoptait  à  l'unani- 
mité la  délibération  suivante  : 

La   Société   d'économie   industrielle   et    commerciale, 
Regrettant    que    la   législation    économique,    s'imprégnant    chaque 
jour  davantage  des  théories  socialistes    sacrifie  la  doctrine  des  Prin- 
cipes de  1789  ; 

Convaincue  que  ces  Principes  constituent  la  base  même  de  la 
prospérité  nationale  et  que  leur  application  est  la  condition  essen- 
tielle de  l'existence  et  de  l'avenir  de  la  République  parlementaire 
à  laquelle  elle  reste  invariablement  attachée  ; 
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Emet  le  vœu  que  le  Parlement  et  les  pouvoirs  publics,  faisant 
abstraction  des  surenchères  électorales  et  envisageant  nettement 
les  répercussions  inévitables  des  mesures  législatives  sur  les  intérêts 
supérieurs  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  mettent 
au  premier  rang  de  leurs  préoccupations  ; 

Le  respect  de  la  liberté  des  contrats,  de  la  liberté  du  travail  et 
de  la  sécurité  des  persomies,  la  sauvegarde  de  la  propriété  indi- 
viduelle et  le  maintien  de  la  contribution  aux  charges  publiques 
de  tous  les  citoj-ens  sans  exception,  proportionnellement  à  leurs 
facultés. 

Hélas  !  cette  résolution  n'a  pas  empêché  les  progrès  de 
la   législation    socialiste. 


II.  —  Un  budget  social 

Au  moment  même  bù  elle  était  prise,  le  gouvernement  et 
le  Parlement  travaillaient  avec  acharnement  à  la  confisca- 
tion fiscale  en  répétant  :  Il  faut  un  budget  social. 

Sous  Utre  de  solidarité^,  M.  Léon  Bourgeois  a  chargé  dune 
dette  sociale  des  lêtres  qui  ont  peut-être  reçu,  mais  qui  n'ont 
pu  emprunter,  et  il  les  rend  débiteurs  de  ceux  qui,  bien 
loin  d'avoir  prêté  aux  autres,  sont  insolvables.  Et  il  dit 
avec  aplomb  : 

L'idée  de  la  dette,  née  du  quasi  contrat  d'association,  conduit 
à  l'idée  de  sanction  désormais  légitime. 

Cette  théorie,  présentée  sous  les  apparences  de  la  générosité  et 
de  la  bienveillance,  n'est  qu'une  théorie  de  spoliation.  M.  Ferdinand 
Buisson  a  déclaré  qu'  ».  elle  était  devenue  la  philosophie  officielle 
de  la  troisième  République  1  ;  et  on  n'a  pas  cessé  d'essayer  de 
la  mettre  en  pratique. 

La  Commission  du  budget  de  1909  avait  établi  les  droits 
sur  les  successions,  déjà  augmentés  par  les  lois  de  1901  et 
de  1902,  et  avait  porté  les  droits  entre  frèras  et  sœurs  à 
10  p.  100  îpour  les  petites  successions  et  à  18.25  p.  100  pour 
les  grosses  ;  entre  oncles  et  tantes  et  neveux  et  mères  à 
12  p.  100  et  à  23  p.  100  ;  entre  parents  au  delà  du  quatrième 
degré  et  entre  personnes  non  parentes   à   18   et  à  29  p.  100. 

1.  I  vol.  in-i8  (H.  Colin,  éd.);  Philosophie  de  la  solidarité  (igoa).  (Félix 
Alcan,  éd.) 

2.  La  Politique  radicale,  1908. 
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La  Chambre  recula,  mais  le  ministre  des  Finances,  M.  Cail- 
laux  annonça  qu'il  demanderait  de  100  à  130  millions  de  plus 
pour  assurer  la  participation  de  l'Etat  aux  retraites  ouvrières. 


III.  —  La  fiscalité  socialiste 

Le  grand  instrument  de  confiscation  offert  aux  socialistes 
était  l'impôt  général  sur  le  revenu.  Tous  les  députés  socia- 
listes avaient  annoncé  que  pas  une  de  leurs  voix  ne  lui 
manquerait  :  tet,  en  effet,  ils  firent  tous  partie  des  388  voix 
qui,  le  9  mars  1909,  l'adoptèrent  contre  129. 

L'instrument  de  spoliation  était  fabriqué  :  «  Nous  pou- 
vons supposer,  disaient  ses  partisans  que  le  caractère  proi- 
gressif  sera  bientôt  accentué  par  des  dégrèvements  de  plus 
en  plus  larges  à  la  base,  et  un  impôt  de  plus  en  plus  lourd 
au  sommet.  » 

Ils  ne  se  tix>mpaient  pas.  En  même  temps,  l'inquisition 
fiscale  apparaissait  dans  chaque  article  du  projet  de  loi, 
alors  que  ses  .auteurs  déclaraient  impudemment  :  <;  Rien 
dans  le  mode  de  contrôle  et  d'action  n'implique  l'inquisition.  » 

M.  Caillaux  donnait  l'argument  démagogique  qui  séduisait 
les  socialistes    et  nombre   de   jobards. 

Les  cinq  cent  mille  personnes  qui  ont  plus  de  5  000  francs  de 
revenus  ne  représentent  que  le  quatre-vingtième  du  nombre  des 
contribuables. 

Or,  le  gouvernement  représentatif  est  fondé  sur  la  vieille 
maxime  anglaise  :  Wo  représentation,  no  taxation.  L'impôt 
n'est  légitime  que  s'il  est  consenti.  Dans  un  régime  de  suf- 
frage universel,  si  l'impôt  n'est  payé  que  par  une  minorité, 
le  principe  même  du  gouvernement  est  faussé.  L'impôt  n'est 
plus  consenti,   il  est  extorqué. 

L'impôt  général  sur  le  revenu  fut  institué  par  la  loi  de 
finances  du  14  juillet  1914  ;  et  M.  Ribot  eut  la  faiblesse 
de  l'appliquer  en  1916.  Il  n'y  eut  alors  que  188  631  articles 
de  rôles  montanit  là  3  825  millions  de  francs.  Il  avait  maintenu 
le  taux  de  i^  p.  100  avec  lequel  les  protagonistes  de  l'impôt 
avaient  amadoué  les  naïfs,  comme  s'il  n'était  pas  conçu  pour 
permettre  tous  les  tours  de  vis  qui  conviendraient  aux  pou- 
voirs publics,  selon  ie  degré  'de  leur  rapacité  et  de  leur 
imprudence  :  et  alors  qu'on  avait  le  plus  grand  besoin  de 
ressources,  le  produit  de  cet  impôt  fut  de  32  410  263  francs. 
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En  1917,  on  éleva  le  taux  du  revenu  à  10  p.  100  ;  on  abaissa 
l'exemption  de  5  000  francs  à  3  000  francs.  Le  nombre  des 
déclarations  s'éleva  à  367  554,  donnant  un  revenu  de  5  854  mil- 
lions,  :  le  produit  fut  de  183  260000  francs. 

Mais  cette  diminution  de  Texemption  provoqua  une  tempête. 
Comment,  l'impôt  frappait  même  des  ouvriers  !  M.  Kldtz, 
le  ministre  des  Finances,  violant  la  loi,  ordonna  de  ne  pas 
le  leur  appliquer.  Mais  l'impôt  sur  le  revenu  n'était  pas  payé 
seulement  par  les  riches  !  Ce  n'était  plus  de  jeu. 

Les  salaires  augmentaient,  les  balayeurs  y  étaient  sou- 
mis !  Alors,  une  agitation  se  produisit  contre  <  l'impôt  sur 
les  salaires  >.  Les  syndicats  se  mobilisèrent  pour  neutraliser 
les  poursuites.  Le  gouvernement  montra  toute  sa  faiblesse  en 
prouvant  qu'il  reconnaissait  des  classes  de  privilégiés, 
exemptés  de  l'impôjt  :  et  cependant  le  mot  égalité  est  inscrit 
dans  la  devise  républicaine. 

Mais  maintenant,  on  enseigne,  presque  officiellement,  que 
ce  mot  est  ià  biffer.  Karl  Marx  a  proclamé  que  l'intérêt 
de  la  classe  faisait  le  droit  :  droit  à  roppression,  par  consé- 
quent,  droit   à   l'extorsion. 

Cette  idée,  loin  d'avoir  disparu,  s'est  fortifiée,  au  moins, 
chez  nombre  de  Idéputés  :  et  nous  avons  assisté,  dans  la 
discussion  du  budget  actuel,  à  des  enchères  sur  la  quotité 
de  l'exemption  :  <;  6  000  francs,  proposait  la  Commission  des 
finances  ;  6  500,  proposait  M.  Herriot  qui  n'osa  se  livrer  qu'à, 
ime  manifestation  timide.  M.  Faisant  immédiatement  le 
dépassa  en  crianit  :  7  000  !  M.  About  poussa  à  8  000.  ]\ni.  Va- 
renne  et  Vincent  Auriol  firent  un  bond  :  9  000  !  et  Mi.  Georges 
Lévy  les  dépassa  par  une  hardie  surenchère  :  12  000  !  » 

Il  alla  trop  vite.   La  majorité  s'arrêta  à  7  000  pour  Paris. 

On  appelle  la  cédule  D  de  VIncome  Tax  anglaise  :  «  Timpôt 
sur  la  conscience  ».  M.  Loucheur  a  désigné  l'impôt  sur  le 
revenu,  comme  «  l'impôt  des  poires  -".  La  Commission  des 
finances  a  (affirmé  que  sa  perception  représentait  3  milliards 
de  fraude  et  |a  voulu  équilibrer  le  budget  en  soumettant  les 
malheureux  otages  qui  y  contribuent  à  des  mesures  de  vexa- 
tion et  d'inquisition  'qui  les  auraient  ruinés  à  coup  sûr.  Obligé 
de  renoncer  à  une  partie  d'entre  elles,  elle  a  réclamé  la  trans- 
formation des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs,  système 
auquel  l'Italie  a  été  obligée  de  renoncer.  C'eût  été  un  excel- 
lent moyen  de  faciliter  les  placements  des  bons  de  la  Défense 
nationale,  si  ce  système  leur  avait  été  appliqué,  en  dépit 
des  engagements  antérieurs  !  La  Chambre  a  bien  voulu  rejeter 
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ce  système,  proposé  par  le  député  socialiste,  M.  Charles 
Baron,  par  345  voix  contre   84   à  la   séance  du  2  mars. 

Mais  la  Commission  des  finances  a  essayé  d'introduire  le 
système  du  «  nominatif  >  à  l'aide  du  carnet  de  coupons.  On 
a  prouvé  qu'il  fallait  d'abord  fabriquer  puis  distribuer  des 
millions  de  carnets  de  coupons  et  que  cette  besogne  exigerait 
la  durée  de  l'exercice  1923  •. 

Mais  les  socialistes,  MM.  Vincent  Auriol  et  Léon  Blum 
ont  déposé  l'amendement  suivant   : 

Article  premier.  —  Les  titres  au  porteur  ne  seront  désonnais 
transmissibles  que  par  voie  d'endossement,  au  moyen  d'une  mention 
inscrite  au  Verso  du  titre  par  le  titulaii'^,  lors  de  ta  livraison  réelle 
du  titre,  et  portant  les  mots  :  «  Transmis  par  X...  (nom,  pré- 
noms qualité  et  domicile,  lieu,  date  et  signature).  »  La  copie 
textuelle  de  cette  mention  sera  signifiée,  par  lettre  recommandée 
ou  par  acte  extrajudiciaire,  au  siège  de  la  société,  ville,  département 
ou  Etat,  et  transcrite  sur  un  registre  spécial  appelé  registre  des 
endossements.  Le  transfert  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit  du  titre 
prendra  date  de  la  signification  de  Tendossement. 

Pour  les  valeurs  étrangères,  la  signification  et  le  transfert  se 
feront  au  siège  de  l'établissement  français  correspondant  constitué 
pour  les  opérations  du  timbre. 

La  présente  disposition  abroge  le  paragraphe  2  de  l'article  31 
du  Code  de  commerce. 

Et  par  302  voix  contre  229,  cet  amendement  a  été  pris  en 
considération  ! 

MM.  Vincent  Auriol  et  Blum  n'exemptent  aucun  titre  au 
porteur  :  [donc  les  rentes  de  l'Etat,  les  bons  de  la  Défense, 
seraient  soumis  à  ce  régime. 

Le  gouvernement  français  ne  peut  se  passer  de  crédit  : 
il  n'a  intérêt  ini  à  déprécier  les  titres  qu'il  a  émis  ni  à 
déprécier  ceux  qu'il  peut  émettre  encore. 

Question  secondaire  pour  les  radicaux-socialistes  qui  con- 
tinuent de  se  solidariser  avec  les  socialistes,  même  devenus 
communistes.  Dans  un  iirticle  de  VEre  nouvelle  du  4  mars, 
M.  Herrioit  a  dit  nettement  ; 

Le  débat  cori-espond  à  un  conflit  très  net  entre  les  partisans 
résolus  et  les  adversaires,  sournois  ou  déclarés,  de  l'impôt  général 

1.  V.  la  Chronique  du  Journal  des  Économistes,  février  ijjaS, 
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sur  le   ix-venu.  lEt  c'est   vrai  dans  l'ordre  fiscal.  Rien  n'empêchera 
désormais  le  débat  de  garder  un  caractère  politique. 

Et  il  déclare  que  les  radicaiix-<socialistes  doivent  voler  la 
suppression  du  titre  au  porteur  et  l'obligation  du  nominatif, 
ou  au  besoin  le  carnet  de  coupons,  ou  toute  autre  mesure 
qui,  permettant  de  faire  le  dossier  fiscal  de  chacun,  pourra 
préparer  la  cxDiifiscalion  des  avoirs,  selon  le  mode  bolchevik. 

Par  une  de  ces  incohérences  qui  caractérisent  la  discussion 
actuelle  du  budget,  Ja  Chambre  des  députés  a  adopté,  le 
6  mars,  sans  discussion,  un  article  8  stipulant  que  les  décla- 
rations des  contribuables  «  mentionneixjnt  distinctement  le 
montant  des  revenus  Ide  quelque  nature  qu'ils  soient,  encaissés 
directement  ou  indirectement  à  l'étranger  ». 

Quand  ?  Les  déclarations  pour  1923  ont  dû  être  faites 
avant  le  1^  mars  ;  les  feuilles  remises  aux  contribuables  ne 
contiennent  aucune  indication  conforme  à  cet  article  8.  Va-t-on 
en  fabriquer  d'autres  ?  La  Chambre  a  été  stupéfaite  de  ce 
qu'elle  avait  voté.  Mais  le  vole  était  acquis. 

Quant  à  l'article  9,  il  portait  que   : 

...  le  contrôleur  des  contributions  directes  procède  à  la  taxation 
d'office  du  revenu  toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'a  fourni 
aucune  explication  satisfaisante  de  la  discordance  paraissant  exister 
entre  le  revenu  déclaré  et  le  revenu  tel  qu!'il  peut  être  évalué 
d'après  les  signes  extérieurs  et  tous  autres  éléments  d'information. 

Les  socialistes  et  radicaux  socialistes  n'entendaient  pas  qu'on 
parlât  des  signes  extérieurs,  car  c'était  détruire  le  principe 
de  l'inquisition  fiscale  ;  mais  les  dépulés,  qui  en  sont  adver- 
saires, demandaient  en  quoi  consistera  «  l'explication  satis- 
faisante »  'qu'exigera  le  contrôleur  des  contributions  directes  ? 
Devra-t-il  dire  :  J\Iontrez-moi  l'état  de  vos  recettes  et  de 
vos  dépenses  ? 

M.  Klolz  fit  Sobserver  que,  depuis  1918,  les  instructions 
ministérielles  prescrivent  aux  contrôleurs  de  recourir  aux 
signes  extérieurs.  C'est  exact.  Mais  alors  le  ministère 
lui-même  a  été  obligé  de  faire  subir  une  forte  déviation  à 
la  manière  fixée  par  la  loi  d'apprécier  les  revenus.  Leis 
signes  extérieurs  étaient  réservés  aux  évaluations  visant  les 
étrangers. 

Et  le  ministre  des  Finances,  M.  de  Lasteyrie,  vient  dire 
à  son  tour  :  <  En  adoptant  les  signes  extérieurs,  on  risque 
de  porter  une  grave  atteinte  à  l'impôt.   » 
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L'article  9  a  disparu. 

La  cacophonie  dans  laquelle  se  débat  la  Chambre  des 
députés  à  propos  de  l'impôt  sur  le  revenu,  les  propositions 
qui  sont  émises,  les  menaces  qui  s'adressent  à  tous  les  capi- 
talistes, grands  et  petits,  les  catégories  de  privilégiés  qui 
y  échappent,  sont  une  preuve  de  la  justesse  des  prévisions 
de  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  de  le  combattre!.  Mais  on  est 
dans  l'engrenage  ;  et  alors,  le  ministre  des  Finances  lui-même, 
M.  de  Lasteyrie,  Iclit   :   «   Il  faut  s'y  résigner.   » 

Seulement,  ceux  qui  en  acceptent  le  maintien  veulent  réa- 
liser un  miracle  :  Supprimer  l'inquisition  fiscale  pour  un 
impôt  qui  n'existe  que  par  elle  et  que  pour  elle. 


IV.  Le  dénouement 

8  mai's.  —  Enfin,  la  Chambre  des  députés  a  voté  le  budget.  Elle 
avait  voté  le  5  mars,  par  302  voix  contre  229,  l'amendement 
Auriol.  Elle  l'a  repoussé  le  8. 

Les  divers  systèmes  de  M.  Bokanowski  y  compris  le  système 
Auriol  sont  allés  à  vau-l'eau,  le  ministre  des  Finances  ayant 
posé  la  question  de  confiance. 

Alors  M.  Emmanuel  Brousse  déposa  un  amendement  tendant  à 
substituer  aux  articles  1  à  7  (relatifs  au  carnet  de  coupons)  et  10  à  25 
(nouvelles  ressources)  un  texte  décidant  qu'il  sera  pourvu  au  déficit 
du  budget  par  une  émission  de  Bons  du  Trésor. 

Il  fut  adopté  par  315  voix  contre  43  et  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  composé  de  la  motion  Brousse  et  du  stupide  article  8,  par 
326  voix  contre  232. 

Ce  n'était  pas  la  peine  de  demander  trois  douzièmes  provisoires 
pour  arriver  à  ce  résultat. 

M.  Herriot  a  alors  mis  en  avant  l'argument  démagogique  que 
la  Chambre  des  députés  ne  voulait  pas  poursuivre  les  fraudeurs. 
M.  Tardieu  lui  a  répliqué  : 

Après  la  fiche  militaire  et  la  fiche  politique,  on  veut  nous 
donner  la  fiche  fiscale.  Sur  ce  terrain  j'accepte  le  combat. 

YVES-GUYOT. 

I.  V.  Yves-Guyot,  V Impôt  sur  le  revenu.  Rapport  fait  au  nom  de  la 
Commission  du  budget  sur  les  questions  soulevées  par  diverses  propositions 
relatives  à  l'impôt  général  sur  le  revenu,  1887.  (Librairie  Félix  Alcan.) 
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LE  «  FEDERAL  RESERVE  » 
DES  ÉTATS-UNIS 


M.  H.  Parker  Willis,  ancien  secrétaire  du  Fédéral  Reserve  Board, 
aujourd'hui  rédacteur  en  chef  du  Journal  of  Commerce  de 
New- York,  vient  de  publier  dans  le  PoUtical  Science  Quarterhy  i 
mie  importante  étude  intitulée  :  The  Fédéral  Res:rve  System.  A 
Retrospect  of  Eight  Years.  Nous  allons  essayer  de  l'analyser. 
M.  Parker  Willis  rappelle  que  pour  apprécier  l'organisation  dune 
telle  institution,  cette  période  est  courte  ;  de  plus,  elle  a  été  soumise 
à  des  événements  extraordinaires. 

Au  moment  de  la  discussion  du  Fédéral  Réserve  System.,  on  se 
demandait  si  les  douze  banques  indépendantes  pouvaient  avoir  une 
action  harmonique,  et  si  le  contrôle  du  Fédéral  Reserve  Board,  sié- 
geant à  Washington,  pourrait  avoir  une  action  effective. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  eu  quelques  tiraillements  pendant  ces 
huit  années  :  mais  la  machine  y  a  très  bien  résisté.  Au  point  de 
vue  d'une  conduite  critiquable  ou  scandaleuse,  il  n'y  a  eu  presque 
rien.  On  n'a  soupçonné  aucune  irrégularité  financière.  L'admini- 
stration de  plusieurs  banques  a  été  au  moins  raisonnablement 
efficace.  Dans  les  unités  du  système,  il  y  a  bien  eu  du  népotisme 
et  du  favoritisme,  mais  ils  n'on,t  pas  duré.  En  un  mot,  le  Fédéral 
Reserve  BanJcing  System  a  été  aussi  bien  organisé,  aussi  efficace, 
aussi  peu  dispendieux  que  la  Typical  American  Bank. 

Quant  au  Fédéral  Reserve  Board  de  Washington,  le  mécanisme 
directeur  du  système,  il  a  été  de  beaucoup  supérieur  en  efficacité 
et  en  sincérité  à  toutes  les  organisations  semblables  relevant  du 
gouvernement.   11    a   été   certainement  le  moins  dépensier.   Sa  poli- 
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tique  financière  a  été  de  beaucoup  supérieure  à  celle  du  Treasury 
Department.  Ses  membres  n'ont  eu  d'autre  but  que  le  succès  de 
l'œuvre  et  celui  de  la  nation.  On  peut  donc  dire  que  la  mise 
en  œu\'re  du  Fédéral  Réserve  System  en  a  démontré  le  succès. 

La  question  de  l'influence  politique  fut  posée  immédiatement. 
Si  on  entendait  par  là  des  facilités  pour  contracter  des  emprunts, 
on  peut  répondre  qu'elle  a  été  nulle.  Mais  on  a  fait  des  tentatives 
pour  obtenir  mi  bas  taux  d'escompte  en  faveur  des  agriculteurs, 
et,  à  certains  moments,  elles  ont  réussi,  par  exemple,  quand  les 
banques  du  Sud  durent  escompter  à  3  p.  100  les  prêts  sur  1© 
coton  en  entrepôt.  Une  pression  du  même  genre  força  les  banques 
à  escompter  à  un  taux  bas  les  titres  des  Liberty  Bonds.  Ce  dernier 
point  rentre  dans  l'examen  des  moyens  employés  pour  assurer 
les  finances   de  guerre. 

Depuis  la  guerre,  l'influence  politique  s'est  faite  sentir  encore  en 
faveur  des  intérêts  de  l'agriculture  ;  elle  est  complètement  étrangère 
à  la  conception  scientifique  d'un  systèane  de  banques.  Si  de  telles 
pratiques  étaient  continuées  et  étendues,  elles  en  arriveraient  à 
ruiner  toute  l'organisation  financière.  Il  faut  y  ajouter  des  amen- 
dements ayant  pour  but  l'institution  de  types  de  papier  à  long 
terme.  Ce  serait  un  danger  de  premier  ordre  auquel  le  Fédéral 
Réserve  System  a  pu   se  dérober  jusqu'à  présent. 

Le  Congrès  s'occupe  naturellement  du  Fédéral  Reserve  System-  Ce 
qui  l'a  préoccupé  surtout,  ce  sont  ses  dépenses.  Ses  12500  employés 
sont  payés  $  36  000.  Les  appointements  doivent-ils  être  ceux  des 
fonctionnaires  de  l'Etat  ou  ceux  des  employés  des  entreprises  pri- 
vées ?  On  a  fait  la  comparaison  pour  ceux  dont  les  salaires  sont  de 
$  5  000  et  au-dessous.  On  a  constaté  qu'ils  étaient  payés  plutôt 
moins  qpie  les  employés  des  Mcmbers  BanTcs  ;  mais  cependant,  ils 
le  sont  d'après  le  type  des  institutions  bancaires.  On  a  discuté 
aussi  le  programme  de  construction  des  Reserve  Banks.  On  n'a 
pas  tenu  compte  des  services  gratuits  qu'elles  ont  rendus  au  gou- 
vernement. 

Les  banques  d'Etat  et  les  trusts  restent  isolés  du  Réserve  System. 
Quoiqu'il  représente  80  p.  100  de  l'actif  des  banques  de  commerce, 
le  nombre  des  banques  d'Etat  qui  en  sont  membres  ne  s'élève 
qu'à  1 500  sur  un  total  d'environ  20  000.  M.  Parker  Willis  se 
demande  si  le  System  ne  se  trompe  pas  en  essayant  d'obtenir  un 
nombre  de  membres  additionnels,  et  si  l'affiliation  des  banques 
n'y   est  pas   trop   facile. 

Dans  le  projet  primitif,  le  Reserve  System  devait  se  composer 
d'un  petit  nombre  de  banques,  engagées  dans  les  affaires  purement 
commerciales,    dont    la    condition    était    toujours    liquide    et    qui 
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étaient  en  position  de  faire  un  femie  usage  des  facilités  du  System. 
Actuellement,  le  grand  nombre  de  Mem'jcrs  qui  tournent  dans 
l'orbe  du  Fédéral  Beserve  System  a  des  relations  trop  nébu- 
ieuses  avec  les  Fédéral  Reserve  Banks.  Bref,  l'affiliation  actuelle 
nu   Sf/stem   n'est  pas   satisfaisante. 

On  a  dit  au  Congrès  que  le  Fédéral  Reserve  System  devait 
admettre  un  plus  grand  nombre  de  petites  banques  d'Etat,  en 
leur  donnant  le  pouvoir  de  faire  de  l'escompte  directement  avec 
les  Reserve  BanJcs.  A  quoi  bon,  demande  M.  Parker  Willis.  si  les 
banques  ne  possèdent  que  du  papier  qu'elles  ne  pourraient  pas 
leur  présenter  ?  La  vérité,  ce  n'est  pas  une  extension  du  nombre 
des  banques  affiliées,  mais  une  plus  grande  activité  des  banques 
affiliées  et  une  meilleure  adaptation  du  System  aux  besoins  de  ses 
Membres.  Les  Reserve  Barils  sont  privées  de  beaucoup  d'affaires 
si  elles  ne  leur  sont  pas  apportées  par  les  banques  membres,  et 
celles-ci  n'établissent  aucun  courant  régulier  d'affaires  avec  les 
Reserve  Banks  et  sont  éloignées  d'entreprendre  de  telles  affaires, 
exigées  en  cas  de  nécessité. 

Ixs  Etats-L^nis  ont  toujours  été  opposés  à  une  banque  centrale, 
et  c'est  cette  opposition  qui  a  fait  adopter  le  système  actuel.  Un« 
des  difficultés  de  l'organisation  du  Fédéral  Reserve  System  vient 
de  ce  qu'un  tiers  appartient  à  la  Fédéral  IReserve  Banl-  de  New- York 
et  les  deux  autres  tiers  aux  onze  autres  unités  du  sj^stème.  C*est 
le  résultat  des  conditions  de  l'organisation  bancaire  antérieure. 
M.  Parker  Willis  trouve  fâcheuse  la  très  grande  concentration  des 
affaires  à  New-York.  Dans  chaque  partie  des  Etats-Unis,  il  y 
a  des  productions  saisonnières,  avec  de  grandes  demandes  ati 
moment  des  récoltes  et  un  relâchement  d'affaires  à  un  autre 
moment   :  de  là,  tantôt  pléthore,  tantôt  disette  de  fonds. 

Le  Fédéral  Reserve  System  a  permis  de  réescompter  du  papiei* 
en  tout  temps  :  à  leurs  correspondants  dans  d'autres  districts  en 
leur  donnant  l'assurance  qu'ils  le  trouveraient  à  leur  disposition  â 
la  Fédéral  Reserve  BanTc  de  leur  district.  Sans  doute,  le  Fédéral 
Reserve  System,  a  empêché  les  paniques  :  cependant  il  n'a  pas  sup- 
primé les  périls  eux-mêmes.  M.  Parker  Willis  trouve  que.  sous 
ce   rapport,   il  a  causé  un  désappointement. 

Deux  années  après  l'organisation  du  System,  les  banques  étaient 
trop  bien  pourvues  de  fonds  et  trop  peu  portées  à  s'entendre  avec 
les  Reserve  Banks  pour  que  le  taux  de  l'escompte  de  celles-ci 
eût  quelque  importance.  Les  rapports  du  Fédéral  Reserve  Board 
disent  que  ce  ne  fut  que  quelques  mois  après  le  commencement  de 
Î917,  que  le  System  commença  à  exercer  une  réelle  influence,  et 
qu'elle  fut   brisée  par   la  guerre. 
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Mais  le  System  n'a  jamais  dirigé  le  marclié  et  n'a  jamais  déter- 
miné le  crédit.  Les  arrangements  du  System  ont  toujours  été  faits 
au  moj-eai  des  Mcmhers  Banks  et  en  ont  été  dépendants. 

Plus  de  50  p.  100  des  jVl,  mhers  Baiiks  étaient  réescompteurs  à 
quelque  moment.  Le  System  n'a  donc  jamais  exercé  un  réel  pouvoir 
sur  le  crédit  à  travers  ces  réescomptes,  sauf  par  voie  indirecte. 

Comme  un  résultat  de  cet  état  de  choses,  le  Fédéral  Réserve 
Banking  est  devenu  un  système  de  banque  d'occasion  (Emergency). 
Il  montre  ce  caractère  par  les  mouvements  extérieurs  du  volume 
de  ses  transactions  qui,  dans  le  court  espace  d'une  année,  augmen- 
tèrent de  300  p.  100,  puis  tombèrent  aux  deux  tiers  de  leur  total 
maximum.  L'incapacité  ou  le  refus  des  Fédéral  Réserve  Banks  de 
prendre  une  part  active  au  marché  libre  les  a  empêchés  de  devenir 
les  leaders  du  marché  et  ses  participants  réguliers  et  les  a  main- 
tenus dans  la  position  d'institutions  d'occasion. 

VAct  original  limitait  les  acceptations  aux  Sait  Water  Biils  (aux 
billets  d'eau  salée)  provenant  des  transactions  d'outre-mer.  Il  n'y 
a  probablement  pas  de  meilleur  papier  dans  le  monde  que  le 
papier,  revêtu  d'un  simple  nom,  fondé  sur  les  éléments  les  plus 
solides  et  les  plus  liquides.  Mais  une  très  grande  proportion  de  ce 
papier  n'est  pas  liquide  ou  n'est  que  demi-liquide,  et  il  n'apporte 
aucun  moyen  pour  l'acheteur  présent  de  s'assurer  de  sa  liquidité. 
Des  acceptations  basées  sur  des  marchandises  en  entrepôt  ne 
donnent  pas  de  garanties  :  car.  souvent,  elles  n'ont  pas  le  caractère 
liquide  exigible   pour   un   papier  de  banque. 

Le  Fédéral  Reserve  Board  a  supprimé  toute  restriction  aux 
acceptations.  Leur  mouvement  prit  de  grandes  proportions,  puis 
tomba.  Leur  volume  atteignit  jusqu'à  $  1  milliard.  Il  est  retombé 
à  400  millions.  Le  principal  motif  vient  de  la  préférence  pour  les 
Américains    d'emploj-er   leurs   fonds    d'une   autre  manière. 

On  cherchait  comment  obtenir  une  circulation  flexible.  D'abord, 
le  Fédéral  Reserve  Board  ne  devait  émettre  des  billets  qu'en  échange 
de  papier  commercial  de  bonne  qualité.  Un  amendement  permit 
l'émission  de  certificats  à  base  d'or.  En  entrant  dans  la  guerre, 
les  Etats-Unis,  dans  leur  effort  de  conserver  leur  or,  le  concen- 
trèrent et  concentrèrent  ces  certificats  dans  les  Reserve  Banks.  Il 
y  eut  une  grande  expansion  de  Fédéral  Reserve  Notes,  auxquelles 
il  fallut  ajouter  l'obligation  imposée  par  le  gouvernement  de  retenir 
les  certificats  d'argent  de  la  circulation  et  de  les  remplacer  par 
des  billets   de  la  Fédéral  Reserve  Bank. 

L'émission  de  ces  billets  perdit  toute  élasticité.  Cela  dura  jusqu'au 
commencement  de  1921.  Les  prix  étant  tombés,  et  la  demande  de  la 
circulation    ayant    diminué,    les   billets   ont   été   réduits.    L'émission 
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des  billets  en  échange  de  papier  commercial  a  montré  l'élasticité 
désirée.  Si  on  retirait  les  greenbacks,  au  mo3^en  des  bénéfices 
des  Fédéral  Beso-ve  Banks,  et  les  National  Bank  Notes,  au  taux 
prévu  dans  VAct  en  x^e^rtu  duquel  elles  ont  été  émises,  on  atteindrait 
l'idéal  d'une  seule  circulation  uniforme,  basée  sur  une  réserve 
d'or  et  sur  du  papier  commercial. 

En  dépit  des  perturbations  qui  se  sont  produites  depuis  1914, 
ou  peut  juger  la  situation  du  Fédéral  Beserve  System.  Il  n'a  pas 
atteint  les  principaux  buts  que  lui  assignaient  ses  auteurs  ;  mais 
il  a  rendu  au  pays  des  services  plus  importants  qu'ils  n'auraient 
osé  l'espérer.  Il  a  été  ordinaire  dans  les  affaires  courantes,  mais 
grand  dans  l 'imprévu  de  la  guerre. 

Les  hommes  politiques  qui  se  présentaient  comme  des  Beformers 
radicaux  ont  retardé  la  mise  en  pratique  du  Fédéral  Beserve  Acf. 
M.  McAdoo,  le  secrétaire  du  Trésor,  ne  voulait  pas  transférer 
les  fonds  du  gouvernement  aux  Beserve  Banks,  et  le  contrôleur 
général,  ^ï.  Williams,  mettait  toute  la  lenteur  possible  pour  l'ac- 
ceptation des  mandats  relatifs  aux  relations  entre  les  Beserve  Bc  nks 
et  les  Mmbers  Banks. 

M.  Parker  Willis  redoute  les  projets  législatifs  qui,  sous 
prétexte   de   l'améliorer,   en   détruiraient  le  caractère. 

N.    MONDET. 
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LA  PROPRIÉTÉ  SCIENTIFIQUE 


L'après-guerre,  particulièrement  dure  pour  les  professions  intel- 
lectuelLes,  a  favorisé  l'avènement  de  groupements  de  défense  des 
droits  des  travailleurs  de  l'intelligence,  qui  entendent  dresser,  en 
face  des  revendications  des  groupements  ouvriers,  leurs  légitimes 
revendications. 

Parmi  ces  revendications,  proclamées  au  cours  de  réunions  plus 
ou  moins  tapageuses^  figurent,  au  premier  rang,  celles  concer- 
nant les  droits  des  inventeurs,  et  particulièrement  des  savants 
sur  leurs  découvertes.  Vne  terminologie  nouvelle  s'est  instaurée 
et  la  presse,  depuis  quelques  mois,  se  fait  l'écho  de  proposi- 
tions tendant  à  consacrer  la  «  propriété  scientifique  ». 

Le  Journal  des  Economistes  a  publié,  en  mars  1922,  une  étude 
sur  :  «  Le  droit  de  suite  des  inventeurs  sur  leurs  découvertes  ;>, 
qui  analysait  les  prétentions  des  syndicats  d'inventeurs  et  des 
savants.  Depuis,  une  floraison  abondante  d'études  a  surgi,  un  peu 
partout  sur  ces  sujets  ;  des  conférences,  reproduites  en  France  et 
à  l'étranger  ont  accru  la  notoriété  des  revendications  nouvelles  ; 
un  projet  de  loi  a  été  déposé  par  M.  J.  Barthélémy  ;  la  C.  T.  I. 
vient  de  tenir  un  congrès,  au  cours  duquel  elle  a  élaboré  un 
projet  de  loi  organisant  la  protection  de  la  propriété  scientifique. 
La  question  est  donc  aussi  actuelle  que  possible,  et  les  lecteurs 
du  Journal  des  Economistes  nous  reprocheraient  de  n'en  pas  abor- 
der   dès  maintenant,  l'examen  I. 

Nous  nous  proposons,  en  conséquence,  d'exposer  ici  succes- 
sivement la  proposition  J.  Barthélémj',  celle  de  la  C.  T.  I.  et 
notre  propre  conception. 

I.  Comp.  Revue  de  Paris  du  i5  décembre  1922,  étude  de  M.  Bore)  de 
l'Académie  des  sciences  sur  la  question,  et  conférence  de  M.  Boucherot, 
président  de  l'Union  des  syndicats  d'ingénieurs  français,  publiée  dans  la 
Revue  générale  de  V électricité  du  lo  février  igaS.  Voir  encore  le  Parlement 
et  VOpinion  du  20  janvier  1928,  étude  de  M,  Roth  Le  Gentil. 
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I.  —  Proposition  J.  Barthélémy 

Cette  proposition,  très  complexe  et  de  rédaction  abondante,  récla- 
merait, jxtur  être  complète,  un  trop  long  examen  ;  pom-  plus 
de  clarté,  nous  exposerons  son  économie  en  relevant  les  passages 
essentiels,  que  l'auteur  lui  a  consacrés  lui-même  dans  une  étude 
parue^  sous  sa  signature,  dans  la  Renaissance  du  15  avril  1922. 

A)  Dispositions  générales.  —  Tout  inventeur,  déclare  M.  J.  Bar- 
thélémy, a  droit  de  retirer  un  bénéfice  de  sa  découverte  ;  ce  droit 
doit  être  indépendant  de  l'accomplissement  de  toute  formalité. 
De  même  que  le  créateur  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique 
est  dispensé  de  déclaration  et  de  dépôt,  le  savant  doit  pouvoir 
réclamer  le  bénéfice  de  sa  découverte  sans  être  astreint  à  opérer 
une  demande  de  bi'evet. 

II  devra  pouvoir  faire  par  tous  les  moyens  de  droit  commun  la 
preuve  de  la  paternité   de  ses  idées. 

]Mais  à  partir  de  quel  moment  pourra-t-il  revendiquer  une  part 
dans  les  bénéfices  de  l'exploitation  de  son  idée  ?  Nous  croyons 
équitable,  estime  M.  Barthélémy,  de  décider  quil  ne  pourra  par- 
ticiper à  ces  bénéfices  qu'à  partir  du  jour  de  sa  demande. 
Autrement  un  industriel  pourrait  se  trouver  ruiné  par  des  demandes 
réti-ospectives  :  il  a  établi  |son  prix  sans  tenir  compte  du  droit 
de  l'inventeur.   Celui-ci  n'avait  qu'à  réclamer  plus  tôt. 

Il  pouvait  aussi  demander  un  brevet  de  corps  et  de  principe  dont 
notre  proposition  prévoit  la  création.  Dans  ce  cas,  il  aurait  droit 
à    la    rémunération    à    partir    de   la    demande    du   brevet. 

Ce  brevet  affirmera  ainsi  la  prétention  de  l'inventeur  sur  la 
découverte  et   créera  une  présomption  à  son  profit. 

Il  portera  sm'  toutes  les  inventions  et  découvertes,  y  compris 
celles    que   la   loi    de   1844   déclare   non   brevetables. 

Il  n'assurera  pas  à  son  titulaire  rexciusi\ité  de  l'exploitation  ; 
il  lui  donnera  seulement  le  droit  de  tirer  profit  de  son  invention 
par  des  licences  qu'il  ne  pourra  refuser  et  qui  auront  ainsi  le 
caractère    de    licences   obligatoires. 

Notre  proposition  fait  disparaître  ainsi  certains  des  inconvé- 
nients les   plus  graves   parmi  ceux   de  la   législation  actuelle. 

L'obligation  d'indiquer  immédiatement  l'utilisation  industrielle  con- 
stitue trop  souvent,  pour  les  savants,  une  véritable  spoliation.  L'un 
d'eux  a  inventé  le  carbure  de  calcium,  et  a  montré  la  propriété 
de  ce  corps  de  dégager,  au  contact  de  l'eau,  un  gaz  combustible. 
Mais  il  n'a  pas  prévu  la  diffusion  de  ce  produit  et  s'est  trouvé 
avoir   travaillé   en   vaîn.    tout  au  moins   au   point   de   vue  matériel. 
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Si  rinvenlion  .est  de  celles  qui  sont  brevetables  dans  le  sens 
de  la  loi  de  1844,  l'auteur  peut  cependant  se  borner  à  demander 
un  brevet  de  corps  ou  de  principe.  Ainsi,  il  est  affranchi  de 
l'obligation  d'exploiter,  formulée  par  la  loi  de  1844.  Il  est  dan- 
gereux pour  le  progrès  de  contraindre  le  savant  à  sortir  de  son 
laboratoire  pour  se  lancer  dans  l'industrie.  Si  Pasteur  avait  exploité 
industriellement  ses  premières  inventions  sur  les  ferments,  il 
n'aurait  pu  continuer  ses  travaux  et  le  traitement  de  la  rage  ne 
serait   peut-être  pas   encore   découvert. 

Le  savant  qui  a  fait  une  découverte  utile  à  l'humanité  peut  pré- 
férer au  régime  du  monopole  créé  par  la  loi  de  1844  le  régime 
de  la  liberté  payante  qu'organise  notre  proposition. 

Il   y    aurait   ainsi    deux  états  de  la   propriété  scientifique. 

L'auteur  n'accomplit  aucune  formalité.  Il  laisse  libre  lexploi- 
lation  de  son  invention.  Il  pourra  demander  un  droit  d'auteur 
qui  sera  dû  à  partir  du  jour  de  sa  demande.  On  a  fait  jusqu'ici 
un  véritable  abus  de  l'axiome  jus  vigilantibus  succurrit.  Le  progrès 
se  manifeste  par  la  supériorité  du  fond  sur  la  formalité  du  juste 
sur  l'habile.  Absorbé  par  ses  recherches,  le  savant  doit  avoir 
le  droit  d'oublier  quelques  démarches  sans  être  aussitôt  dépouillé 
du  fruit  de  son  travail. 

Le  savant  obtient  la  délivrance  d'un  brevet  de  corps  ou  de 
principe.  Dans  ce  cas,  le  droit  est  dû  à  partir  du  jour  de  la 
demande  du  brevet.  L'exploitation  n'est  pas  absolument  libre,  elle 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  délivrance  d'une  licence  qui  ne  peut 
être   refusée. 

Nous  organisons  ainsi  une  liberté  payante.  Chaque  fois  qu'une 
pièce  est  représentée,  chaque  fois  qu'une  reproduction  artistique 
est  vendue,  l'auteur  a  droit  à  une  rémunération  et  nous  voulons 
que  l'inventeur  touche  une  rémunération  chaque  fois  que  son 
invention  est  exploitée  dans  un  esprit  de  lucre. 

La  propriété  scientifique  aura  la  même  durée  que  la  propriété 
littéraire  ou  artistique.  Elle  durera  pendant  la  vie  de  l'auteur  et 
cinquante  ans  après  sa  mort,  mais  seulement  au  profit  de  ses 
descendants  en  ligne  directe. 

Dans  l'esprit  du  législateur,  la  redev^ance  doit  être  légère,  de 
façon  à  ne  pas  entraver  le  développement  de  l'industrie.  Mais, 
il  ne  semble  pas  que  le  législateur  puisse  en  fixer  le  taux  par 
un  chiffre  a  jniori.  Il  arrivera  souvent,  en  effet,  que  l'invention 
ne  s'appliquera  qu'à  une  partie  de  l'objet  mis  en  vente,  en  sorte 
qu'on  ne  peut  attribuer  à  l'inventeur  un  pourcentage  du  prix  de 
vente  total  de  l'objet.  La  redevance  doit  n'être  proportionnelle 
qu'au   bénéfice   assuré   à   l'industriel   par  l'inventeur. 
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Le  seul  paiii  possible  est  donc  de  laisser  la  détermination  de 
la  rémunération  de  l'inventeur  à  la  libre  conception  des  parties, 
etj   à  défaut,  à  la  justice. 

'A  II  n'est  pas  dans  notre  esprit  d'établir  une  sorte  de  hiérarchie 
entre  les  inventions  et  d'établir  une  supériorité  de  la  découverte 
purement  scientifique  sur  la  découverte  industrielle.  Le  métier 
à  lisser  de  Jacquart  donne  une  idée  de  l'intelligence  humaine 
aussi  haute   qu'une  œuvre  d'art  ou  une  découverte  de  laboratoire. 

«  Le  brevet  d'invention  confère  le  monopole  de  l'exploitation.  Mais 
à  son  expiration,  l'auteur  de  l'invention  est,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,   complètement  dépouillé. 

«  Notre  proposition  lui  enlève  le  monopole,  mais  lui  laisse  le 
droit   d'auteur    dans  les   conditions   qui  viennent  d'être   définies. 

«  Nous  estimons  que  les  déchéances  de  brevets  prévues  par  la 
loi  de  1844  doivent  disparaître  ;  mais  s'il  en  est  qui  sont  main- 
tenues^ c'est  seulement  du  monopole  d'exploitation  que  l'inven- 
teur peut   être  dépouillé  ;   il   lui   reste  le  brevet  di'auteur.  2 

B)  Dispositions  spéciales  aux  brevets  d'invention.  —  Ces  principes 
posés,  M.  J.  Barthélémy  explique  comment  il  entend  désormais 
organiser  la  protection  des  inventions,  en  reformant  profondément 
la  législation   de  1841. 


La  loi  de  1844,  dit  M.  J.  Barthélémy,  là  rencontre  du  décret  de 
1791  qui  l'avait  précédé,  omet  systématiquement  de  dire  qu'une 
invention  est  la  propriété  de  son  inventeur.  Aussi  quotidiens 
sont  les  contrats  par  lesquels  un  ingénieur,  entrant  au  service 
d'une  entreprise,  abandonne,  à  l'avance,  à  cette  entreprise,  moyen- 
nant uii  .salaire  fixe,  la  totalité  des  inventions  qu'il  pourra  faire, 
avec  leurs  profits  d'ordre  intellectuel  et  pécuniaire.  Nous  avons 
sous  les  yeux  une  série  de  contrats  de  cette  nature  où  revient  régu- 
lièrement une  clause  analogue  à  celle-ci  :  «  Tous  les  travaux 
effectués  par  Je  chimiste  sont  propriété  de  la  maison.  Les  brevets 
sont  pris  ^au  nom  de  la  Société.   » 

On  sent  qu'il  y  a  dans  ce  contrat  quelque  chose  qui  dépasse  le 
simple  louage  de  ser\ices  et  qui  touche  aux  confins  du  servage  ; 
il  y  a,  dans  tous  les  cas,  une  abdication  intolérable  de  la  person- 
nalité contre  laquelle  se  révolte,  à  juste  titre,  la  légitime  dignité 
des   travailleurs  intellectuels. 

Certains  groupements  d'ingénieurs  vont  jusqu'à  demander  que 
la   loi    prononce    la    nullité   des    contrats    de    cette    nature.    Il  y  a, 
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disent-ilSj  dans  le  travail  intellectuel,  deux  parts  à  faire  :  1»  Le 
travail  courant,  banal,  qui  n'est  que  l'application  des  acquisitions 
antérieures  de  l'intelligence,  que  la  mise  en  œuvre  de  la  technique 
intellectuelle  du  domaine  public,  et,  peu  différent,  eoi  valeur  du 
travail  manuel  ;  2»  Le  travail  de  la  pensée  créatrice,  source  de 
richesses  nouvelles.  La  législation  devrait,  dans  cette  thèse,  faire 
une  distinction  très  nette  entre  ces  deux  parts,  le  travail  intel- 
lectuel, banal  devrait  être  seul  à  pouvoir  faire  l'objet  du  louage 
de  services  ;  quant  à  la  pensée  créatrice,  elle  devrait  en  être 
exclue.  La  conclusion  serait  l'interdiction  des  contrats  sur  inven- 
tions futures,  l'ingénieur  pouvaint  seulement  s'engager  à  reconnaître 
à  l'entreprise  qui  l'emploie  un  certain  droit  de  préférence  au  moment 
de  la  cession  de  ...  ? 

Il  y  a  là  un  vœu  dont  la  réalisation  dépend  en  somme  des 
ingénieurs  eux-mêmes  et  de  lem'  action  fortifiée  par  l'associalion. 
Mais  il  ne  semble  pas  que  le  législateur  puisse,  sans  porter  une 
atteinte  très  grave  à  la  liberté  des  conventions,  et  sans  compro- 
mettre même  les  intérêts  de  ceux  qu'il  prétendrait  protéger,  pro- 
clamer illicites,  comme  contraires  à  l'ordre  public,  des  conven- 
tions  de   la  nature   de  celles  dont  nous  venons  de  parler. 

11  est  juste  d'ajouter,  d'autre  part,  que  l'ingénieur  au  service 
d'une  entreprise  met  à  profit  les  laboratoires,  les  secrets,  tout 
le  milieu   intellectuel  et  matériel  de  la  maison. 

Cependant,  il  y  a  entre  la  distinction,  entre  le  travail  intel- 
lectuel normal  et  la  pensée  créatrice  une  distinction  qui  contient 
ime  part  incontestable  de  vérité  et  dont  le  législateur  doit  tenir 
compte. 

C'est  pourquoi  notre  proposition  pose  la  règle  que  le  brevet 
d'invention  doit  être  délivré  à  l'auteur  lui-même  de  la  découverte. 
Il  n'y  a  plus  ;de  brevet  de  société,  mais  seulement  des  brevets 
d'individu.  Et  nonobstant  toutes  conventions  contraires,  la  vérité 
doit  pouvoir  se  faire  jour.  Si,  sous  l'empire  du  besoin,  l'inven- 
teur était  tenté  d'abdiquer  sa  personnalité,  il  pourrait  toujours, 
à  condition  naturellement  de  rembourser  les  sommes  qu'il  aurait 
touchées,   faire  rétablir  la   vérité. 

L'ingénieur  se  verrait  ainsi  assurer  la  propriété  intellectuelle 
de  sa  découverte  ;  il  en  tirerait  le  bénéfice  résultant  de  l'accrois- 
sement de  son  autorité  personnelle,  accroissement  qui  pourrait 
se  traduire  par  une  augmentation  de  salaires  de  la  maison,  soit 
par   des   offres   venant   d'entreprises  concurrentes. 

La  règle  existe  déjà  dans  la  législation  américaine.  Elle  est 
insuffisante  à  protéger  complètement  les  droits  des  inventeurs  ; 
les   contrats   d'engagements  portent,   en  effet,   que  les  brevets  per- 
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soimels  sont  rachetés  automaliqiicmeiil  par  la  Société  pour  une 
somme  insignifianlc.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  contrat  con- 
tenant cette  clause  :  <  Les  brevets  pris  au  nom  de  la  Société  ; 
exception  est  faite  pour  les  brevets  américains  qui  sont  pris  au  nom 
de  l'inventeur,  mais  doivent  être  rachetés  automatiquement  par 
la  Société  pour  la  somme  de  1  dollar.  »  Ainsi  une  invention  qui 
pouiTa  rapporter  des  millions  est  rachetée  automatiquement  pour 
ce  qui  i"«rprésentait,   a\'^nt  la  guerre,  une  pièce  de  5  francs  ! 

Notre  idée  de  la  propriété  scientifique  apporte  un  palliatif  à 
cette  situation  des  intellectuels  salariés.  S'ils  ont  été  contraints 
d'abandonner  à  l'avance,  ce  qui  paraît  contraire  à  l'équité, 
le  brevet  d'invention  au  profit  de  la  Société  qui  les  emploie,  ils 
sont  assurés  d'avoir  la  propriété  intellectuelle,  et,  à  l'expiration 
du  brevet  cédé  à  une  entreprise,  ils  conservent  la  possibilité  de 
tirer   parti    des   licences    obligatoires. 

Ainsi  nous  avons  réalisé  le  vœu  exprimé  par  la  Constituante 
dans  le  préambule  de  son  décret  de  1791  :  s  Tous  les  principes 
de  justice,  d'ordre  public  et  d'intérêt  national,  commandent  impé- 
rieusement de  consacrer  et  de  protéger  les  droits  de  propriété  de 
l'inventeur  sur  son  invention.   » 

§  2.  —  Prolongation  de  la  durée  du  brevet  d'invention 

La  durée  de  quinze  années  à  laquelle  la  loi  de  1844  limite  le 
droit  pour  l'inventeur  de  tirer  parti  exclusif  de  son  invention  est 
unanimement  jugée   insuffisante,   remarque   M.   J.    Barthélémy. 

Si  la  plupart  des  législations  étrangèi-es  adoptent  ce  délai,  c'est 
qu'elles  ont  copié  la  France.  Aux  Etats-Unis,  qui  passent  pour  le 
pays  des  inventions  pratiques,  la  durée  n'est  pas.  à  première  vue, 
sensiblement  supérieure  :  elle  n'est  que  de  dix-sept  ans.  ]\Iais 
ce  délai  court,  non  point  du  jour  de  la  demande  comme  en  France, 
mais  du  jour  de  la  délivrance  du  brevet  par  le  Patent  Office.  On 
peut  faire  traîner  les  discussions  avec  les  examinateurs  et  arriver 
ainsi  à  une  durée  utile  de  vingft  à  trente  ans.  (?). 

Dans  l'étal  actuel  des  choses,  le  régime  de  la  propriété  est  fondé 
sur  une  sorte  de  hiérarchie  :  au  sommet,  la  propriété  matérielle 
qui  est  perpétuelle  ,•  au  centre,  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
qui  est  temporaire,  mais  dure  pendant  toute  la  vie  de  l'auteur  et 
cinquante  ans  après  sa  mort,  enfin,  dans  les  bas-fonds,  les  parias 
de  la  propriété,   les  inventeurs,  dont  le  droit  dure  quinze  ans. 

Par  les  premiers  articles  de  notre  proposition,  nous  avons  établi 
une  propriété  scientifique,  qui,  sans  établir  de  monopole,  durait 
aatant   que  la  propriété  littéraire.  Si  l'homme  de  lettres  se  plaint, 
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l'inventeur  peut,  dans  létat  actuel  des  clioses,  envier  son  sort. 
Pendant  sa  vie  entière,  l'auteur  d'un  vaudeville  à  succès  percevra 
des  droits  ;  et  cinquante  ans  après  sa  mort  sa  veuve  et  ses  orphe- 
lins opéreront  des  prélèvements  sur  les  rires  soulevés  par  ces 
chefs-d'œuvre  spéciaux.  Le  créateur  d'une  idée  féconde  ne  doit 
pas  être  traité  plus  mal  que  le  vaudeviliste. 

Mais  la  propriété  industrielle  comportant  monopole,  telle  qu'elle 
est  organisée  par  la  loi  du  5  juillet  1844,  est  elle-même  trop 
courte.  L'inventeur  a  besoin  de  plusieurs  années  pour  mettre 
au  point  sa  découverte  ;  il  a  besoin  de  plusieurs  années  encore 
pour  trouver  des  capitaux  ;  il  a  besoin  de  plusieurs  années  supplé- 
mentaires enfin  pour  vaincre  la  routine  de  l'esprit  public. 

C'est  vrai,  tout  au  moins  des  inventions  importantes.  Un  tii'C- 
bouchon  est  mis  au  point  en  quelques  semaines.  Il  en  est  diffé- 
remment par  exemple,  de  certaines  inventions  en  matière  d'élec- 
tricité. Il  y  a  des  machines  électriques  de  plusieurs  milliers  de 
chevaux  dont  chacune  coûte  plusieurs  millions  :  si,  par  exemple, 
un  inventeur  trouve  un  moyen  d'éviter  sur  ces  machines  un  court- 
circuit  qui  coûterait  une  centaine  de  mille  francs,  il  faudra  qu'il 
attende  une  occasion  de  l'expérimenter,  douze  ans,  peut-être 
quinze  ans.  Le  brevet  sera  expiré  avant  d'avoir  pu  matériel- 
lement être   exploité. 

Il  serait  facile  de  trouver  des  exemples  d'industries  qui  ne  sont 
devenues  populai-res  qu'à  l'expiration  de  la  durée,  beaucoup  trop 
courte  de  quinze  ans  :  télégraphie  sans  fil,  turbine  à  vapeur, 
cinématographe. 

On  sent  cependant  que  l'intérêt  social  exige  que  la  propriété 
industrielle  avec  monopole  n'ait  pas  la  même  durée  que  la  pro- 
priété littéraire,  notre  proposition  la  fixe  à  vingt-cinq  ans.  Ainsi 
la  propriété  scientifique  durerait  depuis  l'expiration  du  brevet 
jusqu'à  la  fin  de  la  cinquantième  année  après  la  mort  de  l'auteur. 

M.  J.  Barthélémy  estime  que  cette  prolongation  ne  paralysera,  ni 
l'industrie,   ni   les   inventions   à  paraître  ! 

§  3.  —  Suppression  des  déchéances 

Le  monde  des  inventeurs  est  unanime,  prétend  M.  J.  Barthé- 
lémy, à  protester  contre  les  déchéances  des  brevets  telles  qu'elles 
sont  organisées  par  l'article  2  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  modifié 
par  la  loi  du  31  mai  1856. 

Que  l'inventeur  soit  dépouillé,  par  exemple,  du  fruit  de  ses 
longs  efforts  et  parfois  de  lourds  sacrifices  pécuniaires  par  le 
seul    fait    qu'il    aura    négligé    ou    se    sera    trouvé    hors    d'état  de 
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payer  la  taxe  annuelle,  c'est  une  rè^Ic  qui  soulève  la  légitime 
protestation  de  la  conscience  publique.  Parce  qu'il  a  usé  ses 
dernières  ressources,  brûlé  ses  derniers  meubles  pour  mettre  à 
point  son  admirable  découverte,  Bernard  Paliss\',  s'il  vivait  encore 
de  nos  jours    se  trouverait  frustré  du  fruit  de  ses  sacrifices. 

On  ne  confisque  pas  la  terre  du  propriétaire  qui  ne  paye 
pas  l'impôt  foncier  ;  pourquoi  supprimer  la  propriété,  tout  aussi 
sacrée,   de  l'intellectuel  qui  ne  peut  payer  son  impôt  ? 

Notre  proposition  se  borne  à  demander  la  suppression  de  la 
déchéance  ;  le  payement  de  la  taxe  sera  poursuivi  comme  celui 
des  autres  contributions.  Ajoutons  que  dans  les  milieux  d'inven- 
teurs, il  y  a  une  protestation  assez  vive  contre  le  principe  de 
la  taxe  elle-même.  On  fait  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  taxe  sur 
la  j>enséc  créatrice  ;  que  l'inventeur  crée  des  richesses  qui  sont 
à  leur  tour  créatrices  d'impôts  ;  que  celte  taxe  vexatoire  ne  donne 
qu'un  produit  dérisoire  de  quelques  millions  par  an  ;  qu'aux 
Etats-Unis^  il  n'y  a  qu'une  légère  taxe  à  verser  au  moment  de 
la    demande. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  cette  argumentation,  nous 
faisons  remarquer  que,  plus  nous  allons,  moins  il  existe  d'im- 
pôts qui  ne  soient  pas  trouvés  injustes  par  les  catégories  de  con- 
tribuables sur  qui  ils  pèsent.  Cet  état  d'esprit  devient  tous  les  jours 
plus  dangereux  avec  la  détresse  croissante  du  Trésor  public. 

Puis,  yi.  J.  Barthélémy  envisage  la  suppression  de  l'obligation 
d'exploiter  pai'  l'organisation  un  régime  de  licences  obligatoires  ; 
l'expropriation    pour    cause    d'utilité    publique,    etc.. 

Enfin,  il  se  déclare  l'adversaire  de  la  déchéance  pour  divul- 
gation, et  il  le  justifie  ainsi  :  Un  savant  fait  part  à  ses  collègues 
d'une  découverte  importante  ;  il  la  publie  dans  une  revue,  dans 
un  livre  ;  bien  plus,  il  en  fait  l'objet  d'une  communication  à 
l'Académie  des  sciences  ;  il  reçoit  les  félicitations  des  représen- 
tants les  plus  élevés  du  savoir.  Encouragé  par  ces  témoignages 
d'estime,  en  sortant  de  sous  la  coupole  de  l'Institut,  il  se  rend 
au  bureau  des  brevets,  au  ministère  du  Commerce.  Et  là,  quel 
est  l'accueil  qui  lui  est  réservé  ?  On  le  repoussera,  parce  que 
l'invention,  qui,  cependant  lui  appartient,  n'est  pas  nouvelle,  puis- 
qu'elle est  connue  du  pid)lic.  Peu  importe  que  ce  soit  lui-même 
qui   l'ait    publiée.  ' 

C'est  là  une  conséquence  à  laquelle  n'avait  pas  songé  le  légis- 
lateur de  1844,  et  qui  soulève,  à  juste  titre,  la  réprobation  de 
la    puissance    publique. 

Il  est  dangereux  pour  le  progrès  de  contraindre  le  savant  a 
conserver    secret    le    fruit    de    ses    recherches.    Le    travail    scienti- 
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fique  est,  en  effet,  le  résultat  d^ine  collaboration  ;  chaque  pas 
en  avant  provoque  une  nouvelle  avance  ;  chaque  travailleur  prend 
pour  point  de  départ  le  point  d'arrivée  de  son  collègue.  Si  le 
savant  est  dépouillé  par  le  seul  fait  qu'il  a  voulu  porter  sa  pierre 
à  la  construction  de  l'édifice  scientifique,  cette  construction  sera, 
nécessairement,  paralysée.  C'est  pourquoi,  nous  posons  la  règle 
que    <  nul  ne  pourra  se  voir  opposer  ses  propres  publications  -. 

Telle  est  l'économie  de  la  proposition  J.  Barthélémy,  qui  appelle 
d'assez  graves   critiques. 


II.  —  Projet  de  l.\  C.  T.  1. 

La  C.  T.  I.  s'est  désintéressée  de  la  protection  des  inventions 
industrielles,  et  s'est  plus  spécialement  préoccupée  d'organiser  la 
protection  de  la  propriété  scientifique  proprement  dite  -  elle  s'est 
aussi  montré  moins  exigeante  en  limitant  la  durée  de  la  protection 
à  la  vie  de  l'auteur  ou  en  tout  cas  à  un  maximum  de  cinquante  ans 
à  partir  de  la  publication. 

La  C.  T.  I.,  comme  M.  J.  Barthélémy,  voudrait  voir  assimiler 
la  création  scientifique  à  la  création  littéraire  et  artistique,  mais 
sans  aller  toutefois  aussi  loin.  Elle  s'est  rendu  compte,  semble-t-il, 
que  les  innombrables  revendications  de  droits  de  principe,  se  mul- 
tipliant au  cours  de  trop  nombreuses  années,  pourraient  finir  par 
rendre  les  exploitations  industrielles  impossibles  et  que  par  suite, 
l'intérêt  de  la  protection,  qfui  doit  être  d'assurer  au  «  découvreur  » 
de  lois  scientifiques  les  rémunérations  escomptées,  se  trouverait 
réduit    en    fonction    du    nombre   des    réclamants. 

La  C.  T.  I.,  après  avoir  proclamé  que  le  créateur  scientifique 
acquiert  un  droit  de  pleine  propriété  sur  sa  découverte,  en  limite 
toutefois  l'application  en  spécifiant  que  Les  «  autem-s  ne  pourront 
s'opposer  à  l'exploitation  industrielle  ou  commerciale  des  appli- 
cations nouvelles  de  leurs  découvertes  ou  inventions  »  à  charge 
de  percevoir  une  redevance  (c'est  le  régime  de  la  licence  obliga- 
toire) et  sauf,  pour  le  cas  d'utilité  publique  ou  de  défense  nationale, 
l'exercice  par  l'Etat  d'un  droit  d'expropriation. 

Quant  aux  conditions  d'établissement  de  la  preuve  du  droit 
privatif,  si  la  C.  T.  I.  pose  comme  principe  la  nécessité  d'tine 
publication  dans  un  organe  savant  classé,  tant  pour  prendre  date 
incontestablement  que  pour  se  manifester  aux  intéressés,  elle  déclare 
répugner  à  tout  ce  qui  peut  constituer  un  formalisme  et  n'exige 
pas  la  demande  du  ^  brevet  de  corps  ou  de  principe  -•  envisagé 
par  M.  J.  Barthélémy. 
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Pour  rapplication  du  principe  établi  au  profit  du  «  décou- 
vreur de  principe  ,  la  C.  T.  I.  comme  M.  J.  Barthélémy,  se 
montre  réservée,  elle  compte  sur  l'accord  des  intéressés  et,  à  défaut 
d'accord  (ce  qui  sera  vraisemblablement  la  règle),  ce  seront  les 
tribunaux   civils  qui   statueront. 

Les  redevances  seront  perçues  par  un  groupement  professionnel, 
analogue  à  Ja  Société  des  auteurs  lequel  sera,  comme  mandataire 
de  ses  membres,  chargé  de  traiter  et  d'exercer  le  contrôle  des 
ventes  et  la  perception  de  droits,  ayant  pouvoir  de  statuer  comme 
arbitre    souverain,    de    fixer    au   besoin   des    sanctions,    etc.. 

Le  projet  organise  même  les  conditions  de  la  protection  des 
droits  des  inventeurs  de  remèdes,  la  réglementation  des  droits 
respectifs  des  patrons  et  des  salariés  pour  les  inventions  conçues 
à  l'occasion   de  leurs  l'apports  de  louage  de   services,   etc.. 

Telles  sont  les  dispositions  essentielles  du  projet  de  la  C.  T.  I. 
qui  a  évidemment  subi  l'emprise  des  conceptions  de  M.  J.  Bar- 
thélémy. 

III.  —  Critiques  et  coxtre-projet 

Ces  projets  ingénieux  et  d'inspiration  généreuse  ont  le  tort  com- 
mun, à  notre  avis  du  moins,  d'être  essentiellement  superficiels  et 
de  ne  pas  tenir  assez  compte  d'mi  élément  capital  :  l'utilité 
réelle^  et  la  condition  faite  à  l'industrie  nationale  à  la  suite  des 
revendications  et  prélèvements  innombrables  qui  seraient  pour  elle 
une  charge  aussi  importante  que  difficilement  déterminable,  par 
suite  une  cause  d'incertitude  et  d'accroissement  de  pnùx  de  revient, 
et  la  placeraient,  si  une  législation  analogue  n'était  pas  adoptée 
dans  le  même  temps  par  les  pays  étrangers,  dans  une  situation 
d'infériorité  notoire  sur  le  marché  mondial,  au  moment  même  que 
celle-ci  a  tant  de  peine  à  lutter  contre  la  concurrence  internatio- 
nale. 

§  1.  —  Aperçu  général 

Dans  ce  domaine,  qui  touche  de  si  près  au  fondement  même 
de  notre  économie  nationale,  il  faut  se  garder  des  conceptions 
sentimentales  et  hâtives^  et  ne  considérer  les  plus  belles  réformes 
qu'eu  fonction  de  leur  application  possible  et  de  leur  intérêt  positif. 
La  proclamation  de  droits  inapplicables  qui,  loin  d'apporter 
aux  chercheurs,  aux  novateurs,  les  récompenses,  qui  les  doivent 
encourager,  rémunérer,  ne  ferait  qu'attiser  des  appétits  tout 
en  ruinant  l'industrie,  irait  à  rencontre  du  but  poursuivi. 

11    faut    sérier    les    questions,    les    examiner    avec    méthode,    et 
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préalablement  les   définir  pour  en  étudier  successivement  le  fonc- 
tionnement  en   présence   des   réalités  de  la  vie   quotidienne. 

§    2.    —    Propriété  scientifique   et   propriété   industrielle 

Tout  d'abord,  la  propriété  scientifique  est-elle  de  la  même  nature 
que  la  propriété  industrielle,  ou  plus  exactement  celui  qui  découvre 
un  principe  théorique,  sans  en  déterminer  l'application  ou  la 
portée,  peut-il  être  placé  sur  le  même  plan  que  celui  qui  trouve, 
décrit,  établit  et  permet  de  réaliser  immédiatement  une  application 
nouvelle,  un  procédé  nouveau,  qui  procure  à  l'industrie  le  moyen 
de  fabriquer  un  produit  nouveau  ? 

Il  semble  bien  que  non,  et  que,  si  l'on  peut  les  considérer  tous 
deux  comme  des  agents  également  indispensables  du  progrès  humain 
on  doive  sanctionner  différemment  leurs  droits  nettement  diffé- 
rents. 

La  découverte  de  principe  peut  demeurer  indéfiniment  sans 
intérêt,  ou  d'intérêt  très  variable,  ou  elle  peut  dominer  des  milliers 
d'appUcations  et  son  principe  peut  se  survivre  pendant  une  période 
presque  indéfinie,  par  suite  «  handicaper  »  l'exploitation  indu- 
strielle au  cours  de  longues  années. 

L'application  industrielle,  au  contraire,  si  elle  est  nouvelle,  a 
une  utilité  immédiate,  concrète,  très  limitée,  elle  ne  peut  durer 
exagérément  sans  risquer  de  paralyser  les  progrès  qui  la  doivent 
suivre. 

Il  faut  donc  nettement  séparer  les  deux  genres  de  découvertes, 
en  donner  respectivement,  et  tout  d'abord,  de  claires  définitions, 
les  consacrer  par  des  textes  différents,  les  réglementer  dans  l'ap- 
plication par  des  dispositions  qui  ne  se  coiîfondent  point. 

Il  faut  définir,  par  exemple,  la  découverte  scientifique,  objet 
de  la  présente  étude  :  «  Toute  découverte  dont  aucune  applica- 
tion industrielle  n'est  envisagée  ou  indiquée.  »  Cette  définition 
acquise,  qui  la  sépare  de  l'invention  industrielle  brevetable  par 
application  des  dispositions  de  la  loi  de  1844  ou  des  projets  de 
réforme  complémentaires,  il  faut  rechercher  comment  dans  la 
réalité  elle  pourrait  être  réglementée. 

Il  doit  être  entendu  que  la  législation,  qui  va  la  consacrer,  sera 
spéciale  et  ne  se  confondra  pas  avec  celle  organisant  les  brevets 
d'invention.  Cette  législation,  qui  sera  aussi  simple  que  passible, 
devra  sanctionner  les  dispositions  suivantes   : 

lo  Justification  de  la  date  de  création  ; 

2o  Notification  de  cette  date  de  création  et  détermination  exacte 
de  la  consistance  de  la  découverte  ;  > 
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30  Revendications  à  légard  des  applications  positives  postérieures 
de  la  découverte  initiale  au  fur  et  à  mesure  de  la  mise  en 
œuvre  de  celles-ci  ; 

40  Conditions  d'applications,  calcul  des  redevances  ; 

50   Durée    du   droit  ; 

60  Règlement  des  litiges  possibles  ; 

70   Relations   internationales. 

§   3.   —    Conditions   d'exercice 

La  découverte  scientifique  sera  consacrée  par  un  certificat  de 
priorité  scientifique,  différent  du  titre  de  brevet.  Ce  certificat  sera 
délivré  par  une  autorité  administrative  ou  privée  (Bureau  de  société 
savante^   sur  la  remise  d'un  mémoire  succinct  de  l'inventeur. 

La  publication  du  mémoire  pourra  avoir  lieu,  soit  moyennant 
le  dépôt  au  ministère  du  Commerce,  de  l'Instruction  publique  ou 
des  Travaux  publics  avec  récépissé  délivré,  soit  par  l'insertion 
du  titre  du  mémoire,  accompagné  d'un  numéro  d'enregistrement 
et  de  la  date  d'inscription  dans  le  bulletin  annexe  du  Journal 
Officiel  ou  dans  le  bulletin  d'une  société  savante  spécialement 
agréée  (Académie  des  sciences,  Sociétés  diverses  reconnues  d'uti- 
lité publique,  etc.). 

Lorsqu'une  application  industrielle  de  la  découverte  ain.si  inscrite 
et  publiée  se  manifestera,  l'initiateur  ou  ses  mandataires  (Société 
savante  ou  conseil  autorisé)  manifestera  publiquement  sa  reven- 
dication et  mettra  en  demeure,  par  lettre  recommandée  ou  tout 
autre  moj-en,  le  titulaire  du  brevet  ou  l'industriel  exploitant  de 
lui  consentir  une  redevance. 

Comment    calculera-t-on    celle-ci  ? 

Il  faut  tenir  compte  que  cette  redevance  pourra  s'exercer  suc- 
cessivement sur  d'autres  applications  concomittantes  ou  posté- 
rieures, qu'elle  pourra  viser  de  nombreuses  applications,  que  ces 
applications  seront  plus  ou  moins  étroitement  dépendantes  du 
principe  théorique  découvert  à  l'origine. 

Cette  redevance  devra  être  assez  légère  pour  ne  pas  écraser 
l'exploitation  et  cela  d'autant  plus,  que  le  quantum  sera  mul- 
tiplié, en  de  nombreux  cas,  de  telle  sorte  qu'un  faible  pourcen- 
tage finira  par  constituer  un  très  gros  profit,  dont  une  part  pourra 
être  attribuée  à  l'initiateur  et  l'auti'e  part  à  des  œuvres  collectives. 

Faut-il   tenter   de   fixer  le  maximum  de   ces   redevances  ? 

Il  semble  que  cela  soit  désirable  de  façon  qu'une  règle  direc- 
trice salutaire  vienne  empêcher,  dans  l'intérêt  même  de  l'exercice 
possible  des  droits  du  créateur  scientifique,  la  paralysie  de  l'exploi- 
tation   et    la    perturbation    dans  l'exploitation.  ^ 
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On  pourrait^  par  exemple,  fixer  le  maximum  de  la  redevance 
totale  (plusieurs  revendications  scientifiques  pouvant  frapper  ciunu- 
lativemenl  la  même  application),  au  quart  de  la  propre  redevance 
du  breveté  lui-même  ou  au  quart  des  bénéfices  nets  de  l'exploi- 
tation, si  celle-ci  n'est  pas  couverte  par  un  brevet. 

Quant  à  la  durée,  celle  proposée  par  le  projet  de  C.  T.  I.  serait 
en  principe  acceptable.  Elle  peut  être  impunément  plus  longue 
que  celle  du  monopole  concédé  à  l'invention  industriellCj  sans 
atteindre  cependant  la  durée  du  privilège  de  l'auteur  littéraire 
ou  artistique^   comme  le  réclame  M.   J.   Barthélémy. 

Il  faut  enfin  prévoir  la  solution  des  litiges  par  un  organisme 
contentieux. 

Comme  il  s'agit  dune  question  de  propriété  éminemment  civile, 
il  semble  que  les  tribunaux  civils  soient  tout  indiqués  pour  en 
connaître,  dussent-ils  s'adjoindre,  le  cas  échéant,  des  experts  qua- 
lifiés. 

Mais  la  gros-se  question  demeure  l'adoption  de  principe  par  la 
généralité  des  pays  étrangers  d'mie  aussi  importante  réforme  in- 
staurée par  le  pays  novateur. 

On  conçoit^  sans  peine,  dans  quelle  situation  d'infériorité  se 
trouverait  placé  le  pays,  dont  l'industrie  serait  frappée  d'un  pré- 
lèvement aussi  important,  d'un  impôt  spécial  que  ne  sanction- 
neraient pas  les  législations  des  autres  pays.  D'autre  part,  on  con- 
çoit mal  une  découverte  scientifique  appliquée  exclusivement  dans 
la  suite  dans  le  pays  d'origine. 

Il  va  de  soi  que  les  applications,  lorsqu'elles  se  multiplieront,  se 
répartiront  dans  le  monde  entier,  et  ce  sera  une  tâche  laborieuse 
de  les  y  découvrir  de  revendiquer  la  priorité  et  de  faire  déter- 
miner la  part  de  dépendance  des  applications  répandues  partout 
en  regara  de  l'idée  génératrice. 

On  peut  même  assurer  que  les  applications  dans  le  pays  d'origine 
ne  seront  souvent  que  peu  de  chose  en  proportion  de  l'ensemble 
des  applications  à  travers  le  monde  entier.  II  faut  donc  de  toute 
nécessité  organiser  une  législation  véritablement  internationale, 
c'est-à-dire^  non  seulement  rallier  la  plupart  des  pay.s,  sinon  tous 
immédiatement,  à  l'adoption  de  principes  communs,  mais  encore 
leur  faire  agréer  une  législation  type  unique  ne  connaissant  pas 
de  frontières.  C'est  là  la  véritable  pierre  d'achoppement  de  la 
réforme  ! 

Comment  l'éviter  ?  Sur  ce  terrain,  le  problème  est  d'autant  plus 
diffidle  à  résoudre  que  l'unanimité  est  nécessaire,  et  que  les  pre- 
miers  pays    adhérents    seront    mis   en   état   d'infériorité   au  regard 
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de  leurs  concurrents  réfractaires  peut-être  peu  empressés  à  les 
suivre  ! 

Il  faudrait  donc^  préalablement  ù  toute  application,  mettre  un 
projet  sur  pied,  tout  au  moins  dans  ses  dispositions  essentielles, 
le  soumettre  à  l'examen  d'une  conférence  internationale,  soit  d'une 
comiuission  de  la  Société  des  Nations,  soit  de  la  Chambre  de 
commerce  internationale  ou  des  bureaux  de  la  propriété  indu- 
strielle de  Berne. 

Ainsi  le  problème  apparaît  d'ordre  essentiellement  international 
et  cette  question  préalable  souligne  la  nécessité  de  procéder  en  ce 
domaine  avec  mie  particulière  prudence,  en  laissant  de  côté  tout 
sentimentalisme  et  en  se  défendant  contre  la  hâte  des  enthousiasmés 
et  des  impatiences. 

§  4.   —  Héforme  du  régime  des  brevets  d'invention 

Quant  à  la  réforme  du  r^irae  institué  par  la  loi  du  5  juillet 
1844  quelque  peu  modifiée  depuis,  elle  est  possible  et  désirable, 
mais  sans  pouvoir  admettre,  cependant,  comme  base  de  discussion 
le  projet  de  M.  J.  Barthélémy  qui  fait  montre,  non  pas  de  con- 
ceptions trop  hardies,  mais  d'une  méconnaissance  des  réalités  et 
des  intérêts  réels  de  l'inventeur  et  de  l'industrie  et  surtout  des 
répercussions  internationales.  Sur  ce  terrraîn,  une  étude  spéciale 
qui  nécessiterait  des  développements  excessifs  au  regard  de  cet 
article  d'ensemble,    serait  indispensable. 

Nous  nous  réservons  d'y  revenir,  observation  faite  qu'il  existe 
un  projet  très  étudié  accepté  par  le  ministre  compétent  et  les 
organismes  les  plus  qualifiés  pour  en  apprécier  le  mérite,  projet 
dont  il  faut  souhaiter  le  prochain  vote  par  le  Parlement  avant 
d'envisager  la  mise  en  considération  et  l'examen  des  conceptions 
de  M,  J.  Barthélémy  ou  de  projets  analogues. 

Il  est  préférable  de  réaliser  d'abord  ce  qui  est  possible,  pour 
pouvoir  préparer  la  venue  .ultérieure  et  peut-être  prochaine  de  ce 
qui  peut  paraître  désirable. 

Fern.\kd-Jacq. 
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EMPRUNT  1923  DU  CRÉDIT  NATIONAL 


I.    —    Conditions    de    l'emprunt 

Un  décret  en  date  dui  6  janvier  1923  a  autorisé  le  Crédit  national 
à  émettre  un  emprunt  au  capital  nominal  maximum  de  3  milliards 
en  bons  de  500  francs  6  p.  100,  répartis  en  six  séries  de  chacune 
1  million  de  titres. 

Chaque  bon  rapportera  un  intérêt  annuel  de  30  francs  payable 
par  moitié  le  1er  février  et  le  1er  août  de  chaque  année,  le  premier 
coupon  étant  à  échéance  du  1er  août  1923. 

Ces  bons  participeront  chaque  année  à  partir  du  2  mai  1923  à 
un  tirage  de  lots  par  trimestre  (mai,  août,  novembre,  février)  dont 
l'ensemble  comprendra  1 200  lots  par  an  pour  chaque  série  de 
1  million   de  titres. 

La  répartition  des  1  200  lots  dans  les  quatre  tirages  ti'imestriels 
a  été  arrêtée  comme  suit,  par  décision  du  Conseil  d'administration  : 

1  lot    de  5oo  ooo  fr.  pour 5oo  ooo  fr. 

2  lots  de    10  ooo  fr.  pour 20  000  fr. 

Tiraf^e  de  mai     I       ^  ^^^^  ^^      ^  °°°  ^^'  po"r ^o  000  fr. 

289  lots  de       I  000  fr.  pour 289  000  fr. 

3oo  lots  pour 849  000  fr. 

I       I  lot    de  100  000  fr.  pour 100  000  fr. 

A    chacun    des  \       ^  ^°''    ^^    ^°  °'-*°  ^^*  P^^^' ^^  000  fr. 

tirages  d'août     )       ^  ^^^^  ^^     ^^  ^°°  ^^-  po^^ 20  000  fr. 

de  novembre     ^       ^  ^°*^^  ^^      ^  ^^^  ^'^'  pour ào  000  fr. 

et   de    février     /  ^^^  ^°^^  ^^       ^  ^'^^  ^^*  P<^^*' ^^^  ^'^'-'  ^^• 

\    000  lots  pour 498  000  fr. 

soit  au  total,  par  année,  et  pour  chaque  série  de  1  ynïlUon  de  titres  : 

3oo  H-  3  X  3oo  =  I  200  lots  pour  un  total  de  : 

849  000  +  3  X  ^98  000  =  2  343  000  francs. 
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et   pour   l'ensemble   des   6  millions  de   titres    : 
7  200  lois  pour  i4  o58  000  francs. 

Les  bons  remboursables  par  des  lots  seront  payés  un  mois 
après  la  date  du  tirage,  c'est-à-dire  les  1er  juin,  1er  septembre, 
1er  décembre  et  1er  mars.  Ces  bons  n'auront  pas  droit  au  coupon 
en  cours  au  moment  du  remboursement. 

Les  b.ons  non  sortis  aux  tirages  seront  remboursés  en  totalité 
à  500   francs  le   ler  février  19J8. 

Toutefois^  le  Crédit  national  se  réserve  la  faculté  de  les  rem- 
bourser à  500  francs  en  tout  ou  en  partie  et  à  toute  époque 
à  partir  du   1er  février  1933. 

Le  Crédit  national  prend  à  sa  charge  tous  impôts  français  pré- 
sents et  futurs   sur  les  coupons,  primes  et  lots. 

Les  crédits  nécessaires  au  service  de  l'emprunt  seront  inscrits 
annuellement  au  budget  de  l'Etat  et  affectés  par  privilège  à  ce 
service. 

Le  prix  d'émission  est  de  498  fr.  50  payable  en  mi  seul  ver- 
sement au  moment  de  la  souscription  en  espèces,  mandats  de 
virements   ou    chèques. 

L'émission  à  été  ouverte  le  8  janvier  1923,  elle  a  été  close  le 
10  févi'ier.  ,  ,■■ 

II.   —   Calcul  du  t\v\   effectif 

Le  taux  effectif  x  pour  l'ensemble  des  souscripteurs  s'obtiendra 
en  exprimant  qu'il  y  a  équivalence,  à  la  date  de  souscription 
(nous  prendrons  comme  date  moyenne  le  1er  févi'ier  1923)  entre 
le  montant  total  des  sommes  versées  d'une  part  et  la  valeur 
escomptée  au  taux  x  des  coupons,  lots  et  amortissements  au 
pair  à  recevoir  par  les  souscripteurs. 

Comme,  d'autre  part,  les  six  séries  de  1 000  000  de  titres  ont 
un   régime  identique,   il   suffira  de  faire  les   calculs  sur  une  série. 

Le  premier  membre  de  l'équivalence  visée  ci-dessus  sera  donc  : 

498,50  X  I  000  000  =  498  5oo  000  francs. 

Pour  déterminer  le  second  membre  de  l'équivalence,  nous  éva- 
luerons séparément    : 

A)  La  valem'  actuelle   des  lots  ;  ' 

B)  La  valeur  actuelle  des  coupons  ; 

C)  La  valeur  actuelle  des  remboursements  au  pair. 


286 


JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


A)  Valew  actuelle  des  lots.  —  Le  montant  des  lots  proprement 
dits  s'obtient  en  défalquant  des  sommes  figurant  dans  le  tableau 
des  tirages  la  valeur  des  remboursements  à  500  francs  qui  devra 
être  reportée  dans  le  paragraphe  C. 

En  désignant  par  y  le  taux  effectif  semestriel  équivalent  au 
taux  annuel  x,  la  valeur  actuelle  des  lots  s'établit  comme  suit 
pour  les  différents  tirages    : 


Tirages 
de 


/    (849000  — 3ooX5oo)     

I  L(i  + 


T-r 


+ 


+ 


T 


:] 


_  699  000  (i  -fy)-  (r  4-y)"°  —  I 
(i+y)^  (y +  2)     yii  +  yY' 


z=  699  000 


(i  +yy  (i+y?"-i 
(y +  2)     y(n-yp 


Tirages 
d'août. 


(^98  000  —  3oo  X  5oo) 


K 


+  • 


+  • 


-fyr     (i+y)'^(i4-y)^ 


;] 


348  000 


(I  +  yr  (i  +  y)*^ 

s 

(i  +y)Mi4-yP  — I 


y +  2      yCi+y)^" 


Tirages 
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y)^     (i+y)Mi+y)- 
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)"J 


=  348  000 


(i+y)ni-f  y)^ 
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(i  +yf  (i+y)50  — I 


y +  2       y(i+y)5" 
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(498  000  —  3oo 


5oo)  F  — 


T.+- 


+  • 


y)"     (i +}')"(! -l-y)= 


Tirages 

de 
février. 


-f 


—^ 1 

[i  +  y)' (^  +  yy'J 


=  348  000 


(i+y)    "  i^  +  yY'—i 
yi-2        yCi+y)^* 


0,0       (i-^y)    «(i+y?"-!  (14- y)    « 

=  348  000 — —  —  o4b  000 — — 

y  +  2       yii-ryy"  (i+yy 


En   définitive,   la   valeur   actuelle  des  lots   s'écrit 

(l+y)50_i  I 


L=r 


y  (i  +  y)^"    y  +  2 


-        r     - 

C99  000  (i  -f  y)3  4-  34s  000  [^(i  +  y)6  -f 


(i  +y)'+(i  +  y)'^ 

348  000(1+ y)    *' 
(I  +  y/' 


B)    FaZeMr    (Zes    coupons.    —    En    désignant    cette    valeur    par    (7, 
on   a    : 

C  =  (r  000  000  —  3oo) 1-  (i  000  000  —  000)  ; —  4- 


1   /  ■-     V       i5 

+  (i  000  000  —  I  000) , -l- 


■j-  (x  000  000  —  29  700) 


(l-^yyo 


c'esl-à-dirc  en  appliquant  la  foi'mule  des  sommations  d'annuités 
en  progression  arithmétique  (1er  terme  :  999  700  ;  raison  :  600  ; 
nombre   de    termosi    :    50). 


C=i5 


|_  y(i+yr    L 


999  700  —  5o  X  600 +  5o 


GooT 
T.! 


Coo 
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n         riRï  +y^'°— I  r  fi                6oo-|       3oooo"l 
C  =  l5      ^^ r-^- TT-—  I  QDQ  700 I  H 

L  yi^+yy  l  y  J        y    J 

C)  Valeur  des  remboursements  au  pair.  —  Cette  valeur  com- 
prend d'une  part  les  remboursements  au  pair  inclus  dans  les 
lots  et  d'autre  part  le  remboursement  au  pair  des  titres  non 
sortis    à    un    tirage,    à   la    date    du    1er   janvier    1948. 

Eu  la  désignant  par  A,  on  a  par  suite   : 

(l   -f   V)^''  1  l50  000    r  4  3  1  iT 

^  -  y(i+y)5o   X -y:^  [(I  +  yy  4-  (I  +  yy  -f-  (i  +  y)^"  +  (I  +  y)  ''} 


i5o  000  (i  ■]-  y)     ^   1^  (i  000  000  —  2()  700)  X  5oo 

(i  -f-  yf"  (i  ^  y)"^" 

Equation  du  problème.   —   L'équation   du  problème  s'écrit    : 

498  5oo  000  =:  L  -(-  C  -j-  A 

La  méthode  à  employer  pour  résoudre  celte  équation  consiste  à 
encadrer  le  taux  y  inconnu  entre  deux  taux  y  j  et  y^,  tels  que  les 
valeurs  prises  pour  le  deuxième  membre  encadrent  elles-mêmes 
la   valeur   du  premier   membre. 

Nous  avons  fait  les  calculs  avec  la  table  d'Arnaudeau  (taux 
par  dixièmes)  et  nous  avons  obtenu  les  résultats  suivants   : 

yj  =  o,o3i         L -f- C  +  A  =  497  088  559,20 

y,  =  0,002         L  +  G  -H  A  =  5o9  5o8  726,26 

En  nous  bornant  à  une  interpolation  proportionnelle,  on  trouve 
I)Our  y  la  valeur    :  0,  03189 

D'où  X  =:  (i  +  y)-  —  I  =:  o,o648 

Le  taux  annuel  effectif  ressort  donc  à  6,48  p.  100,  très  voisin 
du  taux  du  précédent  emprunt  à  lots  du  Crédit  national  (emprunt 
1921)  qui  était  de  6,52  p.  100  (1). 

On  sait  quelle  faveur  a  rencontrée  l'emprunt  1921  qui  a  dépassé 
le  pair. 

On  peut  donc  s'attendre  à  ce  que  le  nouvel  emprunt  franchisse 
rapidement  le  pair.  ■ 

(i)  Voir  Journal  des  Économistes  du  i5  novembre  1921. 
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III.  —  Importance  des  lots  i 

Au  taux  effectif  6,48  p.  100.  la  valeur  actuelle  de  rensemble 
des  lots  que  nous  avons  désignée  par  L  dans  les  calculs  précé- 
dents  s'écrit,    en   arrondissant    à   10   francs    :  , 

L  =  21  73o  o4o 

soit  par  titre  :  21  fr.  73  ou  4  fr.  36  p.  10|0  du  prix  d'émission 
(498,  50).  L'importance  des  lots  est,  à  très  peu  de  chose  près, 
la  même  que  pour  l'emprunt  1921. 

A.  Barriol  et  1.  Brochu, 

Membres  de  l'Institut  des  Actuaires  français. 
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•REVUE 

DE 

L'ACADÉMIE   DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  i5  novembre  192a  au  i5  février  1923) 


Sommaire  :  La  crise  sociale  en  Italie.  —  Travaux  divers.  —  Les  résultats 
directs  et  indirects  de  la  guerre.  —  Décès.  —  Elections.  —  MM.  Raffa- 
lovich,  Béchaux  et  Souchon.  —  L'abbé  Grégoire  et  l'esclavage.  —  Prix 
décernés.  —  Sujets  des  concours. 

I 

M.  Henri  Joly  a  fait  une  communication  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  sur  La  Crise  sociale  en  Italie.  C'est  le  résumé 
de  l'enquête  qui  lui  avait  été  confiée  au  titre  de  mission  écono- 
mique. 

Comme  toutes  les  nations  au  cours  de  la  dernière  guerre  et  par 
ses  suites,  l'Etat  italien  avait  ses  difficultés,  les  unes  temporaires, 
les  autres  permanentes.  Parmi  ces  dernières,  une  des  plus  sail- 
lantes était  la  difficulté  de  mettre  plus  d'accord  et  plus  d'harmonie 
entre  la  vie  industrielle  et  la  vie  agricole  du  royaume  :  la  pre- 
mière paraissait  réclamer  des  aides  artificielles  pour  parer  à  cer- 
taines insuffisances  naturelles  comme  celle  qui  résulte  du  manque 
de  mines  de  houille  ;  la  seconde  voulait  plutôt  qu'on  allégeât  ses 
charges,  qu'on  débarrassât  son  sol  dos  vestiges  d'une  longue  incurie 
et  ses  institutions  d'une  surcharge  de  mesures  factices,  qu'on 
répartît  plus  équitablement  les  impôts  et  qu'on  permît  aux  pro- 
duits de  la  culture  de  la  terre  de  s'échanger  plus  librement,  qu'on 
ménageât  enfin  aux  divers  groupes  de  producteurs,  propriétaires, 
capitalistes  et  ouvriers,  les  conditions  d'une  entente  et  d'une  coopé- 
ration   également    fructueuse    pour    les    uns   et    pour   les   autres.    Il 
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y  a  donc  ici  deux  ordres  de  problèmes.  Il  paraît  assez  naturel 
de  commencer  par  ceux  qui  concernent  le  monde  rural  et  le 
monde   agricole. 

De  1901  à  1911,  s'étaient  manifestées  dans  les  classes  produc- 
trices quelques  modifications  importantes.  Au  recensement  de  1911, 
le  nombre  des  travailleurs  de  toute  sorte  au  service  de  la  terre 
avait  diminué  do  3  p.  100  ;  le  nombre  des  régisseurs  et  hommes 
•d'affaires  était  tombé  -de  29090  à  27  071.  A  ces  diminutions  en 
correspondait  une  autre.  Le  nombre  des  agriculteurs  travaillant 
leurs  propres  terres  avait  diminué  de  821  000,  tandis  que  le  nombre 
des  journaliers  (dei  hraeciantï)  augmentait  de  1  454  706.  Ces  deux 
ordres  de  faits,  étroitement  liés  l'un  à  l'autre,  ne  pouvaient  être 
favorables  ni  à  la  paix  publique,  ni  à  la  prospérité  générale.  Il 
faut  en  dire  autant  de  la  diminution  des  métayers  :  elle  était  de 
506  298  personnes,  gros  chiffre  qui  s'explique  par  le  fait  que  dans 
le  métayage  tous  les  membres  de  la  famille  travaillant  sur  le 
même  domame,  sont  également  comptés.  Si  on  constate  que  partout 
où  le  métayage  prédominait,  les  grèves  agraires  étaient  rares,  on 
ne  pourra  que  regretter  cette  dernière  diminution  plus  vivement 
que  toute  autre.  Elle  est  sj-mptoma tique  d'un  état  d'esprit  qui, 
dans  la  crise  d'après-gnierre,  n'a  pas  cessé  d'empirer.  La  raison  la 
plus  décisive  de  la  campagne  menée  contre  le  métayage  est  que 
les  masses  socialistes  lui  sont  hostiles,  comme  elles  sont  hostiles 
au  fermage  et  à  la  petite  propriété  et  à  toute  forme  de  participa- 
tion du  travail  dans  les  entreprises  patronales.  Cette  coopération 
ne  peut,  à  les  en  croire,  que  prolonger  la  vie  à  un  système  où 
les  possédants  individuels  ont  trop  de  part  aux  bénéfices.  Plus  le 
nombre  des  purs,  travailleurs,  employés  au  jour  le  jour,  s'accroîtra, 
plus  leur  force  révolutionnaire  se  développera  de  façon  à  pouvoir 
ruiner  de  fond  en  comble  et  d'un  seul  coup  l'ordre  social.  Pour 
détendre  peu  à  peu  des  liens  mal  acceptés  et  les  réajuster  sans 
brisures,  il  ne  fallait  pas  compter  sur  la  libre  initiative  d'en  haut 
pas  plus  que  sur  celle  du  bas.  L'ignorance  agitée  des  uns  ne  remé- 
diait guère  à  l'obstination  égoïste  des  autres.  Celle-ci  a  été  souvent 
signalée  par  ces  quelques  élites  dont  l'Italie  ne  manque  pas  et 
qui  ont  flétri  l'état  non  seulement  inhumain  mais  imprudent,  dans 
lequel  les  gros  possédants  laissaient  les  pauvres  cultivateurs.  Mais 
comment  a-t-on  procédé  de  ces  sévères  leçons  ?  Autant  l'Italie  se 
glorifie  —  et  avec  raison  —  de  ses  écoles  extérieures,  autant  elle 
a  de  quoi  gémir  —  ce  qu'elle  fait  du  reste  —  sur  la  misère  de 
ses  écoles  primaires  à  l'intérieur.  Au  cours  d'une  seule  année  (1908- 
1909)  on  vit  fenner  pour  insuffisance  de  ressources,  ou  manque 
de  maîtres,  337  écoles,  dont  42  dans  la  province  dAncône,  66  dans 
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la  province  d'Aquila,  46  à  Cagliaro,  99  à  Salerne,  54  à  Teramo, 
36  à  Bergame.  Si,  en  1921,  on  a  pu  constater  que  la  Lombardie, 
la  Yénétie  et  le  Piémont  n'avaient  guère  plus  de  12  p.  100  d'awaZ- 
f abêti,  le  Latium  (en  avait  45  et  la  Calabre  78,  et  dans  cette  der- 
nière province  le  dénuement  et  la  saleté  des  écoles  étaient  d'accord 
avec  l'état  des  campagnes  sans  chemins,  sans  eau  potable,  sans 
égouts,  sans  médecins  ni  pharmaciens.  Les  communes  du  Midi 
reculent  devant  les  contributions  même  modérées  que  l'Etat  réclame 
pour  allouer  des  subventions.  Pour  édifier  les  40  000  écoles  qui 
manquent,  2  milliards  seraient  nécessaires.  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  que  l'accession  .soit  si  difficile  et  si  rare.  Sans  doute,  il  y  â 
quantité  de  gens  qui  ne  sont  ni  miséreux,  ni  grands  seigneurs, 
il  y  en  a  qui  pourraient  faire  un  peu  meilleure  figure,  mais  qui 
payent  volontiers  leur  farniente  d'une  vie  fragile  et  d'une  absence 
de  confortable.  Il  y  en  a  même  qui  trouvent  le  moj'en  de  s'en- 
richir dans  certaines  situations  comme  celles  d'mlermédiaires,  de 
gahelloti,  de  cîispensieri,  de  gérants,  d'agents  d'émigration,  de  direc- 
teurs techniques,  de  fermiers  ;  mais  tous  ceux-ci,  les  derniers  sur- 
tout, sont  généralement  mal  vus,  en  bas  comme  en  haut,  et  ils  ne 
sont  pardonnes  qu'en  se  mêlant  de  nouveau  et  ostensiblement  aux 
prolétaires.  En  tout  cas,  ni  ceux-là,  ni  les  hommes  de  carrières  libé- 
rales ne  forment  d'ensemble  comparable,  même  de  loin,  à  la  bour- 
geoisie française. 

Si  la  bourgeoisie  ne  donne  guère  ses  hommes  si  désirés,  le 
clergé  est-il  à  même  de  les  lui  fournir  ?  Il  y  a  certainement 
dans  les  grosses  paroisses  de  très  bons  curés,  mais  l'ensemble 
ne  s'est  pas  borné  à  servir  la  démocratie,  c'est  à  la  forme  la 
plus  basse  de  cette  démocratie  populaire  et  prolétarienne  qu'il 
porte  ses  complaisances,  pouv  ne  pas  dire  ses  complicités  ;  il  a 
pris  un  esprit  rageur  et  quasi  révolutionnaire.  Que  peuvent  alors 
les  économistes  distingués  et  aimés  que  le  gouvernement  appelle 
de  temps  à  autre  au  Sénat  ?  A  côté  d'eux,  dans  les  mêmes  Uni- 
versités, ils  ont  des  collègues  qu'on  peut  qualifier  d'économistes 
orateurs  et  qui,  avec  des  distinctions  alambiquées,  parlent  indif- 
féremment pour  ou  contre  le  droit  de  propriété^  pour  ou  contre 
les  contrats,  pour  ou  contre  l'initiative  individuelle.  Ce  sont  ceux-là 
qui   sont  le  plus   écoutés. 

Ces  faits  et  ces  réflexions  sont  nécessaires  pour  l'explication 
des   troubles   surprenants  dont  il  faut  parler. 

Aux  troubles  de  1919,  1920,  et  d'une  partie  de  1921,  on  sest 
efforcé  d'assigner  des  origines  qui  ne  fussent  pas  trop  de  nature 
à  les  discréditer  :  les  déceptions  de  la  guerre,  l'inobservation 
des  engagements  pris  envers  les  combattants,  les  souffrances  résul- 
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tant  do  la  destruction  de  tant  de  richesses  et  d'une  affligeante 
diminution  de  la  production.  Rien  de  tout  cela  n'était  inexact. 
Mais  ce  qui  vint  troubler  le  plus  profondément  l'atmosphère 
sociale,  ce  fut  le  succès  apparent  de  l'accaparement  des  terres 
en  Russie  ;  cette  prétendue  victoire  complétait,  pensait-on,  celles 
que  les  jKirtis  agraires  avaient  remportées  eu  Roumanie,  en  Grèce  et 
ailleurs.  Ainsi  s'implantait  facilement  dans  les  esprits  cette  idée 
que  la  propriété  individuelle,  non  seulement  n'a  rien  de  sacré,  mais 
doit  s'incliner  devant  le  pouvoir  de  l'Etat^,  maître  d'en  disposer 
selon  ce  qu'il  juge  nécessaire  aux  intérêts  de  la  collectivité. 

Pour  débuter  on  prit  le  mot  d'ordre  :  îa  terre  aux  paysans.  On 
ne  le  comprit  pas  comme  un  idéal  à  réaliser  peu  à  peu  et  comme 
un  mouvement  à  favoriser  par  des  voies  légales.  On  entendit 
arriver  au  but  tout  de  suite  et  y  entraîner  tout  le  monde.  Après 
la  terre  aux  anciens  combattants  on  cria  ;  la  terre  à  ceux  qui 
la  travaillent,  puis  la  terre  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  à  travailler, 
puis  la  terre  à  ceux  qui  en  ont  bien,  mais  pas  assez  à  leur  con- 
venance. Il  ne  faut  pas  s'étonner,  dès  lors,  si  tout  le  monde  prit 
peur,  à  l'exception  des  pillards.  Il  y  avait,  du  reste,  deux  pré- 
jugés qui  s'étaient  propagés,  en  Italie,  comme  au  surplus,  à  un 
moment  donné,  en  France,  à  savoir  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
terres  abandonnées  sans  culture  et  que  là  même  où  la  terre  pro- 
duisaitj  l'agriculture  nationale  ne  lui  faisait  pas  produire  assez  de 
blé.  Ces  deux  observations  furent  relevées  et  combattues  comme  elles 
le  méritaient  ;  néanmoins^  certains  milieux  n'avaient  pas  été  sans 
se  laisser  entamer  :  des  statistiques  très  sommaires  s'étaient  avisées 
que  si,  du  nombre  géographique  des  hectares  du  roj'aume,  on  sous- 
trayait les  hectares  incontestablement  bien  cultivés,  puis  les  espaces 
occupés  par  les  eaux,  par  les  routes,  par  les  immeubles  bâtis  et 
enfin  par  les  terres  naturellement  stériles^  il  restait  3  millions  et 
demi  d'hectares  qu'on  ne  savait  où  placer  dans  les  statistiques  ;  on 
les  avait  apparemment  passés  sous  silence  parce  qu'on  n'y  avait 
trouvé  que  des  cultures  tout  à  fait  insuffisantes  ;  il  n'y  avait  donc 
qu'une  chose  à  fah'e  :  y  installer  d'office  des  travailleurs  qui 
les  rendraient  productives  et  en  deviendraient  de  droit  les  pro- 
priétaires. Depuis  longtemps  on  lutte  contre  cette  idée  artificiel- 
lement propagée  par  les  congrès  et  ligues  populaires  que  l'Italie 
devrait  être  la  terre  promise  des  céréales.  Sans  doute,  l'Italie  prise 
en  bloc  produit  beaucoup  moins  de  froment  que  d'autres  pays, 
guère  plus  de  12  à  l'hectare,  ce  qui  la  laisse  en  déficit  de  13  mil- 
lions de  quintaux  pour  sa  consommation  annuelle  ;  alors  que 
l'Autriche  en  donne  22  et  l'Allemagne  23,4.  Mais  ceci  n'est  qu'une 
moyenne.  En  1917   les  provinces  septentrionales  de  Crémone,  Rovigo, 
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Ravenne  dépassaient  20  et  même  23.  Donc  le  travailleur  italien 
est  parfaitement  capable  de  produire  abondamment  du  blé  :  si 
de  rudes  agriculteurs  n'ont  qu'une  production  oscillant  de  7  à  8, 
pour  atteindre  seulement  9  1/2  dans  les  Pouilles,  c'est  apparemment 
que  les  conditions  techniques  et  climatiques  ne  se  prêtent  pas 
mieux.  On  peut  se  dire  qu'avec  d'énormes  travaux  on  assainira 
le  sol,  mais  c'est  surtout  le  climat  qui  fait  obstacle  à  la  culture 
du  froment. 

C'est  surtout  pour  ÏAgro  Romano  (la  campagne  romaine)  que  se 
déchaîne  la  passion  niveleuse  et  la  prétention  de  renouveler  l'agri- 
culture  pai'   l'expropriation   au   bénéfice  exclusif  des   braccianti.   II 
est   bien    vrai    que    la   surface    d'où    semble   exclu   —    ou  peu  s'en 
faut    —    tout    ce    qui    n'est    pas    pâturage    est    considérable    dans 
la  campagne  romaine,  personne  ne  doute  qu'on  ne  puisse  modifier 
avantageusement    les    cultures    de    bon    nombre    d'hectares  ;    il    est 
encore  vrai  que  les  espaces  visés  sont  ceux  des  plus  gros  proprié- 
taires,   dont    les    richesses    facilement    administrées    excitent    bien 
des    convoitises.    Mais,    il    s'en    faut    cependant    que    ces    pâturages 
soient  aussi  improductifs  qu'on  le  prétend   :  pendant  la  guerre,  la 
province  de  Rome  a  fourni  sur  réquisition  du  gouveraement  pour 
23  millions    de  beurre,    sans   compter   le   produit   des   fromages   de 
brebis^   sans   compter   aussi   les  réserves  assurées  par  les  élevages. 
L'Etat  avait  ses  devoirs,  dont  le  premier  était  de  barrer  la  route 
à  l'anarchie.  La  méthode  qui  lui  parut  la  meilleure  fut  la  méthode 
des  concessions.  Malheureusement,  c'était  surtout  à  l'esprit  d'utopie 
qu'il  en  faisait.  En  janvier  1919,  on  avait  constitué  un  vaste  domaine 
national  que  le  pouvoir  se  réservait  de  concéder  par  fractions  aux 
coopératives    agricoles    et    aux    associations    de    combattants,    avec 
son  aide  technique  et  financière.  Pour  appliquer  de  pareilles  déci- 
sions,  il    eût   fallu   des  vérifications   sérieuses,   une   sélection  et   du 
temps.    Or,   on   voulait   des   mesures  immédiates  et    tout  le   monde 
voulait  en  profiter.  Le  29  septembre  1919,  il  fut  décidé  que  chaque 
préfet    serait    l'arbitre    suprême    des    assignations    de    terres    et    ce 
sans    appel.    Les    préfets    furent    vite    submergés    par    les    envahis- 
sements populaires. 

Somme  toute,  en  Italie,  on  voit  bien  le  mal,  mais  on  ne  réussit 
pas  à  le  guérir.  Beaucoup  de  personnes  répondent  qu'il  n'y  a  pas 
l'homme  nécessaire  ;  d'autres  réiiondent  mieux  que  l'on  accepte 
trop  aisément  l'état  de  choses,  on  en  vient  à  le  considérer  comme 
aussi  normal  et  aussi  définitif  que  la  nécessité  de  payer  12  lire 
ce  qu'on  avait  pour  3.  Dès  la  fin  de  1920,  il  était  constaté  d'ail- 
leurs que  la  paye  moyenne  des  agents  de  chemins  de  fer  avait 
monté  de  2  000  à   11000,  donc  avait  sextuplé,   créant  ainsi  dans  le 
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service  un  (lélicil  d'environ  un  demi-milliard.  Pour  les  autres 
travailleurs  tout  est  de  même.  Aussi,  extérieurement,  est-on  tou- 
jours assez  bien  accueilli,  quoique  moins  bien  servi  ;  mais  le 
nombre  des  étrangers  a  diminué  et  le  chômage  urbain  ne 
diminue  pas  beaucoup.  Un  seul  des  produits  de  l'Etat  a  paru  en 
augmentation  croissante  :  c'est  la  loterie.  Le  gros  désir  des  fonc- 
tionnaires et  bureaucrates  est  de  se  voir  traiter  comme  prolétaires. 
Quant  à  ceux  qui  souffrent  le  plus  de  l'accroissement  de  leurs 
dépenses  et  de  la  baisse  de  leurs  revenus,  on  Les  décrit  partout 
comme  désemparés,  comme  désertant  les  scrutins,  comme  réduits  à 
laisser  passer,  à  titre  de  curiosité,  les  longs  défilés  d'une  adoles- 
cence et  d'une  jeunesse  toute  prêtes  à  jouer  à  la  révolution  ou 
au  crime. 

MM.  Fa^niez  et  Hébrard  de  Villeneuve  ont  fait  des  lectures  sur 
les  Variations  de  l'esprit  public  et  des  historiens  français  dans  Vin- 
terprétation  de  notre  histoire^  depuis  la  renaissance  historique  de  1820 
jusqu'à  nos  jours^  et  sur  les  Grèves  et  les  Services  publics  ;  M.  l'abbé 
Sertillangiesj  a  (adressé  un  travail  sur  le  Recensement  de  l'action  euro- 
péenne en  Falestine.  M.  Pfister  a  présenté  une  Notice  sur  M.  Wels- 
chinger^  son  prédécesseur  à  l'Académie. 

A  la  suite  d'xuie  communication  de  M.  Bergson  sur  Les  Etudes 
classiques  et  leur  réforme,  une  discussion  s'est  élevée  entre 
iVIM.  Leroy,  Berthélemy,  Brunschwicg,  Henri  Joly,  Lalande,  Colson, 
Lyon-Caen,  Millerand  et  Laudet. 


II 

M.  Joseph  Imbart  de  la  Tour  a  fait  une  lecture  à  l'Académie 
dont  voici  lo  titre  :  Exposé  sotnmaire  des  résultats  directs  et  indi- 
rects de  la  Grande  Guerre.  L'auteur  a  voulu  indiquer  brièvement 
les  conséquences  qui  sont  résultées  de  la  Grande  Guerre  au  point 
de  vue  militaire,  diplomatique,  historique,  juridique,  économique 
et  social  en  s 'attachant  à  en  faire  ressortir  les  conditions  essentielles 
de    la    lutte    dans    le   i^résent  et   l'avenir. 

La  guerre  actuelle  a  été  faite  par  nos  ennemis,  tout  au  moins 
p-ar  les  Allemands,  contrairement  aux  lois,  aux  usages,  aux  traités, 
à  la  justice,  à  l'humanitéi,  à  la  civilisation  et  au  droit.  Il  est  inutile 
de  rappeler  ici  les  tueries,  les  viols,  les  vols  et  les  assassinats  ou 
incendies  et  dévastations  commis  par  les  Teutons,  le  relevé  officiel 
en  a  été  fait.  La  France  a  mobilisé  «300  000  hommes,  dont  2  mil- 
lions 300  000  au  début  et  3  millions  à  la  fin,  ses  pertes  ont  été 
de     1 400  000    environ,    soit    27    p.    100    des    mobilisés.    Il    y  a  eu 
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2  500  000  blessés,  1  500  000  infirmes  et  446  000  prisonniers.  La  Russie 
a  en  6  millions  dn  tués,  5  millions  de  blessés,  1  400  000  infirmes. 
L'Italie  a  eu  2  millions  de  combattants  et  pouvait  en  avoir  4, 
elle  en  a  mobilisé  5;  elle  a  eu  460  000  morts,  947  000  blessés  et 
800  000    infirmes.    La    Grande-Bretagne    a    eu    finalement    plus    de 

3  millions  de  soldats,  après  en  avoir  mobilisé  5  et  demi  et  2  de 
coloniaux.  Elle  a  eu  750  000  tués,  2  032  0000  blessés,  450  000  infirmes 
et  359  000  prisonniers.  La  Beilgiqu(3  a  eu  76  000  morts,  120  000  blessés, 
45  000  infirmes  et  35  000  prisonniers.  Les  Etat.s-Unis,  en  juillet  1918, 
avaient  1 350  000  hommes  en  France,  2  millions  avant  la  fin 
d'octobre  et  1  million  et  demi  à  rentraînement  en  Amérique.  Ils 
ont  eu  36  000  lué.s^  15  000  morts  de  blessures  ou  maladies  et  2  200 
d'accidents  ou  autrement.  Ils  comptent  180  000  blessés,  40  000  in- 
firmes et  3  300  prisonniers.  La  Serbie  a  perdu  320  000  hommes 
et  a  eu  70  000  infirmes.  La  Roumanie  a  eu  150  000  tués,  300  000 
blessés,  26  000  infirmes.  La  Grèce,  25  000  tués  et  60000  blessés, 
15  000   prisonniers.    L'Allemagne    a    perdu   2  050  000   hommes,    a   eu 

4  216  000  blessés,  1600  000  infirmes,  616  000  prisonniers  dont  200  000 
en  France  et  en  Belgique,  et  84  000  en  Angleterre.  L'Autriche- 
Hongrie  a  eu  840  000  tués,  2  millions  de  blessés,  1  500  000  disparus 
ou  prisonniers.  La  Bulgarie  a  eu  89  009  tués  et  40  000  infirmes. 
La  Turquie  a  eu  317  000  tués,  408  000  blessés,  140  000  infirmes 
et  plus  de  100  000  manquants  ou  prisonniers.  Les  pertes  françaises 
ont  été  de  3,37  de  la  population,  les  pertes  anglaises  de  1,5  et 
celles  d'Italie  de  1,82.  La  France  a  perdu  plus  de  la  moitié  des 
hommes  compris  entre  dix-neuf  et  trente-quatre  ans. 

Les  pertes  maritimes  des  Alliés  et  des  neutres  ont  été  assez 
élevées^  grâce  à  la  guerre  sous-marine.  L'Angleterre  a  perdu  près 
de  8  millions  de  tonnes  et  la  France  920  000.  On  a  construit,  en 
Angleterre,  en  1914,  675  616  tonnes;  en  1915,  650  919;  en  1916, 
541 552  ;  en  1917,  1  163  474  ;  et  en  1918,  1 317  740.  En  France,  les 
reconstructions  ont  été  à  peu  près  nulles,  on  était  absorbé  par  la 
fabrication  des  armes  et  des  munitions. 

Les  pertes  en  capitaux  ont  été  considérables.  On  est  loin  des 
dépenses  des  guerres  anciennes  ;  celles  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire  ont  coulé  21  milliards,  celle  de  1870,  6  milliards  225^  la 
guerre  russo-japonaise^  11  milliards  35.  On  arrive  actuellement  pour 
la  Grande  Guerre  à  plus  de  1  000  milliards. 

La  guerre  n'a  pas  créé  les  questions  sociales,  mais  les  a  mises 
au  premier  rang.  En  principe,  le  socialisme  n'est  pas  une  bonne 
école  de  patriotisme.  La  loi  sur  les  allocations  a  donné  lieu  à  de 
nombreux  abus  et  poussé  les  populations  à  des  dépenses  fâcheuses 
et    inutiles.    On    a   beaucoup   légiféré   et    souvent    mal   légiféré,    on 
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a  nolammcnl  trop  négligé  les  justes  droits  des  propriétaires  en 
matière  de  moratoriuni,  on  devrait  savoir  qu'en  présence  des  faits 
€t  des  événements,  il  y  a  des  atténuations  forcées  en  droit  ordi- 
naire, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  légiférer  à  cet  égard,  mais  on 
a  exagéré  et  trop  prolongé  les  droits  des  locataires  au  détriment  de 
ceux  des  propriétaires.  Il  y  a  eu  une  forte  augmentation  de  mor- 
talité, car  on  a  compté  1 500  000  à  2  millions  de  décès,  et  une 
diminution  notable  des  naissances  (1 500  000}.  Et  chose  singulière 
à  constater,  on  doit  reconnaître  que  l'état  sanitaire  des  armées  a 
été  très  satisfaisant  par  suite  des  précautions  prises  et  des  revac- 
cinations. Au  point  de  vue  agricole,  il  faut  constater  le  dévouement 
admirable  et  le  travail  des  classes  rurales,  malgré  la  rareté  de  la 
main-d'œuvre  et  les  difficultés  de  toutes  sortes.  Les  troupeaux 
ont  été  décimés  par  l'invasion  et  les  réquisitions,  on  les  a  recon- 
stitués aussi  rapidement  que  possible.  Ces  réqiusitions  ont  été 
faites  parfois  d'une  façon  fâcheuse  et  les  taxations  nombreuses 
et  arbitraires  ;  il  y  a  eu  intervention  directe  de  l'Etat,  mais  on 
a  surtout  trop  prolongé  certaines  mesures.  Il  y  a  eu  crise  de 
charbon,  de  transports,  de  logements,  etc.,  il  y  a  eu  crise  finale 
de  paresse.  Par  suite  du  défaut  de  main-d'œuvre  et  de  causes 
spéciales,  les  emblavures  de  blé  ont  passé  de  6  060  milliers  d'hec- 
tares  à   5  489,   5  030,    4  191,   4  148  et   4  579. 

La  question  économique  a  joué  un  grand  rôle  p  ndant  la  guerre, 
et  notamment  celle  de  l'alimentation,  des  transports  et  du  change. 
Il  y  a  eu  cherté  de  la  vie,  raréfaction  de  la  main-d'œuvre,  dimi- 
nution de  production,  et  augmentation  de  la  consommation. 
L'augTnentation  du  salaire  des  omTiers  d'usines  de  guerre  a  eu 
une  fâcheuse  répercussion  et  a  domié  lieu  rapidement  à  la  cherté 
•de  la  vie.  On  a  dit  à  tort  que  la  situation  actuelle  de  la  guerre 
était  la  constitution  de  la  faillite  de  la  science  économique  ;  il 
en  résulte,  au  contraire,  la  confirmation  de  ces  lois,  mais  il  a 
fallu  parfois  s'écarter  des  enseignements  de  la  science  pure,  et 
on  a  ainsi  aggravé  les  conséquences  économiques.  La  cherté  de 
la  vie  est,  en  principe,  la  confirmation  des  lois  économiques,  car  il 
y  a  eu  diminution  de  production,  augmentation  des  frais,  accrois- 
sement de  la  consommation,  mais  aussi  mercantilisme  et  spéculation 
fâcheuse.  Les  ouvriers  ont  obtenu  la  loi  de  huit  heures  qui  a 
ruiné  la  production  nationale.  Hem-eusement  le  paysan  a  résisté 
à  C€S  lois  funestes,  sinon  c'était  la  riùne  des  populations  urbaines 
et  la  famine.  La  loi  du  9  avril  1918  sur  l'acquisition  de  petites 
propriétés  rurales  par  les  pensionnés  militaires  de  la  guerre  a 
été,  jusqu'à  présent,  peu  connue  et  appliquée,  on  craint  toujours 
les  formalités   administratives. 
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Les  dettes  de  guerre  des  Etats  sont  considérables  :  196  291  mil- 
lions de  dollars  (27  883  avant-guerre  et  224 174  après)  dont  37 143 
poui-  l'Empire  britannique.  26  031  millions  de  francs  pour  la  France 
(6  291  avant  la  guerre  et  32  383  après).  23  042  millions  de  dollars  pour 
les  Etats-Unis  (1  190  avant  la  guerre  .et  24  232  après).  47  326  millions 
ée  marks  pour  l'Allemagne  (1  126  avant  la  guerre  et  48  552  après). 
On  a  dépensé  par  jour  au  début  :  274  millions  de  francs,  puis 
373,    508,    795,    et    1  146    en    1918. 

Diverses  mesures  ont  été  prises  pour  couvrir  les  dépenses.  Seule 
l'Allemagne  avait  un  trésor  de  guerre,  mais  il  était  peu  important. 
On  a  eu  recours  aux  emprunts  et  aux  impôts,  aux  impôts  surtout 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  ;  en  Italie,  ils  ont  pu  payer  les 
intérêts  des  emprunts,  en  Allemagne  on  y  est  parvenu  partiel- 
lement. En  France,  les  impôts  ont  passé  de  3  982,  en  1914,  à 
3  801,  4  818,  6  306,  6  533,  en  1918.  En  Allemagne,  jusqu'à  la  fin 
de  1918,  les  emprunts  ont  donné  153  milliards,  les  autres  recettes,  17. 
En  France,  69  375  millions  d'emprunts,  et  aux  Etats-Unis  plus 
de  111  milliards  :  les  trois  premiers  mois  des  hostilités,  les 
deux  tiers  sont  représentés  par  des  emprunts,  en  1917-1918,  il 
faut  arriver  à  30  p.  100,  en  excluant  les  prêts,  sinon  24,8  pour 
la  proportion  des  dépenses  de  guerre  couvertes  par  les  impôts  de 
guerre.  Finalement,  21,7  et  27  p.  1000,  la  moyenne  23,3  p.  100 
et    32,5    en   excluant   les  prêts. 

Les  recettes  ont  diminué,  car  les  dépenses  augmentaient.  On 
voulait    taxer    à    50    p.    100,    on    n'a    pu   y    parvenir. 

Dans  presque  tous  les  Etats  ou  s'est  adressé  aussi  bien  aux 
impôts  directs  qu'aux  impôts  indirects,  sauf  en  France  où  ceux-ci 
ont  été  supérieurs.  En  Angleterre,  les  recettes  des  douanes  ont 
triplé,  les  impôts  d'accise  ont  augmenté  de  50  p.  100.  Aux  Etats- 
Unis,   on   s'est  adressé   surtout  aux  impôts  directs   sur  la  richesse. 

Les  impôts  sont  élevés  d'une  façon  considérable,  on  s'y  soumet 
par  patriotisme  et  nécessité,  tout  en  regrettant  que  ces  dépenses 
résultant  de  la  guerre  ne  soient  pas  payées  par  les  vaincus. 
L'Allemagne  est  parfaitement  en  mesure  de  s'acquitter.  Elle  avait 
57  milliards  de  marks  de  revenus  avant  la  guerre  et  un  capital 
de  445  milliards,  sans  compter  les  fonds  publics.  Ses  charges  de 
guerre  sont  moins  écrasantes  que  les  nôtres,  car  la  population  y  est 
plus  intense  et  le  pays  n'a  pas  été  dévasté.  De  plus,  l'Allemagne 
doit  la  réparation  des  dommages  causés  en  dehors  de  la  guerre 
même,  les  destructions  systématiques,  on  compte  26  003  usines 
et  445  000  maisons  détruites,  et  ces  industries  représentaient  194  p.  100 
de  l'industrie  des  tissus,  90  de  l'industrie  des  minerais,  93  de 
l'industrie    de    la    fonte,    55   de   celle   du    charbon.    Il   y  a  eu  aussi 
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le    tiers    de   la    flolle  marchande  détruit.    En    1919,   on   évaluait  les 
dégâts   à   62  milliards,   cela  représente  200  actuellement. 

Le  président  Wilson  a  préconisé  une  organisation  nouvelle  pour 
établir  et  maintenir  la  paix,  la  Société  des  Nations  ne  sera-t-elle 
pas  une  utopie  ?  C'est  un  enfant  qui  ne  balbutie  pas  encore,  ne 
marche  pas,  c'est  même  un  enfant  mort-né.  Elle  ne  pourra  exister 
tant  que  l'Allemagne  militaire  subsistera,  il  lui  faut  des  règles, 
des  garanties  et  des  sanctions.  Les  règles  n'existent  pas  par  elles- 
mêmes,  ne  s'imposent  pas,  les  garanties  ont  besoin  de  sanctions, 
et  celles-ci  de  la  force  armée,  c'est-à-dire  de  la  supériorité  de 
la  force.  Si  la  guerre  veut  la  gloire,  la  paix  veut  la  vertu,  l'oli- 
vier de   la   paix   doit  être  greffé  sur  l'arbre  de  la  force. 

III 

L'Académie  a  perdu  M.  Alexandre  Ribot  élu  le  28  novembre 
1903,  à  la  place  cpie  le  décès  de  M.  Théophile  Roussel  laissait 
vacante   dans  la  section   de  morale. 

Elle  a  élu  le  9  octobre  1922  à  la  place  de  M.  Paul  Deschanel, 
dans  la  section  de  morale,  M.  Auguste  Gauvain,  secrétaire  d'am- 
bassade honoraire,  rédacteur  au  Journal  des  Débats.  Et  le 
23  décembre  elle  a  procédé  au  remplacement  de  M.  Souchon 
dans  la  section  d'économie  politique,  statistique  et  finances.  La 
section  avait  présenté  deux  cancUdats  ex  œqiio  et  par  ordre  alpha- 
bétique, MM.  Edouard  Payen  et  Truchy  ;  l'Académie  avait  adjoint 
le  nom  de  M.  du  Marroussem.  Au  deuxième  tour  de  scrutin, 
M.  Truchy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a  été  élu 
par  17   voix  contre  13   à   M.   Payen  et  2  à  M.  du  Marroussem. 

Le  6  janvier  FAcadéinie  a  élu  M.  Schiick,  historien  danois,  pré- 
sident du  Comité  du  prix  Nobel,  correspondant  pour  la  section 
d'histoire,  en  remplacement  de  M.  Baguenault  et  de  Puchessé,  décédé, 
et  le  3  février,  M.  Maigron,  recteiu-  de  l'Académie  de  Caen,  cor- 
respondant pour  la  section  de  morale,  à  la  place  de  M.  Thamin, 
qui,  après  avoir  été  nommé,  le  10  mars  1902,  correspondant  pour 
cette  section,  avait  été  élu,  le  13  mai  1922,  titulaire  pour  la  section 
de    philosophie. 

IV 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  tenu  sa  séance 
publique  annuelle   le  16  décembre  1922. 

Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  comme  président  de  lAcadémie, 
M.  C.  Colsori  a  fait  connaître  les  résultats  des  concours.  Mais  il  a 
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présente  des  remarques  qui  méritent,  eu  égard  à  leur  intérêt,  de 
retenir  l'attention.  Passant  en  revue  les  différentes  sciences  dont 
l'Académie  s'occupe,  il  a  fait  valoir  que  les  membres  qui  s'adonnent 
à  l'étude  des  législations  et  du  droit  public  suivent  avec  im  intérêt 
passionné  les  débats  de  la  Société  des  Nations,  et  se  demandent 
s'ils  assistent  à  une  vaine  tentative  de  réalisation  d'utopies  fort 
anciennes,  ou  si  la  génération  qui  a  subi  la  gueri'e  voit  réellement 
naître  un  organe  capable  de  substituer  dans  le  droit  international 
à  des  règles  purement  traditionnelles  et  dépourvues  de  sanctions 
pratiques,  un  véritable  droit  positif,  susceptible  d'être  traduit  en 
formules  précises  par  une  autorité  qualifiée  pour  leur  donner  un 
caractère  impératif  et  disposant  d'une  force  suffisante  pour  en 
assurer  le  respect.  La  section  d'économie  politique  a  vu,  plus 
qu'aucune  autre,  les  lois  dégagées  par  les  savants  confirmées, 
presque  au  delà  de  leur  attente,  par  les  espérances  réalisées,  sur 
une  échelle  colossale,  dans  les  dernières  années.  Certes,  la  guerre, 
avec  la  puissance  de  ses  instruments  modernes,  en  amenant  la 
réquisition  d'une  grande  partie  des  forces  productrices  de  chaque 
pays  pour  constituer  les  armées  et  pourvoir  à  leurs  besoins  en 
transformant,  pour  ainsi  dire,  chacun  des  Etats  belligérants  en 
une  place  assiégée,  bloquée  par  terre  et  par  mer,  entravait  momen- 
tanément le  fonctionnement  du  commerce  libre,  r^i  par  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande,  et  obligeait  chaque  Etat  à  assurer 
lui-même  l'arrivée  et  la  répartition  des  approvisionnements  de 
toute  nature.  Mais  c'est  lignorance  ou  le  mépris  des  lois  écono- 
miques qui  a  trop  souvent  amené  les  pouvoirs  publics  à  porter 
bien  au  delà  de  la  mesure  nécessaire  leur  mainmise  sur  les 
organes  de  la  production  et  de  la  répartition,  sous  ces  deux  formes 
classiques  :  socialisation  d'une  partie  de  ces  organes  et  interven- 
tion constante  de  l'autorité  dans  le  fonctionnement  des  autres.  Et 
alors  l'incapacité  de  l'Etat  à  gérer  d'une  manière  efficace  et 
sans  gaspillage  les  services  assurés  normalement  par  l'initiative 
privée  a  éclaté  avec  une  telle  évidence,  que  personne  n'ose  plus 
la  contester,  eu  dehors  des  défenseurs  des  systèmes  qui  supposent 
une  transformation  complète  de  la  nature  hmnaine.  L'essai  de 
ces  systèmes  ne  pourrait  dans  le  plus  grand  des  Etats  européens, 
engendrant  la  famine  dans  un  pays  qui  fut  un  des  greniers  du  monde, 
y  développer  une  misère  telle  que  les  partisans  de  la  reprise  des 
relations  avec  les  tyrans  sanguinaires  de  ce  paj's,  sont  réduits, 
pour  les  défendre,  à  proclamer  que  ces  anciens  apôtres  du  com- 
munisme sont  tout  prêts  à  ouvrir  les  portes  au  capitalisme  occi- 
dental et  à  mettre  leur  dictature  à  leur  service. 
On  voit  en  même  temps,  se  manifester  avec  évidence  les  consé- 
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qucnccs  désaslreuscs  do  la  réduclion  du  rendcmenl  de  la  niahi- 
d'œuvre,  devenue  générale  dans  un  monde  pourtant  appauvri  par 
des  destructions  sans  précédent.  Celte  réduction  maintient  les  prix 
de  revient  à  un  niveau  qui  restreint  énormément  les  débouchés  et 
engendre  un  chômage  d'autant  plus  durable,  dans  chaque  pays, 
que  le  syndicalisme  y  est  plus  puissant  et  peut  par  suite  s'opposer 
d'une  manière  plus  efficace  à  toutes  les  tentatives  faites  en  vue 
d'adapter  les  salaires  à  la  productivité  du  travail.  En  même  temps, 
les  catastrophes  amenées  par  l'inflation  monétaire  frappent  tous 
les  yeux  et  font  des  arcanes  du  change  l'objet  des  préoccupations 
universelles.  Il  semble  même  que  pendant  l'essor  nouveau  donné 
au  protectionnisme  par  les  luttes  entre  les  peuples,  ceux-ci  com- 
mencent à  comprendre  que  les  créances  d'une  nation  sur  une 
autre,  qu'elles  aient  pour  origine  les  avances  faites  à  des  alliés 
ou  les  réparations  dues  par  les  agresseurs  vaincus  aux  victimes 
de  leurs  crimes,  ne  peuvent  être  recouvrées  que  par  un  transfert 
des  biens  des  pays  débiteurs  dans  les  paj^s  créanciers,  transfert 
auquel  ces  derniers  sont  absolument  obligés  d'ouvrir  leurs  portes, 
s'ils  ne  préfèrent  pas  renoncer  définitivemenit  à  être  payés. 

Rendant  un  dernier  hommage  à  la  mémoire  des  membres  de 
l'Académie  décédés  au  cours  de  l'année,  M.  Colson  a  consacré 
un    souvenir    à   trois    économistes. 

M.  Arthur  Raffalovich  fut  correspondant  de  la  section  d'éco- 
nomie politique  dès  1891,  et  mourut  le  23  décembre  1921.  Né  à 
Odessa,  mais  élevé  en  France,  il  fut  longtemps,  à  Paris,  le  repré- 
sentant financier  de  la  Russie.  La  connaissance  approfondie  de 
l'Allemagne  et  de  l'Angleterre,  l'aptitude  à  lire  des  ouvrages  écrits 
en  langues  très  diverses,  le  contact  avec  les  hommes  d'affaires 
de  tous  les  pays  faisaient  de  lui  un  informateur  hors  ligne,  et 
son  œuvre  immense,  articles  et  livres,  constitue  une  incomparable 
documentation  aussi  judicieusement  utilisée  que  laborieusement  con- 
stituée. 

M.  Béchaux,  correspondant  de  la  section  d'économie  politique, 
depuis  1899,  se  rattachait,  par  ses  doctrines,  à  l'école  de  Le  Play, 
cherchant  dans  l'observation  des  règles  du  Décalogue,  dans  l'action 
des  autorités  sociales  et  dans  les  liens  de  famille,  les  fondements 
solides  d'une  société  saine  et  ordonnée.  Comme  professeur  de  la 
Faculté  libre  de  Lille,  comme  président  de  la  Société  d'économie 
sociale,   il  avait  acquis   une  légitime  autorité. 

M.  Auguste  Souchon  a  été  enlevé  jeune  encore,  puisqu'il  n'avait 
que  cinquante-six  ans,  n'ayant  pas  siégé  à  l'Académie  plus  de 
trois  ans.  Mais  il  était  devenu  bien  vite,  parmi  ses  confrères,  un 
des  plus   aimés  et   des  plus  estimés  d'entre  eux.  Professeur  d'éco- 
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uomie  politique  dans  plusieurs  Universités  de  province,  puis  à 
Paris,  il  avait  conquis  parmi  ses  collègues  une  autorité  qui  venait 
de  le  faire  choisir  par  eux,  peu  de  jours  avant  sa  mort,  pour 
les  représenter  et  pour  diriger  les  services  de  la  Faculté  de  droit 
comme  doyen.  Parti  d'idées  assez  différentes  de  celles  de  l'école 
classique,  il  s'était  de  plus  en  plus  rapproché  des  doctrines  libé- 
rales, par  l'étude  et  par  l'observation  des  faits,  et  surtout  par  les 
leçons  de  cette  terrible  expérience  que  fut  la  guerre  mondiale. 
Il  avait  été,  pendant  la  lutte,  au  premier  rang  de  c^ux  qui  se 
sont  dévoués  aux  blessés  et  aux  mutilés.  Ses  ouvrages,  peu  nom- 
breux, se  distinguent  par  l'exactitude  de  la  documentation,  la 
sûreté  du  jugement,  l'élégance  de  la  forme  et  la  composition.  Sa 
clairvoyance,  sa  science  profonde  et  le  charme  de  sa  parole  avaient 
peu  à  peu  étendu  son  action  et  multiplié  les  fonctions  dont  il 
était  chargé.  Son  impartialité,  la  hauteur  de  ses  vues,  une  amé- 
nité que  nulle  épreuve  n'a  pu  altérer,  enfin  son  parfait  désintéres- 
sement faisaient  de  lui  un  de  ces  hommes  rares  qui  ne  sont  infé- 
rieurs à  aucune  tâche  et  à  qui  nul  ne  peut  refuser  sa  confiance. 
jNI.  Ch.  Lyon-Caen,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  Notice  sur  la 
vie  et  les  travaux  de  Vabhé  Grégoire  qui  siégea  de  1795  à  1803,  dans 
la  classe  des  sciences  morales  et  politiques.  Il  convient  d'en  retenir 
que  si,  à  l'Assemblée  Constituante  après  avoir  fait  admettre  l'éli- 
gibilité des  hommes  de  sang  mêlé  des  colonies  françaises,  il  n'osa 
pas,  dès  cette  époque,  élever  la  voix  pour  la  suppression  de  l'escla- 
vage, il  resta  un  des  principaux  apôtres  de  l'affranchissement 
des  esclaves  dans  nos  colonies  et,  dès  1791,  il  ne  manqua  pas  de 
faire  entrevoir  l'éiwque  à  laquelle  l'esclavage  aurait  disparu  des 
possessions  françaises  :  «  Un  jour  viendra,  disait-il,  où  le  soleil 
n'éclairera  plus  que  des  hommes  libres  et  les  rayons  de  l'astre  qui 
répand  la  lumière  ne  tomberont  plus  sur  des  fers  et  des  esclaves.  » 
Le  27  juillv?  1793,  il  demanda  et  obtint  la  suppression  de  la  prime 
accordée  par  l'Etat  à  ceux  qui  pratiquaient  l'odieux  trafic  de  la 
traite  des  nègres.  Nul  plus  que  lui  n'insista  pour  faire  prononcer 
par  la  Convention  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies.  Les 
réactions  politiques  devaient  retarder  la  suppression  définitive  de 
la  traite  et  amener  même  le  rétablissement  de  l'esclavage  dans 
nos  territoires  d'outre-mer.  La  traite  a  pu  être  pratiquée  par  les 
Français  jusqu'à  la  Révolution  de  1830,  et  l'esclavage  qui  reparut 
sous  l'Empire  n'a  été  supprimé  définitivement  que  par  le  Gou- 
vernement Provisoire  de  1818. 

L'Académie    a    décerné   les    prix    suivants    : 

Dans  la  Section  de  philosophie,  le  prix  Dagnan-Bouveret,  destiné  à  favo- 
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riser  les  éludes  de  psychologie,  a  été  attribué  à  M.  le  docteur  Mourgue.  Le 
prix  Viclor-Delbos,  pour  la  récompense  des  œuvres  et  publications  propres 
à  faire  connaître  dans  le  passé  et  à  promouvoir  dans  l'avenir  la  vie  spiri- 
tuelle de  la  France,  a  été  attribué  à  M.  Chevallier  pour  son  livre  :  Descaries. 
Le  prix  Gegner  a  été  décerné  à  Mme  Veuve  Gaston  Milhaud  pour  la  publi» 
cation  de  l'ouvrage  de  M.    G.  Milhaud,  décédé  :  Descaries  savant.   Le  prix 
Charles   Lévêque,    pour   la  métaphysique,  a  été  décerné  à  M.  Fauconnet 
pour  son  livre  :  la  Solidarité  ;  une  récompense  a  été  décernée  à  M.  l'abbé 
Bonnegat  pour  sa  Théorie  de  la  certitude  dans  Nev^man.  Le  prix  du  budget 
sur  rOccasionalisme   de   Malcbranche  n'a   pas  été  décerné.  —  Dans  la  sec- 
lion  de  morale,  sur  le  montant  du  prix  Durand,  lesdeux  tiers  ont  été  attribués 
à  M.  René  Gillouin  pour  son  livre  ;  Une  nouvelle  philosophie  de  Vhistoire 
etun  tiersà  M.  Joseph  Wilboispoursonlivre  :  la  Nouvelle  Education  française. 
Le  prix  Joseph  Saillet,  pour  récompenser  un  travail  sur  un  sujet  de  morale 
philosophique  rationaliste,  a  été  décerné  à  M.  Bougie  pour  ses  Leçons  de 
sociologie  sur  révolution  des  valeurs.  Deux  récompenses  ont  été  décernées 
sur  la  proposition   de  la    section  de  législation  :  une  récompense  a  été 
accordée  à  l'auteur  du  mémoire  n"  i  sur  le  Régime  légal  des  mines  {étude 
critique  des  principes  de  la  législation  française  et  des  principales  législations 
étrangères)  ;  le  prix  Saintour  pour  une  Étude  critique  de  législation  com- 
parée sur   les  diverses   mesures  de  police  ou   autres  pouvant    être  prises   à 
Végard  des  condamnés  après  quHts  ont  subi  leur  peine  {surveillance  de   la 
haute   police,    interdiction    de    séjour,    etc.)  ;  sur  le  prix  porté  de  3  ooo  à 
i  ooo  francs  une  somme  de  3  ooo  francs  a  été  décernée  à  M .  Drillon  et  une  récom- 
pense de  i  ooo  francs  à  M.  Galtier.  Sur  la  proposition  de  la  Section  d'économie 
politique,  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  destiné  à  récompenser  un  ouvrage 
d'économie  politique,  a  éléremisàM.Truchy  pour  son  Cours  d'économie  poli- 
tique ;  le  prix  Rossi,  sur  la  Politique  financière  et  économique  des  Etais  améri- 
cains pendanHa  gf  ucrre  f9f4-i9f  8  a  été  attribué  à  M  M.  Germain  Martin  et  Henri- 
Germain  Martin.  Pour  la  Section  d'histoire,  le  prix  du  budget  sur  le  Prc- 
iectorat  français  des  chrétiens  d'Orient  de  1870  à  19M  n'a  pas  été  décerné. 
Sur  le  montant  du  prix  de  Courcel,  une  somme  de  i  5oo  francs  a  été  remise  à 
M.  Halphen  pour  ses  études  critiques  sur  l'Histoire  de  Charlemagne  et  une 
récompense  de  5oo  francs  à  M.  Lardé  pour  son  livre  sur  le  Tribunal  du  clerc 
à  Vépoque  romaine  et  dans  la  Gaule  franque.  Lea  fonds  du  prix  Drouyn  de 
Luys  ont  été  ainsi  répartis:  i  5oo  francs  à  M.  Paul  Oursel  pour  son  ouvrage  : 
la  Diplomatie  de  la  France  sous  Louis  XIV;  1  000  francs  à  M.  le  vicomte  de 
Guichen   pour    son    livre  :  la  Crise   d'Orient   de  iSSg  à    i84i    et   l'Europe; 
5oo  francs  à  M.  Charles  Samaran  pour  son  livre:  Jean  de  Belleres-Lagranlas, 
cardinal  de  Saint-Denis;  une  mention  honorable  a  été  attribuée  à  M.  J. 
Tersenne  pour  son  livre:  l<i  Problème  autrichien.  Le  prix  Gabriel  Monod, 
d'une  valeur  de  3  000  francs,  a  été  réservé  à   M.  Henri  Sée  pour  son  livre  : 
Esquisse   d'une   histoire   du  régime  agraire  en  Europe  au  dix-huilème  et  <iu 
dix-neuvième  siècle.  Pour  le  prix  Paul-Michel  Perret,  l'Académie  a  accordé 
un  prix  de  i  5oo  francs  à  M.  Henri  Ilauser  pour  son  ouvrage  :  Travailleurs 
et   Marchands   dans    l'ancienne  France  ;  une  récompense  de   5oo  francs  n 
M.  Raoul  Patry  pour  son  livre  sur  le  Régime  de  la  liberté  des  cultes  dans 
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le  Calvados  pendant  la  première  séparalion  ;  une  mention  très  honorable 
a  été  attribuée  à  M.  Werner  pour  son  livre  :  les  Villages  disparus  de  la  Haute- 
Alsace.    Sur   le  rapport   des  sections   réunies   de  législation  et  d'histoire, 
le     prix     Edmond    de     Fréville,     destiné     à     récompenser     le     meilleur 
travail    original  sur   l'organisation  ou    le  fonctionnement  des  ministères 
militaires  français  ou  étrangers,  a  été  décerné  à  M.  Girard  pour  son  livre 
sur  le  Service  militaire  en  France  à  la  fin  du  règne  de  Louis  X/V.  Le  prix 
François-Joseph   Audiffred  (actes  de  dévouement)  destiné   à  récompenser 
]es  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements  de  quelque  genre  qu'ils  soient, 
par   une  somme  de  i5ooo  francs,  a  été  décerné  à  M.  Charles  Vaillant.  Le 
prix  François-Joseph  Audiffred  (ouvrages)  a  été  ainsi  divisé  :  i  5oo  francs 
à  M.  Charles  Deloncle  pour  son  ouvrage:   Capital  et  Travail  vers  les  temps 
nouveaux  ;  i  5oo  francs  à  M.  Charles  Cestre  pour  ses  deux  ouvrages  :  Produc- 
tion  industrielle  et   Justice   sociale  en  Amérique  et   VUsine  et    VHabitation 
ouvrière  aux  États  Unis',  i  ooo  francs  à  M.  Charles  Ilagrand  pour  son  livre: 
Vouloir  vivre;   i  ooo  francs   à    M.    le    lieutenant-colonel    Bourdeau    pour 
sonouvrage  : /es Campagnes  modernes  ;  i  ooofrancsà  M.  le  lieutenant-colonel 
Corda  pour  son  ouvrage:  la  Guerre  mondiale;  i  ooo  francs  à  M.  le  colonel 
Le  Hénaffe  et  à  M.  le  capitaine  Bornecque  pour  leur  livre  :  les  Chemins  de 
fer  français  etla  Guerre  ;  5oo  francs  à  M.  Asselin  pour  son  livre:  VAme  et  la  Vie 
d'unpeuple,  laHoUande  dans  le  monde  ;  5oo  francs  à  M.  A.  Duboscq  pour  son 
ouvrage:  l'Évolution  de  la  Chine,  politique  et  tendances  ;  5oo  francs  à  M.  le 
docteur   Loris  Mélicof  pour  son  livre:  la  Révolution  russe  et  les  Nouvelles 
Républiques  transcaucasiennes  ;  5oo    francs  à  MM.  Nobécourt  et  Schreiber 
jiour   leur  Hygiène  sociale   de   Venjance.  Le  prix  Carlier,  destiné  à  récom- 
penser le  meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer 
pour  améliorer  la   condition   morale    et   matérielle  de   la  classe  la    plus 
nombreuse  de  la  ville  de  Paris,  a  été  ainsi  réparti  :  5oo  francs  à  Mlle  Cavai- 
gnacpour  son  Manuel  moderne  de  la  maîtresse  de  maison;  5oo  francs  à  M.  Doli- 
don  pour    son    ouvrage   en  collaboration  avec  Mlle  Manié,  M.  Rosenthal, 
Mme    Rosenthal,   M.  L.  Rosenthal  et  Mlle   Maria  Vérone  :  le  Livre   de  la 
jeune  fdle.  Le  prix  Corbay  a  été  accordé  à  la  Société  générale  des   prisons 
en  la  personne  de  M.  Demogue,  son  secrétaire  général    adjoint.  Le  prix 
Paul  Leroy-Beaulieu,  destiné  à  récompenser  la  propagande  la  plus  efficace 
en   faveur   du  relèvement    de    la    natalité  en   France,   a    été    attribué  à 
M.    Auguste   Isaac.    Le  prix  Tanesse,    destiné  à  récompenser  la  personne 
ayant  le  plus  contribué  à  améliorer  la  condition  de  la  femme  soit  par  des 
écrits,  soitpar  des  œuvres,  a  été  décerné  à  M.  Paul  Coquemard,  membre  du 
Conseil  supérieur  de  la  natalité.  Le  prix  Ernest  Thorel,  pour  les  ouvrages 
destinés    à    l'enseignement    du  peuple,  a  été   décerné  à  MM.    Prévost  et 
Laurent  pour  leur  livre:  le  Tour  du  monde  de  Pierre  Dabourg  ;  une  récom- 
pense a  été  attribuée  à  M.  R.  Umbdenstock  pour  son  ouvrage  :  les  Questions 
économiques  mises  à  la  portée  de  tous.   Le    prix   Morel  a    été  attribué    à 
l'Œuvre  Marie-Thérèse  (de  Malakoff)  dans  la  personne  de  sa  présidente, 
Mme  la  princesse  Ernest  d'Arenberg. 
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Comme  antérieurement,  nous  mentionnerons  ici  les  sujets  de 
concours    d'ordre   plus   particulièrement   économique. 

Section  de  mohale.  —  Prix  Bordin  :  De  la  possibilité  et  des  moyens 
d'une  entente  internationale  dans  les  questions  d'assistance.  (Prix, 
2  5oo francs;  terme  du  concours,  3i  décembre  1925.) 

Section  DE  législation.  —  Prix  Odilon  Barrot  :  Des  déclaralions  de  droit 
4:1  de  leur  rôle  constitutionnel.  (Prix,  5  000  francs;  terme  du  concours, 
3i  décembre  igaS.)  Le  Self-Government  local  aux  États-Unis  d'Amérique. 
(Prix,  5ooo  francs;  terme  du  concours,  3i  décembre  1923.)  Du  secret 
professionel,  de  ses  limites  et  de  ses  abus.  (Prix,  5  000  francs  ;  terme, 
3i  décembre  192^.)  Prix  du  budget  :  Étude  sur  le  délit  de  spéculation 
illicite,  critique,  économique  et  de  législatioti  comparée.  (Prix,  2000 francs  ; 
terme,  3i  décembre  1925.)  Prix  Bordin  :  Étude  critique  de  législation 
comparée  sur  les  moyens  organisés  par  les  lois  pour  prévenir  et  pour  résoudre 
les  conflits  collectifs  entre  le  capital  et  le  travail.  (Prix,  2  000  francs  ;  terme 
du  concours,  3i  décembre  1936.)  Prix  Saintour  :  Des  conditions  dans 
lesquelles  VÉtat,  les  départements,  les  communes  et  les  établissement  publics 
peuvent  jouer  le  rôle  d'actionnaires,  de  fondateurs,  d'administrateurs  dans 
les  sociétés  anonymes.  (Prix,  3  000  frances  ;  terme,  3i  décembre  1937.) 

Section  d'économib  politique.  —  Prix  du  budget  :  Rechercher  dans 
quelle  mesure  les  dispositions 'gouvernementales  prises  dans  les  différents 
États  au  cours  de  la  guerre  de  1914-1910  pour  assurer  le  ravitaillement  et 
régler  le  prix  des  denrées  ont  atténué  ou  aggravé  les  difficultés  de  l'alimen. 
lation.  (Prix,  2  000  francs  ;  terme  du  concours,  3i  décembre  1923.)  Le 
prix  Dutens  (i  000  francs),  pour  le  meilleur  ouvrage  relatif  à  l'économie 
politique  ou  à  son  histoire  et  à  ses  applications,  sera  décerné  à  un  ouvrage 
remis  avant  le  3i  décembre  1928.  Les  prix  Rossi  (d'une  valeur  de 
4  000  francs)  porteront  sur  les  sujets  suivants  :  Étudier  l'influence  réelle  du 
change  sur  les  exportations  et  les  importations  (terme,  3i  décembre  1924)  ; 
les  Modifications  dans  la  répartition  des  métaux  précieux  entre  les  différents 
pays  depuis  la  fin  de  la  Grande  Guerre  et  leurs  conséquences  (terme, 
3i  décembre  1926);  le  Fonctionnement  et  les  Conséquences  de  l'impôt 
personnel  sur  le  revenu  global  en  France  (terme,  3i  décembre  1926).  Prix 
du  budget  :  Des  moyens  de  rendre  affective  la  responsabilité  des  syndicats 
professionnels.  (Prix,  2000  francs  ;  terme  du  concours,  3i  décembre  1920.) 
Le  prix  Léon  Faucher  (3  000  francs)  sera  consacré  à  la  question  de  l'Appli- 
cation et  des  conséquences  des  impôts  sur  les  bénéfices  de  guerre  dans  les 
principaux  pays  belligérants  de  la  Grande  Guerre  (terme,  3i  décembre  1920). 
Le  prix  Jules  Lefort  (i  000  francs)  porte  sur  la  question  des  .l//ocafions  pour 
charges  de  famille  (terme,  3i  décembre  1924). 

Section  d'histoibe.  —  Prix  du  budget  :  la  Reconstitution  économique  de 
la  France,  depuis  les  invasions  du  dixième  siècle  jusqu'à  la  mort  de  saint 
Louis.  (Prix,  2  000  francs;  terme  du  concours,  3i  décembre  1923.) 
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Le  3i  décembre  1928  seront  clos  les  concours  Halphen  pour  la  propa- 
gation de  l'instruction  privée  ;  Ernest  Thorel,  pour  la  publication  d'un 
ouvrage  destiné  à  l'éducation  du  peuple.  Le  3i  décembre  1924  sera  clos 
le  concours  Paul  Leroy-Beaulieu  (montant  du  prix,  1  000  francs)  pour  le 
relèvement  de  la  natalité  en  France  et  le  prix  Tanesse  (3  000  francs)  pour 
l'amélioration  de  la  condition  de  la  femme.  Le  3i  décembre  1927  sera 
clos  le  concours  Bigot  de  Morogues  sur  VEtat  da  paupérisme  en  France 
et  le  moyen  d'y  remédier  (2  000  francs). 

J.  Lefort, 
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PRIX  MOYENS 
DU  ((  NEW-YORK  STOCK  EXCHANGE  » 

Moyenne  de  50  valeurs  de  la  Bourse  de  New-York  en  1922 
(Reproduction  d'un  graphique  de  The  Annalist) 
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La  grosse  ligne  noire  montre  le3  prix  moyens  de  5o  valeurs  dont 
23  industrielles  et  25  de  chemins  de  fer  :  la  largeur  en  indique  les  cours 
maximum  et  les  cours  minimum.  La  ligne  noire  mince  montre,  pour 
chaque  semaine,  les  prix  moyens  de  25  valeurs  industrielles  et  la  ligne 
blanche  celui  de  25  valeurs  de  chemins  de  fer. 


En  1921,  l'étiage  des  cours  avait  eu  lieu  en  juillet  et  août.  Il  était 
tombé  au-dessous  de  64.  En  octobre  1922,  les  cours  ont  dépassé  115, 
soit  une  augmentation  de  71  p.   100. 

En  août  192 1,  le  chiffre  des  échanges  d'obligations  (Bonds)  aétéde 
$   2i4,9  millions;  en  décembre   1922,   ils  se  sont  élevés  à   $  4i8,o 
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millions.  Le  chiffre  des  échanges  d'actions  était  en  août  192 1,  de 
$  10  991  000,  et  en  décembre  1922,  de  $  19  692  000. 

Les  valeurs  des  chemins  de  fer  sont  inférieures  à  celles  des  autres 
établissements  industriels.  Dans  son  rapport  annuel  du  i"  décembre 
1922,  l'Interstate  Commerce  Commission  dit  qu'en  1921,  le  revenu 
net  des  chemins  de  fer  s'est  élevé  à  $  61 4, 8  millions,  ce  qui  repré- 
sente 3,3  p.  100  de  l'évaluation  de  leur  valeur  faite  par  la  commis- 
sion. Elle  a  réduit  ses  évaluations  de  manière  à  donner  au  capital 
d|3  5  iS^/f  à  6  p.  100,  mais  eiUe  a  réduit  en  même  temps  les  tarifs  de 
chemins  de  fer.  Le  revenu  net  pour  1922,  provenant  ix)ur  la  plus 
grande  partie  do  l'année  du  tarif  réduit  s'est  élevé  à  $  760  000  000, 
ce  qui  fait  4,o5  p.  100  sur  l'essai  d'évaluation  de  $  18  900  millions 
établi  par  la  commission  en  1920.  Mais  les  dépenses  qui  ont  été 
faites  depuis  ont  porté  la  valeur  du  capital  à  $  19  5oo  millions,  de 
sorte  que  le  revenu  est  réduit  à  3,9  p.  100. 

Dans  ces  conditions,  îes  chemins  de  fer,  qui  ont  fait  et  qui  conti- 
nuent d'assurer  la  prospérité  de  l'Amérique,  manquent  de  capitaux. 

N.    MONDET. 


HOUILLE    BLAiNClIE    ET    HOUILLE    BLEUE  300 


HOUILI E  BLANCHE  ET  HOUiLLE  BLEUE 


I,  La  houille  blanche.  —  II.  La  houille  bleue. 

I.    —    La    HOUILLE    BLANCHE 

Les  restrictions  apportées,  en  France,  depuis  deux  ans,  dans 
l'aménagement  des  cours  d'eau,  restrictions  provoquées  par  les 
hauts  prix  de  la  construction,  le  resserrement  du  crédit,  la  crise 
de  la  main-d'œuvre,  ne  doivent  pas  nous  faire  illusion.  Le  grand 
mouvement  qui  se  dessinait  en  faveur  de  l'utilisation  rationnelle 
des  forces  naturelles  n'a  rien  perdu  de  son  ampleur  dans  le  monde, 
et,  en  France  même,  le  fléchissement  enregistré  a  été  plus  ap- 
parent  que  réel. 

Les  prix  élevés  des  combustibles  ont  incité  non  seulement  les 
pays  médiocrement  pourvus  en  houille  noire,  mais  encore  les- 
Etats  riches  en  charbons  à  envisager  l'équipement  progressif  de 
leurs  ressources  hj^drauliques. 

Celles-ci  apparaissent  de  plus  en  plus  considérables,  à  mesure 
que  la  technique  permet  d'asservir  plus  aisément  les  fleuves  à 
fort  débit,  que  les  rendements  s'affirment,  et  que  les  études  offi- 
cielles achèvent  de  fixer  le  plan  définitif  d'aménagement  des  rivières 
et   torrents,    i 

Quelle  est  l'étendue  des  forces  réalisables  sur  notre  planète  ?  A 
vrai  dire,  nos  connaissances  ne  nous  autorisent  qu'à  des  éva- 
luations provisoires.  Le  dernier  chiffre  publié,  celui  du  service 
géologique  des  Etats-Unis,  porte  à  439  millions  de  HP,  les 
richesses  mondiales  ;  une  publication  allemande  les  établit  à  745  mil- 
lions, dont  28  millions  pour  les  seuls  Etats-Unis.  Cette  dernière  esti- 
mation est  celle  de  l'ingémem*  en  chef  Merrill,  formulée  il  y  a 
cinq  ans.  La  Commission  canadienne  de  conservation  des  eaux,  de 
son  côté,  a  considéré  qu»  le  Dominion  devait  receler  18  800  000  HP^ 
pour  la  zone  A,  et  8  095  000,  pour  la  zone  B.  La  part  du  Mexique 
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ressortirait  ainsi  à  S  millions  de  HP.  L'Ainérique  du  Sud,  pour 
laquelle  nous  n'avions  jusqu'ici  que  des  données  vagues,  le  Brésil 
renfermerait  30  millions  de  HP,  disposerait  de  54  millions  de  HP, 
d'après  le  service  géologique  américain,  l'Asie  de  71  millions  — 
dont   1775  000  pour  l'Inde  —  l'Afrique  de  190. 

Les  Allemands  croient  à  l'existence  de  236  millions  de  HP  en 
Asie  ;  30    en  Australie  ;  160  en  Afrique  ;  255    en  Amérique. 

Ce  sont  là,  pour  les  continents  inexplorés,  de  pures  approxima- 
tions. Il  ne  faut  les  regarder  que  comme  des  «  indications  »  si 
l'on  veut  bien  observer  que  même  pour  l'Europe,  beaucoup  mieux 
étudiée,  les  évaluations  diffèrent  sensiblement. 

La  Norvège  serait  poui'vue  de  7  500  000  HP  d'après  les  anciens 
relevés,  remontant  à  1910.  M.  Helener  Kaj'  a  réduit  celte  puissance 
à  5  millions  et  demi  de  HP.  Poiu-  la  Suède,  ses  forces  ont  été 
estimées  à  6  750  000  et  4  500  000  HP.  L'ancienne  Autriche-Hongrie 
l'ecélerait  6  450  000  HP,  chiffre  tout  à  fait  problématique,  quoique 
des  études  aient  fixé  à  7  500000  HP  les  moyens  de  la  Tchéco- 
slovaquie. 

Pour  l'Espagne,  nous  sommes  plus  précisément  renseignés.  Aux 
5  millions  de  HP  primitivement  envisagés  s'opposent  aujourd'hui 
les  6  millions  de  HP  de  M.  Gallego  Ramos,  le  secrétaire  général 
autorisé  de  l'Union  électrique  espagnole,  qui  a  prévu  1  130  000  HP 
pour  l'Ebre  ;  900  000,  pour  le  Douro  ,  750  000,  pour  le  Guadal- 
quivir  ;  700  000,  pour  le  Tage  ;  370  000,  pour    le  Guadiana. 

Les  ressources  de  l'Italie  ont  été  très  diversement  appréciées. 
Le  rapport  consulaire  des  Etats-Unis,  de  décembre  1914,  fixait  à 
4  millions  la  puissance  réalisable  ;  d'autres  ont  tablé  sur  5  mil- 
lions 500  000  HP,  et  il  serait  plus  équitable  d'entrevoir  une  force 
de  6  millions  de   HP. 

Mêmes  incertitudes  pour  la  Suisse,  dont  on  a  d'abord  supposé 
la  capacité  à  2  millions  de  HP  (professeur  Wyssling),  avant  de 
l'élever  à  3  millions  (Maurers).  M.  Henri  Hauser  avait,  au  contraire, 
réduit  à  1  toillion  de  HP  les  disponibilités  helvétiques.  Toutes  ces 
hypothèses  ont  été  infirmées  par  l'enquête  officielle,  qui  a  reconnu 
la  possibilité  d'équiper  au  moins  3  060  000  HP. 

L'Allemagne  ine  renfermerait  que  1450  000  HP,  et  l'Angleterre 
963  000,  enfm  le  Portugal  plus  de  600,  et  l'Irlande  500  000. 

Ne  nous  étonnons  pas  de  ces  divergences  d'estimations.  Elles 
résultent  de  ce  que  nulle  part  l'inventaire  définitif  des  forces  natu- 
relles n'a  pu  encore  être  mené  à  bonne  fin.  D'autre  côté,  les  hydrau- 
liciens  ont  souvent  parlé  une  langue  opposée,  les  uns  considérant 
les  puissances  moyennes,  les  autres  la  force  maximum  susceptible 
d'être    équipée,    suivant    la    fonnule    actuellement    préconisée    pour 
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éviter  des  perles  d'énergie  saisonnière.  De  plus,  il  n'a  pas  toujours 
été  fait  état  des  accumulations  possibles,  capables  de  régulariser 
les  régimes.  ^  i 

C'est  pour  les  mêmes  raisons  que  les  pronostics  français  ont  été 
aussi  variables  :  5  587  000  HP,  d'après  M.  Pinot  (1910;,  G  millions, 
selon  MJNI.  Loucheur  et  Alb}',  8  millions  d'après  M.  Cahen,  tandis 
que  nous-mêmes,  après  une  longue  enquête  à  travers  le  territoire, 
nous  inclinions  pour  au  moins  10  millions  de  HP,  dont  :  050  000, 
Rhin  et  Est;  150  000,  bassin  de  la  Seine;  100  000  Ouest  au  Nord 
de  la  Loire  ;  1  300  000,  Centre  ;  et  2  millions  si  l'on  parvenait  à 
discipliner  la  Loire;  1100  000,  Pyrénées  et  Sud-Ouest;  4  200  000, 
Alpes  et  Sud-Est  ;  500  000,  Jura  ;  800  OOO,  petites  forces  et  plaine. 

Ne  soyons  point  surpris  que  les  hydrauliciens  n'aient  pu  se  mettre 
d'accoz'd  sur  l'étendue  des  possibilités  eu  houille  blanche  et  verte, 
alors  que  les  évaluations  des  puissances  équipées  sur  la  terre  sont 
aussi  peu  cohérentes.  M.  Pinchot,  grand  maître  des  eaux  aux  Etats- 
Unis,  avait^  en  1915,  enregistré  l'équipement  de  7  millions  de  HP. 
Le  récent  travail  du  service  géologique  porte  la  force  à  9  250  COO  HP. 
Or,  il  n'a  pas  été  installé  2  millions  et  demi  de  HP  dans  les 
sept  ans  écoulés.  Au  Canada,  la  force  recueillie  excède  4  mil- 
lions de   HP  (3  460  000  en   1916). 

Pour  la  Norvège,  aux  1120  000  indiqués  s'opposent  les  1350  000 
du  Geological  Survey.  La  Suède,  qui  utilisait,  en  1914,  prétendait-on, 
704  000  HP,  en  aurait  équipé  1200  000.  Les  relevés  pour  l'Italie 
ont  été  récemment  contrôlés.  Les  Annales  du  Conseil  supérieur  des 
eaux  de  1922  exposent  qu'il  a  été  mis  en  ser\ace  1 200  000  HP. 
(usines  de  plus  de  300  HP),  tandis  qu'en  1914  on  ne  signalait  que 
976  000  HP,  et  que  les  statistiques  françaises  portaient  récemment 
cette  puissance  à  1 075  000  HP.  En  Espagne,  on  comptait,  en  1916, 
d'après  Gallego  Ramos,  900  000  HP  équipés  et  non  440  000,  comme  le 
x'XDulait,  en  1914,  M.  Surveyer,  ou  590  000  comme  l'enregistrent  nos 
statisticiens  nationaux.  Présentement,  la  puissance  captée  surpasse 
1000  000  de  HP. 

La  Suisse,  qui  a  fait  l'objet  de  savants  travaux  officiels, 
avait,  en  1914,  réalisé  528  000  HP  moyens.  150  000  HP  moyens  ont, 
depuis  lors,  été  installés.  En  fait,  la  puissance  maximum  s'élève 
à  1 040  000  HP  en  y  comprenant  les  usines  de  plus  de  20  HP. 
Nous  sommes  loin  des  511  000  HP  du  professeur  Wyssling. 

Pour  l'Autriche-Hongrie  morcelée,  les  renseignements  précis  font 
totalement  défaut.  Quant  à  l'Allemagne,  elle  a  capté  620  000  HP, 
et  la  Serbie,  160  000.  D'autre  part,  au  Canada,  2  305  320  HP  étaient 
en  marche  en  1922.  i 

Des  recherches  récentes  ont  permis  de  suivre  assez  rigoureusement 
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les  pi'ogrès  de  l'aménagement  hydraulique  en  France.  Alors  qu'en 
1899  nous  utilisions  seulement  115  000  HP  —  petites  chutes 
excluies  —  200  000  en  1902,  300  000  eu  19Q6,  autour  de  600  000  en 
1910  (800  000,  d'après  Pacoret},  nous  bénéficiions  de  750  000  en 
1914,  selon  Cahen.  Au  cours  de  la  guerre,  nous  avons  fait  un  vigou- 
reux effort,  pourvoyant  désormais  nos  stations  de  turbines  pour 
les  débits  de  grosses  eaux.  Tandis  qu'en  1916  nous  disposions  ainsi 
de  1 456  591  HP,  à  partir  de  1914,  on  a  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  les  usines  de  houille  verte  ;  en  1919,  nous  pouvions  enre- 
gistrer une  puissance  de  1865  000  HP,  dont  700  000  pour  des  établis- 
sements de  force  réduite.  En  pleine  guerre,  450  000  HP  ont  été 
aménagés.  Enfin,  au  1er  janvier  1923,  nous  aurions  2  200  000  HP 
en  fonctionnement,  d'après  des  déclarations  au  Parlement  du 
ministre  des  Travaux  publics.  Cependant,  si  l'on  ne  considèi'e  que 
les  chutes  de  plus  de  250  HP,  le  total  équipé  serait  seulement 
de  850  000  HP  (671610  kilowatt.s).  Mais,  il  convient  de  remarquer 
qu'il  ne  s'agit,  dans  ce  dernier  bilan,  que  de  la  puissance  moyenne. 


* 

L'expansion  à  laquelle  nous  assistons  n'est,  d'ailleurs,  qu'à  ses 
débuts. 

Au  début  de  1922,  la  puissance  moyenne  totale  des  stations  en 
construction  ou  concédées  en  France  atteignait  325  420  kilowatts, 
ou  400  000  HP  en  chiffres  ronds,  tandis  que  775  000  kilowatts  (ou 
1  million  de  HP)  faisaient  l'objet  de  demandes  en  concession,  dont 
370  000  pour  le  Massif  Central,  150  000  pour  les  Pyrénées  et  170  COO 
pour  les  Alpes.  On  voit  combien  il  est  puéril  de  croire  à  un  véri- 
table arrêt  dans  les  réalisations. 

Un  même  élan  se  produit  en  Italie.  En  1920,  la  péninsule  équipait 
381 126  HP  —  stations  de  plus  de  300  HP,  —  tandis  qu'en  Suisse, 
en  1921,  on  installait  325  000  HP  exclues  les  petites  forces.  La 
Hongrie  a  officiellement  prévu  l'équipement  de  200  000  HP.  L'Es- 
pagne équipait,  en  1921,  300  000  HP.  L'Allemagne  se  dispose  à  en 
aménager  tout  autant. 

Dans  tous  les  pays,  même  en  Islande,  en  Finlande,  à  la  Jamaïque, 
en  Chine,  on  se  préoccupe  d'employer  les  richesses  constituées 
par  la  nature,  et  la  crainte  de  manquer  de  charbon  détermine  tous 
les  gouvernements  à  organiser  l'équipement,  et  à  régulariser  les 
débits.  L'électrificalion  ferroviaire  doit,  d'ailleurs,  hâter  l'opération 
ainsi  que  la  transformation  de  l'agriculture  universelle,  impuis- 
sante à  assurer  le  ravitaillement  à  des  prix  modestes. 
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L'évolution  conslatoe  se  complète  d'une  tendance  caractérisée  à 
créer  de  fortes  stations.  Si  l'Europe  n'en  est  pas  encore  à  édifier 
des  centrales  monstres  comme  celles  du  Niagara,  qui,  sur  un  petit 
espace,  recueillent  870  000  HP,  les  usines  de  40  et  50  000  HP  se 
multiplient. 

Nos  grands  projets  du  Rhin,  de  la  Dordogne,  du  Rhône  pré- 
voient des  établissements  de  40  000  à  100  000  HP. 

En  même  temps,  on  envisage  la  régularisation  par  l'institution 
de  réservoirs  de  capacité  imprévue,  tels^  en  France,  celui  de  la 
Truyère  de  200  tnillions  de  mètres  cubes,  et  celui  de  Serre-Ponçon, 
sur  la   Duranoe,   de   600  millions  de  mètres   cubes. 

Enfin,  on  préconise  l'usage  de  turbines  de  puissances  élevées, 
40  à   50  000  kilowatts,   comme  celles   qui   fonctionnent   au  Niagara. 

Après  des  indécisions  qui  s'expliquent,  l'aménagement  des  forces 
hydrauliques  entre  partout  dans  la  période  des  réalisations,  facilité 
par  les  progrès  de  la  science,  une  appréciation  plus  exacte  des 
des  disponibilités  et  les  exigences  de  la  vie  économique  moderne. 

H.  —  La  houille  bleue 

Cependant  que  l'aménagement  des  forces  latentes  des  cours  d'èau 
s'organise  dans  le  monde,  et  s'amplifie,  on  commence  à  se  préoc- 
cuper sérieusement  de  mettre  en  œuvre  les  ressourcés  dynamiques 
de  la  mer.  Plus  encore  peut-être  que  les  rivières,  l'Océan  est  un 
générateur  d'énergie.  Il  suffit  de  contempler  la  furie  avec  laquelle 
il  sape  les  ouvrages  les  plus  puissants  pour  n'en  point  douter.  Aussi 
le  moulin  à  marée,  qui  eut  pour  objet  de  capter  la  puissance  du 
flot  marin,  remonte-t-iil  à  une  haute  antiquité.  Il  semble  même  qu'il 
ait  précédé  le  moulin  à  aube  de  l'intérieur. 

L'homme  devait  être,  en  effet,  naturellement  incité  à  utiliser  la 
dénivellation  que  produit  le  phénomène  du  flux  et  du  reflux,  à 
emmagasiner  les  hautes  eaux  pour  créer  une  chute  artificielle  de 
basse  mer.  ; 

Cependant,  de  même  qu'il  fallut  atteindre  le  milieu  du  dix-neu- 
vième siècle  pour  que  le  génie  humain  songeât  à  substituer  la  tur- 
bine à  la  roue  traditionnelle,  ce  n'est  que  de  nos  jours  qu'on  ima- 
gina d'asservir  la  marée  sur  une  grande  échelle.  Techniquement 
d'ailleurs,  le  problème  ne  manquait  pas  de  présenter  de  sérieuses 
difficultés  :  la  variabilité  excessive  des  niveaux  et  de  la  force  dis- 
ponible, la  nécessité  d'employer  des  appareils  de  grande  capacité  du 
fait  de  la  médiocrité  des  chutes,  l'inversion  de  la  direction  du  cou- 
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rant  deux  fois  par  jour,  la  corrosion  du  métal  sous  l'influence  des 
eaux   salines. 

Si,  en  théorie,  des  solutions  étaient  acceptables,  dans  la  pratique 
elles  semblaient  irréalisables.  On  peut,  toutefois,  admettre  qu'au- 
jourd'hui la  science  est  en  mesure  de  lever  les  derniers  obstacles. 
Les  entraves  ultimes  seront  détruites  par  l'expérience. 

Les  hydrauliciens  sont  à  peu  près  unanimes  à  considérer  que 
l'asservissement  des  forces  de  la  mer  ne  se  peut  concevoir  sans 
la  création  d'un  ou  plusieurs  bassins,  dans  lesquels  on  retient  l'eau 
au  flur;  pour  la  précipiter  lorsqu'une  dénivellation  s'accuse  entre 
le  réservoir  et  son  voisinage. .  La  méthode  rappelle  donc  celle  du 
moulin  à  marée,  dont  la  côte  bretonne  a  conservé  quelques  spé- 
cimens. ]\Iais,  d'une  part,  il  importe  de  parer  à  l'arrêt  de  la 
production  au  moment  de  l'étalé  du  flot,  de  l'autre  il  est  indis- 
pensable de  remédier  au  changement  d'orientation  de  la  vague. 
C'est  la  raison  pour  laquelle  on  a  proposé  de  multiplier  les 
retenues,  afin  de  les  faire  fonctionner  progressivement  suivant  les 
circonstances.  Néanmoins,  il  apparaît  que,  dans  la  plupart  des  pro- 
jets envisagés,  les  pertes  de  puissances  seront  élevées,  et  la  péren- 
nité de  la  fourniture  d'énergie  est  assez  problématique  pour  qu'à 
l'AJjervracht,  le  projet  officiel  français  ait  prévu  l'adjonction  d'une 
station  de  secours  empruntant  les  ressources  d'une  rivière  littorale. 

Malgré  certaines  incertitudes,  le  système  des  bassins  doit  être 
regardé  comme  la  formule  la  plus  rationnelle  d'exécution  des  cen- 
trales marémotrices.  L'emploi  qui  a  été  suggéré  de  roues  reposant, 
soit  sur  des  bâtis  fixes,  soit  sur  des  installations  flottantes  causerait 
bien  des  désillusions  ;  quant  à  l'utilisation  de  la  force  ascensionnelle 
d'mie  coque  de  navire,  et  la  transformation  en  énergie  de  cette 
puissance,  elle  appartient  plutôt  au  domaine  de  l'utopie. 

Dans  ces  conditions,  la  captation  de  l'énergie  marine  ne  saurait 
vraiment  éti*e  entreprise  que  dans  les  régions  oii  l'amplitude  des 
marées  est  importante  ;  c'est-à-dire  plus  précisément  la  France 
(où  les  écarts  atteignent  jusqu'à  13  mètres),  la  Patagonie  (ampli- 
tude de  12  mètres),  la  côte  occidentale  de  l'Angleterre  (8  m.  50  à 
11  mètres),  les  Etats-Unis  (7  mètres),  l'Australie  (ô  m.  50),  la  côte 
orientale  de  l'Asie  (6  mètres),  l'Océan  Indien  (5  mètres). 

On  ne  saurait  considérer  comme  des  rivages  intéressants  ceux  de 
Belgique  et  de  Portugal  (5  mètres),  d'Espagne  et  d'Allemagne  (4,50), 
l'Afrique  et  le  Sud  Amérique. 

Les  répercussions  de  cette  différence  des  niveaux  sont  tout  à  fait 
caractéristiques.  D'après  les  études  inédites  de  M.  Defour,  qui  envi- 
sage l'installation  de  bassins  de  225  hectares  de  superficie  totale, 
la    force    moyenne    annuelle    réalisable    à    Granville    s'élèverait    à 
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11  165  HP,  et  le  prix  du  HP  équi^jé  s'équilibrerait  à  1  160  francs, 
pour  13  mètres  de  dénivellation  naturelle  en  vives  eaux.  A  Sainl- 
Malo,  avec  12  m.  50  on  obtiendrait  10  300  HP,  du  coût  de  1  225  fr. 
l'un.  En  Patagonie,  la  force  captée  n'excéderait  pas  9  260  HP. 
d'un   prix    unitaire   de    1 290  francs. 

En  Angleterre,  le  meilleur  résultat,  avec  11  mètres  d  amplitude, 
serait  encore  moins  favorable  ;  8  240  HP,  et  1 440  francs  le  HP. 
Aux  Etats-Unis,  il  faudrait  n'escompter  que  3  475  HP.  et  un  débours 
de  2  380  francs.  Pour  l'Australie,  les  chiffres  seraient  respective- 
ment 2  980  HP,  et  2  620  francs  le  HP. 

En  Asie  orientale,  nouveau  fléchissement  :  2  515  HP  à  2  850  fr. 
Enfin,  en  Belgique  et  Portugal  le  coût  du  HP  serait  porté  à  3  480fr. 
en  Allemagne   et  Espagne  à  3  875,  en  Afrique  à  4  450. 

Sur  ces  bases,  le  prix  de  reWent  du  kilowatt-heure  serait  d'en- 
viron 0  fr.  044  pour  Gran\'ille,  0,048  pour  Saint-Malo,  0,050  pour 
la  Patagonie,  de  0,058  à  0,072  dans  les  zones  utiles  de  l'Angle- 
terre, 0,092  aux  Etats-Unis,  0,097  en  Australie,  0,104  en  Asie,  0,132 
en   Belgique,   0,144   en   Allemagne,  0,167  en  Afrique. 

Dans  la  pratique,  les  prix  supérieurs  à  3  000  francs  pour  le 
HP  utile  doivent  êti'e  rejetés.  Ceci  posé,  la  mise  en  œuvre  des 
forces  dynamiques  de  la  mer  n'a  guère  été  approfondie  qu'en 
France  et  en  Angleterre. 

La  France,  comme  pour  la  houille  blanche,  est  particulièrement 
favorisée  en  matière  de  houille  bleue. 

Toitefois,  il  faut,  semble-t-il,  établir  un  classement  judicieux. 
Les  emplacements  les  mieux  indiqués  pour  l'édification  de  sta- 
tions marémotrices  sont  les  suivants  : 
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Superficie 
du  réservoir. 


Abbeville 1 1  aoo  ooo 


Longueur 
du  barrage. 

(Mètres.) 

2  600 


Force 
en  HP. 


64  25o 


Dépense 
par  HP. 

(Francs.) 

2  622 


(Manche) 

llavre-de-Portbail. . .  2  200  000 

Havre-de-Surville  . . .  6lio  ooo 

Ilavre-de-St-Germain.  4  5oo  000 

Geffosses 780  000 

Régneville 3  600  000 

Granville 2  5oo  000 

Avranches 11200000 

(Bretagne  du  Nord) 

St-Malo-Rothéneuf  .  .  8^0000 
Baies    de     Lancieux 

et  de  rArguenon..  4 Ooo 000 

Baie  de  Frenay 7  56o  000 

Ile-Grande 3i  5oo  000 

Morlaix 11  84o  000 

Lesneven i  li-o  000 

Abervrachl 


700 

21  3oo 

2  788 

200 

5425 

ao84 

1  100 

/|8  000 

1  7^0 

5oo 

8  000 

2  5i4 

1  200 

36  3oo 

1  960 

600 

2/i  5oo 

2  î88 

2  5oo 

121  000 

I  790 

25o 


800  000 


I   Q2I 


2  400 

47  000 

2  285 

2  5oo 

4  900 

2  395 

I  3oo 

24  i5o 

2557 

I  3oo 

70  000 

2  33o 

4oo 

10  3oo 

2  355 

Dans  une  seconde    catégorie,  on  pourrait  rangei' 


Superficie 
du  léservoir. 


M  on  treuil     (baie 

d'Auhie) 4  875  000 

Bayeux  (Calvados)..  5  000  000 
Tréguier    (Côtes-du- 

Nord) 6  3oo  000 

(Finistère) 

Roscoff I  56o  000 

Goulven 43  200 

Brest-Daoulas 11  900  000 

Brest-Roscanven ....  1 5  000  000 

Douarnenez 891  000  000 


Longueur 
du  barrage. 

(Mètres.) 


2  800 
1   100 


Force 
en  HP. 


2b  200 
l4  800 

4o  75o 


Dépense 
par  HP. 

(Francs). 

3  5oo 
3  585 

2  73a 


700 

I  I  700 

2  675 

2  000 

26  85o 

2985 

3  000 

45  5oo 

3  200 

6000 

63  000 

3  5oo 

2  000 

36o  000 

3  200 

Les    autres    emplacements    susceptibles    d'un    équipement    exige- 
raient des  sacrifices  prohibitifs  à  bieai  des  égards. 


Table.vu 


HOUILLE   BLANCDE    ET   HOUILLE    BLEUE 


317 


Marquise  (Nord) .... 

Kerlouan  (Finistère). 

Guisseny  (Finistère). 

Brest-Hôpital 

Baie  de  Dinant 

Ile-Chevalier 

Quimper-Benodet.  . . 

Baie  de  la  Forêt 
(Concarneau) 

Port-Manech 

Vannes-Phouharnel . 

Anse  de  Baden  (Mor- 
bihan)   

Baie  du  Payré  (Ven- 
dée)  

Anse-de-Fouras  (Cha- 
rente-Inférieure). . 


Superlieio 
du  réservoir. 

Longueur 
du  barrage. 

'Mètres.) 

Force 
OD  HP. 

Dépense 
par  HP. 

(Francs.) 

90  000 

180 

470 

7  280 

270000 

200 

I  200 

4  3i5 

1  3  20  000 

900 

5  25o 

4  3oo 

875  000 

5  00 

3  o3o 

4  36o 

5  000  000 

a  000 

I  800 

371G 

3  75o  000 

I  3oo 

G  3oo 

5  4o5 

I  200  000 

i5o 

2  100 

4900 

9S0  000 

5oo 

2  i5o 

5  565 

I  5oo  000 

5  000 

3   225 

4  95o 

4  5oo  000 

800 

8800 

4  75o 

I  600  000 

4  00 

3  3oo 

4750 

800  000 

25o 

I  53o 

4  700 

i3  200  000 

G  000 

32  5oo 

4  935 

En  résumé,  le  littoral  français  ne  peut  être  avantageusement 
aménagé  que  dans  le  Cotentin,  et  de  Saint-Malo  à  Brest,  zone  où, 
les  marées  accusent  une  amplitude  particulière  :  13  mètres  dans 
îa  Manche  occidentale,  12  autour  de  Saint-Malo,  plus  de  10  ailleurs. 

Des  projets  théoriques  ont,  corollairement,  été  étudiés  par 
M.  Defour  pour  l'anse  de  Rothéneuf,  l'ingénieur  en  chef  Boisnier 
pour  la  Rance,  la  baie  de  Saint-Briac,  Maire  pour  l'Ile-et-Yilaine, 
Liébaux  pour  l'ancien  golfe  du  Morbihan  (25  000  kilowatts).  Mais 
les  travaux  préparatoires  n'ont  été  exécutés  que  pour  la  Rance  et 
l'Abervracht.  La  Société  d'entreprises  hydrauliques  et  d'utilisation 
industrielle  des  marées,  subventionnée  par  l'Etat  et  le  département 
envisage  de  capter  la  Rance,  suivant  une  formule  proche  de  celle 
de  l'ingénieur  en  chef  Boisnier,  lequel  estime  que  la  puissance 
récupérée  oscillerait  de  23  000  à  127  000  HP,  mais  qu'on  pourrait 
régulariser   à   30  000. 

Les  études  relativement  à  l'usine  de  l'Abervracht  sont  beaucoup 
plus  avancées,  la  concession  en  étant  imminente.  La  force  y  variera 
de  1  600  kilowatts  à  3  200  avec  une  chute  de  0,70  à  4  mètres.  Pour 
la  r  éguliariser,  oîi  aménagera  la  rivière  Diouris,  et  l'on  y  consti- 
tuera une  réserve  de  12  000  000  de  mètres  cubes.  La  dénivellation 
établie  atteindra  8  m.  25,  et  permettra  de  recueillir  4  000  kilowatts. 

Cette  conjugaison  assurera  11000  000  de  kilowatts-heures  par  an, 
du   coût    de   0   fr.   20  l'unité. 
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La  dépense  sera  supportée  par  l'Etat,  qui  entend  faciliter  les 
expériences  d'asservissement  de  la  mer,  et  les  futurs  exploitants.  Le 
débours  doit   s'élever  à   25  millions  environ. 

A  côté  de  ces  deux  projets,  l'un  plus  grandiose,  mais  exigeant  de 
longs  délais  et  d'énormes  sacrifices,  l'autre  plus  modeste,  il  con- 
vient de  signaler  que  l'initiative  privée  n'a  pas  manqué  d'envisager 
une  utilisation  plus  facile  des  ressources  armoricaines.  Des  indu- 
striels ont  demandé  la  concession  de  la  station  de  l'Héronnière, 
sur  l'Arguenon  inférieur,  où  la  dénivellation  de  1  à  5  mètres  four- 
nirait  1  720  kilowatts  moyens  et  605  aux   étiages. 

En  Angleten-e,  les  projets  ont  plutôt  un  caractère  officiel.  Celui 
de  la  Seveni  paraît  seul  susceptible  d'une  réalisation  prochaine, 
mais,  d'une  part^  le  gouvernement  anglais  recule  devant  la  dépense, 
et,  de  l'autre,  les  études  sont  encore  insuffisantes  pour  une  appré- 
ciation sûre  des  disponibilités  et  des  moyens  d'exécution. 

Il  importe,  par  ailleurs,  d'observer  que  les  évaluations  précitées 
ne  sauraient  avoir  un  caractère  absolu,  comme  il  arrive  pour  la 
houille  blanche.  La  dépense,  la  puissance  équipée,  le  prix  de 
revient  du  kilov>'att  peuvent  varier  sensiblement  suivant  la  formule 
adoptée.  En  outre,  il  faut  compter  sur  des  aléas  qui  ne  sauraient 
être  prévus  en  l'absence  de  tout  précédent. 

Si  nous  comparons  les  cycles  conçus  par  divers  hydrauliciens, 
nous  conslaterons  combien  les  écarts  de  prix  et  de  rendement  sont 
parfois   conséquents. 

Pai'  exemple,  supposons  des  marées  extrêmes  de  11  mètres  d'am- 
plitude et  moyennes  de  5  m.  10.  M.  Maire  construira  deux  réservoirs 
de  51  à  55  hectares,  comme  M.  G.  Claude,  M.  Boisnier  ne  donnera 
que  40  hectares  au  premier  bassin,  comme  M.  Defour,  mais  ce 
derniex-  portera  à  77  hectares  la  superficie  du  second,  tandis  que 
l'administration   modifiera   cette  surface  suivant  le  cas. 

La  puissance  maximum  réalisable  en  vives  eaux  de  11  mètres 
attehidra  7  570  HP  pour  le  cycle  Maire,  8 183  pour  M.  Claude^ 
22  000  pour  le  cycle  Etat,  9  670  pour  la  formule  Defour.  Par  contre, 
en  eaux  moyennes  de  5  m.  10,  la  force  minimum  recueillie,  égale 
à  zéro  avec  le  cycle  Etat,  sera  portée  à  332  HP  par  M.  Maire, 
462  par  M.  Claude,  1 440  par  M.  Defour.  Une  marée  moyenne 
régularisée  de  8  m.  05  donnera  respectivement  3  290  HP,  3  300, 
2  600,  4  640.  En  conséquence  des  dispositifs,  on  devra  installer 
24  004,  44  000  et  17  900  HP,  suivant  le  cycle  adopté,  pour  enregistrer 
finalement  19  637  730  kilowatts-heures  par  an,  14  702116,  15  mil- 
lions  774  570   0  1   28  168  875. 

Le  sj'slème  Defour  semble  donc  le  plus  économique.  Si  l'on 
estime  à  1  225  OOO  HP  la  puissance  totale  disponible  sur  nos  côtes, 
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et  à  3  inilliards  et  demi  la  dépense  globale  à  investir  dans  l'équi- 
pement, le  prix  du  HP  installé  n'excéderait  pas  2  930  francs,  c'e^t- 
à-dire  un  débours  analogue  à  c.iui  que  demande  présentement 
l'aménagement  de  la  houille  blanche.  Ei  réalité,  peul-être  fau- 
drait-il dépenser  4  milliards.  L'opération  n'a  rien  d'ii'réalisable, 
surtout  avec  les  délais  à  prévoir. 

L'exemple  que  nous  allons  donner  avec  l'Abervracht  et  les  ensei- 
gnements qu'il  apportera,  délea-mineront  vTaisemblablement  ui  m.u- 
vement  plus  général  en  faveur  de  la  captatioi  des  forces  de  la  mer 
surtout  si  l'essai  industriel  tenté  en  Algérie  avec  les  flotteurs  Fuse- 
not  permettent  d'étendre  aux  mers  sans  marées  le  bénéfice  des 
progrès   de   la   science   hydraulique. 

Auguste  Pawlowski, 

Direceur  du  Journal  des  Forces  hydrauliques 
et  de  VAiumaire  de  la  Houille  blanche. 
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CHRONIQUE  DE  L'INFLATION 


I.  Production  de  l'or.  —  II.  La  baisse  du  prix  de  l'or  et  la  baisse  des  prix 
de  revient  au  Transvaal.  —  III.  La  baisse  du  mark  et  la  stabilité  du 
franc.  —  IV.  Les  Clearing  aux  États-Unis  et  dans  la  Grande-Bretagne. 

I.  Production  de  l'or.  —  M.  Yves-Guyot  fera  le  mercredi  21.  à  la 
Société  de  statistique,  une  communication  sur  l'Or  :  sa  situation  ac- 
tuelle et  les  prévisions. 

Le  Journal  des  Economistes  en  parlera  dans  son  numéro  d'avril; 
mais  dès  aujourd'hui,  nous  publions,  d'après  la  circulaire  Samuel 
Montagu,  le  tableau  de  la  production  de  l'or  de  1918  à  1922. 


Années.      Transvaal. 

Autres  parties           Total 
de                    Empire 
l'Empire.          britannique. 

Pays 
étrangers. 

Total 

(Millions  de  liv.  st. 

)         ~ 

1913.. 

. .       37,/, 

21,4 

58,8 

35,9 

9^1.7 

igi/;.. 

..       36,6 

20,9 

56,5 

33,9 

90  A 

1915.. 

38,7 

22,0 

60,7 

35,7 

96,4 

191C.. 

39,5 

20,1 

59,6 

33,9 

93,5 

i9'7-. 

..       38,3 

17,8 

56,1 

3o,2 

86,S 

1918.. 

. .       35,8 

l5,2 

5i,o 

28,0 

79.0 

19I9-. 

. .       35,4 

i4,6 

5o,o 

25,2 

75,2 

1920.. 

..       34,7 

i3,5 

48,2 

2T,3 

69,5 

1921.. 

. .       34,5 

12,3 

46,5 

19)5 

66,0 

1932.. 

39,8 

i4,2 

44,0 

21,0 

65,o 

L'or  pur  est  compté  au  prix  de  la  monnaie  de  Londres  8^4  sli.  11 
3/4  d.  par  once.  Cette  évaluation  de  £  66  millions  est  une  baisse 
sérieuse,  relativement  à  la  production  des  années  antérieures.  Tandis 
que  la  production  du  Transwaal  a  été  un  peu  plus  faible  qu'en  1920, 
celle  de  l'Australie  qui  avait  baissé  de  £  5  millions  en  1920,  se  re- 
lève de  3  1/4  en  192 1.  La  production  de  la  Rhodésia  et  de  la  West 
Africa    reste  la  même;  celle  de  l'Inde  a  baisisé;  celle  du  Canada  s'est 
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élevée    do  £   3  3oo  ooo   à  £   3  700  000,   soit    une    augmentation  de 
£  4oo  000. 

En  igiS,  la  production  minière  de  la  Russie  était  de  £  i  2S2  000, 
celle  du  Mexique,  de  £  934  000.  Elles  sont  donc  sans  importance. 

II.  La  baisse  du  prix  de  l'or  et  la  baisse  des  prix  de  revient  au 
Transvaal.  —  La  production  du  Transvaal  a  été  affaiblie  par  une 
grève  qui  a  duré  de  janvier  à  mars;  mais,  à  partir  de  l'été,  la  pro- 
duction a  augmenté  dans  de  fortes  proportions  qui  permettent  de 
compter  non  seulement  sur  une  production  égale  à  celle  de  1920 
et  de  192 1,  mais  sur  une  production  plus  grande. 

Des  gens  qui  croient  toujours  que  la  cherté  est  la  condition  de  la 
production  ne  manquent  pas  de  dire,  en  voyant  cette  baisse  de  la 
production  du  Transvaal  :  «  C'est  la  conséquence  de  la  baisse  du 
prix  de  l'or  en  Angleterre.  » 

On  sait  que  d'après  le  prix  de  l'once  standard  de  £  77,9  à  la  Ban- 
que d'Angleterre,  le  prix  de  l'or  d'once  fin  vaut  84  sh,  11  4/3.  Il  a 
valu  à  un  moment  jusqu'à  127  sh.,  puis  il  est  retombé  en  moyenne 
à  112;  en  décembre  1921,  il  était  de  96  sh.  6  d. 

Ils  disent  :  «  Le  Transvaal  ne  pouvant  qu'exploiter  à  perte,  sa  pro- 
duction diminuera  si  on  ne  donne  pas  une  prime  sur  l'or.  » 

11  n'en  est  plus  question  et,  au  mois  d'août  1922,  le  prix  de  l'or 
était  tombé  à  92;  il  est  maintenant  à  88.  Cette  baisse  de  prix  n'a 
pas  empêché  l'essor  de  l'industrie  du  Transvaal.  Pourquoi." 

Parce  que  les  prix  de  revient  ont  baissé.  (Voir  le  supplément  de 
V Agence  économique  et  financière,  les  Mines  d'or,  du  12  septembre 
1922.)  Pour  les  mineurs  payés  à  la  journée,  l'indemnité  de  vie 
chère  a  disparu  le  i"  juillet,  leurs  gains  ont  été  ramenés  à  peu  près 
au  niveau  d'avant-guerre;  quant  aux  ouvriers  payés  à  la  tâche,  ils 
touchent  une  rémunération  fixe,  plus  une  prime  selon  le  rendement 
de  leur  travail.  L'action  de  la  grève  a  rétabli  l'autorité  des  directeurs 
entravée  par  l'organisation  des  délégués  ouvriers  :  ceux  ci  limi- 
taient la  production,  interdisaient  aux  ouvriers  les  tâches  qu'ils  ne 
considéraient  pas  comme  de  leur  spécialité. 

La  visite  des  chantiers  se  fait  maintenant  avant  la  descente  des 
ouvriers  noirs  au  lieu  de  se  faire  après  :  elle  leur  faisait  perdre  trois 
heures  sur  huit,  maintenant  ils  ne  perdent  plus  que  le  temps  de  la 
montée  et  de  la  descente. 

Voici  la  comparaison  du  prix  de  revient  moyen  : 


Tahleau 
tome  ixxiv.  mars  1923.  11 
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Avant  la  grève. 

Production 
du  rainerai. 

Prix 
de  revient. 

Bénéfices 
globaux. 

(Tonnes.) 

(sh.  d.) 

(Liv.  st.) 

Décembre  1921 

I  954  000 

25 

68A  565 

Après  la  grève. 

Août  1922 

2  i44  800 

20,2 

1  1 1 1  200 

Voici  la  comparaison  des  bénéfices  mensuels  de   quelques  mines  : 

Bénéfices  d'exploitation. 
Ucjcïmbre  19-21.         Août  1922. 

Crown  miner 3i  109  84  865 

East  Rand 559  1 1  553 

Modderfontern  h 59  803  82  099 

Toutes  sont  en  gain  dans  des  proportions  plus  ou  moins  grandes. 

Non  seulement  le  bon  marché  du  prix  de  revient  permet  d'ex- 
ploiter des  mines  autrement  inexploitables,  mais  il  assure  la  pro- 
longation des  mines  qui  peuvent  travailler  des  minerais  qu'elles  au- 
raient dû  laisser  de  côté. 

Le  retour  au  prix  standard  de  l'or  de  la  Banque  d'Angleterre  à 
85  shillings  en  chiffres  ronds  n'est  donc  pas  une  cause  de  diminu- 
tion de  la  production  des  mines  du  Transvaal.  Elles  peuvent  exploi- 
ter avec  bénéfice,  et  leur  exploitation,  loin  de  diminuer,  donnera 
une  production  qui  dépassera  à  coup  sûr  celle  de  19 19  et  de  1920. 
De  ce  côté  il  n'y  pas  à  craindre  la  pénurie  immédiate  de  l'or. 

III.  La  baisse  du  mark  et  la  stabilité  du  franc.  —  En  décembre 
192 1,  la  livre  sterling  valait  778  marks;  au  29  décembre  1922, 
34  5oo;  au  28  janvier,  48  5oo;  en  février,  à  172  5oo;  au  6  mars,  de 
io3  à  107  000;  au  7  mars  de  94  à  io4  000.  Cette  baisse  de  172  000 
à  io4  000  est  de  89  p.  100.  C'est  quelque  chose  :  mais  elle  prouve 
qu'il  faut  toujours  vérifier  à  quels  chiffres  s'appliquent  les  pourcen- 
tages. Nous  préférons  la  stabilité  de  notre  change  entre  76  et  même 
78  francs  la  livre  sterling,  quoique  nous  le  trouvions  très  élevé,  à  la 
situation  du  mark,  malgré  la  nroporiion  de  sa  baisse. 

A  New-York,  100  marks  qui,  au  pair,  valaient  S  28,80,  étaient 
cotés,  le  7  mars,  0,0049. 

IV.  Les  «  clearings  »  aux  Etats-Unis  et  dans  la  Grande-Bretagne. 
—  Les  progrès  des  Bank  clearings  :  Aux  Etats-Unis,  le  total  des 
clearings  a  suivi  la  marche  suivante  : 


cnRONiQUE  DE  l'inflation  3^3 

Millions. 

(Dollars.) 

1916 261  855,7 

igao 45i  io3,o 

1922 382  892,6 

Dans  la  Grande-Bretagne  : 

(Liv.  st.) 

192 1 34  93o,5 

1922 37161,4 
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LE  CONGRÈS  DE  LA  BOULANGERIE 


La  libcrlé  a  uns  destinée  tragique.  Le  mot  rayonne  au  fronton 
de  nos  monuments.  Pour  conquérir  la  chose,  des  luttes  séculaires 
ont  été  soutenues.  Le  principe  triomphant^  il  était  à  espérer  que  les 
applications  s'en  développeraient  régulièrement.  Mais  les  forces  d'op- 
pression se  sont  ressaisies.  Au  bon  plaisir  royal  de  jadis  s'est  sub- 
stituée la  tyrannie  anonyme  et  irresponsable  des  assemblées, 
dominée  elle-même  par  les  exigences  de  partis  politiques  ou  de 
groupements  qui  se  donnent  pour  les  détenteurs  exclusifs  de  la  vérité 
démocratique,  naturellement  conforme  à  leurs  intérêts  et  à  leurs 
appétits. 

L'impôt  personnel  sur  le  revenu,  les  lois  sur  le  repos  hebdo- 
madaire, sur  la  journée  de  huit  heures,  sur  la  réglementation  du 
travail,  sur  les  retraites  ouvrières,  les  atteintes  portées  à  la  liberté 
du  commerce  et  du  travail  sont  parmi  Les  preuves  de  ce  recul  dés 
idées  de  liberté  et  d'individualisme  devant  la  formule  générale  du 
gouvernement   de   police. 

Les  entraves  mises  à  l'industrie  de  la  boulangerie  sont  un  exemple, 
entre  tant  d'autres,  de  cet  incessant  travail  de  destruction  de  la 
liberté. 

I 

Un  décret  de  la  Commune  de  Paris,  laquelle  ne  se  piquait  pas 
de  libéralisme,  avait^  en  1871,  interdit  le  travail  de  nuit  dans  les 
boulangeries.  Si,  depuis  celte  époque,  quelques  tentatives  ont  été 
faites  en  faveur  de  cette  interdiction,  elles  n'avaient  trouvé  aucun 
écho  jusqu'à  ces  dernières  années. 

Mais,  la  guerre  finie^  les  socialistes,  profitant  avec  une  remarquable 
habileté  de  la  «  r  éconciliation  (nationale  »  et  ;de  *  l'oubli  des  vieilles 
querelles  >  pour  exploiter  la  victoire,  se  hâtèrent  de  présenter 
des  i-evendications  telles  que  l'interdiction  du  travail  de  nuit  dans 
la  boulangerie  et  la  limitation  à  huit  heures  de  la  journée  de  tra- 
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vail.  Soutenues  par  des  orateurs  sous  le  langage  insinuant  desquels 
se  dissimulaient  à  peine  des  menaces  socialistes,  elles  trouvèrent 
d'autre  part  des  défenseurs  épris  d'idéologie  et  ne  rencontrèrent 
qu'une  faible  opposition. 

L'expérience  a  montré  ce  que  valent  ces  mesures  présentées 
comme  anodines  et  'votées  hâtivement  afin  de  désarmer  par  une  capi- 
tulation anticipée  la  C.  G.  T.  agitant  pour  le  1er  mai  1919  le  fan- 
tôme de   la  grève  générale. 

Le  septième  congrès  national  de  la  boulangerie  française,  qui 
s'est  réuni  le  mois  dernier  à  Paris  et  auquel  assistaient  les  repré- 
sentants de  plus  de  deux  cent  cinquante  syndicats  venus  de  toutes 
les  régions  de  la  France,  avait  chargé  une  de  ses  commissions  de 
présenter  un  rapport  sur  les  lois  sociales,  au  nombre  desquelles 
est  la  loi  du  28  mars  1919  sur  la  suppression  du  travail  de  nuit 
en    boulangerie. 

Ce  rapport,  rédigé  par  M.  Rousseau,  de  Tours,  est  d'un  grand 
intérêt. 

Il  rappelle  que,  pour  faire  voter  la  loi  du  28  mars,  on  n'a  pas 
manqué  d'invoquer  les  considérations  philanthropiques  et  d'api- 
toyer les  cœurs  sensibles  sur  la  condition  des  ouvriers  accomplis- 
sant comme  des  esclaves  le  travail  le  plus  pénible  et  le  plus  dan- 
gereux. Or,  il  serait  difficile  de  soutenir  que  ce  travail  est  plus 
pénible  que  celui  des  ouvriers  d'usine  à  gaz,  de  hauts  fourneaux 
et  de  tant  d'autres  industries.  Cela  serait  d'autant  moins  soutenable 
que,  même  avant  la  guerre,  l'usage  du  pétrin  mécanique  s'est 
beaucoup  généralisé  —  l'Etat  l'a  même  encouragé  par  des  primes  — 
et  que  le  rôle  de  l'ouvrier  consiste  pour  une  large  part  dans  une 
simple  surveillance. 

Toujours  au  point  de  vue  philanthropique,  l'une  des  conséquences 
de  la  loi  du  28  mars  a  été  de  «  réduire  au  chômage  un  grand 
nombre  d'ouvriers  boulangers  ».  D'abord  tous  les  vieux  ouvriers 
(les  meilleurs  au  point  de  vue  technique)  ont  été  éliminés  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  produire  suffisamment  vite. 

«  D'autre  part,  beaucoup  de  patrons  ont  pris  chez  eux  la  place 
d'un  ouvrier  pour  avoir  du  pain  cuit  plus  tôt. 

«  Dans  les  grandes  villes,  en  outre,  pour  arriver  au  fournil  à 
quatre  heures  du  matin,  nombre  d'ouvriers  sont  tenus  de  se  lever 
au  moins  à  trois  heures  et  de  parcourir  un  long  chemin  à  pied 
par  tous  les  temps.   » 

On   peut    se   demander   si  cette  longue   promenade  de  nuit,  dans 
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la  neigo  ou  sous  la  pluie  est  plus  hygiénique  que  le  travail  dans 
UQ  fournil  clos. 

Le  rapport  constate  que  le  consommateur  veut  du  pain  très  frais 
et  qu'à  c  t  égard  la  clientèle!  ouvrière  n'est  pas  ja  moins  exigeante. 
Il  ajoute  que  dajis  la  plupart  des  localités,  la  vente  est  pratiquement 
terminée  vers  midi  et  demi. 

Il  faut  donc  exécuter  entre  quatre  heures  du  matin  et  midi  le 
travail  qui,  avant  les  lois  du  28  mars  et  du  23  avril  1919,  était 
fait  de  dix  heures  du  soir  à  dix  heures  du  matin.  Les  patrons  ont 
essayé  de  recom'ir  à  des  moyens  hâtant  la  fermentation  de  la 
pâte  pour  compenser  l'insuffisance  de  production  qu'entraînait  la 
réduction  du  temps  de  travail.  Ils  n'ont  réussi  qu'en  partie,  et  la 
qualité  de  panification  en  souffre. 

Un  autre  moj-en  se  présente  d'organiser  le  travail  et  la  produclion  : 
c'est  d'augmenter  le  nombre  des  équipes.  Mais  cette  augmentation 
entraîne  celle  du  nombre  des  fours  qui  n'est  pas  possible,  car  les 
fournils  sont,  en  général,  utilisés  au  maximum.  La  transformation 
des  locaux  ne  saïu'ait  se  faire  qu'à  des  prix  de  construction  et  de 
loyer  qui  sont  prohibitifs.  Ils  augmenteraient  dans  d'énormes  pro- 
portions le  prix  de  revient  du  pain. 


II 

Ce  qui  caractérise  les  lois  sociales  de  1919,  loi  de  huit  heures 
et  loi  sur  le  travail  des  boulanger.s,  c'est  la  précision  avec  laquelle 
elles   ont   pris   le   contre-pied  du  bon   sen.s. 

La  guierre  a  diminué  de  quatre  millions  d'hommes,  tués  ou  mutilés, 
la  population  active  ;  le  tiers  de  la  France  est  à  refaire  ;  le  tra- 
vail abonde  ;  la  main-d'œu\Te  est  partout  insuffisante  ;  le  besoin 
urgent  est  de  donner  un  formidable  coup  de  collier.  C'est  le  moment 
que  l'on  choisit  pour  dimmuer  de  20  à  2ô  p.  100  la  productivité 
de  tous  les  travail/leurs  et  pour  mettre  trois  ouvriers  là  où  deux 
suffiraient. 

La  guerre  a  raréfié  les  produits  ;  le  coût  de  la  vie  a  atteint  des 
prix  énormes,  en  partie  gi'àce  aux  taxations,  aux  réquisitions,  aux 
entreprises  industrielles  et  commerciales  de  l'Etat  et  des  muni- 
cipalité.s.  Le  besoin  urgent  est  de  faire  diminuer  les  prix  de  revient 
pom'  qu'à  leur  tour  s'abaissent  les  prix  de  vente.  C'est  le  moment 
que  l'on  choisit  pour  décider  que  le  salaire  sera  le  même  pour 
la  journée  de  huit  heures  que  pour  cclUe  de  dix,  ce  qui  est,  indi- 
rectement, une  augmentation  de  deux  dixièmes,  pour  rendre  néces- 
saires  des    extensions   de   locaux,    des    renforcements   de   personnel 
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et  de  matériel  qui  demandent  du  temps  et  de  la  dépense,  ce  qui 
augmente  les  prix  de  revient  et  par  suite  le  coût  des  produits.  Puis, 
ce  résultat  obtenu,  des  taxes  interviennent  quand  il  est  possible, 
ce  qui  est  le  cas  de  La  boulangerie.  L'opinion  publique  est  ameutée 
contre  les  industriels  et  les  commerçants,  lesquels  acceptent  bien 
souvent  de  faire  un  faible  bénéfice,  mais  n'ont,  après  tout,  aucune 
raison  de  travailler  à  perte,  et  qui,  en  remerciement  de  leur 
iionne  volonté,  s'entendent  généralement  traiter  de  spéculateurs 
éhontés  et  de  mercanlis. 

Ce  n'est  pas  le  seul  avantage  que  les  boulangers  retirent  de  l'état 
de  choses   actuel. 

La  loi  du  28  mars  1919  a  renvoyé,  pour  son  exécution,  aux  dis- 
positions du  livre  II  du  Code  de  travail,  dont  les  articles  93,  105 
et  111  donnent  aux  inspecteurs  du  travail  le  droit  de  visite  dans 
les  établissements  industriels,  mais  sans  qu'il  soit  dérogé  au  droit 
commun. 

Beaucoup  de  boulangers  n'ont  pas  pour  leur  habitation  per- 
sonnelle et  leur  travail  des  locaux  différents,  et  il  faut  souvent, 
pour  arriver  jusqu'à  leur  fournil,  traverser  un  vestibule,  une  cui- 
sine,  voire   même   une   chambre  à  coucher. 

En  1911,  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire,  les  inspecteurs  du  travail  émirent  la  prétention  de 
traverser,  la  nuit,  ces  différentes  pièces  pour  accéder  dans  les 
fournils  et  faire  leur  constat.  Les  boulangers,  forts  du  principe 
de  l'inviolabilité  du  domicile,  la  nuit,  refusèrent  l'entrée  de  leur 
maison  aux  inspecteurs  du  travail,  et,  en  1913,  la  Cour  de  cas- 
sation, toutes  chambres  réunies,  décidait  que  les  inspecteurs  du 
travail  n'avaient  pas  de  droit  plus  étendu  que  les  officiers  de 
police   judiciaire. 

Forts  de  cette  jurisprudence,  des  boulangers,  en  1921,  refusèrent 
l'entrée  de  leur  domicile  aux  inspecteurs  du  travail  voulant  sur- 
veiller Tapplication  de  la  loi  du  28  mars  1919.  Les  parquets  pour- 
suivirent les  boulangers  pour  refus  d'exercice  aux  inspecteurs  du 
travail.  A  Bordeaux,  par  exemple,  le  tribunal  correctionnel  et  la 
Cour  acquittèrent  les  prévenus,  en  employant  dans  leurs  sentences 
le  mot  <•   domicile  >. 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  cassa  l'arrêt  de 
Bordeaux  en  n'usant  dans  son  arrêt  que  du  mot  «  boulangerie  », 
et  renvoya  l'affaire  devant  la  Cour  d'Ageii  ;  cette  dernière  a  déclaré, 
comme  la  Chambre  criminelle,  que  les  inspecteurs  du  travail  avaient 
le  droit  de  pénétrer  la  nuit  dans  les  établissements  dont  ils  avaient 
la  surveillance.  C'est  en  évitant  soigneusement  le  mot  <;  domicile  » 
que    la    Chambre    criminelle    et    la    Cour    d'Agen    sont    arrivées    à 
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donner  à   l'article   111   du   Code   de  travail   un  sens  tout  autre  que 
celui  que  le  législateur  paraît  avoir  voulu  lui  donner. 
Ayant  exposé  ces  faits,  M.  Rousseau  continue  en  ces  termes  : 

«  Nous  K'oici  donc  maintenant  en  présence  des  paradoxes  suivants  : 

«  lo  Le  même  inspecteur  du  travail  ne  peut  pénétrer  la  nuit 
dans  le  'domicile  d'un  boulanger  pour  constater  si  la  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire  est  observée  ;  mais  il  peut  le  faire  pour  se 
rendre  compte  si  l'on  travaille  la  nuit  dans  la  boulangerie  dépen- 
dant  de   ce   domicile  ; 

«  2o  Dans  une  maison  dans  laquelle  existe  une  boulangerie,  un 
commissaire  de  police  ne  peut  pénétrer  pour  arrêter  un  criminel  de 
droit  commun  ;  mais  un  inspecteur  du  travail  peut  le  faire  pour 
constater  une  simple  contravention. 

«  Nous  sommes  obligés  de  remarquer  qu'à  l'époque  où  les  mots  : 
droitj  justice,  liberté  sont  prononcés  et  écrits  à  chaque  instant, 
il  importe  plus  de  dresser  une  contravention  que  d'arrêter  un  cri- 
minel notoire. 

«  On  nous  a  dit  que  nous  n'avions  qu'à  nous  organiser  pour 
que  nos  fournils  soient  indépendants  de  nos  domiciles.  Fort  bien  ; 
encore  faudrait-il  que  nous  fussions  en  état  de  le  faire.  Or,  l'état 
des  lieux,  le  veto  éventuel  du  propriétaire,  la  question  pécuniaire 
aussi,  sont  autant  d'empêchements.  On  semble  oublier  trop  faci- 
lement que  beaucoup  de  patrons  boulangers  sont  d'anciens  ouvriers 
qui  n'ont  pu  devenir  patrons  qu'à  force  de  travail,  d'ordre  et  d'éco- 
nomie.   » 

Ce  ne  sont  pas  encore  assez  d'atteintes  à  la  liberté  et  au  droit 
commun.  M.  Justin  Godart  a  présenté  récemment  une  proposition 
de  loi  ainsi  conçue  : 

«  La  faljrication  du  pain  et  de  la  pâtisserie  est  interdite  la  nuit, 
c'est-à-dire  entre  dix  heures  du  soir  et  quatre  heures  du  matin  ; 
cette  interdiction  s'applique  à  tous  travaux  qui,  directement  ou 
indirectement,  concourent  à  la  fabrication  du  pain  et  de  la  pâtis- 
serie. 3 

Comme  le  disait  dans  son  discours  d'ouverture  du  Congrès, 
M.  Paul  Heroin,  président  du  syndicat  général  de  la  boulangerie 
française  :  «  Il  y  aurait  véritablement  une  injustice  flagrante  à 
empêcher  un  patron  boulanger  de  travailler  chez  lui,  comme  bon 
lui   semble,   et   aux  heures  qu'il  lui   plaît. 

«  Si  la  loi  sur  la  suppression  du  travail  de  nuit,  contre  laquelle 
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protestent  déjà  tant  d'ouvriers  et  de  patrons,  a  pu  être  votée, 
c'est  qu'on  la  représentait  comme  améliorant  le  sort  de  l'ouvrier  ; 
on  ne  saurait  invoquer  des  arguments  de  même  nature  pour  cette 
nouvelle  proposition. 

«  Ce  serait  refuser  à  une  corporation  le  droit  qui  appartient 
au  plus  modeste  et  au  plus  humble  de  tous  les  citoyens  :  faire  chez 
lui  ce  que  bon  lui  semble,  et  travailler  aux  heures  qu'il  lui  plaît. 

«  Ce  nouveau  projet,  que  ne  justifie  ni  l'intérêt  des  consomma- 
teurs ni  l'intérêt  de  la  corporation,  créerait  véritablement  une 
exception  singulièrement  grave  aux  principes  les  plus  sacrés  de  la 
liberté  individuelle,  et  je  ne  puis  croire  qu'une  loi  semblable 
puisse  jamais   être  votée  par  un  parlement  français.  » 

ni 

Une  autre  commission  du  Congrès  s'est  occupée  à  un  point  de 
vue  spécial,  du  monopole  d'achat  par  l'Etat  de  la  production  d'alcool 
industriel.  Un  arrêté  ministériel  d'octobre  dernier  a  réduit  à  70  fr, 
le  prix  d'achat  par  l'Etat,  à  partir  du  1er  janvier  1923,  de  l'alcool 
de  grains  produit  par  les  fabriques  de  levure,  alcool  qui  était  payé 
160  francs  le  trimestre  précédent,  et  cela  au  moment  même  où 
les  céréales  subissaient  une  nouvelle  hausse. 

Le  rapporteur,  M.  Avrisany,  écrit  à  ce  propos   : 

«  Ce  prix,  qui  est  inférieur  de  plus  de  moitié  au  prix  de  revient 
met  les  fabriques  de  levure  en  perte  chaque  jour  ;  ce  que  nous 
ont   démontré  les  enquêtes   auxquelles  nous  nous   sommes   livré. 

«  Si  les  fabriques  voulaient  compenser  cette  perte,  elles  seraient 
obligées  de  Ivendre  la  levure  à  un  prix  tel  qu'il  ne  serait  plus  en 
rapport  normal  avec  le  coût  des  matières  premières. 

«  Estimant  qu'il  est  illogique  de  faire  supporter  par  la  boulan- 
gerie déjà  si  chargée,  la  différence  entre  le  prix  réel  de  production 
des  alcools  et  le  prix  descendu  artificiellement  par  l'Etat,  ces  usines 
vont  être  contraintes  à  cesser  bientôt  leur  fabrication,  si  aucune 
mesure   n'intervient. 

«  Privés  de  cette  levure  de  grains,  il  nous  sera  quasi  impossible 
de  fabriquer  le  pain  de  fantaisie  qui  nous  est  réclamé  par  notre 
clientèle.  Ce  progrès  qui  a  eu  tant  de  peine  à  s'implanter  en 
France,    se    trouverait    irrémédiablement    compromis.    » 

Le  Congrès   a   adopté  à  l'unanimité  des   vœux   demandant    : 

♦  1"  Que  la  taxe  sur  le  pain  soit  abrogée  ; 

*  2o   Que,    d'accord   avec   le  gouvernement,   le   prix   du   pain   soit 
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établi  d'après  Ici  prix  des  farines,  le  rendement  de  la  farine  en  pain, 
les  frais  de  panification,  et  le  juste  bénéfice  du  boulanger  ; 

«  3o  Qu'avant  toute  taxe,  une  commission  établisse  les  bases  sur 
lesquelles  cette  taxe  devra  fonctionner,  espérant  ainsi  éviter  les 
difficultés    ultérieures    de  l'application  ; 

«  40  Que  le  gouvernement,  reprenant  les  projets  de  loi  présentés 
par  ses  prédécesseurs  au  ministère  de  l'Agriculture,  donne  aux  bou- 
langers le  droit  de  recours  que  possèdent  actuellement  tous  les 
justiciables   français   contre   les   décisions  leur  faisant  grief. 

«  Et  qu'en  attendant  il  maintienne  la  jurisprudence  constante 
du  ministre  de  l'Agriculture  en  insistant  pour  la  soluliou  rapide 
des  recours  et  la  nomination  des  commissions  d'instruction  qu'il 
a  toujours  lui-même  préconisée.  » 

Presque  au  moment  où  le  Congrès  de  la  boulangerie  renou- 
velait les  protestations  contre  la  loi  du  28  mars  1919,  la  déclarait 
«  inapplicable  >  et  demandait  qu'au  moins  l'heure  du  commence- 
ment du  travail  fût  avancée  à  minuit,  un  meeting  d'ouvriers  bou- 
langers tenu  à  Paris  votait  un  ordre  du  jour  «  réclamant  énergi- 
quemenl  le  respect  de  la  loi  sur  la  suppression  du  travail  de  nuit 
et  l'application  de  la  journée  de  travail  à  partir  de  six  heures 
du  matin    >. 

Les  besoins  du  commerce  et  le  souci  de  donner  satisfaction  aux 
consommateurs  sont  de  ces  minces  détails  dont  les  socialistes  ne 
s'encombrent  pas. 

Georges  de  Nouvion. 
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Dans  ses  époques  de  prospérité  comme  dans  ses  heures  d'in- 
fortune, la  Polognia  a  toujours  été  une  sincère  amie  de  la  France 
et  nous  suivons  avec  le  plus  vif  intérêt  les  efforts  qu'elle  pour- 
suit pour  assurer  son  indépendance  enfin  recouvrée  et  se  faire 
une  place  honorable  parmi  les  nations  européennes.  Tâche  ardue, 
dans  laquelle,  avant  même  d'avoir  pu  faire  une  ébauche  d'orga- 
nisation, elle  avait  à  soutenir  contre  la  malveillance  de  l'Alle- 
magne, qui  revêtait  des  formes  tantôt  perfides,  tantôt  violentes, 
une  lutte  incessante. 

Que  l'orgueil  allemand  fût  humilié  par  la  perte  des  territoires 
dont  les  crimes  de  jadis  avaient  fait,  depuis  cent  cinquante  ans, 
la  Prusse  orientale,  ce  n'est  pas  douteux.  Mais  la  mégalomanie 
n'était  pas  seule  en  cause  et  la  fureur  germanique  a  des  motifs 
plus  substantiels.  Politiquement,  la  restauration  de  la  nation  polo- 
naise rompt  les  relations  directes  du  Reich  avec  la  Russie  sur  la 
complicité  de  laquelle  il  comptait  pour  préparer  et  faire  la  guerre 
de   revanche. 

Economiquement,  l'Allemagne  perd  une  partie  des  mines  silé- 
siennes  et  les  richesses  naturelles  du  sol  polonais,  qui  sont  grandes 
et  qui  ne  sont  pas  moins  utiles  en  temps  de  paix  qu'en  cas  de 
guerre,  car  au  premier  rang  se  trouve  le  pétrole  dont  la  Pologne 
et  la  Roumanie  sont  les  principaux  producteurs  européens. 

I 

Un  récent  supplément  de  l'Agence  économique  et  financière  a  con- 
sacré aux  pétroles  de  Galicie,  sous  le  régùne  polonais,  une  inté- 
ressante étude  qui  montre  quelle  source  de  richesse  ce  produit 
constitue  pour  la  nouvelle  république. 

Les  bassins  pétrolifères  sont  situés  dans  la  petite  Pologne  ou 
Galicie.    L'exploitation    en    a    commencé    dans    la    seconde    moitié 
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du  dix-neuvième  siècle.  Eu  1874,  la  production  était  à  peine  de 
20  000  tonnes.  Quinze  ans  plus  tard,  en  1890,  elle  dépassait 
100  000  tonnes  et  dans  les  années  qui  suivirent  elle  ne  cessa 
d'augmenter.  Elle  passait  successivement  de  200  000  tonnes,  en 
1895,  à  400  000,  en  1900,  à  800  000,  en  1905  et  s'élevait  à  plus  de 
2  millions   de  toimes,  en   1909. 

Ce  fut  le  maximum.  Dès  1910,  la  diminution  des  travaux  de 
forage  provoqua  une  décroissance  de  la  production.  Celle-ci  n'était 
plus   que   de    1113  000   tonnes,   en   1913. 

Dans  ces  dernières  années,  la  production  polonaise  a  donné  les 
résultats  suivants   : 

Tonnes. 

igiG 919  000 

191 7 8^9000 

191,^ 83 1  000 

1920 765  oco 

102 1 720  000 

1933  (9  premiers  mois) 534  000  ^ 

Le  nombre  de  puits  a  été,  en  1921,  de  2  227,  dont  863  pour 
le  bassin  de  Jaslo,  1 247  pour  celui  de  Drohobycz  et  117  pour 
cekii    de    Stanislawow. 

Outre  les  raisons  d'ordre  économique  général  comme  la  dépré- 
ciation du  mark  polonais  et  les  motifs  techniques,  tels  que  la 
difficulté  c|es  travaux  de  forage  (dans  le  bassin  de  Drohobj^cz- 
Borj'slaw  les  forages  durent  environ  trois  ans,  les  puits  devant 
être  creusés  à  1 400-1 600  mètres),  cette  diminution  est  due  pour 
une  grande  part  aux  dévastations  commises  pendant  la  guerre  par 
les  troupes  russes  ,lors  de  l'occupation  de  la  Galicie. 

Le  nombre  des  puits  a  cependant  augmenté  en  1922.  La  produc- 
tion pour  Les  trois  premiers  trimestres  n'est  pas  moindre 
que  celle  de  la  période  correspondante  de  1921.  Le  nombre  des 
puits  en  forage  a  passé  de  185,  en  1919,  ù  222,  en  1920,  et  377 
en  1921.  Le  1er  août  1922,  il  y  avait  424  puits  en  forage.  Une 
partie  des  terrains  pétrolifères,  aux  environs  de  Boryslaw  et  Tusla- 
nowice,  ont  été  délaissés  comme  épuisés.  Mais  récemment,  sur  ces 
terrains,  on  est  arrivé  à  mettre  en  valeur  un  puits  avec  rendement 
de  24   citernes  à   10  000  kilos,  et  un  chiffre  journalier  considérable 


I.  De  renseignements  récents,  il  résulte  que,  pour  l'année  1922  entière, 
la  production  de  pétrole  brut  «  a  dépassé  700000  tonnes  ». 

Pour  la  même  période,  les  houillères  polonaises  ont  produit  34  mil- 
lions 795  C14  tonnes,  soit  85,^3  p.  100  de  l'extraction  de  1913. 
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en  mètres  cubes  de  gaz.  L'activité  est  actuellement  grande  sur 
les  champs  de  Tustanowice. 

Cela  prouve  que  le  sous-sol  de  la  Petite  Pologne,  môme  dans 
ses  parties  considérées  comme  épuisées,  cache  des  richesses 
énormes.  D'autre  part,  il  existe  de  très  vastes  superficies  pétro- 
lifères,  dont  un  grand  nombre  appartiennent  à  l'Etat  polonais, 
qui   attendent   des   explorateurs   et   une  mise   en   valeur. 

Il  est  donc  évident  que  la  diminution  de  la  production  n'est 
que  passagère.  Pour  y  remédier,  l'important  est  d'intensifier  les 
forages.  Le  gouvernement,  ne  disposant  pas  des  fonds  nécessaires 
pour  procéder  à  ces  travaux  sur  les  terrains  appartenant  à  l'Etat, 
afferme  ces  terrains,  en  vue  d'exploitation,  à  des  industriels  et 
capitalistes   polonais   et   étrangers. 

La  Pologne  compte  plus  de  trente  raffineries  aj'ant  capacité 
de  transformer  environ  1000  000  de  tonnes  de  naphte  par  an.  Les 
unes  sont  la  propriété  des  Sociétés  pétrolifères  et  transforment  le 
naphte  provenant  des  puits  de  ces  sociétés  ;  d'autres  sont  obli- 
gées d'acheter  tout  le  naphte  sur  le  marché  ;  d'autres  enfin,  pos- 
sédant une  capacité  de  transformation  plus  forte  que  le  rendement 
de  leurs  puits,  travaillent  pour  une  part  du  naphte  acheté  sur  le 
marché.  La  plus  grande  raffinerie  est  la  Fabrique  d'Etat  d'huiles 
minérales  de  Drohobycz.  Comme,  dans  l'ensemble,  la  capacité  de 
transformation  des  raffineries  polonaises  est  supérieure  à  la  pro- 
duction du  naphte  (1000  000  de  tonnes  contre  700  030  tonnes), 
le  gouvernement,  pour  assurer  leur  fonctionnement,  a  réglementé 
et  limité  l'exportation  du  naphte.  Grâce  à  ce  moyen,  l'activité 
des  usines  égale  celle  d'avant-guerre,  et  l'exportation  des  produits 
du  naphte  s'est  chiffrée,  pour  1920,  par  202  558  tonnes,  pour 
1921,  par  333  649  tonnas,  et  pom'  le  premier  semestre  de  1922, 
par  181 690  tonnes.  La  majeure  partie  de  cette  exportation  est 
dirigée  vers  l'Autriche  (40  p.  100),  l'Allemagne  (23  p.  100}  tt  la 
Tchéco-Slovaquie  (20  p,  100),  le  reste  par  GdanSA  (Daatzig),  vers 
les  pays  baltes  et  autres. 

Par  une  disposition  qui  semble  quelque  peu  anormale  au  point 
de  vue  d'une  exploitation  judicieusement  ordonnée,  les  raffineries 
sont,  pour  la  plupart,  fort  éloignées  de  la  région  productrice.  En 
général,  elles  sont  situées  dans  la  partie  occidentale  de  la  Petite 
Pologne.  En  1920-1921,  ces  établissements  de  l'Ouest  ont  transformé 
69,7  p.  100  du  naphte,  tandis  que  ceux  de  l'Est  donnaient  30,3 
p.  100.  Ajoutons  que  l'état  de  l'outillage  leur  permet  de  travailler 
trois   fois   plus   que   ceux  de  l'Est. 

La  production  du  naphte,  concentrée  à  l'Est,  a  fourni,  en  1921, 
92,83   p.    100   de   la   production   globale   tte   la   Petite   Pologne.  Plu- 
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sieurs  sociétés  aux  capitaux  français  1,  belges  ou  anglais  sont 
dans  ce  cas,  de  posséder  leurs  puits  à  l'Est  et  leurs  raffineries  à 
l'Ouest  :  la  société  française  <;  Limanowa  »  possède  des  puits 
à  Boryslaw  et  une  raffinerie  à  Limanowa  ;  les  sociétés  «  Dom- 
browa  >  (capitaux  français)  et  «  Premier  »  (capitaux  français  et 
anglais;  possèdent  des  puits  à  Boryslaw  et  Bitkow  (à  l'Est)  et 
des  raffineries  à  Jedlicz,  Gliuik  Marjampolski  et  Frzebinia  ;  de 
même,  la  maison  'belge  Waterkeyn  a  sa  raffinerie  à  Krosno,  et 
ses  puits  à  iBoryslaw. 

Le  correspondant  da  l'Agence  économique  et  financière  constate 
que,  abstraction  faite  des  considérations  politiques  et  des  faits 
historiques,  par  cette  division  de  l'industrie  pétrolifère  en  deux 
groupes  complémentaires  l'un  de  l'autre,  la  partie  occidentale  et 
la  partie  orientale  de  la  Petite  Pologne  constituent,  au  point  de 
vue  économique  et  industriel,  un  territoire  indivisible.  La  déca- 
dence, sinon  même  l'anéantissement  complet  de  l'industrie  pétro- 
lière,   serait    la    conséquence    d'un  partage. 

Nos  intérêts  s'accordent  avec  nos  sympathies  pour  nous  recom- 
mander de  mettre  hors  de  toute  atteinte  l'intégrité  de  la  nouvelle 
liépublique.  Les  capitaux  français,  belges  et  anglais  y  contrôlent 
dans  une  proportion  considérable  l'industrie  pétrolière. 

Il  est  bon  de  ne  pas  oublier  qu'à  la  fin  de  1918  et  au  com- 
mencement de  1919,  quand  une  partie  de  la  Petite  Pologne  fut 
envahie  par  les  bandes  ukraniennes,  le  naphte  produit  dans  la 
partie  occupée  fut  exporté  en  Autriche,  en  Hongrie  ou  en  Alle- 
magne. Les  raffineries  soutenues  jjar  les  capitaux  allemands  se 
trouvaient  en  mesure  de  travailler,  tandis  que  les  raffineries  fran- 
çaises, belges  et  anglaises  de  la  Petite  Pologne  occidentale  avaient 
dû   fermer  leurs  portes. 

II 

Dans  une  récente  conférence,  faite  à  la  Société  des  anciens 
élèves  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  sur  les  problèmes 
économiques  et  financiers  de  l'Europe  centrale,  M.  Gaston  Bouniols, 
chargé  de  missions  financières  à  l'étranger,  consacrait  à  la  Pologne 
un  développement  que  la  Vie  financière  (13  février)  résume  ainsi  : 

«   La  Pologne  s'est  trouvée  aux  prises,  dès  sa  constitution,  avec 


I.  Le  Przeglad  Wieczorny  évalue  à  578  millions  de  francs  les  somme? 
engagées  dans  les  exploitations  polonaises  par  les  capitalistes  français,  qui 
seraient  maîtres  ainsi  de  plus  de  la  moitié  des  gisements  galiciens. 

D'un  autre  côté,  le  capital  global  des  sociétés  de  pétrole  en  Galicie  est 
donné  comme  s'élevant  à  200070  millions  de  marks  de  Pologne. 
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les  plus  grandes  difficultés.  Lu  inoiiauie  employée  a  été  le  mark 
polonais,  créé  pendant  l'occupation  allemande.  Malheureusement 
les  raisons  économiques  et  les  raisons  politiques  ont  concouru 
à  déprécier  de  plus  en  plus  celte  monnaie,  dont  la  circulation, 
au  dernier  inventaire,  atteignait  620  milliards.  Le  gouvernement 
a  maintenant  tendance  à  créer  une  monnaie  saine.  M.  Bouniols 
estime  que  celte  monnaie  saine  étant  constituée,  et  la  Pologne 
s'engageanl  dans  la  voie  du  développement  industriel,  le  paj'S 
pourra  acquérir  et  garder  son  équilibre  financier  et  économique, 
gi'àcc  à  l'exploitation  de  ses  richesses  naturelles,  qui  sont  grandes.  » 

Ce  développement  industriel  et  économique  paraît  se  poursuivre 
activement. 

Au  cours  de  lamiée  1922,  les  principales  banques  ont  procédé 
à  l'augmentation  de  leur  capital.  La  Banque  de  l'Union  de  Var- 
sovie, a  décidé  de  porter  son  capital  social  de  200  millions  à 
1  milliard  de  marks  polonais  et  quatre  banques  nouvelles  ont 
été  fondées  avec  un  capital  global  de  480  millions  de  marks. 

Durant  les  huit  premiers  mois  de  1922,  il  s'est  constitué  dans 
l'induslrio  textile  16  sociétés  par  actions  au  capital  global  de 
551  millions  de  marks  polonais,  tandis  que  2t  établissements  ont 
augmenté  leurs  capitaux  de  1  186  millions  ;  dans  l'industrie  ali- 
mentaire, 10  sociétés,  au  capital  global  de  4  376  millions,  tandis 
que  39  ont  augmenté  leurs  capitaux  de  3  826  millions  ;  dans  Fin- 
dustrie  minièi'e,  on  a  noté  5  créations  avec  165  millions  et 
15  augmentations  de  capital  pour  2  408  millions  ;  dans  lïndustrie 
métallurgique,  17  créations  avec  570  millions  de  marks  polonais 
et  1  million  de  francs  français  et  26  augmentations  pour  1  797  mil- 
lions. 

Enfin,  27  sociétés  commerciales  ont  été  constituées  avec  1  200  mil- 
lions et  33  ont  augmenté  leur  capital  de  1  284  millions. 

En  tout,  durant  cette  période  le  capital  global  des  sociétés  nou- 
vellement fondées  est  de  7  520  millions  de  marks  polonais  et  1  mil- 
lion de  francs  français,  et  le  capital  global  des  .sociétés  anciennes 
a   été  augmenté  de   15  734  millions  de  marks  polonais. 

Un  effort  considérable  a  été  fait  pour  la  reconstitution  des  che- 
mins de  fer. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  chemins  de  fer,  M.  Jules 
Eberhardt,  disait  dernièrement  au  correspondant  de  VAgence  écc- 
no-mique  et  financière,  M.  Marcel  Maureau  :  <  Depuis  la  guerre,  nous 
avons  eu  à  reconstruire  7  500  ponts  dune  longueur  totale  de  32  kilo- 
mètres, dont  249  d'une  largeur  de  plus  de  20  mètres,  93  gares, 
plus  de  3CO0  bâtiments  divers,  47  dépôts  de  locomotives,  350  stations 
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d'alimentalion  d'eau,  9  (ateliers  de  réparation  du  matériel  roulant. 
Il  est  inutilie  de  dénombrer  la  quantité  de  signaux,  de  lignes  et 
appareils  télégraphiques  et  téléphoniques  que  nous  avons  dû  rem- 
placei'.  L'état  des  voies  et  du  matériel  roulant  ne  laissait  aussi  que 
trop  à  désirer,  les  Russes  ayant  détruit  ou  évacué  tout  ce  qu'ils 
pouvaient,  et  les  Allemands  n'utilisant  sur  notre  réseau  que  du 
vieux  matériel.  Aujourd'hui,  malgré  l'urgence  de  nos  travaux  de 
délense  à  la  frontière  de  l'Est,  mallgré  la  récente  invasion  bol- 
cheviste  et  la  situation  peu  favorable  de  nos  finances,  la  plupart  des 
ouvrages  détruits  sont  reconstruits  ou  en  reconstruction.  Le  maté- 
riel roulant  est  également  en  voie  de  réfection  totale.   > 

M.  Eberhardt  poursuivait  en  disant  que  les  16  600  kilomètres  de 
voies  ferrées  qui  constituent  le  réseau  polonais  ne  peuvent  suffire 
à  un  pays  possédant  de  très  riches  gisements  de  houille  et  de 
minerai,  une  production  agricole  énorme  et  d'immenses  forêts  à 
exploiter  ;  à  un  pays  situé  au  centre  de  l'Europe,  et  par  lequel 
passent  les  voies  les  plus  courtes  et  les  plus  commodes  allant  d'Oc- 
cident en  Orient. 

Aussi  le  département  de  construction  des  lignes  nouvelles  de  che- 
mins de  fer  entreprend  toute  une  série  de  travaux  importants.  En 
premier  lieu  seront  construites  des  lignes  en  Haute-Silésie  pour 
relier  le  réseau  silésien  au  réseau  général.  Ces  travaux  ont  pour 
i)ut  de  faciliter  surtout  l'écoulement  et  le  transport  de  l'industrie 
minière  et  métallurgique  (houille,  fonte,  machines,  etc.)  de  la 
Haute-Silésie  vers  les  autres  contrées  de  la  Pologne  et  vers  Gdansk. 
Une  partie  des  travaux  est  déjà  en  cours. 

Un  progi'amme  a  ,été  préparé  pour  l'extension  du  réseau,  faute 
de  laquelle  la  Pologne  ne  peut  donner  à  l'exploitation  de  ses 
liouillères,  de  ses  mines  et  de  ses  autres  richesses  naturelles,  tout 
le  idéveloppement  convenable.  La  situation  des  finances  ne  permettant 
pas  à  p.'Etat  d'investir  des  capitaux  dans  des  entreprises  aussi  con- 
sidérables, le  gouvernement  a  pris  soin  de  laisser  la  porte  grande 
ouverte  à  l'initiative  privée  ;  il  existe,  du  reste,  des  dispositions 
légales  qui  lui  permettent  d'accorder  des  concessions  pour  la  con- 
struction et  l'exploitation  de  voies  ferrées. 

Les  établissements  de  construction  de  locomotives,  à  Chrzanow, 
viennent  de  livrer  à  l'administration  des  chemins  de  fer  polonais  les 
premières  locomotives  qui  ont  été  fabriquées  de  toutes  pièces  en 
Pologne. 

A  Farnow  (Petite  Pologne),  les  nouveaux  ateliers  des  chemins  de 
fer  viennent  d'être  inaugurés.  Ces  ateliers  occupent  une  surface  de 
17  000  mètres  carrés.  Ils  peuvent  réparer  4.50  wagons  par  mois. 

Un   accord    a    été   conclu   à   Londres   pour   la   constitution   de  la 
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Société  par  actions  pour  l'exploitation  des  chantiers  des  chemins 
de  fer  à  Gdansk  (Dantzig).  Le  capital  social  de  la  Société  est  de 
£  10  000.  Des  groupements  français,  anglais,  polonais  cl  dantzicois 
y  participeront. 

Il  existe  actuellement  cinq  fabriques  de  wagons  et  trois  fabriques 
de  locomotives  qui  travaillent  aux  réparations  et  à  la  fabrication  du 
matériel  roulant  neuf  ;  leur  production  sera,  dès  1924,  assez  consi- 
dérable, sans  pouvoir  toujours  suffire  entièrement  aux  besoins. 

L'industrie  métallurgique  se  reconstitue  activement.  C'est  ainsi 
que  la  production  des  usines  de  la  Société  des  hauts  fourneaux  et 
des  usines  d'Ostrowicg  est  de  2  289  730  271,  10  marks  polonais.  Tous 
les  établissements  ont  été  remontés  et  reconstruits  à  la  suite  des 
ravages  subis  pendant  la  guerre.  De  nouveaux  compartiments  ont 
été  établis,  notamment  les  ateliers  de  construction  des  wagons  de 
chemins  de  fer,  dont  la  production  de  début  sera  de  100  wagons 
par  mois.  L'état  général  des  établissements  et  leur  production  font 
prévou'  un  développement  sûr  et  constant.  Le  capital  social  est  de 
140  millions,  les  bénéfices  nets  pour  l'exercice  écoulé  de  100  mil- 
lions 120  576,31.   DiVidea^dle    :  20  p.   100. 

Pendant  le  dernier  semestre  1922,  la  production  de  la  fonte 
dans  le  bassin  de  Dombrowa  a  été  de  41  500  tonnes  ;  la  production 
d'acier  de   105  000  tonnes. 

D'après  les  statistiques  de  l'Association  des  mineurs  et  des  fon- 
deurs idle  la  Hautc-SiLés,i)e|  à  Katowice,  de  nombre  d'ouvriers  travaillant 
dans  les  mùnes  |de  lioujiKie  est  de  143  381;  dans  les  mines  de  fer, 
zinc,  plomb,  etc.,  de  190  789,  et  dans  les  fonderies  de  fer,  zinc, 
plomb,   argent,   etc.,   de  42  405. 

Il  existe  394  établissements  industriels  du  bois,  occupant 
30  000  ouvriers.  Ces  chiffres  englobent  182  scieries  avec  7  000  ou- 
vriers. 

Sur  les  15  fabriques  de  portland-ciment  que  compte  la  Pologne, 
3  sont  en  .reconstruction,  ayant  été  dévastées  pendant  la  guerre,  et 
12  en  activité.  Dans  les  onze  premiers  ni'ois  de  1922,  elles  ont 
produit  1  475  622  quintaux  dont  211  684   quintaux   ont  été   exportés. 

Les  industries  du  coton  et  de  la  laine  déploient  également  une 
grande  activité.  En  septembre  dernier,  Lodz  a  reçu,  pour  les  besoins 
de  l'industrie  textile,  5  192  000  kilos  de  coton  et  624  000  kilos  de 
laine  et  expédié  par  chemins  de  fer,  5  061000  kilos  de  tissus  de 
coton  et  1  012  000  kilos  de  tissus  de  laine. 

L'industrie  textile  et  métallurgique  (machines  à  tisser)  a  su 
garder  les  marchés  d'avant-guerre  sur  lesquels  elle  écoulait  sa  pro- 
duction. Bielsk-Biala  est  le  plus  important  centre  industriel  et  com- 
mercial de  la  Siîésic  de  Fctchen.  Les  draps  de  Bielsk  sont  exportés 
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en  Angleterre,  au  Maroc,  à  Tuuis,  eu  Egypte,  en  Syrie  et  eu  Asie 
Mineure  ;  les  machines  à  tisser  en  Angleterre,  aux  Indes,  au  Japon. 
Ces  derniers  mois,  on  a  expédié  en  France  soixante  wagons  de  ces 
machines.  L'exportation  de  Bielsk  hors  du  continent  d'Europe 
se  fait  surtout  par  Marseille  et  Hambourg,  la  situation  géographique 
du  centre  industriel  de  la  Silésie  de  Fetchen  l'éloignant  trop  de 
Dantzig. 

L'industrie  pétrolière  procède  également  à  des  réajustements. 
En  janvier  dernier,  la  Société  des  pétroles  de  Dabrowa,  société 
française  dont  le  capital  a  été  récemment  porté  de  13  à  50  mil- 
lions de  francs,  tenait  son  assemblée  générale.  Le  rapport  du  Con- 
seil d'administration  exposait  que  la  Société  réunit  maintenant  sous 
son  contrôla  trois  imixjrtants  organismes,  sa  filiale  polonaise  fonc- 
tionnant sous  la  forme  de  société  à  responsabilité  limitée,  d'une 
part,  la  Société  galicienne  des  Karpathes,  d'autre  part,  la  Société 
pour  l'industrie  du  pétrole  Schnodnica,  d'autre  part  encore,  vivaient 
jusqu'alors  séparément  de  leur  vie  propre.  Une  «  organisation 
d'ensemble,  rationnelk  -et  cohérents  »  a  été  poursuivie.  D'importants 
travaux  ont  été  exécutés  partout  en  forages  nouveaux,  en  con- 
structions neuves,  en  installations  de  toutes  sortes,  ils  se  sont 
traduits  par  une  très  sensible  augmentation  des  moyens  d'action 
dont  l'ensemble  du  groupement  doit  commencer  maintenant  à 
retirer  le  juste  profit. 

III 

L'agriculture,  qui  a  toujours  été  une  des  grandes  industries  polo- 
naises, fait  également  de  grands  efforts  pour  réparer  les  désastres 
de  la  guerre. 

La  surface  ensemencée  l'automne  dernier  est  en  moyenne  de 
12  p.  100  supérieure  à  celle  de  1921.  Les  conditions  atmosphériques 
sont  jusqu'à  présent  favorables  et  laissent  prévoir,  pour  le  prin- 
temps prochain,   une  récolte  satisfaisante. 

Le  comte  Ladislas  Sobansky,  ministre  de  Pologne  en  Belgique, 
publiait,  il  y  a  quelques  semaines,  une  étude  sur  la  situation  éco- 
nomique de  Pologne   : 

•<  Lorsque,  dit-il,  les  armées  russes  définitivement  vaincues,  la 
Pologne  vit  les  batailles  s'éloigner  d'elle,  elle  devint  l'objet  d'une 
exploitation  intensive  de  la  part  de  l'occupant,  exploitation  à  laquelle 
n'échappa  aucmie  branche  de  l'activité  économique.  Et  puis,  lorsque 
l'heure  de  la  paix  sonna  pour  l'Europe  entière,  la  Pologne,  elle, 
se  trouva  en  butte  à  une  attaque  nouvelle,  de  sorte  que  ce  n'est 
que  deux   ans  plus   tard,  eu  novembre  1920,   et  plus  complètement 
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le  18  mars  .1921,  jour  de  la  signature  de  la  paix  de  Riga,  que  la 
Pologne  fui  rendue  dét'inilivcmenl  aux  labeurs  pacifiques.  Six  ans 
de  guerre,  de  inulliples  invasions,  leil  était  le  lourd  passif  qui  figurait 
au  bilan  de  la  Pologne,  au  moment  où  elle  commençait,  dans  la 
paix  chèrement   achetée,   sa  reconstruction   économique.  » 

En  ce  qui  concerne  Tagriculture,  il  estime  <  qu'au  total,  la  pro- 
duction de  l'orge  et  de  lavoine  sera  cette  année  de  71  800  wagons 
supérieure  à  celle  de  l'année  dernière  ;  la  quantité  exportable  est 
estimée  à  11 678  wagons  pour  l'orge  et  à  56  7 19  wagons  pour 
l'avoine. 

|«  Pour  les  pommes  de  terre,  la  situation  est  également  très 
satisfaisante.  L'étendue  plantée  cette  année  s'est  accrue  par  rapport 
à  i'année  dernière  de  215  661  hectares,  soit  10,6  p.  100.  Elle  con- 
stitue 92,9  p.  100  de  l'étendue  d'avant-gueiTe.  Cet  accroissement, 
comme  ceux  notés  plus  haut,  témoigne  de  l'effort  constant  fourni 
par  l'agricultm'e  polonaise,  en  vue  d'atteindre  le  niveau  de  l'époque 
antérieure  à  la  guerre  mondiale.  Etant  doimé  que  certaines  quan- 
tités de  pommes  de  terre  restent  encore  de  l'année  dernière,  on 
peut  estimer   le  nombre   de   wagons    exportables   à   233  226. 

«  Il  leure^istre  les  progrès  réalisés  par  (la  production  de  la  betterave 
à  sucre.  L'étendue  plantée  cette  année  est  supérieure  à  celle  de 
l'année  dernière  de  33  p.  100  et  le  surplus  de  la  production  est 
estimé  à  12  088  wagons.  Toute  la  production  sera  absorbée  par 
les  iS.ucreries  l-ocales  très  prospères.  D'après  les  prévisions  de  la 
Fédération  de  Findustrie  sucrière,  la  production  de  sucre  atteindra 
cette  année  le  chiffre  de  30  000  wagons,  alors  que  l'année  dernière, 
il  était  de  16  000. 

«  Ce  qui  frappe  avant  tout  dans  l'analyse  de  la  situation  agricole 
■de  la  Pologne,  c'est  l'accroissement  des  terrains  ensemencés.  C  est 
là  une  mesure  de  l'effort  accompli,  car  cet  accroissement  signifie 
évidemment  une  diminution  correspondante  des  terres  en  friche, 
souvenirs  des  années  de  guerre  et  des  bouleversements  qui  l'ont 
accompagnée. 

«  En  1918-1919,  il  y  avait  en  Pologne  4  616  320  hectares  de  terres 
en  friche,  soit  26,4  p.  100  des  terres  arables  de  la  République.  Cet 
automne  le  dernier  hectare  de  ces  terres  aura  probablement  dis- 
paru. L'effort  tenace  du  paysan  polonais  aura  triomphé  des  dif- 
ficultés les  plus  graves,  accumulées  par  ces  années  néfastes  dont 
nous  sortons  à  peine.  Chaque  lopin  de  terre  portera  dans  ses 
flancs  les  semences  prometteuses  de  riches  moissons,  et  la  Pologne, 
jadis  dénommée  le  grenier  de  l'Europe,  reprendra  sur  le  marché 
mondial  la  place  qui  fut  longtemps  la  sienne.  » 
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La  fabrication  du  sucre  progresse  dans  une  mesure  correspon- 
dante au  relèvement  de  la  culture  betteravière.  Sur  80  sucreries, 
qui  existaient  en  1913-1914  sur  les  territoires  constituant  la  Répu- 
blique polonaise,  70  sont  en  état  de  fabriquer.  La  production  du 
sucre,  de  5  570  000  quintaux  en  1913-19U  et  de  1640  000  quintaux 
en  1921-1922,  a  |été  estimée  pour  l'année  1922-1923  à  3  302  000  quin- 
taux. Comme  la  consommation  du  pays  en  exige  2  400  000  quintaux, 
il  reste  mi  disponible  à  exporter  de  1  000  000  de  quintaux  environ. 

IV 

Nous  avons  parlé  ci-dessus  de  l'effort  que  fait  la  Pologne  pour 
développer  ses  chemins  de  fer.  Elle  se  préoccupe  aussi  de  ses  com- 
munications par  eau.  Les  statuts  d'une  société  unifiée  de  naviga- 
tion polonaise  ont  été  approuvés  par  les  autorités  :  Cette  société 
a  pour  objet  la  navigation  maritime  et  fluviale,  ainsi  que  la  con- 
struction et  l'exploitation  des  bateaux.  L'Etat  polonais,  la  Banque 
du  commerce  à  Varsovie,  la  Banque  polonaise  du  Paj'S,  la  Société 
polono-baltique  du  commerce  sont  parmi  les  principaux  fonda- 
teurs de   cette  société. 

De  déchii  allons  récentes  du  ministre  du  Commerce,  il  ressort  que 
la  Pologne  dispose  actuellement  d'un  excédent  de  500  000  tonnes 
de  blé  et  de  2  millions  de  tonnes  de  pommes  de  terre  et  que  sou 
bétail  est  presque  entièrement  reconstitué.  Le  gouvernement  prendra 
en  conséquence  des  mesures  poiu*  faciliter  l'exportation  de  ces 
denré<;s. 

Les  statistiques  officielles  montrent  que  dans  presque  toutes  les 
industries  le  travail  est  abondant.  Le  nombre  des  ouvriers  inoc- 
cupés est  très  sensiblement  moindre  qu'en  1921. 

En  jamier  1923,  jfl  est  entré  dans  le  port  de  Gdansk  (Dantzig) 
243  navires  d'un  tonnage  global  de  143  322  tonnes,  transportant 
une  cargaison  totale  de  130  000  tonnes  environ.  Pendant  le  mois 
correspondant  de  1922,  les  arrivages  avaient  porté  sur  190  navires 
d'un  tonnage  de  83  767  tonnes,  chargés  de  63 125  tonnes  de  mar- 
chandises diverses.  Ces  chiffres  prouvent  le  développement  con- 
sidérable du  commerce  -du  port  de  Gdansk  dont  les  arrivages 
marquent    une    plus-value  dépassant    100   p.    100. 

Le  mouvement  de  la  caisse  d'épargne  postale  est  une  preuve  de 
ce  développement  d'activité  économique.  En  1919,  la  Caisse  a 
ouvert  4  885  comptes;  en  1920,  12  416;  en  1921,  20  937.  La  somme 
totale  des  dépôts  au  31  décembre  1919  était  de  298  millions  de  marks 
polonais  ;  au  31  décembi'e  1920,  de  1  902  millions  ;  au  31  décembre 
1921,  de  7  168  millions. 
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Le  commerce  cxléricur  porlail,  en  1920,  sur  un  chiffre  global 
de  -1110  300  lomies,  dont  3  327  856  tonnes  (85  p.  100)  à  l'importa- 
lion  et  618  444  tonnes  (15  p.  100)  à  l'exportation.  Les  chiffres 
correspondants  étaient,  eu  ,19^^-  :  6  870  447  (soit  une  augmentalion 
de  65  p.  ,100)  ;  4  842  605  (soit  une  augmentation  de  35  p.  100)  et 
2  027  842  (augmenlalion  de  228  p.  100);  quant  au  rapport  entre  les 
exportations  et  les  imporlations,  il  est  de  70  p.  100  à  30  p.  100, 
Pour  le  premier  .semestre  1922,  les  exportations  s'élèvent  à  2  mil- 
lion ;  313  149  tonnes,  et  les  importations  à  1 415  695  tonnes  ;  leur 
rapport  est  donc  .de  62  p.  100  à  38  p.  100.  En  octobre  et  novembre 
derniers,  le  total  |dcs  exportations  n'était  plus  que  de  20  et  15  p.  100 
inférieur  à  'Celui  des  importations. 

Il  est  vrai  que  tout  en  rangeant  le  produit  fiscal  des  douanes 
parmi  ses  ressources  budgétaires,  la  Pologne  ne  se  montre  pas  dis- 
posée à  se  retrancher  derrière  une  muraille  infranchissal^le  aux 
exportations  comme  aux  importations.  Loin  d'ériger  en  dogme  la 
formule  «  une  nation  doit  se  suffire  à  elle-même  >  et  de  revendiquer 
«  la  maîtrise  de  ses  tarifs  »  elle  a  conclu  ou  elle  est  en  train 
de  négocier  des  traités  de  commerce  avec  la  Yougoslavie,  la 
Hongrie,  le  Japon,  la  Lettonie,  La  Russie.  Elle  n'hésite  même  pas 
à  introduire  dans  ces  traités  la  clause  décriée  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  vues  du  gouvernement  en  matière  de  politique  commerciale 
ne  s'arrêtent  même  pas  là.  Le  Temps  du  10  février  dernier  relatait 
que  le  sous-secrétaire  d'Etat  ï;u  ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  M.  Strasburger,  a  fait  aux  représentants  de  la  presse 
un  expose  de  la  politique  commerciale  qu'entend  suivre  le  gou- 
vernement. Le  retour  au  libre-échange,  la  suppression  de  la  régle- 
mentation du  commerce,  recommandés  à  la  Conférence  de  Gênes, 
en    sont    la   base.    » 

M.  Strasburger  ajoutait  :  <  L'exportation  tend  à  égaler  l'im- 
portation et,  par  suite,  le  bilan  commercial  polonais  sera  équilibré 
sous  peu,  ce  qui  ne  tardera  pas  à  avoir  une  influence  favorable 
sur  la  stabilisation  du  mark  polonais.  Après  cette  stabilisation 
l'équilibre  du  budget  de  l'Etat  ne  présentera  plus  les  difficultés 
auxquelles  il  se  heurte  en  ce  moment.   » 

Cette  méthode  ne  saurait  être  trop  approuvée.  Il  est  fâcheux 
qu'elle  soit  si  peu  pratiquée  et  que  la  plupart  des  nations  recourent 
à  tant  de  procédés  artificiels  c£ui  réussissent  généralement  à  désé- 
quilibrer ce   qu'ils  prétendent   stabiliser. 

Georges  de  Xou\70x. 
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I.  L'action  politique  du  protectionnisme.  —  II.  Le  protectionnisme  et  les 
réparations.  —  III.  Le  futur  régime  douanier  des  colonies.  —  IV.  Une 
manifestation  en  l'honneur  de  la  liberté  économique.  —  V.  L'obstacle 
franco-belge.  —  VI.  Les  tribulations  de  la  saucisse.  —  VII.  La  taxation 
des  farines.  —  VIII.  Le  coefficient  du  droit  de  douane  sur  les  poissons 
de  mer.  —  IX.  Récriminations  protectionnistes.  —  X.  La  convention 
franco-suisse. 

I.  L'action  politique  du  protectionnisme.  —  Les  hommes  politiques 
n'allacheul  pas  d'imporlance  à  la  question  du  libre-échange.  Au 
fond,  presque  tous  compremient  la  politique  économique  interna- 
liona(lie  à  la  manière  de  Colbert  ou  de  M.  Saint-Cricq.  Cependant,  à 
tout  instant,  on  constate  combien  la  politique  protectionniste  a  été 
nuisible  aux  intérêts  politiques  de  la  France. 

I\I.  Charles  Schmidt,  archiviste  aux  Archives  nationales,  vient  d'en 
donner  une  nouvelle  preuve  dans  la  lecture  qu'il  a  faite  le 
24  février  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  un 
projet  d'union  économique  de  la  France  et  de  TAllemagne  du  Sud. 

11  montre,  à  Taide  de  documents  inédits,  que  de  1828  à  1831,  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg,  sollicités  par  la  Prusse  d'entrer  dans  le 
Zclh-erein  en  formation,  mais  effraj'és  par  la  perspective  de  la  dimi- 
nution de  leur  indépendance  politique,  auraient  souhaité  une  union 
économique  avec  la  France,  union  que  l'Alsace  aussi  désirait.  Nos 
agents  à  [l'étrauger,  nos  ministres  des  Affaires  étrangères  avaient  vu 
le  danger  de  l'unité  économique  allemande  et  les  avantages  d'mi  rap- 
prochement. L'opposition  —  irréductible  —  vint  du  conseil  supérieur 
du  commerce  représentant  de  cette  «  laristocratie  de  douanes  ;  qui, 
depuis  1792,  bénéficiait  du  protectionnisme  et  qui  ne  voulut  pas 
fa(ire|  à  Itemps  les  sacrifices  nécessaires.  La  Bavière  et  le  Wurtemberg, 
devant  les  hésitations  de  la  France,   se  décidèrent  à  l'union  avec 
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la  Prusse  (1833)  et  roccasiou  fut  déi'iaitivemeiit  manquéc  pour  nous 
de  retarder  ou  peut-être  même  d'empêcher  l'unité  allemande.  » 
Nous  avons  cité  les  termes  mêmes  du  compte  rendu  publié  par 
le  Journal  officiel  du  2G  février.  C'est  un  réquisitoire  formidable 
contre  l'intervention  des  protectionnistes  dans  la  politique  inter- 
nationale et  contre  la  faiblesse  des  hommes  d'Etat  qui  ont  l'habi- 
tude de  sacrifier  l'intérêt  général  du  pays  à  des  intérêts  particuliers. 
Ces  exigences  et  ces  capitiUations  continuent  avec  aggravation 
depuis  la  guerre  comme  le  prouvent  les  faits  dont  nous  sommes 
chaque  jour  les  témoins. 

II.  Le  protectionnisme  et  les  réparations.  —  Dans  l'article  paru  dans 
le  Journal  des  Economistes  de  février,  sous  ce  litre  :  les  Inquiétudes 
de  Fangloss,  nous  avons  cité  les  observations  d'un  Américain,  For- 
merly  Counsel  to  the  American  Peace  Commission,  M.  John  Poster 
DuUes,  publiées,  en  1921,  dans  VEconomic  Journal  de  l'Uziiver- 
sité  de  Chicago.  Il  montrait  les  obstadles  que  les  protectionnistes 
français  avaient  apportés  aux  réparations  en  nature. 

Xous  trouvons,  dans  le  Monde  économique  du  2-1  février,  un  article 
de  son  rédactem'  en  chef,  notre  confrère  M.  Robert  Doucet,  dont 
nous  nous  permettrons  de  citer  quelques  passages. 

Sur  les  681  milHions  de  marks-or  reçus  par  la  Commission  des 
Réparations   en   1922  la  part   de  la   France  a  été    : 

En  espèces 876  i3i 

En  navires 5  1 1 2  243 

En  matériaux  de  reconstruction iC  o45  801 

En  charbon 181  198  474 

En  produits  chimiques 2  3o3  578 

En  vertu  de  l'accord  Gillel 2  369  820 

A  d'autres  titres i  1 67  869 

M.  Rol^rt  Doucet  dit   : 

'vï  Le  11  mars  1922  est  intervenu  un  accord  relatif  aux  livraisons 
en  nature,  —  un  de  ces  innombrables  accords  que  l'on  célèbre 
bruyamment  le  lendemain  de  leur  signature  et  dont  les  résultats 
ont  toujours  été,  jusqu'à  présent,  dérisoires  pour  la  France.  Cet 
accord  fixait  la  valeur  des  réparations  pom'  l'année  1922  à  1  450  mil- 
lions de  marks-or,  dont  950  miLIions  pour  la  France  et  500  mil- 
lions pour  les  autres  puissances  alliées.  Il  était  entendu  que  la  part 
de  la  Fi'ance  ne  pourrait  faire  l'objet  d'aucun  virement  tandis  que 
dans  le  groupe  des  autres  puissances  Les  crédits  non  utilisés  par 
certaines  des  parties  prenantes  pourraient  bénéficier  aux  autres, 
—  les  pourcentages  étant,  en  principe,   ceux  de  l'accord  de  Spa. 
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La  France,  au  lieu  des  950  raillions  qu'elle  aurait  dû  recevoir, 
if eni  a  reçu  que  209,  alors  que  les  puissances  autres  que  la  France 
ont  tiré  de  l'accord  tout  ce  qu'elles  pouvaient  en  tirer. 

Le  tableau  ci-dessus  en  indique  le  motif.  Le  charbon  compte 
pour  181  raillions  :  mais  les  autres  livraisons  ne  présentent  que 
des  chiffres   insignifiants. 

Mais  pourquoi  ?  Parce  qu'on  a  laissé  entrer  librement  le  charbon. 
Mais  pour  les  autres  objets,  M.  Robert  Doucet  dit   : 

«  Des  coalitions  de  producteurs  se  sont  dressées  et  ont  réussi  à 
faire  triompher  la  fameuse  théorie  dite  de  «  la  chasse  gardée  », 
en  vertu  de  laquelle  l'industrie  française  doit  avoir  le  monopole 
de  la  reconstruction  des  régions  dévastées  et  de  la  fourniture  des 
matériaux   nécessaires    à   cette   reconstruction. 

.<  Jamais  le  proleclionnisrae  n'avait  été  poussé  aussi  loin  ;  jamais 
légoïsmc  à  courte  vue  d'intérêts  particuliers  ne  nous  avait  coûté 
tant  de  centaines  de  millions. 

«  Au  point  de  vue  économique,  il  est  inouï  de  voir  l'Etat  sobérer 
tous  les  jours  pour  payer  des  matériaux  qu'il  pom-rait  avoir  gratis 
en  réclamant  à  )Son  débiteur  allemand  Tintégralilé  des  livraisons  en 
nature  auxquelles  il  avait  droit. 

«  Au  point  de  vue  politique,  cette  attitude  sert  de  prétexte  aux 
accusations  dont  est  remplie  quotidiennement  la  presse  gallophobe 
du  monde  entier  et  d'après  lesquelles  nous  avons  tort  de  nous 
plaindre  parce  que,  si  nous  ne  sommes  pas  payés,  c'est  que  nous 
ne  voulons  point  l'être. 

«  Quand  on  ne  'veut  pas  être  suspecté,  on  tâche  de  ne  prêter 
sur  aucun    point  ife  flanc  à  la  critique.  -> 

III.  Le  futur  régime  douanier  des  colonies.  —  Nous  renvoyons 
tout  d'abord  au  livre  de  M.  G.  Schelle  publié  par  la  Ligue  du 
libre-échange  sous  ce  titre  :  le  Bilan  du  protectionnisme.,  où  la 
question  est  exposée  de  main  de  maître. 

M.  Adrien  Artaud  rappelle  dans  un  article  très  intéressant,  publié 
par  l'Action  française,  les  principes  de  la  loi  du  11  janvier  1892  : 

«  a)  Application  des  tarifs  métropolitains  aux  importations  étran- 
gères dans  nos  colonies,  sous  la  double  réserve  :  lo  qu'un  certain 
nombre  de  territoires  demeureront  exceptés  de  ce  régime  ;  2o  que, 
par  exception,  certains  articles  pourront  être  l'objet  de  tarifi- 
cations spéciales  dans  Les  colonies  soumises  au  régime  de  l'assi- 
milation douanière  ; 

«  h)  Concession  corrélative  d'un  traitement  spécialement  favo- 
risé  aux    importations   des   colonies    dans   la   métropole.  » 
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L'application  des  tarifs  métropolilains  sous  réserve  de  certaines 
exceptions  s'inspirait  d'un  désir  d'unification  douanière  entre  la 
métropole  et  les  colonies  qui  n'a  jamais  été  satisfait,  car  les 
exceptions  sont  aussi  nombreuses  que  les  stipulations  et  d'ailleurs, 
dit  M.  Artaud,  après  dix-huit  années  d'application  du  régime  voulu 
par  la  loi,  de  notre  monde  colonial,  la  diversité  des  intérêts,  l'in- 
cessante gestation  de  son  organisation  administrative  ne  permettent 
pas  la  réalisation  de  ce  concept.  Sans  remonter  jusqu'aux  gou- 
vernements généraux  de  l'Afrique  occidentale,  de  l'Indo-Chine  et 
de  ^Madagascar,  tous  créés  postérieurement  à  la  loi  des  douanes  du 
11  janvier  1892,  11  suffira  de  rappeler  les  récentes  modifications 
survenues  dans  l'organisation  administrative  de  l'Afrique  équato- 
rialc,  pour  prouver  que  des  possessions  placées  à  des  stades  si 
divers  d'organisation  économique,  ne  peuvent  pas  être  unifiées 
entre  elles  comme  régime  économique  et  peuvent  encore  moins 
être  unifiées  avec  la  métropole. 

Un  autre  desideratum  du  législateur  de  1892  était  de  réserver 
à  la  métropole  les  débouchés  coloniaux.  L'application  des  tarifs 
métropolitains  aux  importations  étrangères  dans  nos  colonies  a  pu 
avoir  pour  conséquence  d'y  réduire  les  importations  étrangères  ; 
mais,  du  même  'coup,  elle  a  assez  tari  les  sources  de  prospérité  des 
colonies,  pour  que  le  chiffre  de  nos  importations  dans  l'ensemble, 
ait  baissé   ou  îne   se  soit   pas   élevé. 

Maintenant,  on  dit  que  toutes  les  mesures  métropolitaines  doivent 
avoir  pour  effet  de  développer  la  prospérité  coloniale.  Le  pos- 
tulat est  bon,  mais  n"a  pas  éliminé  le  postulat  protectionniste. 

—  Mais,  dit  M.  Artaud,  au  simple  point  de  vue  débouché,  plus 
une  colonie  doit  de  prospérité  au  libéralisme  de  son  régime 
douanier,  plus  ses  importations  de  produits  français  augmentent 
et  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  ;  en  comparant  les 
importations  des  groupes  composant  l'Afrique  Occidentale  pen- 
dant une  période  déterminée  aux  importations  des  anciennes  colo- 
nies soumises  au  tarif  général,  on  verra  que,  dans  le  iDremier  cas, 
les  importations  de  produits  nationaux  ont  augmenté  comme  propor- 
tion et  comme  chiffre,  et  que,  dans  le  deuxième  cas,  elles  ont  pu 
augmenter  quelque  peu  comme  proportion,  mais  que  leur  chiffre 
s'est  réduit. 

C'est  la  condamnation  la  plus  nette  du  régime  douanier  colonial 
de  1892  dans  ses  principes  et  aussi  dans  ses  atténuations,  car  si 
ces  atténuations  qui  paraissent  illimitées  dans  leur  simple  énon- 
ciation  avaient  joué,  les  résultats  n'eussent  pas  été  aussi  déplo- 
rablement  concluants. 
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c  —  Nous  déclarons  sans  hésitation  qu'il  conviendrait  de  subsli- 
trner  à  jla  floi  Je  1892  le  régimie  die  la  personnalité  douanière  con- 
cédée à   chaque  colonie. 

L'Afrique  Occidentale,  en  raison  de  sa  constitution  géographique, 
a  bénéficié  d'un  régime  spécial  qui  paraît  bien  répondre  aux  excep- 
tions de  lia  îoi  de  1892,  parce  que  ces  exceptions  pouvaient  tout 
embrasser,  mais  qui  n'a  aucunement  été  prévu  par  cette  loi,  car  le 
passage  de  chaque  colonie  de  la  deuxième  catégorie  dans  la  première 
était,  au  contraire,  fatal  comme  événement  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur d€  1892,  bien  que  l'échéance  en  fût  incertaine.  Ce  régime  d'au- 
tonomie a  |)arfaitement  réussi  ;  pourquoi  ne  pas  généraliser  l'expé- 
rience, en  donnant  à  chaque  colonie  le  droit  de  choisir  le  régime 
qui  lui  conviendi*ait  le  mieux  ?  Et  sous  ce  régime,  chacune  de  nos 
possessions  revendiquerait  les  mesures  douanières  qui  lui  paraî- 
traient les  plus  propices  à  son  développement. 

C'est  le  retour  au  régime  du  Senatus  Consulte  du  4  juillet  1866 
appliqué  à  Inos  'vieilles  colonies.  «  Il  est  juste,  disait  l'exposé  des 
motifs,  qu'elles  puissent  ise  procurer,  à  un  aussi  bon  compte  que 
leurs  concurrents,  les  objets  qui  leur  sont  nécessaires,  et  que  des 
tarifs  de  douane,  combinés  dans  un  tout  autre  intérêt  que  le  leur, 
ne  viennent  pas  y  mettre  obstacle.  » 

,«  Nos  \4eilles  colonies,  dit  M.  G.  Schelle,  purent  donc  fixer  leurs 
tarifs,  d'après  leurs  besoins  locaux  et  budgétaires,  sans  traiter 
plus  favorablement  les  produits  métropolitains  que  les  produits 
étrangers.  La  France,  de  son  côté,  n'accorda  aucun  avantage  sur 
son  marche  aux  produits  des  colonies. 

«  Nos  autres  possessions  n'avaient  pas  de  Conseils  généraux  : 
le  gouvernement  y  l'amena  les  droits  de  douane  sur  les  marchan- 
dises étrangères  au  faible  tarif  fiscal  de  3  p.  100.  Dans  les  pos- 
sessions nouvelles,   il  ne  mit  aucun  droit.  ; 

Les  protectionnistes  de  1892  établirent  le  régime  que  nous  avons 
indiqué.  Sont-ils  disposés  à  y  renoncer  ?  Les  faits  ne  comptent  pas 
pour  eux. 

IV.  Une  manifestation  en  l'Jionneur  de  la  liberté  économique.  — . 
L'Institut  supérieur  du  commerce  d'Anvers  a  fait,  le  25  février,  une 
brUlanto  et  chaleureuse  démonstration  en  l'honneur  de  notre  ami 
Louis  Strauss. 

M.  Louis  Strauss,  ien  1860,  avant  l'âge  requis,  put,  grâce  à  un 
brillant  examen,  y  entrer  comme  élève.  Dès  1862  il  fut  chargé 
comme  élève  consul  de  missions  en  Allemagne,  aux  Etals-Unis  et 
au  Canada.  En  ,1868,  il  fut  nommé  consul  au  Japon  où  il  resta 
jusqu'en  1873.  Rentré,  à  cette  époque,  en  Belgique,  il  fonda  le  Cercle 
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des  anciens  étudiants  de  Vlnstitut  qui,  pour  célébrer  ce  cinquaii- 
Icnaire,  vient  de  fonder  le  prix  Louis  Strauss. 

Depuis  celte  époque,  comme  président  du  Conseil  supérieur  du 
conmierce,  comme  échevin  des  travaux  publics  et  du  commerce 
d'Anvers,  et  enfin,  comme  membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, M.  Louis  Strauss  n'a  pas  cessé  de  rendre  les  services 
les  plus  éminents  à  son  pays. 

Le  président  de  la  cérémonie,   M.   Bulcke,   a   dit    : 

«  Si  les  gouvenienients  avaient  respecté  après  la  guerre  un  peu 
plus  les  principes  du  libre-échange  dont  M.  Strauss  a  été,  de  tout 
temps,  un  des  plus  vaillants  défenseurs,  le  monde  ne  souffrirait 
pas  du  chaos  actuel. 

M.  Bulcke  a  ^-appelé  ensuite  les  services  éminents  que  M.  Strauss 
rendit  à  la  Ville  d'Anvers  depuis  son  entrée  au  Conseil  communal, 
en  1893,  comme  échevin  des  travaux  publics  et  du  commerce. 

«  Depuis  1919,  M.  Strauss  s'est  fait  remarquer  à  la  Chambre  par 
une  activité  et  une  assiduité  malheureusement  par  trop  exception- 
nelles. Réfutant  tout  électoralisme  et  la  façon  de  flatter  les  foules, 
M.  Strauss  s'est  toujours  laissé  guider  par  les  intérêts  supérieurs 
du  pays  et  c'est  aussi  la  raison  pour  laquelle  on  s'incline  devant 
lui. 

M.  Louis  Strauss  a  répondu  : 

^<  Si  je  suis  resté  fidèle  à  l'enseignement  que  j'ai  reçu  à  l'Institut, 
c'est  que,  pom*  l'avenu'  du  monde,  j'ai  eu  foi  dans  les  principes 
de  liberté  et  [non  dans  'ceux  de  la  contrainte.  Je  souhaite  que 
l'Institut  prospère  par  la  suite  dans  cet  ordre  d'idées.   > 

V.  L'obstacle  froAico-hélge.  —  C'est  le  protectionnisme  entre  la 
France  et  la  Belgique.  M.  Léo  Claretie,  dans  une  intéressante  étude 
publiée  par  le  Monde  nouveau,  sous  ce  titre  :  la  Belgique  vue  de 
France,  cite  un  passage  du  rapport  sur  le  budget  du  baron  Maurice 
Houtart,  député  de  Tournai,  qui  montre  la  France  vue  de  Belgique. 
Le  voic^    : 

«  Quant  à  nos  relations  avec  la  France,  l'opposition  est  com- 
plète entre  les  discours  et  les  faits.  De  nouvelles  manifestations 
oratoires  ou  autres  ne  feraient  qu'accuser  cette  pénible  contra- 
diction. Dans  la  région  que  j'habite,  à  quelques  kilomètres  de  la 
frontière  on  sent,  mieux  que  partout  ailleurs,  le  caractère  illusoire 
de  l'amitié  franco-belge.  Jamais  les  relations  entre  la  population 
des  dicux  pays  Voisins  n'ont  été  plus  difficiles  ;  jamais  la  douane 
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n'a  été  plus  tracassière.  Au  point  de  vue  économique,  l'égoîsme 
des  groupes  intéressés,  tant  ouvriers  que  patrons,  triomphe  par- 
tout, l'électoralisme  aidant,  des  considérations  supérieures.  J'entends 
dire  que  le  monde  politique  français  est  plus  protectionniste  que 
jamais,  et  comme  les  Belges  sont  nécessairement  des  concurrents 
redoutables  pour  beaucoup  d'industriels  français,  arrière  les  Belges  ! 
Comment  dans  ces  conditions,  lutterons-nous  contre  les  tendances 
flamandes  ?  Cette  politique  des  intérêts  particuliers  a  déjà  réduit 
l'Entenhc  à  l'impuissance  et  rendra  illusoire  l'accord  franco-belge.  » 

J'ai  suivi  avec  assiduité  pendant  la  guerre  les  séances  de  la  sec- 
tion économique  du  Comité  franco-belge.  La  plupart  des  Français 
n'y  ont  paru  que  pour  opposer  leur  veto  protectionniste  à  toute 
question  posée.  Dans  les  réunions  d'apparat,  la  grande  préoccu- 
pation de  Deschanel  était  de  masquer  cet  antagonisme.  Une  fois, 
M.  Trallon  l'affirma  nettement.  Deschanel  coupa  la  discussion 
de  manière  à  empêcher  toute  réponse  engageant  une  polémique. 
On  pouvait  la  supprimer  dans  les  mots,  mais  elle  était  et  elle 
çst  dans  les  faits   :  et  voilà  le  danger. 

VI.  Les  tribulations  de  la  saucisse.  —  Dans  l'introduction  de  mon 
livre.  l'Inventeur,  paru  à  La  fin  de  1866,  j'avais  montré  les  i^npe- 
dimenta  auxquels  était  soumise  l'industrie  jusqu'à  ce  que  la  loi 
de  1791   vînt   établir  la  liberté  du  travail. 

Depuis  quarante  ans  surtout,  nos  législateurs  travaillent  avec 
acharnement  à  la  détruire.  Les  prétextes  ne  Leur  manquent  jamais 
pour  augmenter  les  attributions  de  l'Etat.  Ils  ont  invoqué  la 
santé  publique,  la  loyauté  dans  les  affaires  pour  renforcer,  par  la 
loi  du  1er  août  1905,  la  législation  sur  les  falsifications  et  je  trouve, 
dans  le  Fetit  Parisien  du  24  février,  un  exemple  topique  des 
résultats  auxquels  ils  sont  parvenus.  L'article,  dû  à  M.  Gille  Gillot, 
a  pour  titre  :  les  Tribulations  judiciaires  —  et  légales  —  de  la 
saucisse. 

Le  Livre  des  mestiers  d'Etienne  Boyleau,  publié  sous  Louis  IX, 
déclarait  que  «  la  saucisse  ne  pouvait  être  faite  d'autre  chair  que 
de  porc  ».  En  (Vertu  de  la  loi  de  1905,  un  décret  du  12  avril  1912 
confirma  !la  règle  d'Etienne  Boyleau,  en  interdisant  «  de  mettre 
en  vente  ou  de  vendre,  sous  la  dénomination  chair  à  saucisses, 
faroe,  saucisse,  saucisson,  cervelas,  des  préparations  composées 
d'autres  éléments  que  ide  la  viande  et  la  graisse  de  porc,  à  l'exclu- 
sion de  tous  abats  et  issues,  additionnés  ou  non  (^masculin  pluriel) 
de  iviande  de  bœuf,  de  veau  ou  de  mouton,  ainsi  que  d'épices  ou 
d'aromates. 
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«  En  vertu  de  fce  texte,  la  chair  à  saucisses,  la  farce,  —  la 
farce  1  —  le  cervelas^  etc.,  furent  poursuivis  devant  les  tribunaux 
correctionnels  (amende  et  prison),  en  La  personne  des  charcutiers 
qui  vendaient,   sous  ces  dénominations,  des  préparations  mélangées. 

«  Jusqu'en  1921,  la  Cour  de  cassation  confirma  les  condamnations 
prononcées  contre  la  saucisse  composée  d'autre  viandie  que  de 
porc. 

«  Mais  subrepticement,  comme  pour  le  coup  des  mistelles,  le 
Journal  officiel,  le  5  juin  1921  —  soit  près  de  neuf  ans  après 
la  publication  du  décret  de  1912  —  publia,  un  erratum  de  quelques 
lignes  annonçant  que  le  décret  de  1912  portait  une  faute  de 
composition,  et  qu'il  fallait  lire  :  additionnées  au  féminin  pluriel, 
au  lieu  du  masculin  pluriel. 

«  D'après  cet  erratum,  au  porc  on  pouvait  mélanger  du  veau, 
du  mouton  et  du  bœuf.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'admet  pas 
qu'une  prétendue  faute  d'impression  dans  un  décret  pût  être  cor- 
rigée par  un  erratum  aussi  anonyme  qu'irresponsable.  Une  modi- 
fication à  un  texte  réglementaire,  ayant  force  de  loi,  ne  peut  être 
faite  que  par  l'autorité  qui  a  édicté  le  décret,  et  sous  forme  de 
règlement  analogue. 

<i  Alors,  la   saucisse,  c'est  donc  du  porc,  toujours. 

«  Le  décret  de  1912  fut  rendu  applicabLe  à  l'AJigérie,  par  un  décret 
spécial,  qui  porte,  lui  aussi,  «  additionnés  »  au  masculin  pluriel. 
Et  pour  l'Algérie,  la  saucisse  serait  toujours  du  porc,  si  le  14  mars 
1922,  un  nouveau  décret,  mais  spécial  à  l'Algérie  encore,  n'avait 
modifié,  suivant  les  formes,  le  masculin  pluriel,  et  ne  l'avait 
transformé  en  féminin  pluriel.  Depuis,  «  les  préparations  composées 
d'autres  éléments  que  de  la  viande  et  de  la  graisse  de  porc^  à 
l'exclusion  de  tous  abats  et  issues,  additionnées  ou  non  de  bœuf,  etc., 
sont  de  la  paucisse,  de  la  farce...  »  Le  mot  «  additionnées  »  vient 
se  raccorder  avec  les  préparations  composées. 

Mais  la  France,  ce  n'est  pas  l'Algérie.  Donc  la  saucisse,  en  France, 
restait  du  porc  !  Mais  par  un  arrêt  nouveau  qui  renverse  sa 
jurisprudence  antérieure,  la  Cour  de  cassation  décide  que  le  décret 
rectificatif  du  14  mars  1922,  bien  que  spécial  à  l'Algérie,  permet 
d'interpréter  le  décret  de  1912,  applicable  en  France,  et  de  con- 
clure que   ce  décret  de  1912  contient  une  erreur  matérielle. 

«  Cette  correction  faite,  la  saucisse  n'est  plus  du  porc  seulement  ; 
elle  peut  être  composée  de  porc,  de  veau,  de  mouton,  de  bœuf, 
ainsi  que  la  farce.  Cette  fois,  c'est  fini. 

«  Pendant  près   de  dix  ans,  les  charcutiers  ont   été  poursuivis  et 
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condamnés    au   nom   cUnne   erreur   typographique   dans  le   Journal 

officiel^.  » 

VII.  La  taxation  des  farines.  —  Je  lis  dans  la  mercuriale  de 
V Ouest-Eclair^  25  février   : 

Marché   aux  grains 

«  Blé.  —  Les  vendeurs  augmentent  leurs  prétentions.  Les  tran- 
sactions sont  assez  limitées,  la  minoterie  généralement  garnie  résiste 
dans  la  mesure  du  possible  à  îa  nouvelle  hausse  de  cette  semaine  i 
85  à  i86  len  culture. 

«  Farine.  —  La  vente  est  laborieuse,  mais  par  suite  de  la  fermeté 
du  blé    la  minoterie  relève  ses  prix.  117  à  118  en  boulangerie.  » 

Et  la  Chambre  des  députés  a  voté  une  loi  établissant  la  taxation 
des  farines.  Le  2  mars,  la  Commission  d'agriculture  du  Sénat,  à 
une  voix  de  majorité,  a  adopté  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre 
des  députés. 

yi.  Chéron  maintient  toujours  le  droit  de  14  francs  par  quintal 
sur   l'importation    du   froment. 

On  annonce  qu'il  y  a  des  instructions  ouvertes,  en  vertu  de  la 
loi  sur  la  spéculation  illicite  à  propos  des  blés,  des  farines  et  du 
beurre  que  M.  Chéron  laisse  sortir,  mais  ne  laisse  plus  entrer. 

VIII.  Le  coefficient  des  droits  de  douane  sur  les  poissons  de  mer. 
—  La  loi  qui  prorogeait  jusqu'au  31  décembre  1922  la  loi  du  16  mai 
1917  qui  donnait  au  gouvernement  le  droit  de  modifier  par  décret 
les  tarifs  de  douane  est  expirée.  Cependant  la  Commission  des 
douanes  propose  au  Parlement  d'approuver  des  projets  de  loi  por- 
tant ratification  de  décrets  rendus  .sous  le  régime  de  cette  loi.  Elle 
se  survit. 

Ainsi  elle  propose  de  ratifier  un  décret  du  9  juin  1922  qui  a 
réduit  à  1,9  le  coefficient  de  majoration  de  2  3  des  droits  de  douane 
applicables  aux  poissons  frais   de  mer. 

Ce  coefficient  est-il  bien  utile  ?  Le  gouvernement  ne  l'avait  d'abord 
prorogé  que  pour  quatre  mois.  Tous  les  arguments,  pour  le  sou- 
tenir, invoqués  par  M.  Edouard  Néron,  concluent  à  la  liberté 
d'entrée  des  poissons.  L'outillage  de  la  pêche  maritime  a  fait  de 
grands  progrès. 


I.   Yves-Guyot,  le  Commerce  et  les  Commerçants.   Livre  IV,  la  Pratique 
du  commerce,  chap.  v,  la  Définition  des  marchandises,  p.  i/|0. 
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Reste  enfin  toujours  la  question  :  Voulez-vous  l'alimcntalion 
chère  ou  à  bon  marché  ?  > 

IX.  Béer iminat ions  protectionnistes.  —  Les  protectionnistes  ont 
pour  caractéristique  de  se  plaindre  toujours  d'être  plus  maltraites 
par  les  autres  qu'ils  ne  les  maltraitent  eux-mêmes.  M.  Néron,  rap- 
porteur général  de  la  Commission  des  douanes  et  des  conventions 
commerciales,  ne  manque  pas  à  ce  rôle  de  récrimination.  A  propos 
de  l'accord  entre  la  France  et  l'Italie  du  13  novembre  1922,  dans 
un  article  de  l'Action  nationale^  il  dit  : 

<;  Le  droit  applicable  aux  fers  et  aciers  laminés  de  fortes  dimen- 
sions, d'après  le  tarif  douanier  français,  qui  était  de  7  francs,  en 
1914  est  actuellemient  de  8  fr.  50  les  103  kilos,  alors  que  le  tarif 
italien,  qui  était  de  7  lire  les  100  kilos  avant  la  guerre,  s'élève 
aujourd'hui  à  50  1.  40  ^ar  100  kilos  (payement  en  or  compris). 
Pour  les  tôles  de  fer  de  4  millimètres  et  plus  d'épaisseur,  le 
droit  du  tarif  français  n'est  passé  qu?  de  7  francs  cà  9  francs  les 
100  kilos,  tandis  que  le  droit  italien  s'est  éîevé  de  8  1.  50  à 
61  1.  20  les  100  kilogs  (payement  en  or  compris'.  Les  seides  con- 
cessions obtenues  par  la  France  sur  les  deux  articles  ci-dessus  ont 
ramené  les  taux  de  50  1.  40  et  61  1.  20  respectivement  à  441.80 
et  à  54  1.  40.  Les  réductions  obtenues  ont  donc  été  presque  insi- 
gnifiantes. 

"■  Les  aciéries  italiennes  ont  même  obtenu  la  promesse  que  le 
gouvernement  français  n'apporterait  aucune  entrave  à  l'exportation 
des  ferrailles  de  France  en  Italie.  C'est  ainsi  que,  le  jour  même 
où  paraissait  au  Journal  officiel  le  décret  du  30  décembre  dernier 
portant  prohibition  d'exportation  des  ferrailles,  un  avis  était  publié, 
accordant  une  dérogation  générale  à  cette  prohibition  en  faveur 
des  expéditions  faites  à  destination  de  l'Italie.  » 

X.  La  convention  franco-suisse.  —  Un  référendum  qui  a  eu  lieu 
le  18  février  'a.  l'ejeté  la  convention  et  a  remis  en  question  lés 
rapports  économiques  franco-suisses. 

B.    L.   L.  E. 
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BULLETIN 


FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

BONS    DU    TRÉSOR    6    P.     100,    A    TROIS,    SIX   OU   DIX   ANS 

L'émission  des  bous  du  Trésor  6  p.  100  à  trois,  six  ou  dix  ans 
d'écliéance  s'est  ouverte  le  5  mars,  aux  guichets  de  toutes  les  caisses 
publiques  et  des  principaux  établissements  de  crédit. 

Les  avantages  de  ces  nouveaux  litres  de  l'Etat  français  sont  des 
plus  appréciables.  Emis  à  495  francs,  ils  rapportent  30  francs  d'in- 
térêts annuels  et  exonérés  d'impôt,  payables  par  moitié  les  8  juin 
et  8  décembre  de  chaque  année,  le  premier  coupon  venant  ainsi 
à  (éfchéancc  le  8  juin  prochain,  pes  bons  6  p.  ICO  seront  rembour- 
sables, au  gré  ides  porteurs^  dans  les  conditions  que  voici   : 

A  500  francs  Je  8  décembre  ,1925  ;  à  515  francs  le  8  décembre 
1928  ;  à  540  [francs  le  8  décembre  1932. 

On  voit  que  la  prime  d'amortissement  est  considérable  :  elle 
atteindra  45  francs  pour  les  bons  qui  seront  conservés  jusqu'en 
décembre  1932.  Le  revenu  net  des  bons  1923  dépasse  donc  sensi- 
blement le   taux  de  6  p.   100. 

Les  souscriptions  sont  reçues  en  numéraire,  à  raison  de  495  fr. 
par  titre  de  500  francs  ou  de  4  450  francs  par  titre  de  5  000  francs. 
Mais  les  porteurs  de  bons  1921,  venant  à  échéance  le  8  juin  pro- 
chain, peuvent  souscrire,  en  échangeant  simplement  leurs  anciens 
titres  poui  les  nouveaux,  et  ils  percevront  le  premier  coupon  dès  le 
8  juin. 

D'autre  part,  l'Etat  s'engage  à  n'effectuer  aucun  remboursement 
anticipé  avant  le  8  décembre  1927  ;  s'il  procédait,  après  ce  délai 
de  près  de  quatre  années^  à  une  opération  de  celte  nature,  il  tien- 
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drait  compte  aux  porteurs  de  la  portion  acquise  de  la  prime  d'amor- 
tissement. 

Enfin,  les  bons  6  p.  100  1923  seront  acceptés  en  payement  des 
futurs  emprunts  de  consolidation  avec  une  bonification  d'au  moins 
1  fr.  2,j  par   titre  de  500  francs. 

Le  Imode  de  souscription  est^  comme  par  le  passé,  des  plus  simples. 
Les  nouveaux  litres  6  p.  100  sont  délivrés,  sans  formalité  et  sans 
délai,  soil  au  porteur,  soit  à  ordre  et  ils  peuvent  être  barrés.  Ils 
sont  munis  de  coupons  indiquant  les  dates  d'échéance  et  payables 
aux  mêmes  guichets  que  la  rente  francai.se.  Rien  n'est  donc  plus 
aisé  que  de  souscrire  aux  bons  du  Trésor  6  p.  100  qui  constituent 
un  placement  offrant  des  garanties  et  des  avantages  incomparables. 

L'émission  sera  close  au  plus  tard  le  samedi  soir  7  avril,  le 
ministre  des  Finances  s'élant  réservé  la  faculté  de  l'arrêter  avant 
cette  date. 

EMPRUNT  1923  DU  DÉPARTEMENT  DU  NORD 

Reconstruction    des    immeubles    détruits    pendant    la    guerre 

Emprunt  d'im  montant  maximum  de  141220  000  francs  repré- 
senté par  282  440  obligations  6  p.  100  de  500  francs  nominal, 
nettes  de  tous  impôts  présents  et  futurs. 

Créées  en  vertu  des  délibérations  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement du  Nord,  en  date  dès  10  mai  1921  et  7  février  1923. 

Avec  la  garantie  de  l'Etat  et  celle  du  département  du  Nord. 

Intérêt.  —  Ces  obligations  rapporteront  un  intérêt  de  6  p.  100 
net,  soit  30  francs  par  titre,  payable  par  coupons  semestriels,  les 
15  février  et  15  août  de  chaque  année,  le  premier  coupon  devant 
être   mis  en   payement   à  la  date   du   15  août  1923. 

Amortissement.  —  Ces  obligations  seront  amortissables  au  pair, 
dans  un  délai  de  trente  ans,  à  partir  du  15  février  1923,  par  voie 
de  tirages  au  sort  annuels  qui  auront  lieu  le  15  décembre  de 
chaque  année,  conformément  au  tableau  d'amortissement  imprimé 
au  dos  des  titres,  les  remboursements  devant  être  effectués  dans 
un  délai  de  deux  mois  à  dater  des  tirages.  Les  titres  sortis  au 
tirage  cesseront  de  porter  intérêt  après  la  date  fixée  par  le  rem- 
boursement. 

Le    premier    remboursement    aura    lieu    le    15    février    1924. 

Garanties.  —  La  garantie  de  l'Etat  est  donnée  par  des  titres 
d'annuités  remis  en  gage  à  la  Société  civile  des  obligataires  et 
assurant  le  service   de  l'emprunt,   intérêts  et  amortissement. 

La  garantie  du  département  résulte  de  l'engagement  pris  par  lui 
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vis-à-vis  des  porteurs  d'obligations  d'assurer  le  payement  régulier 
des  arrérages  et  de  l'amortissement,  en  prélevant  en  cas  de  besoin 
sur  les  ressources  du  budget  départemental,  la  dotation  nécessaire 
au  service  de  l'emprunt. 

Société  civile  cV obligataires.  —  Les  porteurs  d'obligations  feront 
partie  de  plein  droit  d'une  société  civile  dont  les  statuts  seront 
imprimés  au    dos    des    titres. 

La  cotation  des  titres  sera  demandée  en  Bourse  de  Paris  et  de 
Lille  :  Prix  d'émission,  475  francs  ;  à  déduire  :  intérêt  du 
15  décembre  1922  au  15  février  1923,  5  francs  ;  somme  nette  à 
verser  en   souscrivant    :   470  francs. 

Les  titres  de  cet  emprunt  peuvent  servir  d'emploi  aux  fonds 
des  incapables  des  communes,  des  établissements  publics  et  d'uti- 
lité publique  et  autres  particuliers  et  collectivités  autorisés  ou 
obligés  à  convertir  leurs  capitaux  en  rentes  sur  l'Etat.  (Lois  des 
31    juillet    1920   et    24   mars   1921.) 


MINES     DE     FER     DE     SEGRE 

25,  rue  de  Clichy,  25,  à  Paris 

Emission  de  34  000  obligations  de  500  francs  6  1/2  p.  100  net 
d'impôts  présents  et  futurs,  munies  de  coupons  aux  dates  des 
1er  février-ler  août  et  amortissables  en  vingt-cinq  ans  à  dater  de 
1927,  sous  réserve  de  remboursement  anticipé  à  partir  de  1928. 
Ces  obligations,  garanties  par  l'ensemble  de  l'actif  de  la  société, 
jouissent,  en  outre,  de  la  garantie  entière  de  la  Société  des  forges 
et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est. 


SOCIETE    DES    PORTS    M.\R0C.4IXS    DE    MEHEDYA-KENITRA    ET    RABAT-SALE 

Société  Anonyme   Française   au   capital  de  5   jnillions   de  francs 
Placement  de  220000  obligations  G  p.  100  de  5oo  francs 

Ces  obligations  rapportent  un  intérêt  annuel  de  30  francs  nets, 
payables  par  semestre  les  l^r  janvier  et  1er  juillet  de  chaque 
année.  Le  payement  des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital 
sont  garantis  par  l'Etat  cliérifien  conformément  au  Dahir  du 
5  févTier  1923.  L'amortissement  au  pair  de  ces  obligations  se  fera 
en  cinquante-huit  années,  à  dater  du  1er  janvier  1923,  par  tirages 
au  sort  trimestriels,  qui  auront  lieu  les  1er  novembre  et  1er  mai 
de  chaque  année.  Les  obligations  amorties  seront  remboursées  les 
1^  janvier   et   1er  juillet  suivants.   Le  premier   tirage  aura  lieu   le 
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1er  niai  1923  et  le  premier  remboursement  le  1er  juillet  1923.  La 
Société  se  réserve,  à  chaque  échéance  de  coupons,  et  moyennant 
un  préavis  de  cinq  mois,  mais  seulement  à  partir  du  l^r  juillet 
1935,  la  faculté  d'augmenter  le  nombre  des  obligations  soumises  au 
tirage,  ou  même  de  procéder  au  remboursement  complet  des  obli- 
gations non  encore  amorties.  Les  coupons  seront  payés  et  les  titres 
remboursés  sans  aucune  retenue  pour  le  porteur,  la  Société  prenant 
à  sa  charge,  dans  le  présent  et  l'avenir,  le  payement  de  tous  impôts^ 
taxes,  droits  ou  redevances  quelconques,  dont  lesdils  titres  et  cou- 
pons seraient  frappés  tant  en  France  qu'au  Maroc.  Ces  impositions 
sont  garanties  par  l'Etat  chérifien  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  payement  des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital.  Le  prix 
du  placement  est  fixé  à  :  170  francs  par  obligation,  jouissance 
ler  janvier  1923,  payables  immédiatement. 

Les  demandes  sei^ont  servies  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée, 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  titres  disponibles  aux  guichets 
des  établissements  suivants  :  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas, 
Crédit  lyonnais,  Comptoir  national  d'escompte.  Société  générale. 
Société  marseillaise.  Union  parisienne,  Banque  nationale  de  Crédit, 
Crédit  algérien,  Crédit  industriel  et  commercial. 
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SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION    DU    5    MARS    1923 


Présidence  de  M.  YVES-GUYOT,  président 

Ouvrages  pbésentés. 

Ordre  du  jour  :  L'État  actionnaire  et  administrateur  de  Sociétés. 

M.  Yves-Guy Ot  souhaite  la  bienvenue  au  docteur  Piero  Sraffa, 
à  M.  W.  H.  Pauling  Emrich  et  à  M.  Dolbeau,  avocat  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris,  invités  de  la  Société. 

M.  Emmanuel  Vidal  signale  parmi  les  ouvrages  reçus  par  là 
Société,  la  deuxième  édition  du  premier  volume  du  Cours  d'Econo- 
mie politique,  de  M.  Henri  Truchy;  Comment  l'Allemagne  a  su  se 
faire  payer;  Lille  sous  l'occupation  allemande,  par  M.  Maurice 
Lewandowski;  Pourquoi  sommes-nous  dans  la  Ruhr?  par  M.  Georges 
Blondel;  Auguste  Walras,  économiste.  Sa  vie,  son  œuvre,  par  M.  Mo- 
deste Leroy,  etc. 

Il  annonce  que  nos  collègues,  Vilfredo  Pareto  et  Pantaleoni  ont 
été  nommés  membres  du  Sénat  italien  ;  qu'à  l'Institut  suprême  du 
commerce  d'Anvers  à  eu  lieu  une  manifestation  en  l'honneur  de 
Louis  Strauss  et  que  M.  Yves-Guyot  a  été  élu  membre  correspondant 
étranger  par  la  Academia  Economico-Agrazia  Academia  de  Florence. 
Sa  fondation  remonte  à  1766. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Henri  Truchy  pour  exposer  le  sujet 
inscrit  à  l'ordre  du  jour  : 

l'état  actionnaire  et  administrateur  de  sociétés 

Quelques  lois  et  projets  de  loi,  de  date  récente,  dit  M.  Truchy 
confèrent  à  l'Etat  français  la  situation  d'actionnaire  et  d'adminis- 
trateur de  sociétés. 

La  loi  la  plus  générale  est  celle  du   16  octobre  1919  sur  l'utilisa- 
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tion  de  1  énergie  hydraulique.  Elle  prévoit,  dans  les  entreprises  con- 
cédées, la  participation  financière  de  l'Etat,  sous  forme  soit  d'avan- 
ces, soit  de  subventions,  soit  de  souscription  d'une  partie  du  capital; 
et  sa  participation  à  l'administration  de  la  Société.  Deux  cas  sont 
prévus  :  l'Etat  peut  souscrire  des  actions  d'apport  entièrement  libé- 
rées, en  quantité  variable  selon  la  classification  du  cours  d'eau,  et 
la  puissance  et  la  situation  de  la  clmte;  quand  l'Etat  a  contribué, 
sous  forme  d'avance,  à  l'aménagement  de  la  chute,  il  peut  souscrire 
des  obligations;  quand  il  y  a  contribué  sous  forme  de  subventions, 
il  peut  souscrire  des  actions  de  second  rang,  dites  ordinaires;  enfin, 
si  l'Etat  a  souscrit  une  partie  du  capital  social,  ce  sont  des  actions 
de  premier  rang,  dites  privilégiées,  qui  lui  sont  attribuées.  Le  cahier 
des  cliarges  détermine  le  montant  des  titres  qui,  dans  cliaque  liypo- 
thèse,  seront  l'emis  à  l'Etat.  La  loi  ajoute  que  «  dans  tous  les  cas  où 
l'Etat  contribuera  financièrement  à  l'entreprise  »,  le  cahier  des 
charges  détermine  le  nombre  des  représentants  au  conseil  d'admi- 
nistration qu'il  pourra  exiger. 

La  loi  du  27  mai  1921,  relative  aux  travaux  d'aménagement  du 
Rliône,  s'inspire  de  conceptions  analogues  pour  certains  points,  mais 
on  y  voit  apparaître  autre  chose,  l'appel  fait,  par  la  souscription  du 
capital,  aux  collectivités  et  établissements  publics  intéressés  et  aux 
industries  régionales  pour  la  souscription  du  capital  social;  en  gros, 
cela  veut  dire  que  ce  sont  les  consommateurs,  les  usagers,  qui  sont 
appelés  à  fournir  le  capital  de  l'entreprise,  et  le  public  n'est  appelé 
que  subsidiairement.  L'Etat  participe  financièrement  à  l'entreprise 
par  la  souscription  au  capital;  il  garantit  l'intérêt  de  l'amortisse- 
ment du  capital-obligation;  il  aura  des  l'epréscnlants  au  conseil  d'ad- 
ministration :  les  deux  cinquièmes  des  membres  du  conseil,  dont  le 
président;  en  y  ajoutant  les  représentants  des  départements  et  des 
communes  intéressés,  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  con- 
seil dépendront  de  la  puissance  publique. 

Mentionnons  aussi  en   passant  que   dans   la   Société    contractuelle 
des  Messageries  Maritimes,  créée  pour  assurer  l'exploitation  des  ser- 
vices postaux  et  d'intérêt  général  en  Extrême-Orient  (loi  du  28  juil 
let  192 1)  l'Etat  a  la  nomination  de  la  moitié  des  administrations. 

Enfin,  le  projet  de  loi,  voté  ces  jours  derniers  par  la  Chambre 
des  députés,  sur  la  fabrication  de  l'ammoniaque  synthétique,  donne 
à  l'Etat  un  rôle  de  premier  rang,  soit  comme  actionnaire,  soit 
comme  administrateur.  L'Etat  aurait,  tant  à  titre  d'action  d'apport, 
tant  à  titre  d'action  de  numéraire,  la  totalité  (soit  3oo  000)  des  ac- 
tions ordinaires;  les  actions  de  priorité  (soit  200  000)  seraient  sous- 
crites par  les  collectivités  consommatrices.  Sur  vingt  membres  du 
conseil   d'administration,    l'Etat    en    nommerait   directement    quatre, 
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et  dix  autres  seraient  choisis  par  lui  sur  la  présentation  des  groupe- 
ments intéressés. 

Il  y  a  donc  là  l'ébauche  d'une  forme  nouvelle  d'entreprise,  une 
sorte  de  compromis  entre  l'exploitation  directe  par  l'Etat  et  l'exploi- 
tation privée.  Ces  exploitations  mi-partie  ont  pris  en  Allemagne  un 
certain  développement  depuis  la  fin  du  siècle  dernier  :  c'est  la 
Gemischtwirthschaftliche  Uniernehmung,  le  système  «  d'économie 
mixte  ».  Des  communes,  notamment,  ayant  éprouvé  des  déboires 
dans  l'exploitation  des  régies  municipales,  gaz,  électricité,  transports 
en  commun,  etc.,  sont  entrées  comme  actionnaires  et  comme  admi- 
nistrateurs dans  des  sociétés  qui  se  chargeaient  de  l'entreprise. 

Il  semble  bien  qu'en  Allemagne  il  y  ait  eu  dans  l'institution  de 
ces  entreprises  d'économie  mixte  luie  réaction  contre  le  municipa- 
lisme  et  rétatisme  purs.  La  tendance  qui  se  manifeste  en  France  à 
donner  à  l'Etat  le  rôle  d'actionnaire  et  d'administrateur,  a-t-elle  le 
même  caractère,  ou  est-il  plus  exact  d'y  voir  une  extension  de  l'éta- 
tisme.**  On  peut  discuter  là-dessus.  J'incline  à  croire  que  l'Etat  ac- 
tionnaire et  administrateur,  c'est  la  reconnaissance  des  difficultés 
évidentes  et  des  déboires  certains  de  l'étatisme  sous  ses  formes  pre- 
mières. 

Dans  cette  ébauche  d'une  forme  nouvelle  d'entreprise  il  y  a  aussi 
autre  chose;  il  y  a  l'influence  des  conceptiocs  économiques  aux- 
quelles on  a  donné  la  dénomination  un  peu  étrange  de  nationali- 
sation industrialisée.  La  nationalisation  industrialisée  a  trouvé  sa 
forme  la  plus  précise  dans  les  propositio'ns  qui  ont  été  élaborées, 
après  la  guerre,  par  le  conseil  économique  qu'avait  institué  la  Con- 
fédération générale  du  travail,  notamment  la  proposition  relative 
à  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  A  la  place  de  l'entrepreneur  et 
du  capitaliste  qui  ne  cherchent  dans  l'entreprise  que  le  profit  à  réa- 
liser, il  y  aurait  à  la  tête  des  affaires  sociales  des  représentants  de 
trois  sortes  d'intérêts  :  les  représentants  des  intérêts  des  consomma- 
teurs ou  usagers;  ceux  des  intérêts  du  personnel,  ouvriers  et  techni- 
ciens; ceux  enfin  de  l'Etat,  défenseur  naturel  des  intérêts  généraux. 
Les  propositions  présentées  par  le  conseil  économique  de  la  C.  G.  T. 
n'ont  pas  abouti,  mais  dans  certaines  des  lois  et  dans  le  projet 
de  loi  que  je  citais  tout  à  l'heui^e  il  y  a  l'écho  nettement  perceptible 
des  conceptions  de  la  nationalisation  industrialisée. 

Il  n'est  pas  dans  le  sujet  proposé  ce  soir  à  la  Société  de  parler  de 
la  nationalisation  industrialisée.  Je  me  bornerai  donc  à  parler  de 
l'Etat  actionnaire  et  administrateur,  en  m'attachant  à  la  loi  du 
i6  avril  191 9  qui  est,  de  tous  les  textes  rappelés  au  début  de  la  com- 
munication, le  plus  général. 

Sur  l'Etat  actionnaire,  une  brè'\c  remarque  suffira.  Souscrire  des 
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actions  dans  une  société,  ce  n'csl  pas.  toujours  une  affaire  avanta- 
geuse. Il  y  a  là  chance  de  gain,  mais  il  y  a  aussi  le  risque  de  perte. 
Si  le  rôle  d'e  l'Etat  actionnaire  devait  prendre  une  certaine  ampleur, 
cela  exposerait  l'Etat  à  des  périls  financiers  qu'il  ne  faut  pas  sous- 
ostimer,  et  on  peut  se  demander  si  c'est  la  destination  normale  des 
icssources  fournies  par  le  contribuable  que  d'être  employées  à  cela. 

Mais  c'est  surtout  de  l'Etat  administrateur  que  je  veux  parler. 
L'intervention  de  l'Etat  comme  administrateur  dans  une  société,  cela 
soulève  bien  des  questions,  d'ordre  à  la  fois  juridique  et  écono- 
mique. 

C'est  un  principe  de  droit  commun  que  seuls  les  actionnaires 
sont  représentés  dans  le  conseil  d'administration.  Il  n'y  a  donc  rien 
d'incorrect,  en  droit,  à  ce  que  l'Etat  actionnaire  ait  des  représen- 
tants au  conseil.  Mais  s'il  n'est  qu'obligataire,  doit-on  lui  recon- 
naître le  même  droit  .-^  Le  texte  de  la  loi  du  i6  avril  1919  ne  parait 
faire  aucune  distinction  entre  les  divers  cas  où  l'Etat  participe  finan- 
cièrement à  l'aménagement  de  la  chute  d'eau,  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  qui  doit  être  pris  pour  l'application  de  la  loi 
n'a  pas  encore  paru.  Il  est  permis  de  penser  que  ses  rédacteurs  ont 
trop  de  souci  des  principes  juridiques  pour  ne  pas  maintenir  rigou- 
reusement la  distinction  entre  le  cas  de  l'Etat  actionnaire  et  le  cas 
de  l'Etat  obligataire  et  pour  ne  pas  donner  au  premier  seul  le  droit 
de  se  faire  représenter  au  conseil  d'administration  de  la  société. 

Autre  question.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1919,  le  droit  de 
l'Etat  se  borne-t-il  à  désigner,  dans  une  forme  qui  serait  à  déter- 
miner, un  ou  plusieurs  administrateurs  qui  seraient  pris  nécessaire- 
ment parmi  les  actionnaires  et  qui  seraient  administrateurs  en  leur 
propre  nom.!^  Ou  bien  est-ce  l'Etat  lui-même  qui  est  administrateur, 
en  tant  que  personne  morale,  et  qui  se  fait  représenter  dans  le  con- 
seil par  un  ou  plusieurs  délégués,  ceux-ci  étant  les  mandataires  de 
l'Etat  et  non  pas  administrateurs  en  leur  nom  personnel.'^  Il  me 
paraît  certain  que  c'est  ce  second  système  qui  est  celui  de  la  loi  de 
1919  :  l'Etat  lui-même  est  administrateur;  il  délègue  au  conseil, 
pour  y  siéger,  en  son  nom,  des  hommes  qu'il  nomme  et  qu'il  ré- 
voque selon  les  règles  par  lui  déterminées.  Or,  il  faut  bien  prendre 
garde  que  l'Etat  administrateur  est  nécessairement  un  administrateur 
inéluctable,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  d'écarter.  La  loi  de  1919  dit  que  le  cahier  des  charges 
de  la  concession  déterminera  le  nombre  des  représentants  au  con- 
seil d'administration  que  l'Etat  pourra  exiger,  et  ce  texte  est  à  lui 
seul  assez  clair.  En  outre,  puisque  l'Etat,  représentant  de  l'intérêt 
général,  estime  qu'il  lui  appartient  de  siéger  dans  un  conseil  d'ad- 
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ministration,  il  n'est  pas  concevable  que  ce  rôle  qu'il  a  voulu  sei 
donner  lui  soit  retiré  par  une  assemblée  d'actionnaires.  L'Etat  est 
donc  une  administration  irrévocable  et  c'est  là  une  nouveauté  grave. 
Un  des  principes  essentiels  de  la  législation  des  sociétés  par  actions 
est  que  les  administrateurs  sont  révocables  ad  Jiutuin  par  l'assem- 
blée générale.  L'Etat  administrateur  n'est  pas  révocable;  les  délégués 
par  lesquels  il  se  fait  représenter  au  Conseil  d'administration,  c'est 
lui  qui  les  nomme  et  qui  les  révoque,  selon  les  règles  qu'il  s'est 
tracées. 

Le  rôle  de  ces  délégués  de  l'Etat  au  Conseil  d'administration  sera 
singulièrement  difficile.  Ils  auront  les  mômes  droits  et  pouvoirs  que 
les  autres  administrateurs;  mais  quelle  sera  leur  ligne  de  conduite.!* 
Un  administrateur  de  société  ne  doit  s'inspirer  que  de  l'intérêt  pécu- 
niaire des  actionnaires  :  c'est  l'esprit  de  sa  fonction  et  la  raison 
d'être  du  mandat  qu'il  a  reçu.  Mais  l'Etat  représente  les  intérêts  gé- 
néraux, c'est-à-dire  quelque  chose  qui  ne  se  confond  pas  avec  les 
intérêts  pécuniaires  des  actionnaires  d'une  société.  Ainsi  le  délégué 
de  l'Etat  va  se  trouver  partagé  entre  deux  conceptions  des  devoirs 
que  sa  fonction  lui  impose  :  faut-il  qu'il  règle  sa  conduite  sur  les 
intérêts  pécuniaires  des  actionnaires,  intérêts  confiés  au  Conseil  d'ad- 
ministration dans  son  ensemble,  ou  bien  faut-il  qu'il  considère 
comme  l'essentiel  de  sa  fonction  la  défense  des  intérêts  généraux.»* 
Il  est  nécessaire  de  faire  observer  que,  nommé  et  révoqué  par  l'Etat, 
il  a  le  devoir  de  se  conformer  aux  instructions  qui  lui  seront  don- 
nées par  le  ministre  de  qui  il  relève. 

Sur  ce  terrain  de  la  responsabilité  encore,  la  solution  de  l'Etat  ad- 
ministrateur est  de  nature  à  soulever  de  graves  difficultés. 

Les  administrateurs  de  sociétés  sont  responsables  de  leurs  fautes 
de  gestion,  tantôt  individuellement,  tantôt  solidairement.  L'Etat  ad- 
ministrateur est,  lui  aussi,  responsable,  mais  sa  responsabilité  n'est 
pas  celle  du  droit  commun.  Il  y  a,  en  effet,  sur  ce  point  de  la  res- 
ponsabilité juridique  de  l'Etat,  une  doctrine  solidement  établie,  cri- 
tiquable sans  doute  et  critiquée,  mais  qui  fait  loi  dans  la  pratique. 
La  responsabilité  de  l'Etat  n'est  pas  régie  par  les  principes  du  droit 
civil  et  du  droit  commercial.  Elle  n'est  ni  générale  ni  absolue.  Il 
n'y  a  pas  de  droit  à  indemnité  contre  l'Etat;  l'Etat  indemnise  quand 
cela  est  équitable  et  parce  que  cela  est  équitable.  Ce  recours  en  in- 
demnité contre  l'Etat  est  moins  un  recours  contentieux  qu'un  re- 
cours gracieux  exercé  dans  la  forme  juridictionnelle;  c'est  un  recours 
qui,  sauf  le  cas  où  un  texte  formel  décide  le  contraire,  ne  peut  être 
exercé  que  devant  la  juridiction  administrative. 

Voilà  donc  un  administrateur  dont  la  responsabilité  n'est  pas  à  la 
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mêma  mesure  que  celle  des  autres  adniiMistrateurs,  ses  collègues. 
S'il  y  a  eu  faute  commune  de  gestion,  que  devient  dans  ce  cas  la 
responsabilité  solidaire  prévue  par  la  loi  de  1867  P  La  responsabi- 
lité de  l'Etat  n'offre  pas  aux  actionnaires  les  mêmes  garanties  que  la 
responsabilité   des   administrateurs,    personnes   privées. 

De  ces  considérations  il  est  permis  de  tirer  deux  conclusions. 

La  première  et  la  plus  modeste  est  que,  si  le  législateur  veut  don- 
ner à  l'Etat  un  rôle  d'administrateur,  il  y  a  toute  une  mise  au  point 
juridique  à  faire.  Elle  n'est  pas  faite.  Les  questions  soulevées  ont 
besoin  d'être  résolues;  elles  ne  seront  pas  toutes  faciles  à  résoudre. 

La  seconde  conclusion  va  plus  loin.  La  conception  juridique  de 
l'Etat  administrateur  a  peine  à  entrer  dans  le  cadre  des  principes 
applicables  aux  sociétés  par  actions.  Les  administrateurs  de  sociétés 
sont  révocables  ad  nutuni  et  l'Etat  ne  peut  pas  l'être.  Les  adminis- 
trateurs de  sociétés  ont  la  charge  de  défendre  les  intérêts  pécuniaires 
des  actionnaires,  tandis  que  l'Etat  a  celle  de  défendre  les  intérêts 
généraux  du  pays,  de  sorte  que  le  délégué  de  l'Etat  au  Conseil  d'ad- 
ministration risque  de  se  trouver  partagé  entre  deux  devoirs  contra- 
dictoires. 

La  responsabilité  de  l'Etat  n'est  pas  à  la  même  mesure,  elle  ne 
s'apprécie  pas  d'après  les  mêmes  principes  que  celle  des  adminis- 
trateurs, personnes  privées.  Il  y  a  là  vraiment  deux  constiuctions 
juridiques  différentes  et  qu'il  paraît  bien  difficile  de  ramener  à 
l'unité.  Si  l'intérêt  général  commande  de  donner  à  l'Etat  un  rôle 
dans  certaines  catégories  d'entreprises,  ce  ne  devrait  pas  être  un 
rôle  d'administrateur.  Que  l'Etat  se  fasse  représenter,  au  Conseil 
d'administration,  non  par  un  délégué  qui  serait  administrateur,  mais 
par  un  commissaire.  Quel  serait  le  rôle  et  quels  seraient  les  pou- 
voirs de  ce  commissaire.'*  Il  y  aurait  ici  des  questions  délicates  à  ré- 
soudre, et  ce  n'est  pas  le  lieu  de  les  discuter  :  droit  de  demander 
dans  certains  cas  une  nouvelle  délibération.'*  droit  de  veto.^  pouvoir 
d'autoriser  certains  actes.»*  On  peut  discuter  là-dessus,  et  il  faudrait 
délimiter  avec  assez  de  prudence  la  fonction  de  commissaire  du  gou- 
vernement pour  que  son  intervention  ne  soit  pas  une  cause  de  re- 
tard, d'hésitation  et  de  timidité  dans  la  gestion  des  affaires  sociales. 
Mais  du  moins  il  y  aurait  ici  l'avantage  d'une  conception  juridique 
sans  ambiguïté;  au  conseil,  nommé  par  les  actionnaires  selon  le  droit 
commun,  la  gestion  des  affaires  sociales;  à  l'Etat,  représenté  par  un 
ou  plusieurs  commissaires,  la  fonction  de  défendre  les  intérêts  gé- 
néraux dont  il  a  la  charge, 

M.  Coignét,   sénateur  du  Rhône,  expose  que  les  sociétés  dont  il 
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vient  dètre  parlé,  sont  issues  de  l'idée  conciliatrice  de  faire  coopé- 
rer dans  une  entreprise  publique  les  efforts  de  l'Etat,  des  collecti- 
vités intéressées,   des  usagers,  des  ouvriers. 

C'est  l'idée  qu'on  trouve  dans  la  société  coopérative  de  produc- 
tion, dont  la  forme  est  encore  mal  fixée;  des  difficultés  juridiques 
s'élèvent. 

Quand  l'Etat  figure  dans  les  conseils  d'administration,  la  concep- 
tion semble  être  que  c'est  l'Etat  qui  nomme  des  administrateurs, 
mais  que  ce  n'est  pas  l'Elat  qui  est  administrateur,  puisqu'on  main- 
tient à  côté  do  ces  administrateurs  les  corps  de  contrôle  de  l'Etat. 
Ces  administrateurs  seront  des  conseillers;  mais  la  question  se  pose  : 
par  qui  seront-ils  révoqués  .»> 

L'initiative  privée  n'aurait  pu  mettre  debout  l'affaire  des  eaux  du 
Rhône;  on  a  réuni  la  Compagnie  de  Lyon,  la  Ville  de  Paris,  les  con- 
seils généraux,  l'industrie  privée  qui  a  formé  un  syndicat.  Tout  cela 
fonctionnera-t-il.i^  L'expérience  n'est  pas  encore  faite.  On  a  cepen- 
dant au  dehors  l'expérience  du  port  de  Bruxelles  qui  serait  constitué 
de  cette  façon. 

Quand  il  s'agit  d'affaires  purement  commerciales,  l'expérience  est 
beaucoup  plus  dangereuse.  Par  exemple,  si  on  considère  ce  qu'on  a 
essayé  de  faire  pour  l'ammoniaque  synthétique,  on  voit  qu'on  a 
A-'Oulu  faire  un  geste  pour  les-  agriculteurs  et  on  a  alors  décidé  que 
25  p.  loo  des  bénéfices  seront  employés  à  faire  baisser  le  prix;  c'est 
instituer  une  année  de  perte,  une  année  de  bénéfice.  On  a,  d'autre 
part,  voulu  faire  un  geste  pour  les  ouvriers  et  on  n'aperçoit  guère 
comment  tout  cela  fonctionnera.  Il  sera  prudent  d'attendre  l'expé- 
rience des  premières  soeiétés  constituées  avant  d'en  créer  de  nou- 
velles. 

M.  Dolbeau  remercie  la  Société  de  l'avoir  invité  à  ce  débat.  Cette 
idée  nouvelle,  qui  s'est  manifestée  dans  les  lois  énumérées  par 
M.  Truchy,  effraye  beaucoup,  dit-il,  le  monde  judiciaire.  C'est  le 
renoncement  à  tous  les  principes  qui  ont  été  consacrés  par  la  loi  de 
1867. 

Si  l'Etat  est  actionnaire,  il  est  impossible  qu'il  devienne  admi- 
nistrateur. . 

Au  point  de  vue  économique,  le  fait  que  l'Etat  va  devenir  associé 
est  dangereux.  L'Etat  sera,  par  exemple,  appelé  à  sauver  de  la  fail- 
lite l'exploitation  qui  arrivera  à  mauvaise  fortune.  Si  on  appelle  le 
troisième  quart  au  cours  de  l'exercice  et  qu'on  n'ait  pas  prévu  ce 
payement, au  budget,  il  n'y  aura  pas  de  crédit. 

Au  point  de  vue  juridique,  le  problème  soulève  nombre  de  diffi- 
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cultes.  L'orateui"  insiste  entre  autres  sur  la  question  do  l'irresponsa- 
bilité. On  ne  peut  pas  concevoir  un  administrateur  irresponsable.  Le 
représentant  do  l'Etat,  quand  il  a  franchi  la  porte  du  conseil,  doit 
être  un  mandataire  social  et  avoir  la  responsabilité  pénale. 

Tout  ce  nouveau  réfjime,  conclut  M.  Dolbeau,  est  en  incompatibi- 
lité absolue  avec  la  loi  de  1867. 

M.  Edouard  Payen,  qui  avait  signalé,  au  cours  do  l'exposé  de 
M.  Truchy,  que  la  Chambre  en  avait  fini  avec  la  loi  sur  l'ammo- 
niaque synthétique,  ajoute  que  la  Chambre  a  persévéré  depuis  dans 
la  voie  où  elle  était  entrée  en  votant  le  projet  sur  les  potasses  d'Al- 
sace qui  contient  des  dispositions  analogues  à  celles  de  la  loi  précé- 
dente et  qu'a  indiquées  l'orateur. 

Sur  un  amendement  de  M.  Chabrun,  il  aété  décidé  que  ces  soeiétés 
S'eraient  à  participation  ouvrière,  ce  qui  n'est  pas  sans  ajouter  aux 
causes  d'insuccès  déjà  nombreuses  qu'elles  présentaient. 

Enfin,  il  observe  que  le  Parlement  ne  semble  pas  avoir  autant  de 
confiance  que  l'a  dit  M.  Truchy  en  le  succès  de  ces  essais  d'exploi- 
tation mi.\le,  puisque,  dans  ia  loi  sur  l'ammoniaiiue  synthétique,  une 
disposition  suggérée  par  M.  Loucheur  stipule  que,  si  dans  le  délai 
de  quatre  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  le  ministre  des 
Finances  n'a  pas  pu  constituer  la  société  prévue,  l'Etat  exploitera 
lui-même,  en  l'espèce  la  poudrerie  de  Toulouse.  L'alternative  ne 
vaut  pas  mieux,  elle  n'est  pas  plus  réconfortante. 

M.  Pottier  rappelle  la  faillite  de  la  loi  sur  les  sociétés  à  partici- 
pation ouvrière  et  prenant  texte  des  renseignements  fournis  par 
M.  Payen,  il  montre  que,  en  votant  les  dispositions  dont  on  a  parlé, 
la  Chambre  a  fait  un  pas  vers  l'étatisme. 

On  ne  voit  pas,  dit-il,  comment  les  règlements  d'administration 
publique  prévus  par  la  loi  pourront  faire  oeuvre  viable,  et  il  ajoute 
que,  quand  pour  l'autonomie  des  ports  le  décret  a  paru,  personne 
n'a  voulu  l'appliquer;  il  a  fallu  remettre  l'œuvre  sur  le  chantier. 

L'Etat  a  bien  d'autres  moyens  que  celui  envisagé  d'aider  les 
œuvres  qui  l'intéressent;  il  a  à  sa  disposition  des  subventions,  des 
garanties;  faire  ce  qu'on  fait  aujourd'hui,  c'est  faire  intervenir  dans 
nos  finances  un  nouvel  élément  de  difficultés  et  de  ruine. 

M.  Golson  reprend  le  point  signalé  par  M.  le  sénateur  Coignet, 
Il  n'est  pas  suspect  de  tendresse  pour  les  administrations  d'Etat.  Ce- 
pendant il  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  préfère  la  régie  directe  aux 
combinaisons    ingénieuses   sous   lesquelles    on   la   masque.    La   régie 
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directe  a  des  inconvénients;  mais  du  moins  elle  est  responsable  de- 
vant quelqu'un,  son  budget  est  examiné  par  le  Parlement;  elle  est 
gérée  par  des  fonctionnaires  habitués  à  se  préoccuper  des  finances  pu- 
bliques. Aujourd'hui,  on  fait  ou  on  veut  faire  gérer  des  affaires  dont 
l'État  assume  tous  les  risques  par  des  gens  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'elles 
soient  en  déficit. 

Si  les  usagers,  les  collectivités  intéressées  et  les  ouvriers  apportaient 
tout  l'argent  engagé  dans  une  affaire  et  la  dirigeaient,  peut-être  ne  mar- 
cherait-elle pas  très  bien;  mais  au  moins  la  perle  serait  subie  par  les 
gérants  responsables.  Ce  qu'on  préconise,  aujourd'hui,  c'est  l'idéede  re- 
mettre à  desgroupementsdecegenre  unréseau  construit  ou  racheté  aux 
frais  de  l'Étal,  un  grand  fleuve,  source  d'énergie  hydraulique,  comme 
le  Rhône,  les  mines  de  potasse  d'Alsace,  des  fabriques  de  produits 
azotés,  etc.  On  prévoit  l'émission,  par  les  groupements  ainsi  consti- 
tués, d'obligations  qui  seront  garanties  par  l'Étal.  On  leur  demande  de 
verser  un  capital  infime,  eu  égard  à  l'importance  de  l'affaire.  Puis 
on  charge  de  la  gérer  un  conseil  composé  en  grande  partie  des 
représentants  des  clients,  qui  ont  intérêt  àceque  l'entreprise  fasse  un 
excellent  service  moyennant  des  prix  très  réduits,  et  par  ceux  des  ou- 
vriers, qui  ont  intérêt  à  toucher  un  gros  salaire  pour  un  travail  aussi 
réduit  que  possible. 

I!  faut  s'attendre  à  ce  que  les  usagers  fassent  le  sacrifice  des  divi- 
dendes relativement  minimes  que  pourraient  donner  leurs  actions, 
afin  de  payer  les  services  rendus  au  meilleur  marché  possible.  La  coa- 
lition se  fera  entre  eux  et  les  ouvriers  contre  la  caisse  de  l'État,  qui 
aura  fourni  le  capital  immobilier  cl  garanti  l'intérêt  des  emprunts. 
On  est  sur  de  voir  disparaître  le  produit  net  qu'auraient  pu  donner 
les  biens  affermés  et  grossir  sans  limite  les  charges  des  emprunts 
garantis.    Mieux   vaudrait    la   gestion    administrative    simjjle. 

Sans  doute,  nos  règles  budgétaires  empêchent  chaque  service  public 
de  profiter  des  recettes  qu'il  fait,  et  il  est  évident  que  cette  pratique 
enlève  tout  encouragement  à  développer  ces  recettes.  Mais  il  est  facile 
de  supprimer  cette  garantie  illusoire,  pour  encourager  chaque 
fonctionnaire,  chargé  de  la  gestion  de  biens  de  l'État,  à  tirer  partie 
des  éléments  de  recettes  que  peut  fournir  son  service,  et  de  constituer 
un  budget  spécial,  lorsque  ces  éléments  de  recettes  sont  importants. 

La  seule  règle  absolue,  c'est  que,  si  on  ne  veut  pas  adopter  la 
solution  vraiment  économique,  la  gestion  des  services  productifs  par 
des  sociétés  financières  intéressées  à  en  développer  le  revenu,  il  faut 
remettre  cette  gestion  à  des  fonctionnaires  soucieux  de  l'intérêt  de 
l'État,  contrùîés  par  le  ministre  des  P'inancesetpar  leParlement.et  non 
à  des  groupements  qui  sont  intéressés  à  réduire  la  recette  et  à  grossir 
la  dépense. 
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M.  Yves- Guy Ot  dit  :  Mon  résumé  sera  court;  car  tout  le  monde 
a  été  d'accord. 

Pas  de  responsabilité  dans  la  gestion  de  ces  sociétés  par  des  con- 
seils d'administi'ation  dans  lesquels  il  y  aura  des  administrateurs  de 
l'Etat,  de  corps  constitués,  etc. 

M.  Colson  a  montré  que,  en  vertu  de  la  constitution  même  de  ces 
sociétés,  personne  ne  défendra  les  intérêts  de  la  société  elle-même. 
Tous  seront  intéressés  à  lui  faire  rendre  des  services  au-dessous  du 
prix  de  revient.  Les  représentants  du  personnel  réclameront  de  plus 
hautes  rémunérations  avec  un  minimum  de  travail.  Elles  sont  vouées 
à  une  gestion  onéreuse. 

Quels  en  seront  les  actionnaires.^  L'Etat,  les  départements,  les 
communes,  les  chambres  de  commerce. 

D'où  proviendront  les  fonds  avec  lesquels  ces  divers  corps  consti- 
tueront le  capital?  Toutes  les  chambres  de  commerce  n'ont  pas, 
comme  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  des  revenus  tels  que  ceux 
que  lui  procure  la  condition  des  soies.  Tous  les  capitaux  seront  pré- 
levés par  l'impôt.  La  constitution  de  ces  sociétés  ajoutera  des  taxes 
à  celles  qui  ccraîcnl  déjà  les  conlribuabb^s  et.  comme  ces  sociétés 
sont  condamnées  au  déficit,  elles  ajouteront  à  leurs  charges  initiales 
des  charges  permanentes, 

E.  R. 
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Les  Problèmes  de  la  déflation, 
par  YvES-GuYOT.  i  vol.  807  pages. 
1923.  (Paris,  librairie  Félix  Alcan.) 

Le  Journal  des  Fabricants  de  sucre 
du  17  février  a  publié  l'article  sui- 
vant sur  le  livre  de  M.  Yves-Guyot  : 

«  L'ouvrage  que  vient  de  publier 
sous   ce    titre    l'éminent    rédacteur 
en  chef  du  Journal  des  Économistes 
se  subdivise  en  onze  livres,  à  savoir  : 
les    survivances    bullionnisfes  ;     la 
campagne    d'inflation  bimétalliste 
la     vraie    monnaie    et    l'inflation 
l'Allemagne  et  l'inflation  du  mark 
systèmes  et   programmes  ;   la  déva 
luation  ;  trois  expériences  de  défla 
tion  ;  les  hauts  prix  et  la  déflation 
la  déflation  et  les  moyens  de  paye 
ment  ;    les    persévérants    de   l'infla 
tion  ;    vœux   de    la  Semaine    de    la 
monnaie.  Une  table  analytique  faci- 
litant les  recherches  accompagne  la 
table  des  matières  très  détaillée  de 
l'ouvrage.  Dans  sa  préface,  l'auteur 
relate     les   circonstances   qui    l'ont 
amené  à  grouper  dans   un   volume 
les   divers    projets   de   banqueroute 
mis  en  avant  et  d'en  faire  un  exa- 
men    d'ensemble.     Constatant    que 
l'or    n'est    déprécié    nulle    part,    il 
observe   justement   que  ce   qui    est 
déprécié,  c'est  le  papier.  Ce  n'est  pas 
le  mark-or  qui  est  au-dessous  de  sa 
valeur      normale      en      Allemagne, 
c'est  le  mark-papier;  et  il  en  est  de 
même    dans   tous   les   pays   à    infla- 
tion. 

«  Quand   les  partisans  de  la  déva- 


luation demandent  la  réduction  de 
la  valeur  de  l'étalon  d'or,  ils  deman- 
dent la  diminution  de  la  valeur  du 
métal  en  hausse,  alors  qu'il  s'agit 
du  papier  en  baisse.  C'est  là  une 
transposition  extraordinaire  des  va- 
leurs :  et  cependant,  pour  le  plus 
grand  nombre  des  membres  de 
conférences  qualifiés  experts,  elle 
semble  toute  naturelle.  Par  le  sys- 
tème de  dévaluation,  qui  n'est 
qu'un  système  de  banqueroute,  ils 
combattent  les  déflations  à  l'aide 
des  arguments  suivants  :  Nécessité 
d'empêcher  la  baisse  des  prix.  C'est 
l'argument  protectionniste,  en  ver- 
tu duquel  les  pouvoirs  publics  ont 
pour  mission  de  faire  la  cherté, 
tout  en  promulguant  des  lois  qui  ont 
pour  prétexte  de  l'empêcher.  «  Pé- 
ril de  contraction  monétaire  », 
comme  si  avant  la  guerre  le» 
moyens  de  payement  faisaient  dé- 
faut, alors  qu'ils  ne  comptaient  que 
pour  quelques  unités  dans  la  ri- 
chesse de  nations,  et  comme  s'ils 
n'y  avait  que  le  papier  monnaie  ca- 
pable de  régler  les  échanges.  Enfin, 
certains  financiers  politiques  invo- 
quent la  supériorité  de  l'émission 
de  papier-monnaie  sur  les  emprunts, 
comme  s'il  n'était  pas  le  pire  des 
emprunts  !  » 

M.  Yves-Guyot,  profond  érudit,  ad- 
mirablement documenté  sur  toutes 
les  questions  économiques  et  finan- 
cières, examine,  dans  son  volume, 
les  arguments  des  inflationnistes, 
devenus  dévaluationnistes,  et  il  en. 
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montre  le  sophisme  et  le  danger. 
Nombre  de  gens  s'imaginent  que 
non  seulement  l'or  et  l'argent  mais 
encore  l'abondance  des  signes  mo- 
nétaires font  la  richesse.  Les  ser- 
vices rendus  par  les  unités  moné- 
taires seraient  proportionnels  à  la 
quantité  de  ces  unités.  En  réalité, 
ainsi  que  le  rappelle  M.  Yves-Guyot, 
plus  le  papier-monnaie  représente 
d'unités  de  valeur,  moins  il  vaut. 
Prenez  un  billet  russe  d'un  million 
de  roubles  et  présentez-le  à  Paris 
ou  à  Londres  pour  payer  votre 
dîner,  on  vous  traitera  d'escroc 
Parlant  des  conceptions  de  M.  Bo- 
kanowski,  rapporteur  général  du 
budget,  au  sujet  des  charges  fiscales, 
M.  Yves-Guyot  fait  ces  remarques  : 
«  M.  BokanoAVski  voit  le  danger 
dans  une  diminution  de  la  circu- 
lation monétaire  :  s'il  en  est  ainsi, 
il  voit  le  salut  dans  son  augmenta- 
tion ;  et  il  est  sur  la  route  suivie  par 
Moscou,  Vienne  et  Berlin.  En  bon 
bullionniste,  il  s'imagine  que  ce 
sont  les  signes  monétaires  qui  font 
la  richesse  et  qu'on  l'assure  en 
multipliant  la  monnaie  dépréciée. 

«  L'intérêt  de  la  dévaluation  telle 
que  la  conçoit  M.  Bokanowski, 
c'est  qu'elle  servirait  à  multiplier 
les  signes  monétaires  :  d'un  louis 
on  en  fera  deux,  si  on  prend  pour 
parité  la  livre  à  5o  francs  ;  on  en 
fera  deux  et  demi,  si  on  choisit  le 
dollar  à  12  fr.  5o.  C'est  bien  la 
faillite  avouée  qui  ne  réparera  pas  la 
dépréciation  du  change.  »  M.  Yves- 
Guyot  consacre  une  longue  et  très 
instructive  discussion  aux  systèmes 
et  programmes  qui  ont  été  propo- 
sés par  divers  experts  :  le  système 
du  docteur  Vissering,  le  système  du 
professeur  G.  Cassel,  le  système  Van 
Der  Meulen,  et  il  montre  clairement 
ce  que  l'on  peut  attendre  de  ces 
combinaisons.  Évoquant  le  souve- 
nir de  l'expérience  faite  jadis  aux 
États-Unis  au  sujet  de  la  déflation, 
M.  Yves-Guyot  rappelle  les  argu- 
ments   de    Mac  Culloch,  secrétaire 


du  Trésor  en  i865  :  «  Je  n'ai  pas 
confiance  dans  une  prospérité  qui 
est  le  résultat  d'une  monnaie  dépré- 
ciée, et  je  ne  puis  voir  de  voie  sûre 
pour  nous  que  celle  qui  conduit  au 
retour  des  payements  en  espèces... 
Plus  l'inflation  continuera  et  plus 
il  sera  difficile  de  revenir  à  la  base 
solide  des  payements  en  espèces...  » 
Mais  ces  avertissements  ne  furent 
pas  suivis  sur-le-champ.  Bede- 
venu  secrétaire  du  Trésor  en  octo- 
bre i884,  M.  Mac  Culloch  put  cons- 
tater que  la  politique  de  déflation 
finalement  adoptée  avait  produit 
des  résultats  complètement  opposés 
aux  désastres  prédits  par  les  infla- 
tionnistes. 

«  Que  de  précieuses  leçons  nos  in- 
flationnistes modernes  pourraient 
puiser  dans  le  savant  ouvrage  de 
M.  Yves-Guyot  !  » 

Races,  Nationalités,  États,  par 
Louis  Le  Fur,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Strasbourg,  i  vol.  in- 
16  de  la  Bibliothèque  de  philoso- 
phie contemporaine.  Préface  de 
M.  René  Johannet  ;  prix,  7  francs. 
(Librairie  Félix  Alcan.) 

Ce  livre  offre  le  grand  intérêt  de 
présenter  dans  une  étude  d'en- 
semble les  trois  grandes  théories 
qui  se  heurtent  aujourd'hui  en 
droit  international.  Après  une  cri- 
tique serrée  des  deux  premières, 
théorie  de  la  race,  surtout  en  faveur 
en  Allemagne,  et  théorie  de  la  na- 
tionalité, sous  sa  double  forme,  in- 
dividualiste et  étatiste,  l'auteur 
montre  comment  la  notion  tradi- 
tionnelle de  l'État  peut  seule  assu- 
rer une  base  juridique  aux  rela- 
tions internationales,  à  condition 
de  les  débarrasser  d'un  élément 
adventice,  l'idée  fausse  de  souve- 
raineté absolue,  contraire  à  la'nolion 
d'État  de  droit,  et  de  laquelle  nais- 
sent précisément  les  conflits  entre 
États  et  nationalités,  aussi  bien  que 
beaucoup  de  ceux  entre  États  dis- 
tincts, ou  entre  États  et  individus. 
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Après  celte  mise  au  point  de  l'idée 
de  souveraineté,  au  cours  de  laquelle 
vient  se  placer  un  développement 
avec  une  étude  sur  les  rapports 
entre  le  fait  et  le  droit,  l'ouvrage 
se  termine  par  l'examen  des  solu- 
tions proposées  par  le  droit  inter- 
national à  ces  conflits  entre  natio- 
nalités et  Étals,  fédéralisme,  droit 
d'intervention  et  Société  des  Nations, 
donc  les  questions  les  plus  actuelles 
et  les  plus  discutées  du  droit  inter- 
national. 

Deux  ans  cuez  Kolïcuak  et  cuez 
LES  Bolcheviques,  par  Georges 
MoNTANDON.  I  vol.  iu-S  ;  prix, 
i5  francs.  Bibliolhèque  d'histoire 
contemporaine.  (Paris,  librairie 
Félix  Alcan.) 

M.  Georges  Montandon  était  parti 
de  Genève  en  mars  1919  pour  abou- 
tir par  Paris,  ^^  ashington  et  Tokio, 
à  Vladivostok  et  en  Sibérie.  Au 
nom  de  la  Croix  Rouge,  il  eut  à  di- 
riger l'évacuation  vers  l'est  d'une 
partie  du  personnel  de  guerre,  tan- 
dis que  plus  tard  le  docteur  ISansen 
fut  chargé  par  la  Société  des  Nations 
de  coordonner  par  l'ouest  l'achève- 
ment du  transport  du  gros  des  pri- 
sonniers. M.  Montandon  se  plaint 
de  certaines  de  ses  manœuvres  et 
«  dénonce  la  jalousie  qu'il  éprouve 
envers  tous  ceux  qui  travaillent 
dans  le  même  domaine  que  lui  ». 
Après  avoir  accompli  sa  tâche, 
M.  Montandon  rentra  par  Moscou 
«  tenant  ainsi  le  record  d'être  le 
seul  délégué  d'une  mission  étran- 
gère qui,  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  a  pu  traverser  toute  l'éten- 
due de  la  Russie  soviétique  de  Vla- 
divostok à  Riga.  » 

Dans  sa  première  rencontre  avec 
la  Croix  Rouge  du  Japon,  il  note 
qu'elle  n'est  dépassée  que  par  celle 
du  Japon. 

Ce  livre  donne  surtout  des  ren- 
seignements sur  la  République  Ex- 
trême orientale.  Mais  l'auteur  a  vu 
aussi  la  Russie  bolchevique.  Il  a  pu 


se  rendre  corniste  de  l'organisation 
de  la  Tcheka  dont  les  quatre  divi- 
sions ne  comprennent  pas  moins  de 
trois  cent  mille  fonctionnaires. 

Seulement  le  docteur  Montandon 
a  la  haine  du  bourgeois,  quoiqu'il 
nous  semble  lui-même  un  bour- 
geois, et  il  trouve  tout  simple  que 
Lénine  dise  :  «  Soyez  sans  pilié  », 
parce  qu'il  connaît  les  insurrections 
de  l'orgueil  bourgeois. 

M.  Montandon  éprouve  le  besoin 
d'un  néologisme  pour  justifier  l'hor- 
reur du  régime  de  Lénine.  La  Ga- 
zette de  Lausanne  a  jugé  sévèrement 
les  idées  que  le  docteur  Montandon 
a  rapportées  de  sa  fréquentation  avec 
les  Bolcheviks. 

Annuaire  international  de  légis- 
lation AGRICOLE,  1922.  I  vol.  in-8 
de  I  4oo  pages  environ  ;  prix, 
3o  francs,  franc  de  port.  (Rome.) 

C'est  le  onzième  volume  de  V/bi- 
naaire  international  de  législation 
agricole,  publié  par  l'Institut  in- 
ternational d'agriculture.  Selon  la 
méthode  suivie  les  années  précé- 
dentes, les  dispositions  législatives 
les  plus  importantes  sont  données 
in  extenso  dans  leur  traduction 
française  ;  quant  aux  autres,  le  titre 
seul  en  est  donné  dans  la  langue 
originale  et  en  français  avec  le 
numéro  et  la  date  du  document 
officiel  oîi  la  disposition  a  paru. 

La  consultation  de  l'Annuaire  est 
facilitée  par  deux  index  :  le  pre- 
mier chronologique,  par  pays;  le 
second  alphabétique,  par  matière. 

VAnnuaire  est  précédé  d'une  lon- 
gue introduction  analytique  en 
français,  qui  expose  succinctement 
le  contenu  des  lois  et  décrets  publiés 
in  extenso  dans  le  volume  ;  la  lec- 
ture de  cette  introduction  permet 
de  se  rendre  compte  des  lignes  gé- 
nérales de  la  législation  agricole  de 
193 1  publiée  dans  les  divers  pays 
du  monde. 

Voici  les  titres  des  différentes 
parties  : 
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I.  Statistique  agricole  et  commer- 
ciale; II.  Commerce  des  produits 
agricoles,  des  machines,  des  engrais 
et  du  bétail  ;  III.  Lois  financières  et 
Traitement  douanier  en  matière  agri- 
cole; IV.  Production  végétale.  In- 
dustrie des  produits  végétaux  ;  V.  Pro- 
duction animale.  Industrie  des  pro- 
duits animaux  ;  VI.  Législation  de 
l'organisation  agraire  et  de  rensei- 
gnement agricole  ;  VII.  Maladies  des 
plantes.  Végétaux  et  Animaux  nui- 
sibles à  Vagriculture  ;  VIII.  Coopé- 
ration, Assurance  et  Crédit  agricoles  ; 
IX.  Propriété  rurale.  Colonisation 
intérieure  ;\.  Législation  concernant 
les  rapports  entre  capital  et  travail 
dans  Vagriculture;  XI.  Législation 
visant  l'hygiène  rurale  et  la  police 
des  champs. 

Céments,  limes  and  Plasters,  their 
materials,  manufacture  and  pro- 
PERTiEs,  by  Edvvin  E.  Eckel.  Se- 
cond édition  revised  and  party 
newritten.  i  vol.  grand  in-8  de 
65G  pages  ;  prix,  82/6.  New-York, 
John  Viley  and  sons.  (London, 
Chapman  and  hali.) 

Nous  avons  déjà  cité  l'année  der- 
nière l'important  ouvrage  de  M.  Ed- 
win  E.  Eckel.  Coal,   Iron  and  War. 

Le  développement  spécial  donné 
à  cette  nouvelle  édition  concerne 
spécialement  le  Portland  cément, 
les  produits  du  plâtre  et  les  ciments 
au  magnésium.  Ces  industries  ont 
reçu  un  développement  rapide.  Les 
débouchés  au  Canada  ont  dépassé 
toute  prévision. 

C'est  un  livre  de  premier  ordre. 
Nous  aurons  souvent  l'occasion  d'y 
avoir  recours. 

Auguste  Wau(as,  économiste,  sa 
VIE,  son  couvre,  par  L.  Modeste 
Leroy,  i  vol.  in-16  ;  prix,  12  francs. 
(Paris,  Librairie  générale  de  droit 
et  de  jurisprudence.) 

Les  annales  de  l'économie  poli- 
tique —  nousparlonsau  sens  figuré  — 


n'ont  guère  porté  qu'un  économiste 
du  nom  de  Walras;  ce  fut  M.  Léon 
\\  alras  qui  enseigna  l'économie 
politique  à  Lausanne  et  qui  y 
passa  pour  le  père  de  ce  qu'on  a 
appelé  un  peu  pompeusement  VÉ- 
cote  de  Lausanne.  Il  y  enseigna 
l'Économie  politique  mathématique  ; 
il  établit  ou  prétendit  établir  les 
conditions  générales  de  l'équilibre 
économique,  quelque  chose  comme 
le  système  de  l'univers  de  Laplace. 
M.  Vilfred  Parelo,  M.  Colson,  et 
M.  Rueff,  M.  Antonelli,  professeur 
à  la  Faculté  de  Lyon,  se  sont  mon- 
trés favorables  au  système  de  l'éco- 
nomie politique  mathématique  ou 
mécanique.  Cela  dit,nousindiquons 
que  le  livre  de  M.  Modeste  Leroy 
tend  à  démontrer  que  la  Gloire  — 
il  dit  le  mot  —  de  Léon  Walras  doit 
être  partagée  entre  le  père,  M.  Au- 
guste ^^  ahas,  et  son  fils,  Léon,  non 
point  parce  que,  selon  le  mot  de 
bridoison,  de  Beaumarchais,  on 
est  toujours  le  fils  de  quelqu'un, 
mais  parce  que  M.  Auguste  Walras, 
néeniSoi,  fntlui-mème  économiste, 
et  professa  dans  ses  écrits  la  th'éorie 
que  son  fils  recueillit  et  développa. 

Les  Idées  économiques  d'un  homme 
d'État  dans  la  Florence  des  Mé- 
Dicis.  Machiavel  économiste,  par 
M.  Jean  Thévenet,  docteur  en 
droit,  docteur  es  sciences  poli  tiques 
et  économiques,  licencié  es  lettres. 
Vol.  in-8  ;  (Villefranche,  impri- 
merie du  «  Réveil  du  Beaujolais  ». 
1922.) 

Les  plus  graves  difficultés  écono- 
miques ont  été  soulevées  sinon  réso- 
lues à  Florence  à  l'époque  des  Médi- 
cis.  Si  le  génie  italien  n'a  pas  pu 
dégager  d'une  manière  nette  et  sûre 
le  principe  même  de  la  richesse, 
le  travail  humain  qui  féconde  la 
matière  utile  par  l'action  de  l'esprit, 
sous  l'empire  du  besoin  ;  s'il  n'a  pas 
pu  arriver  à  la  simple  et  majes- 
tueuse   ordonnance    d'un    système 
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fortement  conçu  et  rigoureusement 
déduit   comme   celui    qui    marque, 
sous  la  plume  d'Adam  Smith,  1  âge 
viril  de  la  science,  il  a  su  éviter  ce 
dogmatisme  aride  et  impassible  qui 
fait  abstraction  de  la  nature  humai- 
ne  et   qui    tend   à   ne  voir  que  les 
chiffres  là    oi^i  il  y  a   des  êtres  qui 
sentent,  qui  pensent  etqui  souffrent. 
A  un  autre  point  de   vue,   dans  les 
républiques  italiennes  il  a  compris 
que  la  prospérité    ne  pouvait  avoir 
son   origine    que    dans    la    liberté  ; 
aussi  ces  petits  Etats  ont  pu  devan- 
cer les  enseignements  de  la  science 
dans  les  diverses  branches  de  l'éco- 
nomie politique.  Parmi  les  hommes 
qui    ont    abordé    l'étude     des    pro- 
blèmes qui  se   posaient  figure  Ma- 
chiavel à  qui  un  jeune  docteur  en 
droit  vient  de  consacrer  un  volume 
qui  mérite  une  sérieuse  attention. 
Certes,  il  est  probable  que  le  secré- 
taire   d'Etat  florentin   aurait   décli- 
né le  titre  d'économiste  si  une  per- 
sonne  de  son  temps  avait  voulu  le 
lui    attribuer,   toute    science,  pour 
lui,   étant  stérile  qui  ne  se  tournait 
pas  au  gouvernement,  selon   la   re- 
marque    de     M.     Thévenet.     Mais, 
comme  l'ajoute  aussitôt  cet  auteur, 
on  ne  peut  échapper  à  l'emprise  des 
lois  économiques,   dans   cette    Flo- 
rence,   véritable    Hermès    dont    les 
deux  faces  sont  art  et  négoce  ;  dans 
ce     milieu    vibrant  on  est,   à    son 
insu,   mêlé  chaque  jour   aux    plus 
graves  phénomènes  de  la  vie  sociale, 
sousieur  forme  concrète  etactuelle; 
les  habiles  marchands  et  les  grands 
politiques,  aussi  experts  à  soupeser 
un  écu  trop  léger  qu'à  découvrir  le 
piège  caché  derrière  quelque  dépè- 
che diplomatique,  saisissent  sur  le 
vif  le  pour  et  le  contre   de  l'orga- 
nisation corporative,  les  rivalités  de 
métiers,   tour  à  tour  pacifiques,  s'il 
s'agit  d'embellir     Or    san    Michèle, 
ou    belliqueux,    si     le    drap    et    la 
viande    reprennent    leur     séculaire 
querelle;  c'est    encore  la  politique 
-des  grains  que  Pise,  la  République 


rivale,  guette  aux  portes  de  la  ville 
et  qu'il  faut  retenir  par  une  étroite 
réglementation  ;  c'est  le  problè- 
me de  la  saine  monnaie,  de  la 
monnaie  à  l'efligie  de  saint  Jean, 
qui  doit  attester  sur  le  banc 
des  changeurs  la  bonne  tenue  fi- 
nancière de  la  cité  ;  c'est  l'abus  de  la 
fiscalité  en  cette  ville  d'art  aux  ex- 
cessives dépenses  et  aux  guerres 
continuelles,  fiscalité  aux  procédés 
tracassiers  (impôts  sur  le  capital, 
déclaration  obligatoire,  taxation 
d'office)  qui  fit  gémir  ces  bour- 
geois économes. 

Dans  les  six  sections  qui   consti- 
tuent   son    volume,     M.    Thévenet 
passe   successivement  en   revue  les 
divers    problèmes   qui   à    des   titres 
divers  ont  attiré  l'attention  de  Ma- 
chiavel :  le  mercantilisme,  l'agricul- 
ture  et    la  colonisation  ;  les   corpo- 
rations, le  commerce  et  la  banque  ; 
les  impôts  ;  les  douanes,  la  politique 
annonaire  ;  les  monnaies,    la  popu- 
lation.  Et  c'est  après   avoir   vu    les 
principales   idées  qui    se  font  jour 
dans  l'œuvre  touffue  de  Machiavel 
que  se  dégage  l'idée  qu'il  convient 
I    de  se  faire  du  grand  Italien  :  Ma- 
j    chiavel  a  été  un  irrégulier  dans  les 
rangs    des     économistes  ;    même    à 
l'époque      où      l'interventionnisme 
des  âges  précédents  se  faisait  sentir: 
l'auteur     du    Prince    n'était    qu'un 
franc    libéral  ;    politique,    ambassa- 
deur, secrétaire  d'Etat,  ayant  beau- 
coup  lu  et    beaucoup   vu  il  devait 
faire  (et  il  le  fit)  dans   son   œuvre, 
par   opposition  à   l'absolutisme  des 
théories,  une  large  place  à  la  liberté  ; 
il  a  pressenti  que  c'était  encourager 
les  créations  fécondes,  il  a  fait  œuvre 
de  précurseur,  appuyé  sur  l'histoire 
et  la  connaissance  de  l'homme,   en- 
seignant  les   divers  problèmes  sous 
le    double    rapport    économique    et 
politique,  cherchant  en  même  temps 
le  bien-être  des  individus,  la  richesse 
et  la  force  des  Etats. 

L'œuvre  de   Machiavel  avait  déjà 
été  étudiée  au  point  de  vue  écono- 
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inique,  notamment  par  M.  Villaii 
dans  les  trois  volumes  de  son  ou- 
vrage Mcoli  Machiavelli  ce  i  Suoi 
iempi  ;  néanmoins,  on  était  peut- 
être  trop  porté  à  croire  avec  M.  Ces- 
sa (dans  son  Histoire  des  doctrirtes 
économiques)  que  c'était  entrepren- 
dre une  tentative  vaine  que  d'es- 
sayer de  glaner  les  idées  écono- 
miques originales  dans  les  écrits 
du  secrétaire  florentin.  M.  Thévenet 
a  voulu  démontrer  que  cette  idée 
n'était  pas  exacte,  que  le  cham- 
pion de  l'interventionnisme  se  mon- 
tra résolument  antiétatiste  dans  son 
apologie    de     la    Banque    de    Saint 


Georges  ;  que  le  mercantiliste  aux 
idées  nettement  accusées  se  révéla, 
en  certains  passages,  défenseur  de 
l'agriculture  et  précurseur  des  Phy- 
siocrates  ;  que,  s'il  n'a  pas  élaboré 
une  doctrine  économique  il  a  illu- 
miné d'une  vive  clarté  bien  des 
questions.  Il  convient  d'ajouter  que 
M.  Thévenet  a  étudié  son  sujet  avec 
le  soin  le  plus  complet,  recourant 
non  pas  seulement  aux  ouvrages 
généraux,  et  bien  entendu  aux  œu- 
vres de  Machiavel, mais  aux  travaux 
publiés  sur  le  grand  Italien  en 
France  et  dans  les  autres  pays. 

J.   Lefort. 
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I.  L'occupation  de  la  Ruhr.  —  II.  Pour  l'impôt  réel.  —  III.  Le  carburant 
national.  —  IV.  La  loi  sur  les  successions  et  la  population.  —  V.  La  pro- 
duction du  blé  en  Algérie,  —  VI.  L'efficacité  du  bon  marché.  —  VII.  La 
céruse.  —  VIII.  La  hausse  des  sucies. 

I,  L'occupation  de  la  Ruhr.  —  Datant  du  10  janvier,  elle 
a  donc  une  durée  de  plus  de  deux  mois. 

Le  8  mars,  recevant  les  représentant:?  de  la  presse  à  Dusseldorf, 
le  général  Dégoutte  a  déclaré  que  la  situation  évolue  suivant  une  lo- 
gique rigoureuse,  conforme  à  nos  prévisions  et  qu'il  en  attend  le  dé- 
veloppement avec  une  confiance  absolue. 

M.  Bonar  Law  lia  pas  changé  d'attitudie.  :  elle  a  les  incon- 
vénients que  nous  avons  déjà  fait  ressortir.  Si  l'occupation 
de  la  Ruhr  oblige  l'Allemagne  à  payer  régulièrement  les 
indemnités  qu'elle  doit,  la  Grande-Bretagne  en  profitera,  après 
nous  avoir  laissé  lendosser  les  charges  et  les  risques  de 
cette  opération. 

Le  chancelier  Cuno  a  fait  un  discours  inutile  d'une  indi- 
gnation résignée. 

Les  problèmes  restent  ^complexejs  :  |de  quelle  monnaie  fait-on 
usage  ?  Quels  impôts  'seront  perçus  en  territoire  occupé  ?  Quels 
peuvent  être  la  direction  et  le  contrôle  d'organisation  aussi 
vastes,  aussi  compliqués  et  comprenant  un  personnage  aussi 
considérable  que  le  chemin  de  fer,  les  mines,  les  établisse- 
ments métallurgiques  et  autres  de   la  Ruhr  i  ? 

On  a  Isaisi  |12  milliards  de  marks  sur  des  envois  effectués 
par   la    Reichsbank   de    Berlin   à    ses    succursales    des   pays 
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occupés.  On  les  justifie  du  fait  que  le  gouvernement  allemand 
n'a  pas  satisfait  jaux  obligations  de  l'arrangement  rhénan 
signé  par  lui,  aux  termes  duquel  il  doit  pourvoir  aux  besoins 
monétaires  de  nos  troupes  d'occupation. 

Les  incidents,  provoquant  des  conflits  et  des  arrestations, 
continuent  chaque  jour.  Les  journaux  du  9  mars  ont  publié 
les  informations   suivantes    : 

A  Dortmund,  plus  de  quatre  mille  sans-travail  se  sont  réunis  le 
6  mars  et  ont  déclaré  que  si  la  municipalité  n'augmentait  pas  de 
2  Goo  marks  par  jour  le  secours  qui  leur  est  attribué,  ils  se  met- 
traient à  la  disposition  des  autorités  françaises. 

La  mimieipalité  a  déclaré  qu'elle  préférait  garder  le  produit  de  la 
collecte  faite  en  faveur  de  la  Ruhr  pour  des  jours  plus  difficiles. 

Les  fédérations  d'empire  des  cheminots  et  ouvriers  allemands  se 
sont  réunis  également  le  6  mars.  Elles  ont  déclaré  que  si  les  ouvriers 
renvoyés  à  la  suite  des  troubles  de  février  1921  n'étaient  pas  réin- 
tégrés, elles  briseraient  l'unité  de  front. 

Le  II  mars,  à  Buer,  le  lieutenant  Colin  et  l'agent  technique  Joly 
ont  été  assassinés. 

Deux  individus,  soupçonnés  d'être  les  auteurs  du  crime,  furent 
arrêtés  le  12  par  des  inspecteurs  de  police  et  des  gendarmes.  Ayant 
essayé  de  s'échapper,  ils  furent  tués  par  les  gendarmes.  Une  mani- 
festation violente  eut  lieu  contre  le  poste  de  police  français.  Les  soldats, 
pour  le  dégager,  après  de  rapides  sommations,  firent  feu;  cinq 
hommes  furent  tués. 

Quelles  peuvent  être  les  conséquences  de  ces  mouvements 
et  de  ces  événements  ? 

IL  Pour  V  impôt  réel.  —  Quand  AL  Ribot  se  préparait  à 
mettre  en  ligueur,  pn  1915,  la  loi  de  l'impôt  personnel  sur 
le  revenu,  je  me  permettais  de  lui  montrer  la  nécessité  de 
s'en  tenji-  fermement  fi  l'impôt  réel,  il  me  dit  en  soupirant  : 
«  Que  voulez-vous  ?  Personne  n'en  veut  plus,  » 

Il  y  avait  tune  certaine  vérité  dans  ces  paroles.  Parce  que 
j'avais  toujours  combattu  l'impôt  personnel,  j'étais  consi- 
déré, dans  les  associations  politiques,  comme  vieux  jeu.  qu'il 
fallait  mettre   à  l'écart  dans   les   musées  d'antiquailles. 

Maintenant  qu'on  a  tâté  de  l'impôt  personnel,  un  revi- 
rement s'est  produit. 

Sur  un  rapport  de  M.  Carmichael,  président  du  comité 
de  Défense  fiscale,  l'Association  nationale  d'expansion  éco- 
nomique a  voté  le  vœu  suivant  : 
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Considérant  que  r.aggravalion  de  l'inquisition  fiscale  ne  peut  avoir 
pour  les  intérêts  bien  entendus  du  Trésor  les  résultats  que  s'en  pro- 
met M.  le  ministre  des  Finances,  et  qu'elle  doit  nécessairement  ap- 
porter à  l'activité  économique  générale  du  pays  de  nouvelles  et 
graves  entraves,  spécialement  par  un  resserrement  du  crédit  ban- 
caire et  du  crédit  de  l'Etat, 

Emet  le  vœu  : 

«  Que  le  Parlement  repousse  les  dispositions  fiscales  de*  articles 
6,  8,  lo,  II  et  i6  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exercice  1920  et  ait  toujours  la  préoccupation  des  répercussions 
sur  l'activité  économique  générale,  des  dispositions  fiscales  qu'il  est 
invité  à  établir; 

«  Qu'au  lieu  de  développer  à  chaque  loi  de  finances  l'inquisition 
fiscale,  les  pouvoirs  publics  reviennent  au  système  des  impôts  réels.  » 

De  son  côté,  l'assemblée  des  présidents  des  chambres  de 
commerce  a  voté  un  vœu  ayant  le  même  but   : 

Retour  à  l'impôt  réel.  —  L'assemblée,  renouvelant  son  vœu  du 
7  mars  1922,  demande  le  retour  à  l'impôt  réel,  et  prie  le  ministre 
des  Finances  de  tenter  un  essai  en  proposant  au  Parlement  de  rem- 
placer l'impôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux 
par  l'ancienne  contribution  des  patentes,  munie  d'un  coefficient  ap- 
proprié. 

III.  Le  carburant  national.  —  Il  a  été  introduit  dans  la  loi 
de  finances.  Tout  acheteur  d'essence  sera  obligé  d'ajouter 
à  ses  achats  un  dixième  d'alcool. 

Dans  le  compte  irendu  du  concours  de  Béziers,  il  faut  dis- 
tinguer deux  choises  :  les  formules  vagues,  destinées  à  flatter 
un  courant   d'opinion,  devenu  officiel  ;   les   faits  que   voici    : 

«  La  meilleure  solution  consisterait  à  incoi-porer  10  p.  100 
d'alcool  dans  toutes  les  essences  d'importation  ;  or,  si  l'alcool 
absolu  se  dissout  facilement  dans  l'essence,  l'alcool  fourni 
par  l'industrie  au  degré  maximum  de  96°  5  G.  L.  ne  se 
dissout  pas,  » 

Pour  l'épreuve,  le  comité  du  concours  avait  distribué  un 
carburant  établi  comme  ^uit    : 


Tableau 


376  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

P.  100. 

Essence  tourisme 85,3 

Alcool  à  95" 9,48 

Gyclo-hénanoi, i  ,6G 

Phénol 3,55 

Le  rapport  déclare   : 

Concluons  simplement  que  pratiquement  les  dépenses  constatées 
sont  semblables  à  celles  observées  avec  l'essence,  bien  entendu  dans 
les  conditions  identiques  d'utilisation,  de  réglage  du  moteur  et  de 
conduite  des  voitures.  (Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour 
l'Industrie  nationale,  juin   192a.) 

Mais  dans  cette  laf faire,  on  ne  parle  que  de  l'alcool  prove- 
nant des  betteraves  à  distillerie  dont  l'Etat  doit  acheter  tout 
l'alcool  produit,  sans  limitation  de  maximum  ;  1°  excellent 
encouragement  pour  remplacer  la  betterave  à  sucre  par  la 
betterave  à  distiller  ;  2°  excellent  moyen  pour  ajouter,  à 
ceux  qui  existent  déjà,  un  nouveau  tonneau  des  Danaides  à 
nos  finances. 

IV.  La  loi  sur  les  successions  et  la  population.  —  En  ce 
moment,  les  apôtres  de  Taugmentation  de  la  population  fran- 
çaise font  une  ardente  propagande  pour  le  remaniement  de 
la  loi  sur  les  successions.  Moi  aussi  je  suis  partisan  de  la 
liberté  de  tester  parce  c^ue  je  considère  que  l'Etat  n'a  pas 
plus  le  droit  d'empêcher  la  population  de  disposer  de  sa 
propriété  par  testament  que  par  contrat. 

Mai:;  actuellement  le  père  a  à  sa  disposition  la  quotité  dis- 
ponible. L'usage  en  est-il  répandu  ?  Il  est  nul. 

A  en  juger  par  ce  précédent,  on  peut  conclure  que  lai 
liberté  de  tester  ne  rétablira  pas  le  droit  d'aînesse. 

Voici  un  autre  argument  de  fait.  M.  Knud  Stoudman,  dans 
une  élude  sur  le  Repeuplement  de  la  France.^  publiée  par  la 
Revue  internationale  d'hygiène  publique.^  constate  que  les 
comtés  anglais  qui  bordent  la  Manche  ont  une  natalité  plus 
faible  que  les  départements  français  situés  sur  l'autre  rive  ; 
et  cependant  ils  jouissent  du  droit  d'aînesse. 

V.  La  production  du  blé  en  Algérie.  —  Nous  voyons  dans 
le  bulletin  de  l'Office  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  : 
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Quiûtaux  Hectares 

par   colon.  indigènoi. 


Arrondissement  d'Orléansville 6à8  2à5 

—  de  Mascara 7Ù8  Aà5 

—  de  Tlemcen 0  3  à  2,  5 

—  de  Mostaganem 9  à    12  3  à  4 

Pour  d'autres  arrondissements,  on  ne  donne  pas  de  chiffres;  on 
mentionne,  par  exemple,  pour  Tizi-Ouzou  :  pas  de  paille  et  peu  de 
grains. 

La  récolte  des  colons  est  très  faible  ;  mais  comment  se 
fail-il    que    celle   (des    indigènes    soit    presque   insignifiante  ? 

yi.  Vefficacité  du  bon  marché.  —  Je  lis  dans  la  Review. 
de  V American  Chamber  of  Commerce   : 

Le  nombre  des  automobiles  aux  Etats-Unis  est  maintenant  de  plus 
de  dix  millions;  la  population  étant  de  cent  cinq  millions  d'habi- 
tants, la  proportion,  en  chilïres  ronds,  est  de  une  automobile  par  dix 
personnes.  Mais  si  on  déduit  les  enfants  et  si  on  ne  compte  que  les 
adultes,  la  proportion  augmente. 

Mais  pourquoi  l'autoinobile  est-elle  devenue  un  instrument  à 
l'usage  de  tout  le  monde.'^ 

Parce  que,  depuis  19 12,  71  p.  100  des  automobiles  vendues  l'ont 
été  pour  moins  de  S  i  000  chacune,  soit  5  000  francs  au  pair  et  cette 
proportion  continue  :  70  p.  100  des  automobiles  fabriquées  dans  le 
premier  semestre  de   1922  appartiennent  à  ce  groupe. 

Nous  voyons  des  annonces  d'une  fabrique  d'automobiles  qui  en 
offre  à  S  525. 

VII,  La  céruse.  —  Le  ministre  du  Travail,  M.  A.  Peyronnet, 
a  organisé  une  grande  manifestation,  qui  a  eu  lieu  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  pour  la  suppression 
complète,  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur,  de  l'emploi  de 
la   céruse   avec  un  film   dénonçant   le  poison   professionnel. 

C'est  là  une  des  formes  de  tyrannie  qui  sont  à  redouter  de 
la  part  de  la  Société  des  Nations,  que  n'ont  pas  aperçue  les 
organisateurs  de  cette  réunion. 

Je  disais,  à  (propos  de  la  Société  des  Nations,  dans  les 
Garanties  de  la  paix  (t.  II,  p.  264),  avant  même  que  les 
Etats-Unis  fussent  placés  ,sous  le  régime  de  la  prohibition  : 

Un   beau  jour  si  les  teetotalers  avaient  la  majorité,   et  condam- 
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naient  tous  les  Etats  au  régime  de  l'eau,  la  France  devrait-elle  arra- 
chci'  ses  vignes  et  ses  pommiers? 

C'est  la  même  tquestion  qui  se  pose  pour  la  céruse  :  il 
s'agit  de  remplacer  une  matière  première  de  premier  ordre, 
par  une  matière  inférieure,  pourquoi  ?  Je  l'ai  expliqué  dans 
deux  études  :  le  Blanc  de  zinc  et  la  Céruse^  1906  ;  la  Céruse 
et  la  Méthode  expérimentale,  1909. 

Cependant,  il  manquait  à  la  cérémonie  de  la  Sorbonne  le 
chef  de  l'agitation  contre  la  céruse,  M.  Cressac,  ancien  entre- 
preneur de  grèves  qui,  par  ,1a  loi  française,  a  remporté  un 
beau  succès  de  tjTannie  socialiste  et  qui  aurait  pu  donner 
à  l'auditoire  d'utiles  conseils  sur  la  manière  dont  on  pouvait 
pratiquer   le    chantage   à   l'égard    des    assemblées   politiques. 

VIII.  La  hausse  des  sucres.  —  On  a  interpellé  le  l^i'  mars 
au  Sénat  et  on  eni  a  parljé  à  la  Chambre  des  députéls.' 

Le  Journal  des  Fabricants  de  sucre  a  résumé  dans  le  tableau 
suivant  la   situation  sucrière   de  la   France    : 

Prodnction     Consommati'^n      Importation        Exportation 

indigène  indigène  commerce  commerce 

Années.  en  raffioerie.      en  raftinerie.  général.  général.  Stocks. 

(Tonnes.) 

1922.,..   ;ii5  489     774120     637594     184089       )) 

1923.    ..       43219  G7  373  10 145  i5  442  182083 

Le  chiffre  d'exportation  donné  pour  le  commerce  spécial 
est  de  157  000  tonnes  dont  116  000  pour  les  colonies  françaises 
ne  produisant  pas  de  sucre,  telles  que  l'Algérie,  la  Tunisie, 
le   Maroc. 

Il  y  a  toujours  un  vice  dans  les  organisations  protection- 
nistes. L'exportation  ne  paye  pas  de  droits  :  l'importation 
en  paye.  On  exporte  donc  relativement  à  bon  marché  : 
mais  le  consommateur  doit  payer  le  sucre  importé  chargé  des 
droits  qui  en  /protègent  la  production  ;  et  il  a  déjà  payé] 
le  sucre  produit  avec  la  marge  de  prix  que  lui  assurent  les 
droits  de  douane.  Il  faut  ajouter  aux  droits  de  douane  le 
taux    du    change. 

11  y  a  leu  hausse  énorme  du  sucre  à  New- York.  M.  Hoover 
avait  déclaré  que  la  consoinmation  des  Etats-Unis  avait 
augmenté  de  900  000  tonnes.  Une  dépêche  de  la  Havane 
.annonça  qu'un  statisticien  diminuait  ses  évaluations  de  plu- 
sieurs centaines  de  mille  tonnes.  1 
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La  hausse  fui  telle  que,  ce  jour-là,  on  n'a  pas  cote  de  prix, 
car  le  règlement  de  la  Bourse  de  New- York  interdit  de  coter 
les  prix  lorsque  la  livre  monte  de  plus  d'un  cent,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  y  a  ,iine  hausse  de  plus  de  1  dollar  par  100  livres 
américaines,  c'est-à-dire  par  45  kgi\  300  grammes. 

Le  lendemain,  la  hausse  a  encore  continué.  On  avait  coté, 
le  12,  6  cents  9  la  livre  ;  le  13,  on  n'a  pas  coté  ;  le  14,  on 
cotait  7  cents  15,  mais  le  lendemain,  on  a  commencé  à  baisser 

Cela  prouve,  à  coup  sûr,  une  grande  légèreté  de  la  part 
des  stat{isticiens  et  de  la  part  du  public  de  la  Bourse  de  New- 
York. 

Au  point  de  vue  du  cours  de  la  Bourse  de  Paris,  AL  Chapsal 
a  fait  l'observation  suivante  qui  s'applique  aussi  bien  aux 
couis  de  la  Bourse  des  valeurs  qu'au  cours  de  la  Bourse 
des  marchandises  : 

Si  le  i4  février  on  avait  déclaré  officiellement  que  le  cours  avait 
été  élev-é  à  325  francs,  en  opérant  sur  une  quantité  ne  dépassant  pas 
mille  sacs  ou  un  peu  plus,  son  action  sur  les  autres  ventes  aurait  été 
limitée. 

Cette  mesure  de  publicité  très  simple,  peut  être  prescrite  par 
MM.  les  Ministres,  dans  le  règlement  du  marché  des  sucres  de  la 
Bourse  de  Paris.  J'ajouterai  :  ((  Faites-en  autant  pour  la  farine.  » 

Dans  Tordre  du  jour  voie  par  le  Sénat,  il  n'y  a  à  retenir 
que  ce  paragraphe  qui  est  de  première  importance. 
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Nous  publions  le  résumé,  paru  dans  VAgejice  économique  et 
financière  du  22  mars,  de  la  communication  faite  par  M.  Yves- 
Guyot.  dans  la  séance  du  21  mars  de  la  Société  de  statistique, 
sous  la  présidence  de  M.  André  Liesse. 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

Il  y  a  deux  ans,  à  pareille  époque,  je  vous  faisais  une 
çommunicaiton  sur  VEtalon  monétaire^  la  Monnaie  et  les 
Prix^.  Elle  eut  une  répercussion  plus  grande  que  je  ne 
m'y  attendais. 

Je  me  permets  de  vous  rappeler  que,  quelques  années 
avant  la  guerre,  quand,  en  1906.  la  production  des  mines 
d'or  dépassa  2  milliards  de  francs,  des  gens  qui  sont  tou- 
jours à  la  recherche  de  périls  pour  avoir  la  satisfaction  de 
montrer  leur  perspicacité  en  les  signalant,  dénoncèrent  les 
risques  effroyables  que  nous  faisait  courir  l'inondation  de 
ce  corpG  solide.  Je  dus  leur  opposer  quelques  faits.  Loin 
d'avoir  de  l'or  en  surabondance,  on  en  manqua  en  1910.  La 
Banque  d'Angleterre  dut,  pour  défendre  son  encaisse,  élever 


I.   Les  principaux  extraits  en  ont  été  publiés,  le  iG  mars  1922.  dans  un 
supplément  de  VAyence  économique  et  financière. 
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le  taux  de  son  escompte  et  acheter  dans  l'Afrique  du  Sud 
£   166   millions   d'or. 

Aujourd'hui,  nous  trouvons  les  mêmes  prophètes  de 
malheur,  mais  ils  dénoncent  le  péril  contraire.  Ils  prédisent 
la  famine  de  l'or.  Pour  la  conjurer,  il  faut  conserver  pré- 
cieusement la  monnaie  de  papier  :  et  ils  se  font  les  pla- 
giaires de  la  conception  de  Law  définie  par  Michelet  : 
«  La  richesse  peut  être  une  création  de  la  foi.  C'est  l'idée 
intérieure  qui  élève  une  théorie  de  finance  à  la  hauteur 
d'un  dogme  :  le  mépris,  la  haine  de  l'or  i.  »  Des  esprits 
bienveillants  les  prêchent  aujourd'hui  afin  que,  lorsque  l'or 
disparaîtra,  nous  n'ayons  ni  à  le  pleurer,  ni  à  en  prendre 
le  deuil. 

Moins  affirmatifs  que  ces  inflationnistes,  les  dévaluation- 
nisles  viennent  dire  :  comme  l'or  va  manquer,  il  faut  que 
vous  coupiez  chaque  pièce  de  1  franc  au  moins  en  trois  mor- 
ceaux, de  manière  à  en  faire  3  francs.  Remplacez  le  papier 
par  de  la  fausse  monnaie. 

En  entendant  tant  de  prédictions  sinistres,  avec  des  remèdes 
qui  ne  peuvent  que  les  aggi'aver,  je  ressens  quelque  opti- 
misme du  fait  constaté  par  Voltaire  :  après  avoir  rappelé 
les  folies  de  Law  et  les  faiblesses  du  Règlent,  il  dit  :  «  Ce 
comble  d'extravagance  était  inouï,  le  bouleversement  général 
fut  aussi  ^and  qu'il  devait  l'être.  Chacun  disait  que  c'en 
était  fait  de  la  France  pour  jamais.  Au  bout  de  dix  ans,  il 
n'y  paraissait  pas.  » 

Production   de   Vor 

La  circulaire  annuelle  de  MM.  Samuel  Montagu  et  Cï^ 
pour  1922  donne  Ja  production  de  l'or  de  1913  à  1922  inclu- 
sivement en  liv.  st.,  au  taux  de  84  sh.  11  3/4,  prix  stan- 
dard de  la  monnaie  de  Londres  pour  l'once  d'or  fin. 


I.  Michelet,  Histoire  de  France,  t.  XVII,  p.    i/j/j.  (Marpon,  éd.);  Delaii^i , 
la  Faillite  de  Vor.  Action  nationale,  mars  1922. 
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Cette  production  représente  au  total  £  817  millions,  soit 
(20  426  millions  de  francs)  ou  2  042  millions  d'or  pur,  chiffre 
qui  n'avait  jamais  été  atteint  avant  1906.  Il  est  vrai  qu© 
la  production  de  1922  est  plus  faible  de  32  p.  100  que  celle 
de  1915  ;  mais  le  stock  d'or  fourni  pendant  la  guerre,  malgré 
la  guerre,  est  supérieur  de  832  millions  à  celui  de  dix  années 
1901-1910  dont  le  total  a  été  de  19  595  millions  :  total  dont 
dont  la  grandeur  était  un  sujet  d'effroi. 

Le  prix  de  revient  de  l'or  au  Transvaal 

La  diminution  de  la  production  de  l'or  a  eu  lieu  en  Aus- 
tralie, dans  l'Inde,  dans  la  West  Africa.  dans  les  Etats-Unis. 

Mais  le  Transvaal  est  le  grand  producteur  :  en  1915,  sa, 
production  a  atteint  40  p.  100  de  la  plus  grande  production 
mondiale  de  cette  période. 

Transvaal.  Transvaal. 

igiS 07,4  191S 35,8 

1914 35,6  1919 35,4 

1915 38,7  1920 34,7 

1916 39,5  1921 34,5 

1917 38,5  1922 29,8 

(évaluation) 

En  1922,  sa  production  est  tombée  de  26  p.  100  relative- 
ment à  celle  de  1915. 

Pour  justifier  leur  terreur,  les  prophètes  pessimistes  invo- 
quaient  cette    diminution   et   tenaient   un    raisonnement   très 
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simple  :  «  Quand  le  prix  de  l'or  baissera  au  chiffre  du 
Standard  britannique,  85  sh.  l'once  d'or  fin,  les  mine^  du 
Transvaal  travailleront  à  perte,  par  conséquent,  elles  ces- 
seront leur  exploitation,  et  si  Londres  ne  relève  pas  son 
«  prix    standard  »,    cette    production    disparaîtra.  » 

C'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  La  reprise  de  l'activité 
des  mines  du  Transvaal  a  coïncidé  avec  la  baisse  du  prix 
de  l'or  :  en  décembre  1921,  le  prix  était  encore  de  95  sh.  6  d., 
et  il   ne  valait  pus  que  92  sh.   au  mois  d'août. 

Or,  la  reprise  date  du  mois   de  juillet. 

Le  9  janvier  1922  avait  éclaté  une  gi'ève  qui,  pendant 
soixante-sept  jours,  prit  un  caractère  insurrectionnel  ;  mais 
l'énergie  du  gouvernement  du  Transvaal  sauva  la  situation, 
et,  le  17  mars,  les  ouvriers  consentaient  à  reprendre  le 
travail  aux  conditions  de  la  Chambre  des  mines  i. 

Les  salaires  des  mineurs  blancs,  payés  à  la  journée,  réduits 
de  la  suppression  de  l'indemnité  de  vie  chère  à  partir  du 
ler  juillet,  furent  ramenés  à  peu  près  au  niveau  d'avant- 
guerre.  Les  ouvriers  payés  à  la  tâche  reçoivent  un  salaire 
fixe,  plus  une  prime  basée  sur  le  rendement  de  leur  travail. 
Les  délégués  ouvriers,  qui  comptaient  pour  maintenir  leur 
prestige  sur  les  conflits  qu'ils  provoquaient,  furent  supprimés 
et  l'autorité  des  directeurs  rétablie. 

Le  rendement  mensuel  mo3'^en  avait  été,  en  1921,  de  1  mil- 
lion 980  000  tonnes  ;  il  s'éleva,  en  août  1922,  à  2  175  000  tonnes 
avec  16  000  ouvriers  blancs  au  lieu  de  21000.  On  comptait 
1  blanc  pour  8  nègres  ;  maintenant  on  n'en  compte  plus 
que   1    pour   10   1/2. 

Pendant  le  dernier  semestre  de  1921,  le  Transvaal  a  fourni 
par  mois  £  17  700000;  pour  celui  de  1922,  il  a  fourni 
£  19  400  000.  Ce  qui  donne  pratiquement  pour  l'année 
£  39  millions  ;  sodt  1  p.  100  ou  2  p.  100  seulement  au-dessous 
de  ses  années  de  plus  grande  production. 

Maintenant  la  Rand  Refincry  a  une  capacité  suffisante 
pour  traiter  tout  l'or  de  l'Afrique  du  Sud,  elle  se  chargje 
de  l'expédition.  Les  lingots  portant  sa  marque  ont  cours 
dans  l'Inde  et  probablement  auront  cours  dans  tous  les 
pays. 

La  prime   a  disparu  ;  mais  les  frais  ont  diminué  aussi  et 


I.   Voir  les  Mines  d'or,  supplément  de  VAgence  économique  et  financière 
du  12  septembre  1923. 
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les  propriétaires  de  mines  d'or  en  prennent  leur  parti,  en 
vendant  à  84  sh.  11  d.  3/4  l'once  d'or  fin  au  Trésor,  ou  à 
la  Central  Réserve  Bank  à  Pretoria,  moyennant  des  certi- 
ficats d'or  qui  pourront  être  convertis  en  Ciirrcncy  Notes  i. 
La  production  du  Transvaal  n'est  pas  menacée  immé- 
diatement. Il  y  a  augmentation  de  la  production  dans  la 
Rhodésie  et  dans  le  Canada  qui  est  considéré  comme  appelé 
à  devenir  le  second  des  Etats  producteurs. 

Les  mouvements  de  l'or 

On.  a  vu  que  la  production  de  l'or  de  l'Empire  britannique 
atteignait,  en  1915,  62  p.  100  de  la  production  mondiale  : 
Londres   est   resté   le   grand   marché    de   l'or   du   monde. 

La  Banque  d'Angleterre  ne  suspendit  jamais  le  rembour- 
sement de  ses  billets  en  or.  Mais,  dans  la  pratique,  elle 
exerçait  la  patience  du  demandeur  qui  se  heurtait  ensuite 
à  la  défense  d'exporter.  La  Banque  d'Angleterre  maintint 
son  prix  d'achat  "  de  77  sh.  9  p.  par  once  standard,  ce  qui 
correspond  pour  l'once  d'or  fin,  au  prix  de  84  sh.  11  d.  3/4. 
A  ce  cours,  elle  s'est  procuré  de  grandes  quantités  d'or  venu 
de  Russie   voie  de   Suède. 

Les  entreprises  aurifères  étaient  obligées  de  lui  vendre 
leur  or  à  ce  prix.  En  juillet  1919,  cette  obligation  fut  sup- 
primée, mais  les  licences  d'exportation  furent  maintenues  ; 
toutefois  la  liberté  du  marché  de  l'or  au  cours  commercial 
fut  rétablie,  sous  la  réserve  du  droit  de  préemption  au  prix 
de  la  monnaie,  si,  au  bout  de  six  semaines,  l'or  importa 
n'avait  pas  été  acheté  par  des  tiers. 

La  liberté  d'exportation  avait  été  rendue  antérieuremeut 
aux  Australiens  qui,  de  mars  à  juillet  1919,  avaient  vendu 
20G676  onces  d'or  à  Hong-Kong  et  Shanghaï  à  95  sh.  9  d. 
L'or  venu  de  l'Afrique  du  Sud  a  été  en  majeure  partie 
vendu  à  la  Banque  qui  payait  en  sovereigns  pour  lesquels 
une  licence  d'exportation  était  accordée  suivant  l'arrangement 
convenu. 

Les  mouvements  de  l'or  dans  le  Royaume-Uni  sont  fournis, 
en  1922,  par  les  cliiffres  officiels  suivants   : 


I.  The  Economist,  2/I  février  1923. 

Tahleau 
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Suède  

Hollande 

Belgique 

France  

Suisse 

Espagne  et  Canaries 

West  Africa 

Java  et  autres  possessions  néerlan- 
daises dans  les  mers  indiennes. 

États-Unis 

Mexico 

Amérique  centrale  et  West  Indies. 

République  Argentine,  Uruguay, 
Paraguay,  autres  pays  de  l'Amé- 
rique du  Sud 

Egypte 

Rhodesia 

Transvaal 89  882  102  » 

Inde  britannique . 122  974  i  a  949  454 

Straits  Settlements 3  420  53i  339 

Australie 1  i63  » 

Autres  pays 212  532  878  i  S4 

Total 34543591  44  85r  916 

L'excédent  des  exportations  a  été  de  £  10  508  000  (2  G27  mil- 
lions de   francs). 

Depuis  la  guerre,  le  grand  courant  de  l'or  se  dirige  vers  les 
Etats-Unis. 

Excédent 
Importations.        Exportations.       d'importations. 

(Millions  de  dollars.) 

1922 270,7                      09,1  281 

1921 691,2                      23,6  667,6 

1920 417.6                    822,0  94,9 

1919 76,5                 368,1  291,6 

1918 620,4                   41)0  579,0 

1917 552,4                 871,8  180,5 

1916 685,9                 '55,7  58o,i 

1915 45i,9                   3i,4  420,5 

1914 57,3                 222,6  i65,2 

1913 68,7                   91,7  28,0 

1912 66,5                   47)4  19,1 

1911 54,4                   87,1  20.2 

Excédent  d'importations.  Total 2  836,5 

Déduction  des  exportations 5 10,0 

Excédent  net  des  importations 2  32  1.5 


l'or,    sa    SriL'AlIOM    ACTUELLE    ET    PRÉVISIO^S  9 

Soit  à  5   francs   le   dollar,    11605   millions   de  francs. 

En  juin  1919,  la  liberté  d'exporler  de  l'or,  suspendue  ea 
1917,  fut  rétablie. 

Le  28  février,  la  réserve  totale  d'or  de  la  Fédéral  Réserve 
Bank  était  de  $  3  072  millions,  et  le  stock  total  des  Etats-Unis 
approche  de  4  milliards,  soit  plus  de  20  milliards  de  francs 
ou  à  peu  près  40  p.  100  de  la  valeur  actuelle  de  l'or  en 
circulation  et  dans  les  banques. 

Le  Fédéral  Reserve  Bulletin  évaluait  à  $  3  milliards  les 
sommes  exigibles  qui  sont  dues  aux  Etats-Unis.  Ces  sommes 
ix)urraient-elles  être  versées  en  or  ? 

Le  12  juillet  1922,  le  Journal  of  Commerce  de  New- York 
écrivait    : 

<  Nous  avons  déjà  plus  d'or  que  nous  ne  pouvons  en 
employer.  Parmi  nous  se  trouvent  des  propagateurs  pour 
toutes  sortes  de  moyens  de  circulation  et  de  débauche  finan- 
cière. Tant  que  ces  énormes  réserves  d'or  donneront  l'ap- 
parence d'une  puissance  bancaire  illimitée,  le  danger  de 
l'usage   imprévoyant   et   égoïste   sera   toujours    à  redouter.  » 

Le  11  mars,  le  secrétaire  du  Trésor,  M.  Mellon,  déclarait 
vouloir  favoriser  les  exportations  d'or.  Dans  son  rapport 
annuel,  M.  Crissinger,  Comptroller  of  the  Currency,  dit,  avec 
quelque  exagération,  que  les  Etats-Unis  possédaient  à  peu 
près  la  moitié  de  la  quantité  d'or  dans  le  monde  ;  et  il 
ajoutel  :  ;  Ce  n'est  pas  moins  malheureux  pour  nous  que  ne 
le  sont  pour  d'autres  nations  leurs  stocks  épuisés.  » 

De  même,  les  circulaires  des  grandes  banques,  les  journaux 
financiers  et  économiques  autorisés,  sont  en  contradiction 
avec  les  porteurs  de  mauvais  présages  qui  déclarent  que  les 
Etats-L^nis  garderont  leur  trésor  onéreux  et  encombrant  avec 
un  soin   jaloux. 

Mais  cet  afflux  d'or  lafux  Etats-Unis  a-t-il  fait  le  vide  dans 
les  stocks   d'or  européens  ? 

Le  Bulletin  du  Fédéral  Reserve  Board,  de  juin  1921,  publiait 
une  note  qui  répondait  au  moins  en  partie  à  cette  question  : 
«  L'or  venu  de  France  et  de  Suède  est  aujourd'hui  reconnu 
pour  de  l'or  provenant  en  grande  paiiiie  de  Russie.  »  M.  Wol- 
Iroth,  directeur  de  l'Hôtel  des  Monnaies  de  Suède,  a  déclaré 
que,  depuis  le  mois  de  janvier  1921,  la  monnaie  suédoise  a 
reçu  et  fondu  environ  70  tonnes  d'or  russe.  Le  poinçonnage 
suédois,  après  refonte,  a  donnié  à  cet  br  sa,  capacité  marchande 
aux  Etats-Unis.  70  tonnes  d'or  à  900  millièmes  de  fin  repré- 
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sentent  environ  10  millions  de  liv.  st.  à  104  sh.  par  once. 
Celte  expédition  n'a  pas  été  la  seule  ayant  la  même  origine. 
Les  Japonais  aussi  trouvaient,  au  mois  de  novembre  der- 
nier, qu'ils  avaient  trop  d'or.  Le  secrétaire  de  la  Tokio 
Chambcr  of  Commerce^  M.  B.  Hatton,  constatant  qu'il  y 
,avait  1878  millions  de  yen  en  or,  déclarait  que,  pour  déve- 
lopper l'exportation  des  marchandises,  il  fallait  exporter  de 
l'or  1. 

La  consommation  industrielle  de  Vor 

La  proportion  de  la  consommation  industrielle  de  l'or  est 
d'une  appréciation  difficile,  comme  le  prouvent  les  diffé- 
rences d'opinions  des  spécialistes  qui  ont  étudié  cette  question, 
Soetbeer  l'estimait  à  33  p.  100  de  la  production  pendant  la 
période  s'étendant  de  1871  à  1880.  Hooker  l'évaluait  à  49 
p.  100  ;  Lexis  considérait  qu'elle  devait  dépasser  50  p.  100  de 
la  production  annuelle.  Dans  son  livre,  Emploi  industriel 
des  métaux  précieux,  M.  André  Touzet  estimait  à  25  p.  100 
du  monnayage,  et  ,autant  à  la  consommation  industrielle, 
la  fonte  des  vieux  métaux. 

Le  rapport  de  l'administration  française  pour  1913-1914 
donne  en  kilogi'ammes  et  francs  le  tableau  suivant  pour 
1912    : 

Kilos.  Valeur. 


Total 

Dont  États-Unis 

—  Allemagne 

—  Grande-Bretagne. 
— -    France .  . . 

—  Saîsse 


261  95o 

(Millions  de  francs.) 
902,2 

53  861 
3o  090 
27  080 
26  33o 
12  oHo 

I^5,5 

io3,6 

93,2 

90>7 
4i,5 

149/ioo 

5i4,5 

Ces  totaux  représentaient  37  p.  100  de  la  production  de 
l'or  en  1912.  Ces  nombres  ne  s'appliquaient  qu'à  l'emploi 
industriel  des  lingots  et  des  monnaies  refondues. 

Le  Report  0/  tJie  Mint  de  Washington  ne  contient  plus 
qii>e  le   tableau  de  la  consommation  industrielle  des   Etats- 


I,  Le  Bulletin  de  la  Société  jranco-japonaise  qui  paraîtra  ce  mois-ci  cou- 
tiendra  une  étude  de  M.  Yves-Guyot  ayant  pour  titre  :  VOr  au  Japon. 
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Unis.  De  1880  à  1920  son  total  en  or  nouveau  a  été  de 
$  897  millions  auxquels  il  faut  ajouter  $  284  millions  de 
refonte  :  soit  $  1 181  millions.  Pour  1920,  la  consommation 
en  or  nouveau  a  été  de  $  54  millions  et  celle  en  or  de 
refonte  à  $  28  205  000.  1919  a  été  l'année  de  la  grande  con- 
sommation. 

La    monnaie 

La  France  a  toujours  été  un  des  pays  les  mieux  pourvus 
au  point  de  vue  de  la  monnaie.  D'après  la  direction  des 
monnaies  des  Etats-Unis,  la  quantité  de  monnaies  était,  au 
31  décembre  1912,  en  dollars  par  tête,  chez  les  peuples  qui 
étaient    le    mieux    approvisionnés    : 

Or. 

France 3o,3o 

États-Unis 19,^8 

Pays-Bas 12,17 

Suisse 12,16 

Allemagne i3,3o 

Grande-Bretagne...  16,10 

Italie 7,1 5 

Par  tête,  la  France  avait  de  beaucoup  le  plus  fort  stock 
d'or  ;  il  était  de  100  p.  100  plus  élevé  que  celui  des  Etats- 
Unis,  de  137  p.  100  plus  élevé  que  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

On  estimait  qu'au  30  juin  1914,  il  y  avait  dans  les  banques 
d\i  Rcyaume-Uni,  y  compris  la  Banque  d'Angleterre,  £  82  mil- 
lions 794  000  de  monnaies  d'or  anglaises  (soit  moins  de 
2069  millions  de  francs),  et  en  monnaies  d'argent  anglaises 
$  8  24G000  (soit  266  millions  de  francs). 

Les  lingots  ne  sont  pas  compris  dans  ces  chiffres. 

La  direction  de  la  Monnaie  des  Etats-Unis  évaluait,  en 
1912,  les    stocks   des   divers   pays   de  la   manière   suivante    : 


Argent. 

Papier. 

Total. 

(Dollars.) 

io,38 

8,20 

48,91 

5,61 

7.89 

32,98 

4,83 

9,86 

26,86 

4,11 

8,00 

24,32 

4,o3 

4,03 

3  1,36 

2,57 

2,54 

31,21 

0,39 

5,25 

i3,o9 

Tableau 
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Stocks  d'or 

dans  En 

les  banques.       circulation.  Total. 

(Millions  de  dollars.) 

Étals-Unis i  429,8             869,8  1  799,6 

Grande-Bretagne .    . 875,0                 »  » 

France 635, o             5oo  i  200 

Russie 611,7             334,6  946,3 

Italie 288,5                 »  X 

Les  empires  centraux  avaient  : 

Allemagne 206,7 

Autriche-Hongrie 265,7 

Ces  chiffres  indiquent  combien  est  faible  la  part  de  la 
monnaie  dans  la  richesse  générale  des  pays. 

D'après  les  statistiques  acceptées  pour  les  quatre  cent 
vingt  et  une  années  écoulées  de  1492  à  1913  incluse,  le  poids 
de  l'or  et  de  l'argent  misj  à  Ja  disposition  de  l'homïne  a  étél  : 

Or.  Argent. 

Kilogr.  mille 22910  349121 

Valeur  en  millions  de  francs 76  543  77  698 

La  valeur  de  l'or  est  donnée  au  pair  de  3  444  francs  par 
kilo  d'or  fin  ;  celle  de  l'argent  est  également  donnée  au  pair 
de  222  francs  par  kilo  aux  mille  millièmes.  La  valeur  de 
l'argent  est  donc  fort  exagérée. 

Relativement  à  la  richesse  générale  du  monde,  ces  capi- 
taux sont  peu  de  chose,  d'autant  plus  qu'une  partie  a  'disparu  ; 
l'autre  a  été  immobilisée  ou  détruite  dans  des  usages  indu- 
striels. 

Il  suffit  de  citer  ces  chiffres  pour  montrer  l'erreur  des 
bulhonnistes  et  combien  les  Physiocrates  avaient  raison  d'af- 
firmer que  la  richesse  des  peuples  ne  consistait  pas  dans  la 
possession  de  métaux  précieux. 

La   monnaie   en  France 

D'après  le  Rapport  de  l'administration  de  la  Monnaie, 
les  frappes  de  monnaies  et  la  situation  des  monnaies  i-estant 
en  France   au  31    décembre   1913   étaient    : 

I.   Voir  Rapport  du  directeur  des  Monnaies  (1914-1915). 
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Fabrication  do 
monnaies  françaises. 


Périodes. 


Monnaies  d'or iSoo-igiS 

Pièces  de  5  francs An  IV-igiS 

Monn.  divisionnaires..  iSoS-igio 

Monnaies  de  nickel  .  . .  igoS-igiS 

Monnaies  de  bronze...  1 852- 191.^ 

Totaux 


A  déduire. 

Valeur  Pièces dômo-  Pièces 
des  pièces  nétiséei  légères 
frappées.      en  bloc,     refondues. 

(Millions  de  francs.) 

ii979>:         89.1       a6i,i 
5  060,6 

7' 9.'^ 
10,0 

8a, 8 

17  803,4 


20 '4,4 

» 

222.2 

28,9 

» 

)) 

)) 

)) 

5i5,7 

290,3 

Valeur  des 
monnaies 
restantes. 


Il  629,9 

/(  85o,2 

468,2 

10,0 

82,8 

17  o46,4 


Ce  tableau  est  suivi  de  la  note  suivante,  qui  est  répétée 
dans   chaque   rapport. 

Des  11629  millions  de  francs  de  monnaies  d'or  et  des 
5  338  millions  de  francs  en  monnaies  d'argent  qui  ressortent 
de  la  deuxième  colonne  de  ce  tableau,  une  partie  subsiste 
seulement.  Les  pièces  d'or  et  d'argent  fondues,  détruites  ou 
définitivement  exportées  se  chiffrent  par  milliards-  de  francs. 
Une  forte  proportion  des  frappes  de  bronze  est  également 
perdue.   > 

D'après  une  enquête  faite  par  M.  de  Foville.  en  1903,  la 
valeur    probable    des    monnaies    existant    en    France    était    : 

Monnaies  d"or.  Millions  dH  francs. 

Pièces  de  20  francs 4  000 

Pièces  de  10  francs 65o 

Autres  pièces i5o 

Total-or 4  800 

Monnaies  d'argent.  Millions  de  francs. 

Pièces  de  5  francs i  800 

Monnaies  divisionnaires 33o 

Ensemble 2  i3o 

Monnaies  de  bronze  et  de  nickel 60 

Total  général 6  990 

D'après  une  autre  enquête,  faite  le  16  octobre  1909, 
M.  de  Fo\alle  évaluait  la  totalité  de  l'or  existant  en  France 
à  6  pillards.  Mais  cette  somme  était  certainement  inférieure 
à  la  vérité  comme  l'ont  prouvé  les  2  milliards  d'or  apportés 
volontairement  à  ]a  Banque  :  chiffre  qui  a  dépassé  toutes 
les  prévisions. 
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En  France,  nous  avons  peu  l'habitude  de  l'usage  du  chèque. 
Nous  l'aidons  encore  moins  en  1913.  Les  billets  de  banque, 
n'aj'ant  pas  de  coupures  inférieures  à  50  francs,  n'interve- 
naient que  pour  des  achats  relativement  importants.  Les 
pièces  de  20  francs  et  de  10  francs  intervenaient  davantage. 
Toutefois,  presque  toutes  les  transactions  quotidiennes  des 
marchés  de  détail  se  faisaient  à  l'aide  de  pièces  de  5  francs 
et  spécialement  à  l'aide  de  monnaies  divisionnaires  et  de 
monnaies  de  bronze,  dont  le  total  était,  comme  le  prouve 
l'enquête  de  M.  de  Foville,  de  beaucoup  inférieur  aux 
550  millions  que  représentait  le  total  de  leur  frappe.  On 
comptait,  en  1913,  25  569  000  personnes  au-dessus  de  vingt  ans. 
Leurs  dépenses  quotidiennes,  alimentation,  mercerie,  etc.,  se 
domptaient  par  milliards  et  la  monnaie  de  bronze  et  les 
pièces  divisionnaires  ne  représentaient  qu'un  pourcentage 
de  quelques  points. 

Nous  avons  eu  la  preuve  de  cette  faible  proportion  depuis 
la  guerre. 

Les  pièces  d'argent  divisionnaires  ont  disparu.  Nombre 
de  personnes  en  ont  thésaurisé,  en  leur  prêtant  une  valeur 
qu'elles  n'ont  pas  ;  d'autres  ont  essayé  de  profiter  d'un  relè- 
vement momentané  du  prix  de  l'argent  pour  en  exporter. 
On  les  a  remplacées  par  des  coupures  de  chambres  de  com- 
merce dont  le  total  s'est  élevé  à  360  millions,  chiffre  qui 
doit  être  supérieur  au  chiffre  de  la  monnaie  divisionnaire 
existant  en  France  à  la  fin  de  1913. 

La  monnaie  métallique  joue  un  rôle  de  moins  en  moins 
grand,  même  dans  les  petites  transactions. 

La  circulation  monétaire  ne  fonctionne  pas  ;  les  instruments 
de  crédit  ne  isont  pas  créés  avant  les  transactions  des  affaires, 
mais  ils  sont  crées  pour  permettre  aux  pai'ties  d'achever  la 
transaction  par  des  moyens  de  payement.  Le  payement  est 
postérieur  à  la  transaction.  Ce  n'est  pas  la  monnaie  métal- 
lique qui  maintient  l'équilibre,  c'est  la  compensation  résul- 
tant de  l'échange  des  marchandises,  des  valeurs  mobilières 
ou   des   services. 

De  là  le  grand  rôle  que  jouent  les  chambres  de  compen- 
sation et  qui  ne  cessera  de  se  développer. 

Les   virements 

L'or  a  été  remplacé  en  grande  partie  par  les  billets  de 
banque  ;  il  ne  jouait  qu'un  rôle  très  restreint  dans  les  opé- 
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rations  de  la  Banque  de  France.  En  1911  et  en  1912,  le 
mouvement  des  espèces  comptait  pour  12000  francs  par 
million. 

Mais  les  virements,  les  compensations  tendent  à  rempla- 
cer de  plus  en  plus  les  moyens  matériels  de  payement,  même 
les  billets  de  banque. 

La  Chambre  des  compensations  des  banquiers  de  Paris, 
qui  compte  quarante  et  un  membres,  publie  tous  les  ans 
le  chiffre  de  ses  opérations. 

Le  total  des  effets  présentés  s'est  élevé  : 

Millions  de  francs. 

1920 167128 

1921 1G7  i59 

igaa 167  6^5 

Le  maximum  d'un  jour  a  été  de  143  616000  francs.  Le 
minimum  de   170  726  000  francs. 

La  compensation  province,  inaugurée  le  16  janvier  1918, 
a  été  utilisée  par  vingt-huit  membres  sur  quarante  et  un. 
Les  résultats   sont  compris   dans   le   total  général   ci-dessus. 

En  France,  la  Caisse  centrale  ;de  compensation  est  la  Banque 
de  France    : 

Banque  Chambre 

de  France.  de  compensation.  Total. 

{Millions  de  francs.) 

1920 -jib  ^lb  188245  878660 

1921 G48  3i5  189434  787749 

1922 6â5  292  i34  743  760  ô55' 

Les  effets  compensés  représentaient,  en  1922,  85  p.  100  ; 
en  1921,  83,4  p.  100  du  montant  total  des  effets  présentés 
contre  82,7  p.   100,  en  1920. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  opérations  des  chambres 
de  compensation  sont  montées,  en  1913,  à  £  20  milliards, 
soit  500  milliards  de  francs. 

Pour  régler  l'ensemble  de  ces  transactions  avec  tout  l'or 
existant  en  Angleterre,  soit  £  53  millions  dans  le  public, 
£  29  millions  dans  la  Banque  d'Angleterre,  £  20  millions 
dans  les  autres  banques,  le  baron  d'Erlanger  a  calculé  qu'il 
aurait  fallu  imprimer  à  l'or  monnayé  une  vélocité  de  rou- 
lement telle  que  toutes  les  pièces  de  monnaie  auraient  dà 
changer  de  main  cent  trente  et  une  fois  dans  un  an. 
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Les  Banks    Clearing  Returns,   pour   1921   et  1922.   donnent 
les  chiffres   suivants    :  (The  Econ.   13.  1.)  i 

CoM)i/rv 
CleariHji^.  Clearinys.  Total. 

(Mille  liv.  st.) 

Total  pour  192a 34  355  29G  2806165  ?>- 161  li&i 

—         1921 31928080  0002179  34930559 


Augmentation  ou..  , .      -Î-242691G  — 196  oi4  -f- 2  200  90 S! 

diminution =r7,0p.  loo  =:G.5p.  luo 

Ce  chiffre  de  £  37  miliards  représente,  à  25  francs  la' 
livre,  925  millions  de  francs. 

Aux  Etats-Unis,  l'ensemble  des  Clearings^  y  compris  celui 
de  New- York,  donnent  les  chiffres  suivants  pour  les  der- 
nières   années    : 

Millions  de  dollars. 

1919 417784 

1920. 45i  ic3 

192 1 356  432 

1922 382  892 

En  1922.  quoique  le  chiffre  des  virements  ait  baissé,  il 
représente  encore  1  914  milliards  de  francs. 

Que  sont  quelques  milliards  d'or  relativement  au  volume 
des  échanges  par  simples  virements  ?  En  Angleterre,  d'après 
une  enquête  faite  récemment  dans  les  banques  de  la  Cité, 
le  pourcentage  des  payements  en  espèces  ou  en  billets  est 
de  0,7.  Ils  montrent  une  des  caractéristiques  évidentes  du 
progrès  :  l'économie  des  matières  et  des  transports,  relati- 
vement à  l'effet  produit.  Le  déplacement  de  quelques  feuilles 
de  papier  et  quelques  traits  de  plume  suffisent  pour  trans- 
porter des  milliards  à  l'abri  de  tout  risque  y  compris  celui 
du  vol. 

Conclusion 

Les  bullionnistes  du  papier  et  les  protagonistes  de  la  déva- 
luation! font  des  calculs  plus  ou  moins  approximatifs  sur 
la  fortune  et  le  mouvement  des  affaires  de  tel  ou  tel  pays, 


I.  Voir  infra  Chronique  de  l'inflation  :  Une  défaite  des  dt-vnlualionnisti's^ 
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et  ils  diseiil  :  «  Les  chiffres  des  budgets,  des  revenus  per- 
sonnels, des  affaires  ont  augmenté  ;  donc  il  faut  que  les  signes 
monétaires  augmentent  dans  la  même  proportion  ;  et  comme 
la  production  de  l'or  n'a  pas  suivi  le  développement,  il 
faudra  avoir  recours  au  papier,  ou  tout  au  moins  niulti- 
plier  les   pièces   d'or  en   abaissant  la  valeur   des   étalons.  » 

Les  faits  que  je  viens  d'exposer  prouvent  que,  si  la  mon- 
naie est  un  véhicule  de  valeur,  ce  véhicule  n'a  cessé  de 
se  perfectionner.  De  la  monnaie  de  fer  des  Spartiates,  ou 
n'est  pas  seulement  passé  à  la  monnaie  d'or  ;  mais  on  est 
passé  à  la  lettre  de  change,  aux  billets  de  banque,  aux; 
chèques.  Torrens  et  Stuart  Mill  se  figuraient  encore,  il  y  a 
moins  de  quatre-vingts  ans,  que  tout  chèque  finissait  par 
être  payé  çn  monnaie  ou  en  billets  de  banque  :  et  main- 
tenant, en  Angleterre,  il  n'y  en  a  pas  un  sur  dix  mille  qui 
soit  réglé   de  cette  façon. 

Le  grand  instrument  de  règlement  des  valeurs  est  le  vire- 
ment, non  seulement  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  mais 
en  France.  On  peut  mesurer  le  degré  d'évolution  écono- 
mique et  financier  d'un  pays  au  rôle  que  ce  mode  de  liqui- 
dation joue  dans  les  transactions  de  tout  genre. 

Le  stock  d'or  n'a  jamais  été  aussi  élevé  qu'il  l'est  actuel- 
lement De  1914  à  1922,  la  production  de  l'or  s'est  élevée 
à  18  milliards  de  francs,  dont  la  moitié  au  moins,  soit  9  mil- 
liards, ont  été  ajoutés  à  l'or  disponible  pour  la  circulation. 

Le  stock  d'or  n'a  jamais  clé  aussi  élevé  qu'il  l'est  actuel- 
lement. 

La  production  de  l'or  semble  devoir  auginenter  au  moins 
pendant  une  certaine  période. 

Serait-elle  arrêtée,  des  mouvements  de  l'or  en  sens  inverse 
de  ceux  qui  ont  eu  lieu  pendant  et  depuis  la  guerre,  per- 
mettraient de  rétablir  une  circulation  suffisante  d'or  dans 
les  pays  qui  en  manquent,  si  leur  situation  économique, 
financière  et  politique  leur  donnait  les  moyens  de  s'en  pro- 
curer. 

Le  perfectionnement  des  moyens  de  payement  a  pour  résul- 
tat de  réduire  ,de  plus  en  plus  le  rôle  de  l'or  à  celui  d'une 
monnaie  d'appoint. 

Cependant,  il  reste  indispensable,  comme  monnaie,  parce 
qu'il  est  une  marchandise  qui  a  une  valeur  jpar  elle-même. 

A  propos  du  change  et  des  prix,  on  a  beaucoup  parlé 
et  on  parle  de  la  dépréciation  de  l'or,  alors  qu'il  ne  s'agit 
que  de   la  dépréciation  du  papier   :  la  différence  entre  son 
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prix  commercial   à  Londres   et  le   Standard  Price  du  Soue- 
reign  en  est  la  preuve. 

Le  pouvoir  d'achat  du  papier-monnaie  ne  résulte  que  du 
cours  forcé  ':  au  delà  de  la  frontière  il  ne  dépend  que 
du  crédit  de  l'Etat  qui  l'émet,  et  toute  nouvelle  émission 
a  pour  résultat  d'annihiler  une  partie  de  plus  en  plus  gi'ande 
de  sa   valeur  i. 

YVES-GUYOT. 


j.  La  communication  complète  paraît  dans  le  Journal  de  la  Société 
de  statistique  d'avril  avec  un  graphique  indiquant  la  r^parlilion  de  l'or 
aux  États-Unis. 
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UN  APERÇU  DE  LA  SITUATION 
FINANCIÈRE  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE 


Dès  l'abord,  deux  avertissements  doivent  être  donnés  au  lecteur. 
Le  sujet,  d'après  ce  titre,  est  trop  vaste  à  deux  points  de  vue  : 
1°  parce  que  cet  article  se  limitera  aux  finances  publiques, 
et  2o  parce  que  les  finances  dont  il  va  être  question  sont  celles 
du  gouvernement  central  seul,  car  celles  des  autorités  locales,  en 
Angleterre  et  en  Ecosse,  sont  dans  une  large  mesure  indépendantes 
de  l'autorité  centrale,  cet  état  de  choses  étant  un  corollaire  de  l'idéal 
britannique  du  Self -Government  (gouvernement  autonome).  Et  cepen- 
dant il  faut  avouer,  dès  maintenant,  que  les  finances  du  gouver- 
nement sont  incomplètes  si  elles  ne  comprennent  pas  celles  dès 
administrations  locales,  et  on  peut  dire  notamment  qu'il  est  impos- 
sible de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation  financière  actuelle 
sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  responsabilités  et  les  charges 
qui  incombent  aux  autorités  locales.  Pour  le  démontrer,  il  suffit 
d'ajouter  que  lesdites  autorités  locales  dépensent  dans  le  Roj'aume 
quelque  £  200000  000,  sinon  davantage  ;  et  au  moment  où  j'écris 
ces  lignes  une  délégation  de  quelques-unes  de  ces  autorités  locales 
est  sur  le  point  de  se  présenter  au  ministre  de  l'Hygiène  (gou- 
vernement central)  pour  se  plaindre  de  ce  que  les  taxes  muni- 
cipales soient  si  élevées  aujourd'hui,  atteignant  dans  certains  cas 
6  shillings  par  liv.  st.  i,  (30  p.  100)  principalement  à  cause  des 
allocations  aux  chômeurs,  et  pour  solliciter  laide  du  gouvernement 
dans  la  proportion  de  75  p.  100  de  ces  allocations.  Toutefois,  il 
faut  se  rendre  compte  que  le  total  des  taxes  municipales  de  toute 
nature  atteint  dans  certaines  régions  et  dépasse  même  le  chiffre 
de  20/-  à  25/-  par  £  (100  à  125  p.  100).  Cette  brève  allusion  suffira 


1.  Ces  contributions  sont  à  peu  piès  l'équivalent  de  la  contribution  per 
sonnelle  mobilière  en  France  et  sont  basées  sur  le  chiffre  du  loyer. 
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à  démontrer  que  ce  point  important  et  compliqué  des  finances 
publiciues  dans  la  Grande-Bretagne  ne  doit  pas  être  négligé  si 
l'on  veut  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation  générale  finan- 
cière actuelle. 

Avant  de  passer  en  revue  les  finances  publiques  britanniques 
dans  cet  ordre  d'idées  restreint,  il  sera  bon  de  jeter  un  coup 
d'oeil  sur  la  situation  générale  du  Royaume-Uni,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  certains  points  intéressant  les  financer  publiques 
et  la  politique  qui  est  et  qui  peut  être  adoptée  à  leur  égard. 
Ici  je  fais  allusion  à  la  situation  politique  ;  aux  finances  inter- 
nationales et  en  particulier  au  taux  du  change  ;  à  la  situation 
industrielle  et  commerciale,  aux  prix,  et  aux  conditions  du  travail  ; 
à  l'esprit  de  confiance  qui  constitue  la  base  même  de  toute 
saine  politique  financière  ;  et  encore  à  la  charge  intérieure  que 
représente  la  séparation  entre  les  finances  de  «  l'Irlande  du  Sud  », 
et,  jusqu'à  un  certain  point,  de  «  l'Irlande  du  Nord  »,  et  celles 
du  Trésor  britannique  ;  et,  de  plus,  à  l'ensemble  du  règlement  de 
la  dette  aux  Etats-Unis.  Pour  nous  permettre  d'apprécier  les  con- 
ditions actuelles,  il  sera  nécessaire  de  dire  quelques  mots  sur 
chacun  de  ces  points. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  politique,  qui  englobe  tout  le 
reste,  pour  en  traiter  même  sommairement,  il  faudrait  écrire  un 
article  passant  en  revue  les  conditions  actuelles  dans  le  pays 
même   et    à   l'étranger    et   leur   portée   respective   sur   les   finances. 

Cependant  quelques  remarques  s'imposeait  ici  sur  ce  facteur 
capital  de  la  situation.  Le  nouveau  gouvernement,  formé  à  la  suite 
des  élections  générales  du  15  novembre  dernier,  avec  M.  Bonar 
Law  comme  premier  ministre  et  lord  Curzon  comme  ministre  des 
Affaires  étrangères,  entraînant  la  disparition  de  M.  Lloyd  George 
des  milieux  officiels,  constitue  un  changement  dont  les  effets  seront 
observés  et  se  feront  sentir  non  seulement  dans  le  pays  même, 
mais  à  l'étranger.  En  tant  qu'administration,  celle  de  M.  Bonar 
Law  n'est  considérée  par  personne  comme  solidement  établie  ; 
mais  le  pays,  qui  se  relève  lentement  des  maux  de  la  guerre, 
désirait  un  changement.  Néanmoins,  la  réception  faite  au  nou- 
veau gouvernement,  fut  et  continue  d'être  froide,  même  de  la 
part  des  Tories  (conservateurs)  qu'il  est  supposé  représenter.  Intel- 
lectuellement et  instinctivement,  on  se  rend  compte  que  la  guerre 
a  légué  à  toute  administi^ation  actuelle,  quelle  qu'elle  soit,  une 
tension  pécuniaire  qui  tend  à  resserrer  l'esprit  de  parti  dans  des 
limites  étroites.  L'esprit  de  parti  existe  bien  et  se  révèle  assez 
prudemment  ;  mais  il  n'y  a  pas  le  moindre  enthousiasme.  Une 
administration    qui,    en    vertu    de    l'Acte    du    Parlement    de    1911, 
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peut  avoir  une  durée  de  cinq  ans,  mais  qui  fait  son  entrée  sans 
susciter  une  vague  denthousiasme  est  une  administration  malheu- 
reuse. Ceci  nous  amène  au  cœur  de  la  situation.  Personne  ne 
considère  l'administration  Bonar  Law  comme  une  administration 
forte,  soit  comme  personnalités,  soit  comme  ensemble.  M.  Bonar 
Law  inspire  le  respect,  et  c'est  tout  ;  lord  Curzon  n'a  pas  plus 
d'emprise  ;  le  chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Baldwin,  est  estimé 
être  un  homme  d'affaires  capable  qui  n"a  pas  encore  établi  un 
budget,  mais  il  n'y  a  aucun  membre  qui  se  dislingue  et  pas 
un  homme  dans  tout  le  ministère  dont  la  personnalité  et  la  puissance 
s'imposent.  C'est  là  une  description  juste  et  équitable  de  la  nou- 
velle administration.  Chacim  est  soucieux,  anxieux  et  curieux  de 
savoir  ce  qu'un  tel  Cabinet  fera  ou  essayera  de  faire,  et  cela 
dans  une  situation  qui  taxerait  à  leur  dernière  limite  les  pouvoirs 
du  Cabinet  le  plus  capable  que  Ton  puisse  imaginer.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  pour  la  représentation  spécifique  du  pays,  M.  Bonar 
Law  sérail  soutenu  en  tant  qu'homme  d'affaires  capable  et  expé- 
rimenté ;  mais,  je  le  répète,  son  gouvernement  ne  suscite  d'enthou- 
siasme, ni  d'un  côté  ni  de  l'autre.  Le  résultat  de  cet  état  de 
choses,  au  point  de  vue  financier,  est  évident.  Si,  au  printemps 
dernier,  on  pouvait  dire  qu'une  certaine  irritation  se  manifestait 
parmi  les  contribuables  à  cause  des  fardeaux  dont  ils  étaient 
chargés,  on  peut  le  redire  aujourd'hui  avec  bien  plus  d'autorité. 
Pendant  les  trois  derniers  mois  de  1922  et  les  deux  premiers  de 
1923,  différentes  sections  de  la  communauté,  groupements  offi- 
ciels et  associations  privées,  se  réunirent  pour  formuler  des 
demandes  de  secours  et  envoyer  des  délégations  au  gouvernement. 
Comme  avec  le  mois  de  mars  a  expiré  l'exercice  financier  1922- 
1923,  ces  demandes  se  sont  fait  entendre  de  plus  en  plus,  et  il 
sy  est  ajouté  celles  de  deux  groupements  très  différents  :  les 
industries  du  coton  du  Lancashire  et  la  Fédération  des  ouvriers 
mineurs.  Le  gouvernement  est  donc  loin  d'être  brillant  et  n'inspire 
qu'une  confiance  très  modérée,  et  dans  les  milieux  purement  finan- 
ciers, on  n'en  espère  pas  de  grands  résultats.  Cette  impression  est 
confirmée  par  l'attitude  du  gouvernement  au  Parlement.  Jusqu'ici 
elle  a  semblé  manquer  à  la  fois  de  courage  et  d  un  programme 
bien  défini.  Il  en  est  même  qui  considèrent  que  l'administration 
de  M.    Bonar  Law  n'est   qu'un   bouche-trou. 

La  nature  de  l'Empire  Britannique  est  telle  que  les  affaires 
étrangères  doivent  être  d'un  intérêt  capital  pour  la  politique  finan- 
cière britannique.  Et  malgré  l'état  quelque  peu  confus  de  ces  affaires^ 
leur  effet   sur  les  finances  britanniques  peut  êti'e  qualifié,  un  peu 
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négativement    peut-être,    comme    n'étant    pas    sans    donner    quelque 
satisfaction. 

Nos  finances  sont  en  voie  d'amélioration  bien  que  certains 
pouiTaient  déclarer  que  cette  amélioration  provient  de  l'écoule- 
ment du  temps  plutôt  que  de  l'habileté  et  du  succès  avec  lesquels 
ont  été  conduites  nos  affaires,  et  notamment  nos  affaires  étran- 
gères, sauf  une  exception  dont  je  parlerai  plus  loin.  Que  pense-t-on 
actuellement  de  la  Grande-Bretagne  à  1  étranger  ?  C'est  une  question 
qui  pourrait  se  poser  ici  au  point  de  vue  financier.  Dans  certains 
quartiers  à  l'étranger,  et  en  temps  ordinaire,  il  y  a  tendance  à 
prendre  chaque  Anglais  qui  pas.se  pour  un  millionnaire  et  à  consi- 
dérer le  gouvernement  britannique  comme  possédant  une  bourse 
inépuisable  ;  mais  ici  la  Grande-Bretagne  doit  être  envisagée  comme 
mie  simple  victime  de  la  guerre.  Il  semble,  toutefois,  que  quelques- 
uns  de  nos  compatriotes  ainsi  que  quelques  étrangers  étaient 
oublieiLx  des  pertes  subies  par  la  Grande-Bretagne  au  cours  de 
la  guerre,  tant  en  hommes  qu'en  argent  ;  mais  à  la  réflexion, 
l'existence  de  ces  pertes  devient  évidente.  Elles  se  font  sentir 
chaque  jour  et  chaque  heure,  dans  la  vie  publique  et  dans  la 
vie  privée,  dans  le  commerce  et  dans  Tindustrie,  dans  les  transports 
par  terre  et  par  mer,  et  de  toutes  autres  manières.  Parmi  les 
cognoscenti  ce  fait  est  connu  et  pris  en  considération.  La  place  de 
la  Grande-Bretagne  dans  une  telle  situation  ne  peut  donc  être 
mieux  estimée  que  par  le  taux  du  change  qui  est  actuellement 
d'environ  ^  4,71  à  la  £  à  New-York,  alors  que  le  pair  est  de 
$  4,86  et  que  le  change  est  tombé,  il  y  a  deux  ans,  à  environ 
S  3  45  à  la  £.  Ce  dernier  taux  correspond  à  envh-on  14/  2d, 
à  la  £,  au  lieu  de  20;  le  taux  actuel  représente  environ  19/4, 
et  tend  à  s'améliorer  encore.  A  ce  point  de  vue-là,  la  situation 
du  crédit  et  des  finances  britanniques  est  encourageante,  mais 
il  ne  faudrait  pas  tirer  de  ce  fait  une  conclusion  trop  optimiste 
sur  la  situation  générale. 

Si  nous  examinons  l'état  du  commerce,  nous  arrivons  à  une 
conclusion  de  même  nature.  Il  est  difficile  de  faire  des  comparai- 
sons avec  les  statistiques  que  nous  possédons.  Ce  n'est  que  depuis 
1907,  que  la  production  et  la  consommation  intérieures  de  la 
Grande-Bretagne  ont  été  enregistrées  et  leur  publication  est  actuel- 
lement en  retard  ;  mais  les  chiffres  de  nos  importations  et  de  nos 
exportations  qui  ont  généralement  été  pris  comme  le  meilleur 
indice  de  l'état  du  commerce  et  de  l'industrie  sont  maintenant 
à  notre  disposition,  mais  ils  manquent  de  précision  et  ne  forment 
qu'un  guide  imparfait.  Le  petit  tableau  suivant  montre  avec  quelle 
réserve    il  faut  les  accepter. 
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Importations  et  exportations  (1913  et  1919-1922) 

(non  compris  l'or  et  l'argent  en  lingots,  en  barres  ou  monnayes) 


Par  tète  <io  population. 

Importations. 
(£  millions.) 

Exportations. 

(£  inillioas 

tout  compris  ) 

Impor- 
tations. 

(I 

Espoitations 

(raarcnandisos 

britanniques 

seules.) 

-iv.  st.)  ~ 

768 

634 

II) 

I  I 

1  626 

798 

35 

f- 

I    f)32 

I  557 

810 

43 

23 

33 

I  o'^ô 

18 

I  o33 

824 

21 

18 

igi-"» •   •  • 

19T9 

1920  

1921 

1922 

Chiffres  pittoresques  !  Portant  témoignage  d'un  grand  boulever- 
sement ;  mais  ils  n'indiquent  que  les  valeurs  des  importations  et 
exportations  pendant  la  période  de  dix  ans  sur  laquelle  ils  s'étendent. 
Si  nous  examinons  les  quantités,  ces  chiffres  deviennent  encore 
plus  frappants.  Un  exemple  suffira.  En  1913,  les  importations 
de  blé  s'élevaient  à  105  millions  de  cwts  (1  cwt  =  K.  50,8)  qui 
coûtaient  £  43  000  000;  mais,  en  1919,  quoiqu'on  n'ait  importé  que 
71  millions  de  cwts,  cette  quantité  n'a  pas  coûté  moins  de  £  68  mil- 
lions. Nous  voyons  donc  que  le  prix  moyen  du  blé  importé  était 
de  8/2d.,  en  1913,  et  de  19/ 1  d.,  en  1919,  soit  une  augmentation 
de  133  p.  100.  Les  prix  moyens  du  blé  britannique,  en  1913,  et 
en  1919,  étaient  respectivement  d'environ  7/3d.  et  17/-,  et  de 
9/  4  d.,  en  février  1923.  Il  est  donc  évident  que  la  valeur  est 
une  base  trompeuse  par  suite  de  l'augmentation  (ou  de  la  dimi- 
nution)' des  prix.  Naturellement,  on  a  fait  un  effort  sérieux  pour 
mesurer  le  mouvement  des  prix  en  Grande-Bretagne  en  prenant 
ceux  de  juillet  1914  comme  base  de  comparaison,  et  le  résultat 
de  l'enquête  est  le  suivant  1  :  Au  commencement  de  1920,  les  prix 
étaient,  en  moyenne,  de  125  p.  100,  à  la  fin  de  la  même  année 
ils  étaient  de  165  p.  100,  et  le  23  février  1923,  d'environ  77  p.  100 
au-dessus  de  ceux  de  juillet  1914.  Les  derniers  chiffres  sont  les  coef- 
ficients de  ces  cliiffres  convulsifs  du  commerce  donnés  ci-dessus 
et  montrent  les  soubresauts  violents  qui  entravent  naturellement 
notre  commerce  et  notre  industrie  d'une  manière  considérable. 
Dans    certains    milieux    commerciaux,    plus    que    dans    la    banque, 


I.  A  une  certaine  époque  (novembre  1920)  le  coût  moyen  de  la  vie 
atteignait  une  augmentation  de  176  p.  100  sur  les  prix  d'avant-guerre. 
Les  statistiques  donnent  l'augmentation  moyenne,  pour  les  familles  d'ou- 
vriers, des  aliments,  des  loyers,  de  l'habillement,  etc.,  etc. 
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on  croil  que  les  prix  sont  à  présent  parvenus  à  une  position 
plus  stable,  77  p.  100  au-dessus  de  ceux  de  1914  ;  mais  cette 
opinion  n'est  tout  au  plus  qu'un  espoir,  bien  qu'elle  soit  exprimée 
dans  bon  nombre  d'industries,  sauf  celle  du  coton.  L'acier,  par 
exemple,  est  plus  prospère  ;  mais  quoi  que  les  prix  du  charbon 
soient  considérablement  plus  élevés  qu'autrefois,  les  mineurs  se 
plaignent  que  les  salaires  ne  soient  en  moyenne  que  de  45  p.  100 
au-dessus  de  ceux  de  1914.  Cette  plainte  s'applique  naturellement 
tant  aux  conditions  qu'aux  heures  de  travail.  Mais  dans  toutes 
ces  questions,  le  fait  le  plus  éloquent  est  celui  du  chômage.  Il  y 
a  bien  des  indices  d'amélioration  dans  le  commerce  et  l'industrie, 
mais  ils  sont  faibles  ;  et,  en  attendant,  à  la  fin  de  janvier  1923^ 
les  «  bureaux  de  chômage  »  avaient  enregistré  1  460  000  chômeurs, 
dont  1  138  000  hommes,  et  236  000  femmes.  Devant  un  pareil  état 
de  choses,  même  si  on  observe  une  certaine  amélioration  dans 
la  situation  financière  et  commerciale,  il  serait  sage  d'apporter 
une  certaine  réserve  à  notre  espérance.  D'autre  part,  l'espoir  et 
l'assurance  que  nous  verrons  bientôt  des  temps  meilleurs  ont  mie 
valeur  certaine.  Mais  ici,  également,  nous  devons  nous  i-appeler 
les  rapports  qui  existent  entre  le  monde  politique,  le  monde  éco- 
nomique et  le  monde  commercial. 

Etroitement  liée  à  la  perspective  financière  et  surtout  au  taux 
de  change  à  New-York,  comme  ci-dessus  indiqué,  est  la  méthode 
de  règlement  de  la  dette  britannique  aux  Etats-Unis.  Le  chancelier 
de  l'Echiquier,  M.  Baldwin.  pendant  sa  récente  visite  à  Washington, 
a  fait  un  arrangement  —  qui  a  été  ratifié  par  le  Sénat  amé- 
ricain —  pour  une  méthode  fixe  pour  le  payement  de  la  dette 
de  la  Grande-Bretagne  s'élevant  à  £  960  000  000.  D'après  cet  arran- 
gement, il  a  été  annoncé  officiellement,  le  27  février  1923,  qu'un 
payement  en  espèces  de  $  4  128  000  (soit  £  825  000)  serait  effectué 
immédiatement  ;  que  pendant  dix  ans,  il  serait  versé  une  annuité 
de  $  161000  000  (soit  £  32  000  000),  pendant  cinquante  ans,  une 
annuité  de  S  184  000  000  (soit  £  37  000  000)  et  qu'un  dernier 
payement  aurait  lieu,  se  montant  à  $  118  481330  (soit  £  23  mil- 
lions 700  000).  Le  total  des  versements  serait  de  £  2  246  000  000  à 
la  parité  de  $  4,86  à  la  £.  Ces  chiffres  se  rapportent  naturel- 
lement à  la  période  de  soixante-deux  ans  ;  et  des  payements  anti- 
cipés ou  différés  réduiraient  ou  augmenteraient  le  chiffre  total. 
Dans  les  annuités  ci-dessus,  l'intérêt  est  calculé  à  raison  de  3 
p.  100  pendant  dix  ans  et  3  1/2  p.  100  pour  le  reste  du  temps, 
avec  un  fonds  d'amortissement  de  0,50  p.  100.  Il  est  incontestable 
que  l'acceptation  de  cette  obligation  lourde,  bien  que  libérale,  u 
produit    une    impression    favorable,    et    ce    fait    saillant    a    été,    à 
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New- York,  le  facteur  principal  qui  a  ramené  le  taux  du  change 
plus  près  du  pair.  En  même  temps,  si  nous  réfléchissons  aux 
payements  annuels  de  £  32  000  000  à  £  36  000  000  à  effectuer  pen- 
dant une  longue  période,  nous  ne  pouvons  nier  que  le  règlement 
n'affecte  très  gravement  la  situation  financière  dans  l'avenir.  Cette 
lourde  annuité  s  a"o  '.tera  iiiaiiitena:ît  aux  £  335C03  000  enregistrées 
annuellement  pour  le  payement  de  la  Dette  publique,  qui  sont 
déjà  entrées  dans  le  <  Fonds  de  Consolidation  (revenu  officiel 
du  pays).  Nous  toucherons  ce  point  par  la  suite. 

Un  autre  point,  d'un  caractère  plus  national,  doit  être  examiné 
spécifiquement  dans  cet  aperçu  de  la  situation  politique  et  finan- 
cière. La  création  d'un  Dominion  séparé  en  Irlande  est  un  fait 
accompli.  «  L'Etat  libre  »  est  connu  sous  le  nom  d'  «  Irlande 
du  Sud  1.  Qa,r  il  y  a  également  ime  «  Irlande  du  Nord  »  comprenant 
les  six  comtés  du  nord-est  de  l'île  célèbre.  La  première  a  un 
gouvernement  absolument  autonome  ;  la  seconde,  bien  qu'ayant 
son  parlement  proprç,  n'est  pas  tout  à  fait  séparée  et  recevra 
quelques  petites  sommes  du  Trésor  britannique,  et  adoptera  les 
mêmes  systèmes  de  douane  et  d'accise.  L'Etat  libre  de  l'Irlande 
du  Sud  rompra  ses  rapports  directs  avec  le  Trésor  britannique, 
administrera  ses  propres  finances  et  revêtira  à  tous  autres  égards 
un  caractère  quasi  indépendant  de  Dominion,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne quelques  affaires  de  comptes  avec  la  Grande-Bretagne,  le 
Canada  étant  pris  pour  modèle.  Ce  n'est  qu'à  présent  qu'on  s'oc- 
cupe de  calculer  les  résultats  détaillés  au  point  de  vue  financier, 
bien  que  le  nouvel  «  Etat  libre  »  soit  reconnu  depuis  avril  192L 
Mais^  comme  on  l'a  vu,  M.  Cosgrave,  chef  du  ministère,  a  déposé, 
il  y  a  ënvii-on  trois  mois,  sur  le  bureau  du  Dail  Eireann  (le  par- 
lement irlandais)  une  demande  de  crédit  de  £  35  000  000.  D'après 
un  examen  de  la  comptabilité  nationale  britannique,  il  semble 
probable  que  la  répercussion  des  changements  en  Irlande  sur  le 
Trésor  britannique  sera  d'environ  £  45  000  000^  et  ceci  principale- 
ment à  cause  de  «  l'Irlande  du  Sud  ».  En  jugeant  l'avenir  bri- 
tannique au  point  de  vue  financier,  il  est  impossible  de  ne  pas 
tenir  compte  de  pe  dernier  changement  qui  a  une  grande  impor- 
tance, tant  constitutionnelleraent  que  financièrement.  Notons,  en 
passant,  que  dernièrement  des  réclamations  se  montant  à  £  10  mil- 
lions ont  été  faites  au  Trésor  britannique  pour  dommages  causés 
au  cours  des  troubles  en  Irlande,  durant  les  quatre  dernières  années, 
mais  au  Parlement  il  a  été  déclaré  qu'environ  £  5  000  000  sur 
cette  somme  pourraient  être  remboursés  par  «  l'Etat  libre  ».  Nous 
verrons. 

Nous    pouvons     aussi     nous     l'isquer     à     parler     de     ce     facteur 
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de  crédit^  la  confiance,  et  nous  demander  quel  en  est  l'effet  sur 
le  pouls  de  la  nation.  Le  courage  de  la  nation  est  inébranlable, 
même  dans  un  moment  où  les  charges  sont  si  écrasantes  ;  et  bien 
que  les  dirigeants  se  rendent  compte  des  lourdes  obligations  qui 
ont  été  assumées,  ils  ont  la  volonté  bien  arrêtée  de  «  s'en  tirer  ». 
Cette  attitude  résolue  n'est  d'ailleurs  pas  mal  fondée.  Notre 
bref  passage  en  revue  de  quelques  questions  à  fait  ressortir  des 
indications  favorables  de  vigueur.  A  part  les  questions  de  poli- 
tique, deux  points  d'importance  capitale  peuvent  être  cités  à  l'appui. 
D'un  côté  il  y  a  le  fait  que  le  crédit  britamiique  poursuit  une 
marche  puissamment  ascendante,  sans  soubresauts  ;  et  de  l'autre, 
il  y  a  le  fait,  étroitement  lié  au  précédent,  que  bien  que  les 
dépenses  nationales  de  1918  à  1922  aient  été  si  élevées  et  que  leur 
poids  se  soil  fait  si  lourdement  sentir,  le  budget  annuel  a  été  bouclé 
chaque  année,  et  que,  pendant  la  même  période,  plusieurs  centaines 
de  millions  de  £  de  la  dette  ont  été  acquittées  ;  cependant,  au 
31  mars  1922,  la  dette  se  montait  encore  à  £  7  675  millions.  Le 
public,  en  général,  a  une  grande  confiance  dans  le  crédit  britan- 
nique, et  intérieurement  la  nation  est  décidée  à  persévérer  ;  mais 
le  retour  à  la  stabilité  et  à  l'activité  prospère  d'antan  paraît 
dépendre  du  retour  du  monde  entier  à  un  état  plus  assuré  et  plus 
paisible.  ^ 

Nous  sommes  maintenant  en  mesure  d'examiner  les  perspectives 
financières  pour  un  avenir  très  rapproché  :  mais  avant  d'en  faire 
une  étude  précise,  je  céderai  à  la  tentation  de  faire  deux  citations 
provenant  de  deux  sources  dont  les  sympathies  diffèrent  profon- 
dément. The  Morning  Post  du  12  février,  publiait  les  lignes  sui- 
vantes : 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses  l'établissement  du  budget  dont 
la  présentation  formera  la  principale  occupation  de  la  session, 
doit  être  mie  tâche  d'une  difficulté  extrême.  11  est  aussi  essentiel 
de  satisfaire  aux  obligations  nationales  que  de  dimmuer  les  impôts, 
et  c'est  au  chancelier  de  l'Echiquier  qu'il  appartient  de  récon- 
cilier ces  deux  nécessités  incompatibles.  Ou  le  problème  peut 
encore  se  formuler  d'une  autre  manière  :  les  dépenses  nécessaires 
ne  peuvent  être  engagées  qui  si  les  impôts  sont  maintenus  à  leur 
chiffre  actuel  ;  mais  ce  chiffre  ne  peut  être  maintenu  que  si  le 
commerce  et  l'industrie  deviennent  beaucoup  plus  prospères  ;  et 
il  ne  peut  y  avoir  de  grande  amélioration  dans  la  prospérité  du 
commerce  et  de  l'industrie  tant  que  les  impôts  sont  mamtenus 
à  leur  chiffre  actuel.  Voilà  la  situation  créée  par  les  exploits 
financiers  de  M.  Lloyd  George  et  dont,  si  nous  avons  bonne 
souvenance,   on    a   entendu    l'ex-Premier    Ministre    se   vanter.    » 
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Ici,  je  laisserai  de  côlé  la  raillerie  de  parti  cl  donnerai  le 
résumé  de  la  situation  financière  fait  par  le  Morning  Post.  Peu 
de  temps  avant,  M.  McKenna  (ancien  diancelier  de  l'Echiquier) 
faisait  un  discours  aux  actionnaires  des  Midland  BanliS  dont  il  est 
le  président.    Il   disait    : 

«  Nous  ne  pouvons  nous  soustraire  au  fardeau  annuel  des  intérêts 
sur  la  Dette  publique,  et  de  l'inévitable  fonds  d'amortissement, 
qui  ne  sera  pas  inférieur  à  £  350  000  000.  Les  cliarges  pour  pen- 
sions aux  victimes  de  la  guerre,  £  120  000  000  (en  décroissance) 
sont  également  impossibles  à  réduire.  Ces  deux  postes  de  dépenses 
seuls  donnent  un  chiffre  de  £  470  000  000,  et  même  si  nous 
comptions  sur  nos  autres  revenus  pour  défrayer  entièrement  tous 
les  autres  frais  du  gouvernement,  nous  aurions  encore  à  payer 
\m  mipôt  sur  le  revenu  de  plus  de  13/-  par  £  (65  p.  100),  chiffre 
qu'il  est  absolument  impossible  à  n'importe  quel  pays  de  sup- 
|)orter.  » 

Mais  au  mois  de  janvier  dernier,  M.  McKenna,  parlant  de  nou- 
veau, a  estimé  que  l'intérêt  de  la  Dette  n'exigerait  qu'un  impôt 
sur  le  revenu  de  8/-  pai*  £.  (40  p.  100.)  Dans  cette  dernière  esti- 
mation, il  semble  omettre  le  coût  des  pensions  et  les  payements 
à  faire  à  l'Amérique  ;  tandis  que  dans  l'estimation  ci-des.sus  d'un 
impôt  sur  le  revenu  de  13/-  par  £  pour  régler  la  dette  et 
les  pensions  de  guerre,  il  fait  son  calcul  comme  si  on  ne  comptait 
absolument  que  sur  le  produit  de  l'impôt  sur  le  revenu,  ceci 
pour  faire  ressortir  le  poids  du  fardeau.  A  cet  égard,  les  chiffres 
suivants,  qui  sont  ceux  des  revenus  examinés  par  les  autorités 
fiscales  avant  de  réclamer  l'impôt  à  ceux  qui  en  sont  redevables, 
présentent  un   certain  intérêt   : 

Millions  Je  liv.  st. 

Revenus  examinés  igiS-igi/j i  167 

—  —         1919-1920,, 2970 

'     —  --        1920-192T 3  000 

Mais  les  chiffres  des  dernières  années  ont,  naturellement,  .«îuivi 
le  mouvement  général  de  hausse  et  nous  font  paraître  beaucoup 
plus  riches  depuis  1913-1914,  alors  qu'en  réalité  nous  sommes 
beaucoup  plus  pauvres.  I^  revenu  du  Royaume-Uni  a  été  estimé, 
en  1911-1914,  à  environ  £  2  300  millions.  Les  chiffres  ci-dessus 
couvrent  un  terrain  moins  vaste  et  ne  concernent  que  les  revenus 
examinés  relativement  au  payement  de  l'impôt,  et  non  tous  les 
revenus. 

Ces  deux  citations  confirment  l'impression  déjà  donnée  de  la 
tâche  formidable   présentée  par  les  finances  britanniques.  La   pre- 
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mière  est  un  résumé  utile,  la  seconde  est  plus  spécifique,  a  plus 
de  poids,  mais  doit  être  lue  attentivement,  en  vue  des  remarques 
qu'elle  a  suscitées.  Les  lignes  suivantes  pourront  alors  être  prises 
comme  un  abrégé  de  la  tâche  formidable  qui  apparaîtra  plus  clai- 
rement et  plus  en  détail  dans  le  prochain  budget  britannique,  dans 
le  courant   du  mois   d'avril. 

Comme  je  l'ai  indiqué,  le  pays  réclame  du  secours,  et  comme 
l'administration  actuellement  en  fonctions,  sinon  au  «  pouvoir  », 
est  formée  de  conservateurs,  les  «  mtérêts  »,  tels  que  l'agricul- 
ture et  quelques  industries  organisées,  sollicitent,  soit  des  faveurs 
d'un  genre  protectionniste,  ou  une  décharge  des  impôts  dont  ils 
seront  redevables.  En  avril  derniei-,  les  dépenses  pour  1922-1923  ont 
été  estimées  à  environ  £  910  000  000,  mais  dernièrement,  elles 
n'ont  pas  dépassé  £  902  000  000.  Les  recettes  ont  été  fixées  à 
£  910  millions  3/1,  afin  de  laisser  une  marge.  Jusqu'au  24  février 
1923.  les  Repenses  se  sont  montées  à  £  695  millions,  le  revenu  à 
£  781 000  000,  soit  £  86  000  000  de  plus  que  les  dépenses.  Il  ne 
faut  pas  oublier,  cependant,  qu'avant  la  fin  de  l'exercice,  au  mois 
de  mars,  on  pourra  demander  et  encaisser  de  fortes  sommes,  du 
côté  dépenses  et  du  côté  revenu.  La  situation,  pour  le  moment, 
paraît  favorable  et  nombreux  .sont  ceux  qui  se  sont  précipités 
pour  demander  de  grandes  diminutions  dans  les  impôts.  Ceci  est 
absolument  anticipé,  ainsi  que  le  monti-eront  les  considérations 
spéciiiques  suivantes.  D'abord,  les  considérations  générales,  exposées 
au  début  de  cet  article,  ne  peuvent  être  oubliées  par  le  gouverne- 
ment qui  sait  que  des  comptes  seront  encore  reçus,  et  que  les 
obligations  assumées,  en  Mésopotamie  et  en  Turquie,  coûteront 
encore  et  coûtent  actuellement  des  sommes  élevées  ;  et  pendant 
ce  temps  l'industrie  et  le  commerce  de  la  nation  sont  dans  un 
état  douteux. 

Par  conséquent^  la  clef  de  tout  le  problème  réside  incontestable- 
ment dans  le  montant  des  frais.  Quant  à  la  somme  de  £  902  ou 
£  910  millions  (montant  actuel)  elle  est  supérieure  à  celle  que 
le  pays  peut  accepter  de  bonne  grâce  quatre  ou  cinq  ans  après 
la  guerre.  Les  nouvelles  estimations  pour  les  services  adminis- 
tratifs {Civil  Service)  et  pour  les  services  financiers  {Revenue  Depart- 
ments)  viennent  d'être  publiées  pour  l'année  1923-1924  et  indiquent 
le  chiffre  de  £  ,314  000  000  au  lieu  de  celui  de  £  402  000  000,  soit 
une  économie  de  £  88  000  000.  Si  les  estimations  pour  les  services 
de  la  guerre  (armée,  marine,  aéronautique)  sont  réduites  même 
dans  une  proportion  plus  petite,  avec  £  360  000  000  pour  la  Dette 
(y    compris    la    dette    américaine),    nous    arriverons    à    une   dépense 
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totale,  pour  1923-1924,  de  £  700  à  £  800  millions,  au  lieu  de 
£  910   millions. 

En  nous  tournant  du  côté  des  recettes  à  espérer,  il  ue  faut 
pas  oublier  que  celui-ci  sera  diminué  par  suite  de  l'avenir  peu 
brillant  qui  s'annonce.  Nous  ne  pouvons  profiter  de  ce  que  l'Irlande 
du  Sud  ne  fera  plus  appel  au  Trésor  britannique  pour  une  somme 
de  £  40  000  000,  ou  plus,  car  ce  fait  a,  en  grande  partie,  été 
pris  en  considération  dans  les  estimations  de  l'année  dernière,  et 
dans  celles  à  présenter  actuellement.  Il  est  vrai  que  jusqu'au 
24  février  le  revenu  s'est  présenté  favorablement  dans  l'ensemble  ; 
et  il  faut  faire  une  mention  particulière  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
car  les  intérêts  de  tous  genres  dirigent  leurs  efforts  de  ce  côté 
pour  le  faire  diminuer.  Au  24  février,  sur  les  £  329  000  000  prévus, 
£  299  000  000  avaient  été  encaissées,  mais  à  ce  point  de  vue,  il 
faut  se  rappeler  deux  choses.  L'impôt  sur  le  revenu  pour  1922- 
1923  comprend  les  arriérés  des  deux  années  précédentes,  qu'on  a 
maintenant  réussi  à  encaisser,  et  la  réduction  du  taux  de  l'impôt, 
de  6/-  à  5/-  par  £,  faite  en  avril  dernier,  se  fera  sentir  davantage 
pendant  l'aiinée  1923-1924.  Les  recettes  provenant  de  l'impôt  sur 
le  revenu  seront  moins  élevées  en  1923-1924,  ainsi  que  le  chance- 
lier de  l'Echiquier  l'a  déjà  fait  pressentir.  Ensuite,  dans  un  ordre 
d'idées  plus  précis,  les  recettes  provenant  des  bénéfices  extraor- 
dinaires de  guerre  (Excess  Frofits)  et  la  plus  grande  partie  de 
celles  provenant  du  matériel  de  guerre  (mettons  £  50  000  000  pour 
ce  dernier  poste)  ne  pourront  plus  entrer  en  ligne  de  compte.  Le 
premier  fait  déjà  complètement  défaut  et  on  ne  peut  espérer 
grand'ciiosc  des  payements  restés  en  retard  ;  le  second  disparait 
rapidement  et  une  somme  de  £  25  000  000  sera  peut-être  le  maximum 
qui  sera  obtenu  l'année  prochaine.  Comme  la  production  de  ces 
deux  sources  de  recettes  était  évaluée  à  envh'on  £  27  000  000  et 
£  90  000  000,  soit  £  117  000  000  dans  les  estùnations  de  1922-1923, 
il  est  facile  de  voir  que,  avec  la  diminution  de  l'impôt  sm-  le 
revenu,  les  recettes  de  1923-1924  seront  inférieures  à  £  90  000  000 
(prévisions  actuelles)  d'au  moins  £  120  000  000,  c'est-à-dire  que 
leur  total  se  montera  à  environ  £  790  000  000. 

Ces  prévisions  pour  1923-1924  ne  laissei'ont  pas  beaucoup  de 
marge  pour  la  réduction  des  impôts.  Dans  presque  toutes  les 
propositions  faites  dernièrement  à  ce  sujet,  on  a  négUgé  le  fait 
que  les  recettes  perdaient  le  produit  d'impôt  sur  les  Excess  Frofits 
et  celui  provenant  de  la  vente  du  matériel  de  guerre.  D'autre  part, 
le  règlement  de  la  dette  américaine  ajoute  une  somme  de  £  32  mil- 
lions aux  dépenses  de  1923-1924,  ce  qui  met  le  montant  des 
payements  afférents  à  la  dette  à  environ  £  360  000  000  en  tout. 
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Cependant,  ainsi  que  le  montre  l'aperçu  que  nous  venons  de 
donner  de  la  situation  financière,  par  suite  des  besoins  du  pays, 
de  la  gêne  qui  se  fait  vivement  sentir,  de  l'état  hésitant  du  com- 
merce et  des  demandes  de  secours  formulées  d'une  façon  pré- 
cise, il  appartient  au  gouvernement  de  s'arranger  pour  diminuer 
les  impôts  dans  une  certaine  mesure.  L'émotion  serait  très  vive 
si   aucun   adoucissement   n'était   accordé. 

L'espace  dont  je  dispose  ne  me  permet  pas  de  faire  un  examen 
plus  détaillé  de  la  situation.  J'ai  l'espoir  que  l'exposé  qui  précède 
aidera  les  lecteurs  à  se  rendre  compte  de  la  situation  britannique. 
Cependant,  avant  de  terminer  je  puis  toucher  un  autre  point.  Ceux 
qui  réclament  une  diminution  des  impôts,  ceux  dont  la  voix  se 
fait  entendre  dans  le  fracas  journalier  préconisent  pi'esque  tous 
la  réduction  de  l'impôt  sur  le  revenu,  ou  des  droits  sur  les 
boissons  alcooliques^  la  bière,  en  particulier.  J'espère  que  j'ai 
fait  clairement  ressortir  que  ces  impôts  sont  onéreux  et  dépri- 
mants ;  mais  on  peut  remarquer  que  les  taxes  sur  les  denrées 
sont  probablement  plus  difficiles  à  faire  accepter  que  l'impôt 
sur  le  revenu  même.  En  1922-1923,  on  prévoyait  £ .  273  000  000 
de  recettes  provenant  des  douanes  et  de  l'accise,  et  ceci  com- 
prenait les  droits  sur  les  boissons  alcooliques.  Je  n'hésite  pas 
à  dire  que  toute  diminution  d'impôts  devrait  commencer  par  ceux 
sur  le  thé,  le  café,  le  cacao,  le  sucre  et  autres  denrées  alimentaires. 
On  soulagerait  ainsi  toutes  les  familles  et  non  seulement  celles 
qui  sont  assujetties  au  paj^ement  de  l'impôt  sur  le  revenu  et 
des  droits  de  succession,  etc.  Les  produits  alimentaires  d'abord, 
et  ensuite  les  impôts  d'autre  nature,  telle  devrait  être  la  devise 
en  matière  de  réduction  d'impôts,   tout  au  moins  pour  le  moment. 

W.    M.    J.    WlLLI.\MS. 
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ÉMISSION  DE  BONS  DU  TRÉSOR  (1923) 


I.  —  Conditions  de  l'émission 

Uue  loi,  en  date  du  20  février  1923,  a  autorisé  l'émission  de 
bons  du  Trésor  destinés  à  pourvoir  au  remboursement  des  obli- 
gations à  court  terme  et  des  bons  échéant  en  1923,  et  à  faii'e 
face  aux  besoins  de  la  trésorerie  en  1923. 

Les  conditions  de  cette  émission  ont  fait  l'objet  d'un  décret,  en 
date  du  24  février,  et  d'un  arrêté  du  ministre  des  Finances  du 
même   jour. 

Les  bons  seront  émis  sous  forme  de  coupures  de  500  francs  et 
de  5  000  francs,  et  seront  productifs  d'un  intérêt  nominal  de  6  p.  100 
payable  semestriellement  et  à  terme  échu  les  8  juin  et  8  décembre 
de  chaque  année,  le  premier  coupon  à  échéance  du  8  juin  1923 
étant  paj'able  intégralement. 

Les  bons  seront  remboursables  au  gré  des  porteurs,  soit  au 
pair  le  8  décembre  1925,  soit  à  103  p.  100  le  8  décembre  1928, 
soit  à   108  p.    100  le  8  décembre   1932. 

Le  Trésor  aura  le  droit  d'effectuer  le  remboursement  à  toute 
date,  à  partir  du  8  décembre  1927,  sous  la  seule  condition  de 
verser  aux  porteurs  une  soulte  égale  à  la  portion  acquise  de  la 
prime  de  remboursement. 

Les  bons  seront  exempts  de  tous  impôts.  Ils  seront  admis  aux 
emprunts  futurs  avec  une  prime  qui  ne  pourra  être  inférieure 
à  0,25   p.   100. 

Le  prix  d'émission  est  fixé  à  99  p.  100  du  capital  nominal, 
c'est-à-dire  à  495  francs  pour  les  bons  de  500  francs  et  4  950  fr. 
pour  les  bons  de  5  000  francs. 

Les  souscriptions  devront  être  acquittées  en  un  seul  vei'sement 
et  en  numéraire.  Toutefois,  les  porteurs  de  bons  à  deux  ans,  émis 
en  1921,  sont  autorisés  à  les  employer  en  libération  totale  ou  par- 
tielle de  leurs  souscriptions,  l'échange  devant  s'effectuer  à  raison 
d'un  titre  nouveau  de  500  francs  contre  un  titre  ancien  de  même 
somme. 
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L'émission    commencera    le    5    mars    1923    pour    prendre    fin    au 
plus   tard   le  7   avril    1923. 


IL  —  Calcul  du  taux  effectif 

Les  souscriptions  pouvant  s'échelonner  entre  le  5  mars  et  le 
7  avril,   nous  prendrons   comme  date   moyenne  le  21  mars. 

Le  taux  effectif  semestriel  ^,  pour  les  souscripteurs,  résultera, 
suivant  la  date  de  remboursement  choisie,  des  équations  suivantes   : 

Pour  les  bons  remboursés  le  8  décembre  1925  (bons  à  trois  ans)   : 
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Pour  los  bons  remboursés  le  8  décembre  1928  (bons  à  six  ans) 
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Pour  les  bons  remboursés  le  8  décembre  1932  (bons  à  dix  ans) 
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Les  équations  (1),  (2)  et  (3)  se  résolvent  facilement  par  la  méthode 
des  approximations   successives   et   donnent  les   résultats  suivants   : 

Pour  les  bons  à  3  ans:  y  =  3, 552  p.  100,  d'où  pour  le  taux  annuel  x  = 
7,28  p.  100. 

Pour  les  bons  ù  6  ans  :  y  =  3, 507  p.  100,  d'où  pour  le  taux  annuel  x  = 
7,i4  p-  100. 

Pour  les  bons  à  10  ans  :  y  =  3,48-  p.  100,  d'où  pour  le  taux  annuel  x  = 

7,10   p.    TOC. 

On  peut  se  demander  si  les  souscriptions  par  échange  avec  les 
bons  du  Trésor  émis  en  1921  (décret  du  14  mai  1921)  feront 
ressortir  les  mêmes  taux  que  les  souscriptions  directes  en  espèces. 

Si  l'on  se  reporte  aux  conditions  de  l'émission  des  bons  1921,  on 
constate  que  ces  bons  avaient  été  émis  entre  le  23  mai  et  le 
25  juin  1921  au  pair  avec  intérêts  semestriels  payables  d  avance 
les  8  juin  et  8  décembre  de  chaque  année,  le  remboursement 
devant    être    effectué    le    8    juin    1923,    de    sorte    que    le  taux  réel 
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de   cet    ciiipruiiL   était,    en   prenant   pour   date    moyenne  d'émission 
le   8    juin    1921    : 

OOU  =  10  -}-  13  '  


yi('+y,r    '  (i  +  yj-* 


équation    qui    donne   :  ?/ ,  =  3  091    p.    100    d'où    x-,  =  6,28   p.    100. 

Le    prix    théorique    de    souscription    aux    nouveaux    jjons    1923, 
pour   les    porteurs    de    l)ons    1921    sécril   donc,    au   21    mars  1923   : 


79  

(i  -L  y^y^-       (1,030937)1*'- 


—  =  490, 4A 


Il  en  résulte  que  les  porteurs  de  bons  1921  sont  avantagés 
par  rapport  aux  souscripteurs  en  espèces.  L'avantage  est  de 
495  —  493  44  =  1  fr.  56  par  titre  nouveau  souscrit,  d'où  un  taux 
effectif  de  placement  un  peu  supérieur  à  celui  indiqué  plus 
haut. 

Remarques    sur    les    taux    effectifs 

1^  Les  taux  effectifs  des  nouveaux  bons  du  Trésor  accusent 
une  sensible  augmentation  par  rapport  aux  taux  des  derniers 
emprunts  de  l'Etat  ou  de  Crédit  national.  Comme  l'a  très  juste- 
ment dit  à  la  Chambre  M.  de  Lasteyrie,  le  ministre  des  Finances 
nest  pas  maître  du  loyer  de  l'argent  et  il  est  obligé  de  suivre 
les  indications  du  marché  que  régissent  seules  les  lois  économiques  ; 

2o  On  peut  s'étonner  que  les  taux  ne  soient  pas  progressifs 
avec  la  durée  des  bons,  contrairement  à  ce  qu'on  avait  constaté 
pour  les  emprunts  précédents.  La  seule  explication  qu'on  puisse 
en  donner  c'est  que  le  ministre  des  Finances  escompte  dans  Lavenir 
une  baisse  du  loyer  de  l'argent  telle  qu'en  1925  le  taux  de  7,14 
p.  100  apparaisse  comme  suffisamment  avantageux  pour  encou- 
rager les  porteurs  à  conserver  lem-s  titres. 

11  est  inutile  de  dire  que  nous  souhaitons  de  tout  cœur  que 
cette  espérance  se  réalise.  En  tout  cas,  la  charge  qu'entraînerait 
pour  le  Trésor  le  remboursement  des  bons,  en  1925,  serait  sen- 
siblement supérieure  à  7,23  p.  100  en  raison  des  commissions 
consenties  aux  intermédiaires,  et  dont  l'amortissement  en  moins 
de   trois    ans   pèserait   lourdement    sur   le   taux    de  l'emprunt. 

A.  Barriol  et  I.  Brocuv, 

Membres  de  i'Inslitiit  des  Actuaires  français. 
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INE  CONTRIBUTION  A  L'ÉTUDE 
DU  PARADIS  BOLCHEVIQUE" 


Quelle  est  l'essence  du  bolchevisme  ?  C'est  la  diclatiire  du  parti 
communiste  (du  parti  communiste  et  non  pas  du  prolétariat)  et  la 
mainmise  de  1  Etat  sur  ce  que  Lénine  appela  «  les  hauteurs  stra- 
tégiques qui  gardent  les  positions  »  :  l'industrie,  le  transport,  le 
commerce   extérieur. 

Pour  atteindre  ces  buts  et  pom'  garder  ces  positions,  les  bol- 
cheviks mènent  depuis  cinq  ans  une  lutte  sans  trêve  en  employant 
les  méthodes,  les  plus  brutales,  les  plus  implacables,  mais,  en 
même  temps,  en  faisant  montre  de  la  plus  grande  souplesse  et 
en  exécutant  des  retraites  savantes  sur  les  parties  du  front,  où 
ils  sentent  la  résistance  trop  grande.  Dans  l'histoire  de  cette 
lutte,  qui  commence  par  la  période  que  les  bolcheviks  appellent 
volontiers  la  période  du  communisme  de  guerre  et  du  romantisme 
révolutionnaire  et  qui  continue  par  la  phase  actuelle  du  «  nep  » 
ou  de  la  nouvelle  économie  politique,  la  manœuvre  la  plus  remar- 
quable est  le  recul  devant  la  résistance  paysanne  :  la  consécra- 
tion du  droit  de  propriété  de  fait  sur  la  terre  par  le  nouveau 
Code  rural  et  la  réalisation  pour  le  paysan,  en  vertu  de  la  nou- 
velle politique  économique,  ,du  droit  de  disposer  de  la  production 
agricole  (après  déduction  de  l'impôt  en  nature)  et  qui,  partant, 
a  amené  l'abolition  du  monopole  du  commerce  intéreur.  Sur  les 
autres  parties  du  front,  par  contre,  les  abandons  du  terrain  sont 
insignifiants. 

Pendant   cette    lutte   de    cinq   années,    le   bolchevisme    a   porté   sa 


I.  Le  Droit  et  les  Institutions  de  la  Russie  soviétique,  par  Lydia  Bach 
docteur  en  droit,  i  vol.  338  p.  (Librairie  générale  de  droit  et  de  juris- 
prudence, 1923.) 
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main  sur  tous  les  domaines  de  la  vie  politique,  sociale  et  écono- 
mique du  pays  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'arrêter  à  une  certaine 
date  (parce  que,  sous  la  poussée  de  la  vie,  demain  ne  ressemblera 
certainement  pas  à  aujourd'hui)  le  bilan  des  résultats  de  son  effort 
et  de  jeter  sur  ces  résultats  un  coup  d'œil  d'ensemble.  Il  serait 
déçu,  celui  qui  voudrait  y  découvrir  les  bases  d'un  état  communiste, 
mais  partout  il  trouverait  les  traces  de  la  pensée  directrice  du 
législateur,  celle  d'établir  et  de  conserver  la  dictature  du  parti  com- 
muniste. , 

Jusqu'à  présent,  nous  ne  connaissions  aucune  tentative  de  pré- 
senter un  tableau  d'ensemble  des  institutions  bolcheviques.  M.  Labry 
a  fait  paraître,  en  1920,  sous  le  titre  :  Une  législation  communiste, 
un  excellent  recueil  de  textes,  qui  peut  être  encore  consulté 
avec  profit,  mais  qui  ne  s'étend  que  sur  la  première  année  de  la 
dictature  bolchevique  (année  1918).  Il  ne  serait  pas  possible  de  con- 
tinuer l'œuvre  de  JM.  Labry  :  il  faudrait  des  volumes  et  des 
volumes  pour  reproduire  le  texte  des  innombrables  décrets  d'un 
gouvernement  qui  veut  tout  réglementer  et  qui  doit  continuellement 
amender  ses  textes  pour  sauver  son  existence  et  ne  pas  succomber 
sous  la  poussée  de  la  vie.  D'ailleurs,  on  s'égarerait  facilement 
dans  la  forêt  des  lois,  des  décrets,  des  circulaires  bolcheviques. 
Toutes  les  institutions  d'Etat  légifèrent  indépendamment  les  unes 
des  autres  ;  le  Congrès  des  Soviets,  son  Comité  exécutif,  le  Con- 
seil des  commissaires  du  peuple,  le  Conseil  des  unions  profes- 
sionnelles, le   Conseil  du  travail   et  de  la   Défense  nationale,  etc. 

Pour  donner  un  exemple  de  l'incohérence  que  peut  créer  une 
pareille  législation  contradictoire,  nous  conseillons  de  lire  le  der- 
nier Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  russe  de  Paris  sur  les 
dérogations  au  monopole  du  commerce  extérieur,  établies  par  les 
diverses  lois   et   décrets   soviétiques. 

Donc,  et  pour  les  raisons  que  nous  venons  d'exposer,  il  faut, 
pour  faire  connaître  les  institutions  et  le  droit  soviétiques,  trier 
préalablement  les  textes,  en  extraire  les  essentiels,  les  résumer 
et   les    commenter. 

C'est  précisément  l'œuvre  entreprise  par  une  jeune  savante  russe, 
Mlle  Lydia  Bach,  qui  a  vécu  en  Russie  toutes  les  phases  du  bol- 
chevisme  et  qui  a  pu  se  documenter  sur  place.  L'ouvrage  que  nous 
présente  Mlle  Lydia  Bach,  sous  le  titre  :  le  Droit  et  les  Instifutions 
soviétiques,  bien  que  la  valeur  de  ses  différentes  parties  ne  soit 
pas  égale,  est  une  œuvre  fort  intéressante,  méthodique  et  cons- 
ciencieuse. Mlle  Bach  tient  bien  sa  promesse  (sauf  dans  la  préface 
d'une  dizaine  de  pages  au  sujet  de  laquelle  nous  faisons  toutetsi 
nos    réserves;    de    n'être    ni    bolchevique,     ni    antibolchevique    et 
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d'exposer  avec  imparlialilé  la  slructure  et  le  foncUonnemenl  des 
institutions  bolcheviques,  mais  quel  tableau  sombre  de  moeurs 
politiques  de  la  réalité  sociale  et  économique  se  dégage  de  cet 
exposé  des  textes  !  Nous  sommes  contents  de  savoir  Mlle  Bach  dans 
nos  mui's  :  les  foudres  de  Tlnquisilion  bolchevique  l'auraient  cer- 
tainement atteinte   après  la  publication  de  ce  livre. 

Dans  la  première  partie  de  l'ouvrage  intitulé  :  h  Régime  politique, 
les  chapitres  les  plus  intéressants  sont  ceux  consacrés  au  système 
électoral  et  au  parti  communiste.  Ils  devaient  figurer  en  tête  du 
volume  puisqu'ils   constituent  la  clef  de   voûte  de  lédifice. 

Qui  jouit  du  droit  délecteur  dans  la  Russie  des  Soviets  ?  On 
serait  tenté  de  .croire  que  sous  le  régime  de  la  dictature  du  pro- 
létariat au  moins  tout  ouvrier  est  électeur.  La  réalité  est  toute 
autre.  L'article  23  de  la  Constitution  soviétique  déclare  :  Pre- 
nant en  considération  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  en  son 
entier,  la  République  soviétique  prive  de  leurs  droits  les  personnes 
et  les  groupements  qui  en  usent  contrairement  aux  intérêts  de  la 
révolution  socialiste.  >■  C'est  eai  sappuyant  sur  cette  disposition, 
dit  Mlle  Bach,  que  le  gouvernement  des  Commissaires  du  peuple  a 
privé  de  leurs  droits  politiques,  comme  contre-révolutionnairos,  les 
cadets  les  socialistes  j^-évolutionnaires  de  droite,  les  mencheviki, 
\qs  socialistes  révolutionnaires  de  gauche.  Ils  .sont  privée  du  droit 
de  vote  actif  et  passif. 

Aucune  loi  n'organise  le  suffrage.  Le  cor^^s  d'électeurs  délimité, 
comme  nous  lavons  indiqué,  agit  non  pas  en  vertu  des  disposi- 
tions législatives,  mais  conformément  à  larbitraire  des  soviets  locaux 
qui,  en  matière  de  la  procédure  électorale  et  du  scrutin,  jusqu'à 
ces  tout  derniers  temps,  n'étaient  même  pas  guidés  par  des  instruc- 
tions du  Comité  central  exécutif  prévues  par  la  Constilulion.  mais 
qui   n'ont    été   publiées   que   le   31   août    1922. 

D'ailleurs,  même  dans  jpes  limites,  le  vote  n'est  pas  libre,  l'élec- 
teur étant  sous  le  contrôle  constant  des  dirigeants  du  parti  com- 
muniste. Le  vote  n'est  pas  secret.  Il  se  fait  de  vive  voix  pour  que, 
comme  l'explique  cyniquement  une  brochure  éditée  par  le  Comité 
central  exécutif  et  citée  par  Mlle  Bach,  «  chacun  dise  honnêtement, 
en  présence  de  ses  camarades  pour  qui  il  est,  pour  nos  ennemis 
ou  pour  nous  •■ .  ]Les  candidatures  officielles  des  communistes  .sont 
recommandées  dans  chaque  assemblée  électorale  par  son  président 
qui  représente  en  même  temps  le  comité  du  parti  communiste. 
Et  pour  oser  .lever  la  main  contre  le  chef  hiérarchique,  dit 
Mlle  Bach,  il  faut  avoir  une  dose  de  courage  civique  que  l'élec- 
teur ordinaire  n'a  pas. 

C'est    avec     un    tel    appareil    électoral     qu'on    arrive    à    réaliser 
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une  diclaliire  qui  nosl  même  plus  celle  du  parti  commmiisle.  mais 
colle  de  laristocralie  communislc. 

Quelle  est  celte  aristocratie  communiste,  le  chapitre  consacré 
au  parti  communiste  nous  l'explique. 

Daprès  les  statuts  du  parti,  le  pouvoir  suprême  dans  le  parti 
appartient  au  Congrès  panrussc  qui  se  réunit  régulièrement  tous 
les  ans  au  mois  de  mars.  Les  résolutions  du  Congrès  servent 
de  directive  à  l'atlion  du  Conseil  des  commissaires  du  peuple, 
mais  puisque  les  priucipau.x  commissaires  du  peuple  sont  en  même 
temps  les  dirigeants  du  parti,  ce  soiït  eux-mêmes  qui  se  donnent 
des  directives.  En  effet,  comme  nous  1  explique  Mlle  Bach,  le  Con- 
gi-ès  élit  le  Comité  central  du  parti  qui  devrait  exercer  en  fait 
les  pleins  pouvoirs,  mais  trop  nombreux  pour  expédier  les  affaires 
urgentes,  il  délègue  un  organe  exécutif,  composé  de  cinq  membres 
dont  Lénine.  Trotzky.  Zinoviev  et  Kameneff  font  toujours  partie, 
et  qui  est  le  centre  directeur  du  parti  communiste  et  par  là  de 
toute  la  République  soviétique. 

On  trouve  dans  le  chapitre  sur  le  parti  communiste  des  rensei- 
gnements intéressants  sur  les  avantages  matériels  dont  jouissent 
les  membres  du  parti,  sur  la  discipline  de  fer  à  laquelle  ils  sont 
soumis,  sur  l'organisation  formidable  de  propagande  créée  par 
le   parti    etc.  , 

Si  dans  ces  conditions,  les  élections  au  Congrès  panrusse  se 
transforment  en  une  pomédie  électorale,  l'autorité  de  l'organe  issu 
de  ces  congrès  —  le  Comité-  exécutif  panrusse  —  est  de  même  en 
grande  partie  fictive  et  nominale.  En  fait,  c'est  le  Conseil  des 
commissaires  du  peuple  qui  gouverne  souverainement  le  pays. 
Dans  les  chapitres  .consacrés  par  Mlle  Bach  aux  congrès  panrusses, 
au  Comité  central  exécutif  des  Soviets  et  au  Con.seil  des  commi-s- 
saires  du  peuple,  pn  trouvera  des  textes  et  des  faits  nombreux  à 
l'appui  de  l'opinion  que  l'auteur  exprime  eu  termes  suivants  : 
«  Tandis  que  le  Congrès  panrusse  des  Soviets  et  le  Comité  exécu- 
tif sont;  en  droit,  porteurs  de  la  puissance  suprême  dans  la 
République  soviétique,  le  pouvoir  appartient,  en  fait,  au  Conseil 
des  commissaires  du  peuple.  C'est  le  centre  directeur  effectif  de 
la  Russie,  le  gouvernement  à  proprement  parler,  décidant  et  agis- 
sant souverainement^  guidé  par  la  seule  raison  d'Etat...  En  droit 
et  en  fait^  iJ  cumule  les  fonctions  executives  et  législatives.  Il 
est  responsable  envers  ,son  commettant,  le  Comité  central  exécu- 
tif des  Soviets  qui  peut  suspendre  et  annuler  ses  décisions,  mais 
en    fait    cette    responsabilité  ministérielle   est  restée  lettre   morte.   > 

11  est  regrettable  que  Mlle  Bach  ait  cru  néces.saire  de  faire  des 
iricursions   dans   1  liisloire   des   origines    des    institutions    soviétiques, 
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queslion  à  laquelle  ,elle  consacre  une  partie  de  sa  préface  et  un 
chapitre  spécial.  Il  est  vrai  qu'on  trouve  le  système  de  congrès 
sous  une  forme  très  rudimentaire  aux  seizième  et  dix-septième  siècles 
dans  l'organisation  communale  paysanne  des  régions  septentrionales 
de  la  Moscovie.  De  même,  la  forme  de  congrès  se  retrouve  dans 
l'organisation  des  sociétés  révolutionnaires  et  des  partis  socialistes 
illégaux.  Le  système  de  congrès  a  servi  également  —  à  l'époque 
plus  récente  —  .de  l^ase  à  l'organisation  des  grandes  associations 
publiques  animées  d'esprit  libéral  :  l'Union  des  Zemstvos  et  l'Union 
des  villes.  Mais  que  cette  ressemblance  s'explique  par  la  tra- 
dition ou  par  le  fait  qu'une  pareille  organisation  répondait  le 
mieux  aux  exigences  de  la  dictature  bolchevique,  ce  n'est  toujours 
qu'une  ressemblance  extérieure.  Seul  importe  l'esprit  qui  anime  les 
institutions  et  le  droit  soviétiques  et,  à  ce  point  de  vue,  il  serait 
vain  de  rechercher  dans  le  passé  IDiéral,  et  même  tzariste,  de  la 
Russie  les  moyens  de  rattacher  les  institutions  soviétiques  au 
passé.  Des  affirmations  que  nous  trouvons  sous  la  plume  de 
Mlle  Bach,  telles  que  :  «  Consciemment  ou  inconsciemment,  le 
régime  soviétique  se  trouve  avoir  des  racines  dans  le  passé  his- 
torique russe  »  ou  «  le  régime  des  Soviets  se  rattache  à  tout 
un  passe  de  traditions  libérales  et  révolutionnaires  russes  »  prêtent 
à  des  malentendus  et  peuvent  induire  en  erreur  un  lecteur  insuf- 
fisamment informé. 

Nous  recommandons  particulièrement  à  nos  lectem^s  le  chapitre 
que  Mlle  Bach  consacre  au  gouvernement  local.  C'est  encore  un 
exemple  frappant  des  méthodes  appliquées  par  le  gouvernement 
soviétique  :  proclamation  du  principe  d'un  large  Self -Government 
local  et  en  réalité   une  centralisation  à  outrance. 

Les  Soviets.^  dit  I\ISle  Bach,  au  nom  de  la  toute-puissance  des- 
quels la  révolution  d'octobre  a  été  faite,  n'ont  maintenant  aucune 
importance  politique.  «  Ils  sont  devenus  un  des  moyens  de  propa- 
gande dont  se  sert  le  parti  au  pouvoir  pour  maintenir  son  influence. 
Depuis  l'été  1918,  après  l'exclusion  de  la  vie  politique  de  tous 
les  partis,  sauf  le  parti  communiste,  les  Soviets  municipaux  péri- 
clitèrent. Les  débats  sont  devenus  superflus,  la  majorité  commu- 
niste votant  selon  les  indications  du  Comité  local  du  parti,  la 
minorité  des  sans-parti  .étant  trop  timide  et  découragée  pour  pro- 
noncer des  paroles,  ^ont  elle  sait  d'avance  l'inutilité.  Ainsi,  les 
Soviets  des  villes  sont  devenus  une  institution  de  propagande  et 
de  parade,  se  contentant  de  ^passer  des  résolutions,  approuvant 
la  politique  générale  et  les  mesures  pratiques  du  gouvernement, 
d'écouter  les  déclarations  qu'il  leur  fait  ou  d'élire  la  liste  des  can- 
didats proposée  par  le  parti  communiste  aux  congrès  des  Soviets.  « 
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D'ailleurs,  en  fait,  le  Self -Government  n'existe  pas  dans  la  Russie 
des  ^oviets.  En  vertu  de  la  théorie  appelée  par  les  théoriciens  bolche- 
viques. <  le  centralisme  démocratique  >,  l'organe  local  directeur  est 
bien  élu  sur  des  bases  démocratiques,  mais  à  partir  de  l'élection 
apparaît  la  soumission  directe  au  centre  élu.  soumission  absolue 
sur  tout   le  territoire  (paroles  de   Kameneff  citées   par  Mlle  Bach). 

Les  autres  aspects  de  la  vie  politique  sonî  traités  par  l'auteur 
dans  des  chapitres  spéciaux  qui  fournissent  une  information  pré- 
cise et  copieuse  :  l'armée,  la  bureaucratie,  Téglise,  l'instruction 
publique,  les  tribunaux,  ^a  propagande,  la  presse,  la  police  poli- 
tique, etc.  La  place  nous  manque  pour  analyser  même  très  briève- 
ment  cette    partie   du   travail. 

L'ouvrage  de  2^Ille  Bach  devait  déjà  être  sous  presse  au  moment 
oii  ont  été  publiés,  par  le  gouvernement  des  Soviets,  des  textes 
législatifs  de  grande  importance  :  le  Traité  fédéral  signé  comme 
suite  des  décisions  du  dixième  congrès  des  So\àets  et  le  Code 
civil.  En  tout  cas,  nous  ne  trouvons  sur  ces  textes  que  des  ren- 
seignements trop  courts  et  incomplets  dans  les  chapitres  intitulés  ; 
«  Les  Tribunaux  »  (sur  le  Code  dx^l)  et  «  le  Fédéralisme  sovié- 
tique i>  (sm-  le  Traité  fédéral).  Pour  juger  des  tendances  qui  animent 
à  l'heure  actuelle  le  législateur  bolchevique,  il  était  pourtant  indis- 
pensable de   s  arrêter     ur   ces   deux   actes. 

En  analysant  le  nouveau  Code  civil,  le  professeur  Eliachevitch, 
à  1  intéressant  exposé  duquel  nous  renvoj^ons  le  lecteur',  arrive 
à  la  conclusion  que  le  véritable  but  du  nouveau  Code  soviétique 
est  la  défense  du  système  commvmiste  contre  les  conséquences 
possibles  de  l'exercice  des  droits  civils.  Le  Code  est,  en  principe, 
hostile  à  ces  di'oits.  Il  les  tolère  sous  forme  restreinte  et  provi- 
soirement^ mais  il  fournit  au  gouvernement  soviétique  les  armes 
nécessaires  pour  les  supprimer  aussitôt  qu'ils  peuvent  commencer 
à  le  gêner.  Contre  cette  action,  le  Code  n'établit  au  profit  des 
citoyens    aucune   défense,  ^ucune  garantie. 

Quant  au  traité  fédéral,  c'est  aussi  un  acte  sui  generis  qui  reflète 
sous  formes  trompeuses  les  mêmes  tendances  du  législateur  bol- 
chevique. 11  suffit  de  dire  que  dans  la  Fédération  sur  les  371  voix, 
270  appartiennent  à  Ja  Rus.sie  et  que  l'article  1er  du  traité  qui 
énumère  les  questions  ^dont  la  solution  dépend  du  centre,  réduit  à 
fort  peu   de   choses   la   souveraineté   des    t  états    contractants    . 

Comme  nous  l'avons  ,dit,  la  partie  économique  est  la  partie  la 
plus  faible  du  livre  de  Mlle  Bach.  Le  lecteur  français  y    trouvera 
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de  nombreux  renseignements  qu  ii  clicrclicrail  en  vain  ailleurs 
(par  exemple,  sur  l'organisation  de  divers  conseils  supérieurs  éco- 
nomiques, celui  de  l'économie  nalionale,  celui  du  plan  d'étal  géné- 
ral, celui  du  travail  et  de  la  Défense  nationale),  mais  à  travers 
l'exposé  des  textes  qui  chevauchent  entremêlés  de  vœux  et  de 
décisions  des  congrès^  ^etc,  la  réalité  économique  ne  ressort  pas 
avec  suffisamment  de  netteté  et  de  précision.  Il  y  a  en  outre  des 
lacunes  et  des  inexactitudes. 

Ceci  s'applique  particulièrement  à  l'exposé  de  l'organisation  indu- 
strielle  du   pays. 

On  sait  par  quelles  phases  a  passé  cette  organisation  :  au  déliut, 
la  mainmise  directe  des  ouvriers  sur  les  usines  sous  la  forme  du 
<  contrôle  ouvrier  ».  (Celte  mainmise  a  précédé  même  la  natio- 
nalisation^ qui  commença,  ,sporadique  et  désordonnée,,  à  partir  de 
la  fin  de  1917,  mais  qui  ne  fut  légalisée  et  généralisée  que  par 
le  décret  sur  la  nationalisation  générale  de  l'industrie  en  date  du 
20  juin    1918.   , 

L'industrie  fut  soumise  à  l'action  dissolvante  du  «  contrôle 
ouvrier  -  pendant  quatre  mois  :  à  partir  du  décret  du  14  novembre 
1917  sur  le  contrôle  ouvrier  jusqu'au  décret  du  3  mars  1918  sur 
la  gestion  des  usines.  Ce  dernier  décret  remplaça  la  dictature  des 
ouvriers  par  une  mainmise  d'une  bureaucratie  et  par  une  centra- 
lisation formidables.  Enfin,  la  dernière  phase  de  l'organisation 
industrielle  c'est  la  décentralisation  :  l'organisation  des  entreprises 
en  trusts  et  en  unions  des  trusts  et  la  remise  de  la  direfctiort 
des  établissements  industriels  à  ces  trusts  et  à  ces  unions  de 
trusts.  Cette  décentralisation,  déclare  dans  un  récent  rapport  le 
président  du  Conseil  supériem*  de  l'économie  nationale,  Bogdanoff, 
est  à  l'heure  actuelle  achevée  et  la  direction  de  l'industrie  ne 
se  trouve  plus  entre  les  mains  des  administrations  centrales,  mais 
entre  celles   des  trusts  et  des   établissements  eux-mêmes. 

En  dehors  de  la  décentralisation,  quelles  sont  les  autres  modi- 
fications apportées  au  régime  de  l'industrie  par  la  nouvelle  poli- 
tique économique  ?  C'est  la  gestion  des  établissements  industriels 
nationalisés  selon  les  principes  commerciaux,  ce  sont  les  affer- 
mages et  la  dénationalisation.  Les  vraies  raisons  de  l'application 
des  principes  commerciaux  à  la  gestion  des  établissements  indu- 
striels ne  ressortent  pas  de  l'exposé  de  Mll^e  Bach.  Ces  raisons 
résident  dans  la  nécessilé  impérieuse  de  décharger  le  budget  d'Etat 
des  déficits  de  l'industrie  nationalisée.  Les  résultats  de  cette  mesure 
ont  été  déplorables  pour  l'économie  nationale.  Les  déficits  n'ont 
pas  disparu  et  l'Etat  continue  à  les  couvrir  au  moyen  des  crédits 
inscrits    sous    la   rubrique    des    subventions    à   l'industrie,    mais   ces 
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subventions  sont  obtenues  plus  dinicilemenl  que  louverturc.  des 
crétlits  sous  le  régime  précédent.  Les  établissements  industriels 
sont  donc  amenés,  pour  boucher  les  trous,  de  vendre  à  vil  prix 
leurs  stocks  de  matières  premières  et  des  oijjets  fabriqués,  quel- 
quefois le  matériel  même.  Les  statisticiens  soviétiques  attestent 
que  depuis  l'application  de  la  nouvelle  politique  les  stocks  de  l'in- 
dustrie nationalisée  ont  diminué  de  50  p.  100. 

Mlle  Bach  paraît  attacher  beaucoup  d'importance  aux  mesures 
(laffermages  et  de  dénationalisations.  Elle  considère  que  «  le  capi- 
talisme, dans  certaines  limites  légales,  est  rétabli  en  Russie  •>, 
et  <  qu'avec  l'introduction  de  la  politique  économique  nouvelle 
le  gouvernement  soviétique  est  entré  dans  la  voie  de  la  déna- 
tionalisation :. 

Nous  sommes  loin  de  partager  cet  optimi.sme  qui  ne  pourrait 
être  justifié  ni  par  les  textes  législatifs,  ni  par  les  résultats  de 
leur   application    enregistrés  par   la    statistique   officielle. 

L'ensemble  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  des  Soviets 
en  connexion  avec  la  nouvelle  politique  économique  n'autorise 
à  parler  ni  d'une  politique  de  dénationalisation,  ni  d'un  renon- 
cement quelconque  aux  principes  communistes.  La  base  de  cette 
politique  est  de  mettre  linitiative  privée  au  service  du  communisme 
et  de  créer  une  législation  qui  permette  de  sévir  contre  cette  initia- 
tive  si    elle    ne    travaille   pas    au   profit    de  l'Etat    communiste. 

Tout  ce  qui  a  été  créé  jusquici  par  le  pouvoir  soviétique 
n  autorise  pas  à  supposer  qu'il  soit  capable  de  sortir  du  cadre 
(les  idées  communistes.  II  ne  pourrait  réaliser  effectivement  la 
dénationalisation  que  sous  la  condition  de  renoncer  aux  idées 
communistes  et,   pour  ainsi   dire,   se   renier. 

Tout  se  réduit  dans  le  domaine  de  la  dénationalisation  à  la 
restitution  aux  anciens  propriétaires,  dans  certains  cas  et  sous 
certaines  conditions,  des  établissements  avec  lesquels  le  pouvoir 
n'a  eu  aucun  rapport,  sous  aucune  forme.  On  n'admet  qu'une 
seule  exception  :  les  tout  petits  établissements,  dont  le  nombre 
d'ouvriers  ne  dépasse  pas  vingt,  peuvent  être  restitués  à  leurs 
propriétaires  s'ils  ont  été  nationalisés,  mais  si  l'Etat  ne  les  utilise 
pas   ou   Jes   .utilise    insuffisamment. 

La  politique  d'affermage  des  établissements  industriels  ne  saurait 
être  considérée  à  aucun  degré  comme  un  renoncement  aux  prin- 
cipes du  communisme.  Ne  peuvent  être  affermés  que  les  établis- 
sements dits  de  la  troisième  catégorie,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne 
peuvent  être  utilisés  par  l'Etat.  Ce  n'est  qu'une  forme  spéciale 
de  l'économie    communiste    qui    tend   à    utiliser   ù    son   profil   l  ini- 
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liative  privée,  mais  eu  prenant  la  précaution  de  se  prémunir  par 
ime  législation  adéquate  contre  les  dangers  possibles.  En  effet,  le 
décret  du  25  août  1921  autorise  les  tribimaux  à  prononcer  la 
fermeture  de  tout  établissement  affermé  si  son  activité  est  con- 
traire aux  intérêts  de  la  République  en  sa  qualité  d'entrepreneur. 

Les  dirigeants  bolcheviques  sont  d'ailleurs  loin  de  dissimuler 
les  résultats  nuls  de  la  politique  d'affermage  et  de  dénationalisa- 
tion. Nous  avons  devant  nous  le  gros  volume  de  statistiques  sur 
l'industrie  de  la  Russie,  en  1922,  édité  par  le  Conseil  supérieur 
de  l'économie  nationale.  Il  est  dit  dans  la  préface  à  ce  volume  : 
i  La  politique  d'affermage  qui  suscita,  il  y  a  un  an,  tant  d'es- 
poirs, n'a  pas  donné  des  résultats  appréciables.  Les  affermages 
ont  presque  totalement  cessé  pendant  ces  derniers  mois  et  sur  les 
sept  mille  cent  treize  établissements  destinés  à  être  affermés  ne 
furent  affermés  que  trois  mille  neuf  cent  cinquante,  c'est-à-dire 
55  p.  100.  L'énorme  majorité  des  entreprises  affermées  sont  de 
toutes  petites  entreprises.  Les  résultats  de  l'application  du  décret 
sur  la  dénationalisation  sont  aussi  insignifiants.  On  ne  pourrait 
indiquer  ici  qu'une  cinquantaine  d  entreprises  dénationalisées  et 
ce    sont    exclusivement    de    toutes    petites    entreprises. 

Le  chapitre  sur  les  sjTidicats  professionnels  nous  apporte  par 
la  citation  des  textes  nombreux  la  confirmation  de  la  soumission 
totale  du  mouvement  professionnel  russe  au  parti  communiste. 
Le  sujet  est  d'ailleurs  très  bien  connu  et  il  a  été,  entre  autres, 
traité  magistralement  dans  une  série  d  études  publiées  par  Vlnfor- 
mation  sociale.  Mais  un  autre  côté  du  problème  —  l'immixtion  des 
syndicats  professionnels  dans  la  vie  des  entreprises  industrielles  — 
est  laissé  par  fauteur  dans  l'ombre.  L'omnipotence  des  syndicats 
professionnels  en  matière  de  la  fixation  des  salaires,  de  l'em- 
bauchage, etc.,  est  pourtant  une  des  questions  les  plus  impor- 
tantes. Un  récent  télégramme  publié  par  les  journaux  de  Paris 
nous  a  appris  que  des  conflits  de  plus  en  plus  graves  surgissent 
entre  les  directions  des  usines  et  les  unions  des  syndicats  profes- 
sionnels occasionnés  par  le  désir  des  directions  de  se  libérer  de 
la  tutelle  des  unions.  On  se  rappelle,  d'autre  part,  la  lettre  ouverte 
d'Urquhart  au  gouvernement  des  Soviets  dans  laquelle  il  mettait 
en  avant  lomnipotence  des  unions  professionnelles  comme  une 
des  raisons  qui  rendent  impossible  le  travail  du  capital  étranger. 
Récemment  une  des  raisons  qui  fit  échouer  les  pourparlers  entre 
un  groupe  financier  allemand  et  le  gouvernement  des  Soviets,  au 
sujet  de  l'octroi  dune  concession  sucrière,  a  été  précisément  la 
crainte  des   unions  professionnelles. 

Il  est  aussi  regrettable  que  dans  le  chapitre  sur  le  travail,  l'au- 
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leur  ne  nous  mcUc  pas  mieux  au  couranl  des  condilions  dans 
lesquelles  vit  acluellemenl  l'ouvrier  russe  au  point  de  vue  des 
salaires,  de  Ihygiène,  etc.  C'est  indispensable,  quand  on  décrit  les 
institutions  et  les  lois  d'un  Etat  où  tout  est  fait  au  nom  et 
pour  le  bien  du  prolétariat    . 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  régime  agraire  est  un  des  phéno- 
mènes les  plus  curieux  de  la  politique  et  de  la  réalité  soviétiques. 
Mlle  Bach  n'analyse  que  superficiellement  le  nouveau  Code  rural 
qui  réalisa,  d'après  l'expression  de  Lénine,  «  le  traité  de  paix 
avec  les  paj^sans  ou  plus  exactement  la  totale  capitulation 
dans  ce  domaine  du  gouvernement  des  Soviets  impuissant  à 
vaincre  la  résistance  paysanne.  La  législation  agraire  paysanne 
crée  mi  èlat  dans  l'Etat,  une  oasis  bourgeoise  dans  le  désert  com- 
muniste. Le  Code  rural  soviétique  réalise  en  fait  le  droit  de  pro- 
priété du  paysan  sur  la  terre,  droit  limité,  il  est  vrai,  dans 
une  certaine  mesure,  mais  des  limitations  du  droit  de  propriété 
sur  la  terre  ne  sont  aucunement  l'apanage  du  régime  communiste 
et    sont    admises   par   plusieurs    législations    bourgeoises. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  finances  bolche- 
viques, auxquelles  Fauteur  consacre  un  chapitre  spécial.  C'est  un 
grave  problème  pour  le  pouvoir  bolchevique  et  qui  paraît  inso- 
luble. Les  déficits  budgétaires  font  dans  l'édifice  soviétique  une 
fissure  dont  les  dirigeants  communistes  sentent  tout  le  danger 
et  qui  peut  faire  crouler  l'édifice  tout  entier.  Contrairement  à  ce 
que  pense  Mlle  Bach,  le  gouvernement  des  Soviets  n'a  jamais  pro- 
mulgué de  budget  :  ni  pour  l'exercice  1921-1922,  ni  pour  celui  de 
1922-1923.  La  République  des  Soviets  ne  comiaît  pas  de  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  tel  qu'il  existe  dans  tous  les  Etats 
modernes.  Le  commissaire  aux  finances,  Sokolnikoff,  présenta  pour 
ies  neuf  premiers  mois  de  l'année  1922  un  projet  de  budget  qu'il 
dénomma  budget  d'orientation,  mais  le  Gosplan,  le  Conseil  pour 
l'élaboration  des  programmes  économiques  d'Etat,  soumit  ce  pro- 
jet à  une  vive  critique  et  exigea  son  remaniement.  L'année  1922 
s'écoula  sans  que  le  pays  soit  pourvu  de  budget  et  le  même 
sort  attend  l'exercice  1922-1923  puisque  le  commissaire  aux  finances, 
Sokolnikoff,  n'a  élaboré  le  projet  de  budget  que  quand  les  cinq 
premiers  mois  de  l'exercice  se  sont  déjà  écoulés,  et  la  bataillç 
autour  de  ce  budget  dans  le  Gosplan  et  dans  le  Conseil  des  com- 
missaires du  peuple  sera  certainement  très  vive.  Le  pays  vit  sous 
le  régime  des  douzièmes  provisoires  et  des  prévisions  très  approxi- 
matives. 

Pendant  la  période  qui  a  précédé  la  nouvelle  politique  écono- 
mique, les  budgets  bolcheviques  donnaient  des  déficits  fantastiques 
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alteignaiil   —    comme   c'était   le   cas    pou,-   le    budget   de    1920  —  98 
p.    100    des    dépenses.    , 

La  politique  de  nationalisations,  tlabolilions,  de  confiscatioiis 
a  fait  disparaître  la  matière  imposable  et  les  réquisitions  dans  les 
villages  étaient  la  seule  source  de  revenus  de  l'Etal.  Les  déficits 
étaient  comblés  par  la  dilapidation  des  réserves  d'or  et  des  stock? 
de  matières  premières  et  des  marchandises  léguées  par  le  régime, 
précédent  et  par  des  émissions  effrénées,  iîlimilées  du  papier- 
monnaie. 

Mais  voici  que  sonne  1  heure  de  la  nouvelle  politique  économique. 
Quelles  sont  les  modifications  qu'elle  apporte  dans  le  domaine 
des  finances  publiques  ? 

Les  réquisitions  dans  les  villages  sont  remplacées  par  l'impôt 
en  nature  et  à  cette  réfonne  qui  est  une  des  bases  de  la  nouvelle 
politique  économique,  l'auteur  consacre  un  chapitre  spécial,  mais 
les  autres  modifications  apportées  à  la  structure  et  au  contenu 
matériel  des  finances  soviétiques  ne  sont  pas  esquissées  avec  assez 
de  précision   par  Mlle  Bach. 

Du  côte  des  dépenses,  deux  modifications  principales   : 

lo  Le  gouvernement  des  Soviets  se  décharge  des  soins  de  ravi- 
tailler les  citadins  et  ne  conserve  à  sa  charge  que  l'armée  rouge 
et  qu'une  partie  des  ouvriers  et  employés  ;  2o  l'industrie  étaJU 
réorganisée  sur  des  bases  commerciales,  ses  dépenses  ne  sont  plus 
inscrites  au  budget,  mais  les  déficits  donnés  par  cette  industrie 
n'apparaissent  pas  moins  .sous  la  forme  de  subventions  et  des 
avances  à  1  industrie  et  aussi  en  partie  sous  la  forme  des  avances 
à  la  Banque  d'Elat  qui  ouvre  les  crédits  aux  établissements  indu- 
striels. 

Du  côté  des  recettes  apparaît  une  nouvelle  source  de  revenus  : 
les  impôts  en  argent.  On  rétablit  les  accises,  les  patentes,  certaines 
contributions  directes,  etc.  Mais  la  grande  majorité  de  ces  impôts 
porte  un  caractère  fictif  :  ils  sont  payés  par  l'industrie  nationa- 
lisée qui  vend  ses  produits  au-dessous  des  prix  de  revient  et  ne 
peut  pas^  par  conséquent,  faire  payer  par  les  contrilDuables  les 
sommes  qu'elle  a  versées  à  l'Etat  à  titre  d'impôts.  Les  impôl'^ 
augmentent  les  déficits  de  l'industrie  que  l'Etat  est  obligé  de  combler. 

Dans  ces  conditions,  la  .seule  source  sérieuse  de  recettes  reste 
l'impôt  en  nature  prélevé  sur  les  paysans.  Les  déficits  sont  bouchés 
par  les  émissions  du  papiei'-monnaîe.  Le  livre  de  Mlle  Bach  est 
très  pauvre  de  renseignements  sur  la  circulation  monétaire  sovié- 
tique. Nous  y  trouvons  des  chiffres  du  flot  montant  des  émissions, 
mais  aucun  élément  pour  juger  des  dimensions  qu'a  pris  la  baisse 
catastrophique    du    pouvoir    d'achat    du    rouble    soviétique    et    de 
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l'effj'.    des    effoi-ls    que    fail    le    f«(uiveriicinciit    pour    galvaniser    ce 
cadavre. 

Malgré  ces  lacunes,  que  laulcur  comblera  facilement  dans  une 
nouvelle  édilion  de  son  ouvrage,  le  livre  de  Mlle  Bach  est  une 
fort  intéressante  contribution  à  l'élude  de  l'Etat  soviétique,  tel 
qu  il  apparaît  au  début  de  l'année  1923.  L'impression  qui  se  dégage 
de  son  exposé  nous  paraît  répondre  exactement  à  la  vérité  :  le 
gouvernement  des  Soviets  a  porté  la  main  sur  les  organisations 
du  pays  dans  tous  les  domaines  de  la  vie  politique,  sociale  et 
économique,  mais  il  ha  rien  créé  de  durable  et  n'a  su  appuyer 
sur  des  fondations  morales  et  économiques  l'édifice  qu'il  a  tenté 
d'ériger. 

P.  Apostol. 
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I.  La  défaite  des  dévalnationnistes.  —  II.  La  question  des  ch  mges.  — 
III.  La  livre  sterling,  le  fianc  et  le  mark.  —  IV.  Prorogation  de  l'inter- 
diction de  l'exporlalion  des  capitaux  à  l'étranger.  —  V.  Les  salaires  et 
le  change.  —  VI.  Les  changes  étrangers. 

ï.  La  défaite  des  dévaluationnistes.  —  Bans  TAgence  économique 
-■t  financière  du  3  avril^  nous  trouvons  sous  ce  titre  Varticle  suivant  : 

J'ai  lu  avec  une  vive  satisfaction,  que  comprendront  tous  ceux 
qui  ont  suivi  mes  travaux  sur  l'inflation  et  la  déflation,  le  para- 
graphe suivant  du  compte  rendu  officiel  des  travaux  de  la  Chambre 
de  commerce  internationale. 

«  Le  professeur  Cassel,  de  Suède,  lut  ensuite  une  étude  appro- 
fondie sur  la  question  de  la  stabilisation  du  change.  Il  préconisa 
un  système  de  stabilisation  immédiate,  même  dans  les  pays  où  le 
change  est  très  déprécié,  et  soutint  qu'il  serait  plus  sage  de  procéder 
à  la  stabilisation  de  la  monnaie,  mêml3  à  un  cours  inférieur,  que 
d'essayer,  par  des  efforts  longs  et  peut-être  vains,  de  réaliser  la 
déflation.  La  séance  fut  alors  ajournée  au  vendredi  matin.  A  cette 
nouvelle  réunion  eut  lieu  une  discussion  sur  le  discours  du.  pro- 
fesseur Cassel.  Le  sentiment  qui  se  fit  jour  fut  nettement  contre 
les  théories  du  professeur  Cassel  et  les  délégués  préconisèrent  le 
système  de   déflation  comme  plus  normal   et  plus  sain.  » 

Dans  mon  livre  :  les  Problèmes  de  la  déflation,  j'ai  exposé  et 
réfuté  le  système  que  le  professeur  Cassel  promène  depuis  1919, 
en  compagnie  de  M.  Keynes,  de  nombreux  professeurs  anglais 
et  américains  et  de  quelques  banquiers  Scandinaves,  hollandais, 
anglais  et  américains. 

En  France,  il  ferait  du  franc  actuel  3  francs.  C'est  le  système 
de  la  fausse  monnaie  à  la  mode  de  Philippe  le  Bel,  employé  par 
presque  tous  les  rois  de  France. 
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Quand  te  souverain  avait  déclaré  que  le  marc  dargcnl  (245  gr.;. 
qui    valait    5    livres    tournois,    en    valait    12,    on    disait    qu'il  avait 

augmenté  la  monnaie  ».  Dans  le  cas  contraire,  il  la  <■■  diminuait  » 
alors  qu'en  fail^  il  en  augmentait  la  valeur. 

Avec  un  magnifique  dédain,  dont  j'ai  reproduit  les  manifes- 
tations, les  partisans  du  retour  au  système  de  Philippe  le  Bel 
accablaient  de  leur  mépris  les  économistes  et  les  financiers  qui  ne 
l'admettaient   pas. 

Leur  pression  avait  obtenu  ce  résultat  qu'en  France,  si  certains 
professeurs  n'osaient  le  préconiser  ouvertement,  ils  l'insinuaient 
par  petites  doses,  qu'ils  distribuaient  dans  des  chuchotements,  ou 
l'offraient  dans  des  publications,  sous  le  couvert  de  l'anonymat, 
en  disant  doctoralement  :  «  La  dévaluation  s'imposera.  Personne 
n'en  peut    douter.  » 

Certains  milieux  administratifs  français  s'étaient  laissé  conta- 
miner. Ils  se  considéraient  comme  avancés  parce  qu'ils  revenaient 
au.v;  pratiques  de  l'ancien  régime.  Le  Comité  des  experts  à  la  Con- 
férence de  Gênes,  dont  faisait  partie  le  professeur  Cassel,  avait 
déclaré  que  tout  pa3^s  ayant  atteint  une  stabilité  monétaire  relative.,, 
rendrait  un  ser\dce  important  en  prenant  le  premier  hardiment 
l'initiative  d'assurer  une  stabilité  immédiate  en  valeur  or  par  la 
fixation  d'une  nouvelle  parité  or  égale  ou  voisine  du  chiffre  atteint 
par  la   stabilité  relative  '. 

Ce  texte  ne  fut  pas  admis  par  la  Commission  financière. 

M.  Keynes  accusa,  non  sans  motif,  M.  Ernest  Picard,  sous-gou- 
verneur de  la  Banque  de  France,  d'avoir  été  la  cause  de  l'échec 
des  dévaluationnistes.  Mais  la  nouvelle  défaite  que  vient  de  leur 
infliger  la  Chambre  de  commerce  internationale  est  de  nature  à 
mettre  fin  à  leur  superbe  et  à  en  affranchir  les  moutons  de 
Panurge  à  qui  elle  en  imposait.  —  Y. -G. 

II.  La  question  des  changes.  —  La  question  des  changes  est  à  la 
fois  très  simple  et  très  compliquée. 

Très  simple  :  Do  ut  des.  Je  donne  pour  que  tu  me  donnes.  Tu 
as  besoin  de  coton,  de  laine,  de  cuir,  de  blé,  etc.  Qu'est-ce  que  tu 
me  donneras  en  échange  ?  Des  marchandises  ?  En  as-tu  qui  puissent 
me  convenir  et  que  je  veuille  le  prendre  ?  Des  valeurs  mobilières  ? 
Peux-tu  m'en  offrir  qui  me  conviennent  ?  De  l'or,  comme  appoint  ? 
Tu  gardes  jalousement  celui  que  tu  as.  Alors  avec  quoi  peux-tu 
me  payer  ? 

Voila  question  posée.  Mais  la  réponse  est  complexe. 

1.  Voir  le  texte  dans  les  Problèmes  de  la  déflation,  p.  109. 
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J'achète  du  coton  aux  Etats-Unis,  de  îa  laine  en  Angleterre. 
Pour  l'époque  où  je  les  achèterai,  il  faut  que  je  puisse  donner 
respectivement  des  dollars  ou  des  livres  sterling.  Il  y  a  des  banques 
qui  prévoient  ces  besoins  de  dollars  ou  de  livres  sterling  cl  qui 
en  font  provision  pour  les  mettre  à  la  disposition  des  acheteurs 
au  moment  où  ils  en  auront  besoin.  Cette  spéculation  n'est  qu'une 
prévision  fort  heureuse.  Elle  amortit  les  à-coups  qui  se  produi- 
raient^ si  des  gens  prévoj'ants  ne  les  prévenaient  pas  en  formant 
des  stocks  nécessaires. 

Pour  se  les  procurer,  il  faut  les  pa3er,  et  leur  prix  est  déter- 
miné par  des  coefficients  multiples. 

—  D'abord  c[u'est-ce  que  peut  donner  en  échange  celui  qui  a  besoin 
de  dollars  ou  de  livres  sterling  ? 

—  De  la  monnaie  de  papier  de  son  pays  ?  Quel  est  le  rapport  de 
la  valeur  de  cette  monnaie  de  papier  à  la  valeur  de  l'or  à  New- 
York  ou   à  Londres  ? 

Cette  valeur  dépend  du  crédit  du  pa^'s  qui  en  a  fait  l'émission  : 
mais  l'appréciation  de  ce  crédit  varie  selon  les  positions  prises 
par  tels  ou  tels  acheteurs  ou  vendeurs  de  tel  ou  tel  signe  moné- 
taire ,  selon  les  sympathies  ou  les  antipathies  de  ces  intéressés  ; 
selon  des  combinaisons  politiques  dont  ils  sont  les  agents  et  selon 
les  illusions  dont  les  uns  ou  les  autres  sont  susceptibles  ;  de  là 
des  complexités  qui  défient  toutes  les  prévisions. 

III.  La  livre  sterling,  le  franc,  le  mark.  —  En  1922,  le  cours  le 
plus  élevé  du  franc  relativement  à  la  £  fut  de  47  fr.  40,  le  24  avril  ; 
le  cours  le  plus  bas  fut,  le  8  novembre,  72,20. 

En  1922,  le  cours  le  plus  élevé  du  mark  relativement  à  la  £ 
fut  de  715,  le  9  janvier  ;  le  plus  bas  de  38  500,  le  7   novembre. 

Del  2  février,  le  prix  d'achat  d'une  livre  sterling  était  de  172  000  M. 
Le  2  mars,  il  n'était  plus  que  de  105  000  ;  le  9,  de  97  000.  U 
s'est  stabilisé  à  ce  chiffre  jusqu'au  28  mars.  Cette  réduction  du 
2  février  au  9  mars  de  38  p.  100  prouvait  un  grand  effort  de 
la  part  des  Allemands  et  des  possesseurs  de  marks  allemands. 
J'ai  vu  des  Français  qu'elle  avait  terrifiés  ;  car  en  même  temps, 
le  prix  de  la  livre  sterling  s'élevait  à  78  francs. 

Donc  hausse  du  mark    :  baisse  du  franc. 

Mais  là  où  les  variations  se  faisaient  sur  des  francs  et  des  cen- 
times, elles  se  faisaient  sur  des  milliers  de  marks. 

Le  29  mars,  le  prix  de  l'achat  de  la  livre  sterling  est  revenu 
à  70  fr.  68.  La  dépêche  Berlin-Francfort  de  l'Agence,  parue  le 
30  mars,  montre  les  efforts  de  la  Reichsbank  pour  empêcher  le 
prix  de  la  livre   de   s'élever   au-dessus  de  98  000  marks. 
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Un  des  coefficients  de  la  stabilisation  du  prix  du  mark  était 
la  conviction  du  succès  de  l'emprunt  de  200  millions  or,  garanti 
par  la  Reichsbank.  Il  n'a  pas  été  couvert.  On  avait  d'abord  annoncé 
qu'il  n'avait  recueilli  cpie  100  millions  ;  le  29  mars,  on  a  dit 
qu'il  en  avait      atteint  tout  au  plus  150  millions  .■. 

Cependant,  le  gouvernement  avait  interdit,  il  y  a  quelque  temps, 
les  prêts  sur  devises  étrangères  de  sorte  que  nombre  d'industriels 
avaient  été  obligés  d'en  vendre  pour  se  procurer  des  disponibilités. 
Le  gouvernement  pensait  que  des  industriels  et  commerçants  vou- 
draient acquérir  des  bons  or  du  Trésor  siu"  lesquels  ils  pourraient 
emprunter. 

Le  Vorivaert^  apprécie  cet  échec  dans  les  termes  suivants   : 

<  Celte  souscription  de  bons  du  Trésior  à  6  p.  100  n'exigeait  pour- 
tant aucun  sacrifice  de  la  part  des  c^ipitalistes  et  cependant  ils 
se  sont  dérobés  à  leur  devoir  de  mettre  en  cette  heure  dé  grande 
détresse  leurs  devises  à  la  disposition  du  Reich,  malgré  l'appât 
d'un  gain  élevé.  Ce  résultat  caractérise  bien  la  conception  que 
se  font  certains  milieux  sur  la  nécessité  de  la  guerre  de  la  Ruhr 
et  s'adapte  très  bien  à  toute  la  politique  fiscale  des  partis  bour- 
geois. » 

Tandis  que  le  gouvernement  allemand  essayait  cet  effort,  la 
Reichsbank  poursuivait  ses  émissions  :  pendant  la  semaine  finis- 
sant le  2  mars,  ses  billets  avaient  augmenté  de  5G2  milliards  portant 
leur  chiffre  à  5  trillions  517  milliards  de  marks.  . 

Quelle  en  est  la  valeur  ?  Si  la  livre  sterling  se  maintient  au 
prix  de  100  000  marks,  il  en  résulte  que  ces  5  trillions  517  mil- 
liards de  marks  valent  £  55 170  000,  soit  au  pair  de  25  francs, 
1379  000  000  de    francs. 

Voilà  ce  que  vaut  toute  cette  monnaie  d'empire.  Le  Comité 
d'experts,  comprenant  MM.  Keynes  et  Cassel,  réuni  par  le  gouver- 
nement allemand,  au  mois  de  novembre  dernier,  avait  voulu  sta- 
biliser la  livre  sterling!  de  3  à  3  500  marks.  C'était  déjà  un  chiffre 
qui  n'avait  aucun  rapport  avec  le   taux  du  change. 

La  stabilisation  du  mark  allemand,  c'est  zéro.  II  n'y  a  plus  à 
s'en  occuper  dans  le  règlement  des  affaires  allemandes  ;  mais 
le  gouvernement  allemand,  en  poursuivant  sa  course  à  la  banque- 
route monétaire,  se  trompe  s'il  s'imagine  donner  un  argument  pour 
libérer  l'Allemagne  de  ses  obligations. 

IV.  Prorogation  de  V interdiction  de  l  exportation  des  cajyitaux  à 
Vétranger.  —  Le  30  mars,  le  ministère  des  Finances  a  communiqué 
la  note  suivante   : 
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«  Il  esl  rappelé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  3  avril  1918. 
de  l'article  13  de  la  loi  du  28  février  1921  et  de  la  loi  du  31  mars 
1922,  réglementant  l'exportation  des  capitaux  et  l'importation  de» 
valeurs  mobilières,  sont  maintenues  en  vigueur  jusqu'au  31  mai 
1923  par  l'article  20  de  la  loi  du  39  mars  1923,  promulguée  au 
Journal  officiel  du  31  mars  1923. 

Cette  nouvelle  prorogation  a  eu  lieu  sans  bruit,  grâce  aux 
douzièmes  provisoires.  S'il  y  a  de  nouveaux  douzièmes  provisoires, 
sera-t-elle   encore   prorogée  jusqu'à   leur   échéance   définitive  ? 

V.  Les  salaires  et  le  change.  —  Dans  une  réunion  tenue  le  17  mars, 
le  Conseil  général  de  la  fédération  des  cheminots  Lafayettistes  a 
adopté  la  résolution  suivante    : 

'■'■  Le  Conseil  fédéral  réclame  -  la  constitution  dune  commission 
paritaire  chargée  du  réajustement  bi-mensuel  des  salaires,  en  se 
basant  sur  la  valeur  du  franc-papier  par  rapport  au  franc-or.  » 

Les  naïfs,  qui,  se  croyant  malins,  ont  voté  cet  article,  s'ima- 
ginèrent-ils qu'ils  pourraient  mécaniquement  adopter  les  salaires 
aux  variations  du  change  ?  Ils  seraient  obligés  de  prendre  une 
moyenne,  et  ils  ne  pourraient  décider  que  d'après  le  change  die 
la  quinzaine  passée  pour  la  quinzaine  à  venir,  dans  laquelle 
le  change  ne  pourrait  pas  être  du  tout  confonne  au  change  des 
deux    précédentes. 

Cette  résolution  prouve  l'aberration  à  laquelle  les  ont  conduits 
les  distinctions  faites,  dans  certains  documents  et  dans  certains 
journaux,  entre  le  franc-or  et  le  franc-papier  comme  si  les 
budgets  de  la  France  pouvaient  être  établis  en  deux  .sortes  de 
francs  ;  comme  si  les  banques  dans  leurs  bilans  et  leurs  inventaires 
devaient  introduire  des  francs-papier  et  des  francs-or.  Logique- 
ment, ces  cheminots  auraient  dû  demander  aux  chemins  de  fer 
d'établir  tous  les  quinze  jours  des  tarifs  variables  d'après  le  change. 
Les  cheminots  Lafayettistes  feraient-ils  des  vœux  pour  la  hausse 
du  dollar  et  la  baisse  du  franc,  afin  de  s'en  servir  pour  justifier 
une  augmentation  de  salaires  ? 

Il  faut  supprimer  du  langage  cette  distinction  des  francs-or  et  des 
francs-papier.  Il  n'y  a,  en  France,  qu'un  franc  :  c'est  celui  qui 
conslitu;;  létalon  monétaire. 

VI.  Les  changes  étrangers.  —  Nous  avons  déjà  recommandé  à 
nos  lecteurs  le  volume  de  M.  Jules  Décamps  :  les  Changes  étrangers  •. 


I.   I  vol.   in-S  de  396   pages,    2^  édit.  ;   prix,    20  francs.  (Librairie   Félix 
Alcan.) 
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Il  a  eu  le  succès  qu'il  mérilait  :  car,  c'esl  sur  la  seconde  édition 
que  nous  appelons  de  nouveau  leur  attention.  Nul,  aussi  bien 
que  M.  Jules  Décanips,  directeur  des  Etudes  économiques  à  la 
Banque  de  France,  n'était  en  situation  de  traiter  cette  question, 
il  la  connaît  ie»n  action.  Il  a  pris  et  il  prend  part  à  ses  phases. 
De  là  l'intensité  de  la  partie  ayant  pour  titre  :  la  Crise  des  changes 
pendant  et  après  la  guerre  européenne. 

Mais  l'élude  des  trois  premières  parties  est  indispensable  à  qui- 
conque veut  se  rendre  compte  de  la  nature  des  changes.  La  pre- 
mière est  intitulée  :  «  la  Compensation  \  Tout  est  là  :  et  c'est  la 
compensation  qu'oublient  les  inflationnistes  qui  veulent  créer  de 
la  valeur  avec  rien.  Les  deux  autres  parties  sont  intitulées  :  «  le 
Numéraire  et  le  Crédit  >.  Toutes  les  questions  y  sont  exposées  avec 
autant  4e  compétence  que  de  clarté. 

M.  Décamps  dit  à  la  fin  de  la  partie  :  Compensation  :  «  En 
somme,  la  comptabilité  d'une  nation,  dans  ses  rapports  d'affaires 
avec  les  autres  nations^  est  fondée  sur  les  mêmes  principes  que  la 
comptabilité  d'un  simple  particulier  :  l'ensemble  de  ses  créances 
internationales,  de  toute  origine  et  de  toute  nature,  s'inscrit  à  son 
actif  ;  l'ensemble  de  ses  engagements,  également  de  toute  ori- 
gine et  de  toute  nature,  s'inscrit  à  son  passif.  La  totalisation  et 
la  comparaison  des  deux  comptes  fait  ressortir,  d'une  part,  la 
mesure  dans  laquelle  ils  se  compensent  ;  d'autre  part,  le  solde  cré- 
diteur ou  débiteur  dont  la  liquidation  devra  être  faite  par  d'autres 
moyens  si  la  balance  du  paj^s  considéré  est  créditrice,  il  recevra 
des  autres  pays  la  couverture  du  solde  en  numéraire,  à  moins 
qu'il  ne  consente  à  leur  accorder  des  délais  de  règlements  ;  si  elle 
est  débitrice,  il  devra  payer  à  l'étranger,  jusqu'à  concurrence  du 
solde,  avec  du  numéraire,  à  moins  qu  il  obtienne  crédit,  c'est-à-dire 
la  faculté   de  reporter  im  déficit. 

M.  Décamps  élimine  en  quelques  mots  «  les  moyens  orthopédiques 
que  les  gouvernements  ont  voulu  employer  pour  redresser  les 
balances  internationales  ».  «  L'équilibre,  dit-il,  tend  à  s'établir  de 
lui-même  par  l'action  restrictive  ou  stimulante  des  cours  du  change. 

Il  faut  se  rappeler  toujours  que,  sauf  en  cas  de  guerre  et  de 
dettes  d'Etat  les  opérations  de  change  ne  sont  pas  déterminées  par 
les  Etats.  Ce  n'est  que  par  ellipse  qu'on  parle  de  la  France,  de 
l'Angleterre  ou  des  Etats-Unis.  Les  opérations  de  change  sont  pro- 
voquées par  les  échanges  de  marchandises  ou  de  services  qui  ont 
lieu  entre   des   Français,   des   Anglais,   des  Américains,   etc. 

J.-B.  Legros. 
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PAPIER  DE  CRÉDIT 


Avant  de  commemcer  cette  courte  étude  sur  le  papier  de  commerce 
et  le  papier  de  crédit,  nous  croyons  nécessaire  de  définir  d'abord 
ces  deux   appellations. 

Pai'  «  papier  de  commerce  on  entend  tous  les  effets,  traiter 
et  billets  qui  sont  créés  en  représentation  d'opérations  réelles  sur 
marchandises,  de  ventes  de  produits.  Le  papier  de  commerce  repré- 
sente des  promesses  de  payements  de  marchandises  livrées. 

Sous  la  dénomination  papier  de  crédit  sont  compris  tous  les 
effets  dont  la  création  répond  à  un  prêt  de  capitaux.  Ce  papier 
a  donc  le  caractère  de  reconnaissance  de  dette. 

Le  papier  financier  comprend  les  acceptations  des  banques.  Les 
banques  donnent  leur  acceptation  soit  pour  substituer,  dans  une 
opération  commerciale,  une  signature  connue,  la  leur,  à  une  signa- 
ture qui  l'est  moins,  celle  de  leur  client,  soit  en  représentation 
d'une  ouverture   de   crédit   par   acceptation. 

Dans  le  premier  cas,  les  acceptations  de  banque  sont  du  papier 
commercial  et,  dans  le  second,  du  papier  de  crédit.  Le  papier 
financier  n'a  donc  pas.   à  notre  point  de   vue.  de  caractère  propre. 

Les  marchandises  devant  être  payées,  en  général,  dans  un  délai 
relativement  court  qui  représente  le  temps  que  mettra  l'acheteur 
à  les  revendre,  ;et  les  ouvertures  de  crédit  se  faisant  pour  des 
périodes  assez  longues,  il  semble  qu'on  pourrait  reconnaître  le 
papier  de  crédit  du  papier  de  commerce  par  la  longueur  de 
l'échéance  des  traites.  Dans  la  pratique,  il  n'en  est  rien,  car  ou 
a  l'habitude  de  créer  les  effets  à  quatre-vingt-dix  jours  et  de 
les  renouveler  à   chaque  échéance,  jusqu'à  L'expiration   du   crédit. 


* 


Le  papier  de  crédit  a  surtout  été  utilisé  en  Allemagne  pendant 
la  seconde  moitié  du  siècle  dernier.  Trois  raisons  principales  ont 
favorisé  »^,on   développement   : 
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1*^  Le  papier  de  crédit  ne  porte.  Ui  plupart  du  Icrups.  que  deu.x 
signatures  :  celle  de  celui  à  qui  le  crédit  est  consenti,  l'emprun- 
teur, et  celle  de  celui  qui  consent  le  crédit  (en  général  un  ban- 
quier;;,  le   prèteui". 

Ce  papier  se  présente  soit  sous  forme  d'un  billet  souscrit  par 
l'emprunteur  à  l'ordre  du  prêteur,  soit  sous  la  forme  d'une  lettre 
de  change  dont  île  prêteur  est  le  tireur  et  l'emprunteur  le    tiré. 

Le  papier  à  deux  signatures  n'est  pas  accepté  en  France,  à 
l'escompte,  par  la  Banque  de  France.  La  Banque  de  l'empire 
d'Allemagne,  la  Reichsbank.  est  au  contraire  autorisée,  par  ses 
statuts,  à  l'escompter.  En  effet,  larlicle  13  de  la  loi  sur  les  banques, 
en  date  du  14  mars   1875.   s'exprime  ainsi   : 

«  La  Banque  de"  l'Empire  est  autorisée  à  se  livrer  aux  opéra- 
tions  suivantes    :  ' 

«    10 

«  2^  Escompte,  achat  et  vente  de  lettres  de  change  à  échéance 
de  trois  mois  ^u  plus,  et  revêtues  en  règle  générale  de  trois, 
mais  au  moins  de  deux  signatures  de  personnes  reconnues  sol- 
vables...    »  • 

Ainsi  la  Reichsbank  pouvait  escompter  ce  papier  de   crédit. 

2°  Elle  le  pouvait  d'autant  plus  que,  dans  l'article  de  loi  que 
nous  venons  de  citer,  il  n^'est  pas  fait  de  distiniction  entre  le 
papier  de  commerce  et  le  papier  de  crédit.  La  Reichsbank  était 
donc  en  droit  de  prendre  ce  papier  en  aussi  grande  quantité  qu'elle 
le  voulait.  Pour  baser  son  appréciation  sur  ses  escomptes,  elle 
ne  devai'  tenir  compte  exclusivement  que  de  la  surface,  de  la 
réputation  commerciale  et  des  autres  qualités  personnelles  du  deman- 
deur. L'escompte  d'effets  de  crédit  pouvait  même  être  accordé, 
contre  sûretés  régulièrement  constituées  à  des  personnes  qui  jouis- 
saient d'une  bonne  réputation,  mais  dont  la  situation  de  fortune 
n'était  pas  suffisamment  connue  de  la  Banque  et  dont  l'avoir 
était    faible. 

A  côté  de  ces  dispositions  générales  il  y  avait,  dans  les  règle- 
ments de  la  Reichsbank,  deux  prescriptions  de  détail,  de  nature 
à  faciliter  les  opérations  d'escompte  de  papier  de  crédit  de  sa 
clientèle    : 

«  Traitement  de  faveur  appliqué  à  l'escompte  '  d'effets  qui  étaient 


j.  Les  règlements  de  la  Banque  d'empire  l'autorisaient  à  escompter 
au-dessus  du  taux  officiel  (taux  privé)  ù  des  époques  déterminées  et  suivant 
l'ordre  de  la  direction  de  la  banque.  Lorsque  le  taux  officiel  était  de 
.\  p.   ICO  et  au-dessus,  le  taux  privé  était  supprimé. 
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la  conséquence  de  l'exploitaiion  des  industries  indigènes  et  de  la 
v^nte  des   produits  du   paj^s. 

'<  Escompte  de  valeurs  de  crédit  souscrites  par  des  propriétaires 
de  biens  fonds,  pour  se  procurer  des  ressources  temporaires  à  la 
saison  des  moissons  valeurs  dont  le  renouvellement  pouvait  être 
accordé.  » 

Ainsi,  non  seulement  la  Reichsbank  pouvait,  de  par  ses  statuts 
primitifs,  escompter  le  papier  de  crédit,  mais  encore,  par  des 
dispositions  spéciales,   elle  favorisait   ces  escomptes. 

3°  Ces  dispositions  allaient  trouver  leur  pleine  application  du 
fait  de  la  situation  économique  de  l'Allemagne  pendant  les  deux 
dernières  décades  du  dix-neuvième  siècle.  On  sait  le  prodigieux 
développement  que  prirent,  pendant  cette  période,  le  commerce, 
l'industrie  et  l'agriculture  de  ce  pays.  Presque  du  jour  au  lendemain, 
dans  une  nation  jusqu'alors  pauvre,  dont  les  richesses  n'étaient 
pas  exploitées,  dans  laqualle  l'épargne  ne  chiffrait  pas,  d'énormes 
besoins  de  capitaux  se  manifestèrent.  Il  en  fallut  pour  créer  les 
usines,  les  outiller,  pour  équiper  économiquement  le  pays  ;  des 
sommes  considérables  furent,  de  ce  fait,  employées  en  immobi- 
lisations. Il  n'en  fallut  pas  moins  pour  assurer  la  bonne  marche 
des  affaires  ainsi  créé3S  et  le  total  des  capitaux  circulants  s'accrut 
dans  de  notables  proportions. 

L'Empire  allemand  trouva,  grâce  aux  banques,  les  ressources 
financières  dont  il  avait  besoin  pour  développer  sa  vie  écono- 
mique. L'aide  considérable  fournie  par  les  banques  à  l'industrie 
et  au  commerce  est  connue  de  tout  le  monde.  Depuis  de  nom- 
breuses années,  on  y  consacre,  en  France,  maints  livres  et  quantité 
d'articles.  Mais,  tout  au  moins  à  notre  connaissance,  on  n'a  pas 
assez  souligné  i  que  les  banques  purent  prêter  leur  entier  concours 
à  leur  clientèle  et  avancer  des  sommes  considérables^  gi'âce  aux 
facilités  que  la  Reichsbank  pouvait  donner  à  leur  trésorerie  en 
escomptant  le   papier  de   crédit   à   deux   signatures. 

Une  banque,  en  effet,  fait  des  avanças  à  ses  clients,  du  découvert, 
pour  employer  un  terme  du  jargon  bancaire,  soit  avec  ses  capi- 
taux propres,    soit  avec  les  fonds   qui  lui   sont   confiés  en   dépôt  ; 


I.  En  particulier,  nous  regrettons  que  M.  Morlot,  dans  son  ouvrage 
intitulé:  Banque  de  VEmpire  d'AUemaune  —  ouvrage  publié  en  191 1  après 
un  voyage  d'études  effectué  en  Allemagne,  pendant  lequel  l'auteur  fut 
mis  en  rapport  avec  les  sommités  financières  de  ce  pays,  —  n'ait  pas  mis 
plus  en  himière  les  relations  étioiles  qui  existent  entre  le  développement 
économique  de  l'Allemagne,  facilité  par  les  banques,  et  les  statuts  de  la 
Reichsbank  autorisant  l'escompte  du  papier  à  deux  signatures  et  du  papier 
de  crédit. 
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si  la  banqtie  ne  fait  des  affaires  qu'avec  ses  capitaux  propres, 
)e  nombre  des  opérations  qu'elle  peut  traiter  est  très  limité.  D'autre 
part,  les  fonds  qui  lui  sont  remis  en  dépôt  par  sa  clientèle  sont 
à  vue  ou  à  très  court  terme  ;  les  découverts  sont  consentis,  en 
général,  pour  un  minimum  de  six  mois,  en  principe  pour  un  an, 
et  l'expérience  montre  qu'en  fait,  ils  durent  beaucoup  plus  long- 
temps, souvent  quatre  ou  cinq  ans  ;  parfois  même,  ils  arrivent  à 
se  transformer  en  une  véritable  commandite.  On  comprend  donc 
facilement  que,  dans  ces  conditions,  les  banques  ne  puissent  traiter 
qu'un  nombre   infime  d'opérations  de   ce   genre. 

La  situation  change  du  tout  au  tout  si  les  banques  peuvent 
réescompter  à  la  banque  d'émission,  quand  bon  leur  semble,  les 
effets  de  crédit  que  leur  ont  souscrits  leurs  clients,  en  mobili- 
sation des  découverts  accordés,  et  si  cet  établissement  les  accepte 
revêtus  seulement  de  deux  signatures  :  celle  de  la  banque  cédante 
et  celle  du  bénéficiaire  du  découvert. 

Tel  était  le  cas  pour  l'Allemagne  et,  dans  ces  conditions,  on 
comprend  facilement  que  les  banques  allemandes  purent  apporter 
à  l'industrie  et  au  commerce  une  aide  sans  restriction.  On  nous- 
permettra  encore  d'insister  sur  ce  fait  que  nous  jugeons  capital  ; 
les  hommes  d'affaires  allemands  ont  trouvé,  auprès  des  établis- 
sements de  crédit,  les  capitaux  qui  leur  étaient  nécessaires  pour 
le  développement  de  leurs  entreprises,  grâce  aux  facilités  d  escompte 
de  papier  de  crédit  accordées  par  la  Reichsbank. 

* 

En  était-il  de  même  en  France  ?  D'après  l'article  5  de  la  loi 
du  24  Germinal  An  XI  fixant  les  statuts  de  la  Banque  de  France, 
les  opérations  de  la  Banque  consistent  ;  «  ...  à  escompter  des  effets 
de  commerce  ayant  au  plus  quatre-vingt-dix  jours  d'échéance  et 
revêtus  de  trois  signatures  notoirement  solvables  ».  Le  même  article 
disait  :  «  Il  convient  de  refuser  à  l'escompte  ...  les  effets  dits  de 
circulation,  créés  illusoirement  entre  les  signataires  sans  cause 
ni   valeur    réelle.  » 

Ces  dispositions  n'ont  pas  été  modifiées.  Elles  sont  donc,  actuel- 
lement, valables.  De  ce  que  la  loi  parle  expressément  de  papier 
de  commerce,  (O  n  doit  en  déduire  que  la  Banque  ne  peut  escompter 
de  papier  de  crédit.  Et  c'est  une  différence  capitale  avec  la  Reichs- 
bank. Une  autre  différence,  qui  a  également  son  importance  :  les 
effets  doivent  être  revêtus  die  trois  signatures  ;  la  Reichsbank  se 
contente  de   deux. 
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Dans  ces  conditions,  Je  papier  de  crédit  devait  être  peu  employé 
en  France  et  par  suite,  les  banques  françaises  ne  purent,  pendant 
la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  faire  bénéficier  notre 
commerce  et  notre  industrie  d'avantages  comparables  à  ceux  qui 
étaient  accordés,  en  Allemagne,  au  monde  des  affaires  par  les 
banquiers.  Un  mouvement  très  net,  au  début  du  vingtième  sièciei, 
se  dessina  dans  l'opinion  publique  pour  obtenir  une  modification 
de  nos  méthodes  bancaires.  On  pensa  que  les  statuts  de  la  Banque 
de  France  étaient  'bien  vieux,  qu'à  l'époque  où  ils  avaient  été 
rédigés,  le  papier  die  crédit  était  presque  inexistant,  qu'il  était 
mal  vui,  car  il  représentait,  la  plupart  du  temps,  des  opérations 
douteuses,  isicertaines,  et  qu'ainsi  il  était  naturel  que  les  fondateurs 
de  la  Banque  de  France  eussent  voulu  l'éliminer  du  portefeuille 
du  nouvel  établissement  ;  mais,  depuis  l'An  XI,  il  s'était  produit 
des  changements  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine 
et  il  n'était  pas  étonnant  qu'il  en  soit  de  même  dans  les  relations 
entre  les  commerçants  et  les  banquiers.  On  objecta  encore  que 
la  terminologie  bancaire,  au  début  du  dix-neuvième  siècle,  n'était 
pas  très  nettement  établie,  que  le  papier  de  crédit,  s'il  a  pour 
base  un  prêt  à  un  commerçant,  effectué  dans  des  conditions 
saines,  peut  être  dénommé  papier  de  commerce.  Enfin,  on  invoqua 
l'exemple  de  rAllemagne  où  les  banques  favorisaient,  autrement 
que  par  leur  nom,  le  développement  let  l'essor  de  l'activité  écono- 
mique, collaboraient  d'une  façon  étroite  avec  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, et  on  demanda  que  les  méthodes  bancaires  allemandes 
fussent  employées  en  France  et  que  les  plus  larges  découverts  fussent 
accordés  aux  commerçants  et  aux  industriels  qui  en  avaient  besoin 
et   qui    les   méritaient. 

Nous  l'avons  déjà  dit  quand  nous  avons  étudié  le^  causes  qui 
ont  déterminé  le  développement  de  l'emploi  du  papier  de  crédit 
en  Allemagne  :  pour  que  des  banques  puissent  accorder  des  décou- 
verts à  long  terme,  il  faut  qu'elles-mêmes  trouvent  des  facilités 
de  réescompte  pour  leur  papier  de  crédit.  Ce  sera  un  honneur  pour 
riiomme  éminent  à  qui  sont  confiées  actuellement  les  destinées 
de  la  Banque  de  France,  d'avoir  compris  que  les  besoins  financiers 
du  commerce  et  de  l'industrie  n'étaient  plus  les  mêmes  au  début 
du  vingtième  siècle  que  sous  le  Premier  Empire,  et  d'avoir,  avec 
le  doigté  et  Ja  prudence  qui  le  caractérisent,  changé  un  peu  l'orien- 
tation des  opérations  traitées  par  notre  établissement  d'émission 
en  admettant  à  ^'escompte,  après  étude  particulière  de  ciiaque  affaire, 


I.  Nous  ne  parlons  naturellement  pas  des  acceptations  de  banque. 
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le   papier    de   crédit   revêtu   de    trois   signatures    que   détenaient   les 
banques. 

Certes,  les  facilités  ainsi  accordées  n'égalaient  i  pas  celles  que 
la  Reichsbank  pouvait,  de  par  ses  statuts,  dispenser  aux  entreprises 
germaniques  ;  elles  permirent  cependant  aux  banques  qui  surent 
en  profiter^  particulièrement  aux  banques  régionales,  de  soutenir 
le  développement  économique  du  pays.  En  1912.  à  une  des  grandes 
conférences  qu'organise  annuellement  l'Ecole  des  sciences  politiques, 
M.  Lucien  Brocard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy, 
pouvait  s'exprimer  ainsi  :  «  Les  banques  lorraines  ont  trouvé  le 
moyen,  avec  les  effets  qui  leur  sont  donnés  en  garantie  des  avances 
qu'elles  consentent  à  leurs  clients,  de  reconstituer  à  chaque  instant, 
et  même  d'augmenter  dans  des  proportions  considérables,  leur 
capital  de  travail.  Pour  cela,  elles  présentent  ces  effets  à  la  Banque 
de  France  qui,  très  légitimement  confiante  en  leur  sagesse,  consent, 
quand  l'état  du  marché  le  permet,  à  les  leur  escompter.  Les  fonds 
ainsi  obtenus  sont  employés  à  de  nouvelles  avances  qui,  elles- 
mêmes^  donnent  lieu  à  de  nouvelles  opérations  d'escompte  et  ainsi 
indéfiniment.  Combinaison  ingénieuse,  mais  délicate,  qui  ne  fonction- 
nerait pas  avec  succès  dans  tous  les  milieux,  qui  exige  de  la  part 
des  banquiers  beaucoup  de  clairvoyance,  de  prudence,  de  virtuosité, 
mais  qui  réussit  pleinement  en  Lorraine  -.  * 


La  guerre  devait,  en  France,  favoriser  d'une  façon  prodigieuse 
l'emploi  du  papier  de  crédit  ;  elle  devait  également  en  faire 
apparaître  les  dangers.  La  longueur  de  la  guerre,  que  personne 
n'avait  soupçonnée,  le  caractère  scientifique  qu'elle  ne  tarda  pas  à 
prendre^  la  stabilisation  des  fronts  qui  se  traduisit  par  des  besoins 
considérables  en  matériel  et  en  matériaux  de  toutes  sortes,  le  déve- 
loppement de  notre  artillerie  avec,  comme  corollaire,  celui  de  la 
fabrication  des  munitions,  la  construction  dune  flotte  aérienne 
avec  tous  ses  impedimenta  amenèrent  le  gouvernement  à  faire 
appel  à  toutes  les  forces  productives  du  pays.  L'industrie,  du  fait 
de  la  mobilisation,  était  désorganisée.  Il  fallail,  d'autre  part,  qu'elle 


1.  En  particulier,  la  néccâsité  (.le  Uois  signatures  qui,  pour  le  papier  de 
crédit,  se  concrétise  par  un  aval,  soit  direct  si  le  découvert  est  mobilisé 
sous  forme  de  billets  souscrits  à  l'ordre  de  la  banque  par  le  béncliciaire  du 
crédit  soit  indirect  si  la  mobilisation  est  faite  sous  foi  me  de  lettre  de 
change,  également  à  l'ordre  de  la  banque. 

2,  Les  Grandi  Marchés  financiers,  191  y.   i  vol.  in-ii">.  (Félix  Alcan.) 
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adapte  son  matériel  aux  fabrications  qu'on  attendait  d'elle.  Il 
était  nécessaire  quelle  transforme  ses  usines,  qu'elle  en  crée  de 
nouvelles.  Des  besoins  éno  mes  de  capitaux,  destinés  à  être  immo- 
bilisés^ se  firent  sentir  sur  toute  l'étendue  du  territoire  à  un  moment 
où  tout  appel  à  l'épargne  était  interdit.  Pour  trouver  les  fonds 
qui  lui  étaient  indispensables,  elle  ne  disposait  que  de  deux  moyens  : 
ou  solliciter  des  avances  de  l'Etat,  ou  trouver  des  découverts  en 
banque.  Ce  fut  surtout  ce  second  moyen  qui   fut  employé. 

Il  put  l'être  parce  que  les  banques  reçurent  l'assurance  que 
tout  le  papier  de  crédit  qu'elles  créeraient  en  représentation  de  leurs 
avances  à  des  industriels  travaillant  pour  les  besoins  de  la  Défense 
nationale  serait  escompté  par  la  Banque  de  France.  Pour  se  pro- 
curer la  troisième  signature,  les  banques  croisaient  leur  papier 
entre  elles.  Ces  découverts,  garantis  par  des  délégations  sur  l'Etat, 
faisaient  courir  peu  de  risques,  ils  étaient  très  rémunérateurs  ; 
l'industrie  n'ayant  pas  à  se  préoccuper  du  prix  de  revient,  ne 
chicanait  pas   sur  le^  conditions  imposées  par  les  banques. 

La  façon  déplorable  dont  l'Etat  passait  ses  contrats  n'allait 
pas  tarder  à  amener  des  abus.  Combien  de  banques  reçurent  alors 
la  visite  d'inidi\idus  qui  leur  lim-ent  ce  langage,  en  exhibant  des 
marchés  avec  l'Etat  :  ^  Je  :n'ai  pas  d'usine,  pas  d'ouvriers  (bien 
souvent  ils  auraient  pu  ajouter  qu'ils  n'avaient  aucunes  connais- 
sances professionnelles).  Voici  mon  marché,  je  vous  le  délègue. 
Pouvez-vous  m'avancer  telle  somme.  »  Trop  de  fois  ils  reçurent 
des  réponses  favorables.  De  telles  entreprises  n'étaient  pas  viables 
et  la  plupart  devaient  sombrer  dès  la  fin  des  hostilités. 

La  hausse  des  prix  allait  faire  naître  un  autre  genre  d  abus  :  celui 
des  avances  sur  marchandises.  Un  grand  nombre  de  commerçants, 
d'industriels,  voyant  les  prix  monter  de  jour  en  jour,  voulurent 
constituer  des  stocks.  Ils  trouvèrent  les  capitaux  nécessaires  auprès 
des  banques  qui  leur  ouvrirent  des  crédits  sur  marchandises. 
Combien  de  banquiers  et  d'hommes  d'affaires  se  doutèrent,  à  ce 
moment-là,  qu'un  jour  très  prochain,  la  situation  pourrait  se 
retourner  ?  Bien  peu  assurément.  En  prêtant  la  moitié  de  la  valeur 
des  marchandises,  les  banques  se  croyaient  à  l'abri  de  tout  avatar. 
Leur  erreur  leur  coûta  cher. 

La  Banque  de  France  eut  le  sentiment  du  danger  que,  d'une 
part  la  crise  née  en  Amérique  et  au  Japon,  d'autre  part  les  excès 
provoqués  par  l'abus  du  papier  de  crédit  allaient  faire  courir 
au  pays.  Elle  ne  ménagea  pas  ses  conseils  de  prudence  aux 
intéressés,  mais  deux  établissements  financiers  étaient  irrémédia- 
blement condamnés,   et,  malgré  les  secours  apportés  par  les  autres 
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banques,  ils  seffondrèreni,  victimes  priacipalemenl:  douvcrlures  de 
crédits  inconsidérées. 

Ce  fut  un  dessillement  général.  Toutes  les  banques  freinèrent^ 
n'accordant  plus  de  découverts  qu'avec  une  extrême  circonspec- 
tion, exigeant  avec  plus  ou  moins  d'énergie  le  remboursement  da 
ceux  qui  étaient  en  cours. 

A  l'heure  actuelle,  l'épuration  nécessitée  par  les  folles  opéra- 
lions  du  temps  de  guerre  est  près  d'être  terminée.  La  confiance 
est  revenue.  Les  banquiers,  avec  toute  la  prudence  que  leur  a 
apprise  la  crise,  ne  sont  plus  enclins  à  écarter,  sans  examen,  les 
demandes  de  découvert  présentées  par  leurs  clients. 


il  nous  semble  que,  de  ces  quelques  pages,  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  l'emploi  du  papier  de  crédit  peuvent  être 
facilement  déduits,  sans  que  nous  insistions  trop,  ce  qui  nous 
exposerait   à    des   redites. 

Le  papier  de  crédit  est  comme  la  langue  d'Esope  et  le  sabre  de 
M.  Prudhomme.  Employé  à  de  petites  doses,  pour  des  affaires 
saines  susceptibles  de  se  dénouer  dans  un  laps  de  temps  déterminé, 
il  peut  rendre  de  grands  services  en  augmentant  les  possibilités 
d'avances  que  les  banques  peuvent  faire  à  leurs  clients  i.  Utilisé 
sans  discernement  son  réescompte  à  la  Banque  d'émission  trompe 
les  banques  sur  l'état  réel  de  leur  trésorerie,  il  les  conduit  à  des 
inmiobilisations  lourdes  qui,  en  période  de  crise,  peuvent  se  ter- 
miner iDar  la  faillite  de  Leurs  clients  et  par  la  leur. 

On  nous  permettra  une  courte  observation  ;  il  n'est  pas  douteux 
qu'employé  immodéremment  le  papier  de  crédit  provoque  l'in- 
flation. Les  Allemands  l'avaient  très  bien  compris  lors  de  la  création 
de  la  Reichsbank  et,  pour  la  combattre,  ils  avaient  imaginé  le 
système  suivant-.  Quand  la  circulation  excédait  l'encaisse  augmentée 
d'une    certaine    somme    forfaitaire    dite    contingent,    mie    redevance 


1.  C'est  le  crédit  de  banque  qui  satisfait  aux  besoins  intermiitents  des 
affaires;  il  supplée  à  l'insuffisance  temporaire  du  capital,  il  ne  doit  pas 
en  être  le  complément  nécessaire  el  permanent.  Limiter  ainsi  le  crédit  de 
banque,  c'est  en  définir  ralionnclltmenl  le  rôle  et  non  le  diminuer.  11 
rendra  d'autant  plus  de  services  que  les  immobilisations  seront  moins 
longues  et  les  remplois  successifs  des  capitaux  plus  nombjeux.  Traité  des 
opérations  commerciales  de  banque,  par  Henry  Terrel  et  Henri  Lejeune. 
1  vol.  (Masson  et  C'*.) 

a.  On  sait  que  d'après  ses  statuts,  la  Reichsbank  était  tenue  d'avoir  une 
encaisse  égale  au  moins  au  tiers  de  ses  dépôts  en  circulation.  Quant  au 
reste  de  la  circulation,  il  devait  rUc  couvert  par  dos  effets. 
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de  5  p.  100  était  perçue  au  profit  de  l'Empire  sur  cet  excédent 
de  circulation.  Dès  que  la  circulation  devenait  pour  partie  pas- 
sible de  l'impôt  de  5  p.  100,  la  Banque  était  obligée  d'élever 
le  taux  de  son  escompte  au  moins  à  5  p.  100  et  elle  se  défendait 
d'une  façon  en  quelque  sorte  automatique  par  des  élévations  du 
taux   de  l'escompte   contre  des   demandes   excessives  d'argent. 

On  peut  cependant  soutenir,  et  c'est  notre  opinion,  que  dans 
une  certaine  limite,  une  banque  d'émission  peut  escompter  le 
papie;*  de  crédit  ,sans  qu'il  y  ait  inflation.  Une  partie  de  la  cir- 
culation fiduciaire  d'un  pays  est.  en  fait,  immobilisée  entre  les 
mains  des  particuliers,  bien  que  se  déplaçant  sans  cesse.  Cette 
partie  ne  sera  jamais  représentée  au  remboursement.  11  s'agit 
des  sommes  que  chaque  personne  garde  par  devers  elle  pour 
assurer  sa  subsistance  de  tous  les  jours,  des  billets  que  beaucoup 
de  gens  conserve^it  encore  dans  leur  armoire  pour  parer  à  l'im- 
prévu. 

La  contre-partie  de  ces  billets  peut  se  trouver,  sans  inconvénients 
dans  le  bilan  de  la  banque  d'émission,  dans  le  poste  «  Portefeuille- 
papier  de  crédit  qui  constitue^  sinon  en  droit,  puisque  tout  le 
papier  qui  y  figure  a  au  maximum  quatre-vingt-dix  jours  à  courir, 
mais  en  fait  puisque  ce  papier  est  renouvelé  automatiquement 
un  certain  nombre  de  fois  à  chaque  échéance,   une  immobilisation. 

Dans  la  période  d'inflation  qui  est  la  nôtre,  on  trouvera  peut- 
être  notre  argumentation  un  peu  byzantine.  Si  nous  nous  sommes 
permis  de  la  soumettre  à  nos  lecteurs,  c'est  parce  que  nous 
croyons  que  peut-être  un  jour  nous  reviendrons  à  un  régime 
normal.  Comme  on  peut  prévoir  que  d'ici  là  l'emploi  du  papier 
de  crédit  se  sera  de  plus  en  plus  généralisé,  il  nous  a  stemblé 
nécessaire,  dans  une  courte  étude  sur  le  papier  de  crédit,  d'indiquer 
l'influence  que  peut  avoir  sur  la  circulation  fiduciaire  d'un  pays 
son  réescompte  sur  la  banque  d'émission,  nous  réservant  le  soin 
d'étudier  plus    à  fond^    une   autre    fois,   cette   intéressante  question. 

Pierre  Cauboue. 
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LA  RULTIIR  EN  ACTION 


I 

Toutes  les  pages  de  riiistoire  des  cinquante  dernières  années,  la 
guerre,  les  incidents  qui  se  sont  succédé  depuis  l'armistice  du 
11  niovembrc  1918  nous  ont  montré  le  Protée  germanique  sous 
de  multiples  aspects.  Cela  n'aurait  guère  dû  être  pour  nous  une 
révélation.  A  dix-huit  cents  ans  de  distance,  le  portrait  tracé  par 
Tacite  n'a  rien  perdu  de  sa  ressemblance.  Nos  grands-pères  ont 
connu,  après  léna,  une  Prusse  léchant  les  bottes  de  Napoléon,  tout 
en  préparant  traîtreusement  dans  l'ombre  la  vo!te-face  de  1813  ;  ils 
ont  connu  aussi  la  brutalité  des  soudards  comme  Blûcher  en  1815, 
que   Wellington    parvenait   à   grand'peine   à    refréner. 

Si  la  plupart  ;de  ceux  qui  ont  vu  1870  ont  disparu,  il  en  reste 
encore  un  certain  nombre  qui  se  souviennent  que  la  guerre  a 
été  déterminée  par  le  «  mensonge  patriotique  >  de  la  dépêche 
d'Ems,  dont  Bismarck  a  revendiqué  1  honneur,  vingt-deux  ans  plus 
tard.  Ils  ont  appris,  au  cours  de  la  dernière  guerre,  par  la  divul- 
gation par  M.  vS.  Pichon,  alors  ministre  des  Affaires  étrangères, 
d'une  lettre  adressée  le  25  octobre  1870  par  le  roi  de  Prusse  à 
l'ex-impératrice  Eugénie  que  le  gouvernement  prussien  avait  encore 
menti  en  disant  qu'il  faisait  la  guerre  à  l'Empire  et  non  pas  à 
la  France.  Celui  qui,  quelques  mois  plus  lard,  allait  ceindre  à 
Versailles  la  couronne  impériale,  «  l'immortel  grand-père  -,  déclarait 
cyniquement  que  la  guerre  ne  se  terminerait  que  quand  la  France 
serait   réduite    à   livrer   les    territoires    convoités   par   l'envahisseur. 

Les  brutalités  et  les  violences,  le  Furor  Tciitonicus  de  cette  époque 
où,  du  reste,  les  moyens  d'action  étaient  relativement  faibles,  ne 
sont  pas  comparabiles  à  la  rage  de  dévastation  de  la  dernière  guerre. 
Ils  ont  laissé  assez  peu  de  souvenirs,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
exécutions  sommaires  de  francs-tireurs  ou  répulés  tels  et  j'ai 
été  surpris  de  linsignifiance  de  la  plupart  des  publications  qui  ont 
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prétendu  retracer  la  vie  de  certaines  localités  durant  l'occupation 
allemande.  La  légende  des  voleurs  de  pendules  a  survécu,  grâce 
aux  caricatures  de  Cham.  Il  y  a  eu  cependant  des  actes  de  pillage 
plus  importants.  Tacite  ne  disait-il  pas  déjà  que  les  Germains  font 
la  guerre  pour  le  butin  ?  Mais,  il  y  a  cinquante  ans,  ils  avaient 
un  certain  respect  pour  la  propriété  privée  eit  ils  se  gardaient 
de  toucher   à  l'encaisse  des   succursales   de  la   Banque  de  France. 

Leurs  sentiments  d'humanité  n'allaient  cependant  pas  jusqu'à 
les  empêcher,  pendant  le  bombardement  de  Paris,  de  prendre  pour 
point  de  mire  les  établissements  scientifiques  et  hospitaliers  si 
nombreux  sur  la  rive  gauche. 

Le  vote  hâtif  des  préliminaires  de  paix  par  l'Assemblée  nationale 
à  Bordeaux  qui  contraignit  les  troupes  allemandes  à  évacuer, 
après  quarante-huit  heures  de  séjour,  la  portion  de  Paris  où  elles 
avaient  été  parquées  et  empêcha  le  nouvel  empereur  de  fêter  son 
couronnement  par  une  entrée  triomphale  et  le  passage  sous  l'Arc 
de  Triomphe  fut  pour  les  Allemands  une  première  déception.  Le 
prestige  bien  maigre  quen  retirait  l'Empii-e  nai.ssant  ne  compensait 
guère  la  conservation  de  Beifort  à  la  France,  qui  en  avait  été  le 
prix. 

L'insurrection  du  18  mars,  la  défection  dun  régiment  de  ligne, 
la  prolongation  de  la  guerre  civile,  les  incendies  de  mai  que  les 
officier.^  allemands  contemplaient  en  ricanant  du  haut  des  collines 
de  la  banlieue  donnèrent  à  l'Allemagne  l'espérance  de  reprendre 
la  guerre  et  de  compléter  une  victoire  déjà  jugée  insuffisante. 
Pendant  les  négociations  de  Francfort  Bismarck  menaçait  d'assurer, 
par    l'occupation    de    Paris,    l'exécution    des    préliminaires   de    paix. 

Cette  menace  écartée,  la  Commune  abattue,  l'ordre  renaissant, 
il  restait  au  moins  l'espoir  que  la  confiance,  alarmée  par  tant  d'évé- 
nements, inquiète  de  l'avenir,  ne  permettrait  pas  au  gouvernement 
de  M.  Thiers  de  placer  les  emprunts  nécessaires  pour  payer  aux 
échéances  stipulées  les  portions  de  l'indemnité  de  guerre  au  ver- 
sement desquelles  était  subordoimée  l'évacuation  progressive  du 
territoire  français.  Par  conséquent,  l'occupation  se  prolongerait 
sans   doute   bien  a,u   delà   du   terme  prévu. 

Cruelle  déception  !  Le  premier  emprunt  de  2  milliards  et  demi, 
émis  les  27-28  juin  1871  était  largement  couvert.  Dès  le  22  juillet, 
les  Allemands  devaient  évacuer  Rouen  et  Amiens.  Au  lieu  de 
demander  des  sursis,  nous  devancions  les  échéances.  A  la  fin 
de  l'année  une  grande  partie  du  territoire  était  libérée.  Le  deuxième 
emprunt,  de  3  Milliards,  émis  les  28  et  29  juillet  1872,  fut  souscrit 
plus   de   douze  fois.    La   libération   du   territoire    était   complète   en 
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mars  1873,  et  le  17,  l'Assemblée  nationale  A-otuil  une  motion  déclarant 
que  M.   Thiers   avait  bien  mérité   de  la   pairie. 

Pour  méiMler  la  recomiaissance  nationale,  il  n'avait  pas  songé 
à  user  de  fourberie,  à  éluder  les  engagements,  à  pleurnicher,  à 
se  réfugier  c|ans  le  maquis  des  paroles  vagues,  de  la  duplicité, 
du  mensonge.  Il  .avait  pris  la  voie  droite,  avec  le  concours  de 
toute  la  France  qui,  avec  une  résolution  froide  et  hautaine,  hâtait 
d'un  effort  unanime  le  moment  oii,  ayant  brûlé  du  sucre  sur  les 
talons  du  dernier  envahisseur,  elle  pourrait,  dans  une  atmosphère 
purifiée,  se  remettre  au  travail. 

II 

Quelque  soin  quelle  prît  de  ne  rien  faire  qui  pût  servir  de 
prétexte  à  l'Allemagne  pour  se  venger  de  sa  déconvenue  et  main- 
tenir son  occupation,  il  y  eut  divers  incidents.  Quelques  soldats 
allemands  furent  tués  dans  des  rixes  vraisemblablement  provoquées 
par  leur  insolence  et  leur  brutalité.  Leurs  meurtriers  déférés  aux 
cours  d'assises  furent  acquittés  par  le  jury  qui  statue  dans  son 
entière  indépendance.  Cela  n'empêche  pas  Bismarck  de  faire  rétablir, 
le  4  décembre  1871,  toutes  les  rigueurs  de  l'état  de  siège  dans  les 
départements  occupés  et  de  faire  au  gouvernement  français,  par 
l'intermédiaire  du  comte  d'Arnim,  ambassadeur  d'Allemagne,  cette 
menace  que,  dans  le  cas  où  un  Français  coupable  ne  serait  pas 
livré,  des  otages  .seraient  emmenés  et  qu'au  besoin  il  serait  pris 
d'autres  mesures. 

La  guerre  de  1870  avait  permis  à  l'Allemagne  d'assouvir^  au  moins 
partiellement,  cette  haine  contre  «  l'ennemi  héréditaire  »,  qui,  au 
témoignage  de  Henri  Heine,  faisait  vociférer  aux  étudiants  de 
Munich,  en  1837  :  «  Nous  avons  à  venger  dans  le  sang  des  Français 
la  mort  de  Conradin  de  Hohensthauf en  i  ,  et  qui  inspirait  à  l'his- 
torien prussien,  Léopold  Ranke,  de  dire  à  M.  Thiers,  au  cours 
de  ses  pérégrinations  à  travers  l'Europe  :  «  Nous  faisons  la  guerre 
à  Louis   XIY.    » 

Par  son  installation  à  Metz  et  à  Strasbourg,  la  nation  de  proie 
donnait  une  première  satisfaction  à  son  instinct  de  rapine.  Surtout 
elle  tenait  deux  clefs  de  notre  frontière.  Elle  eût  manqué  à  ses 
traditions  si  elle  n'avait  été  obsédée  de  la  tentation  de  s'en    servir. 

Faut-il  rappeler  les  chicanes  qu'elle  n'a  cessé  de  nous  chercher, 
les  graves  incidents  comme  la  crise  de  1875  au  moment  de  laquelle 


1.  Vaincu  à  Tagliacozzo    et  excculc  à  Naples   en  12G8,  sous  le  règne  de 
Charles  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis. 
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Bismarck  disait  :  «  Aujourd'hui,  nous  triompherons  facilement  ; 
dans  quelque  temps,  il  sera  trop  tard  »,  l'affaire  Schnoebeié,  les 
manifestations  théâtrales  du  Kaiser,  son  discours  de  Tanger,  sa 
phrase  sur  la  poudre  sèche  et  l'épée  aiguisée,  les  affaires  du 
Maroc,  le  coup  d'Agadir,  l'échange  des  droits  inexistants  de  l'Alle- 
magne au  Maroc  contre  les  substantielles  réalités  d'une  partie  du 
Congo,  les  incidents  des  déserteurs  de  Casablanca,  des  officiers 
de  Saverne,  des  aviateurs  militaires  allemands  de  Lunéville,  la 
campagnje  à  Ipropos  de  la  légion  étrangère,  la  course  aux  armements, 
les  cartes  géographiques  scolaires  représentant  l'Europe  telle  qu'elle 
doit  être,  avec  une  France  rejetée  au  sud  de  la  Loire  et  une 
Allemagne  s' étendant  jusqu'à  l'Atlantique  ? 

Par  quelle  aberration,  en  présence  de  toutes  ces  manifestations 
militaires^  historiques,  littéraires  de  1  impudence  pangermaniste,  des 
hommes,  même  de  haute  valeur,  se  sont-ils  laissé  séduire  par  les 
prévenances  d'une  courtoisie  affectée,  renouvelée  du  chant  des 
Sirènes  ? 

Comment  avons-nous  pu  nous  faire  les  thuriféraires  de  la  science, 
de  l'érudition,  de  la  philologie,  de  la  philosophie  allemandes,  de 
l'architecture  munichoise  dont  le  bâtiment  postal  du  faubourg 
Poissonnière  est  une  si  belle  imitation  ? 

Comment,  surtout,  malgré  les  provocations  et  les  armements  sans 
cesse  accrus,  avons-nous  persisté  à  crpire  à  une  Allemagne  pacifique, 
que  les  hobereaux  et  le  parti  militaire  ne  parviendraient  pas  à 
entraîner  dans   une  guerre  ? 

111 

Le  réveil  a    été  brutal. 

Il  nous  a  montré  que  l'Allemagne  s'était  perfectionnée  dans  le 
mensonge,  dans  la  (^sournoiserie,  dans  la  violence,  dans  la  vio- 
lation de  tous  les  engagements  pris  par  elle,  de  toutes  les  règles 
du  droit  des  gens  et  de  l'humanité,  dans  l'adaptation  des  derniers 
progrès  de  la  ,science  à  la  sauvagerie,  dans  l'art  de  renverser  Les 
rôles  et  de  déplacer  les  responsabilités,  au  mépris  de  lévidence 
et  des  preuves  Jies  plus  certaines. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  ce  chef-d'œuvre  de  fausseté  qu'est 
le  Manifeste  des  Kulturkrieger  qui  cloue  au  pilori  de  l'histoire 
ses  signataires,  disait  :  Es  ist  nicht  walir  dus...  Il  n'est  pas  vrai 
que  l'Allemagne  ait  provoqué  cette  guerre.  »  Parole  intéressée  !  L'Al- 
lemagne pleine  de  confiance  en  la  victoire  se  préparait  le  droit  de 
châtier  sans  miséricorde  ceux  qui  «  en  embuscade  »  l'avaient 
attaquée  par  surprise  «  poignardée  dans  le  dos  ;>  suivant  une 
métaphore  chère  à  tous  les  gouvernants  allemands. 
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Convaincue  de  mensonge,  ^'Allemagne  n'en  persiste  pas  moins  à 
plaider  non-coupable  afin  d'apitoyer  sur  son  misérable  sort  et  de 
présenter  ceux  qui,  las  d'être  bernés  depuis  trois  ans,  veulent 
enfin  que  les  engagements  signés  par*  elle  soient  exécutés,  comme 
d  impitoyables  et   lâches  bourreaux. 

Le  manifeste  disait  encore  :  «  Il  n'est  pas  vrai  que  nous  fassions 
ia  guerre  au  mépris  du  droit  des  gens.  Nos  soldats  ne  commettent 
ni  actes  d'indiscipline,  ,ni  cruautés.  >  Allégation  imprudente.  S'il 
n'y  a  pas  d'actes  d'indiscipline,  c'est  donc  que  les  cruautés,  les 
violences,  les  sévices  de  toute  nature  ont  été  commis  suivant  un 
plan  général    qui   les   autorisait   quand   il   ne   les  prescrivait  pas. 

Cette  fois,  du  moins,  les  cruautés,  les  violations  du  droit  des  gens, 
les  crimes,   les  barbaries  ne  tomberont  pas  dans  louJjli. 

Nous  avons  la  publication  officielle  du  gouvernement  belge  con- 
tenant les  Rapports  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  violations 
du  droit  des  gens,  auxquels  sont  jointes  quelques  proclamations 
des  généraux  commandant  en  chef,  von  Emmich,  von  'Bùlow,  du 
feld-maréchal  von  der  Goltz.  Les  mensonges  sur  la  violation  du 
territoire  belge  par  les  Français  y  voisinent  avec  les  protestations 
damitié  pour  la  Belgique  :  «  Nous  combattons  avec  l'armée  belge 
uniquement  pour  forcer  le  passage  vers  la  France...  La  ptjpula- 
tion  pacifique  de  la  Belgique  n'est  point  notre  ennemie. 

^lais  en  même  temps  :  <-  Dans  le  cas  où  des  habitants  (de  Has- 
sclt)  tireraient  sur  des  soldais  de  l'armée  allemande,  le  tiers  de 
Ja  population  mâle  serait  passé  par  les  armes  i.   > 

Liège,  Louvain,  Visé,  ,.Aerschot,  Termonde,  Ypres  et  tant  d'autres 
ont  gardé  les  marc|ues  douloui-euses  de  la  ^  bénévolence  »  avec 
laquelle  elles   ont  été   traitées. 

Pour  la  France,  nous  avons  les  Rapports  de  la  Commission 
denquête  présidée  par  M.  Georges  Payelle,  premier  président  de 
la  Cour  des  comptes  '.  Dans  leur  rigide  sécheresse,  ces  procès- 
verbaux  de  constat,  dressés  aussitôt  quun  recul  de  l'envahisseur 
libérait  une  région,  a,vec  les  dépositions  des  victimes  et  des  témoins, 
transmettront  aux  générations  nouvelles  le  souvenir  des  actes  de 
sauvagerie  et  de  férocité  qui  se  sont  conciliés  avec  la  Kultur  ger- 
manique. 
Nous  avons  la  conférence  de  M.   Ed.  Gruner   sur  la  destruction 


1.  La  Molaiion  du  droit  des  gens  eu  Belgique.  Voi.  in-S.  (Paris,  Berger 
Levrault,  édit.,  igiô.) 

2.  Rapports  et  Procès-uerbaux  d'enquête  de  lu  commission  conslilaée  en  vue 
de  constater  les  actes  commis  par  l'ennemi  en  violation  du  droit  des  gens. 
Vol.  in-ii.  (Imprimerie  nationale.) 
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des  mines,  les  rapports  des  Compagnies  du  Nord  et  de  l'Est,  ainsi 
que  la  conférence  de  M,  Javary  sur  la  destruction  des  chemins 
de  fer. 

Nous  avons  aussi,  dépouillés  par  M.  Joseph  Bédier,  les  carnets 
de  marche  où  des  soldats  allemands  de  tout  grade  ont  noté  les 
hauts  faits  de  crime  auxquels  ils  ont  pris  part  pour  assouvir 
leur  Schadenfreude,  leur  joie-de-faire-le-mal. 

IV 

Quelque  important  que  soit  ce  tableau,  il  n'a  pu  cependant 
relever  que  des  faits  matériels.  Il  convient  de  le  compléter  par  les 
récits  des  hommes  qui  ont  vécu  la  vie  douloureuse  des  régions 
occupées  et  qui,  par  leur  situation^  ont  été  à  même  de  voir  de 
près  les  Allemands  à  l'œuvre,  de  constater  que  leur  joie  n'était 
pas  gratuite  et  qu'ils  savaient  se  la  faire  paj^er  au  prix  fort, 
sans  aucun  ménagement. 

Le  volume  que  vient  de  publier,  M.  Maurice  Lewandowski  i,  montre 
ce  qu'ont  été  les  exigences  de  payement  et  les  procédés  de  l'au- 
torité allemande  à  i'égard  de  Lille  et  de  ses  habitants  ;  «  système 
savamment  ingénieux,  où  tout  est  le  résultat  d'une  longue  prépa- 
ration et  où  rien  n'est  laissé  à  l'improvisation  ». 

Les  régions  envahies  ont  fait  la  dure  expérience  de  ces  méthodes  ; 
mais  elles  ne  leur  sont  pas  spéciales  ;  elles  ont  sur  l'antique  pil- 
lage cette  supériorité  d'être  applicables  en  toute  circonstance  et 
de  parodier  la  légalité  sans  rien  perdre  de  leur  efficacité  spoliatrice. 

Nous  pouvons  tenir  pour  certain  que,  victorieuse,  l'Allemagne 
aurait  soumis  à  ce  même  régime  la  France  entière,  jusqu'au  moment 
où  elle  aurait  été  mtégralement  payée. 

Ce  régime  se  .décompose  en  trois  séries  de  mesures  qui  s'en- 
chaînent implacablement  et  ont  ce  trait  coimnun  d'être  en  dehors 
des  conventions  internationales  aussi  bien  que  de  la  législation 
allemande  elle-même. 

Les  contributions,  les  réquisitions  ou  prestations  en  nature,  les 
saisies  et  séquestres,  pièces  maîtresses  de  cette  organisation  finan- 
cière ont  pour  but  commun  de  faire  payer  par  l'envahi  les  frais 
de  l'occupation  et  de  tirer  encore  de  lui  d'autres  ressources  «  pour 
nous  combattre  avec  notre  propre  argent  ». 


I.  Comment  l'Allemagne  a  su  se  faire  payer  (Lille  sous  V occupation  alle- 
mande), par  Maurice  Lewandowski  avec  une  lettre  de  M.  Delesalle,  maire 
de  Lille  pendant  l'occupation,  i  vol.  in-i6.  (Paris,  Hachette,  1928.) 
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Par  ce  mécanisme,  que  M.  Lewandowski  qualifie  de  *  chef- 
dœuvre  de  rendement  fiscal,  scientifiquement  établi  »,  tous  les 
frais  d'entretien  de  l'armée  occupante  sont  d'abord  supportés  par 
l'envahi. 

En  second  lieu,  le  payement  en  monnaie  allemande,  en  or  ou 
en  billets  de  la  Banque  de  France  étant  exigé  pour  les  surimpo- 
sitions, contributions  et  amendes,  les  municipalités,  qui  ne  disposent 
que  de  bons  communaux,  sont  contraintes  de  se  procurer  la  monnaie 
requise  en  supportant  la  charge  de  la  dépréciation  de  leurs  propres 
billets. 

Enfin  le  drainage  ides  titres  et  coupons  des  pays  neutres  déposés 
dans  les  banques  ou  chez  les  particuliers  et  payés  avec  les  bons 
prélevés  dans  les  villes  par  voie  d'imposition  donnait  à  l'occupant 
le  moyen  de  se  constituer  à  vil  prix  des  disponibilités  en  valeurs 
internationales  pour   continuer  la  guerre. 

Il  est  à  peine  utile  d'ajouter  que  toutes  ces  pratiques  sont  une 
caricature  des  règles  établies  par  les  conventions  de  La  Haye  de 
1907,  adoptées  par  une  trentaine  d'Etats  et  que  l'Allemagne  a  signées. 

Ces  conventions  stipulent  que  la  propriété  privée  ne  peut  être 
confisquée,  que  le  pillage  est  interdit,  que,  seul  le  numéraire  appar- 
tenant à  l'Etat  peut  être  saisi.  Elles  disent  encore  que  les  réquisi- 
tions en  nature  ne  seront  imposées  que  pour  les  besoins  de  l'armée, 
et  à  condition  d'être  en  rapport  avec  les  ressources  du  pa3fs, 
que  les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées 
au  comptant   ou,   au  moins,   constatées   par  des   reçus. 

Elles  disent  bien  d'autres  choses  encore.  Elles  défendent  les 
violences  et  les  isévices  contre  les  personnes  et  leurs  biens  ;  elles 
défendent  de  tran.sporter  comme  des  esclaves  les  populations,  de 
leur  infliger  des  traitements  honteux,  d'arracher  de  leur  lit  les 
vieillards  et  les  malades  pour  leur  prendre  leur  matelas,  de  con- 
traindre les  habitants  |à  faire  des  terrassements,  des  sacs  à  terre, 
des  travaux  destinés  ^à  faciliter  à  l'envahisseur  la  lutte  contre 
leurs   compatriotes. 

Mais  à  quoi  bon  poursuivre  ?  Il  est  strictement  exact  que,  durant 
toute  la  guerre^  les  Allemands,  alléguant  qu'il  fallait  nous  punir 
de  notre  prétendue  provocation,  ne  se  sont  préoccupés  du  respect 
ni  des  conventions  internationales,  ni  des  règles  les  plus  élémen- 
taires de  l'humanité.  Ils  ont  appliqué  dans  toute  sa  brutalité  la 
maxime  bismarckienne    :    «  La  force  prime  le  droit.  » 

Aux  protestations  formulées  contre  l'illégalité  de  leurs  ordres, 
ils  répondaient  par  des  notes  comme  celle  que  M.  Lewandowski 
reproduit  :  «  Je  refuse  d'engager  avec  vous  aucune  discussion 
sur  les  ordres  de  l'administration   allemande.    Vous  n'avez   pas  le 
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droit  d'examiner  les  bases  juridiques  d'ordres  de  ce  genre  ou 
de  demander  des  lexplicalions  sur  le  but  ou  les  raisons  de  ces 
ordres.  Ces  ordres  vous  lient  immédiatement  et  vous  n'avez  qu'à 
vous  y  conformer  sans  résistance.  La  note  condescendait  cepen- 
dant à  dire  que  ces  ordres  étaient  fondés  sur  une  ordonnance 
du  QuartierOtlaitre-Gcnéral. 

Le  maire  de  Lille  invoquant  les  lois  internationales  pour  résister 
à  l'arbitraire,  il  lui  est  répondu^  :  -  M.  le  Maire  parle  de  la  Con- 
vention de  La  Kaj'e  qui  n'a  pas  à  intervenir.  Toute  critique  des 
décisions  de  la  haute  autorité  militaire  pourra,  dans  l'avenir,  être 
prise  poiu"  une  provocation  et  donner  lieu  à  des  sanctions.  ♦ 

Quelque  complètes  que  fussent  la  dévastation  et  la  ruine  des 
régions  envahies,  ce  nétait,  aux  yeux  des  Allemands,  qu'un  com- 
mencement. <:  (Combien,  de  fois,  disait  une  éminenle  personnalité 
de  Lille^  navons-uous  pas  entendu  de  la  part  des  représentants 
de  l'autorité  allemande  celle  menace  :  «  L'indemnité  que  vous 
«  aunez  à  verser  après  la  guerre  sera  formidable  et  devra  être  payée 
«  sans  rémission,  dussions-nous  prendre  à  chaque  Français  tout 
«  ce   qu'il   possède,   jusqu'à   sa   dernière    chemise.  » 


Des  prévisions  à  ,1a  réalité  la  chute  est  profonde.  Mais  ce  n'est 
pas  de  rAllemagne  Aictorieuse  que  nous  aurions  obtenu  une  paix 
comparable  à    celle  du   Traité  de   Versailles. 

De  toutes  les  promesses  que  l'Allemagne  nous  a  faites,  celles-là 
seules  auraient  été  tenues,  d'amputer  notre  territoire,  de  nous 
traiter  avec  la  dernière  bndalité  et  de  nous  réduire  pour  des  siècles 
à  la  misère.  Jl  eût  fait  beau  que  nous  tentassions  de  la  promener 
pendant  des  années  de  conférences  en  ajournements,  d'ergotages 
en  mensonges,  de  manœuvres  cauteleuses  en  actes  de  sabotage, 
en  assassinats^  en  résistance  «  passive  ».  Quel  accueil  nous  eût 
été  fait  si,  après  nous  être  dérobés  à  toute  exécution  de  nos 
engagements,  nous  avions  essayé  de  poser  nos  conditions  et  de 
réclamer,  comme  le  faisaient,  ces  jours  derniers,  les  ultra-natio- 
nalistes de  la  Deutsche  Zeitung^  le  désarmement  du  vainqueur  et 
la  construction  de  puissantes  fortifications  par  le  vaincu  pour 
garantir  sa    séciu'ité  ? 

Comme  M.  Yves-Guyot  le  demandait  naguère  \  et  comme  la 
simple    prudence   l'exigeait,    il    eût    fallu    détruire   dans    ses   foade- 

I.  Les  Causes  el  ffs  Conséquences  4^  In  çiucrre.  (Librairie  Alcan.) 
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ments  1  œuvre  édifiée  à  Versailles  le  18  janvier  1871  et  dissocier 
les  parties  de  Tempire  allemand.  Le  traité  de  paix  a  consolidé 
l'unité  du  Reich.  Là  où  il  fallait  formuler  ne  varietur  des  exigences 
précises,  on  lit  avec  stupeur,  au  chapitre  des  réparations,  que  la 
Commission  tiendra  compte  des  nécessités  intérieures  de  l'Alle- 
magne, autant  que  cela  sera  nécessaire  au  maintien  de  sa  vie 
sociale  et  économique  »,  et  que  les  Alliés  reconnaissent  que  <  les 
ressources  de  lAllemagne  ne  sont  pas  suffisantes  pour  assurer 
complète  réparation  de  toutes  les  pertes  et  de  tous  les  dommages  >. 
Admirable  préparation  à  ,tous  les  marchandages,  à  toutes  les  con- 
testations dilatoires  pour  ajourner  aux  calendes  grecques  une  réali- 
sation à  laquelle  il  est  bien  prémédité  de  ne  jamais  se  soumettre. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  faire  appel  à  la  violence  et  de  recom- 
mander limitation  des  procédés  employés  par  les  Allemands  en 
pleine  paix,  jusqu'au  dernier  jour  de  leur  occupation  après  1871, 
ni  de  ceux  qu'ils  ont  appliqués  pendant  quatre  ans  dans  les  régions 
occupées. 

N'oublions  cependant  pas  les  souffrances  et  les  douleurs  d'au- 
trefois et  d'hier.  Il  est  nécessaire  que  le  souvenir  n'en  soit  pas 
perdu.  II  met  en  plein  relief  le  contraste  qui,  en  toute  circonstance, 
oppose  la  civilisation  à  la  Kultur. 

Rapi>clons-nous  et  prévoj-ons  ! 

Georges  de  Nouvion. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ECHANGE 

AVRIL    1923 


I.  Travaux  du  Congrès  de  la  Chambre  de  commerce  internationale.  — 
II,  L'expertise  en  douane.  —  III.  Une  imprudence  du  gouvernement 
hollandais.  —  IV.  La  question  des  zones.  —  V.  Répartition  du  com- 
merce britannique.  —  VI.  Le  contingentement  des  rhums. 

I.  Communiqué  analytique  de  tous  les  travaux  du  Congrès 
de    la    Chambre    de    commerce    internationale 

On  sait  que  la  Chambre  de  commerce  internationale  a  tenu  un  impor- 
tant Congrès  à  Rome.  Nous  croyons  utile  d'en  publier  le  compte  rendu 
communiqué  par  son  bureau. 

Ouvert  le  dimanche  18  mars  par  une  séance  solennelle  sous  la^ 
présidence  de  M.  le  président  du  Conseil  Mussolini,  le  Congrès  a! 
poursuivi  jusqu'au  24  mars  ses  travaux  que  nous  résumons  ci-des- 
sous   :   ' 

I.  —  Groupe,  transports  et  communications  ; 

Le  groupe  Transports,  qui  s'est  réuni  sous  la  présidence  de: 
M.  Arthur  Balfour,  Deputy-President  de  l'Association  des  chambres 
de  commerce  britanniques,  a  adopté  à  l'unanimité  onze  résolu-, 
lions  sur  les  sujets  suivants    :  \ 

Privilèges  de  pavillon,  immigration,  règlement  des  avaries,  connais^ 
sements,  connaissements  «  pour  chargement  »,  navigation  aérienne, 
transports  par  chemins  de  fer,  passeports,  transports  automobiles,, 
bonbonnes  à  gaz,  termes  commerciaux. 

La  plus  importante  de  ces  résolutions  est  probablement  la  pre- 
mière qui  défend  la  politique  de  la  liberté  des  mers.  Il  est  signi- 
ficatif que  cette  résolution  ait  été  proposée  par  im  délégué  amé- 
ricain, M.  H.  H.  Smith.  Tout  en  regrettant  la  réserve  formulée 
par  la  délégation  italienne  qui  réclamait  pour  les  navires  italiens 
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le  monopole  du  transport  des  émigi'ants  italiens  à  destination  des 
Etats  Unis,  il  se  dit  heureux  de  constater  que  les  motifs  sur  les-; 
quels  elle  s'appuyait  n'étaient  que  temporaires,  et  qu'ils  étaiesnt 
dus  au  fait  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  après  avoir  reçu 
annuellement  une  moyenne  d'un  million  d'émigrants,  était  obligé 
de  ralentir  le  mouvement  et  de  voir  combien  d'émigrants  son  pays 
pouvait  absorber. 

Sir  Alan  Anderson  (Grande-Bretagne),  en  appuyant  la  résolution,, 
déclara  qu'il  s'agissait  simplement  de  choisir  entre  la  liberté  des,' 
mers,  et  les  entraves  apportées  au  commerce.  Il  cita,  comme  étant 
de  bon  augure  pour  une  politique  de  liberté,  une  lettre  de  l'am-; 
bassadeur  des  Etats-Unis  à  lord  Palmerston,  écrite  en  1847  qui  pro-. 
p>osait  une  réciprocité  complète  entre  les  deux  nations.  Cette  lettre! 
mai'qua  le  commencement  de  la  politique  sur  laquelle  fut  fondée  la 
grandeur  de  la  marine  marchande  britannique. 

M.  Biancardi  (Italie),  exprima  son  entière  approbation  pour  lej 
principe  général  sur  lequel  reposait  la  résolution,  et  déclara  quel 
la  délégation  iitalienne  était  prête  à  retirer  la  réserve  formuléej 
par  elle.  , 

La  résolution  fut  chaudement  approuvée  au  nom  de  la  délégation' 
française  par  M.  de  Bousiers  ;  elle  le  fut  également  par  M.  San- 
deman  Allen,  qui  remercia  au  nom  du  Congi'ès  la  délégation  ita- 
lienne d'avoir  retiré  sa  réserve  ;  après  quoi  elle  fut  votée  à  l'una- 
nimité. , 

De  plus,  la  résolution  créait  une  commission  maritime  perma- 
nente pour  l'étude  de  toutes  les  questions  maritimes  d'intérêt 
international^  à  l'exception  des  connaissements  qui  ont  été  acti-i 
vement  étudiés  par  une  commission  permanente  de  la  Chambre 
de  commerce  internationale  depuis  le  Congrès  de  Londres  de  1921.' 

La  seconde  résolution,  relative  à  l'immigration  était  un  corollaira 
de  la  première  et  affirmait  que,  dans  l'opinion  du  Congrès,  il  n'est 
pas  désirable  que  des  restrictions  soient  apportées  au  transport  des 
émigranls. 

Eu  ce  qui  concerne  le  règlement  des  avaries,  le  Congrès  fui) 
unanime  à  déclarer  qu'il  était  désirable  de  maintenir,  dans  toute  la 
mesure  du  possible,  la  pratique  établie  par  un  long  usage,  et  à 
laquelle  un  trouble  a  été  apportée  par  la  guerre. 

La  première  des  deux  résolutions  relatives  aux  connaissementaj 
préconisait  l'adoption  des  règles  de  La  Haye  sur  les  connaisse-! 
ments  par  tous  les  pays  maritimes,  par  voie  d'accords  et  ensuite! 
par  des  mesures  législatives.  La  seconde  résolution  a  renvoyé  lai 
question  des  connaissements  «  pour  chargements  »  à  la  Commis^ 
sion  des  comialssements  de  la  Chambre  de  commerce  internationale^ 
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Au  sujet  de  la  navigation  aérienne,  le  Congrès,  tout  en  appré- 
ciant l'importance  de  l'aviation  pour  la  Défense  nationale,  a  exprimé 
l'opinion  que  les  sommes  consacrées  à  l'aéronautique  par  les  dif- 
férents pays  devraient  éti'e  en  partie  employées  au  développement 
de  l'aviation  civile,  et  a  désigné  mie  commission  permanente  chargée 
de  travailler  à  accroître  Tintérêt  porté  aux  choses  de  l'aviation  par 
les  financiers  et  les  hommes  d'affaires,  et  d'obtenir  l'élaboration^ 
d'un    Code    international    de    la    navigation    aérienne    commerciale. 

En  ce  qui  regarde  les  chemins  de  fer,  le  Congrès  déclara  qu'à 
son  avis,  dans  les  conditions  normales,  la  gestion  des  chemins  de 
fer  doit  être  laissée  aux  mains  des  particuliers,  sous  réserve  desi 
sauvegardes  nécessaires  à  la  sécurité  nationale,  et  à  celle  des  pas- 
sagers et  des  marchandises.  Il  préconisa  radoption  d'un  matériel 
interchangeable  pour  le  trafic  international,  et  présenta  des  sugges^ 
lions  d'ordre  pratique  pour  la  réduction  des  délais  au  passage  desi 
frontières.  Il  insista  particulièrement  sur  la  nécessité  d'améliorer 
les  communications  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  continent,  soil: 
par  le  moyen  d'un  tunnel  sous  la  Manche,  soit  par  le  moyen  d'ui^ 
service  de  Ferry-Boats.  Une  commission  permanente  fut  nommée 
afin  de  poursuivre  la  réalisation  de  cette  résolution  ainsi  que  de 
la  dixième  résolution,  relative  à  l'unification  des  règlements  qui 
gouvernent  le  transport  par  chemin  de  fer  des  bonbonnes  à  gaz. 

La  huitième  résolution  a  recommandé  la  plus  grande  simplification 
possible  des  règlements  relatifs  aux  passeports  et  aux  visas,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  le  prix  et  la  durée  de  validité 
du  visa  ;  et  aussi  que  la  suppression  dans  certains  cas  de  l'obli- 
gation du  passeport^  par  la  voie  d'accords  entre  les  nations.  Elle  a 
également  suggéré  que  les  visas  une  fois  donnés  devraient  être 
valables  pour  le  voyage  de  retour  aussi  bien  que  pour  le  voyage 
aller. 

La  neuvième  résolution  a  jeté  les  bases  du  développement  des 
transports  automobiles  et  de  l'établissement  de  grandroutes  natio- 
nales, particulièrement  en  ce  qui  touche  la  prise  en  considération 
des  conditions  existant  dans  les  pays  voisins,  l'unification  des  règle- 
ments régissant  le  passage  des  frontières,  et  le  type,  la  construction 
et  la  conduite  des  automobiles. 

La  dernière  résolution  adoptée  par  le  groupe  a  exprimé  son  appro- 
bation pour  la  publication  préparée  par  la  Chambre  de  commerce 
internationale  sur  les  définitions  des  termes  commerciaux.  En  pré- 
sentant la  résolution,  M.  Arthur  Balfour  déclara  qu'il  considérait 
cette  œuvre  comme  Tune  des  plus  importantes  que  la  Chambre  de 
commerce  internationale  ait  accomplies  jusqu'à  ce  jour,  et  il  recom- 
manda non   seulement  que  des  mesures  fussent  prises  pour  que  ce 
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travail  fût  mis  à  la  disposition  des  hommes  d'affaires  des  diffé- 
rents pays,  mais  aussi  qu'on  coustiluàt  une  commission  pour  le 
tenir  rigoureusement  à  jour. 

II.  —  Groupe  industrie  et  commerce 

Le  groupe  :  Industrie  et  Commerce  »  s'est  réimi  les  lundi 
19  mars  et  mercredi  21,  en  séance  de  groupe,  sous  la  présidence 
du  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  M.  Paul  Roger, 
et  en  séance  plénière,  le  jeudi  22,  sous  la  présidence  de  M.  Marco 
Cassin,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  internationale. 
Les  vice-présidents  du  groupe  étaient  : 

M.  Alfrcdo  Fortunati  (Italie),  «  Présidente  délia  Caméra  di  Com- 
mercio  e  Industria  di  Roma  ;  M.  Alfred  Georg  (Suisse),  membre 
de  la  Chambre  suisse  de  commerce,  en  remplacement  de  M.  Alfred 
Frey  ;  M.  Carlos  Prast  (Espagne),  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Madrid  ;  M.  K.  Sosnowski  (Pologne),  ingénieur  civil, 
administrateur-directeur  de  la  Société  de  Laval,  à  Paris. 

La  première  question  à  l'ordre  du  jour  comportait  l'étude  du 
traitement  équitable  du  commerce  en  ce  qui  concerne  les  forma- 
lités douanières  et  questions  analogues.  A  cet  égard,  quatorze  réso- 
lutions visant  la  simplification  de  ces  formalités  ont  été  adoptées 
à  l'unanimité  et  le  Congrès  a  décidé  de  les  soumettre  à  la  con- 
férenoe  douanière  convoquée  par  la  Société  des  Nations  pour  le 
mois  d'octobre  prochain,  à  laquelle  conférence  la  Chambre  de 
commerce  internationale  a  été  invitée  à  participer  à  titre  consul- 
tatif. 

Ces  quatorze  résolutions  portent  sur  le  programme  de  la  Con- 
féreno3  douanière  de  la  Société  des  Nations  aussi  bien  que  sur 
l'ordre  du  jour  provisoire  du  troisième  Congrès  de  la  réglementa- 
tion douanière,  lequel  Congrès  avait  été  projeté  par  la  Chambre  de 
commerce  internationale. 

Il  est  à  noter  que  ces  résolutions  ont  rallié  les  suffrages  des 
délégations  de  tous  les  pays  représentés   au  Congrès. 

C'est  M.  Waddington,  de  la  délégation  française,  qui  a  pré- 
senté ces  résolutions  à  la  séance  plénière,  en  exposant,  dans  un 
discours,  clair  et  succinct,  le  but  des  travaux  de  la  Chambre  en 
ce  sens. 

Le  groupe  «  Industrie  et  Commerce  »  a  été  ensuite  saisi  d'une 
série  de  vœux  portant  sur  l'arbitrage  commercial  et  soumis  par 
sir  Albert  Hobson,  président  du  Comité  national  britannique.  Ces 
vœux  ont   été  adoptés  à  l'unanimité  par  le  Congrès. 

La   Chambre    demande,    comme  la   Société   des   Nations   l'a   déjà 
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demandé,  que,  dans  tous  les  pays,  les  gouvernements  fassent  res- 
pecter la  clause  compromissoire  par  laquelle  deux  commerçants  de 
pays  différents  s'engagent  d'avance  dans  mi  contrat  commercial  à 
soumettre  à  l'arbitrage  tous  les  litiges  qui  peuvent  naître  dudit 
contrat  et  que  par  conventions  internationales  ils  s'engagent  mutuel- 
lement à   en   assurer   l'exécution. 

Une  mesure  intéressante  qui  est  recommandée  par  la  Chambre 
est  d'obtenir  l'arrêt  par  les  tribunaux,  dans  n'importe  quel  pays, 
de  tout  procès  engagé  par  une  partie  lorsque  cette  partie  est  liée 
par  une  clause  compromissoire  antérieure  et  qu'elle  prétend,  au 
mépris  de  cette  clause,  aller  en  justice,  et  ne  pas  recourir  à  l'ar- 
bitrage pour  trancher  un  litige  avec  son  correspondant  à  l'étranger. 

En  outre,  la  Chambre  de  commerce  internationale  a  demandé 
qu'un  effort  fût  fait  pour  unifier  les  législations  des  différentes 
nations  en  ce  qui  concerne  l'arbitrage  et  la  Chambre  institue  à 
ce  sujet  une  enquête  sur  les  lois  et  la  jurisprudence  actuelle  dans 
les  divers  paj's. 

Enfin,  le  Congrès  demande  que,  par  décret  de  pays  à  pays,  les 
nations  s'engagent  mutuellement  à  rendre  exécutoires  dans  uu  pays, 
les  sentences  arbitrales  rendues  dans  l'autre  pays. 

Lord  Desborough,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres,  a 
ensuite  prononcé  un  discours  en  faveur  de  la  fixation  de  la  date 
de  Pâques.  Il  fut  chaleureusement  applaudi  et  le  Congrès  a  émis 
un  vœu  portant  sur  cette  réforme. 

Le  groupe  <:  Industrie  et  Commerce  -  a  examiné,  dans  ses  séances 
des  21  et  22  mars  1923,  les  résolutions  qui  lui  étaient  soumises  par  le 
Comité  de  protection  internationale  de  la  propriété  industrielle. 
Il  s'agit  d'amender  la  Convention  internationale  constituant  une 
Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  conclue  à 
Paris  en  1883  et  revisée  à  Bruxelles  et  à  Washington.  Cette  Con- 
vention qui  est  destinée  à  protéger  notamment  les  marques  de 
fabrique  et  brevets  d'invention  de  chaque  pays  contre  la  concur- 
rence déloyale  dont  ils  pourraient  souffrir  à  l'éh'anger,  ne  paraît 
pas,  en  effet,  répondre  dans  sa  forme  actuelle  aux  vœux  des  indu- 
striels et  des  commerçants.  Une  i-evision  de  cette  Convention  est 
d'ailleurs  prochaine,  et  les  résolutions  votées  sur  ce  point  par  le 
Congres  de  la  Chambre  ne  sauraient  manquer  d'être  retenues  par 
les  personnalités  officielles  qui  seront  chargées  de  reviser  le  texte 
de  la   Convention  d'union. 

Saisi  par  le  Comité  des  statistiques  de  la  Chambre  de  commerce 
Internationale  d'un  vœu  relatif  aux  statistiques  de  production,  le 
Congrès  a  décidé  que  la  Chambre  devrait  étudier  les  statistiques 
existantes  de  production  et  d'échange  pour  savoir  si  ces  statistiques 
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répondent  aux  desiderata  des  hommes  d'affaires.  Un  second  vœu 
concernanl  la  ratification  de  la  Convention  de  Bruxelles  de  1913  a 
été  renvoyé  pour  étude  approfondie  au  Comité  des  statistiques. 

Pour  terminer  ses  travaux,  le  groupe  «  Industrie  et  Commerce  » 
a  adopté  à  l'unanimité  une  résolution  relative  au  rétablissement 
de  la  production.  Cette  résolution  émane  de  la  délégation  améri- 
caine, et  a  été  présentée  par  M.  Julius  H.  Barnes,  président  de 
la  Chambre  de  commerce  des  Etats-Unis,  dont  le  discours  a  été  vive- 
ment applaudi. 

III.   —   Groupe  finances 

Le  groupe  «  Finances  >,  présidé  par  M.  Willis  H.  Booth,  vice- 
président  de  la  Guaranty  Trust  Co.  de  New-  York,  a  tenu  sa  pre- 
mière réunion  le  mercredi  21  mars.  Les  vice-présidents  du  groupe 
étaient  les    suivants    : 

M.  Maurice  Despret^  président  du  Conseil  d'administration  de  la 
Banque  de  Bruxelles  ;  M.  K.  A.  Wallenberg,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Stockholm  ;  M.  le  Dr.  Alberto  Pitelli,  membre  du 
Conseil  exécutif  de  l'Associazione  fra  le  Società  Italiane  per  Azioni  ; 
M.  W.  Westermann,  président  de  la  Rotterdamsche  Bankvereeniging. 

Deux  questions  étaient  à  l'ordre  du  jour  du  gjroupe   :  1 

1.  Exposé  de  la  situation  économique  et  financière  des  divers 
pays  ; 

2.  Mesures  financières  nécessaires  à  la  restauration  du  commerce 
international.  (Dettes  interalliées.  —  Réparations.  —  Crédits  inter- 
nationaux. —  Change.) 

Il  fut  tout  d'abord  procédé  à  la  formation  d'un  sous-comité  qui 
fut  chargé  d'étudier  la  façon  la  meilleure  de  traiter  la  seconde  ques- 
tion, puis  le  groupe  procéda  à  l'audition  des  rapports  des  paj^s 
qui  avaient  jugé  bon  d'en  faire  un. 

Une  réunion  des  plus  intéressantes  suivit,  au  cours  de  laquelle 
des  représentants  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'Autriche,  de  la 
Belgique,  de  la  Grèce,  de  la  Hongrie,  de  l'Italie,  de  la  Lettonie, 
du  Luxembourg,  de  la  Pologne,  de  la  Roumanie,  du  royaume  des 
Serbes-Croates  et  Slovènes  et  de  la  Tchécoslovaquie  firent  des 
exposés  clairs  et  succincts  de  la  situation  dans  leur  pays  respectif. 

Nombre  de  ces  rapports  avaient  été  imprmiés  à  l'avance  et  dis- 
tribués aux  délégués,  l'orateur  se  limitant  à  un  bref  résumé  de 
leur  contenu.  Ces  exposés  donnèrent  pour  ainsi  dire,  sans  exception, 
une  note  de  confiance,  et  les  orateurs,  parlant  au  nom  des  diffé- 
rentes délégations,  tracèrent  un  tableau  marquant  une  amélioration 
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de  la  situation  économique  et  an  mouvement  général  de  recon- 
stitution. Il  faut  dire  toutefois  que  dans  certains  cas.  cet  optimisme 
fut  seulement  relatif  et  que  quelques  paj-s,  comme  par  exemple 
la  Hongrie,  insistèrent  sur  la  nécessité  d'un  emprunt  étranger, 
seul  moyen  pour  eux  d'espérer  stabiliser  leur  change. 

Après  ces  divers  exposés^  M.  Champagnier,  délégué  polonais,  col- 
labora d'une  façon  efficace  aux  travaux  du  groupe  en  présentant 
un  rapport  sur  les  crédits  commerciaux,  rapport  qui  avait  été  au 
préalable    distribué. 

Le  professeur  Cassel,  de  Suède,  lut  ensuite  une  étude  approfondie 
sur  la  question  de  la  stabilisation  du  change.  Il  préconisa  mi 
système  de  stabilisation  immédiate,  même  dans  les  pays  où  le 
change  est  très  déprécié,  et  soutint  qu'il  serait  plus  sage  de  pro- 
céder à  la  stabilisation  de  la  monnaie  même  à  un  cours  inférieur 
que  d'essayer  par  des  efforts  longs  et  peut-être  vains  de  réaliser 
la  déflation.  La  séance  fut  alors  ajournée  au  vendredi  matin.  A 
cette  nouvelle  réunion  eut  lieu  une  discussion  sur  le  discours 
du  professeur  Cassel.  Le  sentiment  qui  se  fit  jour  fut  nettement 
contre  les  théories  du  professeur  Cassel,  et  les  délégués  préconi- 
sèrent  le    système   de   déflation   comme   plus   normal    et   plus   sain. 

Vinrent  ensuite  des  résolutions  sur  les  effets  de  commerce  et 
les  doubles  impôts.  La  première  fut  approuvée.  En  ce  qui  con- 
cerne la  seconde,  le  groupe  renvoya  le  sujet  à  une  étude  ultérieure. 

Une  résolution  fut  également  présentée  par  le  Comité  national 
néerlandais  visant  à  la  suppression  des  affidavits  exigés  actuel- 
lement pour  toucher  les  coupons  de  titres  amortis  ayant  appartenu 
à  des  citoyens  de  paj-s  ennemis.  Cette  résolution  fut  adoptée  à 
l'unanimité. 

L'après-midi,  le  sous-comité  fit  rapport  sur  les  mesures  financières 
qu'il  considère  comme  nécessaire  à  la  reconstruction  internationale. 
La  discussion  fut  ouverte  par  un  discours  de  M.  Fred  I.  Kent,  vice- 
président  de  la  Bankers  Trust  Co  de  New-York.  La  première  phrase 
de  son  discours  donna  une  juste  note  du  courage  et  de  la  foi  avec 
lesquels  il  allait  discuter  le  problème. 

'•  La  présente  réunion  de  la  Chambre  de  commerce  internationale 
marquera  une  époque  parmi  les  nations  par  le  rétal^Iissement  des 
principes  fondamentaux  sur  lesquels  repose  la  bonne  conduite  des 
affaires.  ^  Il  esquissa  l'attitude  des  milieux  d'affaires  américains 
et  de  l'opinion  publique  en  ce  qui  concerne  les  problèmes  européens. 
Il  envisagea  avec  franchise  la  situation  créée  par  les  réparations 
et  les  dettes  interalliées  et  examina  premièrement  «  comment  les 
Etats-Unis  peuvent  coopérer  effectivement  avec  les  nations  euro- 
péennes en  contribuant  à  en  écarter  les  maux  dont  elles  souffrent    » 


LA  LiGiP,  uu  i.i!!r.i--i':ciiANr.K  77 

et.  dcuxiènu'iiKMil  (luclle  sera  la  iialure  des  c'mi)runLs,  sil  doil 
en  être  faits^  que  l'Aniérique  pourra  consentir  à  l'Europe  ».  Après 
ce  discours,  M.  John  Fahey,  également  de  la  délégation  américaine, 
lut  une  série  de  résolutions  et  recommanda  leur  adoption.  Des 
délégués  importants  d'autres  pays  prirent  la  parole  pour  soutenir 
les  résolutions  formulées  par  le  sous-comité.  Ces  résolutions,  qui 
furent  adoptées  à  runanimité.  demandent  une  juste  solution  des 
problèmes  qui   .sont   à   la  base  des  troubles   économiques  actuels    : 

a)  Réparafions  ; 

b)  Dettes  interalliées  ; 

c)  Déséquilibre  budgétaire  et  inflation   .sans  frein  ; 

d)  Bouleversement  des   crédits  internationaux  ; 

e)  Fluctuations  anormales  du  change. 

Les   résolutions    contenaient   également   la   déclaration    suivante    : 

»  La  Chambre  de  commerce  internationale  estime  qu'une  confé- 
rence   économique    générale    des    nations    qui    sont    intéressées    au 

règlement  définilii   tle  ces  problèmes  eU  essentielle  et  inévitable.   » 

Tels  sont,  en  résumé,  les  travaux  du  groupe  <  Finances  >  qui 
furent  soumis  ù  la  séance  plénière  du  samedi  24  mars.  Au  cours 
de  cette  séance,  les  résolutions  proposées  furent  dûment  ratifiées, 
sir  Félix  Schuster,  délégué  britannique,  appuyant  la  résolution  sur 
la  reconstruction   économique. 

Il  faut  signaler  également  un  excellent  exj^osé  de  la  situation  de 
lAulriche.  Samedi  en  séance  plénière.  après  que  les  résolutions  du 
groupe  eurent  été  votées,  M.  Mylius,  délégué  italien  au  Conseil 
d'administration  de  la  Banque  nationale  dAutriche,  fit  un  discours 
sur  l'œuvre  de  reconstruction  entreprise  dans  ce  pays  par  la  Société 
des  Nations.  Sir  Arthur  Salter,  directeur  de  la  section  économique  et 
financière  de  la  société,  fit  ensuite  avec  beaucoup  de  précision, 
une  analyse   succincte  de  la  situation  actuelle  en  Autriche. 

Au  cours  de  cette  séance  plénière,  l'annonce  faite  de  l'élection 
de  M.  Willis  H.  Bootli,  comme  successeur  de  M.  Etienne  Clémentel 
à  la  présidence  de  la  Chambre  de  commerce  mternationale.  Cette 
nouvelle  fut  accueillie  par  des  acclamations  unanimes,  auxquelles 
M.  Booth  répondit  par  quelques  mots  bien  choisis. 

Des  paroles  d'adieu  et  de  remerciements  furent  alors  prononcées 
par  divers  délégués,  et  la  séance  prit  fin  après  un  discours  de 
M.  Marco   Cassin,  président  du  Congrès. 

On  voit  par  le  compte  rendu  ci-dessus  que  la  Chambre  de  com- 
merce   internationale    n'a    pas    osé    aborder    la    question    des    tarifs 
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de  douane,  mais  qu'elle  a  traité  la  question  des  formalités  doua- 
nières :  et  chacun  sait  que  la  manière  de  les  appliquer  peut  les 
aggraver  d'étrange  façon. 

Autant  que  nous  pouvons  en  juger  par  ce  résumé,  nous  pouvons 
considérer  comme  bonnes  les  solutions  adoptées. 

Nous  traitons  dans  la  «  Chronique  de  l'Inflation  »  de  l'excel- 
lente résolution  qu'elle  a  prise  en  rejetant  la  proposition  de  déva- 
luation du  professeur  Cassel. 

II.  L'expertise  en  douane.  —  La  définition  de  la  «  valeur  en 
douane  »,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  le  ministère  des  Finances, 
suivant  le  décret  du  15  octobre  1921,  est  une  source  de  continuels 
conflits   entre   importateurs   et   douaniers. 

Sur  ce  point  important,  la  question  suivante  a  été  adressée  par 
M.  Grinda,  député,  à  M.  le  Ministre  des  Finances  : 

«  Demande.  —  M.  Grinda  demande  si,  en  présence  des  réclama- 
tions aussi  nombreuses  que  justifiées  auxquelles  donne  lieu  le 
sj'stème  adopté  par  l'administration  des  douanes  pour  la  détermi- 
nation de  la  valeur  imposable  des  marchandises  importées,  ainsi 
que  des  mesures  de  représailles  auxquelles  il  nous  expose  de  la 
part  des  pays  étrangers,  il  ne  croit  pas  utile  d'adopter  ime  défi- 
nition plus  rationnelle  de  ladite  valeur.  (Question  du  6  novembre 
1922.) 

«  Réponse.  —  Aux  termes  des  règlements,  la  valeur  à  déclarer 
est  la  valeur  que  les  marchandises  ont  dans  le  lieu  et  au  moment 
où  elles  sont  présentées  à  la  douane.  En  temps  normal,  la  déter- 
mination de  cette  valeur,  qui  ne  s'écarte  pas  sensiblement  du  prix 
d'achat  majoré  des  frais  postérieurs  à  l'achat,  ne  présente  aucune 
difficulté.  Dans  les  circonstances  actuelles,  il  doit  nécessairement 
être  tenu  compte  d'un  facteur  qui  n'intervenait  pas  autrefois  : 
le  change  et  ses  fluctuations.  C'est  pourquoi  le  commentaire  accom- 
pagnant la  définition,  parfaitement  rationnelle,  de  la  valeur  impo- 
sable, donnée  par  le  numéro  82  des  observations  préliminaires  du 
tarif,  a  été  modifié  dans  la  nouvelle  édition.  En  somme,  la  défi- 
nition du  principe  de  la  valeur  est  restée  la  même.  Mais  les  con- 
séquences monétaires  de  la  guerre,  telles  que  l'effondrement  du  mark 
et  des  devises  de  quelques  autres  pays,  ont  imposé  à  l'administration 
la  nécessité  d'ajouter  à  cette  définition  le  correctif  que  la  valeur 
déclarée  ne  doit  pas  s'écarter  sensiblement  du  prix  du  marché  infé- 
lieur,  déduction  faite  des  droits  d'entrée  d'après  le  tarif  minimum, 
qui  est  le  tarif  d'application  courante.  Si  cette  précaution  n'avait 
pas  été  prise,  les  marchandises  originaires  des  pays  susvisés  n'au- 
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raient  payé  les  droits  d'importation  que  sur  leur  prix  d'achat 
augmenté  des  taxes  de  sortie  éventuelles,  des  frais  de  transport, 
d'assurance  et  de  débarquement^  c'est-à-dire,  sur  une  valeiu'  pour 
ainsi  dire  dérisoire,  tant  elle  serait  inférieure  au  prix  du  marché 
intérieur.  » 

M.  F.  Gouget  fait,  dans  le  Bulletin  des  Anciens  Elèves  des  Ecoles 
supérieures  du  commerce^  les  réflexions  suivantes   :  > 

t  On  remarquera  combien  est  arbitraire  cl  imprécise  l'interpré- 
tation donnée  dans  cette  réponse. 

«  La  dépréciation  des  devises  est  loin  d'entraîner  une  déprécia- 
tion équivalente  sur  le  prix  d'achat  des  marchandises  quant  à  leur 
valeur  réelle,  dans  les  paj^s  à  change  avarié.  Si  cette  théorie  se 
justifiait,  on  pourrait,  par  exemple,  acheter  le  blé  en  Allemagne 
vingt  fois  moins  cher  que  dans  les  autres  pays. 

«  Si  la  valeur  en  douane  doit  être  maintenue  comme  base  de  per- 
ception, doit  être  fixée  une  fois  pour  toutes,  l'expertise  légale 
doit  devenir  une  exception,  au  lieu  d'une  règle  actuellement  appli- 
cable  à    90   p.    100   des    cas. 

«  Encore  faut-il  que  l'expertise  offre  les  mêmes  garanties  que  les 
justiciables  trouvent  auprès  des  tribunaux  ;  or,  il  n'en  n'est  pas 
ainsi.  L'expert  désigné  est,  presque  toujours,  un  concurrent  de 
l'importateur  dont  la  douane  a  saisi  la  marchandise,  soit  qu'il 
fabrique,  soit  qu'il  vende  les  mêmes  articles  que  ceux  qui  lui 
sont  présentés  pour  en  fixer  la  valeur. 

«  L'expert  choisi  par  l'importateur  est  obligé  d'apporter  les  fac- 
teurs d'origines  des  marchandises  et  parfois  même  les  livres  de 
son  client. 

i  En  cas  de  désaccord,  l'affaire  est  portée  devant  le  Comité  des 
commissaires-experts  du  gouvernement,  qui  a,  naturellement,  ten- 
dance à  se  prononcer  en  faveur  de  l'administration.  Ses  décisions 
ne  sont  pas  motivées  ;  mais  elles  sont  souveraines. 

<  La  valeur  des  produits  importés  d'un  pays  à  change  déprécié  ne 
peut  être  fixée  par  le  taux  du  change.  Ils  sont  frappés  de  droits 
de  sortie  en  Allemagne  :  ils  peuvent  être  confisqués  s'ils  sont 
vendus  trop  bon  marché. 

«  Le  prix  d'un  article  importé  d'Allemagne  qui,  en  mars  1922,. 
était  de  0  fr.  50,  est  aujourd'hui  de  1  fr.  20  :  en  y  ajoutant  les 
droits  d'entrée  de  0,70  p.  100  ad  valorem,  il  devait  revenir  à  2  fr.  05, 
il  doit  être  déclaré  2  fr.  50  à  la  douane,  droits  compris,  prix  approxi- 
mativement coté  par  l'industriel  français. 

«  C'est  donc  pour  se  rapprocher  de  cette  dernière  valeur  que  le 
produit   a    été  piajoré   de   plus   de   120   p.    100  de  sa  valeur  primi- 
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tive  à  sa  sortie  de  l'usine  allemande  et  vendu  en  fin  de  compte 
300  p.   100  plus  cher  au  consommateur. 

«  La  douane  n'a  perçu  en  tout  que  0  fr.  85  par  pièce,  mais  la 
différence  entre  l'évaluation  primitive  et  la  valeur  actuelle  est 
allée  aux  étrangers  qui  ont  seuls  bénéficié  de  la  plus-value  imposée. 

«  De  plus,  la  concurrence  des  prix  étant  supprimée  en  faveur  de 
l'industriel  français,  ce  dernier  peut  à  son  gré  faire  monter  les 
cours  puisqu'il  parvient,  par  le  jeu  des  assimilations  de  valeurs, 
à  supprimer  l'effet  de  la  concurrence  étrangère.  L'intérêt  général 
et  celui  du  consommateur  sont  sacrifiés.  » 

M.   Gouget    conclut    : 

«  1°  L'expertise  en  douane  doit  être  une  exception  et  qu'il  ne 
faut  y  avoir  recours  qu'en  cas  de  déclaration  notoirement  fraudu- 
leuse, ou  supposée   telle. 

«  2'>  Que  les  redevances  douanières  doivent  être  spécialement 
adaptées  à  chaque  catégorie  de  marchandises  et  le  plus  possible 
sous  la  forme  de  droits  spécifiques. 

«  3"  Que  les  droits  ad  valorem  ne  doivent  subsister  que  pour 
de  rares  exceptions  et  qu'ils  doivent  être  rigoureusement  limités 
à  la  taxation  de  la  «  valeur  vraie  »,  c'est-à-dire  celle  qui  résulte 
du  prix  d'achat  de  la  marchandise  augmenté  des  frais,  la  seule 
d'ailleurs  que  l'importateur  puisse  déclarer  d'une  manière  précise, 
avec  la  certitude  de  ne  pas  faire  une  fausse  déclaration.    » 

IIL  Une  inijxrmlence  du  gouvernement  hollandais.  —  Le  ministre 
actuel  est  libre-échangiste  :  mais  il  a  déposé  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  relever  les  droits  sur  les  chaussures.  Leur 
importation  s'est  élevée,  en  1922,  à  14  millions  de  florins.  L'im- 
portation venant  d'Allemagne  était,  en  1920,  de  17.5  p.  100,  elle 
s'est  élevée,  en  1921,  à  52,5  p.  100  et,  en  1922,  à  77,6  p.  100.  Celle 
de  l'Angleterre,  qui  était  de  59  p.  100  en  1920,  est  tombée  à 
10  p.  100.  Des  souliers,  dont  le  prix  de  revient  est  de  7  fl.  50, 
en  Hollande,   peuvent  être   vendus   3  fl.  20  par  paire. 

Si  le  projet  qui  a  été  déposé  était  adopté  d'autres  industries 
viendraient,  sans  doute,  demander  aussi  protection  contre  la  prime 
que  donne  à  l'Allemagne  la  dépréciation  de  sa  monnaie. 

Aussi  la  Chambre  de  commerce  d'Am.sterdam  a  adopté  une  réso- 
lution invitant  le  gouvernement  à  retirer  le  projet  de  loi  qu'il  a 
déposé. 

l'y.  La  question  des  zones.  —  Dans  ce  Bulletin  nous  avons  désap- 
prouvé  l'action    du   quai   d'Orsay,    relativement   à   la    question  des 
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zones.  Il  avait  bien  assez  de  questions  à  résoudre,  sans  soulever 
celle-là  avec  un  pays  ami.  Il  invoquait  comme  prétexte  la  réforme 
des  traités  de  1815.  On  aurait  cru  entejidre  Napoléon  III,  et 
l'existence  des  zones  était  bien  antérieure.  Il  voulut  agir  impéra- 
tivement et  il  dut  reculer.  Enfin,  il  voulut  bien  se  rappeler  que 
dans  le  préambule  du  projet  de  convention  se  trouvaient  ces  mots 
<  l'esprit  le  plus  amical  »,  et  la  convention  finit  par  être  conclue. 
Un  projet  de  loi,  la  ratifiant,  fut  déposé  le  3  novembre  1921  et 
il  a  été  voté. 
Le  gouvernement  suisse  la  ratifia  de  son  côté. 
Mais  à  la  suite  d'une  addition  à  la  constitution,  un  référendum 
fut  réclamé  ;  il  a  eu  lieu  le  2  février,  et  s'est  prononcé  contre  la 
convention  arrêtée  par  les  deux  gouvernements  et  votée  par  eux. 

Le  gouvernement  suisse  a  fait  savoir  au  gouvernement  français 
qu'il  ne  pouvait  pas  passer  outre  au  vote  :  M.  Poincaré  a  répondu 
que  le3  deux  gouvernements  ayant  adopté  la  convention,  il  la  con- 
sidérait comme  acquise.  Espérons  que  la  conversation  se  poursuivra 
«  dans  l'esprit  le  plus  amical   >. 

Fji  réalité,  c'est  une  question  de  droit  constitutionnel  qui  est 
soulevée  :  quand  un  gouvernement  a  pris  un  engagement,  cet 
engagement  peut-il  être  rompu  par  suite  de  la  mise  en  action  d'une 
nouvelle  disposition  constitutionnelle  ? 

On  a  dit,  en  France,  que  si  l'initiative  de  ce  référendum  avait 
été  prise  par  les  Genevois,  la  Suisse  allemande  avait  saisi  avec 
empressement  cette  occasion  d'être  désagréable  à  la  France.  C'est 
possible.  Cependant^  nous  avons  entendu  des  Suisses  Romands  dire 
que  les  Allemands,  en  Votant  comme  les  Genevois,  n'avaient  eu 
que  l'intention   de  seconder  amicalement  leurs  désirs. 

V.  Répartition  du  commerce  britannique.  —  Voici  les  chiffres  du 
commerce  anglais  pour  1922  et  1921    : 

Importations.  Exportations. 

1921.  19-22.  1921.  1922. 

(Millions  de  liv.  st.) 

Classe  I  :  Aliments,  boisson,  ta- 
bac   567,0  472,6  37,4           36,3 

Classe  II   :  Matières  premières..  270,7  298,2  63,5         102,0 

Classe  III  :  Objets  fabriqués. .. .  244,4  229,9  588,8         569,4 

Classe  IV  :  Animaux  non  d'ali- 
mentation   3                   3  3  I 

Colis  postaux  libres 2,8                2,7  10,0  11,2 

Total I  o85,5         1  oo3,9         7o3,6         730,4 
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D'après  le  Board  of  Trade  Journal,  la  répartition  des  exporta- 
tions du  Royaume-Uni,  en  1913,  1920.  1921  et  1922  a  été  de  : 


1913.     1920.     1921.     1922. 


1.  Europe  occidentale i/i,ii 

3.  Pays  Scandinaves  et  Hollande  .  6,8 

3.  Europe  centrale 8,6 

4.  Russie  et  pays  baltiques 3,4 

5.  Europe  sud-orientale 1,4 


31,1 

i5,7 

17,3 

11,4 

8.7 

9,9 

1,9 

3,5 

5,1 

o,9 

1,2 

1,2 

2,5 

2,6 

1,6 

Europe 34,6         87,8         3i,7         35, i 

6.  Proche  et  Moyen-Orient i,3  1,7  1,8  i,5 


a  Pays  désorganisés  »  (3,4,   5 

et  6) i4,7 

7.  Inde  et  Extrême-Orient 24,0 

8.  Afrique 9,8 

9.  Amérique 21,6 

10.  Australasie ....  8,7 


7.0 

9.1 

27,9 

9,4 

a4,i 

a3,6 

11,3 

11,4 

9,7 

18,4 

18,5 

J9,5 

6,7 

8,7 
39,8 

10,6 

34,3 

37,5 

65,7 

60,2 

62,5 

Empire  britannique 87,2 

Pays  étrangers 62,8 

La  répartition  des  exportations  anglaises,  en  1913  et  en  1922,  est 
restée  la  même.  Sans  doute  les  «  pays  désorganisés  »  n'ont-ils 
absorbé  que  9,4  p.  100  de  ces  exportations,  en  1922,  contre  14,7 
p.  100,  en  1913  ;  mais  l'Europe  n'en  a  pas  moins  pris  au  total 
35,1  p.  100  contre  34,6  p.  100  ;  le  seul  écart  un  peu  sensible  se 
constate  pour  l'Amérique,  19,5  p.  100,  au  lieu  de  21,6  p.  100,  la 
diminution   étant    entièrement  imputable   à   l'Amérique   du  Sud. 

Le  tableau  suivant  compare  le  volume  des  exportations  britan- 
niques vers  les  divers  pays,  en  1920,  1921  et  1922  avec  ce  qu'il 
était,  en   1913,   cette  dernière  année   étant  prise  pour  base    : 


Tableau 
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Volume  des  exportations  britanniques 
1913  =  100 

1920.         1921.        192?. 

1.  Europe  occidentale io4  54  83 

2.  Pays  Scandinaves,  Hollande 119  64  100 

3.  Europe  centrale iG  30  4i 

4.  Russie,  pays  baltiques 19  18  24 

5.  Europe  sud-orientale 127  go  77 

Europe 77         45  70 

6.  Proche  et  Moyen-Orient gS         72  79 

«  Pays  désorganisés  »  (3,  4,  5,  6) 34         3i  44 

7.  Inde  et  Extrême-Orient 71         58  68 

S.Afrique.. 8'j         58  68 

9.  Amérique 61         43  62 

10.  Australasie 53         5o  84 

Empire  britannique 66         53  69 

Pays  étrangers 74         48  69 

Total 71         5o  69 

Le  Continent  européen  reste  donc  le  grand  débouché  du  Royaume- 
Uni. 

VI.  Le  contingentement  des  rhums.  —  Un  décret  du  20  février 
fixe,  par  l'application  de  l'article  9  de  la  loi  du  31  décembre  1922, 
à  160  000  hectolitres  d'alcool  p-ur  le  contingent  des  l'hums  colo- 
niaux pouvant  être  importés  en  Franc(8(  :  80  000  pour  la  Martinique  ; 
60  000  pour  la  Guadeloupe;  18  000  pour  la  Réunion,  etc. 

M,  Hamon,  vice-président  de  la  Chambre  des  négociants  expor- 
tateurs, dit,  dans  son  rapport  sur  les  travaux  de  1922   : 

«  D'une  façon  générale,  le  protectionnisme,  avec  son  cortège  de 
conséquences  funestes,  ne  cesse  de  se  développer  aux  dépens 
du  commerce  d'exportation.  Faire  comprendre  aux  protectionnistes 
que  le  commerce  extérieur  consiste  dans  les  échanges  et  que  lés 
mesures  prises  contre  l'importation  se  retournent  fatalement  contre 
l'exportation,  c'est,  paraît-il,  peine  perdue. 

«  L'un  des  abus  les  plus  révoltants  que  nous  ayons  à  enregistrer, 
c'est  celui  du  contingentement  des  rhums  de  nos  colonies,  au  pro- 
fit   des    viticulteurs    du    Midi.    Ce    n'est    pas    assez    de    fermer  la 
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jxjrte  aux  produits  étrangers  ;  il  faut  encore  étouffer  le  commerce 
d'importation  de  nos  propres  colonies  ;  que  diraient  nos  agriculteurs 
de  France,  nos  producteurs  de  vins,  de  céréales^  si  brusquement 
l'Etat  venait  leur  dire  d'arracher  une  partie  de  leurs  vignes,  de 
réduire  tant  de  champs  de  culture,  pour  limiter  leur  production  ? 
Ce  qu3  Ton  n'oserait  pas  pratiquer  en  France,  pourquoi  l'appli- 
quer à   nos  colonies  ?  > 

B.    L.    L.  E. 
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BULLETIN 


FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 


SOCIETE    GENERALE 

Les  bénéfices  nets  de  l'exercice  1922  s'élèvent  à  25  539  952  francs 

contre   25  081 394    francs.    A   rassemblée    ordinaire  du   26    mars.   la 
répartition  suivante   a   été   adoptée    : 

Fraucs. 

Fonds  de  réserve i  276  997 

Intérêt  de  5  p.  100  aux  actions  Mir  le  capital  vei-sé.  12  5oo  000 

Administrateurs  et  censeurs i  176  295 

Dividende  supplémentaire  de  10  franc? 10  000  000 

Report  à  nouveau 5  225  657 

Total .  3o  178  9^9 

égal  au  bénéfice  net  de  l'année 20  589  952 

ajouté  au  report  de  l'exercice  précédent 4  638  997 

Total 3o  1 78  9^9 


Le  dividende  de  1  exercice  a  été,  comme  celui  de  l'année  pré- 
cédente, fixé  à  22  fr.  50  brut,  soit  20  fr.  25  net  d'impôts.  Un 
acompte  de  6  fr.  25  par  action,  ayant  été  mis  en  payement  le 
2  janvier,  le  solde  de  14  francs  par  titre  sera  mis  en  distribution 
à   partir    du   2   juillet. 

Ces  résultats,  obtenus  au  lendemain  dune  crise  sans  précédent, 
peuvent  être  considérés  comme  satisfaisants  et  sont  de  nature  à  in- 
spirer confiance  dans  l'avenir. 

«  Lannée  dont  nous  avons  à  vous  rendre  compte,  dit  le  Conseil 
dans  son  rapport,  a  marqué  la  fin  de  la  crise  qui  sévissait  en 
France  depuis  le  milieu  de  1920. 
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«  Après  un  début  encore  hésitant  et  de  nature  à  entretenir  cer- 
taines appréhensions  sur  les  perspectives  de  l'exercice,  nous  n'avons 
pas  tardé  à  iconstater,  dans  la  plupart  de  nos  agences,  les  symptômes 
évidents  d'une  amélioration  cpii  n'a  cessé  depuis  lors  de  s'affirmer, 
lentement,  mais   sûrement,   de  mois  en  mois. 

«  Ce  réveil  d'activité  s'est  attesté  dans  presque  toutes  les  branches 
du  commerce  et  de  l'industrie.  On  en  retrouve  notamment  la  mani- 
festation dans  le  volume  des  escomptes  et  des  opérations  de  bourse, 
dans  les  plus-values  des  recettes  de  chemins  de  fer,  et  même  dans 
le  rendement  des  impôts,  ainsi  que  dans  l'allure  de  notre  balance 
économique  dont  l'équilibre  se  rétablit  graduellement. 

«  Le  cours  du  franc  toutefois,  au  lieu  de  se  trouver  favorablement 
influencé,  comme  il  ^aurait  dû  l'être,  par  ces  divers  éléments,  a 
marqué  pendant  la  seconde  partie  de  l'année  une  tendance  per- 
sistante à   fléchir. 

«  Les  perturbations  du  change  et  l'incertitude  politique  qui  mena- 
cent de  prévaloir  longtemps  encore  en  Europe  et  en  Orient  apporte- 
ront vraisemblablement^  à  la  reprise  normale  et  définitive  des 
affaires  des  entraves  de  telle  nature  qu'il  convient  de  juger  la 
situation  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  modération. 

«  Nous  nous  sommes  inspirés  de  ces  considérations  pour  accor- 
der à  nos  clients,  notamment  en  matière  de  change  et  de  crédit^ 
toutes  les  facilités  que  pouvait  légitimement  justifier  l'essor  de 
leurs  entreprises,  sans  dépasser  cependant  les  limites  raisonnables 
imposées  par  les  circonstances.  » 

Comme  d'habitude,  la  Société  s'est  fait  un  devoir  d'apporter 
à  l'Etat  le  concours  de  ses  guichets.  Le  chiffre  de  ses  souscriptions 
aux  bons  de  la  Défense,  tant  pour  son  compte  que  pour  celui 
de  la  clientèle,  s'est  maintenu  sensiblement  au  niveau  qu'il  avait 
atteint  l'année  précédente. 

Elle  a  également  affirmé  sa  force  de  placement  à  l'occasion, 
des  grandes  émissions  publiques  :  bons  6  p.  100  du  Crédit  national, 
bons  du  Trésor,  6  p.  100  trois  à  cinq  ans,  obligations  communales, 
6  p.  100,  qui  ont  toutes  rencontré  de  la  part  du  public  le  même 
accueil    empressé. 

D'accord  avec  les  principaux  établissements  financiers,  die  s'est 
tout  particulièrement  préoccupée  de  donner  la  plus  large  satis- 
faction aux  exigences  des  régions  dévastées,  et  elle  a  participé 
comme  contractante  à  douze  grands  emprunts  de  groupemeiits 
de   sinistrés. 

L'accomplissement  de  cette  tâche  déjà  lourde  ne  lui  a  pas  fait 
perdre  de  vue  les  divers  besoins  des  autres  entreprisés  nationales 
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et  c'est  ainsi  —  pour  ne  citer  que  les  plus  importants  —  qu'elle 
a  concouru  aux  placements  suivants    : 

Obligations  6  p.  100,  Union  d'électricité  ;  bons  6  p.  100,  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord'  ;  bons  6  p.  100,  Compagnie 
parisienne  de  distribution  d'électricité  ;  obligations  6  p.  100,  Com- 
pagnie Thomson-Houston  ;  obligations  6  p.  100,  Compagnie  cen- 
trale d'énergie  électrique  ;  obligations  6  p.  100,  Services  conti'actuels 
des  Messageries  maritimes  ;  obligations  6  p.  100,  Compagnie  du 
cliemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez  ;  obligations  6  p.  100,  Compagnie 
des  chemins  de  fer  au  Maroc  ;  obligations  6  p.  100,  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  obligations  6  p.  100,  Compagnie  du 
chemin  de   fer  métropolitain   de  Paris. 

La  Société  générale  s'est,  en  outre,  intéressée  à  de  nombreuses 
opérations  concernant  des  affaires  locales  ou  régionales. 

Le  développement  des  affaires  de  la  Société  générale  de  banque 
pour  l'étranger  et  les  colonies  n'a  pas  donné  les  résultats  espérés. 
La  "mise  en  vigueur,  pendant  une  grande  partie  de  l'année  écoulée, 
de  tarifs  douaniers  prohibitifs  entre  la  France  et  l'Espagne,  a 
paralysé  les  échanges  commerciaux.  Il  est  à  craindre  que  malgré 
le  récent  traité  de  commerce  franco-espagnol,  cette  filiale  ne  voie 
ses  progrès  ralentis  du  fait  d'une  nouvelle  législation  bancaire 
qui  institue  un  régime  différentiel  pour  les  banques  établies  dans 
la  Péninsule,    suivant   qu'elles  sont  espagnoles   ou  étrangères. 

La  Société  française  de  banque  et  de  dépôts  regagne  définitivement 
en  Belgique  la  place  qu'elle  occupait  avant  la  guerre  et  que  cinq 
années  de  mise  sous  séquestre  lui  avaient  fait  perdre.  Les  résul- 
tats de  l'exercice  qui  va  se  clore  sont  satisfaisants. 

Malgré  l'instabilité  existant  dans  le  Proche  Orient,  la  Banque 
française  de  Syrie  a  justifié  en  grande  partie  les  espérances  que 
l'on  fondait.  Mais  il  faut  qu'une  paix  définitive  vienne  rendre  à 
ces  contrées  leur  ancienne  activité  commerciale,  dont  cet  établis- 
sement sera   un  des  premiers  à  profiter. 

Ainsi  que  le  disait  le  Conseil  dans  son  rapport  du  26  mars  1914, 
un  protocole  d'arbitrage,  signé  le  2  février  précédent,  a  désigné 
le  Tribunal  arbitral  de  La  Haj^e  pour  régler  la  question  des  créances 
françaises  au  Pérou.  Le  Tribunal  ne  s'est  réuni  qu'après  de  longs 
délais  occasionnés  par  la  guerre.  Il  a  rendu,  le  11  octobre  1921,  sa 
sentence  fLxant  le  montant  des  sommes  dues  aux  divers  créanciers. 
II  a  décidé,  en  outre,  que  les  25  millions  de  francs  prévus  par 
le  protocole  seraient  versés  par  le  Pérou  aux  mains  du  gouver- 
nement français  en  cinq  annuités  égales  en  vue  de  leur  répartition 
aux  ayants  droit. 

Un  premier   versement  ,de  5  millions  de  francs  a  été  effectué  le 
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D  janvier  dernier  au  ministère  des  Affaires  étrangères  et  un  séqueistre 
a  été  commis  pour  en  faire  l'emploi  en  bons  de  la  Défense  natio- 
nale jusqu'à  ce  que  l'accord  se  fasse  entre  les  parties  intéressées, 
sur  la   répartition  entre  elles  de  cette  première  somme. 

Le  Conseil  a  profité  de  la  période  daccalmie  qui  a  précédé  la 
reprise  pour  réduire  les  frais  généraux.  Il  s'efforce  d'obtenir  de 
tous  les  services  le  meilleur  rendement  possible,  par  la  générali- 
sation de  méthodes  nouvelles  et  l'exercice  d'un  minutieux  contrôle. 

Une  constante  amélioration  dans  les  procédés  d'exploitation  s'im- 
pose d'autant  plus  qu'une  partie  des  économies  ainsi  réalisées 
viennent  simplement  compenser  laccroissement  des  charge-s  fiscales 
et  les  sacrifices  chaque  année  plus  lourds  résultant  des  avantages 
divers  ainsi  que  des  institutions  de  prévoyance  et  de  retraites  dont 
bénéficie  le   personnel. 

Le  président,  M.  Guernaut.  ayant,  en  raison  de  son  âge,  résigné 
ses  absorbantes  fonctions,  le  Conseil  la  prié  d'accepter  le  titre  de 
président  honoraire,  en  témoignage  d'estime  et  de  reconnaissance 
et  fait  appel,  pour  le  remplacer,  à  M.  André  Homberg,  vice-prési- 
dent depuis  1919,  qui  a  rendu  d'éminents  services  à  la  Société 
comme  directeur    général. 

Le  Conseil  a  proposé  la  réélection  de  MM.  Bénac,  Dejardin- 
Verkinder  et  Paul  Petit,  comme  administrateurs,  et  le  Comité  de 
censure,   celle  de  M.    Verstraëte,   comme   censeur. 

L'assemblée  a  fait  un  excellent  accueil  aux  déclarations  du  Con- 
seil, et  a  approuvé,  à  l'unanimité,  toutes  les  résolutions  présentées. 

BANQUE     DE     PARIS     ET     DES     PAYS-BAS 

L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  de  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas  s'est  tenue  le  20  mars  sous  la  présidence  de 
M.    Griolet. 

Dans  le  nmnéro  du  3  mars  nous  avons  publié  les  résultats  de 
l'exercice  1922,  résultats  fort  beaux  puisqu'ils  se  traduisent  par 
un  bénéfice  net  de  32  288  904  francs,  en  augmentation  de  6  526  400 
sur  ceux  de  l'exercice  précédent  et  permettant  le  maintien  du 
dividende  de  65  francs,  bien  que,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  signalé, 
il  5'  ait  cette  année  100000  actions  de  plus  à  participer  à  la  répar- 
tition des  bénéfices,  par  suite  de  l'augmentation  de  capital  effec- 
tuée en  1921.  Eu  égard  à  la  période  de  crise  qui  sévit  depuis 
1920,  ces  résultats  dénotent,  une  fois  de  plus,  la  gTande  activité 
dont  fait  preuve  la  Banque  de  Paris. 

Le  rapport  passe  en  revue  et  énumère  les  différentes  affaires 
auxquelles  la  Banque  a  prêté  son  concours. 
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.  Nous  nous  sommes  altachés,  dit  le  rapport,  durant  cet  exercice, 
à  accorder  au  commerce  et  à  l'industrie,  des  facilités  de  trésorerie 
cl  des  appuis  financiers  aussi  larges  que  les  circonstances  nous 
le  pennellaiejal,  tout  en  faisant  une  grande  part  aux  opérations 
effectuées  par  l'Etat  ou  pour  le  compte  de  l'Etat. 

V  Par  suite  de  la  carence  de  l'Allemagne,  la  France  continue, 
en  effet,  à  supporter  le  fardeau  intégral  des  réparations  nées  de 
la  guerre.  Elle  n'aurait  pu  y  suffire  sans  les  qualités  de  travail, 
d'ordre  et  d'épargne  que  notre  pays  a  toujours  maintenues  et 
développées.  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  que  la  situation 
présente  exige  mi  très  grand  effort  financier,  en  même  temps 
qu'ime  fermeté  inflexible  vis-à-vis  de  nos  débiteurs  défaillants. 
La  nécessité  de  faire  face  aux  besoins  de  trésorerie  qui,  de  ce  fait, 
s'impose  aux  Pouvoirs  publics,  réclame  de  la  part  des  établis- 
sements de  crédit,  comme  de  la  part  des  particuliers,  un  concours 
que  nous  nous  sommes  efforcés  et  que  nous  nous  efforcerons  de 
rendre  toujours  plus  actif.  » 

C'est  ainsi  qu'il  faut  citer  la  participation  au  placement  des 
bons  de  la  Défense  nationale  et  à  l'émission,  réalisée  en  octobre 
dernier,  des  bons  du  Trésor  à  trois  et  cinq  ans,  aux  différentes 
émissions  du  Crédit  national  et  à  celles  des  départements  du  Nord, 
de  la  Meuse  et  de  la  Meurthe-et-Moselle,  les  émissions  nombreuses 
effectuées  par  les  groupements  et  coopératives  qui  se  sont  formés 
pour  seconder  les  Pouvoirs  publics  dans  la  reconstitution  des 
régions  dévastées.  La  liste  en  est  longue  et  témoigne  éloquemment 
de  l'activité  manifestée  par  l'établissement. 

Le  rapport  de  l'année  dernière  avait  déjà  fait  connaître  qu'à  la 
demande  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  la  Banque  de 
Paris  était  intervenue  en  faveur  de  la  Banque  industrielle  de  Chine 
et  indiquait  les  motifs  d'ordre  national  qui  avaient  dicté  cette 
intervention. 

Les  difficultés  rencontrées  ne  l'ont  pas  découragée  de  poursuivre 
une  entreprise  dont  le  succès  apparaissait  nécessaire  à  la  sauvegarde 
des  intérêts  et  du  prestige  français  en  Extrême-Orient.  Son  action 
a  été  consacrée  par  le  vote,  à  la  presque  unanimité  des  deux 
Chambres  du  projet  de  loi  affectant  la  part  française  de  1  indemnité 
des  Boxers  au  désintéressement  des  créanciers  d'Extrême-Orient  de 
la  Banque  industrielle  de  Chine.  C'est  sur  cette  base  qu'elle  a 
donné  tout  son  concours  à  la  réalisation  du  plan  de  réorganisation 
de  la  Banque  industrielle  de  Chine  et  à  la  préparation  d'mi 
projet  de  règlement  transactionnel  qui  doit  être  soumis  à  l'appro- 
bation de  ses  créanciers. 
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L'un  des  traits  essentiels  du  plan  de  réorganisation  comportait, 
suivant  la  formule  proposée  par  M.  Porte,  président  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  la  constitution  d'une  société  de  gérance 
jouissant  dune  autonomie  complète.  Cette  société,  à  la  création 
de  laquelle  il  a  été  procédé,  a  assuré  d'ores  et  déjà  la  réouver- 
ture d'un  certain  nombre  de  succursales  de  la  Banque  industrielle 
de  Chine,  dont  les  premiers  résultats  sont  particulièrement  encou- 
rageants. 

La  Banque  a  poursuivi,  dans  le  même  esprit,  vis-à-vis  des  ser- 
vices d'utilité  publique,  une  collaboration  à  laquelle  elle  s'est 
toujours  attachée,  persuadée  qu'elle  ne  saurait  faire  œuvre  plus 
utile  pour  le  pays  qu'en  cherchant  à  faciliter  le  développement  et 
l'amélioration  de  son  outillage  économique. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Banque  a  participé  au  placement  des 
obligations  et  des  bons  décennaux  émis  par  les  différentes  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  ainsi  qu'à  la  négociation  de  plusieurs 
de  ces  émissions  à  l'étranger,  notamment  pour  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  L'emprunt 
placé  à  Londres  par  cette  compagnie  au  mois  de  mars  1922  a 
remporté  un  vif  succès  et  a  été  le  point  de  départ  d'opérations 
similaires    réalisées    en    Angleterre    par    d'autres    réseaux    français. 

Elle  a  également  prêté  ses  guichets  à  différentes  émissions  de 
bons  ou  d'obligations  réalisées  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  métropolitain,  la  Société  industrielle  de  transports  automobiles, 
les  Services  contractuels  des  Messageries  maritimes,  la  Compagnie 
parisienne  de  distribution  d'électricité  et  l'Union  d'électricité,  et 
concouru  en  même  temps  à  l'augmentation  du  capital  de  cette 
dernière  société  et  à  celle  de  la  Compagnie  d'électricité  de  l'Ouest- 
Parisieu  (Ouest-Lumière). 

La  Banque  s'est  intéressée,  dès  l'origine,  aux  applications  de 
la  télégraphie  sans  fil,  à  laquelle  des  découvertes  récentes  ont 
ouvert  de  si  vastes  perspectives  :  le  rapport  rappelle  à  ce  sujet 
que  la  Société  Radio-France  a  terminé  l'installation  de  son  poste 
de  Sainte-Assise  et  que,  tout  en  développant  ses  relations  avec 
l'Angleterre,  elle  a  pu  inaugurer  dans  des  conditions  très  favo- 
rables son  trafic  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  avec  la  République 
Argentine  et  la  Syrie.  Elle  a  contribué,  d'autre  part,  à  la  con- 
stitution de  la  Société  Radio-Orient  qui  a  pour  objet  l'exploita- 
tion du  poste  de  Beyrouth,  à  l'augmentation  de  capital  de  la  Société 
française  radio-électrique  et  à  la  création  de  la  Société  industrielle 
de  crédit  pour  la  télégrapliie  et  la  téléphonie  qui  se  propose  de 
collaborer  avec  les  Pouvoirs  publics  à  l'extension  et  à  l'aména- 
gement du  réseau  des  télégraphes  et  des  téléphones. 
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Dans  le  domaine  industriel,  la  Société  «  les  Constructions  élec- 
triques de  France  »,  à  la  fondation  de  laquelle  la  Banque  s'est 
intéressée^  est  arrivée  à  la  période  de  production  ;  la  première  loco- 
motive électrique  construite  dans  ses  ateliers  a  été  livrée  au  mois 
de  novembre  dernier  et  se  trouve  actuellement  avec  trois  autres 
en  service  sur  l'un  de  nos  grands  réseaux  français.  Les  livraisons 
se  rapportant  aux  importantes  commandes  enregistrées  par  la  Société 
se  poursuivent  normalement. 

Nous  avons  encore  à  mentionner  l'appui  donné  aux  augmentations 
de  capital  de  la  Société  nouvelle  de  constructions  et  de  travaux  et 
de  la  Société  auxiliaire  des  chemins  de  fer  et  de  l'industrie.  Sou- 
lignons enfin  l'augmentation  de  capital  à  laquelle  a  procédé  l'Agence 
Havas  et   qui  a  été  réalisée   dans  les  meilleures  conditions. 

Pas  plus  que  les  années  précédentes,  la  Banque  n'a  négligé  le 
champ  d'activité  particulièrement  riche  qu'offrent  le  protectorat 
marocain  et  notre  domaine  colonial.  La  Compagnie  franco-espa- 
gnole du  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez  et  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Maroc  sont  arrivées  à  la  phase  active  de  la 
période  de  construction,  en  vue  de  laquelle  une  partie  des  capi- 
taux nécessaires  a  déjà  été  demandée  au  public.  L'établissement 
a  participé  aux  émissions  d'obligations  de  ces  deux  sociétés.  Dès 
le  mois  d'avril  prochain,  la  ligne  de  Rabat  à  Fez  pourra  être 
inaugurée  et  ouverte  à  l'exploitation.  L'inauguralion  de  la  première 
ligne  à  voie  normale  du  Protectorat  sera  une  date  importante  dans 
l'histoire  de  son  développement  économique. 

En  ce  qui  concerne  le  Syndicat  d'études  des  forces  hj'drauliques 
au  Maroc,  le  rapport  précise  que  la  construction  dune  centrale 
à  Casablanca,  qui  fait  partie  du  programme  d'électrification,  est 
actuellement  en  cours. 

La  Banque  a  concouru  au  placement  des  bons  décennaux,  créés 
par  la  Compagnie  générale  du  Maroc  en  vue  de  lui  permettre  de 
fournir  un  appui  efficace  aux  sociétés  dont  elle  a  facilité  la  con- 
stitution. Elle  a  suivi  avec  attention  le  développement  de  l'activité 
de  la  Compagnie  générale  des  colonies,  à  la  fondation  de  laquelle 
elle  a  pris  part.  Celle-ci  a  récemment  pris  la  direction  de  la 
Société  d'études  des  ports  indo-chinois  qui  a  présenté  un  projet 
d'exploitation  du  port  de  Saigon,  Cholon,  et  de  la  Sociélé  d'études 
pour  l'irrigation  de  la  vallée  du  Niger  dont  l'objet  est  d'étudier, 
d'accord  avec  le  gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  française, 
les  conditions  de  la  culture  du  coton  dans  la  haute  vallée  du  Niger. 
La  Banque  a  enfin  contribué,  avec  des  groupes  papetiers  français, 
à  la  constitution  de  la  Société  l'Alfa,  qui  se  propose  de  fabriquer^ 
eu  France,  de  la  pâte  de  papier  avec  les  alfas  recueillis  en  Algérie. 
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Cette  transformation   était,   jusqu'à   présent,   presque   exclusivement 
assurée  par  l'industrie  étrangère. 

Bien  que  son  activité  ait  été  principalement  consacrée  aux  affaires 
concernant  la  France  et  ses  colonies,  elle  n'a  pas  cru  devoir  refuser 
son  concours  à  des  sociétés  fonctionnant  à  l'étranger,  dans  lesquelles 
elle  était  antérieurement  intéressée  ou  qui  pouvaient  présenter  par 
certains  côtés  un  caractère  d'utilité  nationale.  C'est  ainsi  qu'elle  a 
participé,  à  la  demande  du  gouvernement  français,  à  la  création 
de  la  Banque  de  Silésie,  et  réalisé  également,  avec  les  établissements 
fondateurs,  l'augmentation  du  capital  de  la  Banque  franco-polonaise. 

La  Banque  des  Pays  de  l'Europe  centrale,  qui  procède  de  la 
francisation  de  la  Banque  des  Pays  autrichiens,  a  pu,  dès  lan 
dernier,  coopérer  à  la  mise  en  exécution  du  plan  élaboré  par  la 
Société  des  Nations  pour  le  relèvement  financier  de  l'Autriche  et 
a  pris  part  à  la  souscription  du  capital  de  la  nouvelle  banque 
d'émission  fondée   récemment   dans   ce  pays. 

Citons  encore  l'augmentation  du  capital  de  la  Compagnie  française 
de  chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé,  effectuée  par  ses 
soins  et  à  laquelle  le  marché  a  fait  un  accueil  particulièrement 
empressé. 

D'autre  part,  dans  la  nécessité  qui  s'impose  à  la  France  de  trouver 
sur  son  propre  fonds  les  capitaux  indispensables  au  rétablissement 
de  sa  situation  économique,  il  est  particulièrement  intéressant  pour 
elle  de  recouvrer  le  bénéfice  des  créances  dont  elle  dispose  sur 
l'étranger  par  suite  de  placements  effectués  antérieurement  à  la 
guerre. 

Pour  répondre  à  cette  préoccupation  autant  que  pour  servir  les 
intérêts  de  sa  clientèle,  la  Banque  a  pris  une  part  importante, 
comme  représentant  du  groupe  français  dans  les  négociations  pour- 
suivies à  Xew-York  par  le  Comité  international  pour  la  protection 
des  porteurs  de  valeurs  mexicaines  dont  le  service  était  interrompu 
depuis  bientôt  neuf  ans.  Les  pourparlers,  qui  portaient  sur  un 
ensemble  de  litres  atteignant,  tant  pour  la  France  que  pour  l'étran- 
ger, une  valeur  nominale  supérieure  à  $  500000  000  des  Etats-Unis, 
ont  abouti  à  la  .signature  d'un  accord  -respectant  les  droits  des 
porteurs,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  emprunts  gagés 
émis  par  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  et  d'autres  éta- 
blissements français. 

Les  résultats  de  nos  succursales,  précise  le  rapport,  accusent 
une  progression  sensible,  puisque  leur  bénéfice  net  a  atteint  6  mil- 
lions 421 786  francs,  contre  4  852  603  francs,  pour  lexercice  pré- 
cédent. Les  nouveaux  immeubles  de  la  succursale  de  Bruxelles  sont 
entièrement    achevés    à    ce    jour.    Leur    inauguration   a    eu   lieu   en 
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octobre  1922,  en  présence  du  Premier  Ministre  de  Belgique  et  de 
nombreuses  notabilités  du  monde  financier  et  industriel  belge. 

En  dehors  de  la  part  quelle  a  prise  dans  le  placement  des 
emprunts  de  l'Etat  belge,  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  des 
villes  de  Belgique,  la  succursale  de  Bruxelles  a  concouru,  au 
cours  de  l'année  1922,  à  de  nombreuses  opérations  d'émission, 
parmi  lesquelles  il  convient  de  citer  :  la  constitution  de  la  Société 
des  ciments  du  Katanga,  les  augmentations  du  capital  de  la  Banque 
d'Outremer,  de  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques, 
de  la  Société  anonyme  John  Cockerill,  de  la  Société  anonyme 
Ougrée  Marihaye,  de  la  Société  d'électricité  du  bassin  de  Char- 
leroi,  de  la  Société  d'électricité  du  nord  de  la  Belgique,  les  émis- 
sions de  bons  de  la  Société  anonyme  John  Cockerill  et  des  Con- 
structions électriques  de  Belgique. 

Les  succursales  d'Amsterdam  et  de  Genève  ont  également  déve- 
loppé leurs  opérations,  malgré  la  crise  économique  qui  a  sévi 
de  façon  particulièrement  lourde  dans  les  pays  à  change  élevé  ; 
signalons  notamment  la  participation  de  la  succursale  de  Genève 
dans  le  syndicat  chargé  de  garantir  le  placement  de  l'emprunt  émis 
en  Suisse  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Dans  son  allocution,  le  président,  M.  Gomel,  a  souligné  les  résul- 
tats pleinement  satisfaisants  présentés  par  le  rapport,  en  rap- 
pelant que  les  augmentations  de  capital  effectuées  en  1919  et  eai 
1921,  jusqu'à  concurrence  de  200  000  actions,  ont  été  réalisées  au 
prix  de  750  francs,  au  profit  des  anciens  actionnaires  seuls  ;  en 
sorte  qu'actuellement,  poiu'  ce  prix  de  750  francs,  ils  reçoivent  un 
dividende  de  65  francs  et  ont  un  titre  qui  s'élève  actuellememt 
au-dessus  de   1  400  francs. 

Au  cours  des  années  difficiles  de  la  guerre,  le  Conseil  proposa, 
dans  son  esprit  de  prudence,  de  pratiquer  de  larges  amortissements. 
Or,  le  développement  des  affaires  de  la  Banque  de  Paris  par 
comparaison  avec  la  période  d'avant-guerre,  ressort  de  l'augmen- 
tation du  chiffre  de  son  bilan  annuel.  Ce  chiffre  s'élevait,  en  1913, 
à  782  millions  ;  il  a  atteint,  au  31  décembre  1922,  1 804  millions  ; 
c'est-à-dire  qu  il   a  plus  que  doublé. 


L IMPOT    SUR   LE    REVENU 

Modifications  apportées  par  la  loi  du  3o  mars  igaS 

La  loi  de  finances  du  30  mars  1923,  portant  ouverture  sur  1  exer- 
cice 1923,   au  titre  du  budget  général,  de   crédits  provisoires  appli- 
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cables  aux  mois  davril  et  de  mai,  a  apporté  diverses  modifications 
à  l'impôt  sur  le  revenu  qu'il  est  utile  de  préciser. 

Ces  modifications  concernent  :  1°  l'impôt  cédulaire  sur  les  traite- 
ments, pensions,  rentes  viagères  et  l'impôt  sur  les  bénéfices  des 
professions  libérales^  c'est-à-dire  non  commerciales  ;  2o  l"impôt  géné- 
ral sur  le  revenu. 

Impôt  cédulaire  sur  les  traitements,  pensions  et  rentes  viagèies 
et  sur  les  bénéfices  des  professions  non  commerciales 

La  loi  modifie  le  minimum  d'exonération  de  l'impôt  sur  les 
salaires  qui  est  relevé  uniformément  à  6  000  francs  au  lieu  de  4  000 
pour  les  traitements  et  salaires,  ainsi  que  pour  les  bénéfices  des 
professions  non  commerciales.  Pour  les  villes  de  plus  de  500000  ha- 
bitants et  pour  Paris,  ce  chiffre  est  de  7  000  francs. 

La  loi  a  étendu  à  l'impôt  sur  les  traitements  et  salaires  des 
abattements  analogues  à  ceux  qui  sont  appliqués  pour  l'impôt 
général  sur  le  revenu.  Chaque  contribuable  aura  ainsi  droit  à  ime 
déduction  de  3  000  francs  s'il  est  marié,  et  si  sa  femme  ne  jouit 
ni  de  salaire  ni  de  revenu  personnel  ;  à  cette  somme  viendra  s'ajou- 
ter une  déduction  de  2  000  francs  pour  chaque  enfant  non  salarié 
âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  ou  infirme  et  de  1  500  francs  pour 
chacune  des  autres  personnes  à  sa  charge. 

Les  mutilés,  titulaires  d'une  pension  dinvalidité,  bénéficient  d'une 
déduction  supplémentaire  de  1  000  francs. 

Sont  étendues  à  toutes  les  pensions  et  rentes  viagères  les  faveurs 
qui  étaient  concédées  aux  revenus  du  travail. 

Voici  d'ailleurs  les  textes  votés  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  impôts  sur  les  traitements  et  pensions, 
c'est  l'article  6  de  la  loi  de  finances  qui  modifie  les  dispositions 
antérieures.  ! 

Art.  6.  —  L'article  26  de  la  loi  du  3i  juillet  1917,  modifié  par  l'ar- 
ticle I*''  de  la  loi  du  26  juin  1920  et  complété  par  l'article  h  de  la  loi  du 
3i  juillet  1920,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  revenus  provenant  des  traitements  publics  et  privés,  des  indem- 
nités et  émoluments,  des  salaires,  des  pensions  et  des  rentes  viagères  sont 
assujettis  à  un  impôt  portant  sur  la  partie  de  leur  montant  annuel  qui 
dépasse  5  000  francs. 

«  Cet  abattement  est  porté  à  : 

«  6  5oo  francs  dans  les  communes  de  plus  de  5oo  000  habitants  : 

«  7  000  francs  dans  le  département  de  la  Seine. 

«  Les  déductions  ci-dessus  seront  augmentées  pour  chaque  contribuable 
soumis  à  l'impôt,  d'une  somme  de  3  000  francs,  pour  sa  femme,  si  celle-ci 
n'a  ni  salaire,  ni  revenus  personnels,  de  2  000  francs  par  enfant  de  moins  de 
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dix-huit  ans  ou  infirme  et  non  salarié  et  de  i  ooo  francs  par  personne  à  sa 
charge,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  de  l'article  7  de  la  loi  du 
25  juin  1920. 

«  Dans  le  cas  où  le  mari  et  la  femme  touchent  des  traitements  ou  salaires 
distincts,  les  déductions  pour  enfants  et  pour  personnes  à  la  charge  ne 
seront  applicables  qu'au  traitement  ou  salaire  le  plus  élevé. 

«  Les  déductions  ci-dessus  seront  augmentées  d'une  somme  supplémen- 
taire de  I  000  francs  en  faveur  des  mutilés  titulaires  d'une  pension  d'inva- 
lidité, 

«  En  outre,  pour  le  calcul  de  l'impôt,  la  fraction  comprise  entre  le  mi- 
nimum exempté  de  8  000  francs  sera  comptée  pour  moitié. 

«  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  à  6  p.  100. 

«  Sont  affranchies  de  l'impôt  les  pensions  servies  en  vertu  de  la  loi  du 
3i  mars  1919,  ainsi  que  les  allocations  aux  familles  nombreuses  (sursalaire 
familial,  allocations  familiales)  versées  uniquement  par  des  employeurs 
ou  groupements  d'employeurs  à  leur  personnel.  » 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  applicables  à  partir  du  i®'' jan- 
vier 1928. 

On  remarquera  que,  dans  le  texte,  il  est  indiqué  qu'une  déduction 
de  3  000  francs  est  maintenant  effectuée  sur  le  montant  d-e  Vimpôt 
cédulaire  (auparavant,  elle  n'était  autorisée  qu'en  matière  de  revenu 
global)  pour  la  femme,  à  la  condition  que  celle-ci  n'ait  ni  salaire 
ni  revenu  global. 

En  ce  qui  a  trait  aux  bénéfices  des  professions  libérales^  l'article  7 
de  la  loi  stipule  ce  qui  su^t  : 

Art.  7.  —  L'article  21  de  la  loi  du  3i  juillet  1917  modifié  par  l'article  \" 
de  la  loi  du  20  juin  1920,  est  remplacé  par  les  dispositions  ci-après  : 

«  L'impôt  ne  porte  que  sur  la  partie  du  bénéfice  net  dépassant  la  somme 
de  : 

«  6  000  francs,  si  le  contribuable  est  domicilié  dans  une  commune  de 
5oo  000  habitants  et  au-dessous; 

«  6  000  francs,  si  le  contribuable  est  domicilié  dans  une  commune  de 
plus  de  5oo  000  habitants; 

«  7  000  francs,  si  le  contribuable  est  domicilié  dans  le  département  de 
la  Seine. 

«  En  outre,  pour  le  calcul  de  l'impôt,  la  fraction  comprise  entre  le  mi- 
nimum exempté  et  8  000  francs  sera  comptée  pour  moitié. 

((  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  à  6  p.  100. 

u  Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent,  l'impôt  est  calculé 
pour  les  charges  et  offices  visés  à  l'article  3o  (de  la  loi  du  3i  juillet  1917) 
dans  les  conditions  et  d'après  les  taux  fixés,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
fessions commerciales,  par  l'article  12,  modifié  par  l'article  i""  de  la  loi 
du  25  juin  1920.  » 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  applicables  à  partir  du  i"  jan- 
vier 1928. 
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Impôt  général  sur  le  revenu 

L'élévation  du  minimum  dexemption  en  matière  d'impôt  sur  les 
salaires  et  les  professions  non  commerciales  a  entraîné  un  rehaus- 
sement parallèle  des  exonérations  qui  sont  admises  pour  limpôt 
général  sur  le  revenu  et  dont  le  montant  est  porté  à  7  000  francs. 

C'est  ce  qu'indique  l'article  8  de  la  loi  de  finances  ainsi  conçu  : 

Art.  8.  —  Le  i"  de  l'article  9  de  la  loi  du  i5  juillet  19x4,  remplacé  par 
l'article  6  de  la  loi  du  aS  juin  1920,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1°  Les  personnes  dont  le  revenu  imposable  n'excède  pas  la  somme  de 
7  000  francs  majorée,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'article  12  ci-après.  » 

Cette  disposition  sera  applicable  à  partir  du  1"  janvier  1920. 

Le  budget  a  besoin  de  recettes.  Cest  le  moment  qu'on  choisit 
pour  augmenter  les  exemptions  et  diminuer  Le  nombre  des  contri- 
buables. 

H.\UÏS    FOURNEAUX,    FORGES    ET    ACIÉRIES    DE    POMPEY 

Emission  de  30  000  actions  nouvelles  de  500  francs,  cap.  nom.  — 
Conformément  à  llautorisation  donnée  pai'  l'assemblée  générale  extra- 
ordinaire du  23  décembre  1922,  il  est  actuellement  procédé  à  l'émis- 
sion de  30  000  actions  nouveUes  destinées  à  porter  le  capital  de 
13  à  30  millions  de  francs.  La  souscription  à  ces  30000  actions  est 
réservée,  par  préférence,  aux  propriétaires  actuels  d'actions  an- 
ciennes :  1°  à  titre  irréductible,  à  raison  de  1  action  nouvelle 
pour  1  action  ancienne  possédée  ;  2»  à  titre  réductible,  pour  celles 
des  actions  restantes  après  l'exercice  du  di-oit  de  préférence  ci-dessus. 
Les  actions  nouvelles  bénéficieront,  à  dater  de  l'assemblée  de 
ratification,  de  l'augmentation  de  capital,  de  l'intérêt  statutaire 
éventuel  dje  5  p.  100,  et  ce,  prorata  temporis,  sur  le  montant  du 
capital  versé  ;  elles  auront  droit,  en  outre,  à  partir  du  1er  juillet 
1923,  au  superdividende  éventuel. 

Frix  d'émission  :  530  francs  par  titre,  payable  comme  suit  : 
à  la  souscription  :  «)  pour  les  actions  souscrites  à  titre  irréductible  : 
155  francs,  représentant  le  premier  quart  plus  la  prime  ;  b)  pour  les 
actions  souscrites  à  titre  rédîictible  :  30  francs,  représentant  la 
prime.  A  la  répartition  (dans  les  dix  jours  de  l'avis)  :  pour  les 
actions  souscrites  à  titre  réductible  :  125  francs  par  chaque  action 
attribuée.  Ultérieurement  et  aux  dates  suivantes  :  125  francs  (2e  quart) 
le  1er  janvier  1924  ;  125  francs  (3e  quart)  le  ler  juillet  1924  ;  125  fr. 
(4e  quart)  le  1er  janvier  1925.  Toutefois,  les  souscripteurs  pourront 
libérer  intégralement  leurs  titres,  par  anticipation,  le  30  juin  1923. 
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Les  souscriptions  sont  reçues^  du  9  au  30  avril  1923,  chez  :  la 
Société  nancéienne  de  Crédit  industriel  et  de  dépôts,  Banque  natio- 
nale de  Crédit,  Banque  d'Alsace  et  de  Lorraine,  Banque  des  Pays 
du  Nord,  Banque  de  Mulhouse,  Banque  Transatlantique,  Crédit 
'Algérien,  ainsi  que  dans  toutes  les  succursales,  agences  et  bureaux 
-de  ces  établissements. 

STATISTIQUE     MUNiCIP.VLr: 

ie  Pedl  Parisien  tire  dune  statistique  récemment  communiquée 
au  Conseil  municipal  de  Paris,  les  renseignements  suivants   : 

Les  voies  publiques  de  la  capitale,  au  1er  janvier  1922.  s'étendaient 
sur  1  013  kilomètres,  soit  une  distance  équivalente  à  celld  de  Paris 
à  Fréjus  ou  à  Hendaj'e,  et  une  superficie  de  16  808  800  mètres  carrés. 

Les  revêtements  des  chaussées  se  répartissent  ainsi  :  pavage 
en  pierre.  5  416  200  mètres  carrés  ;  pavage  en  bois,  2  461  500  mètres 
carrés  ;  asphalte,  919  000  ;  empierrement,  672  000. 


ÎOMit    LXXV      ~     AVRIL    1023. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RiUNIOW    DU    5   ATRIL    19S3 


Présidence  de  M.  YVES-GUYOT,  président 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Inflation  et  taux  d'intérêt. 

M.  Yves-Guyot,  présente  les  excuses  de  M.  Raphaël-Georges^ 
Lévv',  en  voyage  au  Maroc,  souhaite  la  bienvenue  aux  invités  de  la 
Société  : 

Lord  Sheffield,  président  du  Cobden  Club,  Sir  Georges  Paish, 
M.  BokanoAvski,  rapporteur  général  de  la  commission  des  finances  à 
la  Chambre  des  députés;  S.  E.  Ch.  Enckell,  ministre  de  Finlande,  à 
Paris,  Von  Hémert,  directeur  de  la  Banque  hollando-américaine. 

M.  Emmanuel  Vidal  signale,  parmi  les  ouvrages  reçus,  la 
deuxième  édition  diu  livre  de  M.  Décamps,  les  Changes  étrangers; 
VEmpi'iint  1923  du  Crédit  ^U^tional,  par  A.  Barriol,  etc. 

M.  Truchy  est  élu  vice-président  de  la  Société,  en  remplacement  de 
M.  Souchon,  décédé. 

Lord  Sheffield  remercie  la  Société  de  la  réception  qu'elle  lui 
a  faite  et  il  insiste  sur  les  principes  qui  doivent  la  diriger.  L'écono- 
mie politique  étant  une  science,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  transaction 
entre  le  vrai  et  le  faux.  La  science  économique,  dit-il,  doit  régir  la 
vie  des  nations  et  celle  du  monde. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Jules  Décamps  pour  exposer  le 
sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour  : 

INFLATION  ET  TAUX  d'iNTÉrÊT 

Le  sujet  est  vaste,  dit  M.  Décamps,  mais,  rassurez-vous,  je  n'ai 
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pas  l'intention  de  le  traiter  complètement  ce  soir,  devant  vous.  Je 
voudrais  me  borner  à  examiner  quelques-uns  de  ses  aspects  et  recher- 
cher si  la  politique  que  nous  suivons  en  matière  de  taux  d'intérêt  est 
bien  adaptée  aux  nécessités  actuelles. 

Lorsque,  il  y  a  quelqjues  semaines,  le  ministre  des  Finances  décida 
de  relever  de  1/2  p.  100  le  taux  des  bons  du  Trésor,  vous  savez 
à  quais  commentaires  a  donné  lieu  cette  décision;  on  l'a  discutée 
dans  la  presse,  au  Parlement,  à  la  Bourse,  dans  tous  les  milieux 
d'affaires.  Les  uns  l'ont  approuvée;  les  autres  l'ont  critiquée.  Tout 
compte  fait,  je  crois  que  M,  de  Lasteyrie  a  essuyé  plus  de  critiques 
qu'il  n'a  reçu  d'approbation». 

A-t-il  eu  tort  ou  raison  de  défaire  en  février  1928  ce  qu'il  avait  fait 
en  février  1922.^  A-t-il  ou  tort  ou  raison  de  rétablir,  au  profit  des 
souscriptem's  aux  valeurs  à  court  terme  du  Trésor,  les  anciens  taux, 
qu'il  avait  abaissés  de  1/2  p.  100,  il  y  a  un  an  à  peine .i^ 

Mon  sentiment  est  qu'il  a  eu  raison  et  je  voudrais  vous  dire  pour- 
quoi. 

La  spéculation  sur  les  difficultés  du  Trésor.  —  A  la  vérité  si  l'opi- 
nion s'est  montrée  tellement  divisée,  c'e^t  beaucoup  moins  par 
opposition  de  principes  que  par  opposition  d'intérêts. 

Je  ne  dévoile  aucun  secret;  la  chose  est  bien  connue  :  depuis  plu- 
sieurs mois,  le  nombre  des  personnes  en  spéculation  sur  les  diffi- 
cultés de  trésorerie  allait  croissant  chaque  jour. 

A  mesure  que  le  compte  d'avances  de  la  Banque  à  l'Etat  accusait 
l'insuffisance  des  ressources  du  Trésor,  en  faoe  des  énormes  dépenses 
à  couvrir,  l'opinion  s'accréditait  qu'un  jour  prochain  on  serait  en- 
traîné à  demander  à  la  Banque  d'élargir  la  marge  des  prélèvements 
de  l'Etat  et,  par  conséquent,  de  reprendre  les  émissions  anormales  de 
billets. 

Prévoyant  une  nouvelle  inflation,  chacun  s'organisait  pour  en  tifer 
le  meilleur  parti  possible;  et  les  adversaires  de  l'inflation  ne  se  mon- 
traient pas  moins  empressés  que  ses  partisans  à  prendre  toutes  dis- 
positions pour  échapper  à  ses  conséquences.  Les  hommes  sont  les 
hommes. 

Eh  mon  Dieu!  qui  pourrait  les  blâmer  d'avoir  agi  ainsi;  d'avoir 
manqué  de  confiance  en  la  promesse  mille  fois  répétée  des  ministres 
qu'ils  ne  recourraient  plus  à  ce  dangereux  expédient  de  trésorerie.^ 

Les  promesses  des  ministres  ne  résistent  pas  toujours  à  la  pression 
des  événements!  Aux  appels  des  sirènes,  ils  cèdent  quelquefois,  don- 
nant le  coup  de  barre  du  mauvais  côté  et  poussant  la  barque  vers 
recueil.  Peu  à  peu,  le  courant  les  entraîne;  ils  ne  sont  plus  maîtres 
de  la  direction. 
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Il  faut  bien  le  dire  :  on  a  eu,  un  moment,  l'impression  que  le  cou- 
rant inflationniste,  à  la  faveur  des  circonstances,  allait  gagner  la 
main  du  barreur;  et  alors,  le  «  sauve-qui-peut  »  a  commencé. 

Léon  Say  répétait  fréquemment  :  «  Une  opinion  publique  éclairée 
est  la  meilleure  des  sauvegardes  contre  les  erreurs  ou  les  fautes  que 
sont  tentés  de  commettre  les  gouvernements.  »  Il  avait  tout  à  fait 
raison. 

Il  est  bien  certain  qu'en  cette  matière  de  linilation,  l'état  d'esprit 
est,  aujourd'hui,  très  différent  de  ce  qu'il  était  en  1919  et  en  1920. 
La  masse  a  fait  son  éducation  :  elle  a  lu,  elle  a  écouté,  elle  a  réfléchi. 
Elle  a  compris  ce  qu'avait  de  décevant  cette  prétendue  richesse,  re- 
présentée par  des  morceaux  de  papier  dont  le  pouvoir  d'achat  se  ré- 
trécit, comme  la  peau  de  chagrin,  à  mesure  qu'on  augmente  le  nom- 
bre. 

Dans  son  ensemble,  elle  est  hostile  au  retour  des  pratiques  moné- 
taires que  nous  connûmes  alors.  Et  je  crois  pouvoir  dire  que  cette 
hostilité  n'a  iJas  peu  contribué,  jusqu'ici,  à  nous  préserver  de  ce 
retour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  leçons  de  cette  éijoque  n'ont  pas  été  perdues. 
Chacun  sait,  maintenant,  à  quels  désordres  aboutit  la  multiplication 
des  signes  monétaires  sans  contre-partie  réelle  préalable  :  hausse  des 
changes  étrangers,  hausse  des  prix,  hausse  des  valeurs  à  revenu  va- 
riable, dépression  des  valeurs  à  revenu  fixe...  sans  compter  ces  flé- 
chissements de  moralité  qui  deviennent  très  vite  des  ferments  de  ré- 
volte sociale. 

Aussi,  dès  qu'on  a  pu  croire  à  un  retour  offensif  de  l'inflation,  on 
s'est  ingénié  à  se  prémunir  contre  ses  effets. 

D'où  les  approvisionnements  anormaux  et  précipités  que  l'on  a  pu 
observer  au  cours  des  derniers  mois;  la  hâte  des  commerçants  à  pas- 
ser des  contrats  à  livrer  fermes;  la  résistance  des  fournisseurs  cher- 
chant à  imposer,  au  contraire,  des  marchés  où  le  risque  monétaire 
resterait  à  la  charge  de  l'acheteur;  enfin,  à  la  Bourse,  les  multiples 
arbitrages  de  valeurs  à  revenu  fixe  contre  valeurs  à  revenu  variable. 

La  hausse  de  ces  dernières  et  la  progression  continue  des  prix  des 
marchandises  sont  le  plus  éloquent  témoignage  de  l'importance 
qu'ont  prise  ces  opérations.  A  cette  hausse,  il  y  a  eu,  évidemment, 
d'autres  raisons  que  je  ne  méconnais  pas;  mais  qui  contredira  que  la 
crainte  d'une  nouvelle  dépréciation  du  franc  n'y  ait  été  pour  beau- 
coup.»* Et  c'est  précisément  ce  qui  explique  l'accueil  fait  à  la  décision 
du  ministre  des  Finances.  Aii  fond,  elle  a  dérouté  une  foule  de  com- 
binaisons; ce  n'est  pas  cette  solution  qu'on  attendait. 

Ses  critiques  l'ont  tournée  et  retournée  dans  tous  les  sens.  Finale- 
ment, ils  l'ont  déclarée  inulile,   inopérante,  et  désastreuse. 
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Inulile,  parce  que  le  taux  d'intérêt  est  indifférent,  paraît-il,  lors- 
qu'il s'agit  des  valeurs  à  court  terme  du  Trésor,  Les  disponibilités 
des  banques  et  du  public  seraient  poussées  vers  les  multiples  guichets 
ouverts  à  la  souscription  de  ces  valeurs,  par  une  fatalité  irrésistible; 
1/2  p.  loo  de  plus  ou  de  moins  ne  saurait  y  rien  changer. 

Inopérante,  en  vertu  du  même  raisonnement.  La  trésorerie  reçoit 
tout  ce  qu'elle  peut  recevoir.  Si  on  ne  lui  apporte  pas  davantage  de 
disponibilités,  si  même  on  vient  lui  réclamer  une  partie  de  celles 
qu'on  lui  avait  confiées,  c'est  uniquement  parce  qu'on  en  a  besoin 
pour  les  affaires,  parce  que  la  circulation  réclame  plus  de  billets 
pour  assurer  le  service  des  échanges. 

Désastreuse,  parce  que,  en  relevant  le  taux  d'intérêt  de  ses  em- 
prunts à  court  terme,  l'Etat  aggrave  les  charges  déjà  très  lourdes  de 
la  dette;  il  provoque  le  renchérissement  général  du  loyer  de  l'argent 
sur  le  marché  et  dans  les  banques,  augmente  le  prix  de  revient  des 
entreprises  qui  doivent  recourir  au  crédit,  contribue,  enfin,  dans 
une  très  large  mesure,  à  la  hausse  du  coût  de  la  vie. 

Ce  n'est  là  qu'un  résumé  des  critiques  qui  ont  été  formulées.  Nous 
allons,  si  vous  le  voulez  bien,  les  reprendre  et  les  regarder  de  plus 
près. 

La  théorie  du  circuit  fermé.  —  Que  vaut  la  théorie  sur  laquelle 
reposent  les  objections  tendant  à  établir  que  le  relèvement  du  taux 
des  bons  de  la  Défense  était  inutile  et  qu'il  serait  inefficace.!^ 

J'ai  une  véritable  bonne  fortune  :  la  discussion  de  ce  soir  tombe 
en  pleine  bataille.  Vers  le  milieu  de  la  semaine  dernière  —  sans 
doute  à  propos  du  discours  prononcé  par  M.  Louchetur  à  Grenoble  et 
dont  cette  théorie  forme  le  thème  essentiel  —  le  Temps'  a  rouveirt  la 
controverse.  M.  Maroni  a  répliqué  dans  sa  Chronique  financière  du 
Journal  des  Débats  de  dimanche;  et  il  l'a  fait  avec  cette  finesse  de 
plume,  cette  souplesse  de  raisonnement  qui  est  un  des  charmes  de 
ses  écrits. 

Sa  réplique  est  pleine  d'entrain  et  de  conviction.  Cela  se  com- 
prend. M.  Maroni  défendait,  en  somme,  son  enfant.  Cette  théorie  est 
la  sienne.  Il  la  connaît  parfaitement,  car,  depuis  bientôt  trois  ans,  il 
en  a  fait  le  leit  motiv  de  tous  ses  articles  où  il  traite  dJe  la  question 
du  taux  d'intérêt  des  bons. 

Je  n'ai  pas  pour  sa  conception,  —  je  l'avoue  franchement  —  les 
mêmes  tendresses;  aussi  j'espère  qu'il  ne  m'en  voudra  pas  d'apporter 
un  pcju  d'eau  au  moulin  de  mon  contradicteur. 

Si  j'ai  bien  compris,  tout  le  système  s'appuie  sur  le  postulat  que 
voici  :  le  chiffre  de  la  circulation  est  déterminé  par  l'activité  des 
éctiéances,  le  prix  des    marchandises,  des    valeurs  et  des    services;  le 
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public  ne  conserve  que  la  quantité  de  billets  dont  il  a  besoin  pour  ses 
transactions. 

Ceci  étant,  le  Trésor,  avec  ses  bons  de  la  Défense,  fait  office  de 
réservoir  régulateur,  comme  la  Banque,  en  temps  ordinaire,  avec  son 
portefeuille  d'escompte.  Lorsque  le  montant  de  la  circulation  dépasse 
les  besoins,  l'excédent  vient  se  réfugier  dans  les  caisses  du  Trésor  et 
souscrire  des  bons;  s'il  lui  est  inférieur,  c'est  au  Trésor  qu'on  vient 
iemander  le  complément  en  se  faisant  rembourser  les  bons  échus. 

Mais,  tandis  que  la  Banque  peut  modérer,  à  son  gré,  le  débit  de  ses 
émissions  normales  en  relevant  son  taux  d'escompte,  le  Trésor,  lui, 
n'aurait  pas  la  même  faculté.  Son  rôle  serait  essentiellement  passif; 
il  est  condamné  à  subir  la  volonté  du  public  qui,  seul,  règle  ses  ap- 
ports et  ses  retraits  suivant  ses  besoins, 

—  En  ce  moment,  j'expose  la  théorie;  je  ne  la  prends  pas,  bien  en- 
tendu, à  raoai  compte.  Je  vous  demande  pardon  de  cette  incidente 
qui  est  pour  prévenir  toute  confusion. 

((  Les  choses  se  passent  en  pratique,  nous  dit  M.  Maroni,  comme 
si  le  Trésor  versait,  chaque  jour,  au  public,  une  quantité  de  billets 
représentant  l'excédent  de  ses  dépenses  sur  ses  recettes,  et  si  le  public 
rapportait  aux  guichets  du  Trésor  la  portion  de  ses  billets  qui  ne  lui 
sont  pas  nécessaires  pour  ses  échanges  courants. 

((  Trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

«  1°  Les  besoins  de  la  circulation  augmentent.  Le  public  rapporte 
alors  au  Trésor  moins  de  billets  qu'il  n'en  a  reçus  et  le  Trésor  est 
obligé  d'emprunter  à  la  Banque  de  France  les  billets  qui  lui  man- 
quent; 

((  2°  Les  besoins  de  la  circulation  n'augmentent  pus.  Celle-ci  est  sa- 
turée et  tous  les  billets  qui  sortent  du  Trésor  y  reviennent  aussitôt, 
sous  la  forme  de  souscripitions  aux  bons  de  la  Défense;  il  y  a  équi- 
libre entre  les  entrées  et  les  sorties  et  le  montant  des  avances  de  la 
Banque  à  l'Etat  ne  varie  pas; 

«  3°  Enfin,  les  besoins  de  la  circulation  diminuent.  Le  public  rap- 
porte, dans  ce  cas,  au  Trésor  plus  de  billets  qu'il  n'en  a  reçus.  L'Etat 
verse  ces  billets  à  la  Banque  et  le  chiffre  des  avances  décroît.  » 

Ce  mécanisme  serait  donc  réglé  uniquement  par  les  besoins  de  la 
circulation  et  tout  à  fait  indépendant  de  l'intérêt  offert  aux  souscrip- 
teurs. 

Vous  devinez  la  conséquence  :  le  Trésor  n'a  auqune  raison  d'élever 
son  taux;  il  peut  même  l'abaisser  sans  crainte  et  le  public  lui  sous- 
crira toujours  autant  de  bons  si  les  besoins  réels  de  la  circulation  ne 
changent  pas. 
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«  Pour  empêcher  que  l'argient  dépensé  parle  Trésor  ne  lui  retourne 
a'ussilôt,  il  n'y  aurait  qu'un  moyen;  ce  serait  de  conserver  cet  argent 
sous  forme  de  billets  soigneus.cment  enfermés  dans  un  coffre.  Mais 
qui  peut  supposer  qu'une  banque  ou  un  particulier  préfère  garder 
des  billets  et  renoncer  à  toute  rémunération  de  ses  capitaux,  plutôt 
que  d'accepter  une  réduction  d'intérêt? 

((  Le  Trésor  ne  court  donc  aucun  risque  en  abaissant  le  taux  des 
bons  de  la  Défense.  » 

Tel  est  le  système  de  M.  ^laroni,  système  sur  lequel  se  sont  appuyés 
les  critiques  de  la  mesure  prise  par  M.  de  Lasteyrie.  Je  crois  en  avoir 
reproduit  fidèlement  les  idées  essentielles  et  je  l'ai  fait  avec  quelque 
détail  pour  qu'aucune  nuance  n'en  échappe. 

Les  milieux  politiques  l'ont  accueilli  avec  sympathie,  peut-être 
parce  que  fortement  teinté  de  fatalisme.  ]\L  Loucheur  l'a  commenté 
à  la  tribune  de  la  Chambre  et,  si  j'en  crois  l'Officiel,  son  exposé  a 
soulevé  de  «  vifs  applaudissements  ».  Je  ne  connais  pas  assez  l'atmos- 
phère du  Palais  Bourbon  pour  pouvoir  dire  ce  qu'on  a  le  plus  ap- 
plaudi de  la  séduction  du  commentateur  ou  de  celle  du  système;  tou- 
jours est-il  qu'à  l'heure  actuelle,  la  théorie  du  circuit  fermé  y  est  en 
grande  faveur.  Un  humoriste  l'a  baptisée  :  Le  Nouveau  Canard  mar- 
seillais et  le  mot  a  fait  fortune. 

Appréciation  de  cette  théorie.  —  Eh  bien!  je  me  défie  de  ce  Nou- 
veau Canard  marseillais. 

La  légende  veut  que  le  premier  —  le  vrai,  alors  —  ait  donné  l'idée 
du  Chemin  de  fer  de  Ceintiure.  Or,  il  est  bien  certain  qu'entre  le 
temps  qu'il  fallait  à  la  grenouille  pour  faire  le  tour  tki  canard  et  celui 
que  met  un  train  pour  faire  le  tour  de  la  Petite  Ceinture,  il  y  a  une 
différence.  La  différence  est  encore  plus  grande  si  l'on  considère  le 
train  qui  parcoiurt  la  Grande  Ceinture. 

Je  me  demande  si,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  le  facteur 
((  temps  ))  n'a  pas  aussi  son  importance,  si  la  longueur  du  circuit  et 
la  lenteur  avec  laquelle  il  est  parcouru  sont  indifférentes,  comme  on 
veut  bien  le  dire,  au  résultat. 

Sans  doute,  les  billets  que  le  Trésor  met  en  circulation,  après  les 
avoir  demandés  à  la  Banque,  lui  reviennent  un  jour  ou  l'autre.  Mais 
dans  quel  état  lui  reviennent-ils.^ 

Ils  courent  parfois  les  chemins,  s'attardent  longtemps  en  route  et, 
comme  l'Enfant  prodigue,  ils  rentrent  au  bercail  considérablement 
amaigris.  Le  pouvoir  d'achat  réel  qu'ils  représentent  au  retour  n'est 
plus  le  même  que  celui  qu'ils  avaient  au  départ.  Plus  ils  se  sont  attar- 
dés, plus  ils  sont  dépréciés,  car,  dans  l'intervalle,  ils  ont  fait  hausser 
les  prix  des  marchandises,  des  services  et  des  valeurs. 
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Lorsque  le  Trésor  veut  les  faire  sortir  de  nouveau,  il  est  obligé  de 
leur  donner  un  comiilémenl  s'il  veut  leur  maintenir  la  même  puis- 
sance de  compensation.  Ce  complément,  il  le  demande  à  la  Banque 
sous  la  forme  de  billets,  et  vous  savez  quels  effets  produisent  ces  bil- 
lets anoraïaux  jetés  dans  la  circulation! 

Si  la  théorie  que  je  viens  d'exposer  était  vraie,  dans  tous  les  cas, 
elle  contredirait  formellement  le  mécanisme  de  l'inflation  tel  que 
nous  le  connaissons,  tel  que  rexpérience  nous  a  malheureusement 
appris  à  le  connaître. 

Elle  ne  pourrait  être  vraie  que  dans  un  état  statique  de  l'écono- 
mie et  de  la  confiance,  toutes  choses  restant  égales  comme  nous  le 
disons  lorsqu'il  s'agit  des  lois  de  l'Economie  politique;  dans  l'hypo- 
thèse où  les  dépenses  de  l'Etat  seraient  strictement  limitées  aux  res- 
sources dont  il  dispose  et  oii  les  besoins  de  la  circulation  ne  subi- 
raient d'autre  influence  que  celle  d'es  facteurs  purement  économiques. 

J'ai  à  peine  besoin  de  dii'e  que  c'est  là  un  concept  tout  théorique. 
I^a  réalité  des  faits  est  absolument  différente  :  jamais  a  toutes  choses 
ne  restent  égales  )>;  jamais  l'économie  et  la  confiance  ne  sont  à  l'état 
statique;  jamais  les  dépenses  du  Trésor  ne  sont  modelées  sur  ses  rcs- 
soiurces;  jamais  enfin  les  besoins  de  la  circulation  ne  sont  influencés 
uniquement  par  des  facteurs  économiques. 

L'économie  et  la  confiance  sont  en  perpétuelle  évolution;  on  tend 
toujours  à  exiger  du  Trésor  qu'il  ajuste  ses  ressources  aux  dépenses 
qu'on  lui  demande  d'acquitter;  enfin,  le  facteur  psychologique  joue 
un  rôle  capital  dans  l'augmentation  et  la  diminution  des  besoins  de 
la  circulation. 

Mais  ceci  n'est  qu'une  impression  de  surface  pour  ainsi  dire,  l'im 
pression  première  que  laisse  un  examen  d'ensemble  du  système. 
Allons  davantage  au  fond  et  regardons  dans  le  détail. 

Ce  n'est  pas  la  hausse  des  prix  qui  délermine  l'augmentation  de 
la  circulation;  c'est  Vaugmentation  de  la  circulation  qui  détermine  la 
hausse  des  prix.  —  Que  penser  d'abord  du  postulat  qui  est  le  point 
de  départ  de  tout  le  raisonnement? 

Permettez-moi  de  le  rappeler  :  le  chiffre  de  la  circulation  est  déter- 
miné par  l'activité  des  échanges,  le  prix  des  marchandises,  des  va- 
leurs et  des  services. 

Je  me  demande  si  cette  affirmation  ne  contient  pas  une  grosse 
erreur,  s'il  n'y  a  pas  confusion  entre  la  cause  et  l'effet. 

Sans  doute,  étant  donné  un  certain  niveau  des  prix,  il  faut  un  cer- 
tain montant  de  signes  monétaires  pour  assurer  le  service  des  échan- 
ges. Mais  l'expérience  de  ces  dernières  années  ne  nous  a-t-elle  pas 
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montré  que  le  vuluine  de  la  mojiuaie  réagit  direclement  sur  les  prix 
et  qu'au  fond,  c'est  bien  plus  la  multiplication  des  signes  monétaires 
qp.ii  a  fait  monter  les  pri\,  que  la  hausse  dos  prix  qui  a  forcé  de  mul- 
tiplier les  sig-ncs  monétaires? 

Si  les  prix  déterminaient  le  chiffre  de  la  circulation,  si  celle-ci 
n'était  qu'un  effet,  une  conséquence  du  niveau  général  des  valeurs,  i! 
n'y  aurait,  comme  je  le  disais  à  l'instant,  jamais  inflation.  Qu'est-c«, 
en  effet,  que  l'inflation,  sinon  un  état  de  déséquilibre  momentané 
entre  la  masse  monétaire  démesurément  accrue  et  les  besoins  des 
échanges? 

La  monnaie  surabondante  co^irt  après  la  marchandise;  la  marchan- 
dise étant  plus  demandée  devient  plus  chère;  les  prix  montent,  la 
monnaie  se  déprécie  et  l'équilibre  se  rétablit  par  cet  ajustement. 

Or,  que  dit  la  théorie  que  nous  examinons  en  ce  moment?  Elle 
nous  dit  quil  ne  peut  pas  y  avoir  surabondance  rnonélaire,  que  l'ex- 
cédent de  billets  revient  automatiquement  au  Trésor.  Mais  ne  voyons- 
nous  pas,  chaque  jour,  le  contraire?  C'était  le  contraire  hier;  c'est  le 
contraire  encore  aujourd'hui. 

Qui  voudrait  prétendre  qu'il  ne  s'est  trouvé,  à  aucun  moment,  du 
pouvoir  d'achat  en  excédent  dans  les  mains  du  public?  Est-ce  qu'en 
1919,  par  exemple,  on  n'a  pas  mis  trop  de  billets  en  circulation? 
Est-c«  qfue  l'excédent  s'est  réfugié  dans  les  caisses  du  Trésor?  Non. 
Nous  savons  tous  ce  qui  est  advenu.  Il  faudrait  avoir  oublié  l'ascen- 
sion vertigineuse  des  prix  qui  s'est  produite  à  cette  époque  et  les  con- 
ditions dans  lesquelles  cette  ascension  a  été  provoquée,  pour  nier 
l'action  très  certaine  qu'a  eue  la  miultiplication  de  la  monnaie  sur  la 
hausse  des  prix. 

Dans  les  périodes  anormales,  comme  celle  où  nous  sommes,  ce  sont 
presque  toujours  les  prix  qui  suivent  la  circulation  et  non  la  circu- 
lation qui  suit  les  prix. 

Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  les  prix  ne  siubissent  aucune  autre 
influence.  D'autres  facteurs  agissent  évidemment  pour  les  modifier, 
tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre.  Ces  facteurs  sont  d'ordre 
plus  directement  économique  et,  dans  tous  les  cas,  d'ordre  extra- 
monétaire. Leur  répercussion  se  fait  sentir  moins  sur  le  prix  que  sur 
In  valeur  des  choses,  c'est-à-dire  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
elles  s'échangent  lés  unes  contre  les  autres. 

Et  cette  répercussion  est  internationale.  De  pri>.;be  en  proche,  elle 
gagne  tous  les  marchés  en  vertu  de  cette  poussée  naturelle  vers  un 
état  d'équilibre  qiui  n'est  elle-même  qu'une  conséquence  de  la  grande 
loi  du  ((  moindre  effort  »  ou  de  l'économie  des  forces  appliquée  in- 
consciemment par  le^  individus. 

L'action  monétaire  est,  au  contraire,  à   répercussion   plus  particu- 
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lièrement  locale;  elle  s'exerce  sur  l'ensemble  des  prix  pour  en  mo- 
difier le  niAcau  national  et,  comme  en  période  de  cours  forcé,  Le  cor- 
rectif de  l'exportation  de  l'or  fait  défaut,  poiur  obliger  la  monnaie  du 
pays  qui  est  à  ce  régime  à  maintenir  sa  parité  avec  les  monnaies  des 
autres  pays,  l'évolution  des  prix  s'y  fait  pour  ainsi  dire  en  vase  clos  : 
l'ajustement  avec  les  prix  mondiaux  est  réalisé  par  le  change. 

Voilà  la  réalité  telle  qu'elle  ressort  d'un  examen  minutieux  et  cri- 
tique du  phénomène. 

La  hausse  générale  des  prix  et  la  hausse  des  changes  étrangers 
sont  deux  conséquences  de  la  même  cause,  deux  indices  pathologi-, 
ques  d'une  mauvaise  circulation.  Comme  le  thermomètre,  le  prix  et 
les  changes  indiquent  la  fièvre  monétaire;  ce  n'est  pas  eux  qui  la  pro- 
voquent. 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Je  crois  en  avoir  dit  assez  po(ur  que 
vous  soyez  convaincus,  comme  moi,  qu'une  théorie  reposant  sur  le 
principe  que  le  chiffre  de  la  circulation  est  déterminé  par  le  niveau, 
des  prix  est  une  théorie  qui  porte  à  faux.  Elle  est  fondée  sur  une 
simple  apparence. 

Mais  alors,  me  direz-vous,  si  le  point  de  départ  est  discutable,  les 
raisonnements  déduits  de  ce  point  de  départ  le  sont  également .►*  C'est 
mon  sentiment. 

Le  mécanisme  de  l'émission  et  du  renouvellement  des  bons  de  la 
Défense  est  bien  comme  l'indique  M.  Maroni,  et  sur  ce  point,  je  suis 
entièrement  d'accord  avec  lui.  Là  oii  je  ne  suis  plus  d'accord,  c'est 
sur  les  mobiles  de  son  fonctionnement. 

Je  ne  crois  pas  à  la  régularité  automatique  de  ce  circulus  obliga- 
toire des  disponibilités,  quittant  le  Trésor  pour  y  revenir  suivant  un 
rythme  dont  la  cadence  dépendrait  uniquement  de  l'activité  naturelle 
des  échanges. 

Il  y  a  autre  chose  qui  agit  pour  modifier  la  longueur  du  circuit 
et  le  temps  mis  à  le  parcourir.  C'est  cette  autre  chose  que  je  voudrais, 
maintenant,  essayer  de  dégager. 

Com,meni  s'approvisionne  le  Trésor?  —  Laissez-moi  vous  rappeler 
d'un  mot  le  rôle  diu  Trésor  et  les  conditions  actuelles  de  son  appro- 
visionnement. 

On  dit  souvent  que  le  Trésor  est  le  banquier  de  l'Etat.  C'est  vrai  en 
un  certain  sens.  Le  Trésor  reçoit  toutes  les  recettes  que  fait  l'Etat  et 
acquitte  toutes  ses  dépenses.  Dans  la  mesure  oii  celles-ci  excèdent  les 
disponibilités  du  compte,  il  fait  l'avance  du  surplus. 

Toutefois,  le  Trésor  n'est  pas  un  banquier  ordinaire.  Il  ne  peut  pas 
traiter  de  haut  son  client,  l'obliger  à  se  bien  conduire  et  à  gérer  con- 
venablement ses  affaires  sous  peine  de  se  voir  couper  tout  crédit.  Il 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (5  avhil  1923)  107 

est  sous  sa  dépendance  absolue,  tellement  sous  sa  dépendance  qu'il  n'a 
même  pas  la  liberté  de  lui  mesurer  le  découvert  :  le  Trésor  doit  s'ar- 
ranger pour  acquitter  toutes  les  assignations  do  payement  que  l'Etat 
délivre  sur  sa  caisse. 

Ces  assignations,  on  lui  en  fait  connaître  grosso  modo  le  total  pro- 
bable et  assez  tôt  pour  qu'il  prenne  ses  dispositions;  mais  on  ne  lui 
laisse  ni  la  faculté  de  les  discuter  ni  surtout  celle  de  les  réduire.  Je 
dirai  même  que  les  états  do  prévisions  qu'on  lui  remet  ne  sont  pas 
toujours  d'une  sincérité  et  d'une  loyauté  irréprochables.  Les  prévi- 
sions de  recettes  y  sont  sotuvent  majorées;  celles  des  dépenses,  au  con- 
traire, systématiquement  réduites. 

L'Etat  en  use  parfois,  vis-à-vis  de  son  banquier,  comme  certaines 
entreprises  en  difficulté  qui  «  travaillent  »  leur  bilan  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  bonne  apparence  pour  obtenir  plus  facilement  du  crédit. 

Un  banquier  ordinaire  peut  étudier  de  près  le  bilan  de  SO'U  emprun- 
teur et  se  refuser  à  prendre,  pour  son  compte,  tout  ou  partie  des  en- 
gagements qu'il  demande;  le  Trésor,  lui,  doit  payer  dans  tous  les  cas. 
Tant  pis  si  les  exigences  de  l'Etat  le  mettent  en  grandie  gène  :  il  n'est 
pas  le  maître  de  ses  engagements. 

Et  n'étant  pas  le  maître  de  ses  engagements,  il  n'a  pas  de  crédit 
propre  comme  le  banquier,  ou  du  moins  son  crédit  se  confond  avec 
celui  de  son  client.  C'est  siur  la  conduite  de  ce  dernier  et  sur  l'impor- 
tance de  ses  besoins  qu'est  fondée  la  confiance  qu'on  fait  au  Trésor. 

Tout  ce  qui  est  de  nature  à  améliorer  la  situation  financière  de 
l'Etat  :  augmentation  des  ressources  ordinaires  et  permanentes,  com- 
pression énergique  des  dépenses,  réduction,  par  conséquent,  de  l'ex- 
cédent à  emprunter,  rend  plus  facile  les  recours  du  Trésor  à  l'épar- 
gne; tout  ce  qui  est  de  nature,  par  contre,  à  aggraver  le  déficit  rend 
ces  recours  plus  aléatoires  et  plus  onéreux. 

On  a  beau  faire  et  beau  dire,  on  a  beau  édifier  toiutes  les  théories 
que  l'on  voudra,  les  emprunts  du  Trésor  et  ceux  de  l'Etat  n'échap- 
peront pas,  dans  la  pratique,  à  la  loi  commune. 

Quand  le  Trésor  a  besoin  d'argent,  il  soumet  ses  conditions  aux 
prêteurs  éventuels,  au  même  titre  que  les  autres  emprunteurs  et  con- 
curremment avec  eux.  Si,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  du  taux 
ses  conditions  paraissent  plus  avantageuses  que  d'autres,  il  trouve 
l'argent  dont  il  a  besoin,  sinon  il  ne  l'obtient  pas. 

Cependant,  il  y  Une  particularité  propre  au  Trésor,  en  ce  qui  con- 
cerne les  emprunts  qu'il  doit  faire  pour  pouvoir  avancer  des  fonds  à 
l'Etat.  Il  peut  puiser  à  deux  sources  :  l'épargne  ou  la  circulation. 

Ceci  nous  ramène  au  coe\ur  même  de  la  question,  car  la  faculté  qu'a 
le  Trésor  d'emprunter  à  la  circulation,  en  demandant  des  avances  à 
la  Banque,  réagit  sur  les  conditions  de  ses  emprunts  à  l'épargne.  Et 
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celle  réaclion  n'esl  pas  toujours,  comme  on  pourrait  le  croire,  pour 
modérer  les  exigences  des  détenteurs  de  capitaux,  bien  au  contraire. 
Je  vous  demande  la  permission  d'entrer  ici,  dans  quelques  brèves 
explications.  Elles  sont  essentielles  pour  bien  comprendre  ma  con- 
clusion. 

L'Etat  ne  peut  dépenser  que  la  production  des  citoyens. — Ses  con- 
sommations sont  prélevées  sur  la  masse  disponible  et  seul  l'accrois- 
sement de  la  masse  disponible  peut  lui  permettre  d'augmenter  ses 
dépenses.  Si  donc,  on  veut  qu'il  puisse  dépenser  davantage,  il  faut 
produire  plus  et  consommer  moins.  Il  faut  que  le  producteur  restrei- 
gne ses  propres  consommations;  qu'il  délègue  à  l'Etat,  en  lui  appor- 
tant la  contre-valeur  de  son  produit,  le  pouvoir  de  le  consommer  ou 
de  le  faire  consommer  par  d'autres.  Voilà  la  réalité. 

Cette  délégation,  comment  l'Etat  peut-il  l'obtenir.^  De  trois  maniè- 
res :  par  l'impôt,  par  Vemprui^t,  par  le  papier-monnaie. 

Cette  dernière  forme  est  injuste  et  désastreuse  économiquement  et 
socialement.  Il  est  impossible  d'en  surveiller  les  incidences,  d'empê- 
cher que  tout  le  poids  n'en  retombe  sur  les  catégories  sociales  qui 
sont  les  moins  aptes  à  les  supporter  ou  à  se  défendre.  C'est  le  triom- 
phe des  habiles,  de  ceux  qui  savent  se  u  débrouiller  »  —  pardonnez- 
moi  cette  expression  —  c'est  la  misère  des  autres. 

Comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  chacun  sait  aujourd'hui 
que  les  prélèvements  du  Trésor  à  la  Banque,  —  à  moins  qu'ils  ne 
soient  accidentels,  peu  importants  et  temporaires,  —  engendrent  irré- 
médiablement le  trouble  économique. 

Aussi,  dès  qu'apparaît  la  moindre  menace  du  recours  de  l'Etal  au 
papier-monnaie,  c'est  la  fuite  générale;  chacun  s'organise  pour  échap- 
per aux  perturbations  de  toutes  sortes  que  ne  peut  manquer  d'entraî- 
ner cette  nouvelle  inflation. 

Quand  les  avances  à  l'Etat  diminuent,  dans  la  situation  hebdoma- 
daire de  la  Banque,  le  public  en  conclut  que  la  menace  d'inflation 
s'éloigne.  Et  alors,  on  spécule  à  la  hausse  du  franc.  Les  disponibilités 
viennent  plus  abondantes  au  Trésor;  on  met  volontiers  en  portefeuille 
les  valeurs  qu'il  émet  parce  que  ce  sont  des  valeurs  à  revenu  fixe. 
Quand  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  s'améliore,  c'est  naturelle- 
ment vers  les  valeurs  à  revenu  fixe  que  se  portent  de  préférence  les 
capitaux. 

Quand,  au  contraire,  les  avances  de  la  Banque  à  l'Etal  augmentent, 
c'est  que  la  menace  d'inflation  se  rapproche.  On  joue  la  baisse  du 
franc.  Les  disponibilités  se  font  tirer  l'oreille  pour  venir  aux  guichets 
du  Trésor;  elles  s'attardent,  courent  les  chemins,  cherchent  un  em- 
ploi à  la  Bourse,  s'investissent  en  «  valeurs  réelles  »  qui,   normale- 
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ment  doivent  acquérir  une  plus-value  à  mesure  que  se  dépréciera  la 
monnaie.  On  achèle  des  immeubles,  des  terrains,  des  marchandi- 
ses  etc.,    etc.,  l'étranger  retire  ses  avoii'S. 

Et  alors,  c'est  la  hausse  des  changes,  la  hausse  des  prix,  la  cherté 
des  reports  et  du  crédit  très  demandés  par  la  spéculation;  la  nécessité 
enfin  pour  chacun,  banques,  entreprises  ou  particuliers,  de  conserver 
un  fonds  de  roulement  plus  abondant.  Le  Trésor  voit  se  ralentir 
l'apport  de  disponibilités  nouvelles  tandis  que  courent  ses  échéances  ; 
le  déficit  creuse  le  déficit. 

Ces  précautions  qu'on  prend  avant  que  le  mal  ne  soit  arrivé  sont 
un  peu  comme  ces  vaccins  destinés  à  prémunir  contre  certaines  épi- 
démies; elles  provoquent  une  fièvre  du  même  ordre  que  celle  qu'en- 
traîne le  mal  lui-même;  et  de  cette  fièvre,  nous  venons  de  voir  que 
c'est  1  approvisionnement  du  Trésor  qui  fait  les  frais. 

Nous  sortons  de  l'expérience.  La  situation  que  je  viens  de  décrire 
est  celle  qui  existait  lorsque  le  ministre  des  Finances  a  relevé  le  taux 
des  bons  de  la  Défense. 

Le  relèvement  du  taux  des  bons  avcnt  un  double  but.  —  Ce  relè- 
vement avait  un  double  but  :  avertir  ceux  qui  jouaient  la  reprise 
prochaine  de  l'inflation  qu'ils  s'engageaient  sur  une  mauvaise  carte; 
obtenir  des  capitaux  disponibles  qu'ils  reprissent  plus  régulièrcmciit 
le  chemin  du  Trésor. 

L'avertissement  a  été  compris.  Il  l'a  été  à  l'étranger  si  j'en  juge  par 
l'arrêt  qui  s'est  produit  presque  aussitôt  dans  l'ascension  vertigineuse 
des  changes;  il  l'a  été  à  l'intérieuir,  principalement  sur  le  marché 
financier  où  la  spéculation,  qui  ava'it  quelque  peu  dépassé  la  mesure, 
a  été  ramenée  à  plus  de  réserva. 

La  situation  de  la  trésorerie  en  sera-t-elle  meilleure?  On  peut  l'espé- 
rer. Dans  tous  les  cas,  l'expérience  valait  d'être  faite  et  il  n'y  a  aucune 
raison  a  priori  pour  affirmer  qu'elle  est  vouée  à  un  échec  certain. 
Pourquoi  la  hausse  du  taux  des  bons  serait-elle  sans  effet  .^  Pourquoi 
les  capitaux  ne  suivraient-ils  pas  la  pente  naturelle  de  la  rémunéra- 
tion la  plus  avantageuse.^  Nous  sommes  en  période  anormale,  je  veux 
bien,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  tout  aille  au  rebours  de 
la  logique  et  du  bon  sens. 

Les  lois  naturelles  de  l'Economie  politique  jouent  aujourd'hui 
comme  dans  les  périodes  ordinaires,  sauf,  bien  entendu,  les  correc- 
tions destinées  à  tenir  compte  des  circonstances  exceptionnelles  dans 
lesquelles  nous  sommes. 

Comment  donc  se  passent  les  choses  en  temps  ordinaire  ? 

Même  alors,  il  arrive  parfois  que  les  disponibilités  du  marché, 
c'est-à-dire  les  réserves  de  capitaux  en  quête  d'emploi  —  y  compris 
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les  réserves  monétaires  —  sont  surabondantes  par  rapport  aux  be- 
soins. Cette  abondance  relative  surexcite  les  spéculations  ^ur  mar- 
chandises et  sur  valeurs.  Les  prix  montent.  Ils  se  décrochent  de  la 
parité  des  prix  mondiaux.  L'importation  est  stimulée,  l'exportation 
drcouragée  et  ralentie;  la  cote  des  devises  enregistre  des  changements. 
Que  se  produit-il i^  On  vient  demander  de  l'or  à  la  Banque  et  on  lui 
rapporte  ses  billets.  L'or  qu'elle  délivre  en  échange  est  exporté;  il  va 
accroître  les  disponibilités  des  marchés  qui  le  reçoivent,  tandis  que 
sont  réduites  d'autant  les  disponibilités  du  marché  qui  fait  cette  ex- 
portation. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  cette  réduction  ne  suffirait  pas.  La  Banque 
recourt  à  un  autre  moyen,  d'une  portée  plus  efficace  et  plus  général: 
elle  relève  le  taux  de  ses  escomptes  et  de  ses  avances. 

Presque  instantanément,  un  premier  résultat  est  obtenu.  Les  mar- 
chés créanciers  ouvrent  des  crédits;  ils  consentent  à  reporter  les 
échéances  non  compensées  par  les  créances  d'exportation  de  marchan- 
dises, de  services  et  de  valeurs.  La  balance  des  payements  est  ainsi 
allégée  et  le  change  se  rétablit. 

En  même  temps,  commence,  à  l'intérieur,  une  véritable  liquida- 
tion. Les  billets  rentrés  à  la  Banque  par  le  jeu  régulier  des  échéances 
n'en  ressortent  plus  ou  du  moins  n'en  ressortent  qu'en  quantité  moin- 
dre. Le  relèvement  des  taux  modère  les  escomptes,  fait  diminuer  les 
avances.  Le  trop-plein  des  disponibilités  se  résorbe  peu  à  peu.  Le  cré- 
dit devient  moins  facile;  les  banques  se  montrent  plus  réservées  dans 
le  concours  qu'elles  donnent  à  leur  clientèle  d'emprunteurs. 

Les  spéculateurs  sont  forcés  de  se  dégager;  le  prix  des  valeurs 
baisse;  celui  des  marchandises  également  avec  un  certain  retard.  De 
proche  en  proche,  l'équilibre  se  rétablit  et  les  prix  intérieurs  se  re- 
trouvent à  la  parité  des  prix  mondiaux. 

Vous  connaissez  l'évolution.  Je  l'ai  rappelée  pour  avoir  l'occasion 
de  souligner,  une  fois  de  plus,  que  c'est  l'abondance  des  disponibilités 
qui  cause  la  hausse  des  prix  et  des  changes  étrangers  et  que  le  moyen 
classique  pour  ramener  l'économie  dans  l'ordre  est  de  proportionner 
les  disponibilités  aux  besoins  réels  des  échanges,  de  réduire  les  faci- 
lités trop  grandes  données  à  la  spéculation. 

Pourquoi  voudrait-on  que,  dans  l'ensemble,  les  choses  aillent  diffé- 
remment aujourd'hui.^  Que  ce  ne  soit  plus  l'abondance  des  disponi- 
bilités qui  provoque  la  hausse  des  prix  et  qu'au  contraire,  la  hausse 
des  prix  provoque  l'abondance  des  disponibilités.'^  Pourquoi  la  même 
cause,  —  savoir  le  renchérissement  du  loyer  des  capitaux,  —  n'entraî- 
nerait-elle pas  la  même  conséquence,  —  savoir  le  ralentissement  de  la 
spéculation  et  une  tendance  des  capitaux  à  s'orienter  vers  le?  place- 
ments d'attente  qui  le\ir  font  les  conditions  les  meilleures.»^ 
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Est-ce  qu'une  banque  qui  veut  retenir  ou  attirer  les  dépôts  dans  ses 
caisses  se  risque  à  diminuer  le  taux  d'intérêt  bonifié  à  ses  déposants 
en  disant  :  «  II  faudra  bien  qu'ils  viennent  un  jour  ou  l'autre?  » 
Est-ce  qu'une  société,  une  entreprise  qui  veut  mobiliser  son  porte- 
feuille de  bons  de  la  Défense,  dans  lequel  elle  a  investi  une  partie  de 
ses  disponibilités,  va  se  montrer  intraitable  sur  ses  conditions  d'es- 
compte en  disant  :  u  On  viendra  bien  mie  chercher  mes  bons  un  jour 
ou  l'autre?  » 

J'en  appelle  à  toius  ceux  dont  c'est  le  métier  de  négocier  ces  porte- 
feuilles sur  le  marché,  à  tous  ceux  dont  c'est  le  métier  d'emprunter  et 
de  prêter  de  l'argent! 

Nous  avons  beau  être  en  période  anormale,  les  hommes  sont  tou- 
joiurs  les  hommes,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure;  les  mêmes  mo- 
biles les  déterminent,  ils  sont  toujours  les  esclaves  de  «  l'intérêt  »  au 
sens  le  plus  large  du  mot. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  quelques  âmes  d'élite  q>ui  ont  réussi  à  s'af- 
franchir de  ces  préoccupations  matérielles.  Mais  quelques  hirondelles 
ne  font  pas  le  printemps.  D'ailleurs,  ces  âmes  généreuses  sont  de  plus 
en  plus  rares;  les  exigences  de  la  vie  ont  tué  peu  à  peu  leur  généro- 
sité. 

Les  capitaux  sont  une  marchandise  comme  une  autre  et  on  n'aper- 
çoit pas  la  raison  pour  laquelle  ceux  qui  les  détiennent  ne  réclame- 
raient pas,  pour  s'en  dessaisir,  une  majoration  de  prix  proportionnée 
à  celle  que  leur  font  subir  leurs  propres  fournisseurs. 

En  tant  qu'emprunteur,  le  Trésor  est  sur  le  même  pied  que  les 
autres.  Il  doit  se  plier  à  la  loi  de  concurrence  et  le  meilleur  moyen, 
pour  lui  comme  paur  tout  le  monde,  d'obtenir  une  part  plus  large 
des  disponibilités  du  marché,  c'est  de  les  payer  un  peu  plus  cher  que 
le  voisin. 

Je  sais  bien  que  cette  surenchère  des  taux  di'intérêt  a  de  graves 
répercussions.  Aussi  ne  doit-elle  être  qu'un  expédient  temporaire  des- 
tiné à  préparer  le  retour  à  un^  situation  mieux  équilibrée. 

Je  n'ai  pas  entendu  traiter,  dans  son  ensemble,  toute  la  question 
de  la  trésorerie,  et  je  ne  saurais  non  plus  prétendre  dresser,  ici,  en 
forme  de  conclusion,  tout  un  programme  financier.  Laissez-moi  ce- 
pendant rappeler,  en  terminant,  quelques  vérités  dont  la  méconnais- 
sance est  cause  de  nos  embarras. 

Trois  éléments  principaux  conditionnent  le  taux  des  emprunts  de 
l'Etat  et  du  Trésor,  indépendamment  de  la  durée  de  l'immobilisation 
qu'ils  imposent  aux  souscripteurs  :  le  niveau  général  des  prix;  l'im- 
portance des  besoins  de  l'emprunteur,  la  sécurité  du  placement. 

En  rétablissant  une  monnaie  saine,  en  réduisant  la  circulation  pa- 
rasitaire que  des  circonstances  de  guerre  nous  ont  forcé  de  créer,  on 
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ramènera  graduellemerit  les  prix  à  un  niveau  plus  normal,  et  la  va- 
leur réelle  du  revenu  des  emprunts  étant  augmentée,  on  pourra  ré- 
duire sa  valeur  nominale  : 

En  comprimant,  dans  la  plus  large  mesure,  les  dépenses  publiques, 
en  aménageant  de  façon  différente  les  attributions  de  l'Etat,  de  ma- 
nière à  l'alléger  de  ses  gestions  délicitaires,  on  réduira  les  besoins 
d'emprunts  du  Trésor. 

Enfin,  par  une  politique  financière  générale  fondée  sur  la  partici- 
pation obligatoire  de  chaque  citoyen,  dans  la  mesure  de  ses  ressour- 
ces, à  l'acquittement  des  charges  de  la  collectivité,  on  fortifiera  la 
coaîiaJice  et  on  accroîtra  la  sécurité. 

On  ne  fait  pas  une  politique  d'argent  bon  marché  par  la  violence; 
on  ne  la  fait  pas  davantage  en  sabandonnant  à  la  fatalité,  quitte  à 
l'ecourlr,  en  cas  de  besoin,  à  la  planche  à  billets. 

lue  politique  d'argent  bon  marché  ne  peut  être  que  l'aboutisse- 
ment d'un  effort  méthodique  et  continu  de  redressement  monétaire; 
d'énergiques  économies  et  de  justice  fiscale. 

Avant  que  ce  résultat  ne  soit  obtenu,  les  difficultés  à  vaincre  sont 
grandes,  mais  c'est  une  question  de  volonté. 

M.  Maroni  <pii  a  critiqué  la  mesure  prise  par  le  ministre  des  Fi- 
nances et  qui  est  désigné,  par  l'orateur,  comme  le  père  de  la  théorie 
que  celui-ci  combat  ne  croit  pas  devoir  laisser  sans  réponse  l'argu- 
mentatioJi  de  M.  Décamps.  M.  Maroni  se  défend  d'avoir  édifié  une 
théorie.  Il  a  simplement  constaté  des  faits  et  il  en  a  donné  une  expli- 
cation qui  a  d'ailleurs  été  pleinement  confirmée  par  l'expérience. 
Cette  explication  ne  se  base  nullement,  contrairement  î»  ce  que  pré- 
tend M.  Décamps,  sur  le  postîulat  que  l'augmentation  de  la  circulation 
ne  peut  être  que  la  conséquence  de  la  hausse  des  prix.  M.  Maroni  sait 
fort  bien  que  la  multiplication  des  signes  monétaires  peut  être  aussi 
la  cause  de  la  hausse  des  prix.  Mais  on  doit  reconnaître  que  les  deux 
phénomènes  réagissent  l'un  sur  l'autre  et  c|ue,  dans  certains  cas, 
c'est  la  hausse  de-;  changes  et  des  prix  à  l'intérieur,  résultant  d'un 
déséquilibre  de  la  balance,  qui  est,  à  n'en  pas  douter,  la  cause  de 
l'augmentation  des  besoins  de  signes  monétaires.  La  règle  posée  par 
M.  Décamps  est  donc  trop  absolue  et  elle  ne  répond  pas  à  la  réa- 
lité des  faits. 

M.  Décamps  s'est  abstenu  de  citer  des  chiffres.  M.  Maroni,  au  con- 
traire, s'appuye  sur  les  chiffres  des  bilans  de  la  Banque  de  France,  d'où 
il  résulte  que  depuis  trois  ans  le  montant  des  avances  de  la  Banque  à 
l'Etat  et  celui  de  la  circulation  des  billets,  loin  de  s'accroître,  ont 
diminué  dans  d'assez  fortes  proportions.  Et  cependant  les  déficits 
budgétaires  n'ont  pas  cessé  de  s'accumuler.  Bien  que  l'Etat  ait  con- 
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liiiué  de  dÔAur^er  dau>  la  L'iiculalion  des  qiuaiililc»  cousidcrables  de 
billeb;  il  n'y  a  doiu:  [ym  d'iiiUaliuii  nouvelle.  Founiuoii'  Parce  que 
la  circulalion  était  en  quelque  sort<i  saturée,  eest-à-dire  qu'elle  était 
exactement  piuporlioiuiée  aux  besoins  du  public  pour  le  règlemeiit 
des  éehanges,  et  ijuc  tous  les  billets  émis  en  excédent  sur  ces  besoins 
trouvaient  un  exuluire  const-amment  ouvert  dans  la  souscription  aux 
Bons  de  la  Défense. 

Les  billets  ne  peuvent  servir  qu'à  circuler.  Chacun  n'en  conserve 
que  la  quantité  nécessaire  pour  ses  pavement?  courants  (en  faisant 
abstraction,  bien  entendu,  de  la  thésaurisation  qui  doit  être  supposée 
irréductible).  Chacun  cherche  donc  à  placer  les  billets  qu'il  aura  re- 
çus en  excédent  sur  cette  quantité,  à  leur  faire  produire  un  intérêt. 
Mais  quelque  destination  qu'il  donne  aux  di:>punibilités  représentées 
par  ces  billets,  elles  reviendront  forcément  au  Trésor  et  cela  par  la 
raison  que  l'Etal  est  seul  à  pouvoir  donner  un  intéi'èt  sur  ces  billets. 
Car  il  peut  seul  les  utiliser  en  remboursant  les  avances  de  la  Banque. 
En  toute  autre  main  ils  resteront  sans  emploi,  puisque  par  hypothèse 
ils  ne  sont  pas  utilisables  comme  monnaie  et  que  la  circulation,  déjà 
saturée,  les  rejette.  Il  y  a  là  une  fatalité,  si  l'on  veut,  mais  elle  ne  se 
produit  que  dans  certaines  circonstances  et  ces  circonstances  existent 
actuellement  en  France,  grâce  aux  Bons  dfe  la  Défense  et  à  la  con- 
fiance que  le  placement  inspire  au  public. 

La  prciuve  que  la  circulation  des  billets  n'est  pas  surabondante, 
étant  donné  le  niveau  actuel  des  prix  et  les  conditions  du  marché, 
nous  est  fournie  par  un  fait  indiscutable.  Quel  qu'ait  été  le  taux 
d'intérêt  offert  au  public,  quelque  succès  qu'aient  obtenu  les  émis- 
sions successives  du  Trésor,  aucune  de  ces  émissions  n'a  eu  pour  con- 
séquence une  diminution  sensible  de  la  circulation.  Elles  ont  consisté 
presque  exclusivement  en  un  échange  de  Bons  de  la  Défense.  Le  pu- 
blic n'a  pas  apporté  de  billets  et  la  situation  de  la  Trésorerie  est  restée 
la  même. 

Il  était  donc  certain  que  l'élévation  de  i/-  P-  i<^o  dans  le  taux  des 
Bons  de  la  Défense  ne  réussirait  pas  à  extraire  de  la  circulation  de 
nouveaux  billets,  et  que  le  résultat  qu'on  en  attendait  ne  se  produi- 
rait pas.  D'ailleurs,  au  moment  où  cette  mesure  a  été  prise  par  le 
ministre  des  Finances,  il  ne  s'était  produit  ancun  changement  dans 
les  conditions  du  marché,  qui  eût  été  de  natui^e  à  la  justifier.  Le  taux 
de  l'intérêt  baissait  dans  le  monde  entier  et  l'argent  était  plus  cher 
en  France  que  partout  ailleurs.  D'autre  part,  les  recettes  que  le  Trésor 
retirait  de  l'emprunt  étaient  loin  de  fléchir;  elles  augmentaient,  au 
contraire,  puisque  l'Eiaf  avait  pu  rembourser  i  milliard  à  la  Banque 
le  "îr  décembre  et  que  le  chiffre  des  avances  avait  été  réduit  de  3  mil- 
liards en  deux  ans. 
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L'événement  â  confirmé  rigoureusement  ces  prévisions.  Malgré 
l'élévation  du  taux  des  Bons  de  la  Défense  et  l'émission  des  no^uveaux 
Bons  du  Trésor  à  des  conditions  plus  avantageuses  encore  pour  les 
souscripteurs  que  celles  qui  avaient  été  offertes  précédemment  au 
public,  la  situation  de  la  trésorerie  est  restée  exactement  la  môme 
qu'avant  l'élévation  du  taux  des  Bons.  Il  y  a  un  mois  et  demi  que 
cette  élévation  a  eu  lieu.  On  ne  peut  donc  nier  qu'elle  n'a  donné  au- 
cun résultat.  Au  dernier  bilan  de  la  Banque,  il  reste  seulement  au  Tré- 
sor une  marge  de  4oo  millions  sur  le  maximum  du  chiffre  des  avan- 
ces de  la  Banque.  On  le  voit,  l'élévation  du  taux  des  Bons  n'a  pas  eu 
plus  d'effet,  que  n'en  avait  eu  l'abaissement  de  ce  taux,  il  y  a  un  an, 

Si  M.  Maroni  a  critiqué  la  décision  du  ministre  des  Finances,  ce 
n'est  pas  seulement  parce  qu'elle  devait  être  inefficace.  C'est  d'abord 
parce  qu'elle  grève  inutilement  le  budget.  Etant  donné  que  les  Bons 
de  la  Défense  en  circulation  s'élèvent  à  70  milliards,  une  augmen- 
tation d'intérêt  de  1/2  p.  100  représente  une  dépense  siupplémen- 
taire  de  35o  millions  par  an,  sans  compter  la  répercussion  que  cette 
augmentation  aura  sur  le  taux  des  autres  emprunts  à  émettre. 

L'élévation  du  taux  des  Bons  est  sensible  à  un  autre  point  de  vue. 
Elle  marqiue,  en  effet,  une  nouvelle  étape  de  cette  déplorable  politique 
de  surenchère,  à  laquelle  on  se  livre  depuis  trop  longtemps,  et  qui 
consiste  à  offrir  aux  souscripteurs,  chaque  fois  que  l'Etat  fait  appel 
au  public,  des  taux  d'intérêt  de  plus  en  plus  élevés.  Cette  politique 
a  les  conséquences  les  plus  fâcheuses.  En  accroissant  lourdement  la 
charge  du  service  de  la  Dette,  elle  contribue  à  augmenter  les  déficits 
budgétaires.  Elle  présente,  en  outre,  un  danger  peut-être  plus  grave 
encore.  C'est  seulement  grâce  au  placement  continu  des  Bons  de  la 
Défense  que  l'Etat  a  réussi,  dans  ces  dernières  années,  à  éviter  l'infla- 
tion dont  M.  Maroni  ne  méconnaît  pas  les  méfaits  et  dont  il  se  dé- 
clare l'ennemi  résolu.  Mais  le  mécanisme  du  «  circuit  fermé  »  ne 
peut  fonctionner  régulièrement  et  donner  tous  ses  effets  qu'à  une 
condition  essentielle  qui  en  est  la  base  même  :  c'est  que  la  confiance  du 
public  dans  la  signature  d'e  l'Etat  reste  entière.  Or,  cette  confiance 
risqjue  d'être  ébranlée  par  l'élévation  même  de  l'intérêt  des  emprunts 
de  l'Etat.  Ce  n'est  pas  en  offrant  sa  signature  à  des  conditions  de  plus 
en  plus  onéreuses  pour  lui,  qu'un  débiteur  améliore  son  crédit;  il  le 
compromet,  au  contraire.  C'est  ce  qui  se  produira  fatalement  pour 
l'Etat,  s'il  poursJuit  sa  politique  de  surenchère.  Il  arrivera  un  moment 
où  l'exagération  des  taux  offerts  pour  les  emprunts  éloignera  les 
souscripteurs  au  lieu  de  les  attirer. 

M.  Maroni  n'a  jamais  prétendu  que  tout  l'argent  dépensé  par  l'Etat 
dût  faire  retour  oibligatoirement  au  Trésor,  quelque  réduit  que  soit 
l'intérêt  des  Bons.  Cela  serait  aussi  absurde  que  de  prétendre  qu'en 
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élcvaul  iiidélinimcnl  le  taux  des  Bons,  l'Etat  pourrait  diminuer  la 
circulation  autant  qu'il  le  voudrait.  Mais  les  faits  démontrent  que 
l'Etat  récupérait  tout  ce  qu'il  pouvait  récupérer  de  l'argent  qu'il  dé- 
pensait. Le  taux  d'intérêt  qu'il  donnait  aux  souscripteurs  de  Bons 
était  donc  sufiisant.  Il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  avantage,  et  en  re- 
vanche de  graves  inconvénients  à  l'élever. 

C'est  une  grande  erreur  de  croire  qu'en  élevant  le  taux  de  ses  em- 
prunts ou  par  tout  autre  artifice  l'Etat  peiut  arriver  à  retirer  des  billets 
de  la  circulation  et  à  renibo'urser  la  Banque,  sans  qu'il  y  ail  à  s'occu- 
per du  niveau  des  changes  et  des  prix,  ni  des  conditions  générales  du 
marché.  Il  fa|ut  considérer,  en  effet,  que  l'Etat  a  une  dette  de  70  mii- 
liards,  remboursable  à  vue  pour  ainsi  dire,  qui  est  constituée  par  les 
Bons  de  la  Défense.  Le  public  lui  laisse  ces  fonds,  parce  qu'il  a  con- 
fiance, d'abord,  et  ensuite  parce  qu'il  n'en  a  pas  besoin  pour  effectuer 
ses  payements.  Mais  le  jour  où  le  public  a  besoin  de  billets,  il  a  la 
faculté  de  les  demander  au  Trésor  en  se  faisant  rembourser  des  Bons 
arrivés  à  échéance  au  lieu  de  les  renouveler.  En  pratique,  c'est  donc 
le  public  qui  est  maître  de  régler  à  son  gré  le  niveau  de  la  circula- 
tion, et  non  l'Etat. 

C'est  bien  ainsi  que  les  choses  se  passent,  en  effet,  depuis  long- 
temps. Pendant  la  dernière  crise,  quand  les  prix  ont  baissé  et  que 
l'activité  des  échanges  s'est  ralentie,  le  public,  ayant  besoin  de  moins 
de  billets,  en  a  rapporté  davantage  à  l'Etat.  Cependant,  celui-ci  con- 
tinuait à  déverser  la  même  quantité  de  billets  dans  la  circulation.  La 
circulation  n'en  a  pas  moins  diminué.  De  même,  si  les  circonstances 
se  modifiaient,  si,  par  exemple,  la  dépréciation  du  franc  s'accentuait 
fortement,  le  Trésor  se  trouverait  à  la  merci  des  demandes  de  rem- 
boursement des  porteurs  de  Bons,  qui  se  produiraient  à  cause  de 
l'augmentation  des  besoins  de  billets. 

L'Etat  ne  sera  pas  à  l'abri  de  ce  dernier  risque  et  il  ne  sera  pas  en 
mesure  d'avoir  une  action  susceptible  de  réduire  la  circulation  aussi 
longtemps  que  l'équilibre  entre  ses  recettes  et  ses  dépenses  ne  sera 
pas  rétabli  et  qu'il  aura  consolidé  sa  dette  à  court  terme. 

M.  Décamps  ne  veut  pas  laisser  sans  réponse  les  quelques  obser- 
vations de  M.  Maroni.  Je  prends  acte,  dit-il,  d'abord  de  ce  que,  sur 
le  point  de  départ  de  son  argumentation,  savoir  le  chiffre  de  la  cir- 
culation est  déterminé  par  les  prix,  il  se  montre  moins  absolu.  Il 
nous  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  engager  sur  ce  point  la  controverse. 
Je  le  regrette,  car,  à  mon  sens,  c'est  là  un  point  capital.  Je  persiste 
à  penser  que  c'est  surtout  le  volume  de  la  circulation  qui  a  agi  pour 
porter  les  prix  au  niveau  oii  nous  les  voyons  aujourd'hui,  sans  mé- 
connaître, d'ailleurs,  que  d'autres  causes  y  ont  également  contribué. 
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Or,  s'il  en  est  ainsi,  il  n'est  pas  indifférent  que  les  billets  émis  par 
le  Trésor  restent  pl'us  ou  moins  longtemps  dans  la  circulation. 

Comment  ne  pas  observer  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  direct  entre  les 
entrées  et  les  sorties.  Celles-ci  sont  fonction  des  dépenses  que  doit 
faire  le  Trésor.  Est-ce  que  dans  la  détermination  de  ces  dépenses,  on 
s  "est  occupé  de  savoir  ce  que  le  Trésor  recevrait  ou  même  pourrait 
recevoir.^  Non.  Le  chiffre  de  la  dépense  a  été  arrêté  o  priori  en  con- 
sidération de  certains  besoins  de  l'iitat  et  sans  se  préoccuper  autre- 
ment de  ce  que  les  épargnes  pourraient  ou  voudraient  fournir. 

Eh  bien,  c'est  là  précisément  qu'est  le  vice  du  système.  C'est  cette 
possibilité  et  cette  volonté  deU "épargne  qui  déterminent  la  recette  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  l'impôt.  Et  alors  si  cette  possibilité  ou  cette  vo- 
lonté sont  au-dessous  des  besoins,  que  se  passe-t-il.'^  Le  Trésor  arrôte- 
t-il  ses  dépenses.^  Non,  11  paye  toujours  et  il  aggrave  sa  dette  envers 
la  Banque.  Il  fait  entrer  dans  la  circulation  de  nouveaux  billets  et 
ces  billets,  s'ils  ont  l'apparence  de  billets  de  banque,  ne  sont,  en  réa- 
lité, que  du  papier-monnaie;  ils  n'ont  pas  comme  contre-partie  une 
création  préalable  de  richesse  et  le  versement  de  cette  richesse  dans  le 
mouvement  général  des  échanges. 

Comment,  dès  lors,  s'exercera  le  pouvoir  d'achat  que  représentent 
ces  billets  anormaux,  jetés  dans  la  circulation. ^  Il  s'exercera  au  dé- 
triment de  la  masse  des  choses  susceptibles  d'être  achetées.  Ces  bil- 
lets vont  vivre  en  parasites,  faisant  monter  les  prix  parce  que, 
accroissant  la  demande  des  produits  en  face  d'une  offre  qui,  par 
hypothèse,  elle,  n'est  pas  accrue.  Plus  longtemps  ces  billets  resteront 
dans  la  circiulation,  augmentant  le  volume  de  celle-ci,  plus  ils  feront 
de  mal,  plus  ils  agiront  sur  les  pirix  des  marchandises,  des  valeurs 
et  des  services,  engendrant  une  hausse  tout  à  fait  artificielle. 

C'est  le  mécanisme  même  de  l'inflation,  est-il  besoin  de  le  rappe- 
ler. 

Ce  que  je  ne  veux  pas,  c'est  que  mon  pays  se  laisse  acculer  à  cette 
extrémité  dont  nous  voyons,  en  Allemagne,  les  désastreux  effets. 

Il  n'est  pas  exact,  comme  le  prétend  M.  Maroni,  que  l'Etat  ne  soit 
plus  le  maître  de  la  situation  en  matière  d'émission  du  papier-mon- 
naie; il  n'est  pas  exact  que  l'approvisionnement  du  Trésor  et  la  sous- 
cription aux  bons  de  la  Défense  soient  réglés  par  un  automatisme 
dont  l'Etat,  quoi  qu'il   fasse,  serait  impuissant  à  modifier  l'allure. 

Je  pense,  au  contraire,  que  l'Etat  peut  toujours  raccourcir  le  cir- 
cuit que  font  les  disponibilités,  réduire  le  temps  qu'elles  mettent  à 
lui  revenir  après  être  sorties  de  ses  caisses.  Il  peut  les  ramener  assez 
vite  et  suffisamment  abondantes  en  inspirant  confiance  à  ceux  qui 
le?  détiennent.  Et  je  répéterai  que  l'un  des  moyens  d'inspirer  con- 
fiance est  précisément  pom-  l'Etat  de  se  montrer  résolu  à  ne  plus  re- 
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courir  à  la  planche  ù  billets  et  à  proportionner  ses  dépenses  à  ses  re- 
cettes; en  un  mot,  l'Etat  doit  entrer  sérieusement  dans  la  voie  de-s 
économies. 

Ce  n'est  pas  le  relèvement  du  taux  des  emprunts  du  Trésor  qui  est 
critiquable;  il  n'est  lui-même  (jue  la  conséquence  d'une  situation. 
Si  l'on  veut  agir  d'une  façon  efficace,  c'est  cette  situation  qu'il  faut 
changer. 

Pour  en  revenir  à  notre  sujet,  je  me  demande  si  en  relevant  le 
taux  de  ses  emprunts,  si  en  constatant  que  les  disponibilités  de 
l'épargne  ne  lui  venaient  pas  assez  abondamment  pour  couvrir  ses 
besoins,  M.  de  Lasteyrie  n'a  pas  donné  un  avertissement  à  tous  ceux 
qui  sei'aient  tentés  d'eii  user  sans  ménagement  avec  l'accroissement 
des  dépenses  publiques. 

M.  Maroni  répond  brièvement  à  M.  Décamps.  Il  fait  remarquer 
notamment  que  le  facteur  temps  n'a  pas  la  portée  que  celui-ci  lui 
attache,  ou  diu  moins  que  l'objection  qu'il  en  tire  est  sans  valeur.  En 
effet,  les  billets  circulent  constamment  et  si  le  montant  total  des  bil- 
lets émis  dépend  de  la  vitesse  avec  laquelle  ils  circulent,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  qu'une  élévation  du  taux  des  Bons,  si  elle  ne 
réduit  pas  le  montant,  ait  u«e  action  quelconque  sur  la  vitesse  de  la 
circulation  des  billets. 

M.  Henri  Briot.  —  Si  je  me  permets  de  prendre  la  parole,  quoi- 
que étant  très  peu  qualifié,  c'est  simplement  pour  répondre  à  une 
objection  qui,  dans  la  discussion  si  animée  et  si  courtoise  en  même 
temps  que  nous  venons  d'entendre,  a  été  faite  à  l'exposé  parfaite- 
ment clair  et  précis  de  l'éminent  conférencier. 

On  lui  a  dit  :  «  Vous  ne  nous  avez  apporté  aucun  chiffre.  » 

Or,  Messieurs,  il  me  semble  qu'il  eût  été  très  facile  d'en  apporter. 

Je  recommande  à  ceux  de  nos  collègues  qui  voudront  s'éclairer 
sur  la  question  en  litige,  de  se  reporter  aux  l)jlans  de  la  Banque  de 
France  en  1922. 

Qu'ils  relèvent  de  mois  en  mois  le  chiffre  du  montant  des  avancer 
à  l'Etat. 

Qu'ils  relèvent  aussi  de  mois  en  mois  le  cours  du  dollar,  par  e;cem- 
ple.  Ils  constatent  cecr  :  au  déb:ut  de  1922  le  montant  des  avances  à 
l'Etat  diminuait  avec  une  grande  rapidité.  —  Dans  les  trois  ou  qua- 
tre premiers  mois  de  l'année  il  a  diminué,  si  je  ne  me  trompe,  de 
?,5  milliards  environ. 

En  même  temps,  les  cours  du  dollar  diminuaient  aussi  très  rapi- 
dement de  mois  en  mois. 
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Mais  à  la  date  précise  oii  le  taux  des  bons  du  trésor  a  été  réduit^ 
un  revirement  très  net  s'est  manifesté  dans  la  situation. 

A  partir  do  cette  date  non  seulement  l'Etat  n'a  pas  continué  ses 
remboursements  mensuels  à  la  Banque,  mais  il  a  été  obligé,  au  con- 
traire, d'y  prélever,  presque  très  régulièrement,  UOO  à  500  jnillions 
par  mois. 

Quant  au  dollar,  c'est  aussi  à  la  même  date  qu'il  a  cessé  de  baisser. 

Considérant  le  taux  d'intérêt  des  Bons  et  son  influence,  sur  le  vo- 
lume des  capitaux  prêtés  à  l'Etat  à  court  terme,  M.  René  Pupin 
pense  que  l'on  exagère  volontiers  cette  influence. 

A  moins  d'offrir  un  taux  absolument  décourageant,  l'Etat  devra 
conserver,  à  confiance  égale,  toute  sa  clientèle  de  prêts  à  court  terme, 
que  ses  bons  rapportent  4  P-  loo  ou  seulement  3  1/2  —  qluestion  de 
confiance  encore  une  fois  et  non  de  taux  d'intérêt  dans  les  limites 
où  nous  l'envisageons. 

M.  Yves-Guyot.  —  Après  le  remarquable  exposé  de  M.  Décamps 
et  celui  de  M.  Maroni  qui  a  développé  son  système  avec  beaucoup  de 
clarté,  le  président  n'a  à  dire  que  quelques  mots. 

Relativement  à  la  question  du  ta»ux  d'intérêt,  on  oublie  que  ce 
n'est  pas  l'emprunteur  qui  fixe  le  taux,  c'est  le  prêteur.  Si  le  taux 
qu'on  offre  à  celui-ci  ne  lui  convient  pas,  il  ne  dit  rien,  mais  il  se 
dérobe. 

M.  Maroni  me  permettra  de  lui  faire  observer  qu'il  conçoit,  d'une 
manière  un  peu  simpliste,  le  jeu  des  bons  du  Trésor  et  le  jeu  des 
billets  de  banque.  Il  les  met  dans  deux  plateaux  qui  se  vident  et  se 
remplissent  réciproquement.  Il  y  a  d'autres  moyens  de  payement. 
Quand  des  clients  de  M.  Picot  lui  envoient  leurs  ordres,  ils  n'y  joi- 
gnent pas  forcément  des  billets  de  banque  ou  des  bons  de  la  Défense. 
Ils  peuvent  avoir  recours  à  d'autres  moyens  de  compensation. 

Quant  à  l'influence  de  l'inflation  sur  les  prix,  il  faut  distinguer 
deux  périodes  :  dans  la  première,  le  gouvernement  jette  quelques 
milliards  de  papier  dans  la  ciroulation.  Ils  sont  soutenus  par  la  con- 
fiance du  public  qui,  tout  d'un  coup,  trouve  son  pouvoir  d'acbat 
alugmenté  dans  une  proportion  énorme,  tandis  que  les  objets  à  acbe- 
ter,  les  services  à  rémunérer,  n'ont  pas  augmenté.  Au  contraire.  De 
là  une  hausse  des  prix  qui  résulte  de  la  puissance  du  pouvoir  d'achat, 
de  la  prodigalité  qu'il  provoque,  et  de  la  rareté  des  choses  sur  les- 
quelles il  peut  s'exercer. 

Puis   vient    la    seconde    phase,    dominée  par  deux  facteurs  :    le 
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change  qui  élève  les  prix  des  objets  étrangers  et  la  diminution  ou 
mémo  la  disparition  de  la  confiance. 

L'Allemagne  nous  le  montre  actuellement.  Ses  5  trillions  de 
marks-papier,  au  taux  de  loo  ooo  marks  la  livre  sterling,  ne  valent 
que  £  5o  millions,  soit  en  francs  au  pair,  i  260  millions.  Ce  n'est 
pas  le  prix  des  objets  qui  s'élève.  C'est  le  pouvoir  d'achat  du  mark- 
papier  qui  s'effondre. 


OUVRAGES    PRESENTES 


A.  Barriol.  —  Emprunt  1928  du  Crédit  national.  (Extrait  du  Journal  des 
Économistes.) 

J.  DÉCAMPS.  —  Les  Changes  étrangers.  Exposé  général  des  conditions  et 
moyens  de  règlement  des  comptes  internationaux  et  de  la  crise  des  changes 
1914-1921.  I  vol.  (F.  Alcan.) 

Chambre  de  commerce  de  Marseille.  —  Compte  rendu  de  la  situation 
commerciale  et  industrielle  de  la  circonscription  de  Marseille  pendant  les 
années  1919-1920. 

Gouvernement  général  de  l'Algérie.  —  Statistique  financière  de  V Algérie. 
Algérie  du  Nord  et  territoires  du  Sud. 

Ligue  du  libre-échange.  —  Bulletin  annuel. 

Société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône.  —  Compte  rendu  de 
Vannée  1921-1922. 

Société  générale  de  Crédit  industriel  et  commercial.  —  Compte  rendu 
de  V Assemblée  générale  des  actionnaires  et  Rapport  du  Conseil  d'administra' 
tion  à  V Assemblée  extraordinaire. 

Ministère  d'économie  nationale  du  Royaume  de  Grèce.  —  Population  da 
royaume  de  Grèce  d'après  le  recensement  du  19  décembre  1920. 

Société  de  banque  suisse.  —  Rapport  et  Bilan  du  cinquante  et  unième 
exercice  annuel. 
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NOTICE    BIBLIOGRAPHIQUE 


Shipping  World  year  Book  (37*  an- 
née). Publié  par  leShipping  World. 
(London.) 

M.  J.  T.  Findlay,  qui  a  succédé 
au  major  John,  comme  directeur 
du  Shipping  World,  continue  bril- 
lamment la  tradition  de  son  fonda- 
teur, au  milieu  des  difficultés  qui 
résultent  non  seulement  des  chan- 
gements de  frontières,  mais  des  re- 
visions de  tarifs,  des  crises  moné- 
taires, des  modifications  des  droits 
de  poste,  des  transformations  de 
services  maritimes  pour  lespas^agers 
et  pour  les  marchandises. 

La  législation  anglaise  a  ((  été 
maigre  »  heureusement  pour  l'in- 
dustrie maritime  :  mais  la  sépara- 
tion de  l'Irlande  est  l'objet  de  com- 
plications. Le  document  législatif 
important  est  VOil  in  navigable 
Waters  Ad  dont  le  Shipping  World 
year  Book  publie  le  texte  complet. 
U  International  Commerce  Confé- 
rence, réunie  en  octobre,  a  remanié 
les  règles  de  Bruxelles  de  1921, 
mais  en  a  maintenu  l'essentiel.  Ce 
document  est  également  publié 
dans  le  Year  Book. 

On  y  trouve  la  liste  des  dépôts 
de  pétrole  pour  la  marine. 

On  sait  que  ce  volume  est  un 
annuaire  pour  les  ports  du  monde 
entier.  Il  donne  les  droits  perçus 
dans  chaque  port  ;  mais  ils  ont  reçu 


de  grandes  variations  depuis  la 
guerre.  Excepté  en  Allemagne,  il» 
ont  partout  une  tendance  à  une 
diminution. 

Les  revisions  de  tarif  de  douane 
ont  demandé   beaucoup  de   travail 
et  beaucoup  de  soins.    Le  Shipping 
World    Year    Book   constate  le   vio- 
lent   sentiment    d'hostilité    qui    se 
manifeste     dans     la    Grande-Bioia- 
gne    contre    le  Safegaarding   0}  In- 
dustries  Act.    L'Australie    a    fait  de 
son    tarif    une    barrière  ;    l'Inde    a 
élevé  ses  droits   de  douane  de  1 1  à 
i5  p.  100.  L'Allemagne  a  supprimé 
des   droits  sur  les  objets  d'alimen- 
tation   et   les    objets  nécessaires  au 
ménage,  tandis    qu'elle   a  augmen- 
té les  droits  sur  les  articles  de  luxe. 
Les  Etats-Unis  ont   voté   leur  tarif. 
Une      commission     internationale, 
instituée     par     la    Conférence     de 
Washington,    a   revisé  les  droits  de 
douane  de  manière  à  assurer  un  pré- 
lèvement de  5  p.  100. 

Une  carte  des  itinéraires  des 
navires  et  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  dans  le  monde 
entier  accompagne,  comme  d'habi- 
tude, le  volume. 

Nous  répétons  ce  que  nous  di-ons 
chaque  année  :  c'est  une  encyclo- 
pédie indispensable  à  tous  ceux  qui 
se  préoccupent  desmouvements  éco- 
nomiques du  monde. 


CHBOMQUB  Jiîi 


CHRONIQUE 


I.  Le  budget.   —  II.    Les  dommages  de   guerre.  —  III.  Les  obstacles  aux 
réparations  en  nature.  —  IV.  Le  mouvement  de  la  population  française. 

—  V.  L'heure  d'été.  — VI.  Les  réprésentants  commerciaux  des  Soviets. 

—  VII.  La  charge  du  contribuable  français  et  du  contribuable  anglais. 

—  VIII.  Les  deux  confédérations  générales  du  travail.. 

I.  Le  budget.  —  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  députés 
ne  se  rappellent  pas  que  leur  premier  devoir  est  de  voter 
le  budget.  Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  sur  la  manière  dont  le  budget  a  été  présenté  et  dont 
sa  discussion  a  été  conduite.  Il  est  probable  que  nous  n'en 
avons  pas  fini  ,avec  les  douzièmes  provisoires. 

Les  sénateurs  et  dépulés  qui  se  résignent  aux  douzièmes 
pro^'isoires  devraient  savoir  quelles  perturbations  ils  causent  ; 
ils  arrêtent  tous  les  travaux,  car  les  lois  de  douzièmes  ne 
doivent  statuer  que  pour  le  nombre  de  riïiois  auxquels  elles 
s'appliquent.  On  ne  peut  donc  pas  engager  des  crédits  pour 
les  moi^'  suivants. 

Des  députés  'ont  trouvé  un  remède  très  simple  :  le  vote 
du  budget  biennal.  Il  serait  très  commode  pour  un  gou- 
vernement qui  voudrait  s'affranchir  du  Parlement. 

II.  Les  dommages  de  guerre.  —  Dans  une  réponse  à  une 
question  écrite  d'un  député,  publiée  par  le  Journal  officiel 
du  24  mars,  le  ministre  des  Régions  libérées  a  donné  les 
chiffres  suivants    : 


Tablkau 
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Montant  des 
règlements  effectués 
Dommages.  au  31  déc.  1921. 

(Millions  do  francs.) 

Aisne i5  8o8,8  5  891,1 

Ardennes 5  663,3  2  645,6 

Marne 6  344,6  2  38i,/i 

Meurthe-et-Moselle   4396,7  2811,9 

Meuse 4  i37,o  i  443,9 

Nord 26693,4  i6  5i4,8 

Oise 2  4i2,i  842,3 

Pas-de-Calais i3  463,7  6  096,1 

Somme 7  366,4  2  352,6 

Vosges 5i5,o  286,3 

85  789,6  4i  2o5,2 

III.  Les  obstacles  aux  réparations  en  nature.  —  Nous  avons 
déjà  parlé  de  la  restriction  des  réparations  en  nature.  M.  Tar- 
dieu  a  montré  qu'en  1922,  elles  avaient  diminué  de  72  p.  100 
par  rapport  aux  années  précédentes  ;  le  22  mars,  M.  Désiré 
Ferry  a  montré  à  la  Chambre  qu'en  1922,  les  Français 
avaient  reçu  22  p.  100  des  réparations  qu'ils  auraient  dû 
toucher  tandis  que  les  autres  créanciers  obtenaient  93  p.  100. 

Le  30  mars,  M.  Tardieii,  a  publié  l'extraordinaire  document 
ci-dessous  ; 

INSTRUCTION   SUR    LE    FONCTIONNEMENT    ADMINISTRATIF 
DES   PRESTATIONS    EN   NATURE 

Le  gouvernement  allemand  ayant  suspendu  le  fonctionnement  des 
prestations  en  nature,  le  gouvernement  français,  en  présence  des 
besoins  pressants  des  régions  libérées,  a  décidé  de  remettre  en. 
œuvre  un  régime  qui  sera  analogue  à  celui  pratiqué  antérieure- 
ment dans  l'ensemble  de  l'Allemagnej  mais  qui,  par  suite  de  la 
résistance  actuelle  du  Reich,  devra  se  limiter  aux  territoires  occupés. 

Outre  cette  restriction  au  point  de  vue  territorial,  le  nouveau 
régime  comporte  une  autre  modification  de  principe  par  rapport 
à  l'ancien. 

Le  sinistré  français  aura  désormais  à  verser  en  espèces,  au 
fournisseur  allemand,  40  p.  100  de  la  valeur  de  la  prestation, 
rendue  franco-frontière, 

40  p.  100  de  la  valeur  de  la  prestation  seront  acquittés  par  les 
soins  de  l'administration  (ministère  des  Régions  libérées). 

Le   complément,    soit   20   p.    100,    restera   à   la   charge   du  Reich, 
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mais  à  défaut  de  payement  par  le  ReLch,  dans  le  délai  d'un  an, 
ce  payement  complémentaire  sera  assuré  par  le  ministère  des 
Régions  libérées. 

Afin  d'éviter  toute  contestation  avec  les  fournisseurs  allemands 
qui,  après  avoir  reçu  des  payements,  pourraient  prendre  prétexte 
des  ordres  du  Reich  pour  ne  rien  livrer,  il  est  précisé  que  les 
contrats  ne  devront  prévoir  aucun  payement  avant  expédition  de 
la  marchandise. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre  et  les  formalités  à 
accomplir,  l'instruction  no  1134  du  31  juillet  1922  reste,  d'ime 
façon  générale,  applicable,  etc.. 

M.  Tardieu  résume  de  la  manière  suivante  cette  instruction  : 

En  d'autres  termes,  M.  Reibel  (le  ministre  des  Régions  libérées) 
dit  aux  sinistrés    : 

Vous  avez  besoin  d'une  livraison  de  briques  fabriquées  en  Alle- 
magne, d'un  montant  de  500000  francs,  que  le  Traité  de  Versailles 
vous  donne  le  droit  de  recevoir  sans  bourse  délier. 

Mais  comme  ce  régime  ne  me  suffit  pas,  je  vous  en  apporte  un 
autre  bien  préférable. 

Vous,  sinistrés,  vous  commencerez  par  verser  en  espèces  40  p.  100 
de  la  valeur  de  cette  livraison,  soit  200  000  francs  au  fournisseur 
allemand. 

Moi,  Reibel,  je  payerai  au  même  fournisseur  40  p.  100,  soit 
200  000  francs  aussi,  que  je  prendrai  dans  le  Trésor  public  alimenté 
par  vous,  sinistrés,  en  tant  que  contribuables. 

Après  quoi,  nous  laisserons  20  p.  100,  soit  100  000  francs  au 
compte   du    Reich. 

Mais,  si,  dans  le  délai  d'un  an,  le  Reich  n'a  pas  payé,  je  prendrai 
encore  100  000  francs  dans  les  poches  des  contribuables  français 
et  je  payerai  à  la  place  du  Reich. 

Cette  manière  d'agir  n'est  compréhensible  que  si  on  admet 
une  politique  d'obstruction  contre  les  réparations  en  nature, 
dans  le  but  protectionniste  que  nous  avons  déjà  signalé. 

Nous  renvoyons  aux  observations  d'un  Américain  que  nous 
avons  résumées  dans  l'article  :  les  Inquiétudes  de  Pangloss 
(Journal  des  Economistes,  février  1922),  et  dans  les  obser- 
vations faites  par  M.  Robert  Doucet  que  nous  avons  reprot- 
d,uites  dans  la  «  Chronique  de  l'Inflation  »  parue  en  mars. 

IV.  Le  mouvement  de  la  population  française.  —  La  sta- 
tistique générale  de  la  France  a  fait  le  relevé  suivant   : 


124  JOUR.NAL    DES    ÉCONOMISTES 

1922.  1931. 

Mariages 383  220  456  221 

Divorces 27  684  32  507 

Naissances  d'enfants  déclarés  vivants.  759846  8i3  SqG 

Mort-néî 34  854  36809 

Décès 689267  696373 

Excédent  des  naissances 70  579  117  028 

L'excédent  de  naissances  est  faible  :  mais  ce  n'est  pas 
un  excédent  de  décès. 

La  diminution  du  nombre  des  mariages  tient  à  deux  causes  : 
on  s'est  beaucoup  marié  immédiatement  après  la  guerre, 
un  ralentissement  devait  se  produire  ensuite. 

Des  gens  échauffés  crient  aux  autres  :  Faites  des  en- 
fants ! 

Quelques-uns  d'entre  eux  donnent  l'exemple,  mais  quel 
chiffre  d'enfants  représentent  la  plupart  ? 

Tandis  que  le  Parlement  essaye  de  créer,  à  l'aide  de  primes 
et  de  faveurs,  des  haras  de  fonctionnaires,  d'employés,  d'ou- 
vriers, il  fait  donner  des  primes  à  l'économie  d  enfants  pour  ses 
lois  sur  le  travail  des  enfants,  sur  les  retraites  ouvrières  et  son 
organisation  de  la  vie  chère. 

V.  L'heure  cVété.  —  Nous  avons  toujours  manifesté  notre 
étonnement  que  des  membres  du  Parlement  dont  la  majorité 
doivent  leurs  élections  aux  paysans  aient  voté  l'heure  d'été. 
L'année  dernière,  ils  ont  compris  l'erreur  qu'ils  av^ent  com- 
inise  :  et  le  gouvernement  ne  la  leur  a  arrachée  qu'avec 
difficulté.  Cette  année,  après  avoir  annoncé  qu'il  l'impo- 
serait, il  a  trouvé  une  résistance  accentuée  par  suite  du 
rapprochement  des  élections  :  409  députés  sur  495  votants 
avaient  refusé  de  voter  la  discussion  avant  les  vacances.  A 
un  autre  scrutin,  la  majorité  avait  diminué,  mais  ne  s'était 
pas  changée  en  minorité.  Les  vacances  sont  arrivées.  M.  Le 
Trocquer  a  .alors  déclaré  bruj'amment  qu  il  instituerait  l'heure 
d'été  par  décrets,  arrêtés,  en  avançant  les  heures  des  che- 
mins de  fer,  des  postes  et  télégraphes,  etc.  Des  conseillers 
municipaux  de  Paris  avaient  proclamé  que  Paris  allait  avoir 
son  heure  à  lui  !  Puis  on  parla  d'une  heure  de  Strasbourg, 
établie  d'une  façon  permanente,  qui  serait  en  avance  de 
30  minutes  sur  Paris.  Or,  ce  laps  de  temps  était  une  tromperie 
officielle  dont  chacun  pouvait  s'assurer  en  ouvrant  V An- 
nuaire du  bureau  des  longitudes.  La  longitude  en  temps  de 
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Strasbourg  ^st  de  21  minutes  40  secondes  et  non  de  30  minutes. 
Gelle  de  Brest  est  de  27  minutes  18  secondes.  Si  le  système 
de  la  demi-heure,  dite  mensongèremcnt  heure  de  Stras- 
bourg, avait  été  appliqué,  il  aurait  gratifié,  en  hiver,  l'ouest 
de  la  France  d'une  avance  de  près  de  59  minutes. 

Une  multitude  de  gens  s'appliquaient  à  détraquer  les  hor- 
loges publiques,  selon  leurs  convenances  personnelles.  Mais 
rien  ne  les  empêche  de  se  lever  et  de  se  coucher,  en  été, 
une  heure  plus  tôt. 

Au  ministère  des  Affaires  étrangères  et  au  ministère  de 
rinstruction  publique,  on  avait  oublié  les  fuseaux  horaires, 
résultant  d'accords  diplomatiques. 

Enfin,  le  6  avril,  le  gouvernement  a  annoncé  qu'il  renonçait 
à  l'heure  d'été.  Nous  espérons  que  cette  irritante  question 
entrera  dans  le  dépôt  du  bric-à-brac  interventionniste. 

VI.  Les  représentants  commerciaux  des  Soviets.  —  On  sait 
qu'un  délégué  des  Soviets,  M.  Schapiro,  est  installé  à  Paris 
et  a  conduit  un  certain  nombre  d'autres  délégués  à  la  foire 
de  Lyon. 

L'Agence  économique  et  financière,  du  4  avril,  a  publié 
une  dépêche  de  Riga,  donnant  un  document,  publié  par  la 
presse  lettone,  contenant  des  <  instructions  secrètes  envoyées 
laux  représentants  des  Soviets  à  l'étranger  ».  Il  est  signé  par 
Boukharine,  Beresine  et  Pavlof-Westmann.  En  voici  les 
grandes  lignes   : 

Les  délégations  commerciales  doivent  soutenir  1  agitalion  com- 
muniste et  l'organisation  de  grèves.  On  doit  répandre  l'idée  que 
la  conclusion  de  contrats  commerciaux  avantageux  est  entravée 
par  l"ol)slination  des  gouvernements  à  refuser  de  traiter  avec  la 
Russie,  En  même  temps,  faire  ressortir  que  les  entreprises  d'autres 
pays  moins  intransigeants  font  de  fructueuses  affaii'es  en  Russie. 
Les  représentants  doivent  être  très  larges  en  matière  de  subven- 
tions, et  s'installer  luxueusement  afin  dïmpressionner  les  milieux 
capitalistes  et  de  hàler  la  reconnaissance  des  Soviets  ;  n'épargner 
aucuji  moyeu  pour  gagner  la  presse. 

11  est  recommandé  en  même  temps  de  développer  dans  les  milieux 
ouvriers  l'idée  de  prendre  en  main  la  direction  des  entreprises, 
de  faire  circuler  des  bruits  alarmistes  et  subversifs,  enfin  d'or- 
ganiser des  cadres  en  vue  d'insurrections. 

VIL  La  charge  du  contribuable  français  et  du  contribuable 
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anglais.  —  C'est  une  locution  courante,  que  le  5  avril  mei 
répétait  encore  un  Anglais.  Je  fus  satisfait  de  pouvoir  lui 
opposer  immédiatement  le  document  suivant  paru  la  veille 
dans  le  Matin. 

Dans  un  document  destiné  à  la  Chambre  des  communes, 
le  chancelier  de  l'Echiquier  a  établi  les  chiffres  suivants  ; 

Impôts  par  tête  d'habitant 

Impôt  Impôt  Impôt 

direct,  indirect.  total. 

(En  livres  sterling.) 

France 9.13.7             7.i/i.5  17.   8.0 

Angleterre lo.io.o            6.    2.0  iG.12.0 

États-Unis 2.16.0            2.12. i3  5.   8,3 

Impôt  Impôt  Impôt 

direct.  indirect.  total. 

(En  francs  [au  pair  de  la  livre].) 

France 242     »  igS     »  435     » 

Angleterre 262  5o  iBa  5o  4i5     » 

États-Unis 70     »  65  00  i3o  3o 

Le  Français  paye  le  plus  d'impôts  par  tête  :  il  en  paya 
plus  que  l'Anglais  et  presque  trois  fois  plus  que  l'Américain. 

VIII.  Les  deux  confédérations  générales  du  travail.  —  Il 
y  a  maintenant  deux  confédérations  générales  du  travail  ': 
l'une  est 'la  vieille  C.  G.  T.j,  l'autre  est  la  dissidente,  la 
C.  G.  T.  U.,  la  confédération  générale  qui  porte  le  titre 
d'Unitaire  par  antiphrase  ;  mais  l'unité  consiste  à  relever  de 
Moscou^  à  obéir  aux  Soviets  et  à  répudier  le  socialisme  pour 
se  vouer  au  communisme. 

La  C.  G.  T.  n  en  est  plus  à  vanter,  comme  en  1919-1920, 
ses  2  millions  d'adhérents  ;  elle  se  vide  et  sa  caisse  aussi. 
A  son  dernier  congrès,  M.  Jouhaux  a  obtenu  par  988  voix 
contre  288  et  60  abstentions  le  relèvement  des  cotisations  : 
mais  il  a  (dû  reconnaître  que  son  journal  le  Peuple  avait  peu 
de  lecteurs  et  Jetait  une  grosse  charge. 
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TEXTE   OFFICIEL 


Berlin,  le  2  mai  1923.  —  Le  gouvernement  allemand  adresse  aux.  gou- 
vernements des  États-Unis,  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  l'Italie  et  du 
Japon,  la  note  suivante  : 

ENTENTE    RÉCIPROQUE 
l'occupation    de    la    RUHR    ET   LA   RÉSISTANCE    PASSIVE 

Le  gouvernement  allemand  a  toujours  été  d'avis  et  il  se  voit 
amené  par  la  discussion  internationale  actuelle,  à  faire  ressortir  de 
nouveau  que  les  questions  du  règlement  desquelles  dépendent  la 
reconstruction  des  régions  dévastées,  et,  par-dessus  tout,  l'assainis- 
sement économique  et  la  paix  de  l'Europe,  ne  peuvent  être  résolues 
que   par   voie   d'entente   réciproque. 

La  population  a  répondu  par  la  résistance  passive  à  l'occupation 
de  la  Ruhr,  qui  est  contraire  à  ce  principe. 

Le  gouvernement  allemand  partage  le  désir  de  tous  les  éléments 
réfléchis  que  la  tension  qui  s'accentue  cahque  jour  disparaisse  et 
que  l'on  mette  im  terme  à  l'inutile  destruction  des  valeurs  écono- 
miques. Il  est  donc  décidé  à  faire  encore  un  essai  dajis  ce  sens, 
sans  renoncer  pour  cela  à  son  point  de  vue  juridique  et  sans 
abandonner  la  résistance  passive,  laquelle  sera  continuée  jusqu'à 
ce  que  l'évacuation  des  régions  occupées  au  delà"  de  ce  qu'autorise 
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le    Traité    de    Versailles    et   le    rétablissement   d'un    état    de    choses 
conforme  au  traité  dans  les  pays  rhénans  soient  réalisés. 

LA     CAPACITÉ     DE     PAYEMENT 

Malgré  les  événements  de  ces  mois  derniers,  l'Allemagne  a  con- 
servé sa  bonne  volonté  de  fom'iiir  pour  les  réparations,  surtout 
pour  la  reconstruction  des  régions  dévastées,  tout  ce  qui  est  dans 
la   mesure   de   ses   forces. 

Toute  tentative  de  mettre  cette  bonne  volonté  sous  forme  de 
propositions  pratiques  est  rendue  difficile  par  le  fait  qu'il  n'est 
pas  possible,  vu  l'état  des  finances  et  de  l'économie  allemandes, 
d'estimer  en  chiffres  fermes  et  définitifs  la  capacité  de  prestation 
de  l'Allemagne.  Toute  solution  doit  donc  contenir  un  facteur 
élastique  qui  tienne^  compte  de  Timpossibilité  actuelle  d'une  éva- 
luation sûre.  11  faut  tenir  compte,  d'autre  part,  que  l'Allemagne, 
manquant  des  excédents  de  production,  n'est  pas  en  mesure  de 
réunir  par  ses  propres  moyens  de  gros  capitaux  pour  l'avenir  immé- 
diat fet  a  besoin,  par  suite,  d'emprunts  étrangers  qui  supposent  le 
rétablissement   du    crédit    allemand. 

CE  qu'offre  l'allemagne  pour  les  réparations 

ET   les    questions   POLITIQUES 

Partant  de  ces  considérations  et  conformément  aux  principes 
fondamentaux  du  plan  élaboré  par  lui  pour  la  conférence  de  jan- 
vier à  Paris^  le  gouvernement  allemand  a  résumé  comme  suit  ses 
propositions  pour  le  problème  des  réparations  et  les  questions 
politiques    qui    s'y    rattachent. 

Trente  milliards  or 

L'obligation  de  l'Allemagne  en  prestations  financières  et  en  nature 
par  suite  du  Traité  de  Versailles  est  fixée  à  30  milliards  de  marks-or, 
qui  seraient  réunis  à  raison  de  20  milliards  jusqu'au  l^r  juillet 
1927,  de  5  milliards  jusqu'au  1er  juillet  1929  et  de  5  milliards 
jusqu'au  1er  juillet  1931^  au  moyen  d'emprunts  émis  à  des  condi- 
tions  normales   sur  les   marchés  financiers   internationaux. 

Comhinaisotis  financières  ' 

lo  Les  premiers  20  milliards  de  marks-or  sont  immédiatement 
mis  en  souscription.  Les  intérêts  de  cet  emprunt  jusqu'au  ler  juil- 
let 1927  seront  prélevés  sur  le  produit  de  l'emprunt  et  versés 
à  un  fonds   qui   stera  contrôlé  par  la  Commission  des  réparations 
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Dans  la  mesure  où  ces  20  milliards  de  marks-or  ne  pourraient 
être  réunis  jusqu'au  l^r  juillet  1927  par  voie  d'emprunt,  ils  doivent 
rapporter  un  intérêt  de  5  p.  100  à  parlir  de  ce  moment,  plus 
1   p.   100  d'amortissement. 

Une   commission  internationale   «    impartiale   » 

2o  Si  les  deux  sommes  de  chacune  5  milliards  de  marks-or  ne 
peuvent  être  complètement  réunies  par  la  voie  d'emprunt  à  des 
conditions  normales  dans  les  délais  prévus  pour  cela,  une  commis- 
sion internationale  impartiale  devra  décider  si,  quand  et  comment 
doit  être  réuni  le  solde  non  encore  couvert.  Cette  même  commission 
doit  décider  aussi,  en  juillet  1931,  si,  quand  et  comment,  pour  une 
période  partant  du  1er  juillet  1923,  on  pourra  se  procurer  après 
coup  les  intérêts  non  prévus  tout  d'abord. 

Comme  commission  internationale,  il  doit  être  envisagé,  soit  le 
consortium  d'emprunt  qui  aurait  émis  les  premiers  20  milliards 
de  marks-or,  soit  un  comité  de  gens  d'affaires  internationaux  cor- 
respondant à  la  proposition  de  M.  Hugues,  dans  lequel  l'Allemagne 
serait  représentée  avec  des  droits  égaux,  ou  bien  un  tribuiial 
arbitral  composé  d'un  représentant  de  la  Commission  des  réparations 
et  d'un  représentant  du  gouvernement  allemand,  ainsi  que  d'un 
surarbitre  que  désignera  le  président  des  Etats-Unis  faute  d'accord 
sur  cette  personnalité. 

Les  prestations  en  nature 

3o  L'Allemagne  a  déjà  fait  des  livraisons  en  nature  à  valoir  sur 
sa  dette  d'après  les  dispositions  des  traités  existants  ;  elle  se  réserve 
des  conventions  plus  détaillées  au  sujet  de  l'étendue  de  ces  presta- 
tions. 

L'Alkm  igne   dit    offrir    au   delà    de   ses   facultés 

Le  gouvernement  allemand  est  persuadé  que  cette  offre  va  jusqu'à 
l'extrême  limite  de  ce  que  l'Allemagne  peut  faire  en  déployant 
toutes  ses  forces.  Après  le  trouble  et  l'affaiblissement  nouveau 
apportés  à  l'économie  allemande  par  l'occupation  de  la  Rulir,  il 
se  demande  sérieusement  si  cette  proposition  ne  dépasse  pas  la 
faculté  de  prestation  de  l'Allemagne.  De  plus,  le  gouvernement  alle- 
mand est  convaincu  qu'aucune  personne  impartiale,  tenant  compte 
de  la  revision  de  la  base  de  production  de  l'Allemagne  et  de  la 
diminution  de  la  substance  qu'elle  possède  par  suite  des  grandes 
prestations  qu'elle  a  déjà  faites,  ne  peut  arriver  à  une  évaluation 
plus  haute   si  elle  juge  objectivement.  , 
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'Appel  à  l'arbitrage  d'une  commission  internationale 

Si  ce  point  de  vue  ne  devait  pas  être  partagé  par  la  contre- 
partie, le  gouvernement  allemand  propose,  conformément  à  la  sug- 
gestion faite  par  le  secrétaire  d'Etat  Hugues,  de  soumettre  l'en- 
semble du  problème  des  réparations  à  une  commission  interna- 
tionale  indépendante    de   toute    influence   politique. 

Les  garanties  offertes 

Le  gouvernement  allemand  est  prêt  à  fournir  des  garanties  spé- 
ciales pour  les  prestations  offertes  par  lui.  La  fortune  totale  et 
toutes  les  ressources  comme  revenus  de  l'Empire  allemand  et 
des  pays  allemands  sont  déjà  grevés.  D'après  le  Traité  de  Ver- 
sailles, c'est  seulement  par  la  voie  de  pourparlers  avec  un  con- 
sortium international  d'emprunt  et  avec  la  commission  des  réj)ara- 
tions  qu'il  est  possible  de  déterminer  comment  cette  hypothèque 
peut  être  constituée  d'une  façon  concrète  pour  le  service  de  l'em- 
prunt et  quelles  garanties  doivent  être  fournies  en  détail. 

En  outre,  le  gouvernement  allemand  est  prêt,  conformément  à  des 
conventions  encore  à  conclure,  à  faire  en  sorte  que,  par  des 
mesures  légales  appropriées,  la  totalité  de  l'économie  allemande 
soit  mise  à  contribution  pour  assurer  le  service  de  l'emprunt. 
Les  li\Taisons  en  nature  doivent  être  assurées  par  des  contrats 
privés  de  longue  durée  et  qui-  comporteraient  des  pénalités  conven- 
tionnelles. L'exécution  des  obligations  incombant  à  l'Allemagne 
dépend  de  la  stabilité  de  la  monnaie  allemande. 

La  stabilisation  du  marie.  —   L'ordre  dans  le  budget 

Si  l'on  peut,  tout  en  réglant  le  problème  des  réparations,  stabi- 
liser la  monnaie  allemande  d'une  façon  durable  et  systématique, 
les  doutes  des  autres  pays  industriels  au  sujet  d'une  concurrence 
déloyale   allemande    disparaîtront   en   même   temps. 

Après  la  stabilisation,  il  sera  également  possible  de  rétablir  dans 
le  budget  l'ordre  dont  ont  besoin  l'Allemagne  et  ses  créanciers. 

Ni  gages,  ni  sanctions 

Pour  réaliser  ce  programme  et  dans  l'intérêt  aussi  des  créanciers 
(jui  souscriront  à  l'emprunt  il  est  nécessaire  qu'à  l'avenir  il  ne 
se  produise  pas  de  saisie  de  gages. 

Il  est  nécessaire,  également,  dans  l'intérêt  des  créanciers  prêteurs, 
qu'il    n'y    ait   plus    à   l'avenir,    de   saisie   de   gages    par  la  violence, 
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qu'aucune  sanction  ne  soit  appliquée  et  que  l'Allemagne  soit  délivrée 
des  dépenses  improductives  et  des  chaînes  politiques  et  écono- 
miques qui  pèsent  encore  sur  elle. 

Autres  conditions   impératives 

Pour  cela,  il  faut  que  l'unité  de  l'administration  soit  rétablie 
au  plus  tôt  pour  l'ensemble  du  territoire  allemand,  qu'il  ne  soit 
plus  fait  aucun  usage  de  la  faculté  prévue  par  le  Traité  de  Ver- 
sailles d'interdire  à  l'Allemagne  l'égalité  de  droit  économique  et 
que,  après  la  stabilisation  du  mark,  l'importation  des  marchan- 
dises allemandes  ne  soit  plus  soumises  aux  restrictions  provoquées 
par  la  baisse  du  mark. 

Pour  servir  la  paix  de  l'Europe  dans  le  travail  économique  com- 
mun et  pour  établir  des  liens  économiques  naturels  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation,  des  contrats  entre  particuliers  doivent 
créer  la  base  d'un  échange  assuré  de  produits  essentiels  entre  les 
pays  intéressés. 

Dans  cette  catégorie  rentre,  en  particulier,  la  conclusion  de 
contrats  économiques  de  longue  durée  entre  particuliers,  au  sujet 
de   la  livraison   de   charbon  et   de  coke. 

UN    PACTE    DE   GARANTIE 

Egalement  dans  lintérêt  d'une  collaboration  amicale  franco-alle- 
mande, le  gouvernement  allemand  est  prêt,  ainsi  qu'il  voulait  déjà 
le  manifester  quand  il  a  proposé  la  conclusion  d'un  pacte  rhénan, 
à  toute  convention  assurant  une  paix  qui  repose  sur  la  réciprocité. 

En  particulier,  il  est  prêt  à  une  convention  obligeant  l'Allemagne 
et  la  France  à  traiter  par  une  procédure  internationale  pacifique 
tous  les  litiges  se  produisant  entre  elles  qui  ne  pourraient  pas 
être    tranchés    par    voie    diplomatique. 

Les  litiges  juridiques  seraient  réglés  par  la  procédure  arbitrale. 
Tous  les  autres  litiges  seraient  réglés  par  une  procédure  analogue 
aux    conventions    Bryan. 

ÉVACUATION  PRÉAL\BLE  DE  LA  RUHR 

Le  gouvernement  allemand  propose  d'entrer  en  négocia'.ions  sur 
la  base  de  ce  qui  précède.  Le  point  de  départ  des  négociations 
doit  être  que  le  statu  quo  ante  soit  rétabli  dans  le  plus  court  délai. 
Pour  cela  il  faut  que  les  régions  occupées  au  delà  de  ce  qu'auto- 
rise le  Traité  de  Versailles  soient  évacuées,  qu'un  état  de  choses 
conforme    au    traité    soit    rétabli    dans    les    pays    rhénans,    que    les 


134  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Allemands    arrêtés    soient   remis    en   liberté    et   que   leurs   domiciles 
et  fonctions   soient  rendus   aux  expulsés. 

En  faisant  ces  propositions,  les  Allemands  ont  prouvé  leur 
psychologie  habituelle.  Comment  ces  gens  qui  se  prétendent 
sérieux  ont-ils  pu  croire  qu'on  considérerait  leurs  propositions 
autrement  que  comme  la  manifestation  d'une  lourde  et  gro- 
tesque ironie  ? 

Croient-ils  que  nous  occupions  la  Ruhr  pour  leur  offrir 
Toccasion  de  supprimer  le  Traité  de  Versailles,  que  leur 
Parlement  a  accepté  le  9  juillet  1919  ? 

Ils  nous  disent  avec  sérénité  :  «  Allez-vous-en  bien  vite, 
acceptez  qu'il  n }'  aura  aucune  sanction  si  nous  ne  tenons 
pas  nos  engagements  :  et  quand  vous  serez  partis,  nous 
pourrons  accepter  les  propositions  que  nous  vous  faisons.  ;> 

Mais  les  Allemands  ne  nous  font  des  propositions  que  parce 
que  nous  occupons  la  Ruhr.  Autrement,  ils  se  contenteraient 
de  ne  pas  tenir  leurs  engagements  mieux  que  dans  le  passé  et 
de  se  dispenser  d'en  prendre  pour  Tavenir.  Leurs  hommes 
d'Etat,  le  président  du  Reich,  le  chancelier,  leurs  ministres 
ayant  déclaré  que  l'Allemagne  ne  se  résignerait  jamais  à  se 
soumettre  aux  obligations  du  Traité  de  Versailles,  ils  deman- 
dent que  nous  renoncions  à  la  sanction  présente  et  que 
nous  renoncions  à  toute  sanction  pour  l'avenir. 

En  même  temps,  les  Allemands  demandent  un  emprunt 
international  de  20  milliards.  Ils  savent  cependant  qu'ayant 
bien  acquis  la  réputation  de  mauvais  payeurs,  ils  ne  peuvent 
avoir  de  crédit  que  s'ils  risquent  d'être  contraints  à  tenir 
leurs  engagements.  C'est  1  histoire  de  tout  débiteur  suspect. 
Il  ne  trouverait  pas  un  maravédis,  si  ses  créanciers  ne 
comptaient  pas  sur  la  peur  qu'il  a  de  L  huissier  prêt  à 
instrumenter  contre  lui. 

Les  Allemands  demandent  qu'on  les  délivre  de  la  peur 
de  l'huissier  au  moment  même  où.  ils  prouvent  qu'ils  ne 
peuvent  et  veulent  agir  que  sous  sa  contrainte.  C'est  naïf  de 
croire  que  les  Français  et  les  Belges  seraient  assez  naïfs 
pour  ne   compter  que  sur  leur  loyauté. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  à  ce  propos  l'ultimatum 
notifié  à  l'Allemagne,  le  5  mai  1921,  par  les  chefs  des  délé- 
gations  alliées   au   Conseil   suprême'    : 


I.   V.  Journal  des  Économistes,  mai  1921,  p.  a45,  etc. 
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Les  puissances  alliées  constatant  que,  malgré  les  concessions  suc- 
cessives faites  par  les  Alliés  depuis  la  signature  du  Traité  de  Ver- 
sailles, et  en  dépit  des  avertissements  et  des  sanctions  décidées 
à  Spa  et  à  Paris,  comme  les  sanctions  notifiées  à  Londres  et 
appliquées  depuis,  le  gouvernement  allemand  manque  à  remplir 
les  obligations  qui  lui  incombent,  aux  termes  du  traité  de  Versailks, 
en    ce    qui    concerne    : 

lf>  Le  désarmement  ; 

2°  Le  versement  de  12  milliards  de  marks-or  échu  le  l^r  mai 
1921,   etc.. 

Décident    : 

A)  De  procéder  dès  aujourd'hui  à  toutes  mesures  préliminaires 
nécessaires  à  l'occupation  de  la  vallée  de  la  Ruhr  par  les  forces 
alliées  sur  le  Rhin,  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  D  ; 

B)  D'inviter,  conformément  à  l'article  233  du  traité,  la  Com- 
mission des  réparations  à  notifier  au  gouvernement  allemand,  les 
époques  et  les  modalités  de  l'acquittement  par  l'Allemagne  de 
lïntégralité  de  sa  dette  ; 

C)  De  sommer  le  gouvernement  allemand  de  déclarer  catégo- 
riquement, dans  un  délai  de  six  jours,  sa  résolution    : 

lo  D'exécuter,  sans  réserves  ni  conditions,  ses  obligations  telles 
qu'elles  sont   définies   par   la   Commission   des   réparations,   etc. 

D)  De  procéder,  le  12  mai,  à  l'occupation  de  la  vallée  de  la 
Ruhr  et  de  prendre  toutes  autres  mesures  militaires  et  navales, 
faute  par  le  gouvernement  allemand  d'avoir  rempli  les  conditions 
ci-dessus. 

Cette  occupation  durera  aussi  longtemps  que  l'Allemagne  n'aura 
pas    exécuté   les   conditions    énumérées   au    paragi'aphe   C. 

Lloyd   George,    Briaxd,    Comte    Sforza,   Jaspar,    ffAVASHL 

Le  5  mai  1921,  le  Conseil  suprême  décidait  l'occupation 
de  la  vallée  de  la  Ruhr,  si  l'Allemagne  ne  tenait  pas  ses 
engagements.  Elle  ne  les  a  pas  tenus.  Au  mois  de  janvier  1923, 
la  France  a  fait  avec  la  Belgique  ce  qu'avaient  décidé  de 
faire  avec  elles   M.  Lloj^d  George  lui-même  et  le  comte  Sforza. 

Les  Allemands  semblent  dire  :  —  Il  y  a  deux  ans,  le 
Conseil  suprême  avait  décidé  Toccupation  de  la  Ruhr.  Nous 
n'avons  pas  tenu  les  obligations  qu'il  nous  imposait.  Il  n'a 
pas  eu  recours  à  la  sanction  dont  il  nous  menaçait.  M.  Lloyd 
George,  lui-même,  s'en  est  montré  l'adversaire  passionné. 
Donc  les  menaces  de  sanction  sont  inutiles.  Il  faut,  par 
conséquent,  les  supprimer. 
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Le  désaccord  des  Alliés,  le  changement  d'attitude  de 
M.  Lloyd  George,  la  faiblesse  du  gouvernement  italien  ont 
donné  aux  Allemands  l'aplomb  de  signifier  à  leurs  créanciers 
de  guerre    la  suppression  de  toute  sanction. 

Ils  n'étaient  pas  si  fiers  au  lendemain  de  l'ultimatum  du 
5  mai  1921.  Le  10  mai,  M.  WirLh  formait  un  ministère.  Le 
Reichstag  votait  par  220  voix  contre  172  l'acceptation  de 
l'ultimatum  des  Alliés  ;  et  le  11  mai,  M.  Wirih  faisait  remeltre 
à  leurs  représentants  une  déclaration  portant   : 

Le  gouvernement  allemand  est  décidé   : 

1»  A  remplir,  sans  conditions  ni  réserves,  ses  obligalions  telles 
qu'elles  sont  fixées  par  la  Commission  des  réparations. 

Et  trois  autres  paragraphes  conîirmaient  le  premier. 

Les  Alliés  se  sont  contentés  de  ce  chiffon  de  papier  et  ont 
donné  aux  Allemands  de  bonnes  raisons  de  croire  qu'ils 
n'ont  pas  besoin  de  se  gêner. 

La  conférence  de  Londres  avait  réduit  cependant  les  obli- 
gations de  payement  de  l'Allemagne  à  132  milliards  de 
marks^r  à  toucher  en  quarante-deux  ans  et  avait  accepté 
les  obligations  à  fournir  par  rAllemagne.  Mais  avec  une 
étrange  imprévoyance,  ils  avaient  accepté  l'obligation  de  pla- 
cer eux-mêmes  les  obligations  A  et  B  à  un  intérêt  de  5  p.  100, 
alors  que  la  rente  allemande  5  p.  100  cotait  80  à  Berlin. 
Quant  aux  obligations  de  la  série  C,  montant  à  82  mil- 
liards, elles  étaient  soumises  à  un  vague  «  ajustement  ulté- 
rieur   ». 

Ccmme  on  devait  s'y  attendre,  les  Alliés,  détenteurs  des 
50  milliards  des  deux  premières  séries  d'obligations,  n'en 
ont  pas  placé  une  seule. 

Que  propose  l'Allemagne  aujourd'hui  ? 

L'obligation  de  l'Allemagne  en  presta'.ions  financières  et  en  nature 
par  suite  du  Traité  de  Versailles  est  portée  à  30  milliards  de 
marks-or  qui  seraient  réunis,  à  raison  de  20  milliards  jusqu'au 
1er  juillet  1927,  de  5  milliards  jusqu'au  1er  juillet  1929  et  de  5  mil- 
liards jusqu'au  1er  juillet  1931,  au  moyen  d'emprunts  émis  à  des 
conditions  normales  sur  les  marchés  financiers  iatenîa'ionaux. 

Elle  réduit  les  132  milliards  à  80  milliards,  soit  de  100  mil- 
liards. Et  elle  dit  :  <;  Il  y  a  20  milliards  qui  doivent  faire 
l'objet  d'un  emprunt  international  :  quant  aux  10  autres,  on 
verra    ensuite    :    et    comme    notre    proposition    comporte    la 
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suppression  de  toute  sanction,  nous  sommes  bien  tranquilles.  » 
Elle  énumère,  en  outre,  un  certain  nombre  de  souslractions 
à  faire  de  ces  30  milliards  qui  les  réduisent  encore. 

Dans  Tarticle  4  de  l'Etat  des  payements  fixé  par  la  Com- 
mission des  Réparations  se  trouvait  l'énumération  des  res- 
sources que  l'Allemagne  devait  mettre  au  service  du  payement 
des    intérêts    des    obligations. 

Dans  ses  propositions  actuelles,  l'Allemagne  dit  que  «  la 
fortune  totale  et  toutes  les  ressources  de  l'Empire  allemand 
et  des  Etats  allemands  sont  déjà  grevées  d'après  le  Traité 
de  Versailles  .  Il  faudrait  donc  les  libérer  du  Traité  de 
Versailles.   Mais   cela  ne  suffirait  même  pas. 

L'exécution  des  obligations  incombant  à  l'Aliemagne  dc-pend  de  la 
stabilisation  de  la  monnaie  allemande. 

Quelle  stabilisation  ?  Sys'ématiquemcnt  le  gouvernement 
allemand  a  multiplié  les  marks-papier.  Il  est  arrivé  à  une 
circulation  de  140  milliards  au  29  avril  1922,  à  6  trillions 
545  milliards  au  30  avril  1923. 

Quand  il  faut  plus  de  30  000  de  ces  marks-papier  polir 
acheter  1  dollar,  que  valent-ils  ?  Quel  taux  de  stabilisa- 
tion les  Allemands  veulent-ils  leur  donner  ?  La  Commission 
d'experts  qu'ils  avaient  réunis  au  mois  de  novembre  leur 
donnait  une  stabilisation  de  3  000  à  3  500  i^ar  dollar  !  Mais 
pendant  cpi'elle  alignait  ces  chifres,  le  gouvernement  émet- 
tait chaque  jour  de  nouveaux  milliards  de  marks-papier, 
de  sorte  que,  le  11  mai,  le  dollar  valait  40  299  marks,  et  la 
livre  sterling  valait,  à  Londres,  183  000  marks. 

Le  gkDuvernement  qui  s'est  livré  à  cette  folie  dit  avec  tran- 
quillité   : 

Après  la  stabilisation,  il  sera  également  possible  de  rétablir  dans  le 
budget  l'ordre   dont  ont   besoin  TAllemagne  et  ses  créanciers. 

Dans  le  règlement  des  réparations,  les  Alliés  n'ont  pas 
à   tenir  compte   des   marks-papier. 

Le  gouvernement  allemand  a  préparé  avec  préméditation 
sa  banqueroute  monétaire.  II  en  fait  supporter  le  poids  aux 
spéculateurs  étrangers  du  mark  qui  ont  eu  le  tort  d'avoir 
confiance  en  lui.  Il  réduit  à  la  misère  ses  porteurs  de  rentes, 
ses  titulaires  de  pensions,  les  ouvriers  ayant  des  fonds  à 
recevoir  de  ses  assurances  sociales.  Il  a  annihilé  la  valeur 
des    salaires   et   des   traitements.   Ceux   qui  en   sont  victimes 
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ne  sauraient  en  imputer  la  responsabilité  aux  Alliés,  puisque 
le  ■gouA'^ernement  allemand  ne  leur  a  versé  que  des  sommes 
dérisoires.  Ils  sont  les  victimes  d'un  mal  interne. 

Le  gouvernement  allemand  était,  sans  se  ruiner,  en  état 
de  paj'er  régulièrement  les  2  milliards-or  annuels  que  lui 
prescrivait,  en  mai  1921,  l'Etat  des  payements  de  la  Com- 
mission des  Réparations.  Comme  le  faisait  remarquer  le 
Journal  of  Commerce  de  New-Vork,  elle  était  délivrée  du 
poids  du  budget  militaire  et  naval.  L'économie  qui  en  résul- 
tait pour  elle,  si  elle  appliquait  loyalement  les  clauses  de 
désarmement  prescrites  pai'  le  Traité  de  Versailles,  était 
suffisante  pour  assurer  le  payement  des  réparations  qui  lui 
incombait  en  vertu  des  aiTangements  de  Londres. 

Cette  économie  persiste  :  par  conséquent,  le  gouverne- 
ment allemand  doit  y  trouver  les  ressources  suffisantes  pour 
s'acquitter. 

Les  propositions  qu'il  a  faites  ne  peuvent  avoir  qu'une 
conséquence  :  rendre  plus  énergique  l'occupation  de  la  Ruhr 
en  donnant  à  chaque  Allemand  la  conviction  que  son  gou- 
vernement doit  exécuter  les  engagements  qu'il  a  contractés. 
Les  concessions  qui  lui  ont  été  faites  n'ont  abouti  qu'à 
renverser  les  rôles  :  il  veut  en  user  pour  transformer  sa 
déroute  militaire  en  victoire.  C'est  une  revanche  dont  aucun 
des  Alliés  ne  peut  être  la  dupe.  Anglais  et  Italiens  ne  doivent 
pas  oublier  qu'en  1921,  ils  avaient,  d'accord  avec  la  France 
et  la  Belgique,  menacé  l'Allemagne  d'une  occupation  immé- 
diate  de  la  Ruhr. 

YVES-GUYOT. 

REPONSE   FRANCO-BELGE  A  LA  NOTE  ALLEMANDE 

Cette  réponse  a  été  remise  le  6  mai  aux  chargés  d'affaires  alle- 
mands 'à  Paris  et  à  Bruxelles.   En  voici  les  principaux  passages   : 

LA    DETTE    DE    l'aLLEMAGNE 

Le  Traite  de  Versailles  a  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles 
serait  d'abord  fixée  et  ensuite  payée  la  dette  de  l'Allemagne.  La 
fixation  a  eu  lieu  à  la  fin  d'avril  1921  ;  les  modalités  de  payement 
ont  été  arrêtées  le  5  mai  1921  ;  l'Allemagne  a  formellcmeiit  accepté, 
à  cette  date,  la  fixation  ©t  les  modalités.  Depuis  lors,  elle  n'a 
pas  tenu  les  engagements  qu'elle  avait  pris.  Un  moratorium  parîiel 
lux   a   été   accordé.    Elle  ne   s'est  même  pas   acquittée   de  ses  obli- 
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'gâtions  réduites.  La  Commission  des  Réparations  a  constaté  les 
manquements  successifs  que  l'Allemagne  avait  commis.  C'est  à 
la  suite  de  cette  constatation  et  en  exécution  du  traité  que  la  Bel- 
gique  et   la    France  ont  pris  des  gages. 

hX     RÉSISTANCE     PASSIVE 

Ce  n'est  pas  la  population,  c'est  le  gouvernement  allemand  qui 
a  voulu  et  organisé  la  résistance.  Le  gouvernement  allemand  le 
reconnaît,  du  reste,  lui-même  implicitement  puisqu'il  déclare  aujour- 
d'hui que  cette  résistance  ne  cessera  qu'après  un  accord  sur  les 
propositions  actuelles. 

Les  gouvernements  belge  et  français  ne  pourront  prendre  en  con- 
sidération aucune  proposition  allemande  tant  que  se  prolongera 
cette  résistance. 

LES    PROPOSITIONS    ALLEMANDES    SONT    IN'ACCEPTABLES 

Les  propositions  actuelles  de  l'Allemagne  sont  tout  à  fait  inac- 
ceptables. 

Les  chiffres  offerts  ne  représentent  même  pas,  au  total,  le  quai't 
de  la  somme  fixée  par  la  Commission  des  Réparations  et  reconnue 
par  l'Allemagne  comme  montant  de  sa  dette  envers  les  Alliés. 
La  France  et  la  Belgique  ont  déclaré  à  plusieurs  reprises  et  elles 
.sont  amenées  à  répéter  ici  qu'elles  ne  peuvent  accepter  la  réduc- 
tion de  leurs  propres  créances  et  que,  si  elles  sont  prêtes  à  eu 
compenser  une  partie  avec  les  dettes  interalliées,  elles  sont  dans 
l'obligation  matérielle  de  toucher  le  restant  pour  se  relever  des 
épouvantables  désastres  que  leur  a  infligés  l'invasion  allemande. 
La  France  a,  à  l'heure  présente,  avancé  100  milliards  de  francs 
pour  le  compte  de  l'Allemagne,  la  Belgique  a  avancé  15  mil- 
liards de  francs  belges,  et  il  lem-  reste  à  chacune,  en  dehors  de 
leurs  charges  de  pensions,  plus  de  la  moitié  de  leurs  dommages  à 
réparer. 

L'offre  de  30  milliards  faite  par  le  gouvernement  allemand  con- 
tient une  part  «  d'élasticité  »  dont  il  est  à  peine  besoin  de  signaler 
l'arbitraire  et  le  danger.  Le  chiffre  que  vous  indiquez  serait, 
d'après  le  gouvernement  allemand,  un  maximum  et  il  serait  facile 
à  l'Allemagne  de  le  remettre  en  discussion  avant  qu'il  fût  devenu 
une  réalité. 

Le  gouvernement  allemand  n'a  pas  cessé  de  protester  contre 
l'indétermination  d'une  partie  de  la  dette.  Il  a  dit  et  répété  que  ce 
qui  l'empêchait  de  tenir  ses  engagemenls  c'est  qu  il  n'en  connaissait 
pas   le    chiffre    définitif.    Aujourd'hui,    il    réduit   de   plus   des    trois 
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cinquièmes  la  partie  fixe  de  sa  dette,  il  réduit  de  plus  des  sept 
huitièmes  la  partie  indéterminée,  mais  il  conserve  l'indétermina- 
tion. 

En  fait,  dans  les  propositions  allemandes,  il  ne  s'agit  que  dune 
somme  nominale  et  apparente  de  30  milliards  de  marks-or.  Le 
montant  effectif  n'en  part  que  du  1er  juillet  1927.  et  cela  pour 
ime  somme  de  20  milliards^  de  marks  seulement.  C'est  donc  un 
moratorium  complet  de  quatre  ans  et  demi  que  réclame  l'Alle- 
magne à  partir  du  1er  janvier  1923,  date  à  laquelle  le  plan  de 
payement  'de  Londres  a  été  remis  en  vigueur  par  la  Commission 
des  Réparations.  La  somme  de  20  milliards  se  trouve,  d'ailleurs, 
elle-même  considérablement  réduite,  puisque,  jusqu'au  l^r  juillet 
1927j  les  intérêts  doivent  être  prélevés  sur  le  produit  de  l'emprunt. 
En  calculant  l'escompte  à  6  p.  100,  la  valeur  actuelle  des  20  mil- 
liards   tombe    donc   à    15  milliards   820   millions. 

Ces  propositions  imprécises  sont,  en  outre,  accompagnées  de 
réserves  qui  permettraient  de  tout  remettre  en  qaesîion  dans  quel- 
ques mois.  Le  gouvernement  allemand  ne  garantit  même  pas  que 
les  20  milliards  (ou  la  somme  inférieure  qu'il  envisage)  seront 
effectivement  versés  à  la  date  indiquée.  Il  prévoit,  tout  au  contraire, 
que,  s'ils  ne  sont  pas  couverts  par  voie  d'emprunt,  la  partie  non 
versée  portera  l'intérêt  dérisoire  de  5  p.  100  et  formera  une  annuité 
amortissable.  Il  offre  moins  de  garantie  encore  pour  les  deux 
parts  supplémentaires  de  5  milliards,  qui  doivent,  en  principe, 
être  payées  le  1er  juillet  1929  et  le  1er  juillet  1931.  Une  Commis- 
sion internationale  décidera,  dit-il,  si  ces  deux  tranches  doivent 
être  ou  non  émises  et,  de  même,  si  les  intérêts  à  partir  du  Icr  juil- 
let 1923  doivent  être  ou  non  versés.  De  tels  aléas  rendent  impos- 
sible   toute    appréciation    sérieuse   de  la   valeur  actuelle   de   l'offre. 

L.A.     COMMISSION     DES     RÉPARATIONS    NE     SERA    PAS    DESSAISIE 

Bien  que  la  Commission  des  Réparations  ait  déjà  longuement 
étudié,  d'accord  avec  les  gouvernements  alliés,  toutes  les  mesures 
à  l'aide  desquelles  l'Allemagne  pourrait  stabiliser  sa  monnaie, 
restaurer  ses  finances  et  procéder  à  des  emprunts  extérieurs,  bien 
que  les  gouvernements  alliés  aient  maintes  fois  essayé  dinspirer 
à  l'Allemagne  des  efforts  sincères  pour  arriver  à  ces  résultats, 
le  gouvernement  allemand  n'indique  encore  aujourdhui,  ni  de 
quelle  façon  il  cherchera  à  stabiliser  sa  monnaie,  ni  quelles  mesures 
législatives  il  prendra,  ni  quelles  ressources  il  propose  d'affecter 
à  la  garantie  des   différentes  tranches   des  emprunts. 
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LES    GARANTIES    DE    SÉCURITÉ 

Tout  aussi  vagues  et  tout  aussi  illusoires  sont  les  indications 
données  par  le  gouvernement  allemand  au  sujet  des  garanties  de 
sécurité  qu'il  est  prêt,  dit-il,  à  offrir  à  la  France.  11  ne  parle  pas 
de  la  Belgique,  et  cet  oubli  paraît  à  tout  le  moins  singulier, 
lorsqu'on  'se  rappelle  la  manière  dont  l'Allemagne,  garante  en  1914 
de  la  neutralité  belge,  s'est  alors  comportée  envers  la  nation  dont 
elle  avait  promis  de  protéger  l'indépendance. 

LA    RUHR   NE   SERA    ÉVACUÉE   Qu'eN   PROPORTION  DES   PAYEMENTS 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  français  ont  décidé 
qu'ils  n'évacueraient  les  territoires  nouvellement  occupés  qu'à 
mesure  et  en  proportion  des  payements  effectués.  Ils  n'ont  rien 
à  changer  à  cette  résolution. 

Ils  ne  peuvent,  au  surplus,  s'empêcher  de  remarquer  que  la 
note  allemande  n'est,  d'un  bout  à  l'autre,  que  l'expression  à  peine 
voilée  d'une  révolte  systématique  contre  le  Traité  de  VersaËles. 
Si  elle  pouvait  être  prise  en  considération,  elle  aboutirait  fatalement 
à  la  destruction  totale  et  définitive  de  ce  traité,  à  la  nécessité  d'en 
négocier  un  autre,  et  à  la  revanche  morale,  économique,  politique 
et   militaire   de  l'Allemagne. 

REPONSE    DE    L'ANGLETERRE    ET  DE    L'ITALIE 

Le  gouvernement  allemand  a  reçu,  le  12  mai,  les  réponses  des 
gouvernements  anglais  et  italien.  Lord  Curzon  invite  l'Allemagne 
<i  à  laisser  de  côté  tout  faux  fuyant  et  toute  controverse  »  et  «  à 
reconnaître  ime  contribution  beaucoup  plus  sincère  et  plus  pré- 
cise que  toutes  celles  qu'elle  a  offertes.  De  même  lé  gou- 
vernement italien. 

Les  Allemands,  qui  s'attirent  ces  injonctions  dédaigneuses,  sont 
toujours  ces  grands  psychologues  qui  ont  violé  la  neutralité  de 
la  Belgique   et  ont   coulé  le  Lusitania. 
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LE  BUDGET  BRITANNIQUE  19231 924 


M.  Stanley  Baldwin,  le  ministre  des  Finances  brilannique  actuel, 
soumit  le  budget  annuel  à  la  Chambre  des  communes,  le  lundi 
16  avril,  devant  une  salle  remplie  tant  par  les  membres  que  par 
le  public  en  général,  tous  étant  dans  un  état  de  grande  curiosité 
et  d'attente.  L'opinion  unanime  est  qu'il  a  présenté  son  premier 
budget  dune  façon  remarquable  en  somnettant  un  état  de  la 
situation  financière  à  la  fois  concis  et  clair.  Cet  article  sera  con- 
sacré tout  d'abord  et  principalement  à  un  exposé  des  faits  qu'il 
a  énoncés  et  aux  propositions-  faites,  et  ensuite  à  une  brève  discus- 
sion de  quelques-uns  des  points  de  la  politique  révélée  par  le  budget 
dans  son  ensemble,  sans  omettre  quelques  observations  à  propos 
des  faits  signalés  et  quelques  déductions  à  tirer  du  sujet  tel  qu'il 
a  été  présenté.  Une  appréciation  préliminaire  sur  l'ensemble  peut 
être  donnée  ici.  On  raconte  l'histoire  d'un  évêque  qui  recevait 
certains  membres  du  clergé  de  son  diocèse,  parmi  lesquels  se  trouvait 
un  vicaire  qui,  à  table,  usait  des  plus  grandes  précautions  à 
l'égard  de  son  œuf.  Lorsque  l'évêque  lui  demanda  si  l'œuf  était 
bon,  il  répondJt,t   :  «  Oui,  Monseigneur,  il  est  très  bon  par  endroits.  » 

Le  ministre  suivit  la  coutume  habituelle  en  soumettant,  en  pre- 
mier lieu,  les  chiffres  de  l'année  précédente  (finissant  avec  le 
mois  de  mars  dernier)   comme  suit   : 


Tablkau 
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Dépenses  1922-1923 

Tableau  I.  —  Montrant  le  total  fourni  par  the  Exchequer  pour  les  dépenses 
1 923-1 933  comparé  avec  les  prévisions  de  dépenses  ^. 

^^^^^^  19-,>'2-)9-.>;!.  

Dépense  totale 

inévuc  Crédits  supplé-        Prévisions  Dépenses 

par  le  budget.        mcntaiies.  des  dépense.  réalisées. 

(Liv.  st.)  (Liv.  st.)  (Liv.  st.)  (Liv.  st.) 

Consolidated  Fand 

Sej-vices 

National  Debt  Services: 

Interest,  etc 335  000  000  »  335  000  000     3o:>  237  000 

Sinking  Funds,  etc. .  . .  »  »  »  21753000 

Total    National    Debt 

Services 335  000  000  »  335  000  000     320  990  000 

Road  Fund 10  000  000  »  10  000  000       11  772000 

Paymentsto  Local  Taxa- 
tion Accounts,  etc. . .  9788000  »  9788000       10  471  000 

Land  Settlenient 3  5oo  000  »  3  5oo  000         1  236  000 

Payments    to   Northern 

Ireland  Exchequer.  .  2  5oo  000  »  2600000         3  523  000 

Other  Consolidated 

Fund  Services 2660000  »  2660000         270^000 

Total       Consolidated 

Fund  Services 363  438  000  »  363  438  000     353  496  000 

Supply  Services 
Army,    including    Ord- 

nance  Factories 62  3oo  000  34o  000       62  64o  000       45  4oo  000 

Navy 64  884  000  »  64  884  000      56  200  000 

Air  Force 10  896  000  »  10896000         9400000 

Civil  services 3i7  455ooo     r8  491  000     335  946  000     286826000 

Customs  and  Excise  and 

Inland  Revenue 12276000  »  12276000       11  317  000 

Post  Office  Services. ...       63  822  000  »  53  822  000       49  867  000 

Total  Supply  Services  2.     621  63i  000     i8  83iooo     64o  462  000     469000000 

Grand  total 886  069  000     1 8  83 1  000  ^ 

Provision    for    Supple-  / 

mentary  Estimate  ...       26  000  000  -26  000  000  >  9o3  900  000     812  496  000 

910069000       6169000; 

1.  Les  traductions  des  chapitres  des  budgets  britanniques  sont  toujours 
approximatives.  Nous  avons  cru  qu'il  valait  mieux  conserver  les  mots 
anglais  faciles  à  comprendre,  du  reste. 

2.  Supply  Services  (dont  les  dépenses  sont  votées  annuellement). 
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De  plus^  il  y  eut  une  somme  de  £  7  987  000  dépensée  pour  le 
compte  Capital  (pour  le  télégraphe,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  habi- 
tations de  1914  et,  en  réponse  à  des  appels  de  fonds  de  VAnglo- 
Fersian  OU  Co7npany\  mais  ce  montant  n'entre  pas  dans  le  bilan 
de   l'année. 

Par  contre,  le  tableau  II  indique  les  Recettes  pour  l'année  passée    : 

Recettes  1922-1923 

Tableau  II.  —  Comparaison  des  recettes  1922-1928  avec  les  évaluations 
du  budget  et  avec  les  recettes  de  Vannée  précédente  1921-1932 

Recel  i  es 
plus  (  +  )  ou 
Recettes.  Evaluations  Recettes  moins  ( — )  que 

en  1921-1922.  en  1922-1923.        en  1922-1923.       les  évaluations. 

(Liv.  st.)  (Liv.  st.)  (Liv.  st.)                 (Liv.  st.) 

i3oo52  0oo     Cusloms 112260000  laSo/jSooo  +10798000 

194  291  000     Excise 160750000  157275000  —    8  475  000 

824348000  278000000  280818000  -{-    7818000 

Motor   Vehicle  Du- 

1 1  096  000         lies 10  600  000  12  821  000  +    1721  000 

53  191  000     Estate,  etc.  Duties.  48000000  56871000  -f-    8871000 

19  638  000     Stanips 18  25o  000  22  222  000  +    8  972  000 

Land     Tax      and 

House  and  Mine- 

2720000         rai  Riglits  Duty. .  8000000  2980000  —         20000 

Income  Tax  (inclu- 

898757000         ding  Super-Tax. .  829800000  879045000  +  5o  o45  000 

Excess   Profits    Du- 

3o  452  000         ty,  etc 27  000  000  2  oo4  000  —  25  796  000 

Corporation  Profits 

17516000         Tax 19750000  18977000  —       778000 

621  274  000  445  Soo  000  482  099  000  -(-  36  299  000 

Total  Receipts  from 

856  718  000         Taxes 729  4oo  000  774  788  000  4-  45  338  000 

40000000     Postal  Service 86667000  84i5oooo  —    1617000 

5900000     Telegraph  Service.  6280000  5  Soo  000  -|-       370000 

10600000     Téléphone  Service.  18728000  i355oooo  —       178000 

66400000  54626000  53  200  000  —    1426000 

820000     Crown  Lands 760000  goo  000  -|-        160000 

Interest  on  Sundry 

18807000         Loans,  etc i4  000  000  10  016  000  —    8984000 

Miscellaneous  : — 

26884000     Ordinary  Receipts.  22000000  24i4oooo  +    2i4oooo 

170S06000     Spécial  Receipts. .  .  90000000  5ici8ooo  — 88982000 

Total  Receipts  from 

268167000     Non-Tax  Revenue. .  181  876  000  189  374  000  —  42  loi  000 

I  124  880  000         Total....' 910776000  914012000  -j-    8287000 
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L'importance  des  chiffres  ci-dessus  n'élonna  personne,  mais 
diverses  opinions  furent  exprimées  quant  aux  résultais  obtenus 
pour  l'année.  Le  ministre  des  Finances  précédent  (sir  Robert  Home}, 
dont  les  fonctions  cessèrent  lors  de  la  chute  du  ministère  Lloyd 
George,  en  octobre  dernier,  avait  estimé  les  dépenses,  pour  1922- 
1923,  à  £  910  000  000,  mais  nous  voyons  'tableau  I)  qu'elles  n'at- 
teignirent que  £  817  000  000,  soit  une  différence  en  moins  de 
presque  £  98  000  000.  Les  recettes  (tableau  II)  avaient  été  estimées 
à  £  910  000  000;  elles  se  montèrent  à  £  911000  000;  en  résumé, 
il  y  eut  un  ^  excédent  réalisé  »  de  £  101 516  000.  Tandis  que 
beaucoup  étaient  disposés  à  rendre  le  prédécesseur  du  ministre 
actuel  (et  les  fonctionnaires  du  ministère  des  Finances)  responsables 
d'avoir  obtenu  un  résultat  aussi  remarquable,  qui  démontrait  de 
grosses  erreurs  de  calcul,  nombreux  furent  ceux  qui,  cependant, 
se  réjouirent  que  le  solde  «  fût  du  bon  côté  ».  Au  cours  des 
discussions  qui  suivirent  la  présentation  des  comptes  du  budget, 
sir  Robert  Horne  défendit  avec  quelques  succès  son  budget  de 
l'année  précédente  ;  il  invoqua  d'abord  la  difficulté,  pendant  la 
période  actuelle  d'inflation  des  budgets,  de  prévoir  les  résultats, 
et  il  ajouta,  sur  un  ton  de  triomphe,  que  l'important  excédent  était 
dû  à  des  réductions  dans  les  dépenses  atteignant  £  98CO0O0O,  réduc- 
tions obtenues  par  lui-même.  L'argument  était  puissant,  mais  nul- 
lement complet  et  convaincant. 

L'examen  des  deux  tableaux  ci-dessus  permet  d'analyser  certains 
autres  points  aussi  intéressants  qu'importants.  Du  côté  dépenses 
(tableau  I)  apparaît  une  somme  de  £  3  323  000,  comme  payement 
effectué  pour  la  première  fois  à  1'  c  Irlande  du  Nord  »,  ce  qui 
nous  rappelle  que,  d'après  les  nouvelles  conditions  en  Irlande, 
les  six  comtés  du  Nord  ont  encore  des  relations  intimes  avec  le 
ministère  des  Finances  britannique.  Le  poste  principal,  néanmoins, 
est  la  somme  de  £  323  990  000  versée  à  titre  d'intérêts  et  de  fonds 
d'amortissement  relativement  à  la  Dette  publique.  Cette  somme 
représente  presque  40  p.  100  des  dépenses  totales  ;  et  nous  voyons 
ensuite  que,  pour  1923-1924,  la  charge  de  la  Dette  a  été  estimée 
à  £  350  000  000,  soit  13  p.  100  du  total.  De  plus,  en  ce  qui  con- 
cerne les  £  98  000  000  économisés  sur  le  montant  évalué,  on 
constate  que  £  10  000  000  de  cette  économie  ont  été  faits  sur  la 
Dette  et  autres  dépenses  inscrites  au  fonds  de  consolidation  ;  que 
quelque  £  6  200000  de  moins  ont  été  dépensés  sur  les  évaluations 
des  «  crédits  supplémentaires  »,  et  £  81400  000  de  moins  pour 
les  services  «  votés  »  et  Supply  Services  annuels.  Dans  cette  éco- 
nomie de  £  81400  000  sur  les  services  sont  compris  quelques 
£   27  000  000   qui   ont    été   dépensés   en   moins  pour  les   services  de 
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l'armée,  de  la  marine  et  de  l'aéronautique,  le  reste  de  cette  éco- 
nomie ayant  été  réalisé,  ainsi  qu'on  le  verra,  sur  les  administrations 
en  général  qui  comprennent  actuellement  des  sommes  importantes 
pour  pensions  de  guerre  et  secours  aux  chômeurs.  Le  résultat, 
aussi  satisfaisant  qu'il  soit  au  point  de  vue  de  la  réduction  des 
dépenses,   était  remarquable  au  plus  haut  degré. 

Si  nous  considérons  le  tableau  II,  les  résultats  des  recettes  sont 
également  remarquables  et  sont,  peut-être,  plus  vulnérables  à  la 
critique.  Si  le  total  avait  été  estimé  à  £  910  700  000,  et  si  le 
résultat  s'est  montré  de  £  914  000  000,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
réjouir  à  cause  de  l'habileté  qui  a  été  déployée.  Le  résultat  était 
dû  à  une  conjonction  heureuse,  mais  fortuite,  ainsi  que  le  révélera 
im  examen  du  tableau.  La  somme  totale  provenant  des  impôts  a 
dépassé  l'évaluation  de  plus  de  £  45  000  000,  mais  il  y  a  eu  une 
différence  en  moins  de  £  42  000  000  sur  les  recettes  provenant  de 
sources  autres  que  les  impôts,  ce  qui  donne  la  différence  de 
£  3  000  000  en  plus  sur  l'évaluation.  Les  évaluations  des  <  recettes 
provenant  d'impôts  >  avaient  été  violemment  établies  très  loin 
de  compte.  Noter  particulièrement  les  douanes  et  l'accise,  qui  sont 
toujours  surtout  un  indice  de  la  consommation.  Les  droits  de 
mutation  par  décès,  etc.,  naturellement  toujours  incertains,  ont 
produit  ime  somme  bien  au-dessus  de  celle  sur  laquelle  on  avait 
compté,  somme  provenant  des  successions.  Les  droits  de  timbre 
indiquent  d'activés  opérations  de  Bourse  :  mais  les  deux  sections, 
impôt  sur  le  revenu  et  impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre^  ont 
fait  l'objet  de  graves  erreurs  de  calcul,  la  première  ayant  dépassé 
l'évaluation  de  £  50  000  000,  tandis  que  la  deuxième  a  fait  presque 
complètement  défaut.  Et  cependant,  ces  deux  sources  de  revenus 
se  trouvaient  dans  une  position  analogue.  L'impôt  sur  les  bénéfices 
de  guerre  a  été  aboli  et  les  £  2  718  000  estimés  devaient  provenir 
des  versements  arriérés  qui,  après  déduction  des  impôts  remboursés, 
ne  donnèrent  que  £  2  000  000.  On  constatera  aussi  que  l'excédent 
de  £  50  000  000  sur  l'impôt  sur  le  revenu  a  été  obtenu  de  ver- 
sements en  retard  sur  les  années  précédentes,  versements  sur  les- 
quels quelque  £  90  000  000  étaient  encore  impayés  en  mars  1921. 
On  observera,  par  conséquent,  que  l'excédent  sur  les  impôts  pro- 
vient d'un  simple  coup  de  chance  et  n'est  aucunement  le  résultat 
d'un  calcul.  Cette  chance  devient  encore  plus  évidente  lorsque 
nous  examinons  le  manque  de  £  42  000  000  sur  les  revenus  autres 
que  les  impôts.  Une  somme  supérieure  à  ce  montant  est  repré- 
sentée par  la  perte  sur  les  recettes  provenant  des  €  emprunts 
divers  i>  (dont  les  détails  n'ont  pas  encore  été  publiés,  mais 
qui   ne    sont   pas   des   emprunts    de   guerre),    et   les    c  recettes  spé- 
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cialcs  »  qui  consistent  presque  exclusivement  en  fonds  provenant 
de  la  vente  de  matériel  de  guerre  montrent  un  déficit  de  £  39  mil- 
lions. Cette  dernière  source  de  revenu  sera  examinée  plus  loin,  en 
même  temps  que  les  estimations  pour  1923-1924  ;  mais  les  détails 
ci-dessus  suffisent  à  montrer  que  les  recettes  considérables  réa- 
lisées pendant  l'année  écoulée,  et  qui  ont  donné  un  excédent  de 
£  101 000  000,  sont  dues  à  ce  qu'en  langage  courant  un  Anglais 
appelle  un  Flnke  (hasard).  Néanmoins,  il  était  tout  naturel  que 
le  nouveau  ministre  des  Finances,  en  présence  de  cet  important 
surplus  réalisé,  ait  eu  le  visage  «  épanoui  en  un  large    somùre  ». 

Le  «  surplus  réalisé  »  de  £  101000000  sur  l'administration  de 
1922-1923  fut  cause  que  l'on  manifesta,  pour  les  propositions  de 
M.  Baldwin  pour  1923-1924  un  intérêt  vif  et  considérable,  et  la 
foule  qui  se  pressait  à  la  Chambre  des  communes,  le  16  avril, 
en  était  le  témoignage  éloquent.  Après  quelques  allusions  à  l'amé- 
lioration qui  s'annonçait  dans  le  commerce  et  l'industrie,  et  à  la 
Dette  publique,  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  M.  Baldwin  révéla  ses 
dispositions   pour    1923-1924   par   le   *    bilan   >   suivant    : 


Tableau 
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«  Balance  Sheet  »  1923-1924 

Tableau  XII.  —  Donnant  le  Final  Balance  Sheet,  1923-1934, 
après  les  modifications  proposées  par  le  Chancelier  de  VEchiquier 


Estimated  revenue    1923-1924 


Estimated  expenditure  1 923-1924 
Consolidated  Fund  Services 


Mille 
Uv.  st. 


Customs 116  900       National  Debt  Services  .  . . 

Excise i43  S5o       Payment  for  Northern  Ire- 

land  Residuary  Share,etc. 

Road  Fund 

Payments    to    Local   Taxa- 
tion Accounts,  etc 

Land  Settlement . 

Other  Consolidated    Fund 


Mille 

liv.  st. 


35o  000 


Total   Customs    and   Ex- 
cise  


Motor  Vehicie  Duties. 


abc  700 


i3  25o 


Estate,  etc.,  Duties hi  coo 

Stamps 20  000 

Land  Tax,  House  Duty  and 

Minerai  Rights  Duty  ...  3  000 

Income  Tax 2C1  000 

Super  Tax 58  000 

Excess  Profils  Duty,  etc. . .  12  000 

Corporation  ProQts  Tax  . .  20  000 

Total  Inland  Revenue..  426000 


0  000 

12  65o 

10  348 

I  5oo 

2  972 


Total  Consolidated  Fund 

Services 080  470 


Total  Receipts  from 

Taxes -00  000 


Siipply  Services 

Army 52  000 

Navy 58  000 

Air  Force 12011 

Civil  Services 25i  670 

Customs  and  Excise ,  and 

Inland   Revenue  Depart- 

ments 11  091 


Postal  Service 33  200 

Telegraph  Service 5  260 

Téléphone  Service i4  i5o       Post  Office  Services 60874 

Total  Supply  Services 


Total  Post  Office. 


02  Goo 


Crown  Lands 900 

Interest  on  Sundry  Loans.  12  5oo 
Miscellaneous  : 

Ordinary  Receipts 12  5oo 

Spécial  Receipts 4o  000 

Total  Receipts  from  Non- 

Tax  Revenue 118  5oo 


436  i46 


Total  Expenditure 816  616 

Surplus I  884 


Total  revenue 818  5oo  Total  expenditure 818  5oo 


Il  y  ajouta  la  déclaration  que  des  emprunts  seraient  effectués 
pour  payer  les  dépenses  au  compte  capital,  pour  la  somme  de 
£  8  630  500,  qui  ne  modifieraient  en  rien  le  bilan  ci-dessus  établi 
pour   l'année. 
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Du  côté  dépenses^  on  observera  que  le  chiffre  de  £  816CO0COO 
pour  l'année  1923-1924,  au  lieu  de  £  812  000  000  pour  lannée  écoulée, 
accuse  une  augmentation  de  £  4  0OO0O0;  mais  ce  total  est  inférieur 
de  £  93  400  000  à  reslimation  primiiivc  pour  ladite  année  (voir 
tableau  1).  Je  parlerai  plus  loin  de  la  prévision  pour  la  Dette, 
en  tant  qu'elle  se  rattache  à  ce  sujet  ;  mais  il  apparaît  qu'il  y  a 
une  augmentation  de  £  17  000  000  pour  les  services  du  «  fonds  de 
consolidation  »,  et  une  diminution  pour  les  t  services  de  ravitail- 
lement »  (c'est-à-dire  ceux  votés  chaque  année  par  le  Parlement)  de 
£  110  400  000,  par  rapport  aux  estimalions  primidres  pour  l'année 
précédente,  mais  de  £  23  000  000  seulement  par  rapport  aux  dépenses 
réelles  (voir  tableau  I)  pour  ces  services.  En  outre,  les  dépenses 
réelles^  comparées  avec  les  estimations  actuelles  pour  les  trois 
t  services  combattants  »,  montrent  qu'il  est  réclamé,  pour  la  pré- 
sente année,  un  supplément  de  £  27  000  000,  bien  que  le  coût  de 
ces  services  militaires  et  navals  soit  encore  bien  inférieur  aux  éva- 
luations de  l'année  écoulée.  D'autre  part,  pour  les  sendces  admi- 
nistratifs, on  voit  ime  réduction  qui  n'est  pas  inférieure  à  £  34  mil- 
lions par  rapport  aux  résultats  de  l'année  précédente.  Cette  réduc- 
tion des  dépenses  est,  naturellement,  un  facteur  dimporlance  capi- 
tale pour  la  reconsti'uction  financière  et  économique  d'après-guerre^ 
et  surtout  à  cause  des  réclamations  opiniâtres  faites  de  différents 
côtés  pour  une  réduction  des  impôts.  La  réduction  des  dépenses 
qui  est  actuellement  un  fait  accompli  a  été  reçue  avec  grande 
satisfaction,  mais  elle  ne  suffit  pas  encore  à  la  demande.  Cette 
dernière  remarque  s'applique  particulièrement  aux  dépenses  pour 
l'armement,  portées  sur  le  budget  de  1923-1921  à  la  somme  de 
£  122  000000,  montant  qui  dépasse  de  plus  de  50  p.  100  celui 
de  la  période  d'avant-guerre.  Les  £  12  000  000  prévus  pour  les 
«  forces  aériennes  »  forment  naturellement  un  poste  nouveau, 
un  legs  de  la  guerre,  mais  qui,  vraisemblablement,  sera  permanent 
pour  une  somme  quelconque. 

Ici  il  sera  peut-être  intéressant  pour  certains  lecteurs  de  savoir 
ce  qui  est  compris  dans  le  poste  c  services  administratifs  »  sur 
le  bilan  de   1923-1924   ^tableau  XII)    : 
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1922-1923 
Budget  Estimate. 

1923-1924. 

(Liv.  st.) 

(Liv.  st.) 

5i  6i3  ooo 

47  857  ooc> 

a  a  6 1 5  ooo 

23  200  000 

89  991  000 

73  655  000 

24  793  000 

22  26a  000 

là  44s  000 

16  187  000 

33  697  000 

2  088  000 

7  18G  000 

3  3oo  00e 

5  000  000 

I  5oo  000 

68  1 1 2  000 

61  623  000 

3i7  455  000 

201  670  000 

Votes  for. 

Liquidation. 

Civil  Services  : 

Public  Education^ 

Old  Age  Pensions 

Ministry  of  Pensions 

Ministry  of  Health,  etc.,  Insurance, 
etc 

Ministiy  of  Labour.  Civil  Démobili- 
sation and  Resettlement,  etc 

Railway  Agreemenfs,  Transport,  etc. 

Ministry  of  Munitions 

Ministry  of  Shipping 

Goal  Mines  Deficiency 

Olher  Civil  Services   


Ce  tableau  montre  non  seulement  quels  sont  les  services  et  minis- 
tères de  l'Etat  dont  les  dépenses  sont  prévues  par  ce  poste,  mais 
également  ce  qui  a  déjà  été  fait  et  ce  que  l'ont  fait  pour  revenir 
à  ime  dépense  beaucoup  moins  élevée.  Le  signe  appelle  l'attention 
sur  le  fait  que  les  ministères  des  Munitions  et  de  la  Navigation, 
si  importants  pendant  la  guerre,  et  après,  sont  maintenant  supprimés. 

En  tournant  nos  regards  vers  le  côté  recettes  du  bilan  pour  1923- 
1924  (tableau  XII),  dont  le  total  est  de  £  818  000  000,  nous  sommes 
fi-appés  par  là  différence  entre  les  recettes,  —  £  124  000  000  pour 
1921-1922  et  £  914  000  000  pour  1922-1923;  —  et,  par  conséquent, 
l'estimation  n'est  pas  inférieure  de  moins  de  £  98  000  000  aux 
recettes  de  l'année  dernière.  II  est  significatif  que  M.  Baldwin, 
avant  de  soumettre  son  bilan  pour  1923-1924,  avait  estimé  que, 
sur  la  hase  actuelle  des  impôts,  il  ne  pouvait  espérer  un  revenu 
supérieur  à  £  852  600  000  (au  lieu  des  £  914  000  000  qui  viennent 
d'être  réalisés)  ;  mais,  en  comparaison  de  ses  dépenses  estimées 
pour  1923-1924,  soit  £  816  000  000,  ces  £  852  600  000  lui  laisseraient 
la  perspective  d'un  excédent  de  £  36  000  000  pendant  Tannée. 

En  comparant  les  évaluations,  sous  les  divers  postes,  pour  le 
revenu  de  1923-1924,  nous  sommes  frappés  par  la  diminution  géné- 
rale des  chiffres,  dont  le  résultat  est  cette  réduction  de  £  96  mil- 
lions à  laquelle  il  a  déjà  été  fait  allusion.  Dans  les  recettes  pro- 
venant d'impôts,  nous  voyons  que  les  douanes,  l'accise,  les  droits 
de  mutation  par  décès,  les  droits  de  timbre,  l'impôt  sur  le  revenu 
et  l'impôt  sur  l'excédent  du  revenu,  sont  estimés  comme  devant 
rapporter   moins,   la   différence  pour  l'impôt   sur  le  revenu  et  sur 
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l'excédent  du  revenu  étant  de  £  GO  000  000  ;  mais,  d'autre  part, 
l'impôt  sur  les  automoI)iles,  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre 
et  l'impôt  sur  les  bénéfices  des  sociétés  commerciales  sont  estimés 
comme  devant  rapporter  davantage.  Par  conséquent,  ces  deux  der- 
nières sources  de  recettes  et  l'impôt  sur  le  revenu  appelleront  quel- 
ques observations  spéciales  qui  sont  faites  ci-dessous.  Dans  l'en- 
semble, la  perspective  à  envisager  pour  l'avenir  est  celle  de  ce 
surplus  de  £  36  000000  dont  a  parlé  M.  Baldwin  et  qu'il  s'est 
inuiiédiatement  proposé  d'employer  pour  réduire  les  impôts. 

Les  diminutions  d'impôts  ci-dessous  ont  alors  été  proposées  (elles 
ont  depuis  été  acceptées,  mais  non  sans  difficulté,  par  la  Chambre 
des  communes).  Sur  l'impôt  sur  la  bière,  actuellement  de  £  5 
par  baril  de  36  gallons,  il  sera  accordé  un  rabais  de  £  1  par 
baril,  quel  que  soit  le  degré  de  la  bière,  à  condition  que  les  droits 
existants  ne  soient  pas  diminués  de  plus  de  25/-  par  baril  pour 
la  production  indigène,  et  de  plus  de  24/3  par  tonneau  pour  les 
bières  d'importation.  Les  droits  sur  le  cidre  et  le  poiré,  de  4  d. 
par  gallon,  seront  supprimés  ;  et  les  droits  sur  les  eaux  de  table, 
sucrées  ou  fermentées,  seront  diminués  de  4  d.  à  2  d.  par  gallon. 
L'impôt  sur  le  revenu  sera  réduit  de  5/  s.  par  £  à  4/6.  L'impôt 
sur  les  bénéfices  des  sociétés  commerciales  (impôt  spécial  sur 
les  bénéfices  des  sociétés  à  responsabilité  limitée)  sera  réduit  de 
5  à  2  1/2  p.  100.  En  outre,  les  réductions  ci-dessous  seront 
appliquées    : 
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C.  —  Béductions  in  Postage,  etc.,   Tarifs 

Tarifs  actuels.  Tarifs  proposés. 

Inland  Letteis Not   exceeding    i    oz.  '  Not    exceeding    2     oz. 

I  i/ati.  I    i/ad. 

Not  exceeding  3  oz.    ad.  For     every     additional 

2  oz i/ad. 

For    every    additional 

oz i/ad. 

Letters    to  the   British       Not    exceeding     i    oz.  Not    exceeding    i     oz. 

Possessions    gênerai-                                     i  ij-^d.  i  i/ad. 

ly,   Egypt,    the    Uni-       For     every    additional  For    every    additional 

ted  States  of  America  oz ii/ad.  oz id. 

and  Tangier. 

Foreign  Letters Not  exceeding  i  oz.    3d.  Not    exceeding     i     oz. 

2  i/2d. 

For     every    additional  For     every     additional 

oz I  i/ad.  oz I  i/2d. 

Inland  Prinled  Papcrs.       Not     exceeding    i     oz.  Not    exceeding     2    oz. 

i/ad.  i/2d. 
Not  exceeding  2  oz.   id. 

For    every     additional  For     every    additional 

2  oz  up  to  2  Ib     i/ad.  20Z.  upto2lb.   i/2d. 

Inland  Parcels NoL  exceeding  2  Ib.    gd.  Not  exceeding  2  Ib.  6d, 

Do.           51b.    is.  Do.            5  Ib.  gd. 

Do.           81b.    is.  Do.            8  1b.  is. 

3d. 

Not    exceeding    11    Ib.  Do.          11  Ib.  is. 

is.  6d.  3d. 

In  addition,  there  will  be  certain  réductions  in  Téléphone  charges. 

Ce  projet  de  dégrèvement  des  impôts  est  estimé  comme  devant 
entraîner  une  perte  de  £  34159  000  pour  1923-1924,  et  de  £  57  mU- 
lions  775  000  pour  une  année  «  jpleine  ».  Les  réductions  des  droits 
sur  la  bière  sont  entrées  en  vigueur  le  1er  avril  ;  celle  sur  les  eaux 
de  table,  le  1er  mai  ;  celle  sur  les  tarifs  postaux  et  téléphoniques, 
le  14  mai  et  le  1er  juillet,  respectivement  et  celle  sur  l'impôt  sur 
les  bénéfices  de  sociétés,  le  30  juin. 

L'effet  de  ces  concessions  en  matière  d  impôts  est  estimée  comme 
suit,  et  les  différents  montants  sont  comparés  entre  eux  par  le 
public  avec   un   vif   intérêt    : 


I.  I  once:=  3i  gr.  102. 
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Tablkau  X.  —  Montrant  l'évaluation  de  la  perle  résultant  des  modificalions 
proposées  dans  l.  s  Taxation  and  Postal,  etc.,  Rates  (tarifs) 

Estimalcd  Estimatcd 

Loss  in  Loss  in  a 

1923-1924.  Fuit  Year. 

(I.iv.  st.)  (Liv.  st.) 

Cusloms  (douanes)  : 
Béer i  /joo  ooo  i  4iJo  ooo 

Excise  : 

Bcer II  6oo  ooo  1 5  1 5o  ooo 

Cider  Perry  ^ 90  000  100  000 

Table  Waters^ jGoooo  176000 

Total  Excise 11  85o  000  1 5  420  000 

Total  Customs  and  Excise.        10  200000  16875000 

Intand  Revenue  : 

Income  Tax  reduced  by  6d 19  000  000  26  000  000 

Corporation    Profits    Tax    reduced 

to  6d Nil.  laSooooo 

Total  Inland  Revenue 19  000  000  38  5oo  000 

Post  Office  : 

Postal  Revenue 1  3oo  000  i  56o  000 

Téléphone  Revenue 600  000  84o  000 

Total  Post  Office i  900  000  2  /joo  000 

Total  Estimated  Loss 34  i5o  000  07  776  000 

Sur  les  £  36  000  000  à  appliquer  au  dégrèvement  des  impôts,  ou 
qui  sont  disponibles  aujourd'hui,  il  est  clair  que  la  plus  grande 
proportion  sera  consacrée  à  alléger  les  droits  sur  la  bière  (£  13  mil- 
lions) et  l'impôt  sur  le  revenu  (£  19  000  000).  L'effet  sur  une 
<  année   Complète  »    justifie    également    cette    remarque     :    car    la 


I.  La  perte  des  droits  de  douane  sur  le  cidre  est  négligeable. 

3.  La  perte  brute  de  revenu  par  suite  de  la  réduction  des  droits  sur  les 
eaux  de  table  est  estimée  à  210000  liv.  st.  pour  1923-1924,  et  326  000  liv.  st. 
pour  une  année  complète.  La  perte  nette  indiquée  dans  le  tableau  ci-des- 
sus tient  compte  d'une  augmentation  de  revenu  provenant  des  ingrédients 
imposables,  par  suite  d'une  augmentation  prévue  de  la  consommation. 

Sur  la  base  des  comptes  commerciaux,  ces  réductions  représentent 
l'abandon,  sur  le  surplus  des  postes,  d'environ  2  5oo  000  liv.  st.  par  année 
complète,  et  d'environ  2000000  liv.  st.  pour  1923-1924. 
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diminution  sur  la  bière  atteindra  £  16  000  000,  celle  sur  l'impôt 
sur  le  revenu,  £  26  000  000,  et  celle  sur  l'impôt  sur  les  bénéfices 
des   sociétés,    £    12  500  000. 

Celte  manière  de  disposer  de  «  l'excédent  en  perspective  » 
forme  l'objet  de  vives  différences  d'opinion.  La  diminution  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  qui,  sur  la  base  de  6/-  par  £  de  l'avant- 
dernière  année  et  celle  de  5/-  par  £  de  la  dernière  année,  formait 
un  fardeau  très  lourd,  ne  soulève  que  peu  d'objections  sauf  de 
la  part  du  parti  travailliste.  D'autre  part,  l'impôt  sur  les  bénéfices 
des  sociétés  n'est  approuvé  de  personne,  sauf  à  titre  d  impôt  de 
guerre  ;  mais  on  fait  remarquer,  sur  un  ton  un  peu  vif,  que  sous 
cette  rubrique,  ainsi  que  par  la  concession  sur  l'impôt  sur  le 
revenu,  M.  Baldwin  a  favorisé  ceux  qui  payent  des  impôts  directs, 
c'est-à-dire  la  bourgeoisie  et  les  classes  riches.  Nombreux  sont  cei;x 
qui  trouvent  que  cet  état  de  choses  est  aggravé  par  le  fait  que 
ce  sont  justement  les  impôts  sur  la  bière  qui  forment  le  sujet 
de  dégrèvement.  Ceci  ne  veut  pas  dire  qu'on  méconnaît  l'impor- 
tance du  fardeau  que  constitue  ce  droit,  lequel  à  £  5  par  baril 
est  environ  douze  fois  plus  élevé  qu'il  n'était  avant  la  guerre  ;  mais 
le  droit  sur  le  sucre,  à  25/8  par  cwt.  est  quatorze  fois  plus  élevé 
qu'avant  la  guerre.  Il  y  a  une  conviction  très  répandue  que 
M.  Baldwin  et  le  gouvernement  conservateur  ont,  de  façon  carac- 
téristique, favorisé  les  brasseurs  ;  de  plus,  certaines  autres  den- 
rées^ telles  que  le  thé,  le  cacao,  le  café,  etc..  sont  tout  aussi  indi- 
quées pour  profiter  d'une  diminution  de  droits.  Il  est  vrai  que 
M.  Baldwin  a  argué  quil  serait  imprudent  de  diminuer  actuellement 
les  droits  sur  le  sucre  en  raison  de  la  spéculation  à  New-York 
causée  par  la  crainte  d'une  récolte  sucrière  réduite  en  1923  et  par 
le  fait  que  les  stocks  actuels  se  trouvent  être  peu  importants.  Mais 
cet  argimient  n'est  pas  généralement  accepté.  C'est  un  fait  que  les 
prix  du  sucre  et  du  thé  ont  aujourd'hui  une  tendance  à  la  hausse, 
mais  il  n'est  pas  démontré  que  la  diminution  des  droits  n'aurait 
pas  pour  effet  d'en  réduire  les  prix.  De  toute  façon,  les  spécu- 
lateurs sur  le  marché  ne  pourraient  toujours  profiter  que  d'une 
partie  de  cette  diminution.  La  plupart  d'entre  nous  sommes  prêts 
à  croire  que  M.  Baldwin  était  plus  que  disposé  à  favoriser  les 
brasseurs,  bien  que  récemment  les  sociétés  de  brasserie  aient  réa- 
lisé des  bénéfices  variant  de  10  à  32  p.  100,  et  certaines  de  ces 
sociétés  ont  même  pu  distribuer  des  primes  supplémentaires  aux 
actions.  A  ceci,  on  peut  ajouter  que  la  diminution  des  droits  sur 
la  bière  ne  profitera  pas,  en  totalité,  au  consommateur  (voir  la 
soi-disant  diminution  d'mi  penny  par  pint),  mais  comme  le  mouil- 
lage  de   la   bière   au-dessous   de   l'étalon  de  1 055°  est   de  pratique 
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courante,  les  brasseurs  pourront  toujours  retenir  une  partie,  tout 
au  moins,  de  la  diminution  des  droits. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'on  considère  le  budget  comme  «  bon  par 
endroits  »,  de  même  que  l'œuf  du  vicaire.  La  partie  du  budget 
que  l'on  peut  considérer  comme  solide  et  de  bonne  finance  est  celle 
qui  accuse  une  réduction  importante  de  la  Dette  publique.  Nous 
avons  démontré  que,  pour  l'exercice  1922-1923  (qui  s'esL  clôturé  le 
31  mars  dernier),  il  y  avait  un  «  surplus  réalisé  »  de  £  101  mil- 
lions. Nombreux  sont  les  citoyens  qui  tout  d'abord  se  sont  émus 
d'un  excédent  aussi  considérable,  mais  ils  ont  compris,  un  peu 
tardivement,  que  d'après  la  loi  tout  «  excédent  réalisé  »  doit 
être  appliqué  à  la  réduction  de  la  Dette  publique.  On  a  fait  com- 
prendre que  «  l'excédent  réalisé  »  a  été  employé  à  la  réduction 
de  la  dette  «  flottante  »  dans  la  ville  de  Londres,  dette  qui,  à 
fin  mars,  était  inférieure  de  £  219  000  000  à  celle  de  l'année  der- 
nière. 

Le  capital  nominal  de  la  Dette  puiDlique  n'accuse  aucune  réduc- 
tion. Au  mois  de  mars  1922,  il  était  de  £  7  720  000  000.  Il  sera 
d'un  grand  intérêt  d'examiner  les  renseignements  statistiques  sui- 
vants concernant  l'état  de  la  Dette  en  mars  dernier,  le  capital 
étant  indiqué  comme  étant  de  £  7  773  000  000  en  raison  du  fait 
qu'il  comprend  la  dette  envers  l'Amérique  et  la  conversion  de  cer- 
taines catégories  de  la  dette  en  d'autres  catégories  à  un  taux  din- 
térêts    moins    élevé. 

Dette  publique  et  années  d'échéance 

T.'i.BLEAU  IV.  —  Échéance  de  la  dette  année  par  année 
(approximate  Totals) 

N.  B.  —  Les  totaux  donnés  pour  les  National  War  Bonds  sont  les 
Nominal,  et  ne  comprennent  pas  les  primes.  Les  certificats  natio- 
naux d'épargne  sont  donnés  au  prix  d'émission,  sans  augmentation 
d'intérêts.  La  dette  étrangère  est  donnée  au  pair  du  change.  Les 
emprunts  marqués  sont  remboursés  selon  la  règle  établie  des 
Sinking  Funds. 

Vear.  SecLiiily.  Inlernal.  Exlernal.  Tokila 

(Millions  de  liv.  si.) 


I  i8  85o 


G  a  G: 


1923-24  5  0/0  National  War  Bonds  : 

—         1  April,  igaS. 

28  i5o 

—         1  Sept.,  1928. 

G3  284 

—         I  Feb.,  1924. 

21  i-j^ 

5    3/4   0/0    Exchcquer     Bonds, 

1  Feb.,  1924. 

25 

U.S.A.GoveinmenlLoan(Silver) 

^  3o  5oo  000. 

» 
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Security.  Internai.  Eilernal.  Total. 


(.Millions  de  liv.  st.) 


5  0/0     National     Vvar     Bonds, 

I  Oct.,  1924.  22219 

5  3/4  0/0      Exchequer     Bonds, 

I  Feb.,  1925.         i34  617 
U.S.  A. Government  Loan  (Silver) 

^  00  5oo  000.  » 

1925-2G  5  0/0  National  ^^'a^   Bonds  and 

Treasury  Bonds 46  37G 

1926-27  5  0/0  Treasury  Bonds iio  iSa 

Central    Argentine     Rly.    Co., 

^  1 5  000  000 .  » 

1927-28  5  0/0  Treasury  Bonds,  5  0/0  Na- 
tional War  Bonds,  and  3  1/2  0/0 

War  Loan,  1925-28 35o  172 

1928-29  4  0/0    and    5  0/0    National    War 

Bonds 5o8  200 

5  1/40/0  Straits  Settlement  Dol- 
lar Loan » 

1929-30  5  i/a  0/0    Treasury    Bonds,    and 

3  0/0  Exchequer  Bonds 46  278 

5   1/2    00     lo-year      Bonds, 

^  74  665  100.  » 

5o/o  .Straits  .Settlements  Sterling 

Loan » 

igoo-Si   5  1/2  0/0  Treasury  Bonds i34  741 

1932-33  4  x/2  0/0  Treasury  Bonds 109  789 

1933-34  4  0/0  Treasury  Bonds  (Applica- 

cation  Money  only) 2  070 

5 0/0  Straits  Settlements  Sterling 

Loan 1-53 

1939-37  5  1/3  0/0      20- year     Bonds, 

^  i43  587  000.  » 

1940-4 1   Anglo-French    Loan     4  1/2  0/0 

Bonds ^  i3  85o.  » 

i94a-43  4  0/0  War  Loan,  1929-42 64  83i 

1945-46  4  1/2  0/0  War  Loan,  1925-45    ...  12804 

194748  5  0/0  War  Loan,  1929-47 2o3iooo 

4  0/0  Victory  Bonds* 353  921 

4  0/0  Funding  Loan  * 4oo  649 

3  1/2  0/0  Conversion  Loan*  .  .  .         684  000 
Funded  Debt  (Consols,  etc.)  .  .  .         3i4  222 

Terminable  Annuities i3  4oo 

Treasury  Bills 616  o45 

Ways  and  Means  Advances  ....         193  897 


6  267 


54i    J 


i63  io3 

46376 
>        I  i3  2l4 

35o  17a 
5i I  54i 


i5  342 


4  3i5 


.     / 


65  935 


i34  74i 
109789 


^  3823 


29  5o4  29  5o4 

3  3 
))           •       64  83i 

»  12  8o4 

»  2  o3 1  000 

»  353  921 

»  4oo  649 

«  684  000 

M  3i4  222 

»  i3  4oo 

»  616045 

»  193897 
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Year  Securily.  Inlpriiul.  rxtornal.  ToUI. 

(Millions  de  liv.  st.) 

19^7-^8  National  Savings  Certificates.  .  .        354  1 55  »  354  i55 

Loans  from  certain   Allied  Go- 

vernments »  128  000  1 28  000 

U.S. A.  Government     Loan* 

^  /(  600  000  000.  »  9^5  20O  945  206 

Canadian     Government      Loan 

JJ  69713985.  »  i4  325  i4  325 

6O17854       I  i55  652       7773506 

Cet  état  démontre  l'existence  d'un  fardeau  formidable.  Il  est 
vrai  qu'il  y  a  le  compte  compensateur  des  prêts  de  guerre  faits  aux 
Dominions  (5)  £  148  700000  000;  aux  Alliés,  y  compris  £  601  mil- 
lions 600  000  à  la  France  ;  £  668  2a0  000  à  la  Russie  ;  et  £  527  mil- 
lions 800  000  à  l'Italie;  total  £  1911000  000;  à  l'Autriche,  la 
Pologne,  la  Roumanie,  le  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes, 
autres,  pour  secours  et  reconstruction,  quelque  £  22  402  000;  pour 
la  reconstruction  de  la  Belgique,  £  9  000  000,  et  d'autres  prêts 
moins  importants  s'élevant  à  £  1 725  000  ;  formant  une  somme 
totale  de  £  2  095  815  000  qui  est  due  à  la  Grande-Bretagne.  Il  est 
remarquable  combien  l'opinion  publique  se  tourmente  peu  au  sujet 
de  ces   créances   de   la   Grande-Bretagne. 

Nous  constatons  que  non  seulement  le  «  surplus  réalisé  »  de 
£  101000  000  a  été  appliqué  à  la  réduction  de  la  dette,  mais  que, 
dans  son  bilan  (tableau  XII)  M.  Baldwia  réserve  £  350  000  030  pour 
le  service  de  la  Dette  publique  en  1923-1921.  Ceci  comprend  un 
fonds  d'amortissement  spécial  de  £  40  000  000  par  an,  qu'il  pro- 
pose de  porter  à  £  45  000  000  en  1924-1925,  et  à  £  50  000  030,  en 
1925-192G,  et  qui  sera  une  charge  statutaii-e.  Certains  milieux  influents 
n'ont  pas  laissé  passer  sans  opposition  cette  réduction  de  la  Dette. 
Il  est  vrai  que,  pendant  les  quati^e  dernières  années,  quelques  cen- 
taines de  millions  de  la  Dette  ont  été  remboursées,  mais  M.  Baldwin 
et  ses  partisans  sont  d'avis  que  la  meilleure  façon  d'améliorer 
le  crédit  de  la  nation  est  de  diminuer  les  charges  de  tous  les 
citoyens  et  de"  réduire  la  Dette  publique,  tout  en  fournissant  une 
aide  puissante  au  conunerce,  au  point  de  vue  financier.  Mais, 
sir  Robert  Horne  et  d'autres  (sans  perdre  de  vue  leur  propre  popu- 
larité) se  sont  opposés  à  cette  importante  réduction  de  la  Dette 
et  auraient  voulu  voir  un  plus  grand  dégrèvement  des  impôts  ;  le 
citoyen  sent  les  diminutions  d'impôts  alors  qu'il  ne  se  rend  pas 
toujours  compte  des  bienfaits  de  l'amortissement  constant  di  la 
Dette.  M.  Baldwin,  dans  son  altitude  ferme  à  ce!  é-ard,  aura  l'appui 
du   Parlement   et  du   pays. 
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Considérant  le  budget  dans  son  ensemble,  mais  notamment  les 
prévisions  pour  1923-1924,  on  estime  que,  d'une  façon  générale,  il 
est  solide  et  de  bonne  finance.  Toutefois,  il  convient  de  signaler 
spécialement  deux  points  du  bilan  (tableau  XII).  M.  Baldwiu  a 
attiré  l'attention  sur  le  fait  qu'il  n'avait  rien  prévu  pour  des  états 
estimatifs  «  supplémentaires  :,  qui  ont  pris  une  place  très  impor- 
tante depuis  la  guerre.  Ceci  était  significatif  et  ne  sert  qu'à  ren- 
forcer sa  déclaration  qu'il  faut  réaliser  d'autres  économies  encore 
à  l'avenir^  et  il  a  également  fait  comprendre  qu'il  espérait  couvrir 
certains  autres  frais  de  cette  manière.  Le  deuxième  point  est  peut- 
être  plus  grave,  à  .savoir,  qu'il  espère  obtenir  de  l'impôt  sur  les 
bénéfices  de  guerre  et  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  des  sociétés 
des  sommes  plus  importantes  que  celles  encaissées  l'année  dernière. 
Il  espère  également  recevoir  £  40  000  000  à  tilre  de  «  recettes 
spéciales  »,  ce  qui,  en  grande  partie,  veut  dire  le  produit  des  ventes 
de  matériel  de  guerre,  qui  constitue  aujourd'hui  un  élément  actif 
en  décroissance  constante.  De  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre, 
il  ne  reste  à  encaisser  que  des  arriérages  et  cet  impôt  a  presque 
fait  défaut  l'année  dernière.  En  outre,  il  espère  que  cette  année 
la  réduction  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  des  sociétés  ne  lui  occa- 
sionnera aucune  perte.  Il  est  évident  que  ce  sont  là  des  points 
de  faiblesse  dans  ses  évaluations  de  recettes  ;  et  si  on  pense  au 
moment  où  ces  éléments  actifs  feront  totalement  défaut,  on  se  rend 
compte  quune  diminution  supplémentaire  de  dépenses  est  non  seu- 
lement à  souhaiter^  mais  absolument  ess?ntielle,  si  l'on  veut  éviter 
une  augmentation  des  impôts  existants  ou  la  création  de  nouveaux. 

On  a  reconnu  que  le  ministre  des  Finances  avait  considéré  la 
proposition  de  créer  une  taxe  sur  les  paris  et  il  a  renvoyé  la 
question  à  ma  comité  spécial  aux  fins  d'examen  ;  mais  il  est  pro- 
bable qu'il  trouvera  que  les  objections  soulevées  contre  cette  taxe 
pour  des  raisons  morales  seront  plus  formidables  qu'il  ne  le  pense. 
En  ce  qui  concerne  les  aspects  du  budget  dont  nous  venons  de 
faire  mention  dans  ces  deux  derniers  paragraphes,  les  chiffres, 
par  leur  optimisme,  semblent  appuj'er  l'avis  du  ministre  quil  se 
manifeste  actuellement  à  plusieurs  points  de  vue,  une  amélioration 
dans  le  commerce,  avis  qui  est  partagé  par  d'autres  autorités  en 
matière  de  commerce  et  d'industrie.  Les  faits  présentés  dans  cet 
article  et  la  demande  opiniâtre  dans  toute  la  Grande-Bretagne 
d'un  allégement  des  impôts  indiquent  combien  il  est  à  souhaiter 
que  ces  précisions  se  montrent  fondées. 

W.    M.    J.    W1LLI.A.MS. 
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I.  CasseVs  plan  for  Devahiing  Currencies  attacked.  —  II.  Nécessité  de  la 
liberté  d'exportation  des  capitaux  en  France.  —  III.  Une  affirmation 
de  M.  Loucheur.  —  IV.  La  livre  sterling,  le  franc  et  le  mark.  —  V.  La 
dévaluation  du  rouble. 

I.   CasseVs  Flan   for   «   Devaluing   »    Currencies  Attacked. 

M.  Alexandre  Dunan  Noyés,  l'auteur  des  célèbres  ouvrages  :  Foriy  years 
American  finance  et  Financial  chapters  of  the  War  (1916)^;  Financial 
editor  0/  the  New-York  Times,  a  publié  sous  ce  titre  dans  le  Book  Review  de 
ce  journal  du  i5  avril  une  revue  du  volume  de  M.  Yves-Guyot,  les  Pro- 
blèmes de  la  déflation-.    En  voici  la  traduction  textuelle  : 

Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  problème  économique  qui  nécessite 
plus  impérieusement  une  pensée  claire  en  même  temps  que  la  con- 
naissance de  l'histoire  de  l'Economique  et  la  confiance  dans  ses  prin- 
cipes fondamentaux  opposés  aux  expédients  temporaires  que  ne  le 
fait  le  problème  des  circulations  enflées  et  dépréciées  avec  lesquelles 
l'Europe  est  sortie  de  la  Grande  Guerre.  Quelle  politique  les  gou- 
vernements émetteurs  poursuivent-ils  à  l'égard  de  leur  inflation 
de  papier  ?  Doivent-ils  adopter  ou  ne  pas  adopter  un  programme  de 
déflation  avec  le  projet  d'un  rétablissement  de  leur  circulation 
de  l'or  à  sa  pleine  valeur  ?  Et  sinon  quels  projets  doivent-ils 
adopter  ?  Quelles  sont  les  questions  qui  ont  été  agitées  dans  les 
groupes  économiques  et  politiques  depuis  1918. 

Personne  n'était  mieux  qualifié  pour  discuter  le  problème,  dans 
la  lumière  des  principes  qui  sont  à  la  base  de  l'Economique,  que 
réminent  et  pratique  économiste  français  Yves-Guj^ot,  dont  les  écrits 
relatifs  à  la  théorie  et  à  l'histoire  de  la  finance  ont  fait  de  lui 
ime  figui'e  proéminente  sur  ce  terrain  depuis  plus  d'un  demi-siècle. 

Que    ce   vétéran    défenseur    du    principe    de   la    saine   financé    ait 

1.  Voir,  dans  le  Journal  des  Economistes  de  janvier  1917  (p.  35),  le 
compte  rendu. 

a.   Librairie     élix  Alcan  ;  prix,  10  francs. 
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consacré  le  dernier  de  ses  livres  à  une  attaque  vigoureuse  contre 
l'école  européenne  actuelle  des  «  dévaluationnistes  »,  de  cher- 
cheurs de  compromis  en  matière  de  réformes  de  la  circulation,  ne 
le  rendra  que  plus  intéressant  aux  lecteurs  américains.  Le  caractère 
du  problème  européen  ne  diffère  pas  de  celui  qui  s'est  produit 
dans  les  épisodes  antérieurs  de  papier  déprécié  :  les  assignats 
de  la  Révolution  française  en  1797  par  exemple  ;  le  billet  déprécié 
de  la  Banque  d'Angleterre  à  la  fin  des  guerres  de  Napoléon,  ou 
le  papiei'-dollar  américain  déprécié  pendant  et  après  la  guerre  civile. 
Mais  l'essor  de  la  circulation  dépréciée  depuis  1914  a  créé  une  situa- 
tion qui,  dans  son  ensemble,  est,  sans  doute,  plus  difficile  que 
n'importe  quelle  situation  de  ce  genre  qui  s'est  produite  dans 
l'histoire  du  monde. 

Les  GreenlacTis  des  Etats-Unis  après  la  guerre  civile  n'uni  jamais 
dépassé  §  450  000  000^  quoique  le  dollar-papier  se  soit  vendu  à 
im  taux  de  65  p.  100  inférieur  à  sa  valeur  en  or.  L'estimation  la 
mieux  connue  du  total  maximum  de  l'émission  des  assignats  fran- 
çais^' il  y  a  jplus  d'un  siècle  et  quart,  fut  de  45  000  000  000  de  francs 
et.  jusqu'aux  exploits  d'impression  de  billets  de  la  Russie  en  1918 
et  de  l'Allemagne,  en  1920,  il  reslait  comme  le  record  le  plus  élevé 
de  l'émission  de  papier-monnaie  par  un  seul  Etat. 

Depuis  la  dernière  guen-e  européenne,  cependant,  nous  avons  vu 
la  circulation  de  papier,  en  Autriche,  s'élever  à  4  trillions  de  cou- 
ronnes et  celle  de  l'Allemagne  à  5  trillions  de  marks  ;  chaque 
somme  en  tenant  compte  de  la  différence  de  la  valeur  nominale 
de  la  couronne,  du  mark  s'est  élevée  à  ^rès  de  cent  fois  le  maximum 
des  assignats.  La  circulation  de  papier,  en  France,  a  atteint  elle- 
même,  39  645  000  000  de  francs,  en  1920,  qui  n'était  pas  très  loin 
du  total  de  1797.  La  Pologne  a  émis  une  circulation  de  papier 
atteignant  un  total  de  plus  de  vingt-cinq  fois  le  total  de  la  Révo- 
lution française.  L'élévation  sauvage  et  chaoîique  de3  prix  qui  accom- 
pagnait cette  inflation  de  la  circulation  est  aujourd'hui  un  inci- 
dent  familier. 

Il  y  a  'quatre  voies  possibles  de  traiter  avec  cette  situation  extra- 
ordinaire. La  première  est  incorporée  dans  l'idée  qu'une  circula- 
tion dont  la  valeur  a  subi  un  tel  effondrement  dans  les  marchés 
de  change  du  monde,  qu'elle  ne  présente  aucune  chance  de  relè- 
vement, doit  être  répudiée  complètement.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu 
avec  les  assignats  français  et  avec  le  papier  révolutionnaire  de  nos 
propres  Etats.  En  second  lieu,  la  circulation  peut  être  en  partie  répu- 
diée en  forçant  l'échange  des  billets  déjà  en  circulalion  avec  de  nou- 
velles émissions  de  billets  de  dénominations  plus  petites.  Cet  expé- 
dient   a    été    souvent    essayé,    mais    n'a    jamais    obtenu    de    succès 
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définilif.  La  Paissie  l'essaye  de  nouveau  par  réchange  légal  d'un 
rouble  appelé  ^  rouble  de  1923  »  avec  1  million  «  de  roubles  de 
1922    K 

Le  troisième  procédé,  dans  l'esprit  d'économistes  et  d'hommes 
d'Etal,  a  été  une  diminution  graduelle  de  l'émission  de  papier  et, 
en  même  temps^  la  constitution  d'une  réserve  d'or  qui  suffirait 
pour  la  reprise  éventuelle  des  payements  en  or  au  pair.  ' 

L'Angleterre  après  1815  et  les  Etats-Unis  après  1865  poursuivirent 
celte  politique  avec  succès  ;  l'Angleterre  est  aujourd  hui  très  rap- 
prochée du  même  genre  do  reprise  de  l'or,  tandis  que  la  France 
et  l'Italie  ont  fait  des  pas  importants  en  réduisant  leur  circu'alion 
de  papier.  Le  quatrième  expédient  sur  les  mérites  duquel  la  con- 
troverse récente  parmi  les  économistes  européens  s'est  largement 
exercée,  repose  sur  la  «  stabilisation  »  d'une  circulation  dépréciée 
à  un  point  de   dépréciation  choisi   arbitrairement. 

Bref,  ce  quatrième  projet  propose  que  les  gouvernements  retour- 
nent à  la  reprise  en  or  de  leur  circulation,  mais  seulement  à 
la  moitié  ou  au  dixième  ou  au  centième,  peut-être,  de  la  valeur 
originale  d^e  leur  étalon  d'or.  Tandis  que  le  billet  de  100  francs 
de  la  Banque  de  France  valait  avant  la  guerre  100  francs  d'or  ou 
$  19,30  en  monnaie  américaine,  il  vaudrait  désormais,  sous  le  régime 
de  la  î  stabilisation  »,  en  or  $  8.  Avec  ce  système,  moins  de  la 
moitié  d'or  serait  nécessaire  que  ne  le  serait  la  quan'ilé  dor  pour 
reprendre  les  payements  à  la  parité  de  l'or  avant  la  guerre. 

En  outre,  comme  une  telle  «  stabilisation  »  donnerait  au  franc- 
papier  un  pouvoir  d'achat  moitié  moindre  que  l'or,  en  1913,  on 
avance  que  les  prix  français  actuellement  enflés  tomberaient  à  la 
moitié  moins  de  l'élévation  acquise  sous  l'inflation  de  la  guerre. 
La  plupart  des  partisans  de  ce  système  arguent  que  l'or  actuel 
dans  le  British  Sovereign  ou  la  pièce  de  20  francs  subirait  une 
réduction  correspondante,  mais  que  la  pièce  de  monnaie  avec  ime 
quantité  d'or  réduite  serait  encore  appelée  une  livre  sterling  ou  une 
pièce  de  20  francs.  En  d'autres  termes,  la  circulation  de  l'or 
elle-même  subirait  une  dévaluation  au  même  niveau  que  la  dépré- 
ciation du  papier  dans  les  circulations  d'or  étrangères. 

Cette  proposition  a  été  soutenue  avec  une  grande  persistance 
par  un  groupe  d'économistes  européens,  dont  Gustave  Gassel  et 
J.  Maynard  Keynes  sont  les  plus  en  vue.  Elle  fut  présentée  avec 
éclat  à  la  conférence  économique  de  Bruxelles,  en  1920,  et  à  la 
conférence  économique  de  Gênes,  en  1922.  En  1920,  le  professeur 
Gassel  proposait  la  dévaluation  du  dollar  américain.  Les  Etats-Unis 
devaient  «  stabiliser  »  le  dollar,  apparamment  en  réduisant  la 
quantité  d'or  de  chaque  pièce  de  manière  «  à  fixer  la  valeur  de 
roME  Lxiv.  —  M.\i  1923.  0 
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la  monnaie  comparée  avec  les  prL\  des  marchandises  (qui  étaient 
alors  à  leur  plus  haut  point)  à  un  niveau  aussi  coustaut  que 
possible  ».  Personne  ne  prit  la  proposition  au  sérieux.  Naturel- 
lement, les  prix  enflés  d'une  manière  anormale  tombèrent,  et  le 
professeur  Cassel  fut  conduit  à  prendre  la  position  que  «  les  Eta's- 
Unis  ayant  continué  les  payements  en  or,  le  dollar  pouvait  être 
désormais  regardé  comme  représentant  l'or   ». 

A  Gênes,  au  mois  d'avril  1922,  M.  Keynes,  laissant  les  Etats-Unis 
à  eux-mêmes  proposa  aux  délégués  les  chiffres  exacts  auxquels 
les  circulations  d'or  des  divers  Etats  européens  devaient  être  «  sta- 
bilisés ».  La  valeur  actuelle  de  l'or  de  100  francs  est  en  m.onnaie 
américaine  de  $  19,30,  mais  la  valeur-or  de  100  francs-papier 
dépendant  du  marché  du  change  étranger  est  d'environ  S  8. 
M.  Keynes  proposait  que  la  valeur  intrinsèque  de  la  pièce  de  ICO  fr. 
fut  réduite  à  $  8. 

L'étalon  d'or  d'Italie  était  semblablement  «  délvalué  de  S  19  30 
à  $  4^40  ;  de  la  Tchécoslovaquie  de  $  20,30  à  S  1,50  ;  de  la  Suisse, 
de  $  19  30  A  8  18,35  ;  de  la  Suède,  de  S  26,80  à  S  25  50  ;  dei 
la  Hollande,  de  S  10,20  à  $  38,20.  Le  British  Sovereign  lui-même 
devait  être  coupé  de  sa  valeur  d'or  de  S  4,86  5/8  à  $  4,20.  Comme 
il  arriva^  M.  Keynes  subit  l'infortune  qui  arrive  souvent  aux  inno- 
vateurs  économiques  présomptueux. 

Non  seulement  ces  propositions  furent  rejetées  avec  quelque 
mépris  par  les  délégués  de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Belgique, 
mais,  dans  les  dix  mois  qui  ont  suivi  ce  rapport  sur  la  nécessité 
de  la  «  dévaluation  •>  (qu'il  était  basé  sur  les  taux  du  change 
alors  courants)  la  livre  sterlmg  s'était  élevée  sur  le  marché  du 
Change  de  $  4,40  à  -S  4,72,  le  florin  hollandais  avait  touché  la 
parité  avec  le  dollar  et  le  franc  suisse,  et  la  couronne  suédoise 
avaient  atteint  la  prime  actuelle  avec  la  monnaie  américaine. 

jNI.  Yves-Guyot  prend  d'abord  en  main  le  but  avoué  du  profes- 
seur Cassel  «  de  fixer  la  valeur  de  la  monnaie  et  des  marchan- 
dises ».  Mais,  dit  le  critique  français,,  il  y  a  un  ou  deux  obstacles  : 
par  exemple,  comment  le  nouveau  programme  «  pourra-t-il  empê- 
cher les  fluctuations  en  quantité,  des  marchandises  produites,  ou 
les  variations  en  quantité  de  la  monnaie  ou  du  pouvoir  d  achat 
des  consommateurs  individuels  ?  ;:  Le  professeur  Cassel  a  répondu  : 
«  La  chose  essentielle  est  une  valeur  aussi  constante  que  possible, 
et  p)Our  l'obtenir  il  n'y  a  qu'mie  mesure  pratique,  la  stabilisation 
de  la  valeur  intérieure  de  chaque  type  de  monnaie.  » 

Mais,  remarque  M.  Yves-Guyot,  ce  n'est  qu'une  assertion  et  une 
répétition.  Elle  ne  nous  apprend  pas  comment  la  valeur  relative 
(pour  ne  pas  dire  absolue)  de  cent  articles,  sujets  par  les  accidents 
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météorologiques  à  toutes  les  vicissiLudes  de  la  rarcîé  et  de  l'abon- 
dance, peut  être  rendu  rigide.  Choisira-t-on  le  blé  comme  base 
de  la  valeur  fixe  ? 

S'il  en  est  ainsi  qui  <  stabilisera  >  la  pluie  et  la  séchcress?,  le^ 
saisons  froides  et  les  saisons  chaudes  ?  Le  professeur  Cassel,  dit 
notre  économiste  français.  «  part  d'un  raisonnement  a  priori  :  alors 
il  tire  des  déductions,  heureux  quand  il  peut  adapter  quelque?  fait 
visible  à  sa  déduction.  Il  assigne  à  la  monnaie  d  un  pays  un  rôle 
qui  ignoi-e  entièrement  les  changes  étrangers.  ■> 

Ensuite,  vient  M.  ]\Iaynard  Keynes.  Si  la  valeur  or  du  franc  est 
diminuée  par  la  loi,  ce  disciple  de  Cassel  a  argué  :  <£  Le  prestige 
de  la  France  ne  sera  pas  atteint  si  la  valeur  du  dollar  est  élevée 
à  13  francs  au  lieu  de  8.  :^  M.  Yves-Guyot  rappelle  à  l'auteur  de 
cette  assertion  que  Philippe  le  Bel  et  certains  autres  rois  français 
du  bon  vieux  temps  étaient  entièrement  de  la  mêm?  opinion  :  par 
exemple,  ils  avaient  l'habitude  bien  connue  de  rogiier  un  peu  de 
métal  des  types  de  monnaies  déclarant  que  la  pièce  rognée  avait 
exactement  le  même  type  qu'auparavant  et  employant  la  part  rognée 
à  payer  les  coûts  de  la  guerre  à  la  bourse  royale.  L'histoire, 
remarque  notre  critique  français^  a  appelé  les  auteurs  d?  ces  déva- 
luations   :    royales,   des   fabricants    de   fausse  monnaie. 

Mais  M.  Keynes  déclare  qu'il  a  la  conviction  positive  qu'  ^  il 
est  plus  important  de  fixer  un  taux  de  change  que  de  le  relever  ». 
Quelle  sera  la  fixation  de  ce  taux  ?  demande  M.  Yves-Guyot.  Le 
pair  actuel  du  change  pour  le  franc  ou  la  livre  sterling  avec  le 
dollar  américain  est  basé  sur  des  faits  concrets,  sur  le  total  actuel 
de  l'or  contenu  dans  chaque  étalon  monétaire.  C'est  sur  celte  base 
que  les  dettes  antérieures  à  la  guerre  et  la  masse  des  obligations 
d'avant-guerre  à  long  terme  des  gouvernements  et  des  compagnies 
ont  été  remises  à  leurs  souscripteurs.  Qui  peut  dire  main'enant  sur 
quelle  base  sera  la  nouvelle  parité  du  payement  de  ro:\  combien 
de  grains  d'or  seront  enlevés  à  la  pièce  de  20  francs  avant  que 
ne  soit  fixé  le  franc  d  après-guerre,  sur  la  base  duquel  toutes  les 
dettes  d  avant-guerre  et  du  temps  de  guerre,  intérieure  et  étran- 
gère seront  arbitrairement  déterminées  ?  M.  Yves-Guyot  répond 
que  relativement  au  principe,  quel  que  soit  le  niveau  de  la  déva- 
luation permanente,  il  y  a  peu  de  différence  :  <  ^"ous  avez  déclaré 
la  banqueroute  et  votre  crédit  sera  proportionné  au  chiffre  de 
votre  banqueroute.  ;>  Que  les  promoteurs  de  cette  opération  la 
déiguisent  comme  ils  voudront,  la  c  dévaluation  ;  est  <■■■  l'iiisolva- 
bihté    K 

C'est  un  bref  examen  de  la  recherche  analytique  que  notre 
économiste   français  applique   aux   fabricants   de   compromis  et  aux 
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avocats  du  r.ecours  à  la  route  facile  de  la  répudiation  de  moitié. 
Il  appelle  avec  raison  l'attention  de  ses  lecteurs  sur  la  longue  lutte 
américaine  de  1865  à  1879  pour  le  rachat  par  des  payements  en 
espèces  dui  papin*-monnaiî  qui  avait  baissé  pendant  un  certain 
temps  de  35  p.  100  au-dessous  de  sa  valeur  nominale  en  or.  Les 
étudiants  de  ce  chapitre  de  notre  histoire,  dont  les  Américains  sont 
justement  fiers,  connaissent  l'activité  des  fabricants  de  compromis 
de  cette  époque.  Ils  n'avaient  pas  inventé  les  mots  «  dévaluation  » 
et  «  déflation  ;,  mais  leurs  arguments  suivaient  étroitement  le 
raisonnement  actuel  des  Keyiies  et  des  Cassel. 

Le  papier-monnaie  qui  ne  peut  être  racheté  était,  sans  doute, 
un  péril  ;  mais  le  réajustement  des  prix  du  papier  en  excès 
était  encore  pire.  Le  payement  en  or  des  dettes  à  long  terme 
contractées  en  papier  dans  les  jours  d'inflation  serait  une  injustice 
manifeste  ;  la  contraction  et  la  reprise  seraient  une  marche  dou- 
blement rapide  à  la  banqueroute. 

Quand  les  hommes  d'Etat  et  les  économistes  parlent,  aujourd'hui, 
de  notre  propre  papier -monnaie  dans  le  passé,  ils  qualifient  notre 
peuple  avec  un  mépris  instinctif,  de  Greenbackers  et  d'  «  inflation- 
nistes ».  Une  telle  expression  sera  vraisemblablement  appliquée, 
dans  moins  d'un  demi-siècle,  aux  «  dévaluationnistes  »  suédois 
et  anglais.  Il  y  a  un  autre  parallèle  historique  auquel  M.  Yves- 
Guyot  ne  s'est  pas  référé.  Précisément  la  proposition  faite  par 
M.  Keynes  pour  diminuer  la  quantité  d'or  de  la  livre  sterling 
et  ainsi  échapper  au  réajustement  des  prix,  fut  faite  par  les  Keynes 
de  la  période  très  analogue  qui  suivit  les  longues  guerres  avec 
Napoléon. 

Il  y  avait  des  philosophes  dans  le  Parlement  et  en  dehors  qui 
insistaient  sur  le  système  qui  serait  maintenant  appelé  «  dévalua- 
tion ».  Ils  échouèrent  complètement  comme  M.  Keynes  a  échoué 
dans  ses  efforts  pour  persuader  la  Grande-Bretagne. 

M.  Yves-Guyot  nous  dit  un  autre  incident  d'une  application  beau- 
coup plus  étroite  au  moment  actuel.  S'adressant,  en  1921,  à  une 
délégation  de  banquiers  américains,  qui  visitaient  la  Banque  de 
France,  son  gouverneur,  M.  Robineau,  exposa  le  problème  du 
retour  final  à  lor  dans   son  propre  pays    : 

«  Pour  cette  œuvre  de  longue  haleine,  l'Amérique  nous  a  donné, 
il  y  a  un  demi-siècle,  le  plus  encourageant  exemple.  Au  lendemain 
des  guerres  de  Sécession,  elle  a  eu  à  poursuivre  une  lâche  de 
redressement  monétaire  tout  à  fait  analogue  à  celle  qui  s'impose 
aujourd'hui  à  la  France.  Elle  a  su  l'accomplir  méthodiquement, 
progressivement,  sans  hâte  imprudente,  avec  sagesse,  mais  aussi 
toute  la  ténacité  indispensable.  » 
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II.  Nécessité  de  l:i  liberté  d'exportation  des  capitaux  en  France.  — 
M.  Yves-Guyot  a  publié  clans  V Agence  économique  et  financière 
le  petit  article  suivant    : 

<  A  l'assemblée  annuelle  qui  vient  d'être  tenue,  le  président  du 
Comptoir  national  descompte,  M.  Paul  Boyer,  a  confirmé  un  pas- 
sage du   rapport  du   Conseil  d'administration,   en  disant    : 

«  Nous    vous    le   faisions    remarquer   l'an    dernier    :    chaque    fois 

<  qu'avec  hésitation  on  a  desserré  une  des  bandelettes  dont  pen- 
«  dant  la  guerre  les  interventions  de  l'Etat  avaient  entouré  le  pays, 
«  on  s'est  félicité  d'avoir  fait  confiance  à  ses  forces  et  la  liberté 
«  reconquise    a   produit   des   effets  bienfaisants.    L'expérience   en   a 

<  été  faite,  il  y  a  peu  de  mois,  sur  le  marché  des  rentes.  Elle 
«  sera  répétée,  espérons-le,  lorsque  ^e  gouvernement  lèvera  l'in- 
«  terdiction  qui  maintient  encore  notre  marché  à  l'écart  du  mou- 
«  vement  international   des   capitaux.   » 

«  Dans  son  rapport  à  rassemblée  des  actiomiaires  de  la  Banque 
de  France,  M.  Robineau  montrait  que  le  véritable  remède  aux 
brusques  transferts  qui  précipitent  les  variations  des  cours  des 
changes  était  la  liberté  d'exportation  des  capitaux  «  qui  lui  per- 
mettra de  contrebalancer  l'influence  des  achats  ou  ventes  de  francs 
«  à  l'étranger,  en  dehors  de  son  contrôle.  Il  lui  deviendra  ,pos- 
«  sible,  alors,  de  constituer  à  l'extérieur,  en  période  de  baisse 
«  des  changes,  des  provisions  suffisantes  pour  agir  utilement  sur 
«  les   cours   en   période  de  hausse.    » 

«  C'est  l'évidence  même.  On  pouvait  espérer  qu'au  31  mars, 
date  où  expirait  la  loi  prohibant  l'exportation  des  capitaux,  on 
allait  enfin  en  recouvrer  la  liberté. 

<:  Mais  pas  du  tout.  ,En  tapinois,  le  gouvernement,  ou  plutôt 
quelques  fonctionnaires  en  place,  ont  profité  des  douzièmes  pro- 
visoires pour  la  maintenir.  Le  30  mars,  une  note  du  ministère 
des  Finances  rappelait  que  .«  les  lois  réglementant  l'exportation 
«  des  capitaux  et  limportation  des  valeurs  mobilières  étaient  main- 
«  tenues  en  vigueur  par  l'article  20  de  la  loi  du  30  mars  1923 
«  jusqu'au   31   mai   1923. 

«  Si  on  a  recours  à  un  autre  douzième  —  car  il  est  probable 
que  le  budget  ne  sera  voté  que  fin  juin  —  est-ce  qu'on  y  insi- 
nuera encore  la  même  disposition  qui,  selon  la  forte  expression 
de  M.  Paul  Boyer,  a  pour  résultat  de  «  tenir  la  France  à  l'écart 
«  du   mouvement   international   des    capitaux  ?    > 

«  Si  le  gouvernement  suivait  encore  aveuglément  le  point  de 
vue  de  services  administratifs  qui  ne  peuvent  se  résoudre  à  dis- 
paraître,   il   nous   semble  qu'il   y   aurait  là  une  heureuse   initiative 
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à  prendre  et  un  beau  rôle  à  jouer  pour  les  Commissions  des 
finances    des    deux    assemblées.    —    Y.-G. 

III.  TJnc  affirmation  de  M.  Loucheur.  —  Dans  sa  conférence  à 
la  Fédération  des  industriels  et  commerçants  français.  M.  Loucheur 
a  déclaré  que  le  coût  de  la  vie  aurait  dû  baisser  depuis  1921, 
puisque   la   circulation   a   diminué  d'environ   3  milliards. 

Il  n'a  pas  baissé  :  donc  «  la  situation  de  la  circulation  n'in- 
flue  pas    sur   les   prix    •. 

Notre  ami  Emmanuel  Vidal  a  répondu  à  ce  beau  raisonnement 
dans  la  France  économique  et  financière  d  une  manière  irréfutable   : 

c  D'abord,  l'enchevêtrement  des  intérêts  est  à  ce  point  complexe 
que  l'action  d'un  phénomène  sur  un  autre  peut  ne  se  produire 
qu'après  un  certain  délai.  L'ajustement  de  tous  les  éléments  de 
l'activité  sociale  ne  se  fait  que  peu  à  peu  ;  de  sorte  que,  le  plus 
souvent,  les  causes  et  les  effets  n'agissent  et  ne  réagissent,  en 
fait,  les  uns  sur  les  autres  quà  contretemps.  L'abondance  des 
signes  monétaires  a  causé,  par  .exemple,  une  hausse  des  salaires 
qui,  elle-même,  a  été  l'un  des  facteurs  de  la  vie  chère  ;  croit-on 
que  ces  salaires,  et  les  prix  à  leur  suite,  vont  se  rétracter  immé- 
diatement comme  une  conséquence  de  la  rétraction  des  signes 
monéteires  ? 

«  Mais  il  y  a  autre  chose.  Ce  n'est  pas  seulement  la  situation 
monétaire  telle  qu'elle  se  comporte  effectivement,  qui  influe  sur 
les  changes  et  par  suite  sur  les  prix  ;  cest  surtout  ce  que  Von 
escompte    quant    à    cette    situation.    Il    est    bien    exact   que,    depuis 

1921,  le  montant  de  la  circulation  a  baissé  ds  3  milliards  envi- 
ron. Mais  le  billet  de  hanque  a  été,  si  ion  peut  dire,  assailli  con- 
stamment par  les  inflationnistes,  avoués  ou  honteux.  Or,  le  cré- 
dit de  la  monnaie  nationale,  hors  frontières,  dépend  moins  du 
chiffre  réel  de  la  circulation  que  de  celui  qu'entrevoient  les  étran- 
gers qui  ont  fait  des  placements  en  francs.  Si,  d'après  la  Con- 
vention du  28  décembre  1920  entre  l'Etat  et  la  Banque  de  France, 
ils  pouvaient  prévoir  que  fes  remboursements  du  Trésor  à  la 
Banque  seraient  de  2  milliards  par  an,  il  est  vite  apparu  que 
la  Convention  ne  serait  pas  longtemps  exécutée,  et  le  t'ait  est 
qu'on   a   dû,  pour   1922,   réduire  les  remboursements  à  1   milliard. 

«  Alors  ce  qu'il  faut  dire  ce  n'est  pas.  comme  le  fait  M.  Lou- 
cheur,   que  la   circulation  a  diminué  de  3  milliards  ;   c'est  que,  en 

1922,  la  réduction  de  la  circulation  n'a  pas  été  telle  qu'on  l'avait 
attendue. 

«  Sur  le  marché  international,  comme  sur  tous  les  marchés,  les 
prix  se  fixent  immédiatement  d'après  ce  que  l'on  escompte.  On  en 
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a  eu  récemment  un  exemple  :  les  changes  avaient  subi  une  hausse 
accélérée,  parce  (pie.  dans  lopinion  commune,  l'affaire  de  hi  Ruhr 
devait  nous  acculer  à  linflalion.  Il  a  suffi  que  le  minisire  marquât 
sa  volonté  d'y  éciiapper  en  décidant  l'élévation  du  taux  de  l'inté- 
rêt des  bons  (mesure  d'ailleurs  critiquée  par  M.  Louclieuir)  :  le  coup 
darrêt  était  donné  ;  la  livre  qui  avait  atteint  80  est  aujourd'hui 
aux  environs  de  G8.  Voilà  bien  un  cas  où,  sans  qu'il  ait  eu  chan- 
gement dans  la  circulation,  les  seuls  changements  dans  les  'perspec- 
tives de   la   circulation  ont  agi   sur  les  changes,  donc   sur  les  prix. 

<t  Comme   quoi   il   faut   se  méfier  de  l'abus  des  mathématiques... 

«  En  somme,  en  paraissant  séparer  le  change  de  l'inflation,  en 
alléguant  que,  l'inflation  ayant  diminué,  le  coût  de  la  vie  aurait 
dû  diminuer  aussi,  mais  que  le  change,  en  montant  pour  d'autres 
causes  a  contrarié  le  phénomène  nécessaire,  M.  Loucheur,  à  notre 
sens^  a  commis  une  erreur  contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  réagir. 
La  circulation,  en  ne  diminuant  pas  assez,  la  circulation  en  menace 
plus  ou  moins  latente  d'augmentation,  la  circulation  même  en  sa 
statistique,  comportant  des  billets  représentatifs  d'or  et  de  crédit 
à  échanger  contre  des  devises  représentatives  d'or,  aura  toujours 
une  influence  sur  le  change. 

•  A  aucun  moment^  par  conséquent,  on  ne  pourra  dire,  à  propos 
de  la  vie  chères  que  ce  nest  pas  l'inflation  qui  est  la  coupable, 
que   c'est  le  change.   > 

Mais  c'est  l'inflation  qui  est  la  cause  principale  de  la  déprécia- 
tion du  change. 

IV.  La  livre  sterling,  le  franc  et  le  mark.  —  En  1922,  le  cours: 
le  plus  élevé  du  franc  relativement  à  la  livre  sterling  fut  de 
47  fr.  40  le  24  avril  ;  le  cours  le  plus  bas  fut  le  8  novembre, 
72   fr.    20. 

En  1922,  le  cours  le  plus  élevé  du  mark  relativement  à  la 
livre  sterling  fut  de  715,  le  9  janvier  ;  le  plus  bas,  de  38  500,  le 
7    novembre. 

Le  2  février,  le  prix  d'achat  d'une  livre  sterling  était  de 
172  500  marks.  Le  2  mars,  il  n'était  plus  que  de  105  000  ;  le  9, 
de  97  000.  Il  s'est  stabilisé  à  ce  chiffre  jusqu'au  28  mars.  Cette 
réduction  de  38  p.  100  du  2  février  au  9  mars  prouvait  un  grand 
effort  de  la  part  des  Allemands  et  des  possesseurs  de  marks  alle- 
mands^ et  j'ai  vu  des  Français  qu'elle  avait  terrifiés  :  car,  en 
même    teraps^    le    prix    de    la    livre    sterling   s'élevait    à    78  francs. 

Donc  hausse  du  mark,  baisse  du  franc. 

Mais  là  où  les  variations  se  faisaient  sur  des  francs  et  des 
centimes    elles  se  faisaient  sur  des  milliers  de  marks. 
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Le  29  mars,  le  prix  d'achat  de  la  livre  sterling  est  revenu  à 
70  fr.  68.  La  dépêche  Berlin-Francfort  de  VAgence  économique  et 
financière  parue  le  30  mars,  montre  les  efforts  de  la  Reichsbank 
pour  empêcher  le  prix  de  la  livre  sterling  de  s'élever  au-dessus  de 
98  000   marks. 

Un  des  coefficients  de  la  stabilisation  du  prix  du  mark  était  la 
conviction  du  succès  de  l'emprunt  de  200  millions-or,  garanti  par 
la  Reichsbank.  Il  n'a  pas  été  couvert.  C'est  un  facteur  qui  a  manqué 
au  soutien  du  mark. 

Le  gouvernement  et  la  Reichsbank  ne  cessent  pas  de  faire  le 
vide  sous  la  valeur  du  mark,  de  manière  à  en  déterminer  un  effon- 
drement de  plus  en  plus  profond. 

Dans  sou  rapport  du  20  avril,  le  gouvernement  évalue  la  dette 
totale  du  Reich  à  9  681299  000  marks,  dont  9  016  876  000  pour  la 
dette  flottante.  Elle  a  augmenté  de  8  milliards  depuis  le  l^r  janvier. 
Mais  qu'est-ce  maintenant  quelques  milliards  dans  les  finances 
allemandes  ! 

Le  bilan  de  la  ReichshanJc  du  23  avril,  constate  une  circulation 
de  marks-papier  de  6  096  052  780  000  marks.  Elle  était,  au  22  avril 
1922,  de  132  627  millions.  Elle  a  donc  augmenté  en  un  an  de 
5  trillions  964  milliards  de  marks. 

La  commission  d'experts,  réunie  par  le  gouvernement  du  Reicli  au 
mois  de  novembre  1922,  établissait  dans  son  rapport  du  14  novembre 
signé,  entre  autres,  par  les  professeurs  Cassel  et  Keynes,  que  l'on 
pouvait  stabiliser  le  mark  au  pouvoir  d'achat  de  3  000  à  3  500 
pour  1  dollar.  Tandis  qu'ils  élaboraient  ce  rapport,  le  gouverne- 
ment du  Reich  montrait  le  cas  qu'il  faisait  de  leurs  avis  et  de 
leur  autorité,  en  émettant  chaque  jour  plusieurs  milliards  de  marks- 
papier. 

Après  avoir  subi  ce  rôle  ridicule,  le  merveilleux,  c'est  qu'ils  restent 
germanophiles,  et  qu'ils  sacrifieraient  le  reste  du  monde  à  un 
gouvernement  qui  rivalise  avec  la  Russie  pour  l'émission  de  sa  mon- 
naie   de    papier. 

Cependant,  la  Reichsbank  avait  essayé  de  relever  les  cours  du 
mark  en  envoyant  de  l'or  à  l'étranger.  Sa  réserve  d'or  du  23  avril 
montrait  une  diminution  de  85  921 000  marks-or.  De  la  réserve 
d'or  à  Berlin,  65  251  000  avaient  été  exportés,  tandis  que  ces  dépôts 
d'or,  non  hypothéqués  diminuaient  dans  les  banques  centrales 
étrangères  de  19  670  000,  ce  qui  les  ramenaient  à  164  782OC0  marks. 
C'est  la  première  fois,  dit  The  Econimist,  que  la  Banque  d'Alle- 
magne a  fait  usage  de  ses  dépôts  d'or  étranger  pour  obtenir  un 
prêt.  Les  84  921 000  marks  paraissent  dans  l'actif  de  son  bilan 
sous    cet    item    :    «    Autres    valeurs    >    [Other   Assets),    tandis  que  le 
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total  emprunté  au  dehors  par  la  Banque  paraît  au  passif  à  sa 
valeur  nominale   sous   ce   litre  de   Other  Llbilities. 

Plus  il  y  a  de  trillions  de  marks-papier  et  plus  on  en  a  besoin, 
si  bien  que  la  Reiclisbanlv  après  avoir  porté,  le  13  janvier,  à  12 
p.  100  le  taux  de  .son  escompte  a  dû  le  porter,  le  23  avril,  à 
18   p.    100. 

Les  prix  sélèvent,  suivent  l'augmentation  des  marks-papier.  Le 
14  avril,  ils  étaient  de  4  923  au-dessus  de  leur  niveau  du  14  avril; 
le    23    avril,    ils    étaient  de   5  738,    soit   une   augmentation   de  765. 

Et  dans  sa  note,  le  gouvernement  du  Reicli  propose,  comme 
garantie,  la  stabilisation  de  sa  monnaie-papier.  Que  vaut-elle  ?  Elle 
ne   vaut   pas  le  papier  sur  lequel  sont  imprimés  ses   marks. 

V.  La  dévaluation  du  rouble.  —  Les  Soviets,  en  arrivant  au  pou- 
voir avaient  annoncé  quils  allaient  remplacer  la  monnaie  par 
des    «■    certificats  de  temps  de   travail  ». 

A  la  Conférence  de  Gênes,  ils  ont  réclamé  un  emprunt  de  3  mil- 
liards  de   roubles   d'or,    afin  de   rétablir  l'étalon  d'or   en   Russie. 

Ils  ont  établi  1  rouble  1923  ayant  la  valeur  de  1  million  de  roubles 
des  émissions  antérieures. 


k 
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LES 

GRANDES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER 

EN  1922 


Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  vieiiuenl  de  tenir 
leurs  assemblées  générales  annuelles.  Les  Rapports  présentés  par 
les  conseils  d'administration  retracent  les  opérations  des  réseaux 
pendant  lexercice  1922.  Année  de  transition,  p3ul-ou  dire,  année 
de  mise  en  marche  complète  du  nouveau  régime  institué  par  la 
Convention  du  28  juin  1921  et  de  rétablissement  très  appréciable 
des    conditions    normales    d'exploitation. 

La  réfection  des  voies,  la  réparation  du  matériel  sont  à  peu 
près  terminées.  La  baisse  de  prix  des  charbons  et  de  beaucoup 
de  produits  a  permis  aux  réseaux  de  réaliser  d'importantes  écono- 
mies tout  en  développant  leur  trafic  et  si  le  déficit  final  est 
encore  considérable,  du  moins  il  n'a  plus  atteint,  en  1922,  les 
chiffres  prodigieux  des  années  antérieures. 

Malheureusement,  cette  restauration  a  coïncidé  avec  une  période 
de  crise  qui  a  ralenti  l'activité  générale  et  ce  n'est  pas  avec  une 
satisfaction  sans  mélange  que  l'on  peut  considérer  la  situation 
actuelle   et  regarder  l'avenir. 

Il  a  fallu,  presque  au  dernier  moment,  se  résigner  à  proroger 
d'un  an  les  majorations  de  tarifs  qui  pèsent  lourdement  sur  le 
commerce   et   consolident  la  vie  chère. 

En  ne  prenant  que  des  mesures  fragmentaires  pour  réparer  la 
fantastique  erreur  de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de 
huit  heures,  on  n'a  permis  aux  chemins  de  fer  que  de  réaliser 
d'assez  faibles  économies,  au  grand  dommage  des  producteurs  et 
des  consommatem's. 

En  chargeant  le  fonds  commun,  dont  la  caisse  est  vide,  de  payer 
les  déficits  (d'exploitation  supportés  précédemment  par  la  garantie 
d'intérêt    et    en    chargeant    encore   les    compagnies   déficitaires    ou, 
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à  leur  défaut,  le  fonds  commun  alimenté  par  leurs  emprunts  de 
payer  aux  cheminots  les  allocations  de  vie  chère,  l'Etat  a  trouvé 
un  moyen  élégant  d'alléger  dans  une  certaine  mesm'e  ses  budgets 
mais  en  grevant  l'avenir  de  lourdes  charges  qui  consolident  pour 
longtemps    la    vie    chère. 

Elle  est  encore  consolidée  par  les  droits  de  douane  actuels  ; 
les  majorations  que  les  énergumènes  du  protectionnisme  s'efforcent 
de  nous  préparer  rendent  hj'pothélique  la  suppression  ou  la  réduc- 
tion progressive  des  indemnités  de  vie  chère  et  sont  un  grand 
obstacle  à  notre  expansion  extérieure,  laquelle  cependant  peut 
seule  rétablir  notre  situation. 

Nous  avions,  après  1870,  la  bonne  fortune  d'être  sous  le  régime 
des  traités  de  commerce  et  l'activité  de  notre  mouvement  d  échanges 
avec  l'extérieur  a  eu  sur  notre  relèvement  une  influence  aussi 
heureuse   que   rapide. 

D"autj-es  méthodes  ont  prévalu  depuis  lors  ;  ceux  qui  se  chargent 
de  les  appliquer  déplacent  bien  un  obstacle,  mais  c'est  pour  le 
rendre  plus  encombrant  et  s'ils  en  suppriment  un,  ils  le  remplacent 
par  plusieurs. 

Puisse-t-on  s'arrêter  encore  une  fois  au  bord  du  précipice  ! 
Les  rapports  des  compagnies  de  chemins  de  fer  comme  ceux  de 
toutes  les  grandes  exploitations  industrielles  nous  montrent  les 
périls  dont  nous  sommes  entourés.  11  importe  de  prendre  sans 
retard  les  mesures  propres  à  les  conjurer. 


C0MP.\GNIE     DU      CHEMIN     DE     FER     D'OrLÉANS 

Lassemblée  générale  de  la  Compagnie  d'Orléans  s'est  tenue  le 
26  mars.^   sous  la  présidence  de  M.  Charles  Vergé. 

De  la  partie  du  Rapport  consacrée  à  l'examen  de  la  situation 
financièi-e,  il  ressort  que  l'ensemble  des  ressources  réalisées,  en 
1922,  au  moyen  de  l'émission  de  bons  ou  d'obligations  s'est  élevé 
à  932 123  204  fr.  17.  Cette  somme  représente  le  prLx  net  obtenu, 
déduction  faite  de  tous  frais  de  confection  de  titres  et  d'émission, 
ainsi   que   du  prorata   d'arrérages   courus   au  moment  de  la   vente. 

L'importance  de  ces  emprunts  tient  pour  partie  aux  dépejoses 
fort  élevées  qu'il  a  fallu  faire,  cette  année  encore,  pour  les  travaux 
complémentaires  du  réseau  et,  en  particulier,  pour  ceux  délectri- 
fication,  ainsi  que  pour  l'acquisition  du  m'atériel  roulajit  com- 
mandé en  1918.  Elle  est  motivée  pour   le  surplus  par  l'application 
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des  dispositions  de  la  Convention  du  28  juin  1921.  Dune  part,  la 
Compagnie  a  commencé  le  remboursement  au  Trésor  du  prix 
principal  et  des  intérêts  du  matériel  roulant  allemand,  américain 
ou  français  cédé  par  l'Etat  à  la  suite  de  la  guerre.  D'autre  part, 
l'insuffisance  de  l'exploitation  pendant  les  années  1921  à  1926,  qui 
est  à  la  charge  du  Trésor  d'après  la  Convention,  doit  être  avancée 
par  les  réseaux  et  remboursée  à  ceux-ci  au  moyen  d'annuités  ; 
une  partie  des  fonds  empruntés  a  servi  à  faire  ces  avances. 

Pour  ces  emprunts,  il  n'a  pas  été  émis  d'obligations  3  p.  100  ; 
la  quantité  de  titres  1  et  5  p.  100  est  relativement  faible  ;  ce 
sont  surtout  les  obligations  6  p.  100  et  les  bons  décennaux  G  p.  ICO 
nets  d'impôts  —  la  Compagnie  les  prend  à  sa  charge  —  qui  ont 
été  recherchés. 

De  plus,  la  Compagnie  a  émis  à  l'itri-ngcr  ces  ob  i<.ations  6  p.  KO 
des  séries  américaine,  anglaise  et  suisse,  afin  de  se  procurer  les 
monnaies  nécessaires  au  payement  de  diverses  matières,  principa- 
lement du  charbon. 

Une  rubrique  nouvelle,  celle  des  «  avances  à  l'Elat  pour  insuf- 
fisance des  exercices  1921  à  1926  »  est  ouverte  dans  les  comptes. 
Elle  comprend  actuellement  1  insuffisance  de  l'exercice  1921,  s'éle- 
vant  à  38.")  080  576  fr.  56  qui,  d'après  les  conventions  de  1883, 
aurait  dû  être  couverte  par  la  garantie  d'intérêt.  Par  application 
de  la  Convention  du  28  juin  1921,  elle  fait  l'objet  d'avances  de 
la  Compagnie  et  le  Trésor  la  rembourse  par  annuités.  L'insuffi- 
sance de  1922  viendra  sj'  ajouter  l'année  prochaine. 

Les  travaux  de  réparation,  de  réfection,  d'agrandissement  sont 
partout  poussés  activement.  L'effec'if  du  matériel  roulant  continue 
à  augmenter.  A  la  fin  de  l'année  1922,  la  puissance  totale  des  loco- 
motives était  de  2  313  258  HP  et  les  machines  de  grande  puis- 
sance figuraient  dans  ce  chiffre  pour  76,8  p.  100. 

Le  Piapport  reconnaît  que,  malheureusement,  l'augmentation  de 
matériel  dépassa  les  besoins  actuels.  Elle  provient  du  matériel  étran- 
ger que  la  Compagnie  a  dû  reprendre  à  l'Etat  après  la  guerre  et 
qui,  indépendamment  des  frais  d'achat,  occasionne  des  frais  d'en- 
tretien élevés,  en  raison  de  la  grande  diversité  des  types. 

De  sérieuses  améliorations  ont  été  réalisées  pour  le  confortable 
des  voyageurs.  La  réception  des  445  voitures  à  bogies  commandées, 
en  1919  a  permis  à  la  Compagnie  de  composer,  d'une  façon  géné- 
rale, ses  trains  express  de  matériel  à  intercirculation,  ce  qui  est 
une  grande  commodité  pour  les  voyageurs;  mais  il  en  résulte  une 
augmentation  notable  du  poids  des  trains  et  des  dépenses  de  traction. 

L'application  de  l'enregistrement  des  signaux  est  en  voie  de 
réalisation  ;    la    Compagnie    compte    faire    cette   application    sur   les 
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locomotives  des  trains  rapides,  express  ou  directs.  La  première 
tranche  de  ce  travail  a  été  terminée  en  1922.  Elle  a  comporté  l'ap- 
plication de  ce  dispositif  ù  621  locomotives. 

La  partie  la  plus  importante  de  cet  exposé  est  celle  qui  concerne 
lélectrificatiou  du  réseau. 

Des  sous-slations  d'électricité  sont  établies  ù  Paris-lvry  et  à 
Ablon.  Les  projets  relatifs  à  l'équipement  des  lignes  de  Paris  ù 
Orléans  et  de  Brétigny  à  Dourdan  ont  été  approuvés  par  le  mini- 
stère, et  les  études  relatives  au  prolongement  de  1  électrification 
jusqu'à   Vierzon  sont   achevées. 

En  ce  qui  concerne  la  production  d'énergie,  les  travaux  d'amé- 
nagement des  usines  hydrauliques  de  Coindre  et  de  la  Cellelte 
qui  font  partie  de  la  concession  de  la  Haute-Dordogne  sont  com- 
mencés. Les  travaux  de  l'usine  d'Eguzon  sur  la  Creuse  avancent 
normalement  et  la  mise  en  service  est  prévue  pour  1925. 

Les  commandes  des  lignes  de  transport  d'énergie  sont  passées,  les 
travaux   préparatoires   commencés. 

Les  travaux  de  construction  des  sous-stations  sont  en  cours  ;  ie^ 
deux  premières  sous-stations  pourront  être  mises  en  service  avart 
la  fin  de  l'année. 

La  construction  de  80  automotrices  et  200  locomotives  mixtes 
(omnibuSj  marchandises  et  voyageurs,  commandées  l'année  der- 
nière, se  poursuit  normalement.  La  Compagnie  recevra  dès  cette 
année,  20  machines  (10  automotrices  et  10  locomotives). 

Elle  a  commandé  5  locomotives  électriques  d'essai  à  grande 
vitesse  de  différents  types.  La  première  sera  livrée  cette  année 
et  les  4  autres  dans  le  courant  de  Tannée  1924. 

Les  recettes  du  trafic  se  sont  élevées  à  941  098  562  francs.  En  G. 
V.  la  recette  des  voyageurs  est  de  246  352  282  francs  et  celle  des 
finances^  denrées  et  messageries  de  114  864  346  francs.  En  y  joignant 
les  bagages,  voitures,  etc.,  le  total  de  la  G.  V.  est  de  381  357  342  fr. 

Pour  la  P.  V.,  la  recette  totale  est  de  536  459  937  francs,  dans 
laquelle  les  marchandises  entrent  pour  496  414  720  francs  et  les 
bestiaux  pour  19  931  517  francs. 

Les  impôts  sur  les  transports  que  les  Compagnies  n'encaissent 
que  pour  les  verser  au  Trésor  et  qui  ont  produit  78  501  724  francs, 
ne  figurent  ni  dans  le  cadre  des  recettes  ni  dans  celui  des  dépenses. 

Parmi  les  dépenses,  il  convient  de  signaler  le  chapitre  des  indem- 
nités pour  pertes,  retards  et  avaries.  11  s'élève  à  19  887  000  francs, 
ce  qui  est  encore  un  chiffre  très  considérable.  Mais  en  1921,  ce 
même  chapitre  était  inscrit  pour  35  450  000  francs.  L  amélioration 
est  donc  importante. 

Le  total  général  des  dépenses  du  trafic  est  de  910  984  403  francs. 
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Le  produit  net  d'exploitation  ressort  donc  à  30114158  francs.  Le 
coefficient  d'exploitation  qui  était  de  119,01  p.  100  en  1921,  descend 
à  96,48  p.  100  en  1922. 

Les  recettes  du  trafic  présentent  une  augmentation  de  7  522  937  fr., 
soit  0  83  p.  100  par  i-apport  à  celles  de  l'exercice  précédent.  L'aug- 
mentation procurée  par  le  transport  des  voyageurs  a  été  de  2  mil- 
lions 305  239  francs  et  le  trafic  des  marchandises  à  grande  vitesse 
a  laissé  un  excédent  de  19  296  233  francs;  mais  la  receite  sur 
les  transports  à  petite  vitessid  a  fléchi  de  14  078  515  francs. 

Le  Rapport  signale  les  importantes  améliorations  qui  ont  été 
ap}X)rtées  au  service  des  voj'ageurs  dans  le  ])ut  de  développer  le 
trafic  et  de  faciliter  les  déplacements.  Parmi  elles  figurent  la  créa- 
tion de  trains  express  de  jour  qui  permettent  d'effectuer  entre 
Paris  et  la  Sologne  ou  la  Touraine  le  voyage  d'aller  et  retour  dans 
la  même  journée,  l'organisation  d'un  service  direct  de  wagons-lits, 
de  voitures  de  H'e  classe  et  de  2®  classe  entre  Boulogne  et  Biar- 
ritz, la  mise  en  service  pendant  l'été  d'un  train  rapide  circulant 
dans  les  deux  sens  entre  Paris  et  le  Croisic,  eai  vue  de  mieux  des- 
servir les  plages  de  la  côte  et,  en  particulier,  la  station  balnéaire 
de  La  Baule,  la  mise  en  marche  d'un  nouveau  train  rapide  entre 
Paris  et  Montauban  qui  facilite  les  relations  de  la  capitale  avec  les 
stations  thermales  ou  climatériques  du  réseau  du  Midi,  1  accélé- 
ration de  vitesse  des  trains  qui  assurent  les  relations  entre  Bor- 
deaux et  Genève,   etc. 

La  recette  des  transports  de  denrées  et  d'animaux  G.  Y.  est  supé- 
rieure de  19  296  233  francs,  ou  16,08  p.  100  à  celle  qui  avait  réa- 
lisée en  1921. 

Le  tonnage  des  denrées  pour  Paris  offre  un  accroissement  de 
18  600  tonnes  provenant  principalement  des  viandes,  des  volailles^ 
du  lait  et  des  fruits  frais.  On  a  constaté,  en  particulier,  cette 
année,  une  augmentation  de  tonnage  de  15  400  tonnes  sur  les 
transports  de  lait,  mais  le  déficit  par  rapport  à  Tannée  qui  a 
précédé  la  guerre   est  encore  de  3  300  tonnes. 

En  P.  V.,  le  tonnage  est  en  augmentation  de  1228  787  tonnes,  soit 
de  7,11  p.  100,  par  rapport  à  1921  ;  il  est  supérieur  au  tonnage 
de  1913  de  1268  000  tonnes. 

A  cette  augmentation  de  tonnage  aurait  dû  correspondre  une 
augmentation  de  recettes  proportionnelle,  si,  d'auti'e  part,  il  ne 
s'était  produit  une  diminution  des  parcours  effectués  par  les  mar- 
chandises. 

Les  augmentations  de  tonnage  proviennent  des  transports  d  en- 
grais chimiques  ou  naturels  pour  329  000  tonnes,  de  sables  pour 
140  000     tonnes,     de     chaux     de     construction    ou     ciments     pour 
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105  000  tonnes,  de  fourrages  et  pailles  pour  91000  lonnes,  de 
briques,  de  tuiles  pour  88  000  tonnes,  de  pommes  à  cidre,  de  pro- 
duits chimiques^  etc. 

Par  contre,  on  enregistre  des  diminutions  de  113  000  tonnes  sur 
le  trafic  des  bois  de  cbarpcnle,  de  111000  tonnes  sur  celui  des  vins 
eu  fûts  ou  en  wagons-réservoirs,  de  62  000  tonnes  sur  celui  des 
bois  destinés  à  la  trituration. 

Le  nombre  de  tètes  de  bétail  transportées  à  petite  vitesse  a 
augmenté  de  257  476  unités,  ou  de  14,73  p.  100  et  la  recette  de 
2  572104  francs,  ou  de  14,82  p.  lOO. 

Le  tonnage  brut  kilométrique  des  transports  à  petite  vitesse  a 
augmenté  de  4,4  p.  100.  Par  rapport  à  1913,  il  a  été  supérieur  de 
20  p.   100. 

On  sait  combien  vives  ont  été  les  protestations  du  commerce  et 
des  consommateurs  au  sujet  des  majorations  résultant  de  la  tari- 
fication uniforme  des  marchandises  P.  V.  mise  en  vigueur  en  1919 
et  1920.  De  sérieuses  améliorations  ont  été  apportées  à  cette  tari- 
fication sur  la  proposition  des  réseaux. 

Ils  se  sont  efforcés  d'opérer  les  réductions  compalibles  avec  leur 
situation  déficitaire.  Il  en  a  été  notamment  consenti  sur  le  transport 
des  combustibles  minéraux  et  végétaux,  des  bois  et  autres  malé- 
lùaux  de  construction,  des  minerais,  des  produits  métallurgiques, 
des  produits  résineux,  des  matières  premières  des  iadustries  textiles 
et  céramiques,  des  pailles,  etc.  Les  nouveaux  tarifs  de  petite 
vitesse  ont,  d'ailleurs,  encore  un  caractère  provisoire  et  ne  sont 
homologués  que  jusqu'au  31  décembre  1923. 

Les  résultats  de  l'exercice  1922,  calculés  suivant  les  dispositions 
de  la  Convention  du  28  juin  1921,  s'établissent  de  la  façon  suivante   : 

En  regard  dune  recette  brute  s'élevant  à  941  098  562,12,  se  place 
le  détail  des  sommes  à  prélever,  savoir  : 

Francs. 

1°  Dépenses  d'exploitation giogSA  4o3,85 

2"  Charges  effectives  du  capital  social  et  des 
emprunts  de  toute  nature,  sous  déduction 
des  annuités  dues  par  l'État 227  008  o55,82 

o"  Insuffisance  des  exploitations  annexes 8  284  244,78 

4°  Somme  réservée  au   dividende  proprement 

dit 24  Ooo  000     » 

5°  Prime  instituée  par  l'article  i4  de  la  Con- 
vention   7  544  4o5,37 

Total  des  prélèvements i  17»  421  109,82 

Sur    cette   prime,    la   part   du   réseau   est  de   2  514  801,79,    somme 
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qui  sera  portée  dans  les  réserves  des  actionnaires  au  chapitre  qui 
a  déjà  reçu  la  prime  de  l'exercice  1921. 

La  prime  du  personnel  est  le  double  de  celle  du  réseau,  soit 
5  029  603  fr.  58. 

La  comparaison  des  recettes  avec  les  prélèvements  autorisés 
fait   apparaître   une   insuffisance   de   237  322  517    fr.   70. 

Sous  le  régime  des  conventions  de  1833,  elle  aurait  dû  être  cou- 
verte par  la  garantie  dintérêt. 

Sous  le  régime  nouveau,  elle  devrait  être  versée  par  le  fonds  com- 
mun institué  par  1  article  13  de  la  Convention  ;  mais,  à  défaut  de 
ressources  de  ce  fonds,  et  sur  la  demande  du  ministre  des  Tra- 
vaux publies^  elle  a  été  avancée  par  la  Compagnie  au  Trésor 
qui  lui  en   remboursera   les   charges   effectives. 

Le  dividende  a  été  fixé  à  60  francs  par  action  de  capital  et  à 
45  francs  par  action  de  jouissance,  en  augmentation  de  1  franc 
sur  l'exercice  précédent. 

Quelque  peu  favorable  que  soit  encore  la  situation,  rexercice 
1922  marque  une  notable  amélioration.  Dune  part,  les  receltes 
sont  supérieures  de  30  millions  aux  dépenses  d'exploitation,  ce  qui 
ne  s'était  pas  produit  depuis  plusieurs  années  ;  d'autre  part,  sur 
les  dépenses  d'exploitation  qui,  déjà,  en  1921,  étaient  diminuées  ; 
une  nouvelle  et  importante  amélioration  a  été  réalisée.  Elle  n'est 
pas  due  seulement  à  la  diminution  du  prix  du  charbon,  mais  aussi 
à  une  énergique  campagne  d  économies  qui  a  porté  sur  tous  les 
services  et  qui  sest  traduite,  en  particulier,  par  la  réduction  des 
effectifs,  la  diminution  des  indemnités  pour  pertes,  retards  et 
avaries  et  la  réduction  des  dépenses  d'entretien  du  matériel  rou- 
lant, dont  la  remise  en  état  nécessitée  par  la  guerre  est  aujour- 
d'hui terminée.  Ces  économies  ont  atteint  environ  17  p.  100  par 
rapport  aux  dépenses  de  lexercice  1921  et  26  p.  100  par 
rapport  aux  dépenses  de  l'exercice  1920. 

Des  récoltes  médiocres  et  la  stagnation  des  affaires  dans  la  région 
que  le  réseau  dessert,  et,  en  particulier,  dans  les  ports  —  consé- 
quence des  entraves  de  toute  nature  mises  au  commerce  extérieur  — 
n'ont  pas  permis  au  trafic  de  se  développer  et  les  recettes  sont 
restées  à  peu  près  stationnaires. 

Enfin,  le  montant  des  charges  d'emprunt  présente  une  augmen- 
tation importante  sur  le  chiffre  correspondant  du  dernier  exercice  ; 
elle  est  la  conséquence  des  emprunts  effectués,  en  1921,  qui  ont 
dépasse  500  millions.  </  Il  est  à  prévoir,  comme  le  dit  le  Rapport 
et  comme  M.  Vergé  la  répété  dans  son  allocution,  que  ce  chapitre 
restera  élevé  pendant  plusieurs  années  encore,  en  raison  notamment 
des  dépenses  à  engager  pour  l'éleclrification  d'une  partie  du  réseau 
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et   pour  le    rcnihourseincnl    à   l'Etal    du   matériel   roulant   cédé   par 
lui  à  la   suite   de  la   guerre.   » 

Une  assemblée  générale  extraordinaire  a  été  tenue  après  l'assem- 
blée ordinaire.  Elle  a  autorisé  l'émission  d'un  emprunt  de  900  mil- 
lions destiné  à  couvrir  linsuffisance  d'exploitation  de  1922  dont  la 
Compagnie  doit  faire  l'avance  à  l'Etat,  ainsi  qu'à  hi  continuation  dos 
dépenses  d'électrification,  des  travaux  complémentaires  et  du 
payement  du  matériel  roulant  cédé  par  l'Etat. 

II 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

L'assemblée  générale  de  la  Compagnie  de  l'Est  s'est  tenue  le 
19  avril,  sous    la  présidence  de  M.  Maxime  Renaudin. 

Le  Rapport  ne  donne  aucune  indication  sur  la  réparation  des 
dommages  subis  par  le  réseau  pendant  la  guerre,  ce  qui  autorise 
à  penser  ,que,  comme  le  faisait  prévoir  le  Rapport  sur  l'exercice 
1921,  la  réfection  est  maintenant  terminée. 

En  ce  qui  concerne  les  emprunts,  l'année  1922  a  été  une  «  année 
de  transition  ,entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime  des  chemins  de 
fer  »,  La  Compagnie  a  emprunté  298  820184  fr.  53,  somme  qui, 
pour  la  plus  grande  partie,  a  été  réalisée  au  moj'en  des  obligations 
des  anciens  typ/es  6  p.  100,  4  p.  100  et  3  p.  100.  Sur  les  987  874  obli- 
gations vendues  pendant  l'année  écoulée,  on  compte  117  041  obliga- 
tions 6  p.  100,  121 900  obligations  4  p.  100  et  654  259  obligations 
3  p.  100,  toutes  amortissables  pendant  la  période  restant  à  courir 
jusqu'à  l'expiration  d.^  la  concussion.  A  partir  du  6  novem'jrj  1922^ 
a  commencé  l'émission  des  nouvelles  obligations  3  p.  100  dites 
type  1921,  dont  la  période  d'amortissement,  conformément  à  l'ar- 
ticle 16  de  la  Convention  du  28  juin  1921,  expire  en  1982  :  il  en 
a   été  placé  94  664. 

La  charge  annuelle  totale  de  l'emprunt  de  1922  ressort  à  8,429 
p.  100,  contre  8,637  p.  100  en  1921.  Déduction  faite  de  l'amortis- 
sement, le  taux  d'intérêt  effectif  est  de  7,910  p.  100,  au  lieu  de 
8,143  p.  100    en  1921. 

Il  a  ,été  dépensé,  en  1922,  pour  travaux  de  premier  établissement 
à  la  charge  de  la  Compagnie,  une  somme  de  187  377  937  francs, 
dans  laquelle  les  travaux  complémentaires  sont  compris  pour  95  mil- 
lions et  le  matériel  roulant  pour  86  millions. 

De  plus^  le  ministre  des  Travaux  publics  a  demandé  à  la  Com- 
pagnie, en  exécution  de  l'article  13  de  la  Convention  du  28  juin 
1921,    d'émettre   des  lO^bligalions    correspondant    aux    avances   faites 
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par  elle  au  fonds  commun  pour  couvrir  1  insuffisance  de  l'exer- 
cice 1921,  laquelle  sélève  à  159  915  010  francs.  La  Convention  pré- 
voit que  l'annuité  des  charges  afférentes  aux  emprunts  contractés 
pour  ce  motif  est   remboursée    aux    Compagnies   par  lEtat. 

La  Compagnie  a  continué,  en  1922.  à  augmenter  son  matériel 
de  traction  et  de  transport.  La  puissance  totale  des  machines 
est  passée  de  1776  558  kilowatts,  au  1er  janvier  1922  à  1811439  kilo- 
wattSj  au  .1er  janvier  1923.  Le  nombre  des  places  offertes  aux 
voyageurs  est  de  229  559.  Sur  les  73  255  fourgons,  wagons  à  messa- 
geries et  à  marchandises,  il  y  a  38  700  wagons  de  20  tonnes, 
1 210  de  30  tonnes  et  1 050  de  40  tonnes.  Le  tonnage  total  du 
matériel  marchandises  est  actuellement  de  1 180  975  tonnes,  en 
augmentation   de  92  445   tonnes   sur  le   chiffre  du  1er  janvier   1922. 

Il  reste  à  livrer,  sur  les  commandes  en  cours,  huit  machines 
t  Pacific  ;  et  une  centaine  de  voitures  à  voyageurs.  Le  Rapport 
nous  apprend,  en  outre,  que  l'arsenal  de  Roanne  —  qui  fut,  on  s'en 
souvient,  la  gi'ande  pensée  du  ministère  de  l'armement  au  temps 
de  M.  Albert  Thomas  et  dans  l'installation  duquel  des  millions 
furent  engloutis  —  <:  a  en  cours  de  construction,  1 000  wagons  à 
marchandises  sur  lesquels  130  sont  attribués  à  la  Compagnie  de 
LEst  >,  et  doivent  lui  être  livrés  au  cours  des  années   1923-1924. 

En  1922,  il  a  été  dépensé  11700  00J  francs  pour  augmenter  les 
mesures  de  sécurité.  Les  dispositions  sont  prises  pour  que  1  éclai- 
rage électrique  soit  substitué  au  gaz,  cette  année,  dans  les  trains 
à  marche  rapide,  et,  le  plus  tôt  possible,  dans  les  trains  de  banlieue. 

Les    recettes  lolales  de  l'Exercice   1922  se 

sont  élevées,  déduction  faite  de  l'impôt  à.        i  007  356  549  ^i'-   ^^ 

En  défalquant  de  ce  chiffre  les  recettes  di- 
verses    20  878  969  fr.   76 

La  recette  brute  du   trafic  proprement  dit 

est  de I  016  977  579  fr,  69 

En  1921,  elle  n'était  que  de 9o5  iS/j  179  fr.  92 

Augmentation m  843  899  fr,  67 

soit  12,35  p.  100. 

La  recette  du  trafic  de  l'exercice  1922  se  décompose  de  la  façon 
suivante   : 

Voyageurs  :  198  063  411  fr.  19,  en  augmentation  de  413  030  francs 
sur   l'exercice   antérieur,    soit   0,21    p.    100. 

Grande  vitesse  :  91 844 198  fr.  29  en  augmentation  de  12  mil- 
lions 908  000  francs,   soit  18.35  p.  100. 

Petite  vitesse  :  727  069  970  fr.  11,  en  augmentation  de  98  mil- 
lions  522  000  francs,    soit   15,67   p.    100. 
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Le  produit  k.ilométrique  de  l'ensemble  des  lignes 
en  exploitation,  déduction  faite  de  l'impôt,  est, 
pour  l'Exercice  19122,  de •>o2  3oo  fr.  08 

Il  était,  en  1921,  de 180  o54  fr.  o.'i 


Augmentation 22248  fr.  54 

Les  majorations  de  tarifs  résuUaiU  d?  la  loi  du  11  février  1920, 
ainsi  que  le  relèvement  de  25  p.  100  autorisé  par  la  loi  du  31  mars 
1918  ont  donné  pour  l'exercice  1922  un  produit  de  554  775  757  francs 
qui  représente  ôi  p.   100  de  la  recette  brute  du  trafic. 

Les  dépenses  d'exploitation  se  sont  élevées  pour  l'exercice  1922 
à  la  somme  totale  de  848  183  243  fr.  89.  en  diminution  de  57  mil- 
lions 182  695  francs,  soit  6,31  p.   100  sur  1921. 

Cette  diminution  résulte  des  variations  suivantes  sur  les  diffé- 
rents chapitres. 

Francs. 

Administration  centrale  et  dépenses  générales  ..  -4-    ooocoooo 

Service  de  l'Exploitation —    19  SSg  000 

Service  du  matériel  et  de  la  traction —  m  760  000 

Service  de  la  voie  et  des  travaux -f-    21  008  000 

Dépenses  diverses -f-      3  ^08  000 

Au  chapitre  de  V  «  Administration  centrale  et  des  dépenses  géné- 
rales :>,  l'augmentation  provient  :  pour  47  millions  de  l'indemnité 
exceptionnelle  de  cherté  de  vie  de  720  francs  par  an  et  par  agent 
qui,  antérieurement  supportée  par  l'Etat,  est  à  la  charge  de  la 
Compagnie  depuis  le  1er  janvier  1922,  et  pour  7  millions  des 
majorations  temporaires  des  pensions  de  retraites.  Par  contre,  il  y 
a  diminution  de  2  700  000  francs  sur  les  allocations  de  la  Compagnie 
aux  caisses  des  retraites  et  de  prévoyance,  et  de  1 200  000  francs 
sur  les  indemnités  pour  accidents. 

La  principale  diminution  porte  sur  les  dépenses  de  combustibles 
qui  sont  inférieures  de  72  millions  de  francs  à  celles  de  1921,  et 
sur  les  dépenses  d'entretien  du  matériel  de  traction  et  de  transport, 
qui  ont  diminué  de  28  millions  de  francs  .<  par  suite  de  la  baisse 
générale  des  prix  et  en  raison  de  marchés  plus  avantageux  passés 
avec   l'industrie   privée  -. 

Au  service  de  l'exploitation,  il  convient  de  noter  que  les  indem- 
nités pour  pertes,  avaries  et  retards  sont  inscrites  pour  24  mil- 
lions 11377  francs  au  lieu  de  30  737  000  francs,  en  1921.  Si  élevé 
que  soit  encore  le  chiffre  actuel,  cette  diminution  de  6  millions 
et  demi  marque  un  gi'and  progrès  dans  le  fonctionnement  des 
services  et  la   surveillance. 
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Le  coefficient  d'exploitation  s'abaisse  de  99,17  p.  100,  en  1921, 
à  81,76  p.  100.  Ici  encore,  le  progrès  est  grand.  Mais  nous  sommes 
encore  loin  du  chiffre  de  60,62  p.  100,  inscrit  en   1913. 

Les  dépenses  faites  pour  le  personnel,  en  1922,  s'élèvent  au 
chiffre  global  de  595  207  667  francs. 

Elles  se  décomposent  ainsi  : 

Traitements  et  salaires,  y  compris  les  primes  accordées  au  per- 
sonnel, mais  déduction  faite  des  traitements  et  salaires  de  maladie 
(11279946  francs)  qui  sont  imputés  au  chapitre  des  dépenses  patro- 
nales ou  au   compte   des   caisses   de  prévoyance,   355  793  562  francs. 

Dépenses  accessoires  (gratifications  —  15  364  414  francs  —  indem- 
nités de  résidence,  frais  de  déplacement,  frais  de  bureau,  travaux 
supplémentaires,   etc.,   74  161  898   francs. 

Dépenses  patronales  :  165  252  207  francs,  en  augmentation  de 
40  580  000  francs^  soit  7,31  p.  100  sur  le  chiffre  correspondant  de 
1921  et  de  plus  de  465  000  000  de  francs,  soit  358  p.  100,  sur  celui 
de  1913,  année  où  la  dépense  totale  n'était  que  de  129  810  000  francs. 

Le    Rapport   présente    à    ce    sujet   les   considérations   suivantes    : 

«  L'accroissement  de  nos  dépenses  de  personnel  par  rapport  à 
celles  de  1921  lient  aux  deux  causes  suivantes  :  la  mise  à  la  charge 
de  la  Compagnie,  depuis  le  1er  janvier  1922,  de  l'indemnité  exception- 
nelle de  cherté  de  vie  de  720  francs  par  an  et  par  agent,  qui  était 
jusqu'ici  supportée  par  l'Etat,  et  le  relèvement  des  majorations  de 
pensions  accordées  à  nos  retraités.  L'augmentation  due  à  ces  deux 
causes   est  de  près  de   57  000  000  de  francs. 

«  Nous  avons  eu,  par  contre,  quelques  réductions,  dont  la  prin- 
cipale résulte  de  la  disparition  des  indemnités  accordées  aux  agents 
pour  la  réoccupation  des  régions  libérées.  Mais  les  dispositions 
édictées  par  le  décret  du  14  septembre  1922  relativement  aux 
conditions  d'application  de  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures 
au  personnel  sédentaire  des  chemins  de  fer  ne  nous  ont  permis 
de  réaliser  qu'une  faible  partie  des  économies  de  personnel  que  nous 
avions  envisagées  lors  de  la  présentation  de  notre  rapport  de  l'an- 
née dernière. 

«  Le  total  de  nos  dépenses  patronales  représente,  pour  1922,  une 
augmentation  de  46  p.  100  des  traitements  et  salaires  du  personnel 
et  796  p.    100  du  revenu   réservé  aux  actionnaires.  » 

La  liquidation  de  l'exercice  s'établit  ainsi   : 

Les  recettes  totales  s'élèvent  à  1  037  356  549  fr.  35. 
Sur  ces  recettes,  la  Compagnie  doit  prélever  .- 
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Francs. 

a)  Les  dépenses  d'exploitation 848  i8C  243,89 

6)  Le  montant  des  charges  nettes  du  capital  et 

des  emprunts iG5  822  630,49 

c)  Les  insuffisances   des  participations   finan- 

cières et  des  exploitations  annexes 2  949  069,49 

d)  Le  dividende  des  actions 9  o52  000    » 

e)  Le  montant  de  la  prime  allouée  : 

au  réseau 5  961  1 24,83 

au  personne! 12  5o4  273,26 


18  455  397,09 


Total I  o44  465  946,96 

D'où  il  ressort  une  insuffisance  de  recettes  de.  7  109  397,61 


qui  aux  termes  de  la  Convention  du  28  juin  1921,   doit  être  versée 
à  la  Compagnie  par  le  fonds  commun  aux  grands  réseaux. 
La  prime  du  réseau  se  compose  des  deux  éléments  suivants   : 

Francs. 

Prime  A 3  079  854,35 

Prime  B 5  8o5  061,97 

Total 8  884  9it>,3j 

Ce  total  dépassant  3  01 7  333  fr.  33,  i/3  de  la  somme 
de  9  002  000  francs,  qui  représente  le  dividende 
réservé  aux  actions,  la  moitié  de  l'excédent  soit.       2  933  791,49 

doit  être  reversée  au  fonds  commun. 

La  prime  nette  acquise  à  la  Compagnie  est  donc 

de 5  gai  124, 83 

La  prime  revenant  au  personnel  s'élève  à 12  5o4  272,26 


Le  Rapport  enregistré  avec  une  satisfaction  fort  naturelle  que 
rinsuffi.sancc  est  inférieure  de  152  805  613  francs  ù  celle  de  1921, 
résutlat  qui  tient  tant  à  l'accroissement  des  receltes  provenant 
de  la  reprise  du  trafic  qu'à  la  diminution  des  dépenses. 

Cependant,  il  ne  montre  pas  un  optimisme  sans  réserve  : 

«  Nous  ne  pouvons,  dit-il,  vous  laisser  espérer  que  tannée  1923  se 
soldera  dans  d'aussi  bonnes  conditions.  D'une  part,  en  effet,  les 
diminutions  de  recettes  résultant  des  réajustements  de  tarifs  déjà 
réalisés  ou  en  cours  d'études  ne  seront  sans  doute  pas  compensées 
par  le  développement  du  trafic,  car  les  événements  actuels  ne 
peuvent    manquer    d'exercer    sur    lui    une    répercussion    qui,    d'ail- 
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leurs,  a  déjà  commencé  à  se  faire  sentir.  D'autre  part,  la  hausse 
des  prix  des  combustibles  et,  d'une  manière  générale,  de  la  plupart 
des  matières  nécessaires  à  notre  exploitation  accroîtra  très  sensi- 
blement nos  dépenses.  Il  est  donc  à  craindre  que  nous  soyons,  en 
1923  assez  loin  de  l'équilibre  financier  que  notre  réseau  avait 
presque  atteint  en   1922.  » 

Le  dividende,  dans  lequel  est  incorporée  la  prime  de  gestion  de 
la  Compagnie,  a  été  fixé  à  43  francs  pour  les  actions  de  capital, 
et  à  23  francs  pour  les  actions  de  jouissance. 

Cette  répartition  laisse  disponible  un  solde  de  1 571 124  francs 
qui;  a  été  reporté  au  compte  de  la  réserve  spéciale. 

Dans  son  allocution,  M.  Renaudin  est  revenu  sur  «  le  rattache- 
ment éventuel  des  lignes  d'Alsace  et  de  Lorraine  à  la  Compagnie 
de  lEst  ,  en  faveur  duquel  un  vœu  avait  été  émis  par  l'assemblée 
générale  ^du  6  'a^Til  1922. 

Des  indications  fournies  par  le  président,  il  ressort  que  les  pour- 
pai-lers  engagés  avec  le  ministre  des  Travaux  publics  ont  abouti 
à  la  signature  d'une  convention  qui,  avec  le  projet  de  loi  approbatif, 
a  été  déposée  le  8  juillet  1922  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  et 
renvoyée  à  l'examen  de  la  Commission  des  travaux  publics.  Cette 
commission  la  étudiée,  et  après  ime  première  enquête  à  Paris, 
elle  a  délégué  son  président  et  plusieurs  de  ses  membres  pour 
se  rendre  dans  nos  trois  départements  rattachés  et  y  entendre 
les  observations  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  d  agri- 
culture, des  principaux  groupements  industriels,  etc.  Ses  observa- 
tions l'ont  amenée  à  demander  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publies 
de  reprendre  les  négociation.s  avec  la  Compagnie  de  l'Est,  en  vue 
de  certaines  modifications  à  apporter  au  texte  primitif.  Saisis,  il 
y  a  quelques  jours  par  le  ministre,  nous  avons  dès  maintenant 
préparé  notre  réponse,  et  nous  pouvons  espérer  que  la  Commission 
des  travaux  publics  sera  en  mesure  de  déposer  son  rapport  peu  après 
la  reprise  de  la  ses.sion  parlementaire. 

«  Tel  est  aujourd'hui,  a  ajouté  M.  Renaudin,  l'état  d'une  question 
à  laquelle  votre  Conseil  attache  un  grand  prix  et  donne  tous  ses 
soins.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  formuler  un  souhait,  c'est  qu'à 
notre  prochaine  rémiion,  je  n'aie  pas  seulement  de  nouveaux  ren- 
seignements là  vous  apporter,  mais  que  j'aie  à  solliciter  de  vous 
Ja  ratification  d'une  convention  que  le  Parlement  aurait  approuvée.  » 
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III 

Compagnie   des   chemins   de   fer  du   Midi 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  tenu,  le  20  avril, 
son  assemblée  générale  sous  la  présidence  de  M.  Georges  Teissier, 

La  ligne  de  ceinture  de  Bordeaux  ayant  été  incorporée,  en  1922, 
au  réseau  exploité  au  compte  d'exploitation,  celui-ci  passe  de 
4  0C0  à  4  071  kilomètres  et  il  ne  reste  plus  que  23  kilomètres  de 
lignes  au  compte  de  premier  établissement.  Pour  cette  partie  du 
réseaUj  les  résultats  de  l'exploitation  se  résument  ainsi   : 

Francs. 

Recettes  nettes. 126  007,18 

Dépenses 817  8o3,3o 

Insuffisance  d'exploitation 691  296,12 

Les  recettes  nettes  du  réseau  au  compte  d'exploitation  s?  sont 
élevées,  <en  1922,  à  442  982 189  francs,  en  augmentation  de  22  mil- 
lions 846  192  francs,  soit  5,44  p.  100  sur  celles  du  précédent  exercice. 

La  répartition  des  recettes  entre  les  différentes  catégories  du 
trafic,   comparée  à   celle  de  lexercice  précédent,  se  résume  ainsi  : 

1922.  1921.                             Différences. 
(Francs.) 

Voyageurs 116899580,35  112901872,21       -|-    3997708,15 

Transpo  rt  s      de 

grande  vitesse..       yi6  950012, 64  43991094,78       -p    2963917,86 
Marchandises      de 

petite  vitesse  .. .     249559996,11  242282810,47       -f-    7277185,64 

Bestiaux,  voitures.         9640470.48  10  56o  573,24       —       920102,76 

Totaux  des  recettes 

du  trafic 420  o55  059, 58       409  736  o5o,70       -—  i3  3i8  708,88 

Recettes  diverses. .        19927129,40         10399646,62       -}~    9527482,78 


Totaux 442982188,98       420  i35  997,32       -+-22846191,66 

Le  nombre  des  voj'ageurs  transportés  a  été  de  33  616  740,  en 
augmentation  de  2 176  000,   soit  15,4  p.  100  sur  1921. 

Le  pourcentage  des  voyageurs  de  Ire  classe  s'est  maintenu  à  2,2 
p.  100.  Celui  des  voyageurs  de  2^  classe  a  légèrement  diminué  (9 
p.  100  au  lieu  de  9,2  p.  100;. 

Les  dispositions  prises  en  faveur  des  mutilés  et  des  membres  des 
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familles  nombreuses  onl  fait  augmenter  notablement  le  nombre 
des  billets  à  prix  réduit  utilisés  par  ces  catégories  de  voyageurs. 
Ce  nombre  est  passé  pour  les  mutilés  de  149  000,  en  1921,  à  450  000 
en  1922,  et  pour  les  familles  nombreuses  de  390  ODO  à  590  000.  Dans 
les  deux  groupes,  il  y  a  d'ailleurs  eu  une  augmentation  très  impor- 
tante des  billets  d  aller  et  retour. 

Le  nombre  des  voyageurs  à  plein  tarif  (7  520  000)  a  augmenté 
de  2  p.  100  ;  la  progression  est  plus  sensible  sur  les  billets  d'aller 
et  retour  :  elle  atteint  8  p.  100. 

Les  transports  de  grande  vitesse  ont  atteint  396  000  toimes,  en  plus- 
value  de  8,5  p.  100  sur  1921.  La  progression,  qui  accentue  le 
mouvement  déjà  noté  au  cours  des  deux  précédents  exercices, 
sest  produite  jjour   toutes   les   catégories    de   marchandises  : 

Les  messageries  proprement  dites  (123  000  tonnes)  sont  en  aug- 
mentation de  11  p.  100. 

Les  transports  des  denrées  en  grande  vitesse  dépassent  206  C03 
tonnes  dont  99  000  pour  les  primeurs,  les  fruits  et  légumes  frais. 

Les  envois  de  marée  (33  000  tonnes)  progressent  un  peu  plus  len- 
tement, igênés  par  l'interruption  des  relations  commerciales  franco- 
espagnoles^  qui  a  empêché  pendant  de  longs  mois  les  apports  de 
poisson  à  Hendaye  et  à  Saint-Jean-de-Luz. 

Le  lait  (21000  tonnes)  et  les  vo'ailles  (11000  tonnes)  sont  en 
progression  ,de  5  p.   100. 

Mais  le  produit  des  finances  et  valeurs  s'abaisse  de  610  000  fr. 
à  448  000  francs. 

Il  a  été  transporté  en  P.  V.  13  394  582  tonnes  de  marchandises, 
soit  10,5  p.   100  d'augmentation. 

La  récolte  des  vins  a  été  déficitaire  en  1921,  et  il  en  est  résulté 
une  diminution  d'environ  203  000  tonnes  sur  les  transports  de  vins 
en  fûts  et  en  wagons  réservoirs. 

Jl  y  a  une  diminution  de  22  000  tonnes  sur  les  traisports  de  mine- 
rais, conséquence  de  la  crise  de  1  industrie  métallurgique  qui  a  duré 
la  plus  grande  partie  de  l'année. 

Mais  il  y  a  un  relèvement  notable  sur  les  transports  de  bois  de 
construction.  Pour  le  groupe  des  chaux,  ciments  et  plâtres,  des  maté- 
riaux de  construction  et  d'empierrement,  le  trafic  est  supérieur 
au  double  de  celui  de  1913. 

Une  progression  importante  se  révèle  encore  sur  les  matières 
tinctoriales,  les  produits  chimiques,  les  papiers  et  textiles.  Le  trafic 
des  engrais  atteint  673  000  tonnes,  en  augmentation  de  68  p.  100 
sur    1921. 

Les    transports    d'animaux    passent    de    840  000    à   878  000    têtes; 
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ce   trafic  est   du   même  ordre   que  celui   davanl-gucrre.   L'augmen- 
tation la  plus  importante  porte  sur  les  bovins. 
Au  sujet  du  trafic  d'exportation,  le  Rapport  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  trafic  dexportalion.  favorisé  par  la  situation  des  changes^ 
a  été,  par  contre,  gêné  pendant  tout  le  premier  semestre  de  l'exer- 
cice par  la  rupture  des  relations  commerciales  avec  lEspagne. 
Mais  dès  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  traité,  du  15  juillet  1922, 
les  transports  ont  pris  un  essor  considérable  :  ils  marquent  au 
total,  pour  l'ensemble  de  l'année,  un  progrès  important.  En  ce  qui 
concerne  le  transit  par  Hendaye  et  Cerbère,  le  trafic  est  passé  de 
104  000   à   170  000   tonnes. 

«  Les  augmentations  les  plus  notables  ont  porté  sur  les  produits 
métallurgiques,   les  minerais  de  fer,  la  bauxite  et  les  engrais.  » 

Les  dépenses  du  réseau  au  compte  d'exploitation  se  sont  élevées 
à  458  714  820  fr.  28,  en  diminution,  par  rapport  à  celles  de  1921, 
de  39  690  467  francs,  soit  de  8,65  p.  100,  et  en  augmentation,  par 
rapport  à  celles  de  1914,  de  379  034  745  francs,  soit  575,70  p.  100. 
Elles  correspondent  à  une  dépense  kilométrique  de  112  679  francs, 
inférieure  de   10  081    francs   à   celle   de  1921. 

La  décomposition  par  service,  comparée  avec  les  chiffres  de 
l'exercice   1921  fait  ressortir  les  différences  suivantes  : 

Nature  des  dépenses.  19-2-2.  1921.  Différences. 

Frais  généraux  : 

Administration 

centrale 2757050,39  3  334  5o3,GG       —       577447,27 

Frais  généraux  di- 
vers        47  43i38i,53         4i  807  365,54       +    5  564  015,99 

Total 50188437,9a  45201869,30  -h    4986508,72 

Exploitation i57  449  95i,73  i48oo4i8i,4o  +    9445770,33 

Matériel  et  trac- 
tion   191933595,04  260901086,96  — 68978491,92 

Voie 59153  835, 60  44298149,42  -f- 1 4  855  686,18 

Total  général. .     458714820,28       498405286,98       — 39690466,70 

Le  Rapport  enregistre  avec  satisfaction  cette  réduction  de  près 
de  40  millions  sur  les  dépenses.  Il  fait  cependant  cette  constatation  : 

«  Les  économies  réalisées,  en  1922,  auraient  été  plus  importantes 
si  nous  n'avions  pas  eu  à  faire  face  à  de  nouvelles  charges.  D'une 
part,  nous  avons  dû  prendre  à  notre  compte,  à  partir  du  1er  jan- 
vier   1922    l'indemnité    de    cherté    de    vie    de    720   francs    qui  nous 
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était  auparavant  remboursée  par  l'Etat.  D'autre  part,  nous  avons 
dû  verser  à  nos  retraités  de  nouvelles  majorations  de  pension.  Sans 
cela,  le  dernier  exercice  se  serait  soldé,  non  par  un  déficit  d'exploi- 
tation d'une  quinzaine  de  millions,  mais  par  un  produit  net  de 
même  importance.  » 

Les  avantages  accordés,  en  1922,  au  personnel  en  dehors  des 
traitements  proprement  dits  s'élèvent  à  une  centaine  de  millions    : 

Subvention  aux  caisses  de  retraites  et  de  prévoyance.  aS  252  ooo 

Indemnités  de  cherté  de  vie 24  i5o  000 

Allocations  pour  charges  de  famille S  9/^2  000 

Salaires  de  maladie i  718  000 

Participation  à  l'habillement /iSC  000 

Majorations  diverses  de  pensions  aux  agents  retraités.  i3  290000 

Indemnités  de  résidence .  18  oo3  000 

Gratifications  annuelles 7  069  000 

Frais  du  service  médical 755  000 

Allocations  diverses i  190  000 

Onze  bourses  au  lycée  de  iNIont-de-Marsan  et  deux  bourses  à 
l'Institut  électro-technique  de  Toulouse,   données  au  concours. 

Les  indemnités  pour  pertes,  avaries  et  retards  sont  tombées  de 
17   millions,  en   1921,   à    12   millions   en   1922. 

La  Compagnie  a  [achevé  la  remise  en  état  du  matériel  de  traction 
et  de  transport.  Les  machines  sont  maintenant,  au  point  de  vue 
de  l'entretien,  dans  une  situation  normale.  Pour  les  voitures  et 
wagons,  les  grosses   réparations  ont   été  notablement  diminuées. 

Cette  reconstitution  progressive  du  matériel  a  permis  d'apporter 
de  nouvelles  améliorations  au  service  des  trains  et  de  faire  uii 
pas  de  plus  vers  le  rétablissement  de  conditions  comparables  à 
celles  d'avant-guerre. 

Le  Rapport  donne  sur  l'état  d'avancement  des  travaux  d'élec- 
trificalion    les    renseignements    suivants   : 

«  Ces  travaux  ont  été  poussés  avec  la  plus  grande  activité  au 
cours    de   l'année    1922. 

«  L'aménagement  des  usines  de  la  vallée  d'Ossau  a  été  poursuivi 
sans  interruption  et  la  première  usine,  l'usine  du  Hourat,  entrera 
en    service   dans   le    courant    de    cette   année. 

«  Les  lignes  de  transport  d'énergie  à  150  000  volts  sont  presque 
teraiinées,  les  postes  de  transformation  de  Laruns,  Dax,  Pessac, 
Lannemezan  et  Portet-Saint-Simon  sont  en  cours  de  construction 
et    de   montage,    et   il    sera    possible   de   transporter   l'énergie    élcc- 
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trique  des  Pyrénées  jusquTi  Bordeau>;  el  Toulouse  dans  le  courant 
du   mois  d'ocloi)re   prochain. 

«  L'équipement  cleclriquc  de  la  ligne  de  Toulouse  à  Puyôo  et 
Dax,  la  transformalion  de  léquipement  des  embranchements  de 
Lannemezan  à  Arreau,  de  Tarbes  à  Bagncres,  de  Lourdes  à  Picr- 
refitte  sont  en  cours  d'achèvement. 

«  Des  locomotives  électriques  assurent  déjà  le  service  sur  la 
section  de  Pau  à  Tarbes  et  la  traction  électrique  sera  appliquée 
sur  le  reste  du  parcours  de  Toulouse  à  Dax  dans  le  deuxième 
semestre  de  la  présente  année.   > 

II  se  borrue  à  mentionner  le  décret  du  13  septembre  dernier  qui 
«  a  établi  de  nouvelles  règles  de  travail  qui,  tout  en  restant  dans 
le  cadre  de  la  loi  de  huit  heures,  donnent  la  possibilité  d'obtenir 
du  personnel  un  meilleur  rendement.  >  Il  ne  donne  pas  d'in- 
dications   sur  les   premières   conséquences   de   son  application. 

Les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  au  compte  d'exploitation, 
pendant  le  dernier  exercice,  ainsi  que  leur  comparaison  avec  ceux 
de  l'exercice  1921,  se  résument  ainsi  : 

1922.  19-21.  Différences. 

lieceltes  nettes. ..  •      /j^a  98a  188,98       420135997,02       -f- 22  S/i6  191,66 
Dépenses 458714820,28       498405286,98       —89690466,70 

Résultats  d'exploi- 
tation      — i5  732  63i,3o    — 78269289,66       -h  62  536  658,36 


Francs. 

Francs. 

Francs. 

108  8x4 

» 

io3  48i 

)) 

+ 

5  333 

» 

112  679 

)) 

T23   760 

)) 

— 

1 0  08 1 

» 

3  865 

)) 

19279 

» 

+ 

i5  4i4 

» 

Recette  nette  ki- 
lométrique.. . . 

Dépense  kilomé- 
trique   

Résultats  d'exploi- 
tation kilomét.     — 

Rapport  de  la  dé- 
pense à  la  re- 
cettenette(coef- 

ficient  d'exploi-  P-  loo.  P.  ico.  r.  100. 

tation) io3,55  118, 63       —  i5,o8 

La  liquidation  de  l'exercice  s'établit  de  la  façon  suivante   : 


Tableatî 
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Francs.  Francs. 

I.  —  Recettes 442  982  188,98 

II.  —  Dépenses  et  Charges  : 

a)  Dépenses  d'exploitation  du  réseau.     457  7S4  712,53 
h)  Charges  des  emprunts  et  du  capital 

social i34  872  924,69 

c)  Insuffisances  des  exploitations  an- 

nexes          1  38o  107,75 

d)  Prime  revenant  au  Réseau 1  865  556,23 

—            au  personnel 3409916,34 

Ensemble 599  363  217,54 

Insuffisance  à  couvrir  par  le  fonds  

commun i56  38i  028,56 

La  prime  de  gestion  du  réseau  de  1921  avait  été  provisoirement 
versée  à  la  Réserve.  Sur  les  primes  des  deux  exercices  1921  et  1922, 
le  Conseil  d'administration  a  proposé  de  prélever  la  somme  de 
1250  000  correspondant  à  une  répartition  de  5  francs  par  action  et 
de  verser  provisoirement  à  la  réserve  le  reliquat  de  1  570  295  francs. 

En  conséquence,  il  a  été  attribué  pour  intérêt  et  dividende, 
55  francs  aux  actions  de  capital  et  un  dividende  de  30  francs  aux 
actions  de  jouissance. 

IV 

Compagnie   du   chemin  de   fer  du  Nord 

L'assemblée  générale  de  la  Compagnie  du  Nord  s'est  réunie,  le 
21  avril,  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  Edouard  de   Rothschild. 

Le  Rapport  constate  que  la  reconstruction  du  réseau  esl:  main- 
tenant achevée  sauf  j^our  quelques  travaux  d'importance  secondaire, 
que  les  nouvelles  méthodes  d'exploitation  conçues  en  vue  d'as- 
surer, avec  des  réductions  de  dépenses,  les  plus  sérieuses  amélio- 
rations de  service,  sont  entrées  en  application  et  qu'en  poussant 
activement  cette  œuvre  considérable  malgré  le  relèvement  ûi  tous 
les  prix  et  plus  particulièrement  des  salaires,  la  Compagnie  du 
Nord  a  rendu  le  plus  grand  service  aux  régions  qu'elle  traverse 
et  à  la  France  elle-même. 

Les  parcours  de  trains,  voyageurs  et  marchandises,  ont  aîteint,  en 
1922,  le  chiffre  de  50  897  662  kilomètres,  en  augmentation  sur  1921 
de  6  498  652  kilomètres  qui  se  décompose  comme  suit  : 

Tableau 
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Kilomôlrcf. 

Voyageurs +3  790  lio6 

Messageries -\-     629  452 

Marchandises +2178  794 

La  rccelle  par  kilomètre  de  Irain,  toutes  majoralioas  comprises,  a 
été  de  23  francs^  elle  n'est  que  légèrement  supérieure  à  la  dépense 
par  kilomètre  de  train  qui  atteint  20  fr.  845. 

Le  total  des  recettes  s'élève  à  la  somme  de  1 170  623  275'  fr.  73, 
présentant  sur  les  recettes  de  l'exercice  1921  une  augmentation  de 
175  561238   fr.    40   qui   se  répartit   comme  il  suit    : 

Fi'ancs. 

Voyageurs -J-    244717^7,70 

Grande  vitesse -\-    21  771  891,36 

Petite  vitesse +  100  626  923,84 

Bestiaux  et  voitures +         444  821   » 

Recettes  diverses  de  l'Exploitation +         449  C44.8o 

Produits  divers  en  dehors  du  trafic +27  796  219,67 

Cette  augmentation  des  receltes  est  due  plus  priacipalement  à  l'in- 
tensification croissante  des  travaux  de  reconstruction  dans  les 
régions  que  la  Compagnie  du  Nord  dessert. 

Les  dépenses^  d'autre  part,  se  sont  élevées  à  la  somme  de  1  mil- 
liard 060  969  557   fr.   34   se  répartissant   comme  il   suit    : 

Francs. 

Administration  centrale 94  868  106, 43 

Exploitation 3o5  536  569,29 

Matériel  et  traction 493  618  i37,68 

Travaux  et  surveillance 166  946  743,94 

La  diminution  des  dépenses  sur  1921  s'élève  à  la  somme  de  8  mil- 
lions 851  574  fr.  92  et  se  répartit  comme  suit   : 

Francs. 

Administration  centrale -|~    9  ^^^  35i,55 

Exploitation +  27  3o8  2o3,  i4 

Matériel  et  traction —  79  629  3Go,37 

Travaux  et  surveillance -[-33  839  230,76 

A  l'administration  centrale,  laugmentalion  des  dépenses  a  pour 
principale  cause  l'accroissement  des  allocations  pour  le.s  pensions  de 
retraite,  qui  correspond  lui-même  à  la  progression  constante  des 
traitements. 

La  division  de  l'Exploitation  a  été  plus  encore  surchargée  par  la 
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mise  à  la  charge  de  la  Compagnie,  à  partir  du  1er  janvier  1922, 
de  lindemnilé  de  cherté  de  vie  précédemment  supportée  par  TEtal. 
C'est  pour  l'ensemble  des  services  de  la  Compagnie,  un  supplément 
de  dépenses  qui  s'élève  à  46  092  000  francs.  D'autre  part,  le  relè- 
vement général  des  salaires,  a  été  particulièrement  sensible  pour 
la  division  de  l'Exploitation,  soit  dans  les  gares,  soit  dans  le  service 
des  trains. 

La  division  Matériel  et  traction,  qui  présente  une  diminution 
totale  de  79  629  360  fr.  37,  a  surtout  profité  de  la  baisse  des  prix 
du  combustible,  malheureusement  suivie  maintenant  d'un  très  fort 
relèvement.  D'autre  part,  les  dépenses  de  réparation  tant  pour  les 
machines  et  tenders  que  pour  le  matériel  roulant  ont  commencé 
à  se  rapprocher  d'un  chiffre  normal  à  la  suite  des  travaux  excep- 
tionnels   auxquels    il    avait    fallu    pourvoir    de   toute    urgence. 

La  division  Travaux  et  surveillance  a  dû,  au  contraire,  accroître 
le  chiffre  de  ses  dépenses  (4-  33  839  230  fr.  76)  soit  par  suite  de 
la  mise  à  [charge  d'indemnités  de  cherté  de  vie  concernant  ses  nom- 
breux agents,  soit  parce  que  les  travaux  de  réparation  et  de  remise 
en  état  des  bâtiments  et  des  voies  ont  dû  recevoir  de  nouvelles 
extensions. 

Le  produit  net  du  réseau  du  Nord,  déduction  faite  du  tiers 
d'Amiens    à    Rouen,    se   détermine   comme    il    suit    : 

Recettes 1158676478,35 

Dépenses ...      i  o5o  769  016, 55 

L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  est  ainsi 

pour  le  réseau  Nord  de 107  907  462,10 

Il  faut  en  retrancher  la  perte  sur  l'exploitation 

des    deux    Ceintures    de    Paris,    qui    est    de 

3  091  334  fr-  35,  sans  tenir  compte  des  charges 

d'intérêts  et  d'amortissement  de  la  Ceinture  de 

Paris-Rive  droite,  qui  sont  comprises  dans  les 

charges  générales  du  réseau  du  Nord  ; 

Et  la  perte  à  prévoir  sur  les  participations 

de  la   Compagnie   dans  divers   entreprises  de 

chemins  de  fer,   qui  paraît   devoir   s'élever   à 

4o4  446  fr.  26  ;  soit  ensemble 3  495  78o,8i 

Il  en  résulte  un  excédent  de  recettes  d'exploita- 
tion sur  les  dépenses  du  compte  unique  d'ex- 
ploitation de io4  4i  I  681 ,26 

Les  indemnités  pour  pertes,  avaries  et  retards  sont  inscrites 
en  dépense  pour  31957  815  francs,  en  augmentation  de  4  40000D  fr. 
sur   1921. 
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Le  coefficient  d'cxploilalioii  tombe  de  107,6  p.  100  eu  1921  à 
90,6  p.    100. 

C'est  d'après  ce  résultat  d'exploitation  que  la  liquidation  de  l'exer- 
cice doit  être  opérée. 

Francs. 

Pour  l'exercice  1922,  les  prélèvements  à  faire 
sur  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 
résultant  du  com^jte  d'exploitation,  soit io4/(ii  681,29 

Comprennent  : 

Les  charges  effectives  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement des  emprunts,  autres  charges  de  capital 
et  charges  spéciales,  intérêts  et  amortissement 
des  actions 180  840  750,69 

Déduction  faite  d'une  somme  de  107  i33  6/(3  fr.  22 
représentant  les  annuités  à  recevoir  de  l'Etat 
en  vertu  des  articles  17  et  19  de  la  nouvelle  con- 
vention. 

La  somme  destinée  à  compléter  le  revenu  des 
actions,  prélèvement  prévu  par  l'article   i5  de 

la  Convention  du  28  juin  1921 20  000  000  » 

Le  montant  ds  la  prime  de  gestion  acquise  au 
réseau 8  5i8  839,23 

et  le  montant  de  la  prime  de  gestion  acquise  au 

personnel  . i4  5i3  5i9,i4 

dans  les  conditions  prévues  par  l'article   i4  de  la 

Convention.  Soit  au  total 223  879  109,06 

D'où  une  insuffisance  de 119  467  427,77 

qui  serait  à  reporter  au  compte  des  avances  faites  à  l'Etat  con- 
formément  à  la   Convention  du  28  juin   1921,  article  13. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  la  Compagnie  a  dû 
emprunter  durant  tout  le  cours  de  l'année,  les  sommes  ci-dessus. 
Cet  emprujnl  a  donné  lieu  dès  1922,  à  une  charge  de  5  2C4  51;9  fr.  61 
qui,  jointe  à  la  somme  ci-dessus  de  119  467  427  fr.  77  porte  l'avance 
totale  à  l'Etat  à  124  672  027  fr.  38,  remboursable  pour  119  mil- 
lions 467  427  fr.  77  par  amiuités,  conformément  à  l'article  13  de 
la  Convention,  et  pour  5  204  599  fr.  61  dès  le  1er  janvier  1923,  con- 
formément à  l'article  17. 

Le  Rapport  fait  à   ce  sujet  les  réflexions  suivantes    : 

«  Celte  somme  présente  une  forte  réduction  sur  la  somme  de 
260  773  000  fr.  87  à  laquelle  s'est  élevée  1  insuflisance  de  l'exercice 
1921,  inférieure,  elle-même,  à  celJe  de  l'exercice  1920,  qui  avait  été 
de  578  280  328  fr.  86.  Mais  elle  reste  encore  bien  éloignée  de  l'équi- 
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libi'e  'des  recettes^  dépenses  et  charges,  qui  doit  être  le  but  de 
tous  nos  efforts. 

«  Malheureusement,  ajoute-t-il,  l'exercice  1923  nous  laisse  peu 
d'espoir  d'une  amélioration  à  cet  égard.  C'est,  au  contraire,  une 
aggravation,  peut-être  très  forte,  de  la  situation  actuelle  que  nous 
devons  prévoir.  Vous  savez,  en  effet,  quel  est,  depuis  le  commen- 
cement de  l'année,  laccroisseraent  des  prix  du  combustible,  des 
rails  et  de  la  plupart  des  autres  matières  nécessaires  à  l'entretien 
et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  D'autre  part,  les  dépenses 
de  main-d'œuvre  ne  cessent  pas  de  s'accroître  et  enfin  l'augmen- 
tation de  l'intérêt  et  de  lamorlissement  des  emprunts  nous  appor- 
tera une  surcharge  plus  forte  encore  que  celle  qui  a  grevé  l'exer- 
cice   1922. 

«  Nous  devons  donc  nous  attendre,  malgré  l'inévitable  maintien 
des  majorations  de  tarifs,  à  un  déficit  plus  important  à  la  charge 
de  l'ensemble  des  réseaux  et  indirectement  de  1  Etat.  :> 

Celte  année  encore,  il  a  paru  préférable  d'ajourner  la  liquidation 
des  résultats  de  l'exploitation  des  lignes  nord-belges  dont  il  est 
seulement  dit  qu'elles  continuent  à  laisser  des  excédents  sur  les 
dépenses   et   sur   les   charges  d'intérêt  et  d'amortissement. 

Le  dividende  a  été  fixé  à  67  francs  par  action  entière  et  à 
51  francs  par  action  de  jouissance,  en  augmentation  de  5  francs 
sur  les  chiffres  de   1921. 

M.  Edouard  de  Rothschild  a  pris  soin,  dans  son  allocution,  de  ne 
verser  ni  dans  l'optimisme,  ni  dans  le  pessimisme  à  outrance 
contre  lesquels  il  mettait  ses  auditeui's  en  garde.  S'il  considère 
que  du  rapprochement  des  résultais  comparatifs  des  derniers  exer- 
cices ressort  pour  le  réseau  du  Xo,nd  «  un  symptôme  encourageant  » 
il  a  tôt  fait  de  sortir  du  cadre  étroit  d'une  exploitation  indu- 
strielle pour  donner  à  ses  observations  une  plus  igrande  portée. 

Il  signale  tout  d'abord  les  conséquences  inquiétantes  du  nouveau 
régime  des  chemins  de  fer  qui  fait  couvrir  le  déficit  «  sur  la 
demande  de  l'Etat  et  pour  son  compte,  par  des  emprunts  faits  par 
la  Compagnie.  L'obligation  où  l'on  est  d'avoir  recours  à  cette  manière 
de  procéder  présente  des  dangers  dont  la  gravité  ne  saurait  vous 
échapper,  ne  serait-ce  tout  au  moins  que  de  grever  l'avenir  d'une 
façon  tout  à  fait  inconsidérée.  Le  devoir  le  plus  élémentaire  oblige 
à  reconnaître  la  justesse  et  la  force  des  critiques  formulées  contre 
un  système  ne  reposant  sur  aucune  base  économique  ni  finan- 
cière, et  n'ayant  d'autre  excuse  que  l'état  précaire  des  finances 
publiques^  dont  les  contribuables,  surchargés  d'impôts  —  et  vous 
en   êtes   —   peuvent  apprécier  l'instabilité   croissante.    > 
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L€S  réseaux  ne  peuvent  pas  cxercei'  une  bien  grande  action  sur 
leurs  recettes.  «  Par  des  mesures  judicieuses,  par  dos  améliorations 
des  services^  les  courants  de  trafic  peuvent  être  encouragés,  îaci- 
litcs,  développés,  au  besoin  ;  c'est  peu  de  chose  ;  tandis  que  tout 
dépend,  d'une  part  de  la  reprise  des  affaires,  du  développement 
de  l'activité  économique  et  surtout,  d'autre  part,  du  maintien  de 
la  tarification.  » 

Au  moment  où  M.  de  Rothschild  parlait,  le  Conseil  supérieur  des 
chemins  de  fer,  sur  les  instances  réitérées  des  Compagnies  venait 
à  peine,  moins  de  quinze  jours  avant  l'expiration  de  la  période 
pour  laquelle  les  majorations  de  tarifs  avaient  été  maintenues,  de 
«  consentir  à  émettre  un  avis  favorable  à  la  prorogation  de  la 
majoration  générale  de  tous  les  prix  de  transports  jusqu'au  l^i'  mai 
1924.  Mais  c'était  la  troisième  fois  dans  l'espace  d'une  année  que 
cette  grave  question  revenait  en  discussion  devant  le  Conseil  supé- 
rieur. Ainsi,  à  quelques  semaines,  à  quelques  mois  d'échéance,  il 
n'y  a  ni   certitude,  ni  stabilité  pour  le  lendemain. 

«  Cette  insécurité  persistante,  néfaste  au  crédit  des  compagnies 
comme  au  crédit  de  l'Etat  lui-même,  est  contraire  à  toute  méthode 
rationnellp  de  travail,  et  l'incertitude  qui  en  résulte,  et  qui  prend, 
je  vous  l'assure,  le  caractère  d'une  véritable  obsession,  ne  peut 
que  nuire  è.  la  bonne  marche  des  affaires,  paralyser  toutes  les 
initiatives  et  empêcher  l'établissement  et  la  réalisation  de  tout 
programme   d'ensemble   et  de  tous  projets   d'avenir.    » 

Quant  aux  dépenses,  elles  échappent  complètement  au  contrôle 
des  Compagnies.  «  L'énormité  des  charges  nouvelles  résultant  du 
mouvement  désordonné  des  prix  de  toutes  les  marchandises  » 
jette  dans  le  budget  des  Compagnies  une  perturbation  qui  déroute 
toutes  les  prévisions. 

La  cause  en  est  dans  la  dépréciation  du  franc.  Cela  déborde 
considérablement  une  question  d'expîoilaîion  iadus'rielle,  car  toute 
notre  vie   économique,   tout  notre  rétablissement  y  est  subordonné. 

11  est  important  de  reproduire  le  passage  de  cette  allocution  oià 
M.  de  Rothschild,  défendant  une  fois  de  plus  les  saines  doctrines 
que  le  Journal  des  Economistes  a  toujours  soutenues,  signale 
les  dangers  d'une  méconnaissance  systématique  des  lois  économiques 
et  financières  sans  lesquelles  un  pays  ne  peut  ni  vivre  ni  prospérer   : 

«  De  tous  les  expédients  auxquels  on  a  eu  recours,  l'inflation 
fiduciaire,  source  de  toutes  difficultés,  est  le  mal  le  plus  terrible 
dont  îl  faut  redouter  les  effets.  A  quels  désordres  n'abouUl  pas 
la  tnultiplication  des  signes  monétaires,  engendrant  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  la  cherté  de  vie  ?  Quelles  déceptions  cette  pré- 
tendue   richesse,     représentée    par    des    morceaux    d3    papier    ne 
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réserve-t-ellc  pas,  jelaat  le  désarroi  dans  les  affaires,  le  trouble 
daiis  la  vie  économique  et  sociale,  pour  aboutir,  en  fin  de  compte, 
à  rappauvrissement  Général,  sinon  à  des  maux  plus  grands  encore  ? 

«  Avec  beaucoup  trop  d'autorité,  des  sophismes  criminels  ont  été 
répandus  à  profusion  dans  le  pays,  au  point  de  laisser  croire 
que  sans  une  monnaie  dépréciée,  c'est-à-dire  sans  fausse  monnaie, 
le  commerce  et  l'industrie  risqueraient  de  péricliter.  Qui  donc 
oserait  'soutenir  ce  paradoxe  abominable  sans  aucun  souci  de  l'hon- 
neur, 'de  la  loj'auté  et  de  toute  dignité  nationale,  que  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures  sont  un  bienfait  pour  un  pays  ?  (Vifs 
applaudi  ssemen  ts.) 

«  Mais,  inspirée  par  son  clair  bon  sens,  la  France  s'est  toujours 
arrêtée  au  bord  du  précipice.  Aujourd'hui  encore,  espérons-le, 
elle  se  ressaisira,  et  lorsque  /l'opinion  publique  sera  défLtiitivement 
éclairée  —  elle  ne  devrait  pas  tarder  à  l'être  —  elle  saura  impo- 
ser aux  Pouvoirs  publics,  au  Parlement,  les  mesures  de  salut  dont 
la  plus  urgente  est  de  porter  le  fer  rouge  dans  l'énormité  des 
dépenses.  ;>   (Applaudissements.) 

Dans  la  discussion  qui  s'est  engagée,  une  question  a  été  posée  sur 
l'utilisation  'du  mazout  et  sur  la  diminution  de  dépenses  de  com- 
bustible qui  en  résulterait.  Il  a  été  répondu  que  le  mazout  ne 
s'obtient  que  difficilement  et  à  des  conditions  trop  onéreuses  pour 
pouvoir    être    utilement    substitué    au    charbon. 

<  Cette  transformation  peut  être  considérée  comme  une  possi- 
bilité éventuelle,  mais  seulement  pour  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné.  » 

Mais  l'événement  le  plus  important  de  cette  réunion  a  été  l'inter- 
vention d'un  actionnaire  représentant  le  Syndicat  professionnel 
des  cheminots  de  France  du  réseau  du  Nord. 

Dans  un  petit  discours  fort  bien  tourné,  il  a  exposé  que  «  dési- 
reux de  réaliser  le  plus  possible  son  idéal  de  justice  pure  et  de 
réelle  solidarité,  ce  Syndicat  fonda  l'année  dernière  une  caisse 
d'actionnariat  à  laquelle  tous  les  syndiqués  peuvent  confier  leurs 
économies.  Les  sommes  recueillies  ont  servi  \  acheter  des  actions 
de  la  Compagnie  du  Nord,  afin  de  pouvoir  assister  aux  assemblées 
générales  des  actionnaires,  et  nous  permettre  de  réaliser  ainsi  l'idée 
de  collaboration  des  classes  inscrite  dans  les  principes  placés  en 
tête  de  nos  statuts.  Cette  collaboration,  que  nous  désirons  ardem- 
ment et  .à  laquelle  nous  consacrons  tous  nos  efforts  doit,  selon 
nos  idées,  être  profitable  à  tous  ceux  qui  veulent  y  participer 
loyalement.  » 

Il  a  poursuivi  en  ces  termes    : 
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«  Si  VOUS  acceptez  cette  collaboration  que  nous  souhaitons,  nous 
pourrons  peut-être  dans  une  certaine  mesure,  par  l'intermécliaire 
de  notre  Conseil  d'adniinistralion  et  grâce  aux  ramifications  de 
nos  syndiqués  dans  tous  les  services,  vous  renseigner  sur  les  éco- 
nomies qui,  à  notre  avis,  seraient  à  réaliser,  ainsi  que  sur  une 
meilleure  répartition  du  travail.  Ces  renseignemcnis  que  nous  vous 
donnerions  pourraient^  nous  l'espérons  du  moins,  permettre  d'ob- 
tenir un  meilleur  rendement  du  personnel,  dont  vous  pouvez  ignorer 
les  efforts    les  besoins  et  les  justes  revendications. 

«  Pour  nous,  simples  cheminots,  cette  collaboration  nous  sera  gran- 
dement précieuse  et  profitable,  en  nous  faisant  connaître  les  con- 
ditions délicates  et  trop  ignorées  de  l'exploitation  du  réseau,  et 
en  nous  mettant  ainsi  à  même  de  renseigner  utilement  nos  cama- 
rades sur  la  difficulté  de  réaliser  certaines  réformes,  justes  en 
elles-mêmes  en  ce  qui  les  concerne,  mais  qui  doivent  être  envi- 
sagées d'un  point  de  vue  général.  Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que 
cette  collaboration  à  laquelle  nous  avons  travaillé  depuis  notre 
fondation  et  que  nous  poursuivons  avec  ténacité,  ne  pourrait  être 
que  profitable  à  tous^  profitable  à  vous,  administrateurs  et  action- 
naires^ en  favorisant  une  meilleure  exploitation,  un  plus  grand 
rendement^  en  donnant  par  suite  un  bénéfice  plus  important  et 
un  dividende  plus  élevé  :  profitable  à  nous,  membres  du  syndicat 
professionnel,  parce  que  maintenant  nous  sommes  doublement 
intéressés  à  la  bonne  marche  de  la  Compagnie,  d'abord  comme 
participant  'à  la  prime  annuelle  de  gestion,  puis  comme  action- 
naires^ et  étant  de  ce  fait  désireux,  comme  vous,  d'obtenir  un 
dividende  largement  rémunérateur.  » 

Cette  pi'oposition  ne  pouvait  être  accueillis  qu'avec  empressement. 
Sans  bruit  sans  intervention  de  législation  excepliomielle,  les  syn- 
diqués du  Nord  ont  trouvé  le  moyen  de  réaliser  l'association  entre 
le  capital  et  le  travail,  association  d'autant  plus  intime  qu'elle  ne 
résulte  pas,  comme  dans  les  sociétés  à  participation  ouvrière,  de 
l'attribution  au  personnel  d'un  capital  à  la  formation  duquel  il 
n'a  pas  concouru  et  que  ce  personnel  n'a,  ni  dans  un  conseil 
d'administration,  ni  dans  une  assemblée  d'acliomiaires  à  défendre 
des  intérêts  particuliers  de  classe. 

Il  est  doublement  intéressé  à  la  bonne  marche  de  l'entreprise, 
de  laquelle  dépend  à  la  fois  la  rémunération  de  son  travail  et  celle 
de   son    épargne. 
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Compagnie   des   chemins   de   fer   Paris-Lyon-Méditerranée 

L'assemblée  générale  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  s'est  tenue  le 
27   avril  sous  la  présidence  de  M.  Pérouse,   vice-président. 

Le  Rapport  remarque  tout  d'abord  que  lexercice  1922  est  le 
premier  auquel  ait  été  appliqué  le  nouveau  régime  des  chemins 
de  fer.  A  vrai  dire  la  Convention  du  28  juin  1921  avait  régi 
l'exercice  1921  au  point  de  vue  financier  par  effet  rétroactif  :  mais 
c'est  seulement  en  1922  que  les  deux  grands  organismes  nouvel- 
lement créés,  le  Comité  de  direction  interréscaux  et  le  Conseil  supé- 
rieur des  chemins  de  fer,  ont  régulièrement  fonctionné.  Il  con- 
state qu'ils  ont  répondu  aux  espérances  qui  avaient  été  fondées 
sur    eux. 

Au  point  de  vue  économique,  ^'exercice  1922  se  caractéz-ise  par 
une  reprise  du  trafic.  Après  des  fluctuations  en  sens  divers  au 
cours  du  premier  trimestre,  les  recettes  ont  marqué,  dès  le  second 
trimestre,  ime  avance  sensible  sur  la  période  correspondante  de 
1921  ;  l'amélioration  s'est  accentuée  durant  les  derniers  mois  de 
l'année,  malgré  diverses  réductions  de  tarifs  successivement  mises 
en  vigueur. 

Dans  l'ensemble  les  recettes  de  1922  sont  en  augmentation  de 
135  millions,  soit  8  p.  100  sur  celles  de  1921.  La  progression  dépasse 
14  p.  100  pour  la  G.  V.,  7  p.  100  pour  la  P.  V.,.  et  1  p.  100 
pour  les  voyageurs. 

En  même  temps,  et  sans  nuire  à  la  bonne  marche  des  services, 
la  Compagnie  a  pu  réduire  ses  dépenses  et  malgré  l'augmentation 
des  charges,  diminuer  de  162  millions  son  insuffisance,  qui  se 
chiffre  encore  par  244  millions  ;  elle  était  de  408  millions  en 
1921. 

La  recette  voyageurs  a  été  de  445  millions,  en  augmentation 
de  4,4  p.  100  sur  celle  de  1921.  Les  tarifs  n'ayant  pas  subi  de 
modifications  importantes,  la  variation  des  recettes  mesure  sen- 
siblement  celle   du   trafic. 

Pendant  le  premier  semestre,  le  trafic  voyageurs  accusait  des 
chiffres  inférieurs  à  ceux  de  1921,  mais  la  situation  s'est  nota- 
blement améliorée  dans  la  seconde  moitié  de  l'année. 

Le  parcours  des  trains  de  voyageurs,  y  compris  les  trains  mixtes, 
comparé  à  celui  de  1913,  avait  été  de  57  p.  100  en  1920  et  de 
73  p.  100  en  1921.  En  1922,  la  Compagnie  arrive  presque  au 
terme    de   la    période    de   restriction    née   de   la   guerre   et,  à  partir 
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du  l^r  juin,  elle  a  rétabli  un  service  minimum  de  trois  trains 
dans  chaque  sens  voj^ageurs  ou  mixtes,  sur  presque  toutes  les 
lignes  du  réseau  ;  le  parcours  total  de  l'année  atteint  50  000  000  de 
kilomètres^   soit  89  p.   100  de   1913. 

Elle  a,  d'autre  pari,  complété  le  système  des  trains  rapides  et 
express  de  saison  pour  soulager  les  services  trop  chargés  et  créer 
des  relations  nouvelles.  En  même  temps,  elle  a  accéléré  certains 
gi'ands  trains  de  manière  à  se  rapprocher  progressivement  des 
vitesses    de    1913. 

La  recette  Grande  Vitesse,  y  compris  les  bagages.^,  a  été  de  243  mil- 
lions^ en  augmentation  de  14,3  p.  100  sur  1921  ;  cette  progression 
donne  la  mesure  de   celle  du  trafic. 

La  campagne  des  denrées  G.  V.  se  présente,  en  1922,  avec  une 
augmentation  sur  1921  de  8  p.  100  pour  les  fruits  et  de  23  p.  100 
pour  les  légumes. 

La  Compagnie  P.-L.-M.  a  participé,  avec  les  réseaux  du  Nord  et 
de  l'Est,  à  la  création  de  la  Société  française  de  transports  et 
entrepôts  frigorifiques.  Les  affaires  de  cette  Société  se  sont  déve- 
loppées régulièrement  au  cours  de  l'année  1922.  Les  principaux 
aliments  de  son  trafic  proviennent  de  Boulogne,  du  Havre  et  de 
Marseille. 

La  recette  Petite  Vitesse,  trafic  commercial,  a  été  de  1 075  mil- 
lions, supérieure  de  7,2  p.  109  à  celle  de  1921.  Cette  progression 
est  d'autant  plus  satisfaisante  qu'elle  correspond  à  une  période 
au  cours  de  laquelle  la  Compagnie  a  effectué  de  sensibles  réduc- 
tions de  tarifs. 

Le  Rapport  ajoute   : 

«  Vous  savez  qu'il  a  été  procédé,  au  coui's  des  amiécs  1919  et 
1920,  à  une  revision  des  différents  tarifs  P.  V.  en  vue  de  les 
simplifier,  de  les  unifier  et  de  les  rendre  applicables  à  l'eiisemblé 
des  réseaux  français.  Cette  revision  a  comporté  un  relèvement 
moyen  d'environ  30  à  40  p.  100  auquel  se  sont  superposées  les 
majorations  générales  fixées  par  les  lois  des  31  mars  1918  et  14  fé- 
vrier   1920. 

«  Les  nouveaux  tarifs  avaient  été  homologués  pour  une  période 
limitée  au  30  juin  1922.  Depuis  lors,  nous  procédons  à  une  nou- 
velle revision  qui  s'accomplit  progressivement  au  fur  et  à  mesure 
des  études  faites  pour  chaque  tarif  ;  nous  cherchons  à  faciliter  la 
reprise  économique  générale  en  réalisant  des  abaissements  lorsque 
l'expérience  démontre  que  les  prix  appliqués  nuiraient  au  dévelop- 
pement du  trafic.  Les  réductions  ont  porté  principalement  sur  les 
matières  premières  et  sur  certains  produits  de  nécessité. 
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«  En  ti'aulres  cas,  nous  avons  consenti  d'importants  sacrifices 
à  l'exportation  pour  favoriser  le  relèvement  de  notre  change  et 
pour   soutenir  l'industrie  nationale.  , 

«  Nous  nous  sommes  efforcés  de  trouver  la  juste  mesure  entre 
ces  'dernières  considérations,  nos  énormes  charges  et  les  insuffi- 
sances budgétaires   qui  en   résultent.   > 

Le  tonnage  P.  V.  total  (y  compris  les  transi>orts  de  l'Etat  et 
les  transports  en  service)  a  été  de  38  880  000  tonnes,  en  augmen- 
tation de  8,5  p.   100  sur  1921  et  de  3  p.  100  sur  1913. 

En  groupant  les  marchandises  par  grandes  catégories,  ou  peut 
résumer  comme  suit  les  résultats  comparés  à  1921  et  à  1913   : 

Combustibles  :  11380  000  tonnes,  soit -f  15,4  p.  100  sur  1921  et 
+  21,7  p.  100  sur  1913;  industries  diverses  :  8  120  000  tonnes,  soit 
-f  21,6  p.  100  sur  1921  et  —  5,4  p.  100  sur  1913  ;  agriculture  : 
9  440  000  tonnes,  soit +  7,3  p.  100  sur  1921  et  — 1,7  p.  100  sur  1913  ; 
construction  :  5  470  000  tonnes,  soit +  4,8  p.  100  sur  1921  et—  10,7 
p.   100  sur  1913. 

Le  parcours  des  trains  de  marchandises  P.  V.  ressort  à  31  mil- 
lions 530  000  Itilomètres,  en  augmentation  de  6,1  p.  100  sur  1921, 
et  en  diminution  de  6,1  p.  100  sur  1913.  Ces  chiffres  rapprochés 
des  pourcentages  concernant  le  tonnage  kilométrique  utile,  té- 
moignent de  l'augmentation  de  la  charge  moyenne  des  trains  de 
marchandises. 

L'effectif  de  machines  (qui  était  de  3  571  fin  1913  et  de  4  786 
fin  1921)  atteint  4  995  fin  1922.  Les  nouvelles  unités  reçues,  voya- 
geurs et  marchandises,  comprennent  exclusivement  des  macliines 
puissantes.  Dans  les  chiffres  ci-dessus  entrent,  pour  1921  et  1922, 
les  498  locomotives  américaines  et  les  177  locomotives  allemandes 
qui  ont  été  remises  au  réseau  conformément  à  la  convention  du 
nouveau  régime  des  chemins  de  fer. 

Au  31  décembre  1922,  il  lui  restait  à  recevoir  sur  les  commandes 
antérieures,  indépendamment  de  4  locomotives  électriques  d'essai, 
193   machines   puissantes. 

Au  sujet  de  l'électrification  de  certaines  lignes,  le  Rapport  domie 
les  renseignements  suivants    : 

*  Vous  avez  approuvé  l'année  dernière  le  programme  d'élec- 
trification   de   certaines   parties   du  réseau. 

«  Nous  avons  alors  exposé  que,  pour  alléger  les  dépenses  d'ail- 
leurs très  élevées  de  cette  électrification,  nous  chercherions  à  éviter 
l'aménagement  de  chutes  d'eau  par  nos  soins  et  ferions  appel  aux 
disponibilités    d'énergie    de   l'industrie   privée.   Adoptant   cette   solu- 
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lion  pour  notre  première  ligne  ù  électrifier  (celle  ds  Culoz  à 
Modane),  nous  nous  sommes  assuré  l'énergie  nécessaire  par  traité 
avec  la  Société  d'électrochimie,  d'électrométallurgie  et  des  aciéries 
électriques  d'Ugine.  Notre  contrat  nous  donne  la  priorité  sur 
tout  autre  service  public  ou  privé  (y  compris  les  propres  usines 
de  notre  fournisseur)  et  nous  y  trouvons  les  garanties  de  sécurité 
et  de  régularité  désirables  pour  la  fourniture  du  courant  ;  il 
nous  réserve  une  marge  d'avenir  pour  le  développement  ultérieur 
de    notre    trafic. 

«  La  seconde  étape,  dont  nous  prévoj'ons  la  réalisation  à  plus 
longue  échéance,  portera  sur  la  section  du  littoral,  de  Carnoules 
à  Yintimille,  y  compris  l'embranchement  de  Grasse.  La  coupure 
à  Carnoules  se  justifie  par  la  présence,  en  ce  point,  d'un  dépôt 
de  machines.  Cette  fois  encore  nous  nous  sommes  adressés  à  l'in- 
dustrie privée  pour  la  fourniture  du  courant  et  nous  avons  traité 
avec    l'énergie    électrique    du    littoral    méditerranéen.  » 

L'effectif  du  matériel  roulant  était,  au  31  décembre  1922,  de 
16  1-18  véhicules   G.   V.,    121 452  véhicules   P.  V.  et  de  service. 

Ces  chiffres  comprennent  le  matériel  américain  et  allemand  dont 
le    réseau    prend    possession    conformément    au    nouveau    régime. 

«  Xous  avons  continué,  dit  le  Rapport,  à  faire  un  large  appel 
à  l'industrie  privée  pour  la  réparation  de  notre  matériel  roulant  et 
comme  conséquence  iious  avons  fermé  nos  ateliers  de  wagons  de 
Perrache-ll  et  de  Lyon-]Mouche. 

«  En  ce  qui  concerne  nos  voitures  à  voyageurs,  la  situation 
s'est  améliorée  malgré  les  difficultés  qu'apportent  à  la  formation 
des  trains,  les  immobilisations  nécessitées  par  l'installation  de  l'éclai- 
rage électrique  d'après  le  programme  fixé  par  M.  le  Ministre 
des   Travaux    publics. 

«  Nous  avons  terminé,  en  1922,  l'équipement  des  véhicules  entrant 
dans  la  composition  des  trains  à  marche  rapide  ;  au  1er  janvier 
1923,  1 330  véhicules  étaient  munis  de  ce  mode  d'éclairage.  Nous 
portons  maintenant  notre  effort  sur  les  voitures  des  trains  de  ban- 
lieue qui  constituent  la  seconde  étap3  et  sur  le  complément  des 
fourgons  nécessaires  pour  les  trains  à  marche  rapide  ;  nous  procé- 
derons ensuite  à  l'équipement  des  autres  voitures  en  ne  laissant 
de  côté  que  les  séries  les  plus  anciennes.  » 

La   situation   financière   se   présente  ainsi    : 
Les  recettes   donnent    : 

Tableau 
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Voyageurs....  445  millions  soit  4,4  p.   loo  d'augmentation  sur  1921 

Grande  vitesse.  243        —  soit  i4,3  p.   100               —  sur  1921 

Petite  vitesse. .  1075        —  soit  7,2  p.   100               —  sur  1921 

Total 1763  millions  soit  7,4  p.   100  d'augmentation  sur  1921 

Ajoutant  à  ces  chiffres  les  recettes  diverses,  la  recelte  totale 
ressort  à  1  806  millions. 

Les  dépenses  d'exploitation  s'élèvent  à  1 599  millions,  en  dimi- 
nution   de    134   millions,    ou   7,7   p.    100,   sur   1321. 

Le  Rapport  examine  à  part  l'ensemble  des  dépens  s  de  personnel 
de  tous  les  services  r éunis.  Elles  rassortent  à  834  mi'Iions  en  1922 
soit,  par  rapport  à  1821,  une  augmentation  de  11.6  p.  ICO  résultant, 
presque   en   totalité,    de   raccroissem?nt  des  charges  patronales. 

L'effectif  du  personnel  a  été  réduit,  en  1922.  d'environ  3  COO  unités 
(113  000  agents  de  toutes  catégories  sont  en  service  à  la  fin  de 
l'année,   au   lieu   de    116  000  au   début). 

c  Cette  réduction  d'effectif  a  été  réalisée  malgré  l'accroissement 
du  trafic  et  malgré  l'augmentation  du  service  des  trains  de  voyagem's. 
grâce  à  une  revision  très  serrée  de  notre  organisation  ;  cette 
revision,  entreprise  dès  1921,  s'était  déjà  traduite  l'an  dijrnier 
par  une  économie  de  2  000  agents.  Mais  les  dépenses  correspon- 
dantes n'ont  pas  fléchi  dans  la  même  proportion  en  raison  du 
jeu  normal  des  avancements  de  salaires,  conformément  au  statut 
du  personnel,   et  du  relèvement  des  indemnités. 

«  Vous  savez  par  notre  précédent  rapport  qu'en  prévision  du  règle- 
ment d'administration  publique  destiné  à  fixer  les  moda'iiés  d  ap- 
plication de  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures,  les  réseaux 
avaient  soumis  des  propositions  qui,  sans  toucher  au  principe 
même  de  la  loi,  tendaient  ià  rendre  plus  souples  et  plus  ration- 
nelles les   conditions   de  travail  des   agents  de  chemins  de   fer. 

«  Dans  une  mesure  qui  nous  paraissait  légitime,  les  propositions 
présentées  en  dernier  lieu  par  les  réseaux  et  approuvées  par  le 
Conseil  s'upérieur  des  chemins  de  fer  faisaient  état  de  la  gravité 
des  crises  économique  et  financière  qui  sévissent  dans  le  pays 
depuis  la  guerre  et  nous  en  attendions,  pour  notre  réseau,  une 
économie  annuelle  de  94  millions. 

«  Le  décret  du  14  septembre  1922  n'accueille  qu'une  partie  de  ces 
propositions  ;  îl  admet  la  distinction  capitale  entre  le  travail  ef 'ec- 
tif  et  la  simple  présence,  distinction  qui  se  trouve  à  la  base  même 
de  la  loi  et  qui  avait  été  précédemment  méconnue.  Mais  par 
suite  de  ses  autres  dispositions,  ^es  économies  escomptées  sont 
ramenées,  pour  notre  réseau,  à  une  vingtaine  de  millions  seule- 
ment. » 
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Les  dépenses  générales  (dont  la  plus  grande  partie  représente 
les  charges  patronales  et  les  allocations  diverses  au  personnel) 
atteignent  272  millions  en  augmentation  de  85  millions  sur  1921. 
Cette  augmentation  provient  de  ce  que,  comme  conséquence  de 
la  nouvelle  Convention,  les  réseaux  ont  pris  à  leur  charge  l'in- 
demnité exceptionnelle  de  cherté  de  vie  (720  francs  par  an),  précé- 
demment supportée  par  l'Etat. 

Les  dépenses  du  service  de  l'exploitation  figurent  au  bilan  pour 
473  millions  (dont  6G  p.  100  relatives  au  personne!)  ;  elles  sont 
en    diminution    de   23    millions    soit    1,6   p.    100   sur    1921. 

La  diminution  porte  sur  tous  les  chapitres  de  dépenses  alors 
que  le  trafic  s'est  notablement  accru.  C'est  la  preuve  des  efforts 
réalisés   en   vue  d'une   exploitation  économique. 

Les  dépenses  imputables  au  personnel  ont  peu  fléchi.  Par  contre, 
il  y  a  lieu  de  noter  une  diminution  de  45  p.  100  sur  les  bâches 
et  prolonges  et  de  32  p.  100  sur  les  frais  d'imprimés  et  de  bureau  : 
au  total   plus   de  6  millions. 

Les  indemnités  payées  pour  pertes,  retards  ou  avaries  s'élèvent 
à  56  719  774  francs^  en  diminution  dje  3  millions,  soit  5  p.  ICO,  sur 
le  chiffre  de  1921,  qui  était  lui-môme  en  baisse  de  40  p.  100  sur 
celui  de  1920. 

Les  'dépenses  du  matériel  et  dje  la  traction  s'élèvent  à  655  mil- 
lions (dont  30  p.  100  pour  le  personnel).  Dans  leur  ensemhle,  ces 
dépenses  sont  en  diminution  de  22ô  millions  ou  26  p.  100  sur 
1921. 

Les  'combustibles  forment  35,5  p.  100  de  leur  importance  avec 
232  millions,  en  baisse  de  37  p.  100  sur  1921  et  de  60  p.  100  sur 
1920  ;  mais  cette  dépense  de  combustible  est  encore  supérieure  de 
335  p.    100  au  chiffre  de   1913  ! 

La  'consommation  de  combustibles,  en  1922,  a  été  de  2  mil- 
lions 390  000  tonnes  et  le  prix  moyen  de  la  tonne  sur  tender  de 
114   fr.    13. 

Pendant  l'année  1922,  en  sus  des  traitements  et  salaires,  gratifica- 
tions et  indemnités  de  résidence,  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  consacra 
une  somme  de  283  436  000  francs  à  des  institutions  ayant  pour  but 
d'améliorer  le  sort  de  ses  agents. 

Parmi  les   principaux   chapitres,    nous  relevons    : 

iMillioiis. 

Dotation  et  gestion  des  caisses  de  retraites 85 

Majorations  et  allocations  aux  retraités 5o 

Allocations  pour  charges  de  famille 29 

Indemnités  exceptionnelles  de  cherté  de  vie 7^ 
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Les  dépenses  de  la  voie  s'élèvent  à  185  millions  (dont  48  p.  100 
pour  le  personnel),  en  augmentation  de  20  millions  ou  12  p.  100 
sur    1921. 

C'est  que  des  dépenses  importantes  ont  été  engagées  pour  le 
renforcement  des  voies  sur  les  ligues  appelées  à  recevoir  des 
machines  plus  puissantes  et  pour  l'amélioration  du  roulement  sur 
les  principales  artères  parcourues  par  des  trains  de  vitesse. 

Les  recettes  s'élevant  à  1 808  millions  et  les  dépeJises  d'exploi- 
tation à  1  599  millions^  l'exercice  1922  donne  un  produit  net  d'exploi- 
tation 'de  207  millions.  Le  coefîicient  d'exploitation  ressort  à  88,5 
p.    100,    au   lieu   de   104   p.    100  en   1921. 

La  liquidation   de  l'exercice   s'établit  de   la  façon   suivante    : 

Le  total  des  prélèvements  à  faire,  comprenant  les  dépenses 
d'exploitation,  les  charges  effectives  du  capital  et  des  emprunts, 
la  prime  qui  s'élève  à  16  065  481  francs  dont  la  part  du  réseau 
est  'de  5  355  160  fi'ancs  et  celle  du  personnel  de  10  710  321  francs, 
atteint   le    chiffre    de   2  050  458  790   francs. 

Le  total  des  recettes  étant  de  1 806  047 139  francs,  il  apparaît 
une  insuffisance  de  244  411651  francs,  à  laquelle  il  faut  ajouter 
9 116  554  francs  pour  les  charges  correspondant  à  la  première 
année  de  l'avance  que  la  Compagnie  a  faite  de  cette  somme. 

La  différence  à  couvrir  par  le  fonds  commun  ressort,  en  défi- 
nitive, à  253  528  205  francs. 

Au  dividende  garanti,  il  a  été  décidé  d'ajouter  une  distribution 
de  10  francs  par  titre,  ce  qui  porte  le  dividende  à  65  francs  pour 
les  actions  de  capital  et  à  45  francs  pour  les  actions  de  jouis- 
sance. 

Une  assemblée  générale  extraordinaire  tenue  le  même  jour  a 
autorisé  l'émission  de  2  400  000  titres  qui  seront,  en  principe,  des 
obligations  du  type  prévu  à  l'article  16  de  la  Convention  relative 
au  nouveau  régime  des  chemins  de  fer.  Ces  obligations  sont  amortis- 
sables dans  une  durée  variant  de  soixante  à  quarante  ans  et 
les  charges  en  sont  assurées  par  les  prélèvements  sur  les  produits 
d'exploitation  et  subsidiairement  par  le  fonds  commun,  lequel  est 
alimenté  par  les  excédents  des  réseaux  ou  par  les  avances  du 
Trésor  français. 

En  vertu  de  la  loi  du  9  mars  1923  ces  obligations  sont  comprises 
au  nombre  des  valeurs  admises  pour  tous  emplois  et  remplois  de 
fonds  en  valeurs  garanties  par  l'Etat. 

Pour  justifier  cette  émission,  le  Conseil  d'administration  a  fait 
valoir  que  la  Compagnie  serait  obligée  de  faire,  en  1923,  des 
payements  s'élevant  à  1 140  millions  environ  et  se  décomposant 
ainsi    : 
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Millions. 

Dépenses  d'ôtablissenient  proprement  dites 720 

Insuffisance  de  l'exercice  1923  (avance  au  fonds  commun).        a4o 
Insuffisance  de  couverture  des  dépenses  de  1922 iSo 

Ensemble 1  i4o 

Liniportance  parliculicrc  des  dépenses  probables  d'éîablissement 
esl  due  aux  payements  que  la  Compagnie  aura  à  efiecîuer  au 
Trésor  en  remboursement  du  matériel  roulant  américain,  dont 
l'Etat  a  fait  l'avance,  et  du  matériel  qui  lui  a  été  cédé  sur  les 
livraisons   faites    par   l'Allemagne   à   la   suite  de   larmistice. 

VI 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Les  actionnaires  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  (en  liquidation) 
ont  tenu,  le  22  mars,  leur  assemblée  générale  sous  la  présidence 
de    M.    Renaudin,    vice-président. 

Le  Rapport  constate  que  les  recettes  se  sont  élevées  à  119  mil- 
lions 152190  francs  sur  lesquels  116  036  017  représentent  l'annuité 
de  rachat.  Les  dépenses  donnent  un  total  de  117  293  704  francs 
représentant  l'intérêt^  l'amortissement  des  obligations,  le  dividende, 
l'intérêt  et  l'amortissement  des  actions  et  les  dépenses  dadmi- 
nistration,  ce  qui  laisse  un  solde  créditeur  de  1  858  485  francs.  Déduc- 
tion faite  de  16  580  francs  pour  l'amortissement  de  l'immeuble 
social,  il  reste  un  excédent  de  1 841  905,  sur  lequel  le  Conseil  pro- 
posait de  prélever,  comme  les  années  précédentes  450  000  francs 
pour  supplément  de  dividende  et  de  porter  à  la  réserve  une 
somme  de   1 391  905   francs. 

Quelques  actionnaires  ont  soutenu  que  le  prélèvement  pour  divi- 
dende supplémentaire  pourrait,  sans  inconvénient,  être  plus  impor- 
tant. Après  une  courte  discussion,  les  propositions  du  Conseil  ont 
été  adoptées  et  le  dividende  a  été  fixé,  comme  précédemment,  5 
40  francs  pour  les  actions  entières  et  à  22  fr.  50  pour  les  actions 
de  jouissance. 

* 
*  * 

De  l'examen  que  nous  venons  de  faire  des  opérations  des  cinq 
réseaux  concédés  pour  1922  une  impression  encourageante  se  dégage. 

Malgré  les  charges  nouvelles  et  très  importantes  que  la  Con- 
vention   'du    28    juin    1921    leur    a    imposées,    les    réseaux    ont  vu 
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leurs  dépenses  diminuer  et  leurs  recettes  s'accroître  dans  une 
mesure  encore  faible  qui  s'explique  par  la  crise  économique  que 
nous  traversons. 

Néanmoins^  le  coefficient  d'exploitation,  tout  en  étant  encore 
fort  élevé  est  en  voie  de  sérieuse  amélioration.  Pour  un  seul  réseau, 
il  accuse  encore  un  léger  déficit.  Aucun  réseau  n'est  encore  en 
état  de  faire  face  à  ses  dépenses  d'exploitation  et  à  ses  charges 
de  capital.  Mais  l'insuffisance  de  produit  qui  était  de  1  mil- 
liard 403  506  000  francs,  en  1921,  s'abaisse,  en  1922,  à  764  692  000  fr. 
soit  une  diminution  de  54  p.   100. 

Le  îonds  commun  qui  n'avait  jusqu'ici  que  des  dettes  fait  une 
modeste  recette   d'un  peu  moins  de  3  millions  de  francs. 

Mais  le  chapitre  des  indemnités  pour  pertes,  avaries  et  retards 
se  maintient  à  un  chiffre  énorme.  En  1921,  avec  170  millions  de 
francs^  il  représentait  12  p.  100  de  l'insuffisance  totale.  Il  a  diminué, 
en  1922.  de  25  millions,  ilais  les  145  millions  de  francs  auxquels 
il  s'élève   encore  représentent   18  p.    100  de  l'insuffisance  totale. 

Il  convient  de  rappeler  que  tous  ces  chiffres  s'appliquent  exclu- 
sivement aux  cinq  grandes  compagnies  et  que  les  comptes  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  pour  1922  nétant  pas  encore  publiés, 
le   tableau   sjmoptique  reste  incomplet. 

Georaes  de  Nouvion. 
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I.  Les  partis  économiques.  —  II.  L'interdiction  de  sortie  du  bétaiL 

I.  Les  partis  économiques.  —  L'Opinion  (du  13  avril)  a  piîblié 
un  article  de  M.  Lucien  Romier  intitulé  :  les  Partis  économiques. 
A  la  suite  d'une  enquête  sur  la  politique  d'aujourd'hui,  MM.  Alfred 
de  Tarde  et  Robert  de  Jouvenel  ont  conclu  :  «  Il  faut  choisir 
entre  deux  essentiels  courants  dopinion  qui  entraînent,  à  l'heure 
actuelle,  les  partis  politiques...  chaque  parti  tiendrait  un  cou- 
rant économique  distinct  de  l'autre.   >  ( 

M.  Lucien  Romier  répond  :  <-  Il  n'y  a  pas  lieu  de  choisir  et  on 
ne  saurait  choisir,  en  matière  économique,  entre  deux  partis  parce 
que  ces  partis  n'existent  pas  ou  s'ils  existent  ils  n'ont  pas  arrêté 
ce  qu'ils   pensent  ni   à  plus  forte  raison,   ce  qu'ils   veulent.  » 

-M.  Lucien  Romier  ajoute  :  «  Alfred  de  Tarde  a  cru  discerner, 
dans  le.j  tendances  économiques  du  Bloc  National,  une  forme 
nouvelle  bergsonienne,  du  libéralisme.  »  Il  donne  de  la  liberté  la 
définition  suivante  :  «  La  liberté  consiste,  non  pas  à  n'être  pas 
contraint,  mais  à  réaliser  sa  personne.  Il  est  faux  qu'un  acte  soit 
libre  dans  la  mesure  où  il  n'est  pas  imposé,  il  est  libre  dans 
la  mesure  oîi  il  est  conforme  à  nous-mêmes.  Un  acte  libre  nest 
pas  un  caprice  arbitraire,  mais  im  fruit  mûri  en  nous,  gonflé  de 
notre  sève  et  de  notre  puissance.  >  Que  signifie  cette  expres- 
sion :  '  réaliser  sa  personne  ?  Elle  est  encore  pire  que  celle 
«  vivre  sa  vie  »,  grâce  à  laquelle  certains  farceurs  entendent  jus- 
tifier toutes  leurs  actions  si  indélicates  qu'elles  soient.  Qu'est-ce 
que  «  cette  conformité  à  nous-mêmes  »  et  que  signifie  <=  cet  acte 
libre  qui  est  un  fruit  ».  M.  Lucien  Romier  dit  que  ce  pathos  est 
la  «  doctrine  du  nouveau  libéralisme  ».  Son  moindre  défaut  est 
de   manquer    de    clarté  ;    mais   je    crois    que   M.    Lucien    Romier  a 
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raison  en  disant  «  qu'elle  justifierait  le  culte  du  moi  »  la  tyrannie 
oligarchique  ou  la  dictature,  y  compris  la  dictature  du  prolé- 
tariat. 

«  Ce  libéralisme-là^  c'est  la  lutte  des  syndicats  entre  eux  et  des 
sjmdicats   ouvriers    comme   des    syndicats   patronaux, 

«  Alfred  de  Tarde  n'a  élaboré  cette  théorie  que  pour  faire  cadrer 
l'antiétatisme  affiché  par  les  groupements  patronaux  au  cours 
de  ces  dernières  années  avec  la  théorie  des  ententes  entre  pro- 
ducteurs, qu'il  a  recueillie  de  la  bouche  de  M.  Robert  Pinot, 
puis  de   celle  de  M.   André-François   Poncet. 

«  Mais  il  est  clair  que  la  théorie  de  M.  Robert  Pinot  s'inspire 
des  besoins  spécifiques  de  la  métallurgie  qui,  dès  avant  la  guerre, 
se  trouvait  en  élat  de  surproduction  mondiale.  Quant  à  M.  Fran- 
çois Poncet,  germanisant  émérite,  il  a  fatalement  devant  les  yeux 
l'organisation    économique    de    l'Allemagne. 

«  Ni  l'un,  ni  l'autre  n'expriment  la  pensée  ou  les  tendances  du 
Bloc  National.   > 

^I.  Lucien  Romier  en  donne  la  raison  : 

<  De  fait,  le  bloc  national,  chefs  et  troupes,  n'est  précisément 
ni  libéral,  ni  syndicaliste,  ni  associationniste.  On  peut  même  douter 
qu'il   soit   antiétatiste. 

«  Ecoutons  les  chefs  d'abord    : 

«  Voici  M.  Maurice  Barrés^  principal  signataire,  avec  M.  Millerand, 
du  Pacte  du  16  novembi"«.  Exprimant  ses  idées  sur  l'économie 
française,  que  dit-il  ?  11  fait  une  déclaration  d'hostilité  aussi  nette 
que  possible  contre  l'industrie  et  l'industrialisme,  «  l'une  des  plus 
funestes  erreurs  de  l'après-guerre  :.  Le  morceau  vaut  d'être  épin- 
gle :  «  On  a  voulu  forcer  notre  développement  industriel,  tourner  le 
meilleur  de  notre  activité  vers  l'expansion  économique.  On  fausse 
ainsi  le  bonheur  français.  La  France  est  un  paj^s  de  culture  agri- 
cole et  de  bourgeoisie  intellectuelle,  de  paysans  et  de  savants. 
Voilà  notre  originalité,  notre  mission  dans  le  monde...  »  M.  Barrés 
traduit  par  là  non  seulement  sa  pensée  personnelle,  non  seule- 
ment la  pensée  de  la  droite  du  Bloc,  mais  celle  aussi  de  la  droite 
tout  court.  Que  nous  sommes  loin  des  idées  de  M.  Pinot  ! 

«  Voici  M.  André  Tardieu,  héritier  de  Clemenceau,  sous  le  pres- 
tige de  qui  s'est  fait  le  Bloc  National.  Tandis  que  M.  Pinot  déclare 
que  «  les  grands  problèmes  de  la  production  et  des  échanges 
ne  sont,  à  aucun  degré,  des  problèmes  politiques  »,  M.  Tardieu 
répond,  comme  Charles  Maurras  :  «  Il  n'y  a  que  des  problèmes 
politiques.  » 
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D'après  cette  doctrine,  le  bloc  des  gauches  s'opposerait  au  Bloc 
National  en  matière  économique  par  le  programme  suivant  : 
«  Grands  travaux  d'outillage  national,  contrôle  de  l'Etat  sur  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales  (M.  PaLnlevé  préconise, 
lui,  l'intervention  dans  les  entreprises)  enfin  antiprotectionnisme, 
pour  ne  pas  dire  libre-échange.  » 

Mais  quels  sont  ces  grands  travaux  ?  L'aménagement  du  Rhône, 
de  la  Dordogne,  la  percée  des  Vosges  ;  ils  sont  soutenus  par  des 
membres  du  Bloc  National. 

Il  est  vi'ai  qu'une  question  se  pose  pour  ceux-ci  aussi  bien  que 
pour  le  bloc  des  gauches  :  avec  quelles  ressources  peuvent-ils 
être  exécutés  ?  Du  papier-monnaie  ?  Le  bloc  des  gauches  en  fait-il 
sa  politique  ? 

Le  deuxième  point  :  contrôle  de  l'Etat  sur  les  entreprises  et  les 
affaires. 

«  Passons  au  deuxième  point  :  1©  contrôle  de  l'Etat  sur  les 
entreprises  ou  les  afTaires.  Ça,  c'est  un  article  qui  semble  toujours 
flatter  le  bon  peuple.  Mais  attention  !  De  quoi  s'agit-il  ?  S'il  s'agit 
d'associer  les  «  (usagers  »  et  l'Etat  à  la  gestion  de  certaines  grandes 
grandes  entreprises,  le  Bloc  National  a  déjà  montré  son  désir  de 
s'y  prêter  :  on  l'a  vu  pour  l'azote,  pour  la  potasse  ;  on  a  failli 
le  voir  pour  les  chemins  de  fer.  S'il  s'agit  de  renforcer  les  mono- 
poles d'Etat,  vous  ne  trouverez  pas  beaucoup  d'applaudissements, 
même  à  gauche.  S'il  s'agit  enfin  de  contrôler  et  réglementer  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  vous  aurez  contre  vous  beaucoup  moins 
la  grande  industrie,  qui  a  l'habitude  de  travailler  en  collaboration 
avec  l'Etat,  que  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie.  Ce  sont 
le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  qui  vous  lâchèrent,  aux 
élections  de  1919,  par  haine  de  l'étatisme.  L'étatisme  fut  et  reste 
votre  faiblesse,  a  vous,  hommes  du  bloc  des  gauches,  parce  qu'al- 
liés au  socialisme,  il  vous  impose  sa  tendance  maîtresse  et  que 
cette  tendance  vous  met  à  dos  les  innombrables  Français  qui 
n'aiment  pas  être  «  embêtés  ».  Prenez  conscience  de  ceite  faiblesse^ 
et  glissez,  malheureux...  » 

Enfin,  troisième  point  :  l'antiprotectionnisme.  AI.  Lucien  Romier 
fait  des  constatations  malheureusement  exactie,s  :  «  Le  plus  farouche 
protectionnisme  anime  toute  la  démocratie  viticole  du  Midi,  les 
électeurs  de  M.  Barthe  et  de  M.  Sarraut.  Par  contre,  l'aristocratie 
des  vins  de  Champagne,  de  Bordeaux  et  de  Boargogne  est  libre- 
échangiste.  A  Lyon,  les  grands  doyens  sont  partisans  des  «  laissez- 
passer  »^  mais  les  fiiateurs  et  les  mouliniers  du  Sud-Est  réclament 
une  protection    douanière   et   des   primes   de  plus   en   plus    élevées. 
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c  Un  autre  chef,  le  plus  représentatif  peut-être  de  l'esprit  du 
16  novembre,  M.  Noblemaire  est  manifestement  hostile  au  vieux 
libéralisme,  incline  vers  les  concessions  sociales  et  dénonce  le 
«  patronat  de   droit  divin   ■•. 

«  Voici  les  chefs  du  Centre  gauche,  M.  Jonnart  et  son  vicaire, 
M.  Mamelet  :  nulle  tendance  économique  déclarée,  mais  seulement 
la   crainte   du   socialisme  et  du   communisme. 

<i  Maintenant,  abordez  les  représentants  les  plus  autorisés  du  libé- 
ralisme économique  à  la  Chambre,  par  exemple,  M.  Isaac  et  M.  Ar- 
taud. Vous  les  trouverez  hostiles  à  lélalisme,  mais  aussi  au 
syndicalisme  et  au  protectionnisme,  et,  de  ce  fait,  en  désaccord 
complet  avec  certains  délégués  de  l'industrie. 

«  Mieux  encore  que  les  chefs,  les  groupes  de  la  majorité  vous 
représenteront  les  tendances  du  Bloc  national.  La  droite  royaliste 
dorigine  rurale,  aristocratique,  littéraire  ou  militaire,  montre  une 
défiance  dinstinct  à  l'égard  du  libéralisme,  y  compris  la  liberté 
du  commerce  ;  elle  conçoit  l'organisation  économique  sous  la  forme 
du    corporatisme    renouvelé    par    M.    Georges    Valois. 

«  L'entente  républicaine,  composée  principalement  d'agriculteurs 
protectionnistes,  de  «  bourgeois  »  partisans  de  Tordre,  d'industriels 
et  de  commerçants  d'intérêts  opposés,  n'a  aucune  tendance  pré- 
dominante,  sinon,    peut-être,    la    tendance  agraire. 

«  L'action  démocratique  et  sociale,  formée  en  majorité  des  dépulés 
anciens  combattants,  incline  vers  linterventionnisme. 

«  Enfin,  la  gauche  républicaine  et  les  radicaux  modérées  ont 
une  opinion  différente  suivant  les  cas  d'espèce.  » 

Hélas  !  cette  cacophonie  économique  est  exacte.  Et  M.  Lucien 
Romier  achève  d'en  montrer  le  caractère  en  constatant  que  <;  le 
seul  politicien  qui  ait  donné  à  la  Chambre  1  impression  d'incarner 
ses  aspirations  économiques,  c'est  M.  Cliéron,  symbole  actif  de 
cet  étatisme  démagogique  contre  quoi  se  firent  les  élections  de  1919. 
Et  riiomme  encore  dont  la  Chambre  applaudit  le  plus  volontiers 
les  démonstrations  économiques,  c'est  M.  Loucheur,  qui  incarne 
beaucoup  de  choses  à  la  fois  ;  :;  «n  peut  ajouter  souvent  contradic- 
toires et  qui  a  offert  à  la  Chambre  des  députés  des  illusions  qui 
ont  toutes  crevé  comme  des  bulles  de  savon. 

M.  Robert  de  Jouvenel  s'est  chargé  de  traduire  la  doctrine  du 
bloc  des  gauches.  «  Devinant,  dit  M.  Romier,  à  travers  quels 
méandres  et  vers  quelles  impasses  le  conduirait  une  enquête  minu- 
tieuse dans  les  partis  de  gauche^  il  a  construit  lui-même  de  toutes 
pièces  une  doctrine,  après  avoir  consulté  quelques  personnalités 
marquantes.    » 
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Les  patrons  de  la  luiiic  de  Roubaix-TourcoLng  sont  de  tradition 
libre-échangiste,  mais  les  tisseurs  républicains  de  gauche  de  l'Aisne 
et  des  Vosges  sont  proteclionnistes. 

M.  Lucien  Roraier  savance  peul-ctre  beaucoup  quand  il  dit  que 
dans  «  la  métallurgie,  ce  sont  les  petits  et  non  les  gros  qui 
demandent  le  plus  ardemment  protection.  Et  allez  donc  vanter  le 
libre-échange  aux  dizaines  de  milliers  de  mécaniciens,  fondeurs, 
chaudronniers,  céramistes,  briquetiers,  cimentiers,  ébénistes,  ton- 
neliers artisans  de  toutes  catégories  qui  affluaient  dans  vos  comités 
«  démocratiques  >.  Je  ne  parle  pas  des  agriculteurs,  de  ces  bet- 
teraviers, par  exemple,  que  vos  plus  loquaces  démagogues  s'em- 
ploient à   enrichir.    > 

Et  M.   Lucien  Romier  reprend   : 

<■'■  Il  n'y  a  pas  de  partis  économiques,  mais  il  y  a  une  écono- 
mie nationale,  qui  a  ses  lois,  lesquelles  s'imposent  à  tous  les  partis 
sous  peine  de  ruine.  Cette  économie  nationale  on  pourrait  la  diriger 
à  longue  échéance,  vers  la  prospérité  de  telle  ou  telle  grande  caté- 
gorie de  citoyens  français.  On  le  pourrait,  eu  s'inspirant  de  cer- 
taines traditions  des  partis  d'autrefois.  Mais  ces  traditions,  il  ne 
nous  appartient  pas  de  les  rappeler  à  ceux  qui  les  ont  oubliées... 
Que  la   politique   électorale   se   débrouille  toute   seule  !   > 

J'admire,  de  la  part  du  rédacteur  en  chef  de  la  Journée  indu- 
strielle, ce  dédaigneux  détachement  de  la  politique  électorale.  Elle 
a,  cependant,  quelque  importance  pour  la  direction  des  affaires 
publiques  et  privées  de  la  nation.  M.  Lucien  Romier  s'abstient 
aussi  de  nous  dire  ce  qu  il  entend  par  «  certaines  traditions  des 
partis   d'autrefois    ». 

Au  point  de  vue  économique,!  «  les  traditions  des  partis  d'autre- 
fois .)  ont  été  surtout  dominées  par  l'esprit  de  rapacité,  soutenu 
par  une  ignorance  égale  ?  S  "agit-il  des  propriétaires  agrariens  de 
la  Restauration  ?  De  la  coalition  des  industriels  et  des  grands 
propriétaires,  des  feudataires  de  la  royauté  de  1830,  comme  disait 
le  comte  Joubert  '?  S'agit-il  des  adversaires  des  traités  de  1860  ? 
Et.  M.  Romier  donnerait-il  comme  exemple  à  suivre  la  coalition 
des  cotonniers  et  des  maîtres  de  forge  en  1877,  en  faveur  du 
16  mai  •? 

M.  Romier  parle  des  lois  de  l'économie  nationale  ?  Les  profes- 
seurs Ad.  Wagner  et  Schmoller  ont  essayé  den  tracer  :  mais  ils 
n'ont   pu    se    mettre    d'accord   entre    eux.    Et    quelles    lois    nous  a 

I.  V.  Yves-Guyot,  la  Comédie  protectionniste. 
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révélées  l'économie  nationale  que  les  germanophiles  français  ont 
importées  d'Allemagne  ?  Elle  a  représenté  la  politique  oligarchique 
des  cartels  aux  dépens  du  plus  grand  nombre,  le  protectionnisme 
agressif,  ayant  pour  but  de  lui  assurer,  par  une  hégémonie  mondiale, 
le  monopole  des  matières  premières  et  la  conquête  des  marchés 
étrangers. 

L'enquête  de  MM.  de  Jouvenel  et  de  Tarde,  au  lieu  de  prouver 
qu'il  y  a,  en  France,  deux  politiques  économiques,  a  prouvé  qu'il 
n'y  en  a  aucune.  Voilà  un  point  sur  lequel  M.  Lucien  Romier  a 
tout  à  fait  raison  :  mais  quand  il  prend  la  parole  à  son  tour, 
il  paraît  se  contenter  d'une  expression  de  façade  «  économie 
nationale  >,  née  et  couvée  outre-Rhin,  et  sous  laquelle  il  n'y  a  que 
des  souvenirs  de  spoliation  et  d'agression. 

n.  L'interdiction  de  sortie  du  bétail  —  M.  Chéron,  dont  l'acti- 
vité aboutit  à  des  mesures  contradictoires  a,  par  arrêté  ministériel 
du  5  avril,  prohibé  l'interdiction  de  sortie  du  bétail.  M.  de  Moni- 
caultj  député  de  r.\in,  a  écrit  à  ce  sujet  la  lettre  suivante  : 

«  Les  demandes  qui  ont  provoqué  ce  décret  émanaient  princi- 
palement de  la  région  du  Sud-Est  et  en  particulier  du  syndicat 
de  la   boucherie   de   Lyon. 

«  Prétextant  de  l'arrivée  de  quelques  acheteurs  italiens,  anciens 
clients  d'avant-guerre  et  qui  ne  sont  revenus  qu'en  1923,  les  bou- 
chers paraissent  avoir  essayé  de  conjurer  la  hausse  annuelle  qui  a 
lieu  entre  la  fin  de  l'engraissement  à  l'écurie  et  le  commence- 
ment des  bêtes  d'herbe  de  façon  à  ne  pas  avoir  eux-mêmes  à 
supporter  une  petite  diminution  dans  leurs  bénéfices  actuels.  Le 
mouvement  paraît,  en  effet,  tout  à  fait  artificiel,  car  nous  nous 
sommes  procuré  la  statistique  de  février  1922  et  de  février  1923, 
période  incriminée  et  nous  avons  constaté  que  si,  en  février  1922, 
aucune  tête  de  bétail  n'était  sortie  par  les  gares  de  Bellegarde 
et  de  Modane,  en  février  1923,  il  n'était  sorti  que  605  bêtes  (bœufs, 
vaches)  et  3  000  veaux.  Ce  sont  des  chiffres  insuffisants  pour  faire 
croire  à  ime  influence  de  l'exportation  sur  le  prix  de  vente  à 
l'intérieur,  car  pour  l'ensemble  du  mois  de  février,  ils  ne  repré- 
sentent pas  un  trentième  die  la  quantité  de  bétail  qui  a  été  vendue 
aux  bouchers   de  Tintérieur  pour  la   région  visée.   » 

Le   plus    souvent,    quand    on    examine    les    faits,    qui    provoquent 
les  interventions  de  l'Etat,  on  trouve  qu'ils  sont  insignifiants. 
Dans  V Ouest-Eclair,   M.   P.-O.   Dolberg  dit    : 

«  Il  faut  remarquer  que  le  malencontreux  arrêté  interdit  lexpor- 
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talion  du  bétail  au  moment  même  où  nos  sociétés  d'élevage  s'ef- 
forcent de  développer  notre  production  et  clierchenl,  par  une  pro- 
pagande de  leur  groupement  fédératif,  à  attirer  l'attention  des 
étrangers  sur  nos  races  sélectionnées.  L'Office  français  d'élevage  a 
été  fort  ému  de  cet  arrêté  empirique,  car  il  prépare  depuis  long- 
temps l'expansion  des  races  françaises  en  Afrique  et  en  Amérique, 
par  la  participation  de  reproducteurs  français  aux  concours  inter- 
nationaux du  Brésil,  d'Argentine,  du  Chili,  du  Maroc,  etc.,  et  il 
a  fait  paraître  eu  langues  étrangères  des  catalogues  illustrés  repré- 
sentant des  spécimens  de  nos  races  françaises.  De  plus,  eu  vue 
du  concours  agricole  de  Paris,  l'Office  a  fait  annoncer  aux  éleveurs 
d'Amérique  qu'il  tiendrait  dans  l'enceinte  de  l'exposition  un  bureau 
permanent  qui  les  mettrait  en  rapport  direct  avec  les  sociétés 
d'élevage  fédérées. 

:  On  a  déjà  dit  combien  était  insignifiante,  au  point  de  vue 
du  nombre  et  du  poids,  la  quantité  du  bétail  exporté.  L'Office 
français  constate  que  nous  avons  exporté,  en  1921,  249  taureaux, 
alors  que  notre  population  bovine  était  de  plus  de  13  millions 
de  têtes.  Il  ajoute  que  les  animaux  reproducteurs  sélectiomiés 
atteignent  de  grandes  valeuj's  et  que  leur  exportation  ne  peut 
être  que  profitable  au  pays,  sans  influer  »  en  quoi  que  ce  soit 
sur  la  valeur  de  la  viande  de  boucherie. 

Mais  M.  Chéron  a  fait  savoir  que  son  décret  était  «  essentiel- 
lement provisoire  »  uniquement  pris  pour  faciliter  l'approvision- 
nement jusqu'à  l'arrivée  des  bœufs  d'herbe  sur  le  marché  de  la 
YiUette. 

Il  y  avait  d'autres  manières  de  favoriser  Tapprovisionnement. 
L'Association  de  Vexfansion  économique  a  exprimé  mi  vœu  deman- 
dant que  l'introduction  de  la  viande  frigorifiée  fiit  autorisée  !  Il 
parait  qu'elle   a   été  de  nouveau  interdite  ! 

B.    L.    L.  E. 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  Crédit  foncier  a  eu 
fieu,  le  30  avril,  au  siège  social,  sous  la  présidence  de  M.  Pierre 
Laroze,  gouverneur,  assisté  de  MM.  Regard  et  Petit,  sous-gou- 
verneurs. 

Le  rapport,  présenté  au  nom  du  Conseil  d'administration,  rappelle 
les  opérations  qui  ont  été  effectuées  au  cours  de  l'exercice.  A  la 
fin  de  l'année  1922,  rémission  de  1 200  000  obligations  commu- 
nales 6  p.  100  avec  lots,  réalisée  à  un  taux  inférieur  à  celui  de 
l'emprunt  précédent,  a  obtenu  le  plus  éclatant  succès.  Une  con- 
séquence très  heureuse  de  cette  opération  a  été  la  réduction  sen- 
sible  des    taux    d'intérêts    des   prêts    hypothécaires   et   communaux. 

Il  a  été  réalisé  2  737  prêts  hypothécaires  pour  une  somme  de 
82 169  756  francs,  en  excédent  de  15 150  599  francs  sur  le  montant 
des  remboursements  anticipés.  Le  montant  des  prêts  hypothécaires 
réalisés  par  le  Crédit  foncier,  depuis  sa  fondation  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1922,  test  de  7  533  842  447  francs.  Si  l'on  déduit  de  ce 
chiffre  les  sommes  qui  ont  été  amorties  et  remboursées,  on  arrive, 
avec  les  prêts  en  réalisation,  à  un  solde  total  de  2  751  549  293  francs. 

Les  prêts  communaux  réalisés  par  le  Crédit  foncier  pendant 
l'année  1922  s'élèvent  en  capital  à  556  062  097  francs,  en  excédent 
de  545  278  518  francs,  sur  le  montant  des  remboursements  anti- 
cipés. Le  total  des  prêts  communaux  faits  en  soixante-trois  années 
par  le  Crédit  foncier,  s'élève  à  8  023  637  301  francs.  Ce  total  est 
ramené  par  l'amortissement  semestriel  et  les  remboursements,  à 
4  853  784  217. 
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L'ensemble  des  prêts  fonciers  et  des  prêts  communaux,  réalisés 
pendant  lannée  1922,  s'élève  à  638  231  854  francs.  En  déduisant  les 
remboursements  anticipés,  on  trouve  un  excédent  de  prêts  nou- 
veaux de  560  429118  francs. 

Le  chiffre  des  prêts  fonciers  et  communaux,  non  compris  les 
prêts  effectués  avec  le  capital  social  et  les  réserves,  était  au 
31  décembre  de  7  528  880  541  francs.  Le  solde  total  des  ol)ligations, 
déduction  faite  des  versements  à  recevoir  et  des  primes  à  amortir, 
était  de  7 023  108  556  francs,  doù  un  excédent  de  prêts  de  505  mil- 
lions  771  984  francs. 

Le  domaine  composé  dimmeubles  acquis  à  la  suite  d'expro- 
priations figure  à  l'actif  pour  la  somme  de  999  433  francs,  au 
31   décembre   1922  contre  966  368  francs,  en  1921. 

L'ensemble  des  provisions  et  réserves  sélève  en  fin  d'exercice 
à  549  382  404  francs,  en  augmentation  de  27  215  351  francs.  Dans 
ce  chiffre,  les  provisions  ordinaire  et  extraordinaire  pour  assu- 
rer l'amortissement  des  emprunts  sont  comprises  pour  380  mil- 
lions 545 114  francs,  et  la  réserve  obligatoire  pour  22  769  657  fr. 
La  provision  pour  le  risque  des  prêts  a  été  augmentée  de  5  mil- 
lions  de   francs. 

Les  bénéfices  de  l'exercice  1922,  augmentés  du  report  de  l'exercice 
précédent,  s'élèvent  à  50 177  598  frarfcs.  Il  faut  en  déduire  les 
frais  généraux  19  millions  167  francs.  Il  reste  un  bénéfice  net  de 
31  176  981  francs,  qui  permet  de  distribuer  un  dividende  de  50  fr. 
La   somme  de  387  075  est  reportée  à  l'exercice  suivant. 

Les  résultats  de  l'exercice  établissent  par  eux-mêmes  la  force 
et  le  développement  de  la  Société  et  la  confiance  avec  laquelle 
l'avenir  peut  être  envisagé. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  du  rapport  des  censeurs  qui  conclut 
à    l'approbation    des    comptes. 

L'assemblée  générale  a  voté  à  l'unanimité  l'approbation  des 
comptes  et  fixé  le  dividende  à  50  francs.  Elle  a  ratifié  la  nomi- 
nation de  M.  Pigault  de  Beaupré,  conseiller-maître  honoraire  à 
la  Cour  des  comptes,  et  de  M.  Jagerschmidt,  président  de  section 
honoraire  au  Conseil  d'Etat  comme  administrateurs.  Elle  a  réélu 
MM.  Gay,  Fayssat  et  de  Xeufville,  administrateurs  sortants  et 
M.  Jean  Clos    censeur. 

Le  dividende  complémentaire  de  27  fr.  50  (24  fr.  75  impôt 
déduit)  échéant  le  1er  juillet  1923  peut  être  touché,  dès  à  présent, 
sous  déduction  d'un  escompte  au  taux  des  avances  de  la  Banque 
de    France. 
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CRÉDIT    LYONNAIS 

L'assemblée  générale  qui  sest  tenue  le  27  avril,  a  approuvé  les 
comptes  de  Texercice  1922  (publiés  dans  notre  numéro  du  24  mars) 
et  voté  la  distribution  d'un  dividende  de  70  francs  brul  par  action. 
Un  acompte  de  30  francs  brut  ayant  été  distribué  le  25  mars  der- 
nier, le  solde  sera  mis  en  payement  en  septembre,  sous  déduction 
des  impôts  (coupon  no  55). 

Le  rapport  du  Conseil  d'administration  fournit,  comme  dha- 
bitude,  un  aperçu  de  la  situation  économique  en  France.  11  note 
les  signes  caractéristiques  du  relèvement  qui  s'est  produit  depuis 
un  an,  puis   s'exprime  ainsi    : 

t  Ces  indications,  que  nous  pourrions  multiplier,  monti-ent  que 
la  situation  s'améliore  dans  tous  les  pays  et  que  la  crise  indu- 
strielle et  coiTunerciale  atteint  la  France  moins  gravement  que  beau- 
coup d'autres  nations.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  même  chez 
nous,  la  reprise  des  affaires  est  loin  d'être  générale. 

«  La  gi'osse  métallurgie,  notamment,  souffre  d'un  malaise  qui 
provient  en  partie  de  la  difficulté  d'exporter.  Nous  vous  avons 
exposé  l'année  dernière,  les  raisons  qui  empêchent  le  développe- 
ment du  commerce  extérieur.  Nous  n'y  reviendrons  pas.  Ce'  é'at  de 
choses  nous  a  conduits  à  rechercher  avec  certains  de  nos  confrères 
une  solution  à  cette  question  dans  un  esprit  de  cordiale  collabo- 
ration. 

«  D'une  manière  générale,  la  marge  des  bénéfices  industriels 
est  restreinte  surtout  par  l'augmentation  considérable  des  frais 
généraux  et  du  prix  des  matières  premières. 

€  Les  brusques  élévations  des  cours  des  devises  étrangères  et 
l'incertitude  que  leurs  variations  incessantes  font  peser  sur  les 
industriels  et  les  commerçants  posent  un  problème  qui  mérite  de 
retenir  l'attention. 

«  Votre  Société  est  préoccupée  d'améliorer,  pour  sa  clientèle, 
les  tractations  concernant  les  changes.  Si  les  communications  télé- 
graphiques et  téléphoniques  entre  Paris  et  les  principaux  centres 
de  production  et  de  commerce  étaient  rendues  plus  faciles  un 
grand  progrès  serait  réalisé  en  cette  matière.  Nous  avons  des  rai- 
sons de  croire  que  des  études,  entreprises  dans  ce  but,  sont  poussées 
activement.  C'est  par  de  pareils  moyens  que  l'on  pourra  remédier, 
le    plus    rapidement,    à    des    difficultés    qui    demeurent   sérieuses.  » 

Passant  ensuite  en  revue  la  statistique  générale  de  la  France, 
le   rapport   constate   que  le  commerce  de  détail  a  bénéficié   d  une 
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réelle    prospérité,    exception   faite   pour   quelques    articles   de   luxe. 
Et   il    ajoute   à    ce   sujet    : 

«  Nous  avons  été  entendus  quand  nous  rappelions,  l'an  dernier, 
aux  industriels  et  aux  commerçants,  que  votre  Société  est  toujours 
disposée  à  leur  consentir  des  avances,  notamment,  sous  forme  d'ou- 
vertures   de   crédit. 

«  Nous  sommes  heureux  de  constater  également,  l'augmentation 
du  papier  bancable  escompté  par  votre  établissement.  Cet  accrois- 
sement^ déjà  notable  au  cours  des  précédentes  années,  n'a  pas  été 
inféi-ieur,  en  1922,  à  30  p.  100  environ  du  montant  enregistré, 
en    1921. 

«  A  Lyon,  la  situation  s'est  fortement  améliorée,  tant  pour  les 
affaires  de  soierie  et  d'automobiles,  que  pour  celles  de  produits 
chimiques  et  les  opérations  du  siège  social  en  ont  très  largement 
profité. 

«  Lu  valeur  du  papier  l'emis  au  siège  central  dépasse  sensible- 
ment le  chiffre  de  1913,  bien  que,  en  raison  de  l'usage  des  chèques 
et  de  certaines  pratiques  commerciales,  la  création  des  effets  n'ait 
pas  suivi  la  progression  des  affaires,  privant  ainsi  beaucoup  d'en- 
treprises, grandes  et  moyennes,  de  l'aisance  de  trésorerie  que 
leiu'  procurerait  le  crédit  par  l'escompte.  Les  dépôts  reçus  par  le 
siège  central  ont  progressé  de  plus  de  10  p.  100.  Des  mesures  sont 
prises  pour  les   installations   à  réaliser   en   1923. 

«  En  résumé,  les  affaires  de  banque  proprement  dites  ont  été 
plus  productives  en  1922  qu'en  1921,  surtout  pour  votre  siège 
social  et  votre  siège  central,  mais  elles  sont  encore  loin  d  apporter 
à  votre  inventaire  la  contribution  qu'elles  lui  donnaient  avant 
la    guerre.  > 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  placement,  le  rapport  signale 
que  les  émissions  directes  du  Trésor  mises  à  part,  70  p.  100  des 
souscriptions  recueillies,  en  1922,  par  les  guichets  du  Crédit  lyon- 
nais se  composent  d'opérations  réalisées  pour  la  reconstitution  des 
régions  sinistrées  ;  mais  on  entrevoit,  de  ce  côté,  la  réduction  des 
appels  au  crédit.  En  1922,  comme  en  1921,  le  Trésor  public  n'a 
pas  procédé  à  un  grand  emprunt  de  conversion  des  bons  de  la 
Défense  nationale  ;  peut-être  sera-t-il  nécessaire  de  revenir  à  cette 
pratique,  pour  rendre  de  1  élasticité  au  placement  de  ces  titres.  Le 
rapport  souligne  ensuit^  limportance,  pour  la  Bom-se,  de  la  liberté 
rendue  au  marché  des  rentes  et  dit  que  le  Crédit  lyonnais  a  acti- 
vement coopéré  à  la  réalisation  de  cette  mesure  délicate. 

Enfin,  après  un  rapide  examen  des  comptes  de  l'exercice  écoulé, 
le  rapport  note  que  «  la  trésorerie  est  restée  abondamment  pourvue 
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pendant  toute  l'année  et  que,  par  rapport  aux  exigibilités,  les  dispo- 
nibilités ont  été  constamment  maintenues  à  un  niveau  très  élevé. 
L  inventaire  a  été  établi  avec  une  sévérité  qui  est  une  des  bases 
du  crédit  de  la  Société    . 


COMPTOIR    NATIONAL    D  ESCOMPTE 

L'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  s'est  tenue,  le 
26  avril   1923,   sous  la  présidence  de  M.  Paul  Bo^'er. 

Avant  le  vote,  le  président  a  prononcé  une  allocution  vivement 
applaudie. 

Allocution  de  21.   Paul  Bayer,  président 

Messieurs, 

Vous  avez  certainement  dégagé,  des  rapports  que  vous  venez 
d'entendre,   une  impression  doptimisme. 

Ce   n'est    pas   que   nous   méconnaissions   les   difficultés   actuelles. 

Devant  l'opinion  a  été  posé,  dune  manière  plus  insistante  celte 
année,  le  problème  de  l'équilibre  budgétaire.  Nul  doute  qu'on 
ne  puisse  équilibrer  le  budget.  Un  effort  d  économie  très  énergique 
devra  être  accompli  et  il  ne  nous  dispensera  pas  de  supporter  -de 
lourds  impôts.  11  faut  paj^er  les  impôts  avec  courage  par  devoir 
patriotique  et  aussi  par  intérêt,  car  jamais  la  destinée  des  forlunes 
et  des  entreprises  particulières  n'est  apparue  aussi  étroitement 
attachée  à  la  destinée  même  du  pays. 

Nous  attendons  encore,  plus  de  quatre  années  après  1  armistice, 
les  règlements  qui  sont  la  base  nécessaire  de  la  paix.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  s  étonner  que,  les  hostilités  étant  finies,  les  intérêts 
spéciaux  des  diverses  nations  aient  tout  d'abord  repris,  dans  les 
préoccupations  de  chacune  d'elles,  leur  place  prédominante  et 
exclusive.  11  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  blâmer  outre  mesure  les 
peuples  qui  ne  laissent  pas  commander  par  le  sentiment  leur  poli- 
tique extérieure.  Mais  la  justice,  qui  est  indispensable  à  tous,  aura 
son  jour  :  la  ferme  et  constante  modération  dont  nous  avons  fait 
preuve  ne  pourra  que  le  hâter. 

Lorsqu'elle  aura  rétabli  l'assiette  de  ses  finances,  obtenu  les 
réparations  qui  lui  sont  dues  et  assuré  la  sécurité  de  ses  fron- 
tières, la  France,  libérée  des  incertitudes  qui  paralysent  l'acti- 
vité, saura  se  montrer  égale  à  la  situation  que  lui  aura  faite  la 
victoire.  De  l'observatoire  incomparable  où  nous  sommes  placés, 
nous  pouvons,  de  jour  en  jour,  recueillir  les  preuves  nouvelles 
qu'elle  donne  de  sa  vigueur  et  de  sa  volonté  de  vivre. 
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Nous  vous  le  faisions  remarquer  Tan  dernier  :  chaque  fois 
qu'avec  hésitation  on  a  desserré  une  des  bandeleltes  dont  pendant 
hi  guerre  les  interventions  de  l'Etat  avaient  entouré  le  pays,  on 
s'est  félicité  d'avoir  fait  confianae  à  ses  forces  et  la  liberté  recon- 
quise a  produit  des  effets  bienfaisants.  L'expériencs  e;i  a  été  faite, 
il  y  a  peu  de  mois,  sur  le  marché  des  rentes.  Elle  sera  répétée, 
cspérons-le,  lorsque  le  gouvernement  lèvera  linterdiclion  qui  main- 
tient «ncore  notre  marché  à  l'écart  du  mouvement  international 
des   capitaux. 

La  crise  qu'ont  subie  les  affaires  en  1920  et  192 i  n'a  pas  moins 
clairement  mis  en  lumière  le  fonds  de  résistance  de  notre  écono- 
mie nationale.  L'esprit  d'entreprise,  qui  s'était  donné  un  essor 
excessif,  avait  été  brutalement  rappelé  à  l'ordre  et  il  était  devenu 
difficile  d'entreprendre,  au  lendemain  de  cette  dure  leçon.  Cepen- 
dant, nous  avons  assisté,  dès  le  second  semestre  de  l'année  qui 
vient  de  s'achever,  à  un  réveil  sur  lequel  nous  ne  saurions  trop 
appeler  votre  attention.  De  tous  côtés,  on  reprenait  avec  succès  la 
marche  en  avant  et,  si  les  événements  politiques  récents  snit  venus 
ralentir  un  peu  l'allure,  si  des  oscillations  de  change  sans  précédent 
ont  rendu  difficiles  les  approvisionnements  en  matières  premières 
et  entraîné  une  hausse  fâcheuse  des  prix  du  charbon,  nos  détrac- 
teurs auraient  tort  de  croire  que  l'élan  est  arrêté  ou  même  amorti. 

Les  établissements  de  crédit,  qui  avaient  apporté  à  la  Défense 
nationale  tout  leur  dévouement,  sont  restés  fidèles  à  leur  mission 
d  intérêt  général.  Seule,  leur  puissante  organisation  a  rendu  possibles 
les  opérations  qui  ont  permis  à  l'Etat  de  subvenir  à  ses  lourdes 
charges  pendant  qu'étaient  différées  sans  cesse  les  compensations 
promises  par  les  traités.  Dans  ces  jours  d'attente,  comme  dans 
les  jours  d'épreuve,  ils  ont  été  les  meilleurs  soutiens  du  crédit 
puljlic.  Quiconque  juge  impartialement  leur  œuvre  doit  reconnaître 
que  la  finance  française  a  fait  tout  son  devoir.  Les  mauvais 
moments  passés,  ceux  qui  per  fas  et  ne  fas  auront  gardé  une 
foi  obstinée  et  agissante  recevront  leur  récompense.  A  1  heure  de 
la  vraie  pai.x,  lorsque  commencera  cette  période  si  ardemment 
souhaitée,  où  les  initiatives  auront  le  champ  libre  pour  se  déve- 
lopper normalement,  où  l'on  pourra  compter  sur  l'avenir  et  fonder 
sans  redouter  sans  cesse  l'incident  perturbateur  du  lendemain, 
notre  établissement  sera  de  ceux  qui  recueilleront  les  fruits  d  une 
longue  sagesse  et  d'une  confiance  indéfectible  dans  l'avenir  de 
notre  patrie.  (Vifs  applaudissements.) 

Après    un    examen    de    la    situation    économique,    le    rapport    du 
conseil   fait   l'analyse   suivante   du  bilan. 
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«  Notre  inventaire  a  été  établi  avec  la  sévérité  qui  a  toujours 
reçu  votre  approbation. 

«  Pendant  l'exercice,  nos  frais  généraux  ont  été  l'objet  d'une 
revision  très  minutieuse  rendue  nécessaire  par  les  charges  toujours 
croissantes  qui  nous  sont  imposées. 

«  Le  portefeuille  moratorié  a  été  réduit  à  un  montant  qui  nous 
permettra  de  n'en  plus  faire  mention  dans  nos  rapports  à  l'avenir. 
Ceux  'des  tirés  qui  ont  utilisé  les  lois  du  moratorium  et  peuvent 
payer  s'efforcent  aujourd'hui  de  dégager  leur  signature.  Ils  ont 
compris  combien  leur  crédit  bénéficiera  de  toute  anticipation  sur 
les  délais  légaux.  La  bonne  fin  du  portefeuille  de  cette  catégorie 
est    parfaitement    assurée. 

«  Notre  trésorerie  a  été  constamment  tenue  au  niveau  de  nos  exi- 
gibilités. Les  circonstances  commandent  le  maintien  de  cette  ligne 
de  conduite,  qui  s'inspire  des  traditions  de  prudence  auxquelles 
notre   établissement   est,    vous  le  savez,   très  attaché. 

«  Toutes  les  créances  reconnues  douteuses,  les  frais  de  premier 
établissement,    aménagements   nouveaux,    etc.,    sont    amortis. 

«  Nous  avons  racheté,  en  1922,  1  220  parts  de  fondateur,  dont  le 
coût  a  été  de  234  245  fr.  94,  montant  qui  a  été  prélevé  sur  les 
bénéfices  de  l'exercice  et  ajouté,  suivant  vos  décisions  antérieures, 
à  la  réserve  spéciale  constituée  à  cet  effet.  Celte  réserve  se 
chiffre  maintenant  par  2  897  170  fr.  07,  coût  de  35  447  parts  rachetées. 

«  Le  compte  Profits  et  Pertes,  api"ès  déduction  de  tous  frais,  pré- 
lèvement pour  la  Caisse  des  retraites,  amortissements  et  provisions, 
fait   ressortir    un   bénéfice   de   31658  383    fr.    15. 

«  Nous  vous  proposons  de  fixer  le  dividende  de  l'exercice  à 
50  francs  par  action,  sur  lesquels  il  a  été  payé,  le  31  janvier,  un 
acompte   de   15  francs. 

«  Si  vous  approuvez  cette  résolution,  le  solde  de  35  francs  sera 
mis  en  payement  le  31  juillet,  soit  sous  déduction  des  impôts 
résultant  des  lois  de  finances  actuellement  en  vigueur,  31  fr.  50  par 
action  nominative  et  29  fr.  17  par  action  au  porteur. 

<  Les  parts  de  fondateur  auront  droit  à  ime  somme  de 
801 441  fr.  15,  ou  13  fr.  3573  par  part,  payables  le  31  juillet,  éga- 
lement sous  déduction  des  impôts  actuels,  soit  net  11  fr.  10  par  part.  » 

BANQUE    NATIONALE     DE    CRÉDIT 

'J.ssem'jlée  générale   ordinaire  du  26  avril   1923 

L'assemblée  générale  ordinaire  a  eu  lieu  le  26  avril,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  René  Baudon,  président  du  Conseil  d'administration^ 
assisté  de   MM.   Harth   et  Sachet,   en  qualité  de  scrutateurs. 
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M.  Level  remplissait  les  fonclious  de  secrétaire  de  l'assemblée, 
à   laquelle    445  588   actions    étaient   représentées. 

Lecture  est  ensuite  faite  des  rapports  du  Conseil  d'administration 
et   des   commissaires.   En  voici  les   extraits  les  plus  importants    : 

Ainsi  que  nous  vous  en  avons  informés  au  cours  de  l'assemblée 
générale  réunie  le  l^i'  septembre  dernier,  nous  avons  réalisé  à 
cette  date  noire  fusion  avec  la  Banque  française  pour  le  commerce 
et    l'industrie. 

Nous  sommes  heureux  de  vous  annoncer  que  les  bons  effets  que 
nous   attendions   de   cette  opération  se  sont  aussitôt  manifestés. 

La  crise  économique  qui  avait  atteint  son  paroxysme  au  cours 
de  l'exercice  1921,  s'est  progressivement  atténuée  pendant  l'exer- 
cice dernier.  Nous  avons  assisté  et  participé  à  une  reprise  croissante 
des  affaires  ;  les  chiffres  de  notre  bilan  que  nous  vous  exposons 
plus  loin  en  sont  la  manifestation  évidente.  Nous  sommes  ainsi  restés 
fidèles  à  notre  programme  en  apportant  notre  appui  à  lindustrie 
et  au  commerce  du  pays  aussi  largement  que  les  circonstances 
nous   le  permettaient. 

Le  développement  de  notre  réseau  de  succursales  et  d'agences 
s'est  poursuivi   dans   le   courant  de   l'année. 

Nous  avons  ouvert  à  Paris  une  très  importante  succursale  dénom- 
mée aujourd'hui  «  Succursale  Opéra  »  et  qui  n'est  autre  que 
l'ancien  siège  social  de  la  Banque  française.  Cette  nouvelle  suc- 
cursale, dont  la  clientèle  française  et  étrangère,  hier  encore  celle 
de  nos  prédécessem-s,  se  développe  chaque  jour,  nous  a  apporté 
pour  ses  quatre  mois  d'exploitation  des  résultats  fort  intéressants. 
En  dehors  du  siège  social,  notre  exploitation  s'étend  à  183  suc- 
cursales et  agences^  23  bureaux  de  quartier  dans  Paris  et  sa  ban- 
lieue inunédiate,  et  231  bureaux  hebdomadaires  formant  au  toîal 
442  points   de   contact   direct  avec  la  clientèle. 

Le  bilan  que  nous  vous  soumettons  se  totalise  par  3  milliards 
182  747  453  fr.  86,  en  augmentation  de  418  871085  fr.  65  sur  celui 
de  l'an  dernier.  Cette  augmentation  est  presque  intégralement  repré- 
sentée par  la  progression  des  comptes  courants  et  de  dépôts  qui 
s'élèvent  à  ,2  439  911540  fr.  54.  L'importance  de  ces  dépôts  témoigne 
de  la  fidélité  d'une  clientèle  confiante  et  sans  cesse  accrue. 

Les  disponibilités  représentées  par  l'encaisse,  les  fonds  à  dispo- 
sition chez  les  banques  et  banquiers,  le  portefeuille  d'effets  de 
commerce,  les  bons  de  la  Défense  nationale  et  les  coupons  alteignent 
2083  315  067  fr.   59. 

Vous  pouvez  déduire  de  ces  chiffres  l'extrême  liquidité  de  notre 
situation.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire  que  cette  liquidité 
est   l'objet   de   notre   constante   attention. 
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L'ensemble  des  comptes  débiteurs,  représentés  par  les  comptes 
courants  'et  les  avances  sur  garanties,  s'élève  à  651 777  431  fr.  79. 
Ce  chiffre  est  sensiblement  analogue  à  celui  de  l'an  dernier. 

Au  cours  du  dernier  exercice,  nous  avons  assuré  le  placement 
d'un  nombre  important  de  titres.  Sans  négliger  de  faire  une  juste 
part  aux  valeurs  industrielles,  nous  avons  cru  devoir  porter  prin- 
cipalement notre  effort  sur  les  obligations  gagées  par  des  annuités 
de  l'Etat,  ainsi  que  sur  les  emprunts  à  court  terme  faits  par 
l'Etat  lui-même  et  par  le  Crédit  national.  Le  produit  de  ces 
emprunts  ayant  concouru  pour  la  plus  grande  partie  à  la  recon- 
stitution de  l'industrie  française  dans  les  pajs  dévaslés,  nous  avons 
fait  ainsi  œuvre  patriotique  en  même  temps  que  nous  associons 
notre  clientèle  à  des  placements  intéressants. 

Suivant  la  règle  que  nous  nous  sommes  toujours  imposée,  nous 
avons  évalué  notre  portefeuille  «  Titres  »  dans  un  esprit  de 
sévérité  voulue.  Les  valeurs  portées  à  hotre  bilan  ont  été  dtcom^ptées 
pour  les  titres  cotés,  soit  aux  cours  du  31  décembre  dernier,  soit 
à  des  cours  inférieurs  ;  quant  aux  titres  non  cotés,  ils  ont  été 
évalués  à  des  prix  que  nous  croyons  inspirés  d'une  réelle  prudence. 

Si  le  chiffre  de  notre  portefeuille  «  Titres  filiales  »  reste  à 
peu  près  constant,  notre  portefeuille  «  Titres  »  au  contraire  a 
augmenté  au  cours  de  l'exercice  dans  d'assez  larges  proportions, 
passant  de  22  8G4  503  fr.  18  à  41  144  229  fr.  22.  De  plus,  notre 
chapitre  :  «  Participations  financières  »,  inscrit  jusqu'ici  à  nos 
bilans  pour  des  chiffres  insignifiants,  présente  un  solde  de  12  raii- 
lions  107  470  fr.  48. 

Ces  augmentations  s'expliquent  d'elles-mêmes,  les  postes  actuels 
comprenant  les  titres  et  participations  financières  qui  nous  viennent 
de   la   Banque   française. 

L'augmentation  du  compte  «  Immeubles  et  Installations  »  est 
la  conséquence  du  développement  de  notre  réseau  de  succursales 
et  d'agences  et  de  Tachât  à  des  conditions  favorables  de  l'im- 
meuble occupé  par  la  Banque  française. 

Le  bilan  que  nous  vous  présentons  enregistre  un  accroissement 
important  du  capital  libéré  de  notre  Société,  qui  atteint  2S1  mil- 
lions  965  750  francs,   soit  plus  de  la  moitié  du  capital   social. 


Taiu.eau 
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Fraiirs. 

Le  solde  du  compte  «  Profits  et  Pertes  »  de  l'exer- 
cice 1922  se  monte  à 3i  175  65o,3 

en  augmentation  de  a  953  5oo  fr.  o!\  sur  celui  de 
l'exercice  précédent.  En  y  ajoutant  le  report  à 
nouveau  de 900  a6G,3 

et  les  versements  effectués  par  les  actionnaires 
pour  unifier  la  jouissance  des  actions  libérées 
au  cours  de  l'exercice,  soit i  899  4(^3,05 

iVous  obtenons  un  total  de 33  gliô  359,72 


Nous  vous  en  proposons  la  répartition  suivante   : 

5  p.  100  à  la  réserve  légale  sur  3i  176  65o  fr.  32  . .  . .        i  558  782,51 

1"  dividende  de  6  p.  100   sur  le  capital   appelé  de 

1 25  000  000  de  francs 7  5co  000    » 

Intérêts  de  6  p.  100  sur  libérati  ns  anticipées  d'ac- 
tions         8217  o45    » 

Aux  parts  de   fondateur:  11   fr.,  maximum  prévu 

par  les  statuts i  65o  coo    » 

Au     conseil     d'administration   :     10    p.     100     sur 

r5  758  365  fr.  86 1  57G  836, Go 

a'  dividende  de   10  p.  100  sur  le  capital  appelé  de 

1 25  000  000  de  francs 12  5oo  000    » 

A  reporter  à  nouveau 9/I1  795,6 


33  9/i5  359,7 


Si  vous  acceptez  ces  propositions,  le  dividende  s'élèverait  à 
20  francs  poui*  les  actions  non  libérées  et  à  42  francs  pour  les 
actions  libérées.  Nous  avons  mis  en  payement  le  11  janvier  dernier 
un  acompte  s'élevant  respectivement  à  7  fr.  50  et  30  francs. 
Toutes  les  actions  recevraient  par  suite  le  même  complément  de 
dividende,  soit  12  fr.  50,  et  les  parts  de  fondateur  le  dividende 
maximum   de   11  francs,   conformément  au.x:  dispositions  statutaires. 

A  la  fin  de  l'exercice,  'SI.  Eugène  Raval  nous  a  marqué  son 
désir  de  résigner  ses  fonctions  d'administrateur.  M.  Raval  a  été 
le  fondateur  de  la  Banque  nationale  de  ci'édit  ;  il  l'a  assise,  dès 
le  début,  sur  des  bases  solides,  avec  de  fortes  réserves. 

Vous  voudrez  bien  également  donner  quitus  de  sa  gestion  à  la 
succession  de  notre  vénéré  doyen  M.  Jules  Siegfried,  vice-président 
de  notre  établissement  depuis  sa  fondation,  que  nous  avons  eu  la 
douleur  de  perdre  au  mois  de  septembre.  Jusqu'à  son  dernier  jour, 
il  nous  a  apporté  sa  précieuse  collaboration,  conservant,  malgré 
son   grand   âge,    toute   sa   verdeur,   toute  la  clarté  et   toute   la  pré- 
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cision  de  son  esprit.  Vous  vous  associerez  certainement  à  votre 
conseil  pour  adresser  aux  fils  de  M.  Jules  Siegfried  l'expression 
de  votre  sincère  sympatliie  et  de  vos  regrets. 


ÉNERGIE    ÉLECTRIQUE    DU    SUD-OUEST 

Société  anonyme  au  capital  de  5o  millions  de  francs 
Avis  aux  actionnaires 

Le  Conseil  d'administration  a  décidé  de  procéder  à  l'émission 
de  20  000  actions  de  priorité  de  500  francs,  au  prix  de  520  francs, 
jouissance  du  1er  janvier   1923. 

Les  actionnaires  ont  un  droit  de  souscription  irréductible  à 
raison  d'une  action  nouvelle  pour  cinq  anciennes  de  priorité  ou 
ordinaires.  Ils  peuvent  également  souscrire  à  titre  réductible. 

Les  souscriptions  sont  payables  comme  suit    : 

145  francs  en  souscrivant  ;  375  francs  après  l'assemblée  qui  aura 
vérifié  la  sincérité  de  la  souscription. 

Les  souscriptions  sont  reçues  du  25  avril  au  15  mai  1923  dans 
les    établissements   de    crédit   suivants    : 

Banque  nationale  de  crédit,  16,  boulevard  des  Italiens,  à  Paris 
€t  dans  toutes   ses  succursales  et  agences. 

Banque  Transatlantique,   10,   rue   de   Mogador,   à  Paris. 

Crédit  commercial  de  France,  103,  avenue  des  Champs-Elysées, 
et  20,  rue  Lafayette,  à  Paris  ;  à  sa  succursale  de  Bordeaux,  8,  rue 
d'OrléanSj  et  dans  toutes  ses  succursales  et  agences. 

Société  marseillaise  de  crédit,  4,  rue  Auber,  à  Paris  ;  à  son 
siège  social  de  Marseille,  75,  rue  de  Paradis,  et  dans  toutes  ses 
succursales  et  agences. 

La  publicaiion  de  la  notice  exigée  par  la  loi  a  été  faite  au  Bidhtln 
des  annonces  légales  obligatoires  à  la  charge  des  Sociétés  financières 
en  date  du  23  avril   1923. 


PLACEMENT   D  OBLIGATIONS 
DE     L'EMPRUNT     ROUMAIN     DE     CONSOLIDATION     4     P.     100 

Ces  obligations  font  partie  de  la  tranclie  française  de  l'emprunt 
roumain  de  consolidation  4  p.  100  libellé  en  livres  sterling.  Elles 
proviennent  de  l'échange  effectué  à  Paris  des  bons  du  Trésor  remis 
aux  industriels  et  commerçants  en  règlement  dopérations  faites 
par  eux  avec  la  Roumanie.  Cet  emprunt  de  consolidation  a  été 
autorisé,  juscfu'à  concurrence  de  £  35  millions  par  la  loi  roumaine 
du  24   juin    1922.    La   tranche   française   est  d'un   montant   nominal 
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global  d'environ  £  7  500  000.  Coupures  :  l'emprunt  est  représenté 
par  des  obligations  de  £  10  et  de  £  100.  Intérêts  :  les  coupons 
sont  pa^'ables  nets  d'impôts  roumains  présents  et  futurs,  les  1er  avril 
et  Icr  octobre  de  chaque  année,  en  livres  sterling"  à  Londres  ou, 
au  choix  du  porteur,  au  cours  du  change  à  vue  sur  Londres,  en 
France,  en  francs  français,  à  New- York,  en  dollars-or  des  Etats-Unis, 
à  Bruxelles,  en  francs  belges,  à  Amsterdam  en  florins  hollandais, 
à  Genève,  en  francs  suisses,  à  Milan,  en  lire  italiennes.  Chaque 
coupon  semestriel  est  de  4  shilling  par  obligation  de  £  10  et 
de  £  2  par  obligation  de  £  100.  Les  titres  seront  livrés  coupon 
du  lei"  octobre  1923  attaché.  Amortissement  :  l'emprunt  est  rem- 
boursable en  livres  sterling,  par  81  semestrialités  égales,  ù  partir 
de  la  sixième  année  à  compter  du  1er  octobre  1922,  dans  les 
conditions  indiquées  sur  les  titres  desdites  obligations.  L'amortis- 
sement se  fera,  soit  par  rachat  sur  le  marché  au-dessous  du  pair, 
plus  les  intérêts  courus,  soit  par  tirages  au  sort,  au  pair.  Le  rem- 
boursement des  obligations  est  exempt  de  tous  impôts  roumains 
présents  et  futurs.  Convertibilité  :  le  gouvernement  roumain  s'est 
réservé  le  droit  de  rembourser  au  pair  ces  obligdtions,  en  totalité 
ou  en  partie  à  chaque  échéance  de  coupon  après  le  1er  avril  1933, 
sous  préavis  de  trois  mois.  Prix  de  placement  :  300  francs  par 
obligation  de  £  10  ou  3  000  francs  par  obligation  de  £  100  ;  jouis- 
sance 1er  avril  1923.  Les  demandes  sont  reçues  :  à  la  Banque 
nationale  de  crédit  et  à  la  Banque  de  l'Union  parisienne.  Elles 
seront  servies  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  et  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  d'obligations  disponibles.  Le  payement  des 
coupons  et  le  remboursement  des  titres  amortis  s'effectuera  aux 
guichets  de  ces  deux  établissements  ainsi  qu'à  ceux  des  banques 
désignées  à  cet  effet  par  le  gouvernement  roumain,  à  Paris,  Londres, 
New- York,  Bruxelles   Amsterdam,  Genève  et  Milan. 


COMPAGNIE    PARISIENNE    DE    DISTRIBUTION    D'ÉLECTRICITÉ 

Société  anonyme.  —  Capital  loooooooo  de  francs 
Placement  de  2i5ooo  Bons  Décennaux  6  p.  loo  de  5oo  francs 

Ces  bons  qui  rapportent  un  intérêt  annuel  de  30  francs  nets 
payables  par  semestre  les  15  mars  et  15  septembre  de  chaque  année 
seront  remboursables  au  pair  le  15  mars  1933,  au  plus  tard.  Le 
montant  des  coupons  et  le  remboursement  des  titres  seront  payés 
nets  de  tous  impôts  présents  et  futurs,  ces  impôts  étant  à  la 
charge  de  l'emprunteur. 

La   Société  s'interdit   tout   amortissement   avant   le   15  mars   1928^ 
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mais  se  réserve,  à  partir  de  cette  date,  la  faculté  de  rembourser 
les  bons^  en  totalité  ou  en  partie,  à  une  date  coïncidant  avec  une 
échéance  de  coupon  et  après  un  préavis  de  trois  mois  ;  en  cas  de 
remboursement  partiel,  il  sera  procédé  à  des  tirages  au  sort  par 
séries  de  1 000  bons.  La  Compagnie  se  réserve,  toutefois,  à  tout 
moment^  la  faculté  de  racliat  en  Bourse  au-dessous  du  pair. 

Cet  emprunt,  de  107  500  000  francs,  approuvé  par  la  Ville  de 
Paris^  suivant  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  12  mars 
1923,  servira  à  constituer  une  avance  tempoi'aire  de  trésorerie, 
remboursable  par  la  Ville,  comme  il  est  prévu  à  l'article  3  de 
l'Avenant  à  la  Convention  de  concession  intervenue  entre  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  et  la  C. 
P.  D.  E.  et  approuvé  par  décret  du  7  août  1921.  Cette  opération  est 
réalisée  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  complémentaires  de  pre- 
mier établissement. 

La  Compagnie  parisienne  de  distribution  d'électricité  s'oblige  à 
ne  consentir  aucun  privilège,  sous  forme  de  garantie  hj'polhécaire 
ou  autre,  au  profit  soit  de  l'un  quelconque  de  ses  créanciers  actuels 
ou  futurs,  soit  de  titres,  bons  ou  obligations  qu'elle  viendrait  à 
émettre  ultérieurement,  sans  que  les  bons  décennaux  6  p.  100, 
dont  il  s'agit  soient  appelés  à  jouir,  pari  passu,  des  mêmes  pri- 
vilèges. 

Le  prix  de  placement  est  fixé  à  485  francs  par  titre,  jouissance 
du  15  mars  1923,  paj'ables  immédiatement. 

Les  demandes  seront  servies,  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  titres  disponibles  aux  guichets  des  établissements  suivants  : 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Banque  de  l'Union  parisienne, 
Comptoir  national  d'escompte  de  Paris,  Crédit  lyonnais.  Crédit 
mobilier  français^  Société  générale  pour  favoriser,  etc.,  Banque 
nationale  de  crédit^  Crédit  commercial  de  France,  à  Paris,  et  dans 
leurs  sièges,  succursales  et  agences,  en  France. 

La  notice  exigée  par  la  loi  a  paru  au  Bulletin  des  annonces  légales 
obligatoires  à  la  charge  des  Sociétés  financières  du  16  avril  1923, 
no    IG. 

LES   BONS   A   LOTS   DE  L'EXPOSITION  INTERNATIONALE 
L'ES    ARTS    DÉCORATIFS    ET    INDUSTRIELS    MODERNES 

Soucieuse  de  mettre  en  pleine  valeur  les  créations  artistiques  et 
décoratives  de  ses  artistes  et  artisans,  la  France  victorieuse  projette, 
pour  1925,  une  Exposition  internationale  des  arts  décoratifs  et 
industriels,  à  laquelle  participeront  la  plupart  des  grands  pays  du 
monde. 
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D'ores  cl  déjà  un  plan  grandiose  a  été  élaboré  ;  mais  comme 
les  ressources  de  notre  pays  doivent  être  ménagées  dans  la  limite 
du  possible,  une  combinaison  financière  des  plus  heureuses  a  été 
imaginée  et  va  être  réalisée  sous  peu. 

Elle  consiste  dans  rémission,  avec  le  concours  de  la  Banque  de 
France,  du  Crédit  foncier  de  France  et  des  principaux  établis- 
sements de  crédit,  à  partir  du  IG  mai  1923,  de  2  millions  de  bons 
à  lots  de  50  francs,  donnant  droit  chacun  à  20  tickets  d'entrée 
à  l'exposition  ainsi  qu'à  de  très  précieux  avantages  de  transport 
sur  nos  grands  réseaux  de  chemins  de  fer,  à  des  réductions  sur 
les  tarifs  des  principaux  théâtres,  etc.,  pendant  toute  la  durée 
de  l'exposition. 

Ces  bons  qui,  s'ils  ne  sont  déjà  sortis  avec  un  lot,  seront  tous 
remboursés  à  50  francs,  dans  la  dernière  année  de  la  période  pour 
laquelle  ils  ont  été  créés,  participeront  à  56  tirages  comprenant 
726  062  lots  pour  82  700  000  francs,  dont  4  lots  de  1  million,  2  lots 
de  500  000  francs,  46  lots  de  100  000  francs,  etc.  Dès  cette  année, 
sortiront  deux  lots  de  1  million,  les  deux  autres  devant  sortir  en 
1924. 

Au  même  degré  que  l'utilité  nationale  de  la  manifestation  pré- 
citée, indispensable  à  la  prospérité  et  à  l'essor  de  notre  commerce 
de  luxe,  les  avantages  matériels,  que  l'opération  offre  aux  souscrip- 
teurs, et  le  grand  nombre  de  lots  par  rapport  au  nombre  de  bons 
émis,  assureront  le  succès  d'une  émission  à  laquelle  il  est  de 
l'intérêt  et  du  devoir  de  tous  de  participer. 


INSTITUT   DE    STATISTIQUE 

Placé  sous  la  direction  scientifique  de  la  Faculté  de  droit,  de  la 
Faculté  des  sciences  et  de  la  Faculté  de  médecine.  —  Président  du 
Conseil  de  direction  :  M.  C.  Colson. 

Voici  le  programme  des  cours  pour  1928  : 

M.  Lucien  March  :  Elude  du  mouvement  des  affaires. 
M.  Jacques  Rueff  :  Notions  économiques  appliquées  aux  questions 
économiques. 

M.  Alfred  Barriol,  secrétaire  général  de  ia  Société  de  statistique  de 
Paris  :  Opérations  financièrep. 

M.  Emile  Borel,  de  l'Institut  :  Eléments  du  calcul  des  probabilités. 

M.  Henri  Galbruii,  docteur  es  sciences  :  Théorie  des  assurances. 

M.  Michel  Huber,  directeur  de  la  Statistique  générale  de  la  France  : 
Démographie  et  Statistique  sanitaire. 


Toa-.E  LXXV, 


MAI  1023.  8 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  mai  1923 


Présidence   de  M.   YVES-GUYOT,   président 

ASBEMBLÉE   GÉNÉRALE. 
OUVKAGES   PRÉSENTÉS. 

Ordre  du  jour  :  Les  directions  suivies  par  les  Sociétés  industrielles  et 
financières  en  matière  de  dividendes  et  de  réserves. 

La  séance  a  été  précédée  par  l'Assemblée  générale,  présidée  par 
M.  Raphaël-Georges  Lévy,  où  on  a  entendu  la  lecture  du  rapport 
moral  du  secrétaire  perpétuel,  l'exposé  financier  du  trésorier,  le  rap- 
port des  censeurs,  et  où  on  a  approuvé  les  comptes  de  la  Société. 

A  la  séance,  présidée  par  M,  Yves-Guyot  M.  Emmanuel  Vidal, 
secrétaire  perpétuel,  signale  parmi  les  ouvrages  reçus  :  la  Bourse  des 
valeurs  de  Paris  pendant  la  guerre  (1914-1920),  par  M.  Marcel  Bour- 
beau;  Etat  et  Banque  d'émission,  par  M.  Robert  Wolff  ;  Emission  des 
bons  du  Trésor  1928,  par  MM.  A.  Barriol  et  I.  Brochu,  etc. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Hacault,  pour  exposer  le  sujet 
inscrit  à  l'ordre  du  jour  : 


LES  DIRECTIONS  SUIVIES  PAR  LES   SOCIETES  INDUSTRIELLES  ET  FINANCIERES 
EN    MATIÈRE     DE     DIVIDENDES     ET     DE     RÉSERVES 

Une  Société  réalise  des  bénéfices,  ce  qui  est  son  but  et  son  destin. 
Que  faut-il,  qu'est-il  sage  qu'elle  fasse  de  ces  bénéfices,  se  demande 
M.  Hacault. 

Convient-il  de  distribuer  chaque  année  la  majeure  partie  des 
bénéfices   réalisés   en  ne  portant  aux  réserves  qu'une  faible  partie 
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d<3  ceux-ci,  en  se  renfeiinant  danis  les  strictes  limites  prévues  par 
la  loi  et  souvent  par  les  statuts? 

Convient-il,  au  contraire,  de  faire  prédominer  l'esprit  de  parci- 
monie dans  les  distributions  de  dividendes  et  de  concevoir  les 
Sociétés  moins  comme  des  générateurs  de  dividendes  que  comme 
des  accumulateurs  de  réserves?  En  fin  do  compte,  que  faire  de  ces 
réserves  ? 

J'ai,  ù  dessein,  opposé  ainsi  deux  conceptions  contraires  pour 
mieux  situer  le  problème.  Je  ne  doute  pas  que  la  plupart  d'entre 
vous  ne  pensent  qu'entre  ces  deux  extrêmes  il  y  a  place  pour  quan- 
tité de  solutions  moyennes,  et  qu'en  présence  de  bénéfices  substan- 
tiels, comme  l'on  dit,  on  peut  concilier  habilement  l'esprit  de 
prévoyance  et  la  générosité  dans  les  distributions;  enfin,  que  là 
encore  la  sagesse  se  lient  dans  un  juste  milieu. 

Tel  n'est  pas  absolument  moai  avis,  et  je  crois  que  le  choix  doit 
pencher  nettement  dans  un  sens. 

Je  sais  bien  que  telle  ou  telle  vieille  société,  gérée  depuis  des 
générations  avec  une  parcimonie  extrême,  apparaîtra  souvent  sous 
un  aspect  hargneux  et  décourageant  pour  ceux  qu'on  invite  à  y 
entrer.  Je  connais,  pour  les  avoir  souvent  entendues,  des  phrases 
comme  celle-ci  :  ((  Je  ne  veux  pas  faire  des  placements  pour  mes 
petits-neveux.  »  —  «  J'ai  voulu  faire  un  placement  industriel,  et 
vous  m'avez  fait  mettre  mes  capitaux  dans  une  société  de  capita- 
lisation.  » 

Tous  ces  gens  semblent  parler  avec  un  certain  bon  sens.  Ils 
trouvent  facilement  des  adeptes  dans  leurs  co-associés.  Beaucoup 
d'administrateurs  de  sociétés  semblent  même  sensibles  à  leur  pres- 
sion et  marquent  plus  ou  moins  de  tendance  à  leur  céder. 

Je  me  propose,  Messieurs,  de  rechercher  la  part  d'erreur  qui 
réside  dans  de  telles  conceptions,  soit  au  point  de  vue  strict  de 
l'intérêt  des  associés,  soit  au  point  de  vue  plus  élevé  de  l'intérêt 
de  l'entreprise,  et  d'essayer  de  démontrer  que  tous  ont  à  gagner 
à  laisser  dans  toute  société  l'épargne  jouer,  dans  la  plus  large 
mesure,   son  rôle  vivifiant. 

Et  d'abord,  permettez-moi  de  vous  montrer  que  ces  gens  assoiffés 
de  répartitions  maxima  se  nuisent  à  eux-mêmes.  Nous  aurons  éli- 
miné  l'argument  qui   semble   le  plus  fort  en  leur  faveur. 

L'orateur  fait  la   comparaisotn   suivante  : 

J'ai  choisi,  dit-il,  deux  grands  charbonnages  types  :  l'un  fran- 
çais, l'autre  allemand,  parvenus  tous  les  deux  à  peu  près  au  même 
stade  de  leur  développement. 

Ce  sera,  si  vous  le  voulez  bien,  pour  la  Fiance,  les  charbonnages 
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de  Lens  et,  pour  l'Allemagne,  les  charbonnages  de  Harpen  que 
nous  scruterons  dans  la  période  de  stabilité  et  de  plein  développe- 
ment industriel  qui  va  de  1900  à  19 10.  Tous  les  deux  ont  beaucoup 
de  points  communs.  Les  charbonnages  de  Lens  datent  de  i852, 
ceux  de  Harpen  de  1857.  La  production  annuelle  de  Lens  augmente, 
dans  la  décade  de  1900  à  1910,  de  i  million  de  tonnes  environ, 
soit  en  moyenne  100  000  tonneis  par  an.  Celle  de  Harpen  passe  de 
5  millions  de  tonnes  environ  en  1900  à  6  700000  en  1910,  soit  une 
augmentation  annuelle  de  170  000  tonnes  en  moyenne.  Pour  chacun 
d'eux,  dans  cette  même  période,  l'augmentation  moyenne  de  pro- 
duction est  d'environ  i/4o  par  an.  Les  deux  Sociétés  sont  cotées 
à  la  Bourse  de  Paris  en  francs  français. 

Mais  chaque  société  a  des  méthodes  financières  radicalement  dif- 
férentes. La  Harpener,  c'est  déjà  en  1900  la  jeune  école  d'aujour- 
d'hui,  généreuse  envers  ses  associés. 

On  distribue  chaque  année  la  majeure;  partie  de  ce  qu'on  a  gagné. 
On  limite  les  réserves  au  minimum.  Et  comme  il  faut  cependant  des 
capitaux  de  plus  en  plus  élevés  pour  s'étendre,  se|  perfectionner, 
on  les  demande  à  des  augmentations  de  capital  successives  et 
répétées. 

Le  capital  initial  de  la  Harpener,  de  3  3oo  000  marks  en  1857, 
est  passé,  par  étapes  successives,  à  02  millions  de  marks  en  1900, 
et  c'est  ce  capital  grossi  qui  demande  à  être  rémunéré  largement, 
afin  que  les  prochaines  augmentations  en  vue  soient  aisément 
couvertes. 

Au  contraire,  Lens,  constitué  en  1862  au  capital  de  3  millions 
de  francs,  dont  900  000  francs  seulement  sont  versés,  est  resté,  en 
1900,  au  même  capital,  900  000  francs.  Mais  les  divideindes  n'ont 
jamais  été  bien  gros.  Les  bénéfices  se  sont  accumuJés  d'année  en 
année,  et  le?  réserves  ont  permis  de  constituer  cette  puissante  orga- 
nisation qui  produit,  en  1900,  3  millions  de  tonnes  par  an.  Seule- 
ment l'action  primitive  de  3oo  francs  vient  de  donner,  pour  l'exer- 
cice  1899,    2  5oo  francs  de  dividende  et  vaut  70  000  francs. 

Imaginons,  Messieurs,  deux  frères  ayant  chacun,  en  1900,  un 
héritage  de  100  000  francs  à  placer  en  valeurs  de  charbonnages. 
L'un  préfère  la  méthode  des  bénéfices  copieusement  distribués  et 
place  ses  100  000  francs  en  actions  Harpener.  L'autre,  le  cadet, 
choisit  l'autre  méthode  et  place  ses  100  000  francs  en  charbonnages 
de  Lens.  H  parait  difficile  de  trouver  deux  points  de  départ  mieux 
appareillés,  sauf  quant  aux  méthodes.  Suivons  donc  nos  deux  frères 
et  leurs  deux  placements. 

En   1900,  un   capital  de   100  000  francs  employé,   à  la  Bourse  de 
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Paris,  en  actions  Ilarpcner,  donne,  au  cours  moyen  de  i  5oo  francs, 
la  possession  de  66  coupures  de  6oo  marks  chacune. 
Le  revenu  brut  touché  jDendant  les  dix  années  suivantes  sera  : 

Nombre  de  marks  par  action  de  600  m.  Hlarks. 

1 900 à  G6  X  66  =  4  356 

1901 72  X  66=  h  762 

1 902 60  X  66  =  3  9G0 

1 903 60X66=3  960 

1904 66  X  66  =  4  356 

1905 54  X  66  =  3  564 

1906 66  X  66  =  4  356 

1907 72  X  66  =  4  752 

1908 66X66=4  350 

1909 48  X  66  =  3  1/34 

Soit  au  total 4i  646 

qui,  au  cours  fixe  de  i  fr.   aS  le  mark,  équivalent  à  : 

5i  224  francs. 

En  1910,  le  cours  moyen  de  la  Harpener  étant  voisin  de 
I  200  francs,  c'eist-à-dire  ayant  baissé  en  même  temps  que  les 
répartitions,  le  capital  engagé  aurait  été  ramené  de  loo  ooo  à 
80000  francs  :  c'est-à-dire  qu'il  aurait  subi  une  perte  de  20000  francs 
malgré  la  prospérité  apparente  de  l'entreprise  et  l'augmentation 
constante  de  la  production,  passée  de  5  millions  à  6  700  000  tonnes. 
Mais  n'en  tenons  pas  compte,  si  vous  le  voulez,  en  raison  de  la 
mobilité  des  cours  de  Bourse  et  des  avantages  éventuels  que  pour- 
rait avoir  réalisé  le  possesseur  de  nos  66  titres,  soit  en  souscrivant 
aux  augmentations  de  capital  et  en  investissant  ainsi  de  nouveaux 
capitaux  dans  des  conditions  plus  avantageuses  que  par  un  achat 
de  Bourse,  soit  tout  simplement  en  cédant  ses  droits  de  souscrip- 
tion. Supposons  donc  avec  bienveillance  le  capital  de  100  000  francs 
resté  simplement  intact  et  ayant  donné,  en  dix  années,  un  revenu 
de  5i  224  francs.  La  moyenne  du  revenu  annuel  sur  cette  période 
de  dix  ans  ressort  donc  à  5, 12  p.    100. 

Ce  revenu  a  été  dépensé.  Le  possesseur  n'a  rien  gagné  et,  je  le 
concède,    n'a   rien  perdu. 

Supposons  l'autre  frère  investissant  dans  le  même  temps,  en  cette 
même  année  1900,  100  000  francs  dans  les  charbonnages  de  Lens. 
Chacune  des  3  000  actions  existantes  est  alors  divisée  en  centièmes, 
et  cette  division  n'est  pas  un  motif  qui  permet  d'acquérir  le?  titres 
dans   des   conditions   particulièrement    avantageuses. 
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Les  loo  ooo  francs  investis  permettent  l'acquisition  de  i33  cen- 
tièmes d'action  au  cours  moyen  de  700  francs.  Suivons  ce  place- 
ment. Cependant  que  l'extraction  augmente  de  100  000  tonnes  par 
an  en  moyenne,  et  que  les  bénéfices  s'accroissent  d'année  en  année 
sans  que  le  capital  se  modifie,  les  dividendes  restent  pendant  six  ans 
immuables  à  3o  francs  par  centième. 

Puis  nous  trouvons  un  dividende  de  33  fr.  5o,  enfin  une  nouvelle 
série  de  dividendes  de  42  francs.  Au  total  et  par  action  pendant  ces 
dix  années,  6  dividendes  à  3o  francs,  i  à  33  fr.  5o  et  3  à  '12  francs, 
soit  339  fr.  5o  par  centième.  Pour  no*  i33  centièmes  acquis  en 
1900,  nous  trouvons  un  total  de  lik  \ôi  fr.  00.  Le  total  de  ces  divi- 
dendes bruts  est  inférieur  de  6  000  francs  à  celui  qu'a  procuré  le 
même  capital  investi  dans  les  charbonnages  de  Harpener.  Mais  les 
bénéfices  que  notre  capitaliste  n'a  pas  encaissés  n'ont  pas  été, 
croyez-le  bien,  perdus  pour  lui.  Ils  se  sont  ajoutés  chaque  année 
au  prix  initial  de  ses  actions.  Dix  ans  après  l'acquisition,  soit  à 
fin  19 10,  les  centièmes  d'action  payés  760  francs  s'établissent  au 
cours  moyen  de  i  200  francs.  ]N"on  seulement  le  capital  est  intact,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  pour  le  porteur  Harpener,  mais  les  100  000  francs 
initiaux  ont  alors  une  valeur  boursière,  c'est-à-dire  une  valeur  de 
réalisation  de  109  600  francs.  En  additionnant  cette  plus-value  aux 
dividendes  encaissés,  notre  porteur  d'actions  Lens  se  trouve  avoir 
reçu  en  fait  un  revenu  total  de  io3  000  francs.  Son  capital  lui  a 
rapporté  en  moyenne  plus  de  10  p.  100  par  an.  Le  porteur  d'actions 
Harpener  n'a  trouvé,  par  contre,  qu'un  revenu  moyen  de  5, 12  p.  100, 
en   supposant  qu'il  n'ait  pas  à  amortir  de  perte  de  capital. 

L'exemple  me  paraît  frappant. 

Qu'arrive-t-il.»'  C'est  la  Compagnie  avare  qui  est,  en  fait,  géné- 
reuse pour  les  siens  et  qui,  en  rognant  sur  la  répartition  de  chaque 
année,  paraissant  ne  donner  jamais  à  l'acheteur  récent  plus  de 
4  p.  100  de  son  argent,  se  trouve,  au  bout  de  dix  ans,  lui  avoir 
procuré  une  moyenne  de  10  p.   100. 

Cette  moyenne,  dira-t-on,  est  un  leurre  :  elle  représente  la  capi- 
talisation, en  dix  ans,  des  sommes  économisées  sur  le  dividende. 
L'acheteur  de  Lens  n'a  pas  eu  la  jouissance  de  10  p.  100  de  son 
capital  par  an.  H  est  vrai.  H  a  économisé  malgré  lui.  H  a  fait  de 
l'épargne  à  son  insu,  ou  plutôt  d'autres  en  ont  fait  pour  lui. 
Epargne  d'autant  plus  fructueuse  qu'elle  était  remise  sajis  cesse, 
année  par  année,  dans  rentreprise,  et  qu'elle  avait  un  emploi 
essentiellement  productif.  Mais  supposez  votre  porteur  de  Lens 
aussi  rebella  à  l'épargne  que  le  porteur  de  Harpener,  ayant  pour 
objectif  de  maintenir  simplement  intact  son  capital,  sans  désirer 
l'augmenter,    et    de    dépenser    tout    le    surplus.    Il    a    la    ressource 
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d'ajouter  chaque  année  ù  son  dividende  le  produit  de  la  ventx?  de 
quelques  titres,  de  telle  sorte  que  son  capital  reste  sensiblement 
égal.  Il  lui  eût  suffi  {K)ui'  cela  de  possédej*  encore,  à  fin  1910, 
84  centièmes  au  lieu  de  i33  achetés  en  1900.  Il  aurait  donc  eu  la 
ressource  de  vendre  49  titres  au  cours  des  dix  années  écoulées, 
soit,  au  cours  moyen  de  85o  francs,  de  réaliser  fii  C5o  francs  qui 
se  fussent  ajoutés  à  Ito  000  francs  de  dividendes  encaissés.  Le| 
revenu,  année  par  année,  pour  ce  prodigue,  ressortirait  encore  à 
8  1/4  p.  100  envii'oii,  au  lieu  de  5  p.  100  de  moyenne  touchés 
par  le  porteur  de  Harpener. 

Je  ne  cirtis  pas  que  ces  chiffres  puissent  être  contestés. 

Le  seul  cas  où,  de  prime  abord,  vous  pourriez  juger  la  compa- 
raison inexacte,  ce  serait  si,  au  moment  de  l'entrée  en  jeu,  en  1900, 
l'une  des  deux  Compagnies  s'était  trouvée  présenter  un  lourd  désa- 
vantage  comme  prix  d'achat,   par  suite  de  cours   siurchauffés. 

Mais,  précisément,  c'est  pour  la  Société  de  Lens  qu'existait  un 
désavantage  susceptible  de  faire  réfléchir  l'acquéreur  d'alors.  Les 
actions  Lens  venaient  de  beaucoup  monter  et  paraissaient  bien 
chères.  De  1890  à  1900,  elle^  étaient  passées  de  260/00  francs  à 
75  000  francs.  Lens  capitalisait  alors  à  226  millions  de  francs  une 
production  annuelle  de  3  millions  de  tonnes  quand  Harpener  ne 
capitalisait  qu'à  i5o  millions  de  francs  une  production  annuejlle 
de  5  millions  de  tonnes. 

N'importe!  Admettons  que  cette  différence  de  capitalisation  peut 
tenir  compte  non  seulement  de  l'engouement  du  public,  mais  aussi 
des  conditions  d'exploitation  plus  ou  moins  avantageuses.  Négli- 
geons ce  qui  peut  apparaître  alors  comme  un  excès  de  hausse  pour 
l'action  Lens,  et  que  le  choix  des  méthodes  décide  seul  le  choix 
des   placem^ents. 

Vous  n'en  touchez  que  mieux  du  doigt,  dix  ans  après,  la  vertu 
souveraine  qu'ont,  à  l'égard  de  leurs  actiormaires,  les  compagnies 
qui  économisent,  distribuent  peu,  entassent  des  réserves  et  font 
prospérer   celleis-ci. 

M.  Hacault  s'arrête  à  im  autre  exemple.  Il  y  a  un  mois  environ, 
à  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  l'Ouest  en  liquidation,  un  de  ces  actionnaires,  que  vous 
connaissez  bien,  se  plaignait  amèrement  que  la  Compagnie  aug- 
mentât encore  ses  réserves  sans  aucun  besoin.  Chargée  de  recevoir 
les  annuités  de  rachat  que  lui  verse  l'Etat  et  de  les  distribuer  à  ses 
actionnaires  et  à  ses  obligataires,  à  quoi  pouvaient  bien  rimer  les 
réserves  qu'elle  faisait  chaque  année .^  «  Je  ne  vois,  disait-il,  aucune 
raison  valable  d'ajouter  chaque  année  une  somme  de  i  4oo  000  francs 
environ   à   noti-e   réserve   de   55   millions,    d'entasser    cette    réserve 
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nouvelle  au  profit  de  nos  arrière-neveux  qui  auront,  d'ailleurs, 
d'autres  prébendes  à  se  pai-tager.  Je  propoise  donc  d'employer, 
chaque  année,  la  presque  totalité  du  solde  créditeur  des  bénéfices 
à  l'augmentation  du  dividende  des  actions,  soit  4  francs  par  action 
pour  l'exercice   1922.   » 

Voici  la  réponse  de  l'honorable  M.   Renaudin  qui  présidait. 

Il  précise  d'abord  que  la  réserve  n'est  pas,  en  fait,  de  55,  maie 
de  5o  millions,  que,  d'après  la  convention,  elle  ne  peut  descendre 
au-dessous  de  38  millions,  et  il  ajoute  : 

«  Que  représente  notre  réserve  d'aujourd'hui?  Elle  représente 
00  millions.  Combien  avons-nous  d'actions.^*  3oo  000.  Cela  repré- 
sente donc  i65  francs  environ  par  action.  D'autre  part,  que  sont 
cotées  en  Bourse,  je  ne  dirai  pas  les  actions  de  capital,  mais  nos 
actions  do  jouissance.*^  35o  ou  36o  francs  environ.  Le  jour  où  nous 
distribuerions,  comme  vous  le  proposez,  la  presque  totalité  de  nos 
bénéfices,  ce  qui  serait  un  placement  à  fonds  perdus,  vous  verriez 
le  prix  de  vos  actions  de  jouissance  baisser  immédiatement.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  le  but  que  vous  recherchiez.  » 

Vous  avez  vu  où  est  l'intérêt  réel  et  de  tous  les  instants  de  l'ac- 
tionnaire. Vous  avez  deviné  aussi  combien  fausse  est  cette  notion, 
répandue  dans  la  masse,  que  la  valeur  d'un  titre  doit  être  condi- 
tionnée par  le  revenu  qu'il  do^nne.  Quelle  erreur.  Messieurs,  appli- 
quée  à   des   actions,    c'est-à-dire  à   des  parts  d'asjsociation! 

Rien  n'est  décevant  comme  une  appréciation  basée  sur  un  divi- 
dende distribué. 

Pour  une  première  raison  d'abord  :  l'appréciation  est  toujours 
fausse,  puisqu'elle  se  base  sur  ce  qui  a  été,  mais  sur  ce  qui  n'est 
plus,  sur  des  bénéfices  passés  et  non  sur  les  bénéfices  supputés  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir.  Souvent,  il  est  vrai,  le  passé  est  une 
indication  pour  l'avenir.  Mais  il  arrive  aussi  qu'il  y  ait  discordance. 
Le  critère  que  vous  cherchez  dans  le  dividende  est  parfois  juste. 
Mais  le  fait  qu'il  ne  le  soit  pas  toujours  prouve  que  c'est  un  mauvais 
critère,  d'autant  plus  mauvais  que  cet  instrument  imparfait  dispense 
trop   souvent    d'en    chercher   un    meilleur. 

En  outre,  serait-il  bon  qu'il  est  fort  inexact,  puisque  la  proportion 
des  bénéfices  réalisés  à  ceux  qui  sont  distribués  varie  constamment 
d'une  année   à   l'autre,   et   d'une   société   à   l'autre. 

Toute  appréciation  d'une  entreprise  basée  sur  le  revenu  réel 
qu'elle  procure  à  ses  associés  m'apparaît  fausse  et  dénuée  de  valeur, 
si  communément  appliquée  qu'elle  soit.  Quand  on  l'accepte,  au  lieu 
de  se  borner  à  y  chercher  ime  simple  indication,  on  se  dispense, 
il  est  vrai,  d'une  étude  plus  approfondie  et  plus  sérieuse,  mais  l'on 
a  les  plus  grandes  chances  de  nager  dans  l'erreur. 
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Si  je  me  place  au  point  de  vue  do  rinlérèt  pur  des  sociétés  indus- 
trieJles  et  financières,  abstraction  laite  des  associés,  je  n  ai  pas  à 
me  débattre  contre  les  mêmels  tentation*;  d'erreur. 

La  questioai  est  jugée  d'avance  et  sans  conteste.  La  réserve  est 
un  dogme  pour  ainsi  dire  coaisaci'é.  Nous  touchons  ici  à  la  notion 
même  de  l'épargne,  plus  indispensable  encore  aux  organismes 
moraux  qu'aux  individus.  Car  la  constitution  de  réserves,  ce  n'est 
que  de  l'épargne,  pas  autre  chose/.  Les  réserves,  c'est  le  volant  régu- 
lateur qui  permet  d'assurer  une  marche  constante  à  travers  les  mau- 
vaises périodes.  C'est  l'assurance  qu'on  constitue  soi-même  contre 
toutes  sortes  de  risques.  L'épargne  et  les  réserveis,  mais  c'est  l'essence 
même  des  nations  civilisées,  c'est  la  part  de  travail  mise  de  côté 
par  chacun... 

Jusqu'à  quelle  limite  convient-il  d'aller.^  Dans  quelle  proportion 
sacrifier  à  cette   bienfaisante   institution  des  réserves.'* 

En  poursuivant  jusqu'au  bout  la  thèse  que  je  défends,  j'arriverais 
à  ce  paradoxe  que  l'idéal  d'une  société  industrielle  ou  financière 
serait  d'abord  de  gagner  beaucoup,  cela  va  de  soi,  mais  aussi  de 
tout  garder  et  de  ne  jamais  rien  distribuer  à  ses  actionnaires.  Tout 
awii  réserves,   rien  aux  dividendes. 

Cette  thèse  aurait  l'avantage  fiscal,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation, do  dispenser  d'une  forte  quantité  d'impôts,  puisque  le  fisc 
ne  frappe  qu'insensiblement  l'épargne  et  ne  la  saisit  qu'au  moment 
où  elle  so  transmet.  Mais  reconnaissons  que  cette  môme  thèse  ne 
va  pas  sans  graves  inconvénients.  Elle  limite  aux  seuls  capitaux 
d'épargne  le  soin  d'alimenter  le  réservoir  où  l'activité  humaine  va 
chercher  des  moyens  d'action.  Si,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  la  faculté  d'épargne  diminue,  comme  par  exemple  dans  la 
période  de  guerre  que  nous  avons  traversée,  les  initiatives  nouvelles 
peuvent  s'en  trouver  entravées.  Ce  système  supprimerait  l'appât  des 
dividendes  immédiats  ou  futurs  qui  sont,  pour  beaucoup,  un  sti- 
mulant   plus    énergique    qu'une    capitalisation    lente. 

Enfin,  quel  serait  l'aboutissement  de  ces  entreprises  de  capitali- 
sation industrielle  ou  financière.^  Nous  les  supposons  grossies  indé- 
finiment de  la  totalité  dos  bénéfices  accumulés.  Mais  peut-on 
s'abstenir  d'envisager  un  terme.'*  Au  jour  de  la  liquidation,  qu'il 
faut  bien  envisager,  à  moins  de  supposer  l'éternité,  qui  recueillerait 
leur  actif .^  A  qui  le  passeraient-elles.^  Ne  vaut-il  pas  mieux  admettre 
le  système  d'après  lequel  elles  distraient  chaque  année,  au  profit 
do  leurs  associés,  une  part  des  bénéfices  qu'elles  réalisent?  De  la 
sorte,  la  notion  pure  d'épargne  est  tempérée  sans  dommage  pour 
celle  du   revenu. 

Je  crois  que  ces  entreprises  doivent  constituer  surtout  un  place- 
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ment  d'épargne  à  échéance  lointaine  et  presque  à  fonds  perdus,  si 
l'on  considère  la  vie  d'un  homme.  Mais  elles  peuvent  être  en  même 
temps  une  machine  à  produire,  pour  leurs  associés,  des  revenus 
réguliei's,  des  revenus  ascendants,  en  raison  de  cette  même  épargne 
qu'elles  pratiquent  elles-mêmes  par  leurs  réserves.  C'est,  je  crois, 
la  sagesse. 

Je  me  résume  :  que  la  notion  d'épargne,  c'est-à-dire  de  réserves, 
domine  nettement,  tant  pour  la  sécurité  de  l'entreprise  que  pour 
favoriser  son  développement  par  ses  propres  forces.  A  un  moment 
donné,  quand  les  réserves  commencent  à  apparaître,  à  se  cristal- 
liser, mais  à  ce  moment  seulement,  la  société  songe  à  répartir 
à  ses  actionnaires  une  partie  de  ses  bénéfices  annuels. 

Faut-il  préciser  encore.^ 

Dans  quelles  proportions  convient-il  qu'une  société  procède  à 
cette  répartition.^  Le  quart;*  Le  tiers .^  La  moitié.^  Les  deux  tiers 
des  bénéfices.^  C'est  une  question  d'espèce  qui  varie  suivant  le  degré 
de  sécurité  de  l'industrie,  suivant  les  périodes,  suivant  les  tempé- 
raments, suivant  aussi  parfois  les  intérêts  des  administraieiurs.  il 
serait  déraisonnable  d'établir  une  règle.  Pour  ma  part,  j'opinerai 
toujours  vers  la  répartition  niinima  parmi  celles  qui  sont  ejivisagées 
comme  convenables  et  possibles.  La  société  y  gagnera  toujours,  et 
je  crois  avoir  démontré,  par  surplus,  que,  même  au  point  de  vue 
de  ses  intérêts  immédiats,  l'actionnaire  n'a  rien  à  y  perdre,  au 
contraire. 

Je  mettrai  seulement  en  fait  qu'mie  société  qui  n'aurait  pas  de 
réserves  suffisantes  pour  pouvoir  traverser  sans  dommages  au  moins 
deux  années  de  vaches  maigres,  serait  unei  société  mal  gérée,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  une  soeiété  malheureuse. 

Ce  terrain  déblayé,  le  principe  des  réserves  maxinia  étant  admis, 
d'autres  questions  se  dressent.  Ce  système  n'est  pas  lui-môme  exempt 
d'aléas.  Quels  dangers  peut-il  présenter.»*  Quels  écueils  le  guettent? 

L'un  de  ces  dangers.  Messieurs,  que  bien  des  gens  ont  évoqué 
déjà,  c'est  la  mainmise  de  l'Etat.  Ces  bénéfices  accumulés,  qu'il 
voit  à  portée  de   sa  main,   ne  le  tenteront-ils  pas.^ 

Un  autre  écueil  dos  grosses  réserves,  comme  de  la  trop  grande 
puissance,  c'est  le  danger,  de  l'homme  omnipotent  qui  peut  un  jour 
en  abuser,  soit  qu'il  les  emploie  mal,  soit  qu'elles  lui  donnent  un 
sentiment  disproportionné  de  son  pouvoir,  soit  qu'elles  le  poussent 
à  la  mégalomanie  ou   à  de  folles  dépense(s. 

Le  mémo  cas  peut  sans  doute  s'appliquer  à  toute  entreprise  à 
gros  capital  et  à  puissants  moyens.  Le  cas  s'est  présenté,  mais  on 
peut  le  tenir  pour  exceptionnel.  Les  moyens  de  contrôle  sont  nom- 
breux.  L'organisation,   de   plus   en   plus  en   faveur,   de  comités  de' 
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direclion  interposés  entre  le  Conseil  d'administration,  trop  souvent 
ignorant,  et  le  haut  personnel  dirigeant,  est  uti  utile  paratonnerre 
contre  des   dangers  de   cette  sorte. 

Car  la  notion  de  réserves,  Messieurs,  est,  à  mon  sens,  inséparable 
de  celle  du  capital  engagé. 

Leur  emploi,  au  point  de  vue  de  la  société  qui  les  posséda,  est 
identiquement   le   même   que   l'emploi    d'un    capital. 

Il  eist  hors  de  doute  qu'il  faille  écarter  l'idée  de  réserves  tenues 
constamment  en  état  de  liquidité,  scu.s  forme  de  crédits  en  Banque 
ou  de  placements  étrangers  à  l'objet  social.  Les  réserves  d'un  char- 
bonnage, par  exemple,  passent  en  développements  miniers,  en 
installations  ou  en  constnactions,  etc..  Ce  serait  une  singulière 
erreur  de  croire  qu'elles  doivent  l'ester  disponibles  et  s'incorporer 
ainsi   dans  le  fonds  de  roulement. 

La  notion  d'un  ionds  de  roulement  liquide  est  totalement  indé- 
pendante de  celle  de  rései-ACs.  Celleis-ci  sont  fondues  dans  l'actif 
social.  Elles  sont,  en  somme,  un  second  capital,  à  montant  variable, 
qui  s'ajoute  constamment,  année  par  année,  au  capital  initial  et 
qui,   comme  lui,  doit  être  employé  à  l'objet  de  l'entreprise. 

Si  cette  compréhension  ne  soulève  aucun  doute  au  point  de  vue 
social,  nous  sommes  amenés  tout  naturellement  à  cette  autre  ques- 
tion :  Qu'est-ce  que  la  société  doit  faire  de  ses  réserves  à  l'égard  de 
ses   actionnaires.^ 

Accumulera-t-elle  sans  cesse.!^  Elle  a  gardé,  par  devers  elle,  une 
grosse  part  de  ses  bénéfices  pour  parer  à  tout  aléa,  pour  se  déve- 
lopper à  l'abri  des  vents  contraires  qui  pouvaient  souffler.  Va-t-elle 
continuer   indéfiniment.»^ 

J'ai  immédiatement  la  tentation  de  répoaidre  :  pourquoi  pas.^ 
Une  des  conditions  de  son  progrès,  c'est  que  celui-ci  soit  indéfini, 
sans  être  limité  ni  daiis  le  temps,  ni  par  une  restriction  de  ses 
moyens  d'action. 

Mais  je  dois  reconnaître  que  tel  n'est  pas  l'avis  général.  Une) 
mode  s'est  développée  dans  les  sociétés  avec  une  singidière  in4^en- 
sité  depuis  la  guerre,  mode  trèis  en  faveur  et  hautement  goûtée  du 
public,  de  distribuer,  à  certain  moment  choisi,  une  part  ou  la  tota- 
lité des  réserves.  Nous  sommes  ici  dans  le  plein  domaine  de  l'actua- 
lité,  eau:  ces  o^x^rations  se  multiplient  chaque  mois. 

Pourquoi.^   A  quel  but  répond  cette  opération.^ 

Les  motifs  déterminants  sont  a^sez  nombreux  et  varient,  d'ail- 
leurs,  d'une  société  à  l'autre. 

L'un  des  plus  certains  —  soyons  francs  —  c'est  la  peur  de  l'Etat, 
que  nous  évoquions  tout  à  l'heure.  On  prend  un  bloc  des  bénéfices 
réservés  des  années  passées  et  on  les  distribue  aux  actionnaires  :  ce 
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sont  toujours  des  bénéfices  qui  sont  mis  en  sûreté,  et  sur  lesquels 
la  répétition  de  l'Etat  ne  pourra  s'exercer. 

Une  autre  raison  de  l'opération  peut  être  un  moyen  de  répartir, 
sous  cette  forme  mitigée,  des  bénéfices  opulents,  fruits  d'un  ou  de 
plusieurs  exercices,  et  que  l'on  aurait  eu  quelque  scrupule  à  publier 
d'un  seul  coup. 

Ce  peut  être  également  un  moyen  de  multiplier  les  titres  d'une 
entreprise,  soit  parce  que  ceux-ci  atteignent,  en  Bourse,  un  niveau 
très  élevé  qui  gêne  leur  négociation,  soit  parce  que  le  dividende 
atteint  un  pourcentage  du  capital  initia!  qu'on  désire  masquer,  dans 
une  certaine  mesure,  aux  yeux  du  gix>s  public  ou  du  personnel 
malveillant. 

C'est  parfois  pour  céder  aux  demandes  et  aux  vœux  des  action- 
naires. 

Ji^  disais  tout  à  l'heure  que  cette  sorte  de  distributiom  était  hau 
temeiit  goûtée  du  public. 

A  quoi  attribuer  cette  faveur,  puisqu'en  fin  de  compte  il  n'y  aura 
rien  de  changé  dans  la  valeur  de  l'actif  social  appartenant  à  chacun, 
et  que  ce  qui  écherra  à  l'actionnaire,  s'il  s'agit  d'espèces  ou  de  titres, 
la  société  l'aura  en  moins,  et  qu'ein  outre  elle  aura  en  moins  la 
part  que  le  fisc  aura  pu  saisir  au  passage.»^ 

Les  raisons  qu'on  en  peut  donner  sont  multiples.  C'est  d'abord 
l'instinct  un  peu  «  égoïste  »  de  ((  toucher  »,  c'est-à-dire  de  recevoir. 
C'est  aussi  qu'on  voit  là  une  preuve  tangible  de  la  prospérité  d'une 
entreprise,  prospérité  que  semble  affirmer  le  geste  de  la  distribu- 
tion  de  réserves. 

Enfin,  il  faut  bien  le  dire,  il  se  passe  ici,  en  matière  de  multipli- 
cation de  titres,  un  phénomène  psychologique  analogue  à  celui  du 
mirage.  J'ai  une  petite  fille  qui,  lorsqu'elle  a  à  partager  une  brioche 
avec  son  frère  cadet,  se  plaît  à  en  faire  8  parts.  Elle  en  prend  k  et 
lui  en  donne  4.  L'esprit  de  justice  dans  le  partage  s'en  trouve  satis- 
fait. Mais  je  vois  bien  que  chacun  s'imagine  ainsi  avoir  reçu  davan- 
tage; et  aucun  ne  prend  garde  que  le  partage;  a  occasionné  des^ 
miettes. 

Et  cette  disposition  du  public  nous  amène  à  ajouter  aux  mobiles 
qui  peuvent  décider  de  semblables  opérations,  des  mobiles  d'ordre 
purement  boursier  que  peuvent  parfois  poursuivre  certains  admi- 
nistrateurs. Bien  que  le  cas  soit  rare,  ce  terrain  est  un  peu  dan- 
gereux et  je  ne  m'y  attarderai  pas,  sinon  pour  vous  citer  une  cer- 
taine pratique  qui  s'appelle,  en  termes  de  sport,  «  le  dopping  ». 
Cette  opération,  vous  ne  l'ignorez  pas,  consiste  à  injecter  d'un  coup 
de  seringue,  sous  la  peau  d'un  pur  sang,  quelques  instants  avant 
une  course,  un  excitant  à  base  de  cocaïne.  L'animal,  artificiellement 
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stimulé,   donne  en  course     un  peu   plus  que  sa.     mesure  normale. 

Ainsi  peut-il  en  être  de  certaines  valeurs  auxquelles  on  désire 
faire  franchir  des  cours  que  leur  situation  ne  semblait  pas  justifier. 

Le  critère  de  cette  opération  de  dopi)ing  financier  sera,  si  vous 
lo  voulez  bien,  le  fait  d'une  distribution  de  réserves  que  la  faible 
importance  de  celles-ci,  par  rapport  au  capital,  ne  semblait  pas  faire 
prévoir.  Ce  pourra  être  aussi  une  constitution  subite  et  artificielle 
de  réserveis  par  suite  d'une  réévaluation  d'actif  avec  majoration. 

Quant  à  l'effet  réel  de  cette  mesure  à  l'égard  de  la  société  comme 
à  l'égard  de^  actionnaires,  il  dépend  essentiellement  des  modalités 
employées. 

Jeu  distinguerai  arbitrairement  trois,  selon  que  la  société  dis- 
tribue à  ses  actionnaires  des  espèces,  des  nouvelles  actions  gratuites 
ou   une   partie   de   son   propre  portefeuille. 

Pour  ma  part,  j'apprécie  peu  les  distributions  d'espèces,  sauf,  bien 
entendu,  certains  cas  exceptionnels  oij,  la  société  ayant  réalisé  des 
bénéfices  inespéré-s  dont  le  volume  dépasse  ses  possibilités  de  déve- 
loppement et  d'affaires,  il  est  naturel  qu'elle  en  fasse  bénéficier  ses 
actionnaires. 

Hormis  ce  cas,  très  rare,  les  distributions  d'espèces  ont  l'incon- 
Aénient  de  démunir  une  société  de  moyens  d'action  précieusement 
amassés  et  qui,  en  ses  mains,  pourraient  être  profitables  pour  l'objet 
social.  Et  si  l'occasion  de  les  mettre  en  œuvre  n'apparaît  pas  immi- 
nente,  tenez  pour  assuré   qu'elle  se  présentera. 

La  seconde  forme  que  j'ai  envisagée,  c'est-à-dire  la  distribution 
de  nouvelles  actions,  se  fait  généralement  sous  la  forme  d'incorpo- 
ration d'une  partie  des  réserves  au  capital  social.  On  fait  un  vire- 
ment d'écritures  dans  les  livres.  On  débite  le  poste  «  Réserves  »; 
on  crédite  le  compte  ((  Capital  social  ».  Et  le  nouveau  capital  donne 
lieu  à  la  création  d'actions  nouvelles  distribuées  au  prorata  des 
actions  déjà  possédées. 

L'opération,  à  mon  sens,  est  tout  à  fait  indifférente.  Elle  ne 
change  rien.  Au  lieu  d'être  répartis  entre  loo  ooo  parts,  les  droits 
à  l'actif  social  sont  répartis  entre  i5o  ooo  ou  200  000.  Chacun  des 
actionnaires  n'a  ni  plus  ni  moins. 

Cette  distribution,  cependant,  se  trouve  parfois  répondre  à  l'un 
des  mobiles  que  j'exposais  plus  haut.  Si  le  titre  était  d'un  prix 
élevé,  ses  cours  deviennent  plus  élastiques.  Le  dividende  nominal 
par  action  devient  plus  faible.  Et  l'Etat  ne  semblera  plus  en  droit, 
quand  il  parlera  de  mettre  le  doigt  sur  telle  ou  telle  réserve  de 
société,  de  toucher  à  ce  nouveau  capital. 

L'opération  se  fait  fréquemment  sous  une  forme  ingénieuse  qui 
laisse  toute  l'apparence  d'une  augmentation  de  capital,  sans  que  les 
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actionnaires  aient  rion  à  débourser.  Simultanément,  on  distribue 
des  réserves  en  espèces,  et  l'on  augmente  le  capital  par  souscriptions 
individuelles  pour  un  îjiontant  égal  à  la  somme  distribuée.  L'ac- 
tionnaire a  ainsi  une  option.  11  peut,  ou  souscrire  avec  l'argent  qu'il 
reçoit,  ou  garder  celui-ci  par  devers  lui  et  vendre  par  surcroît  à 
un  tiers  son  droit  à  souscrire  au  capital  nouveau. 

Cette  forme  élastique,  qui  ménage  la  satisfactiom  de  l'actionnaire 
sans  priver  la  société  de  ses  capitaux,  est  ingénieuse  et  fréquemment 
employée.   Elle  se  prête  aux   combinaisons  les  plus  multiples. 

Enfin,  Messieurs,  un  troisième  moyen  de  distribution  de  réserves 
consiste,  pour  la  société,  à  répartir  à  ses  actionnaires  des  actions 
qu'elle  ix>ssède  en   portefeuille. 

Telle  était,  tout  récemment,  Ibpération  pratiquée  par  le  Crédit 
foncier  colonial.  Celui-ci  distribuait  à  ses  actionnaires  une  partie 
de  son  portefeuille  titres  sous  forme  d'actions  ((  Sucreries  colo- 
niales ».  Vous  concevez  l'avantage  que  peut  avoir  cette  opération  au 
point  de  vue  fiscal,  en  évitant  les  incidences  et  les  cascades.  L'ac- 
tionnaire du  Crédit  foncier  colonial  touchera  directement  sa  part 
de  dividende  aux  Sucreries  coloniales. 

Mais  je  laisse  de  côté,  dans  les  multiples  éventualités  qui  se  pré- 
sentent, la  question  fiscale,  qui  m'entraînerait,  je  le  crains,  hors 
de  mon  sujet. 

J'en  ai  fini.  Je  crois  vous  avoir  montré  la  vertu  souveraine  des 
grosses  réserves.   C'était  principalement  l'objet  que  je  poursuivais. 

Quant  à  leur  distribution,  par  à-cooips  ou  par  accidents,  je  ne 
saurais  nier  que  des  mobiles  impérieux  puissent  parfois  les  expli- 
quer ou  les  légitimer.  Mais  quand  il  s'agit  de  distribution  d'espèces, 
le  phénomène  me  parait,  au  point  de  vue  social,  une  concession 
souvent  dangereuse  à  l'appétit  immédiat  de  l'actionnaire.  Quand  il 
s'agit  de  distribution  de  papier,  le  phénomène  m'est  généralement 
indifférent,  il  intéresse  surtout  les  imprimeurs  de  titres.  Quand  il 
s'agit  de  distribution  de  portefeuille,  sans  modifier  le  contrôle  exercé 
sur  des  filiales,  c'est  une  simplification  utile  et  avantageuse,  rien  de 
plus. 

De  tout  ceci,  permettez-moi  de  dégager  l'essentiel.  Ce  qui  importe 
par-dessus  tout  pour  une  société,  c'est  de  créer  de  la  richesse,  de 
se  développer  sans  cesse,  et  autant  que  faire  se  peut,  par  ses  propres 
moyens.  Quant  à  l'associé,  à  l'actionnaire,  l'axe  normal  de  sa  préoc- 
cupation ne  doit  pas  être  le  dividende,  ni  tel  accident  pasjsager, 
comme  une  distribution  de  réserves,  mais  la  valeur  réelle  et  produc- 
tive de  sa  part  d'actif  social  pour  aujourd'hui  et  pour  demain.  C'est 
précisément  l'objet  qu'à  l'habitude  on  néglige  le  plus.  Au  lieu  de 
considérer  la  valeur  d'une  chute  d'eau  équipée  d'après  son  prix  de 
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revient,  ou  la  valeur  d'un  ^isc«ieint  de  phosphate  en  exploitation, 
ou  do  mesurer  la  brièveté  d'un  bail  ou  d'une  concession  de  service 
public,  l'actionnaire  ajustera  ses  lunettes  de  myope  sur  un  dividende, 
qu'il  trouvera  faible  ou  avantageux,  ou  sur  la  probabilité  d'une  dis- 
tribution de  réserves.  Reprenant  un  mot  connu,  je  crois,  Messieurs, 
qu'il  faut,  iwur  posséder,  avoir  ime  certaine  éducation  en  matière 
financière  comme  autrement. 

Le  système  qui  consiste  à  faire  des  économies  et  à  conserver  des 
disponibilités  est  certainement  à  conseiller,  mais  de  là,  dit  M.  Pot- 
tier,  à  en  faire  un  principe  absolu  et  à  l'imposer  d'une  façon  légis- 
lative, comme  certains  en  ont  parlé,  il  y  a  loin  et  pour  ma  part  je 
ne  saurais  m'associer  à  une  application  aussi  générale. 

Les  sociétés  de  capitaux  bien  que  régies  par  les  mêmes  lois  ne 
sont  pas  créées  pour  le  même  but,  n'ont  pas  les  mêmes  besoins  et  ne 
peuvent  les  unes  et  les  autres  procéder  de  la  môme  manière;  dans 
certaines  les  réserves  s'imposent  et  deviennent  une  nécessité  d'ordre 
quotidien;  dans  d'autres,  au  contraire,  les  réserves  sont  moins  utiles, 
quelquefois  même  presque  inutiles  et  si,  pour  les  premières,  le  prin- 
cipe doit  être  appliqué,  il  n'a  pas  sa  raison  d'être  pour  les  secondes. 

Il  faut  d'ailleurs  considérer  que  les  sociétés  constituent  des  êtres 
ayant  une  personnalité  juridique  toute  particulière  et  qu'elles  sont, 
pour  la  question  des  réserves,  tout  au  moins,  dirigées  par  l'Assem- 
blée générale  des  actionnaires  auxquels  la  loi  confère  le  droit  de 
décision  sur  cette  matière  et  dont  la  liberté  doit  être  absolument 
respectée. 

Il  arrive  souvent,  d'ailleurs,  que  par  la  force  des  choses  des  béné- 
fices réalisés  se  trouvent  absorbés  par  des  immobilisations  néces- 
saires à  la  vie  de  la  société. 

La  solution  dans  ce  cas  se  trouve  indiquée  par  les  faits  qui  démon- 
trent qu'il  ne  faut  pas  de  principes  absolus  dans  la  matière. 

Par  ailleurs,  trop  souvent  à  tort,  on  considère  les  réserves  comme 
des  disponibilités;  c'est  ainsi  que  l'on  se  demande  souvent  si  ces  ré- 
serves ne  pourraient  pas  être  immédiatement  du  fait  même  qu'elles 
existent,  employées  en  dividendes.  Pour  qui  sait  lire  un  Bilan,  les 
trois  quarts  du  temps,  pour  ne  pas  dire  toujours,  les  réserves  ne 
consistent  pas  en  espèces  ou  valeurs  disponibles  et  quand  on  s'en  est 
rendu  compte,  on  se  rend  compte  en  même  temps  que  leur  distri- 
bution ne  peut,  dans  beaucoup  de  cas,  être  ordonnée. 

Il  convient  donc  de  conclure  que  dans  une  matière  aussi  délicate, 
il  ne  faut  point  légiférer  et  il  ne  faut  point  ériger  de  théories  en 
principe;  il  vaut  mieux,  s^uivant  les  circonstances  et  les  besoins  de 
chaque  société,  laisser  aux  actionnaires  la  liberté  de  prendre  la  déci- 
sion qu'ils  considèrent  comme,  la  meilleure  pour  leurs  intérêts. 
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La  question  des  réserves  soulève,  par  ailleurs,  en  ce  moment  de 
grosses  difficultés  d'ordre  fiscal  et  les  sociétés  soit  qu'elles  emploient 
leurs  rései'ves  à  des  immobilisations,  soit  qu'elles  les  distribuent 
sous  une  forme  quelconque  feront  bien  avant  de  prendre  une  déci- 
sion, de  considérer  la  répercussion  que  celle-ci  peut  avoir  au  point 
de  vue  des  impôts  à  payer  tant  par  elles-mêmes  que  par  les  action- 
naires. 

A  ce  sujet,  il  est  bon  de  rappeler  les  deux  arrêts  récents  rendus  par 
le  Conseil  d  Etat  qui  ont  fait  une  distinction  des  plus  intéressantes  : 

Dans  le  premier  cas,  l'impôt  global  sur  le  revenu  est  dû  lorsqu'il 
y  a  distribution  de  réserves  et  parallèlement  augmentation  du  capi- 
tal social  si  l'actionnaire,  en  souscrivant  a  usé  d'une  faculté  et  a  eu 
la  disposition  de  la  part  de  réserves  à  lui  distribuée.  Il  n'en  est  plus 
de  même,  d'après  le  second  arrêt,  si  la  souscription  est  obligatoire  et 
surtout  si,  comme  dans  certains  cas,  les  actions  créées  étaient  in- 
transmissibles  sans    l'autorisation    du  Conseil    d'administration. 

Sous  réserves  des  quelques  points  signalés  ci-dessus  l'économie  et 
l'affectation  à  des  réserves  dans  une  mesure  raisonnable  ne  peuvent 
qu'être  conseillées. 

M.  Madsline  attire  l'attention  de  la  société  sur  la  répercussion 
que  la  distribution  des  réserves  a  sur  le  payement  par  les  action- 
naires de  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

En  dehors  du  cas  où  les  réserves  servent  à  l'amortissement  du  ca- 
pital et  où  il  n'y  a  pas  matière  à  impôts,  la  distribution  des  réserves 
par  les  sociétés  se  présente  sous  trois  formes  différentes  dont  les  mo- 
dalités de  détail  peuvent  être  modifiées. 

1°  En  raison  d'une  très  forte  trésorerie  et  pour  s'éviter  de  gérer 
les  fonds  provenant  des  réserves  en  excédent  sur  le  fonds  de  roule- 
ment nécessaire,  la  société  décide  de  distribuer  ces  réserves  en  espè- 
ces ou  bien  en  titres  existant  en  portefeuille. 

2°  La  société  distribue  ses  réserves  en  donnant  à  l'actionnaire  la 
faculté  de  les  recevoir  en  espèces  ou  de  s'en  servir  pour  souscrire  à 
des  actions  nouvelles  représentant  une  augmentation  de  capital  égale 
au  montant  des  réserves  distribuées. 

3°  La  société  attribue  d'office  aux  actionnaires,  des  actions  nou- 
velles en  représentation  des  réserves. 

Dans  CCS  trois  éventualités  et  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  du  6  mars  1922,  l'Etat  perçoit  l'impôt 
cédulaire  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  des  lois  des  29  juin 
1S72  et  29  mars  igiA- 

Au  point  de  vue  de  l'impôt  général   sur  le  revenu,  l'actionnaire 
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doit,  d'ans  le  premier  cas,  comprendre  dans  sa  déclaration  le  mon- 
tant des  sommes  ou  la  valeur  des  titres  qui  lui  ont  été  attribués,  celle 
répartition  étant  considérée  comme  des  bénéfices  antérieurement 
réservés;  dans  les  second  et  troisième  cas,  des  décisions  contradic- 
toires ayant  été  rendues  par  différents  conseils  de  préfecture,  i;i 
question  fut  soumise  au  Conseil  d'Etat  qui,  à  la  date  du  i5  février 
1923,  rendit  deux  arrêts  constituant  une  jurisprudence  sur  la  ques- 
tion. 

Dans  la  première  affaire,  il  s'agissait  d'une  société  qui  distribuait 
ses  réserves  en  donnant  à  l'actionnaire  la  faculté  de  les  toucher  en 
espèces  ou  de  les  employer  en  souscrivant  à  de  nouvelles  actions.  Le 
Conseil  d'Etat  a  jugé  q\ie  le  montant  des  sommes  mises  à  la  dispo- 
sition de  l'actionnaire  doit  être  compris  par  lui  dans  sa  déclaration 
de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  l'actionnaire  ayant  eu  la  possibilité 
de  toucher  ces  sommes  et  d'en  faire  tel  emploi  qu'il  jugeait  conve- 
nable. 

Dans  la  seconde  affaire,  la  société  avait  appliqué  le  montant  des 
réserves  distribuées  à  la  libération  di'actions  attribuées  obligatoire- 
ment aux  actionnaires,  proportionnellement  aux  droits  de  chacun 
dans  ces  réserves;  la  négociation  de  ces  actions  était  rend'ue  difficile 
du  fait  des  stipulations  des  statuts  (agrément  de  l'Administrateur-dé- 
légué,  faculté  d'option  pour  la  société).  Le  Conseil  d'Elat  a  jugé  que 
l'actionnaire  n'avait  pas  à  comprendre  la  valeur  de  ces  actions  dans 
sa  déclaration  d'impôt  général  sur  le  revenu. 

Il  reste  le  cas  où  en  représentation  des  réserves,  il  est  attribué  aux 
actionnaires,  par  la  société,  des  actions  gratluites  dont  la  négociation 
pourrait  se  faire  ultérieurement  sans  difficultés. 

Nous  estimons  que  malgré  une  différence  apparente,  ce  cas  est 
assimilable  au  précédent  et  que  la  valeur  de  ces  actions  ne  doit  pas 
être  comprise  par  l'actionnaire  d'ans  sa  déclaration  d'impôt  général 
sur  le  revenu. 

En  effet,  lorsqu'un  actionnaire  reçoit  par  suite  d'une  distribution 
de  réserves,  un  nombre  d'actions  égal,  par  exemple,  à  celui  qu'il 
avait  précédemment,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  doublé  sa  fortune 
et  augmenté  d'autant  son  revenu.  Le  «  capital  travail  »  de  la  société 
étant  resté  le  même,  les  bénéfices  annuels  réalisés  seront  approxi- 
mativement de  la  même  importance  qu'avant  cette  opération;  il  en 
sera  de  même  pdar  les  bénéfices  distribués,  mais  comme  il  y  aura 
deux  fois  plus  de  titres,  le  dividende  de  chaque  action  sera  réduit 
de  moitié  et  l'actionnaire  touchera  au  total  exactement  la  même 
somme. 

Celte  question  a  d'ailleurs  été  étudiée  avec  le  plus  grand  soin  aux 
Etats-Unis  où  existe  également  l'impôt  général  sur  le  revenu  et  où 
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il  est  de  pratiq'ue  couiranto  pour  les  sociétés,  de  distribuer  leurs  ré- 
serves sous  forme  d'actions  gratuites  prenant  le  nom  de  «  stock 
dividends  ». 

A  la  date  du  i8  mars  1921,  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a 
rendu,  à  ce  sujet,  un  arrêt  d'où  il  résulte  que  les  a  stock-dividends  » 
no  constituent  pas  un  reveau  et  comme  tels  ne  doivent  pas  être  re- 
tenus pour  le  calcul  de  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

M.  Madeline  expose  ensuite  que  les  agents  des  contributions  direc- 
tes qui  demandent  à  des  sociétés  ayant  distribué  des  réserves  la  liste 
de  leurs  actionnaires,  commettent  un  abus  de  pouvoir. 

M.  Lecarpentier  montre  à  son  tour  le  danger  fiscal.  Beaucoup 
des  difficultés  acliuelles,  dit-il,  proviennent  de  ce  que  l'on  a  voulu 
appliquer  à  des  sociétés  l'impôt  personnel,  qui,  bien  que  déjà  fort 
critiquable,  peut  encore  se  comprendi'e  lorsqu'il  frappe  des  indivi- 
dus. Aujourd'hui  on  en  arrive  à  ce  paradoxe  qu'une  même  entre- 
prise, réalisant  les  mêmes  bénéfices,  est  frappée  par  le  fisc  de  trois 
façons  différentes  siuivant  qu'elle  est  dirigée  par  un  particulier,  par 
une  société  en  commandite  ou  une  société  anonyme. 

M.  Dolbeau  estime  que  les  réserves  ne  sont  qu'un  prolongement 
du  capital  social;  il  voudrait  quelles  y  soient  constamment  incorpo- 
rées, et  que  pour  cela,  au  fur  et  à  mesure  de  la  constitution  de  réser- 
ves, il  soit  distribué  aux  actionnaires  de  nouvelles  actions. 

Mais  il  pense  que  ces  nouvelles  actions  augmentent  réellement  la 
part  d'actif  de  chaque  actionnaire.  «  C'est  la  brioche  de  tout  à 
l'heure,  lui  objectent  MM.  Picot  et  Emmanuel  Vidal.   » 

A  la  question  posée  :  Les  Sociétés  doivent- elles  beaucoup  répartir 
ou  mettre  leurs  bénéfices  largement  en  réserves? 

Il  a  été  répondu  :  Il  faut  faire  de  fortes  réserves. 

Pour  s'en  convaincre,  dit  ^I.  Hausser,  il  suffirait  de  comparer 
les  résultats  des  deux  méthodes  contraires  :  lune  consenatrice,  la 
française  ;  l'autre  dépensière,  l'allemande,  appliquées  à  deux 
charbomiag'es  comparables  comme  capitaux  à  l'origine  et  comme 
cai^acité  de  production.  Les  dividendes  allemands  sont,  dans  la  pé- 
riode considérée,  plus  abondants,  mais  la  valeur  du  titre  a  baissé.  Les 
coupons  français  o«t  été  relativement  faibles,  mais  il  y  a  eu  plus- 
value  notable  des  cours  et  la  plus-value  incorporée  aux  cours  pour 
la  période  en  jeu  donne  finalement  pour  l'action  française  un  ren- 
dement supérieur  à  celui  de  1  action  allemande. 

La  conclusion  est  trop  générale  :  elle  comporte  quelque  restric- 
tion. En  Allemagne,   les  acheteurs  d'actions  sont  des  gens  aisés  qui 
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cherchent  à  spéciuler,  donc  se  porlenl  sur  le  titre  qui  flucluc  et  dans 
lequel  on  ne  i^sto  pas  une  fois  l'écart  désiré  réalisé.  L'Allemand 
souhaite  dès  lors  d'avoir  pour  une  année  la  répartilon  totale  de  ce 
qui  a  été  gagné  pendant  cette  année. 

Eu  France,  les  acheteurs  d'actions  sont  le  plus  souvent  do  petits 
épargnants  qui  cherchent  dans  l'achat  d'une  action,  comme  une 
prolongation  de  l'obligation.  Ils  désirent  une  certaine  régularité  dans 
1  intérêt  et  de  la  plus-value  dans  les  cours.  Ils  restent  plusieurs  an- 
nées dans  la  valeur  choisie  et  ils  savent  attendre. 

Dès  lors,  la  politique  financière  de  larges  distributions  annuelles 
est  conforme  à  la  mentalité  allemande  :  elle  est  bonne  pour  l'Alle- 
magne. 

Au  contraire,  la  fomiule  des  réserves  importantes  répond  tout  à 
fait  au  caractère  du  capitaliste  français  et  on  doit  conclure  en 
France,  il  faut  faire  de  larges  réserves. 

Le  principe  posé,  il  faut  cependant  lui  adjoindre  un  correctif;  il 
n'est  pas  en  tout  temps  vrai. 

Exemple  :  Une  société  qui  se  constitue  estime  avoir  besoin  de 
loo  francs  de  capitaux,  dont,  pour  fixer  les  idées,  8o  francs  serviront 
à  acquérir  l'outil  de  travail,  usine,  mine,  etc.,  c'est-à-dire  l'immo- 
bilisé et  20  francs  serviront  à  permettre  de  faire  fonctionner  l'outil, 
c'est-à-dire  créer  le  fonds  de  roulement.  Une  société  ne  gagne  réel- 
limient  die  l'argent,  susceptible  d'être  distribué,  que  si  ses  sommes 
disponibles  en  fin  d'exercice  excèdent  et  les  besoins  possibles  d'amé- 
liorations de  l'immobilisé  dans  le  présent  et  l'avenir  supputable  et 
les  nécessités  très  variables  du  fonds  de  roulement,  fonction  lui- 
même  du  chiffre  d'affaires,  de  la  nature  de  la  clientèle  nationale  ou 
étrangère  et  même  de  ia  stabilité  de  la  monnaie  en  cas  de  ventes  au 
dehors. 

Dès  lors,  une  société  qui  aurait  gagné  5o  p.  lOO  de  son  capital, 
n'est  pas  du  tout,  malgré  l'énormité  de  ce  pourcentage,  obligée  de 
le  donner  à  ses  actionnaires.  La  distribution  ne  devra  porter  que  sur 
l'excédent  des  sommes  réputées  nécessaires  à  envisager  pour  vivre  et 
mieux  vivre  dans  l'avenir. 

Tel  est  l'intérêt  bien  compris  et  des  actionnaires  et  do  la  Société, 
intérêt  qui,  à  première  vue  pourrait  paraître  en  opposition. 

Pour  la  Société,  il  vaut  mieux  garder  l'argent  qu'on  a  sous  la 
main  afin  de  l'utiliser  au  moment  qu'on  en  a  besoin  —  on  aurait 
ainsi  son  capital  par  petites  tranches  —  plutôt  que  d'être  obligé  de 
convoquer  des  assemblées  extraordinaires  —  chose  souvent  difficile 
—  afin  d'augmenter  le  capital  en  bloc. 

Pour  l'actionnaire,  il  est  préférable  qu'il  laisse  son  argent  là  où 
il  travaille  à  gros  rendement  plutôt  que  d'en  recevoir  une  partie  tous 
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les  ans  partie  qu'il  pourra  mal  placer  et  qu'un  beau  jour,  il  devra 
rapporter  —  en  y  ajoutant  quelque  chose  encore  —  lorsqu'une  aug- 
mentation de  capital  inéluctable  se  produira. 

Loirsque  les  disponibilités  pour  améliorations  de  l'immobilisé  et 
besoin  du  fonds  do  roulement  sont  largement  suffisantes,  il  n'y  a 
plus  avantage  à  faire  de  larges  réserves;  il  est  préférable  de  plus  de 
distribuer  aux  actions,  d'abord  au  point  de  vue  des  taxes  fiscales 
qu'il  faut  toujours  craindre  de  voir  établir  sur  les  «  trésors  »  pos- 
sibles et  ensuite  au  point  de  vue  de  la  société  dont  les  ressources  ex- 
cédant les  besoins  ne  peuvent  plus  y  être  employées  et  alourdissent 
finalement  le  rendement  de  l'affaire. 

La  politique  de  répartition  dans  une  même  affaire  peut  et  doit 
donc  être  conservatrice  dans  les  premières  années  pour  devenir  plus 
large  lorsque  l'entreprise  est  arrivée  à  maturité. 

Le  moment  où  cette  maturité  est  aiteinle  est  évidemment  délicat 
à  déterminer  exactement.  C'est  dans  la  pratique  une  question  d'espè- 
ces et  aussi  une  question  de  jugement  de  la  part  des  dirigeants. 

M.  G.  Manchez  fait  observer  que  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
i5  février  1928  qui  rejette  la  prétention  du  fisc  d'exiger  des  action- 
naires dans  le  second  cas  d'espèce  rappelé  (obligation  poiur  ces 
actionnaires  d'employer  les  réserves  distribuées  à  la  souscription 
d'actions  nouvelles  ne  pouvant  être  vendues  que  sur  autorisation  du 
Conseil)  la  déclaration  de  ce  revenu,  n'a  d'effet  que  pour  le  présent. 

En  effet,  ultérieurement,  les  actionnaires  peuvent  avoir  la  dispo- 
sition de  ces  actions.  Alors,  ne  devront-ils  pas  en  ajouter  la  valeur 
au  revenu  diéclaré  de  l'année  de  cette  disponibilité .^>  N'oublions  pas 
que  l'origine  de  ces  actions  est  une  accumulation  de  réserves  de  bé- 
néfices. C'est  donc  pojur  l'actionnaire  une  affaire  de  conscience,  de 
décider  si  oui  ou  non,  il  devra,  le  moment  venu,  ajouter  le  montant 
de  ces  actions  au  revenu  à  dJéclarer. 

Mais  cette  considération  en  amène  une  autre.  Si  les  actions  dont  i! 
s'agit  sont  la  capitalisation  de  bénéfices  accumulés  en  réserve,  il  n'y 
a  pas  de  doute,  de  l'avis  de  M.  Manchez,  qu'elles  doivent  être  consi- 
dérées comme  un  revenu  imposable. 

Il  n'en  sera  pas  de  môme,  si  les  réserves  capitalisées  en  actions 
nouvelles  ont  été  formées  par  les  primes  prélevées  par  la  Société  à 
l'occasion  des  augmentations  successives  de  capital.  On  se  trouve  ici, 
en  effet,  devant  des  suppléments  de  capital  apportés  par  les  action- 
naires. Or,  lorsque  ces  suppléments  de  capital  sont  ou  seront  distri- 
bués sous  forme  d'actions  nouvelles  aux  actionnaires,  le  fisc  ne  sau- 
rait les  assimiler  à  des  revenus  et  leur  appliquer  l'impôt. 

Cette  distinction  entre  les  réservées  provenant  de  bénéfices  d'exploi- 
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talion  et  les  réserves  formées  des  primes  d'aug-mcnlalion  do  capital 
est  tellement  nécessaire,  que  certaines  sociétés  ont  commencé  à  la 
formuler  dans  leurs  bilans  et  que  d'autres  servent  un  intérêt  à  ces 
primes  avant  prélèvement  de  tous  les  autres  ayants  droit. 

M.  Yves-Guyot  résume  ainsi  la  discussion.  Nous  devons  remer- 
cier iM.  Ilacault  d'avoir  saisi  la  Société  d'Economie  politique  d'une 
question  aussi  intéressante  que  colle  qu'il  a  exposée  d'une  manière 
si  claire. 

9}ur  la  politique  de  réservées  et  son  utilité,  il  a  invoqué  l'exemple 
de  la  mine  de  Lens  comparée  à  celle  de  la  Harpener;  je  me  suis 
occupé,  à  plusieurs  reprise  de  la  manière  dont  s'étaient  constituées 
nos  sociétés  minières.  Nombre  de  gens  donnaient  cet  argument  aux 
socialistes  :  Sur  le  capital  de  Lens,  il  n'a  été  versé  que  goo  ooo  francs, 
Bruay  avait  un  capital  de  i  o4ocoo  francs.  Et  aujourd'hui  chacune  de 
ces  mines  vaut  plus  de  cent  millions;  et  ils  en'tiraient  un  argument 
contre  le  capital,  alors  que  ce  capital  n'était  qiue  le  résultat  de  l'es- 
prit de  prévoyance  et  d'économie  de  leurs  actionnaires  qui  l'avaient 
constitué.  Au  lieu  de  prendre  leurs  bénéfices,  ils  n'avaient  pas  cessé 
de  les  remettre  dans  l'affaire  \  Aniche  donne  un  exemple  de  la  per- 
sévérance des  propriétaires  de  mines  françaises  :  de  1778  à  i8/iG, 
la  totalité  des  profils  ne  s'éleva  qu'à  636  francs  par  denier.  A  partir  de 
ce  moment,  les  bénéfices  viennent,  mais  servent  surtout  aux  travaux 
de  développement. 

Ce  n'est  pas  sejulement  dans  l'industrie  houillère  qu'on  trouve  de 
telles  pratiques.  Elles  ont  été  à  la  base  de  la  plupart  des  grandes  mai- 
sons de  filatjure,  de  tissage  du  nord  de  la  France. 

On  a  reproché  cette  politique  d'épargne.  Cependant,  la  constitu- 
tion des  capita'ux,  destinés  à  des  œuvres  productives,  est  un  facteur 
de  premier  ordre  pour  le  développement  de  la  production,  et  le  déve- 
loppement de  la  production  entraîne  pour  l'avenir  l'augmentation 
du  pouvoir  d'achat. 

M.  Pottior  a  eu  parfaitement  raison  de  dire  que  la  proportion  des 
réserves,  comme  le  taux  de  l'amorti ssemejit,  était  une  question  d'es- 
pèces et  de  se  moquer  de  l'Allemand  qui  voulait  les  faire  régler  par 
la  loi.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point. 

Pour  ne  pas  trop  élargir  la  discussion,  M.  Hacault  avait  prévenu 
qu'il  ne  parlerait  pas  de  la  question  fiscale.  Par  la  force  des  choses, 
MM.  Madeline,  Le  Carpentier,  Mandiez  en  ont  parlé.  Ils  ont  tous 
montré  le  danger  qu'une  politique  fiscale,  rapace  et  ignare,  pouvait 
faire  courir  à  la  pratique  des  réserves. 

I.  Yves-Guyot.  L'Industrie  et  les  Industriels,  1911.  (Doin,  éd.) 
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M.  Dolbeau  a  eu  raison  de  dire  que  ces  résea'ves  étaient  un  pro- 
longement du  crtpital  social;  mais  il  a  soulevé  une  discussion  quand 
il  en  a  demandé  la  conversion  en  actions.  M.  Fausser  a  montré  la 
nécessité  de  ne  pas  abuser  de  cette  opération.  MaI.  Picot  et  Emma- 
nuel Vidal  ont  l'appelé  qu-e  le  chiffre  des  réserves  venait  s'ajouter  à 
la  valeur  des  actions.  Il  est  utile  pour  les  sociétés  comme  pour  les 
particuliers  d'avoir  sous  la  main  des  fonds  pour  développer  leurs 
affaiiies  ou  pour  parer  à  des  à-coups.  Les  réserves  sont  des  disponibi- 
lités. 

E.  R. 
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La  Science  économique.  Ses  lois 
iNDucTivES,  par  YvES-GuYOT.  5*  édi- 
tion augmentée,  i  vol.  in-12  de 
4Go  pages.  Pi-ix,  12  francs.  (Pa- 
ris, Alfred  Costes,  éditeur,  8,  rue 
Monsieur-le-Prince.) 

Comme  le  disait,  au  sujet  d'une 
précédente  édition  de  cet  ouvrage, 
la  Revue  économique  internationale 
de  Bruxelles,  «  un  semblable  livre 
est  plus  qu'une  oeuvre  ordinaire. 
C'est  un  codex  œconomicus.  On  y 
trouve  toutes  les  qualités  que  né- 
cessite le  genre  :  la  bonne  ordon- 
nance, le  style  concis,  le  choix 
des  termes,  le  souci  de  la  défini- 
tion précise  et  claire.  » 

Il  est  divisé  en  dix  livres  :  les 
Bases  de  la  science  économique;  la 
Statistique  ;  Définitions  des  princi- 
paux ternies  de  la  science  économi- 
que: les  Eléments  constitutifs  de  la 
valeur  objective;  la  .1/onnaie  et  les 
Prix;  les  Prix;  la  Population;  la 
Valeur  de  Vhomme  ;  les  Organisations 
économiques;  Conceptions  écono- 
miques; puis:  la  Science  économique 
depuis  la  guerre  où  l'auteur  dans 
une  série  de  chapitres  nouveaux, 
examine  toute  la  série  des  pro- 
blèmes économiques  nés  de  la 
guerre. 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette 
édition  n'ait  le  même  succès  que  les 
précédentes. 

La  Théorie  de  la  guerre  et  lTtude 
DE  l'art  militaire,' par  le  lieute- 


nant-colonel Emile  Mayer.  Les 
Questions  du  temps  présent.  1  vol. 
in-16;  prix,  9  francs  (Librairie 
Félix  Alcan.) 

Ce  volume  est  précédé,  en  guise 
de  préface,  d'un  article  publié  dans 
l'Opinion  en  1909  qui  prouve  que 
la  guerre  n'a  fait  que  confirmer  les^ 
idées  de  l'auteur. 

11  commence  par  expliquer  la 
distinction  entre  ces  deux  mots  : 
tactique  et  stratégie  ;  la  tactique, 
c'est  le  combat;  la  stratégie  cesse 
sur  le  champ  de  bataille  après 
avoir  déterminé  les  opérations  à 
faire.  Elle  est  déterminée  parle  but 
de  la  guerre  qui  doit  être  la  chute 
de  l'Elat  adverse. 

M.  Mayer  montre  combien  il 
est  difficile  de  connaître  l'histoire 
militaire  et  les  erreurs  que  com- 
mettent, de  bonne  foi,  ceux  qui  ont 
pris  part  aux  actes  ou  même  ceux 
qui  les  ont  commandés. 

Il  raille  ceux  qui  s'engouent 
d'un  mot.  Dragomiroff,  ayant  par- 
lé de  la  suprématie  des  impondé- 
rables, il  se  trouva  des  impression- 
nistes militaires  qui  affirmèrent 
inutiles  la  technique  et  le  maté- 
riel. 

Il  conclut  :  Ni  la  méthode  dogma- 
tique, ni  la  méthode  historique,  ni 
la  méthode  scientifique,  ni  la  mé- 
thode psychologique  ne  peuvent,  à 
elles  seules,  etprises  séparément,  être 
des  guides  sûrs  dans  l'étude  de 
l'art  de  la  puerre. 
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En  appendice,  M.  Mayer  donne 
un  document  très  intéressant.  C'est 
le  devis,  établi  sur  ordre,  du  4  sep- 
tembre par  le  3'  bureau  du  Grand 
Quartier  Général,  des  moyens  à 
mettre  en  ligne  pour  réaliser  l'offen- 
sive franco-américaine  projetée,  mo- 
difiés par  le  général  en  chef.  C'est 
ensuite  l'exécution  de  ce  plan  d'ac- 
tion de  guerre.  Le  plan  n'avait  pas 
été  complètement  réalisé.  On  s'était 
livré  à  un  gaspillage  de  munitions. 
Mais  à  partir  du  5  octobre,  l'enne- 
mi «  décolla  »  sur  tout  le  front  de 
la  5*  armée.  A  la  date  du  i5  octobre, 
une  étude  du  a*  bureau  du  G.  Q.  G. 
prévoyait  le  débordement  de  la 
région  Metz-Thionville  et  l'invasion 
du  territoire  allemand  au  delà  de 
la  Sarre. 

L'ANNUAmE   DE  LA   PrESSE  POUR   IQaS. 

Directeur  général  M.  Maurice 
Roux-Bluysen.  Prix,  25  francs. 
(Paris,  7,  rue  Portails  (III«  arr.), 
téléph.  Wagram  37-G8.) 

UAnnuaire  de  la  Presse  française 
et  étrangère  et  du  Monde  politique 
est  le  plus  pratique  et  l'unique 
répertoire  des  journaux  du  monde 
entier. 

Outre  ses  listes  de  journaux  soi- 
gneusement revues  et  de  ses  rubri- 
ques habituelles  :  syndicats  de  presse 
avec  la  composition  dernière  de 
leur  bureau,  codes  de  la  presse  et  de 
la  publicité,  éphémérides  de  la  vie 
politique,     théâtrale,     littéraire    et 


sportive,  grandes  banques  et  che- 
mins de  fer,  adresses  des  ministres, 
sénateurs  et  députés,  l'édition  1928 
présente  une  nouvelle  documenta- 
tion sur  la  presse  anglaise  et  celle 
du  Proche-Orient. 

Ce  beau  volume  relié,  de  2  000  pa- 
ges, est  indispensable  à  tout  homme 
politique  ou  journaliste,  de  même 
qu'à  tous  les  industriels  et  commer- 
çants voulant  connaître  les  derniers 
tarifs  de  publicité  des  journaux. 

Le  Budget  de  l'Etat.  Contrôle  des 
ordo.nnateurs,  par  Du  Mesml  du 
Buisson,  i  vol.  gr.  in-8.  (Paris, 
Jouve.) 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux 
parties. 

La  première  comprend  les  cha- 
pitres suivants  : 

Chapitre  i  :  Le  contrôle  des  pré- 
visions et  des  raisons  de  dépenses; 
chap.  II  :  Le  contrôle  à  l'engage- 
ment de  la  dépense  ;  chap.  m  :  Le 
contrôle  de  la  liquidation  à  l'or- 
donnancement et  au  payement  ; 
chap.  IV  :  Le  contrôle  par  la  comptabi- 
lité ;  chap.  V  :  Les  exceptions  au  con- 
trôle des  ordonnateurs,  spéciale- 
ment au  contrôle  concomittant  à 
l'exercice. 

Deuxième  partie.  —  Chapitre  i  : 
La  responsabilité  des  ordonnateurs  ; 
chap.  II  :  Le  mécanisme  du  con- 
trôle a  posteriori. 

L'exposé  de  notre  système  finan- 
cier est  très  clairement  fait. 
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I.  Les  économies  et  le  budget  de  1928.  —  II.  L'occupation  de  la  Ruhr. 
III.  Les  sanctions. 

I.  Les  économies  et  le  budget  de  1923.  —  On  n'a  pas  encore 
le  rapport  général  de  M.  Henry  Bérenger.  Il  faudra  donc  un 
douzième  provisoire  pour  juin.  En  191 4,  la  loi  des  finances 
fut  promulguée  le  i5  juillet.  Espérons  que  nous  n'irons  pas 
jusque-là. 

Des  députés  proposent  de  ne  pas  voter  de  budget  pour  1924. 
Que  répondront-ils  à  leurs  électeurs  si  ceux-ci  leur  deman- 
daient pourquoi  ils  n'ont  pas  rempli  le  premier  de  leurs  de- 
voirs ? 

L'utilité  du  budget  annuel  vient  d'être  démontrée  par  la 
Commission  des  finances  du  Sénat.  Son  rapporteur  général  a 
su  se  servir  de  la  loi  du  10  août  1922,  sur  le  contrôle  des  dé- 
penses engagées.  M.  Robert  Doucet,  dans  le  Monde  économi- 
que, dit  : 

Il  réclama  les  rapports  des  contrôleurs.  Le  principal  instrument 
de  travail  de  la  commission  fut  le  tableau  des  ordonnancements  de 
payement  arrêtés  à  la  date  du  3i  décembre.  A  ce  moment,  la  presque 
intégralité  des  crédits  attribués  à  chaque  administration  devraient 
être  épuisés,  car  les  sommes  payées  au  cours  d'un  exercice,  au  titre 
de  l'exercice  précédent,  pour  importantes  qu'elles  puissent  être,  ne 
doivent  pourtant  représenter  qu'une  quote-part  relativement  modeste 
du  budget.  En  tout  cas,  la  discrimination  n'est  pas  très  diflicile  à 
opérer  entre  les  dépenses  qui  sont  normalement  cffectuéeis  après  la 
date  de  la  clôture  de  l'exercice  et  les  fonds  qui  restent  inemployés 
parce  que  leur  montant  e.st  supérieur  aux  besoins. 

Or,  l'examen  des  comptes  des  contrôleurs  des  dépenses  engagées 
révéla  au  Sénat  qu'au  3i  décembre  dernier  il  restait  disponible,  sur 
les  crédits  de  1922,  une  somme  absolument  excessive  :  plusieurs 
milliards. 
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On  avait  la  preuve,  inattaquable  et  péremptoire,  que  les  crédits 
votés  dépassaient  très  largement  les  besoins.  Donc,  il  était  facile, 
sans  réforme  et  sans  suppression  d'aucun  rouage,  de  réaliser  de 
larges  économies.  Il  suffisait  de  proportionner  les  crédits  à  ouvrir, 
pour  1928,  aux  dépenses  réelles  de  1922.  C'est  ce  qu'a  fait  la  com- 
mission sénatoriale,  et  c'est  ce  qui  lui  a  permis  de  tailler  par  cen- 
taines de  millions  dans  le  budget  des  dépenses. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  des  P.  T.  T.,  la  commission  a 
adopté  le  principe  de  l'établissement  d'un  budget  annexe;  mais 
elle  a  indiqué  que  le  programme  postal  devait  être  fixé  par  le 
Parlement  au  même  titre  et  dans  la  même  forme  que  les  autres 
programmes  des  services  d'Etat,  notamment  le  programme 
naval,  etc.  Elle  a  ramené  ce  programme  à  766  millions  pour 
les  années  à  venir. 

Sur  le  budget  des  dépenses  des  P.  T.  T.,  la  commission  a 
opéré  un  ensemble  de  réductions  s'élevant  à  environ  i5o  mil- 
lions. 

L'ensemble  des  compressions  de  dépenses  atteint  un  milliard 
cent  minions  environ. 

D'un  autre  côté,  la  Commission  des  économies,  présidée 
par  M.  Louis  Marin,  aurait  abouti  à  un  programme  pratique. 

L'exemple  du  Comité  des  économies  présidé  par  Lord  In- 
chape n'a  pas  seulement  produit  des  résultats  en  Angleterre  : 
il  a  servi  de  stimulant  en  France. 

IL  L'occupation  de  la  Ruhr.  —  La  plus  violente  agression 
allemande,  depuis  l'occupation  de  la  Ruhr  a  eu  lieu  à  Essen, 
le  31  mars. 

Au  cours  d'une  réquisition  d'automobiles,  un  détachement  fran- 
çais, chargé  d'occuper  un  garage  dans  les  usines  Krupp,  et  qui 
se  composait  de  onze  hommes  appartenant  au  160e  régiment  d'in- 
fanterie, commandés  par  un  lieutenant,  a  été  assailli  vers  huit  heures 
par  des  ouvriers  des  usines.  Les  ouvriers  ont  attacjué  le  détache- 
ment à  coups  de  pierres.  Plusieurs  Allemands  brandissaient  des 
revolvers.  Comme  les  soldats  cherchaient  un  refuge  dans  le  garage, 
les  assaillants  essayèrent  de  diriger  contre  eux  des  jets  de  vapeur. 

Les  douze  hommes,  après  les  sommations  réglementaires,  tirèrent 
en  l'air  une  première  salve.  Les  assaillants  de^ànrent  même  plus 
pressants.  Les  soldats  abaissèrent  leurs  fusils  et  tirèrent  sur  les 
Allemands. 

Dix  d'entre  eux  tombè.'eni,  molellemeni  atîeints.  Une  vingtaine 
d'autres  ont  été  blessés. 


OHRONIQUK  25  i 

Un  peu  plus  tard,  une  automobile,  qui  passait  dans  la  rue,  à 
Essen,  conduite  par  un  militaire  français,  et  qui  transportait  deux 
contrôleurs  de  loffice  des  houillères  sinistrées,  MM.  Sauvet  et 
Snovvten.  fut  arrêtée  par  la  foule.  Le  soldat  conducteur  fut  frappé 
et  assez  grièvement  blessé.  Lauto  fut  démolie.  Quant  aux  deux 
ingénieurs,  ils  furent  malmenés  et  dévalisés. 

La  direction  de  l'usine,  au  moment  de  la  réquisition,  en  faisant 
fonctionner  les  sirènes  dune  manière  continue,  poussa  les  ouvriers 
à  s'amasser. 

On  signale  que  samedi  matin,  à  six  heures,  on  avait  distribué, 
du  bâlimenl  de  la  direction  principale  et  des  laboratoires  des  usines 
Krupp,  des  tracts  contre  les  Français,  parmi  lesquels  se  ti'ouvait 
une  pièce  en  vers  incitant  à  des  actes  de  violence  et  signée  :  :<  L"n 
ou\Ticr.  - 

Lorsque  les  soldats  français  chargés  d'effectuer  la  réquisition  des 
automobiles  furent  partis,  deux  photogi'aphes  apparurent  sur  le 
toit  dime  maison  voisine,  qui,  de  toute  évidence,  étaient  prêts 
depuis  longtemps  à  opérer.  Une  sorte  de  scénario  fut  organisé 
et  un  cliché  fut  pris  comme  si  les  Français  avaient  encore  été 
présents  et  avaient  menacé  le  personnel. 

Il  ne  paraît  pas  faire  de  doute  qu'on  se  trouve  en  présence  dune 
tentative  concertée  pour  amener  un  conflit  entre  les  ouvriers  alle- 
mands et  les  troupes  françaises. 

On  pouvait  et  on  peut  s'attendre  à  des  conflits  de  toute 
nature!  :  imais  les  Allemands,  qui  les  provoqueront,  ne  peuvent 
compter  sur  la  sympathie  d'aucune  puissance  pour  empêcher 
les  conséquences  qu'ils  peuvent  avoir. 

S'ils  comptaient  sur  le  concours  de  la  haute  finance  amé- 
ricaine, ils  doivent  avoir  perdu  toute  illusion. 

Le  Wall  Street  Journal  est  le  grand,  et,  on  peut  dire, 
l'unique  journal  de  la  Bourse  de  New-York.  Il  ne  pourrait 
être  en  opposition  avec  l'opinion  de  ses  grands  financiers. 
De  là  l'importance  de  son  attitude.  Elle  était,  depuis  long- 
temps, facile  à  constater  ne  fût-ce  que  par  les  caricatures 
qu'il  a  publiées  à  ce  sujet  sur  les  Allemands. 

Son  directeur,  M.  Barron,  qui,  ces  dernières  années,  est 
souvent  venu  en  Europe,  est  allé  récemment  se  livrer  à  une 
enquête  dans  la  Ruhr.  Il  a  fait  part  de  ses  impressions  à 
M.  Wilbier,  correspondant  de  la  New-York  Tribune,  dans  les 
termes  suivants    : 

La  situation  dans  la  Ruhr  est  en  progrès  constants  ;  les  Français 
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ont  bien  fait  de  prendre  le  commandement  de  cette  région.  Leur 
seul  tort  est  de  ne  pas  l'avoir  fait  plus  tôt. 

Les  sympathies  du  monde  anglo-saxon  sont  avec  la  France. 
L'Allemagne  a  perdu  sa  dernière  chance  die  crédit  avec  ses  émis- 
sions insensées  de  papier-monnaie. 

La  France  restera  dans  la  Ruhr  beaucoup  plus  longtemps  que 
personne  ne  limagine.  L'Allemagne  s'est  suicidée. 

La  France  à  elle  seule  est  parfaitement  capable  de  traiter  avec 
l'Allemagne,  quelles  que  soient  les  éventualités.  Elle  a  la  force 
nécessaire  pour  faire  face  à  toutes  les  situations,  à  sa  manière  et 
avec  ses  seules  ressources.  Il  n'est  pas  plus  cher  d'entretenir  un 
soldat  sur  le  Rhin  que  dans  une  garnison. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  sir  William  Soynson-Hûks,  Post- 
master  General  (ministre  des  Postes)  dans  un  discours  pro- 
noncé le  6  ,a\Til,  à  Norwich,  a  dit   : 

Après  avoir  vu  TAllemagne,  pendant  les  quatre  années  antérieures, 
se  dérober  à  ses  obligations  et  employer  son  argent  à  sa  propre 
reconstitution,  malgré  les  stipulations  du  Traité  de  Versailles,  les 
Français  sont  allés  dans  la  Ruhr  pour  essayer  de  forcer  l'Alle- 
magne à  Itenir  ses  engagements. 

Sans  doute  le  gouvernement  de  M.  Bonar  Law  avait  un  plan 
différent,  qu'il  croyait  être  plus  efficace.  Mais  vraiment,  ceux  qui 
ont  combattu  ,côte  à  côte  avec  les  Français  doivent  se  rendre  un  peu 
compte  de  leurs  sentiments.  J'ai  entendu,  à  la  Chambre  des  com- 
munes, des  membres  du  parti  libéral  et  du  parti  ouvrier  faire  des 
discours  contre  notre  alliée,  la  France,  et  j'ai  senti  l'indignation 
m'envahir.  Ce  n'est  pas  la  France  qui  a  envahi  la  Belgique,  ce 
n'est  pas  elle  qui  a  attaqué  les  navires-hôpitaux,  et  qui  a  fait 
sauter  le  Lusitania,  qui  a  bombardé  les  villes  sans  défense  du  lit- 
toral de  l'Angleterre. 

La  politique  de  notre  premier  ministre  est,  sans  doute,  bonne 
et  nous  ne  pouvons  pas  dire  quels  résultats  la  France  retirera 
de  son  action  dans  la  Ruhr.  En  tout  cas,  je  ne  puis  m'empécher 
de  croire  que  les  sympathies  des  neuf  dixièmes  du  peuple  de  la 
Grande-Bretagne  sont  du  côté  de  la  France,  dans  ses  efforts  pour 
obliger  rAUemagne  à  s'acquitter  de  ses  obligations  élémentaires. 

Voici  les  résultats  .économiques  de  notre  occupation  : 

Les  charbons  et  cokes  sortis  de  la  Ruhr  jusqu'au  15  mars  se 
chiffrent    ainsi    : 

Tableau 
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Charbon  à  idesiiiialion  de  la  Franqe   : 
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Tonnes. 


a)  En  provenance  de  la  rive  g.iuche  du  Rhin i  984 

b)  En  provenance  de  la  Ruhr 28  028 

c)  En  provenance  de  la  Ludwigshafen 1  5o2 

3i  5o9 
Coke  à  destination  de  la  Franqe    : 

0)  En  provenance  de  la  rive  gauche  du  Rhin 9  601 

b)  En  provenance  de  la  Ruhr i3  887 

c)  En  provenance  de  la  Ludwigshafen 287 

23  725 

Total 55  234 

Charbon  à  destination  de  la  Belgique  en  provenance  do 

la  Ruhr i3i37 

Coke  à  destination  de  la   Belgique  en  provenance  de  la 

Ruhr 1^65 

Total 1 4  603 

Tonnes. 

A  destination  du  Luxembourg 8  289 

—  de  la  Hollande 88  537 

—  de  la  Suisse 24  898 

—  de  l'Italie 160  749 

Soit  au  total 274  i84 


Pendant  cette  période  d'un  mois  et  demi,  nous  avons  reçu 
quotidiennement  une  moyenne  de  deux  trains  de  charbon  au  lieu 
des  quarante-sept  qui  entraient  en  France  avant  Foccupation. 

Au  total,  les  opérations  de  récupération,  tant  sur  la  rive  gauche 
que  sur  la  jrive  droite  du  Rhin,  nous  ont  procuré  78 125  tonnes 
de  charbon  ou  coke,  tandis  que  la  Hollande,  la  Suisse  et  l'Italie 
recevaient,  de  la  seule  Ruhr,  pendant  le  même  temps,  274  184  tonnes. 

Le  3  avril,  ont  passé  dans  la  gare  de  triage  d'Ehrand 
envirion  3000  tonnes  de  coke  de  la  Ruhr  pour  les  usines 
de  Lorraine.  Les  semaines  précédentes,  il  n'en  sortait  que 
400  à  500  tonnes  tous  les  deux  jours. 

Cette  amélioration  est  due  à  l'utilisation  des  ouvriers 
envoyés  par  les  industriels  français  pour  charger  les  stocks 
de  combustibles  saisis  dans  la  Ruhr. 
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La  Chambre  a  fixé  au  22  mai  la  date  de  la  discussion  des 
crédits  pour   l'occupation   de   la  Ruhr. 

L'occupation  de  la  Ruhr  ayant  débuté  le  ii  janvier,  il  y  aura 
quatre  mois  aujourd'hui  que  les  troupes  franco- belges  entraient  à 
Essen  et  dans  les  autres  villes  du  bassin  minier.  Les  crédits  demandés 
s'appliquent  à  la  période  comprise  entre  le  début  de  janvier  et  le 
3i  mai.  Ils  s'élèvent  au  total,  déduction  faite  des  annulations,  à 
23 1  5ii  674  francs. 

in.  Les  sanctions.  —  On  sait  que  des  soldats  français  ont 
été  victimes  d'agression  de  la  part  du  personnel  des  usines 
Krupp,  avec  la  complicité  de  leurs  directeurs. 

Le  Conseil  de  guerre,  réuni  à  Werden,  a  prononcé,  le  8  mai, 
contre  neuf  d'entre  eux;  des  peines  variant  de  10  à  i5  ans  de  prison 
contre  six  d'entre  eux  présents  à  l'audience,  et  de  20  ans  de  prison 
contre  trois  d'entre  eux  en  fuite. 

M.  Krupp  von  Bohlen  a  été  condamné  à  i5  ans  de  prison.  Une 
amende  de  100  millions  de  marks  a  été  infligée  à  chacun  des  autres 
condamnés,  sauf  M.  Gross,  pour  qui  elle  a  été  réduite  à  5o  mil- 
lions. 

Au  cours  du  mark,  elle  est  insignifiante. 

Le  9  mai,  le  Conseil  de  guerre,  siégeant  à  la  tète  du  pont  de 
Dusseldorf,  a  jugé  des  bandits  appartenant  à  une  organisation 
appelée  Mordkommission.  Elle  a  pour  but  de  «  préparer  et  d'exé- 
cuter tous  actes  de  sabotage  sur  les  voies  ferrées,  au  moyen  d'explo- 
sifs, et  de  rechercher  et  supprimer  les  agents  français,  de  recueillir 
des   renseignements   sur   les   troupes   d'occupation    ». 

C'est  un  succédané  de  l'organisation  Heinz,  fondée  par  Hauein- 
stein,  dont  le  comte  von  Beisel  était  un  des  principaux  chefs  et 
avait  ses  bureaux  à  l'usine  Krupp.  Il  est  probable  que  ce  fut  de  lui 
qu'il  fut  question  au  procès  de  Werden,  comme  un  des  principaux 
excitateurs  en  fuite. 

Les  sept  accusés  ont  été  condamnés  pour  association  dei  malfai- 
teurs :  six  aux  travaux  forcés,  et  leur  chef,  Schlagetter,  ancien  offi- 
cier d'artillerie,  à  la  peine  de  mort. 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  255 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 


UÉtat  contre  la  ^at^or^,  par  J.  Massabuau.  i  vol.  in-8  de  358  pages;  prix, 

i5  francs.  (Paris,  librairie  Félix  Alcan.) 
Manuel  de  psychiatrie,  par  J.  Rogue?  de  Fursac.  i  vol.  in-i6  de  906  pages; 

prix,  3o  francs.  (Paris,  librairie  Félix  .\lcan.) 
Annuaire  général  de  la  France  et  de  l'étranger.  It^  année,  i  vol.  de  iio4  P-  ; 

prix,  Ao  francs.  (Librairie  Larousse.) 
Le  Retour  de  V Alsace-Lorraine  à  la  France,  par  Alexandre  Mili,era>I),  avec 

une   introduction   par  Eugène  Petit,   ancien    directeur  du  cabinet   du 

commissaire    général   à   Strasbourg,   i   vol.  in-8  ;  prix,  6  fr.  76.  (Paris, 

Eugène  Fasquelle.) 
La  Politique  monétaire  anglaise  d'après-guerre,  par   George-Edgar  Bonnet. 

I  vol.  in-8;  prix,  10  francs.  (Librairie  du  «  Recueil  Sirey  «.) 
Traité  d'économie  politique,  par  M.  Arsène  Atîsiaux.  T.  II,  Prix  et  Revenus. 

I  vol.  in-S;  prix,  3o  francs.  (Paris,  Marcel  Giard.) 

Jurisprudence  de  la  Comm.ission  supérieure  des  dommages  de  guerre,  suivie 
de  la  loi  du  17  avril  1919  (mise  à  jour  au  i"  février  1923),  par  J.  Tra- 
penard,  docteur  en  droit.  Prix,  6  francs;  franco,  6  fr.  -5.  (Camille 
Robbe,  éditeurs;  0.  Marquant,  successeur,  98,  rue  Léon-Gambetta, 
Lille.) 

Ce  volume  de  188  pages  est  de  nature  à  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices aux  sinistrés,  aux  associations  de  sinistrés  et  à  tous  ceux  qui,  de 
par  leurs  fonctions  ou  leurs  professions,  sont  chargés  de  l'examen  des 
dossiers  de  dommages  de  guerre.  Ce  travail  est  d'une  incontestable 
utilité. 

Guide  pratique  du  droit  fiscal  des  sociétés  françaises.  Manuel  du  gérant  et  de 
l'administrateur  de  sociétés,  avec  textes  législatifs  et  formules  adniinistra- 
tives,  par  Jean  Michel,  docteur  du  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris;  prix,  3o  francs.  (Paris,  Les  Juris-Classeurs.) 

La  Constitution  de  Weimar  et  le  Principe  de  la  démocratie  allemande,  par 
Edmond  Vermeil,  i  vol.  in-8  de  ^73  pages;  prix,  20  francs.  (Paris, 
librairie  Istra.) 

Le    Péril    financier,  par   Léon  Défont  aine,    i   vol.   in-i8,    120  pages;  prix 

II  francs.  (Paris,  Vigot.) 

Statistique  de  l'industrie   minérale  et  des  appareils  à  vapeur.  (Ministère  des 
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Travaux  publics.)  i   vol.  in-4;  prix,  26  francs.  (Imprimerie  nationale.) 

L'Organisation  du  crédit  au  commerce  extérieur  en  France  et  à  Vétranger, 
par  Maurice  Caillez,  i  vol.  in-8  de  383  pages;  prix,  20  francs.  (Paris, 
Libraire  générale  de  droit  et  de  jurisprudence.) 

Revue  internationale  de  renseignements  agricoles.  Principaux  articles  : 
L'Enseignement  agricole  en  Norvège,  par  O.  T.  Bjanes;  Des  difficultés  et 
des  erreurs  de  la  bactériologie  du  terrain  agricole,  par  G.  Rossi  ;  La  Cul- 
tures des  agrumes  au  Japon,  par  T.  Tanaka,  etc.  (Rome,  Institut  interna- 
tional d'agriculture.) 

Terni,  Tesi,  problemi  e  quesiti  di  Economia  politica  teorica  e  applicata,  da 
M.  Pantaleoni  e  R.  Broglio  d'AjANO.  i  vol.  cart.,  352  pages;  prix,  20  lire, 
(Bari,  Gius  Laterza  e  Figli.) 

Bulletin  statistique  des  prix  moyens  des  principaux  articles  alimentaires,  etc., 
pendant  le  troisième  trimestre  de  1922.  (Royaume  de  Grèce,  ministère  de 
l'Économie  nationale,  direction  de  la  statistique.)  (Athènes,  Imprimerie 
nationale,  1922.) 

The  Statesman  Year  Book  1923.  (6oth  annual  publication).  Edited,  by  sir 
John  Scott  Keltie  and  M.  Epstein.  (London,  Macmilian.) 

The  Annual  Register  a  Review  of  public  events  at  home  and  Abroad  for  the 
Year  1922.  Edited,  by  M.  Epstein.  i  vol.  gr.  in-8;  pr.,  26  sh.  (London, 
Longmans,  Green  and  C°.) 

Annual  Report  on  the  Statistics  of  Manufactures  for  the  Year  1920.  (The 
Commonwealth  Massachusetts.)  Department  of  Labor  and  industries. 
I  vol.  in-8.  (Boston.) 

a)  Trade  Unionism  and  Munitions,  by  G.  D.  H.  Cole. 

b)  Expenditures  of  the  Russo  Japanese  War,  by  Grichi  Ono,  councilor  of  fi- 
nance Department. 

c)  Expenditures  of  the  Russo-Japanese  War,  by  Gotaro  Ogawa,  D.C.L.  i  vol. 

d)  War  and  armament  expenditures  of  Japon,  by  Grichi  Ono. 

Publications  of  the  Carnegie  endowment  for  International  Peace.  Di- 
vision of  Economie  and  History  John  Bâtes  Clark,  director.  (New-York, 
Oxford  University  Press.  London,  Humphrey  Milford.) 
Labor  and  Empire  a  Study  of  the  reaction  of  British  Labor,  Mamly  as  Repre- 
sented  in  Parliament  to   British   Imperialism   time    1880,    by    Tingfu   F. 
Tsiang,  Ph.  D.   I  vol.  in-8  de  220  pages.  (New-York,  Columbia  Univer- 
sity.) 
Statistique  démographique   de   la   ville   d'Amsterdam  jusqu'à   l'année    1921. 
I  vol.  in-8  de  28  pages.  (Amsterdam,  Bureau  municipal  de  statistique.) 
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I.  Les  injonctions  des  contrôleurs  des  contributions  directes.  —  II.  L'af- 
faire Arago.  —  III.  Un  instrument  de  chantage  politique.  —  IV.  L'effon- 
drement de  l'impôt  sur  le  revenu.  —  V.  Rupture  nécessaire. 

1.   —  Les  injonctions  des  contrôleurs 

DES  contributions   DIRECTES 

Le  9  avril,  les  journaux  ont  reçu  la  communication  ci- 
dessous  : 

Les  membres  de  l'Association  des  contrôleurs  des  contributions 
directes^  rémiis  le  8  avril  1923  en  assemblée  générale,  au  siège 
social,  Hôtel  des  Sociétés  savantes,   à  Paris  ; 

Considérant  que  linstitution  de  l'impôt  sur  le  revenu  subit  actuel- 
lement, avec  la  complicité  déguisée  des  pouvoirs  publics,  les  attaques 
systématiques  d'une  partie  de  la  presse  ; 

Déclarent^  forts  de  leur  expérience    : 

Que  cet  impôt  peut  seul  permettre  d'assurer  les  ressources  bud- 
gétaires qu'exige  une  situation  financière  angoissante  ; 

Qu'il  suffirait,  pour  en  obtenir  le  rendement  nécessaire,  sans 
majorations  de  tarifs  : 

lo  D'une  mise  au  point  de  la  législation  et  des  règlemeaits  dans 
le    sens   des    simplifications    qu'ils    ont    toujours    préconisées  ; 

2o  De  la  suppression  de  certains  privilèges  scandaleux  • 

TOME   LXXV.    JUIN    VJ^l'S.  'J 
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3°  Dune  bonne   volonté  d'application  qui  dépend  du  Parlement  ; 
40   D'un   esprit   public  mieux   éclairé   sur  l'accomplissement  d"un 
devoir  inséparable  de  ses   véritables  intérêts. 

Font  app-el  à  .ceux  qu'indigne  et  exaspère  le  gâcbis  financier  dans 
lequel  le  pays  est  menacé  de  sombrer,  pour  qu'ils  s'opposent  de 
toutes  leurs  forces  au  sabotage  organisé  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

L'approbation  donnée  à  l'impôt  sur  le  revenu  par  les 
contrôleurs  des  contributions  directes  prouve  qu'ils  ont  changé 
d'avis.  Mais  pourquoi  ? 

Est-ce  parce  qu'ils  en  trouvent  1  application  facile  ?  Us 
déclarent  eux-mêmes  quïl  leur  faut  des  mois  pour  établir 
leurs  rôles. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  pour  assiette  la  déclaration  du 
contribuable.  Mais  ils  ne  croient  pas  à  sa  sincérité.  Quant 
à  la  vérification,  ils  la  font  en  appliquant  aux  Français  des 
dispositions  qui  regardent  les  étrangers.  Ils  proportionnent  le 
revenu  au.  chiffre  du  loyer  :  et  ils  y  ajoutent  quelques 
compléments  d'après  les  signes  extérieurs.  Ils  gratifient  même 
des  contribuables  d'après  leur  jugeotte.  Ils  estimcnl  que  tout 
locataire  de  loyer  d'une  certaine  importance  doit  avoir  un 
piano  ;  et  ils  l'en  dotent  généreusement,  même  s'il  n'en  a 
jamais  eu  en  sa  possession. 

Ils  demandent  une  «  mise  au  point  »  de  la  législation  : 
mais  ils  n'en  indiquent  pas  la  nature.  Est-ce  le  carnet  de 
coupons,  la  suppression  des  titres  au  porteur,  le  droit  de 
contrôle  dans  les  banques  ?  Ce  serait  très  simple,  mais  rui- 
neux pour  le  pays.  L'inquisition  donne  tout  pouvoir  aux 
inquisiteurs,  et  c'est  une  grande  satisfaction  pour  beaucoup 
de  gens  de  savoir  qu'ils  ont  un  certain  nombre  de  leurs 
concitoyens    à   leur    discrétion. 

Ils  parlent  de  la  suppression  de  «  certains  privilèges  scan- 
daleux ».  S'agit-il  du  privilège  de  l'exemption  de  l'impôt, 
que  vient  encore  d'étendre  la  Chambre  des  députés  ? 

Nous  avons  de  bonnes  raisons  d'en  douter.  Les  contrôleurs 
des  contributions  directes  trouvent  plus  commode  la  diminu- 
tion   du    nombre    des    contribuables    que    leur   augmentation. 

Ils  réclament  du  Parlement  «  une  bonne  volonté  d'appli- 
cation »  :  ces  mots  vagues  ne  peuvent  avoir  qu'une  signi- 
fication :  ils  impliquent  que  le  Parlement  doit  donner  aux 
contrôleurs  des  contributions  directes  un  pouvoir  arbitraire 
absolu  et  une  irresponsabilité  non  moins  absolus.  Ces  fonc- 


ROLE    POLITIQUE    DE    l'iMPOT    SUR    LE    REVË^U  259 

ticnnaircs  adressent  des  injonctions  aux  législateurs,  et  par 
conséquent,  à  leurs  ministres.  Enfin,  ils  se  livrent  à  une 
récrimination  contre  les  contribuables  qui  ne  sont  pas  suf- 
fisamment complaisants  pour  leur  livrer  le  secret  de  toutes 
leurs   affaires. 

Ils  terminent  en  dénonçant  «  le  sabotage  organisé  de  l'ira.- 
pôt  sur  le  revenu  ».  Les  fonctionnaires  du  ministère  des 
Finances  fournissent  aux  socialistes  une  formule  électorale 
dont  ils  ne  manqueront  pas  de  se  servir  aux  prochaines  élec- 
tions. 

Limpôl  sur  le  revenu  devait  faire  de  certains  d'entre 
eux  des  démagogues,  animés  de  l'esprit  de  soupçon  malveil- 
lant et  du  délire  persécuteur.  Le  document  ci-dessus  prouve 
qu'il  a  eu  cette  conséquence  prévue. 

IL    —   L'affaire   Arago 

Nous  avions  toujours  dit  qu'il  servirait  de  moyen  de  chan- 
tage politique.  Le  résultat  s'est  produit  avec  éclat  le  29  avril, 
quand  le  Quotidien  a  accusé  M.  François  Arago,  chef  du 
Bloc  national,  «  d'avoir  volé  au  Trésor  plusieurs  millions  », 
et  a  réclamé  que  sa  situation  fiscale  fût  soumise  à  une 
enquête. 

Le  Quotidien  revint  journellement  sur  cette  accusation, 
et  naturellement,  il  fut  suivi  par  les  journaux  qui  trouvaient 
un  excellent  moyen  d'attaquer  le  Bloc  national  en  discré- 
ditant  son   chef. 

M.  François  Arago  déposa  une  demande  d'interpellation 
•:  sur  les  mesures  que  le  ministre  des  Finances  compte 
prendre  pour  empêcher  les  indiscrétions  de  ses  fonction- 
naires   ». 

En  réclamant,  le  22  mai,  la  discussion  immédiate  de  son 
interpellation,  il  dit    : 

Pour  la  première  fois,  depuis  lapplication  de  la  loi  de  limpôt 
sur  le  revenu,  le  secret  professiomiel,  voulu  par  la  loi,  a  été  violé. 

Il  eût  été  impossible  à  M.  F.  Arago  de  prouver  cette  affir- 
mation téméraire. 

M.  François  Arago  continua   : 

Il  y  a  deux  sortes  d  in:Iiscrétioas  :  les  unes  coupables  toujours 
bien  que  dénonçant  des  faits  exacts,  et  les  autres,  qui  sont  inqua- 
lifiables, car  on  en  tire  des  conséquences  odieuses  parce  que  mei> 
songères.  {Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 
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Je  demande  à  M.  le  Ministre  des  Finances  de  rassurer  les  con- 
tribuables. Les  contestations  qui  surgissent  fréquemment,  les  difii- 
cultés  qui  peuvent  exister  entre  le  fisc  et  un  contribuable  ne 
regardent  personne  en  dehors  de  ce  contribuable  et  du  fisc.  (Api^lau- 
dissements  au  centre  et  à  droite.)  Et  comment  ne  prendrait-on  pas, 
par  un  redoublement  de  vigilance,  les  mesures  les  plus  sévères 
{Interruptions  à  l'extrême  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  !  au 
centre  et  à  droite.)  pour  mettre  ,ù  l'abri  de  la  délation  tous  les 
contribuables,  en  particulier,  ce  commerçant,  cet  industriel  qui 
a  le  devoir  de  placer  sous  les  yeux  de  l'administration  sa  situa- 
tion et  de  fournir  toutes  les  preuves  de  sas  allégations  ?  {Applctu- 
disse?nents  au   centre   et   à  droite.)  Quoi  de  plus  confidentiel  ? 

Notamment  pendant  les  années  dures,  difficiles,  que  traverse  le 
monde  du  travail,  qu'adviendrait-il  du  crédit  de  ce  commerçant 
et  de  cet  industriel,  si  la  clientèle,  si  les  rivaux  étaient  informés  de 
l'état  de  leurs  affaires  ?  {Applaudissements  à  droite,  au  centre  et 
à  gauche.  —  Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

Pour  assurer  la  sécurité  des  contribuables,  pour  empêcher  que 
puissent  se  renouveler  des  indiscrétions  susceptibles  dêtre  exploi- 
tées de  la  plus  misérable  et  de  la  plus  odieuse  façon,  quelles 
mesures  envisagez-vous  ?  Quelles  sanctions  avez-vous  pris:s  ?  Ou 
quelles  sanctions  comptez-vous  prendre  ? 

M.  Alexandre  Varenne.   —  Pour  faire  payer  l'impôt  ? 

M.  Pierre  Joly.  —  Avec  cela  que  vous  paj^ez  tous  les  impôts 
que  vous  devez  ! 

M.  François  Arago.  —  Je  ne  fais  pas  le  procès  de  l'impôt  sur 
le  revenu  ;  je  l'ai  voté. 

M.  Claussat.   —  Vous  l'ignorez  ! 

M.  François  Arago.  —  Je  ne  suis  pas  devenu  son  adversaire, 
et  j'y  ai  quelque  mérite.  {Exclamations  à  Vextrême  gauche.  —  Très 
bien  !   très   bien  !    au   centre   et  à  droite.) 

M.  François  Arago  a  le  mérite  de  la  résignation  ;  mais 
dans  ce  cas,  il  n'a  pas  le  mérite  de  la  perspicacité  ;  car 
il  tente  d'accorder  des  contradictoii-^s  :  tel  son  propre  exemple 
prouve  que  cette  tentative  est  inutile. 

Et  à  ison  tour,  il  est  amené  à  commettre  des  indiscrétions  : 

M.  François  Arago.  —  Je  suis  ici  pour  tout  dire.  Je  fournirai 
même  des  explications  que  la  loi  me  permettrait  de  ne  pas  apporter, 
que  la  loi  conseillerait  même  de  ne  pas  donner.  {Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.) 

Je  répète  que  je  sais  bien  le  sentiment  ou  plutôt  le  ressentiment 
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qui  inspire  ce  journal  aOiquel  on  a  fourni,  puis  à  d'autres  ayant 
mêmes  attaches,  le  prétexte  aux  pires  attaques,  aux  plus  impru- 
dentes, aux  plus  mensongères  allégations. 

Si  c'était  moi  seulement  que  ces  journaux  eussent  voulu  atlcindre, 
je  ne  me  permettrais  pas  de  lairc  ici  une  allusion  à  leur  cam- 
pagne, campagne  politique.  (Applaudissements  au  centre  et  à  droite. 
—  Interruptions  à  l'extrême  gauche).  Campagne  déjà  électorale  : 
■affiches  placardées  sur  les  murs  de  mon  département,  argent  gas- 
pillé sans  profit,  car  devant  ces  placards,  on  hausse  les  épaules  et 
l'on   passe. 

M.  Taittinger.  —  Qui  a  payé  tous  ces  frais  ?  (Interruptions  à 
ïextrême  gauche) 

M.  François  Arago.  —  J'ai  parlé  de  calomnies  et  d'allégations 
mensongères  ;  je  prouve  l'exactitude  de  mes  affirmations.  En  peu 
de  mois,  voici  les  faits. 

Par  suite  d'une  succession,  augmentation  du  revenu  d'un  con- 
tribuable... {Interrtiptions.  Bruit.) 

Al.  François  Arago  explique  quil  y  a  eu  des  contestations 
sur  la  succession,  soumises  à  un  arbitrage.  La  sentence  tarde 
de  mois  en  mois.  L'administration  des  contributions  directes 
était  tenue  au  courant  par  le  mandataire  des  héritiers.  Le 
contribuable  se  met  d'accord  avec  le  contrôleur  qui  lui 
demande  d'établir  des  déclarations  provisoires,  ce  qui  fut 
fait  le  jour  même  de  la  demande. 

Tels  sont  les  faits. 

M.  François  Arago.   —   La  calomnie   s'est  exercée. 

«  Fraude  »  ont  osé  écrire  ces  journaux,  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure. 

C'est  imbécile  ! 

Comment  dissimuler,  le  voulût-on,  tout  ou  partie  d'une  suoes- 
sion  déclarée  à  renregistrement  ?  Cette  administration,  dès  juillet 
1920,  possédait  toute  la  nomenclature  des  biens  composant  la  suc- 
cession.   (Vifs    applaudissements    au    centre,   à   droite   et   à   gauche.) 

En  outre,  —  faut-il  le  répéter  ?  —  l'administration  des  contri- 
butions directes  avait  été  mise  au  courant  de  cette  succession  par 
le  mandataire  des  héritiers  et  par  le  contribuable  lui-même.  Com- 
ment, dans   ces   conditions,   parler  de  fraude,  de  dissimulation  ? 

Messieurs,  je  n'insiste  pas  davantage.  (Vifs  applaudissemmis  au 
centre,  à  droite  et  à  gauche.  —  L'orateur.,  de  retour  à  son  banc, 
reçoit  les  félicitatiom  de  ses  amis.) 

Le  ministre  des  Finances  prend  la  parole,  mais  il  s'enferme 
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dans   le    secret    professionnel,    en   rappelant    les    devoirs    de 
l'administration. 
Il  ajoute    : 

Je  ferai  respecter,  de  tout  mon  pouvoir,  le  secret  professionnel. 
Il  y   a   peut-être   eu,   je  n'en   sais   rien,   violation    du  secret  pro- 
fessionnel. 

Du  29  avril,  date  de  l'article  du  Quotidien^  au  22  mai, 
date  de  la  discussion  de  la  Chambre  des  députés,  il  semble 
que  M.  le  Ministre  des  Finances  aurait  eu  le  temps  de 
s'assurer  si  le  secret  professionnel  avait  été  ou  non  violé, 
et  s'il  avait  été  violé  de  prendre  les  sanctions  dont  il  parle 
au  futur.  L'enquête  n'était  pas  à  faire.  Elle  aurait  dû  être 
faite. 

]\I.  Vincent  Auriol  et  auti'es  députés  hachent  la  discussion 
d'interruptions,  en  criant  et  en  répétant   :   «  Voilà  l'aveu  !  » 

M.  Yincent  Auriol.  —  Messieurs,  le  débat  est  précis,  et,  pour 
ma  part,  je  regrette  qull  s'agisse  de  la  personnalité  d'un  collègue, 
mais  le  fait  est  là  !  Une  amende  de  500  p.  100  a  été  proposée  le 
20  octobre  1922  pour  déclaration  tardive.  Et  vous  dites,  vous  : 
«  Je  ne  l'ai   pas  payée  !  » 

Donc,  cela  confirme  ce  que  je  dis  :  à  la  suite  dinterventions, 
l'amende  a   été   abaissée   à  12,50  p.   100. 

M.  François  Ara  go.  —  Je  répète  que  si  j'avais  eu  cette  amende 
à  mon  compte,  si  elle  m'avait  été  infligée,  on  m'aurait  assm'ément 
demande  de  la  payer. 

M.  le  Ministre  des  Finances.  —  Monsiem*  Auriol,  je  fais  appel 
à  votre  courtoisie.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  tenir  à  cette  tribiuie 
un  semblable  langage.  Sinon,  c'est  la  preuve  la  plus  éclatante  que 
vous  donnez  vous-même  qiie  des  indiscrétions  graves  ont  été  com- 
mises. {Applaudissements  à  l'extrême  gauche.  —  Vives  exclamations. 
—  Briiit.) 

M.  Vincent  Auriol.  —  C'est  l'aveu  !  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  hancs  à  gauche.  —  Protestations  au  centre 
et  à  droite.) 

A  l'extrême  gauche.  —  Démission  !  Démission  !  {Bruit  prolongé.  — 
Vive  agitation.  —  M.  le  Président  se  couvre.) 

(La  séance,  suspendue  à  dix-neuf  heures  vingt-cinq,  est  reprise  à 
dix-neuf  heures   quarante.) 

Vraiment,   ce    n'était   pas    un    «    lappel    à   la   courtoisie    de 


ROLE    POLITIQUE    DE    l'iMPOT    StJR    LE    REVENU  203 

M.  Auriol  que  devait  faire  le  ministre  des  Finances  : 
cl  on  voit  à  quel  beau  résultat  cet  excès  de  politesse  a 
abouti. 

A  la  reprise  de  la  séance,  Jes  politesses  continuent  à 
l'égard  de  M.  Auriol  qui  persiste  dans  ses  affirmations  et 
prétend  avoir  eu   des  informateurs  qualifiés. 

Mais  la  loi  sur  l'impôt  sur  le  revenu  du  15  juillet  1914 
dit   formellement    : 

Art.  23.  —  Est  tenu  au  secret  professionneJ,  dans  les  termes  de 
l'article  378  du  Code  pénal,  et  passible  des  peines  prévues  audit 
article,  toute  personne  appelée,  à  l'occasion  de  ses  fonctions  ou 
attributions,  à  intervenir  dans  l'établissement,  la  perception  ou  le 
contentieux  de  limpôt. 

Art.  24.  —  Les  contribuables  ne  sont  autorisés  à  se  faire  délivrer 
des  extraits  de  rimpot  général  sur  le  revenu,  suivant  les  dispositions 
législatives  ou  réglementaires  applicables  aux  contributions  directes, 
qu'en   ce   qui   concerne  leurs   propres   cotisations. 

L'article  23  ne  concerne  que  les  personnes  appelées  à  inter- 
venir dans  l'établissement,  la  perception  ou  le  contentieux 
de  l'impôt.  Donc,  les  personnes  éti'angères  peuvent  impu- 
nément profiter   de   leurs   indiscrétions. 

Quant  aux  personnes  tenues  au  secret  professionnel,  elles 
sont  passibles  de  l'article  378  du  Code  pénal,  dont  je  rap- 
pelle le   texte    : 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que 
les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  dépo- 
sitaires par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie, 
qui,  hors  le  cas  où  la  ;Ioi  les  obUge  à  sa  dénonciation,  auront 
révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  mois,   et  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs. 

S'il  y  a  des  coupables  dans  1" administration  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  le  ministre  ne  doit  pas  seulement  les  frapper 
de  peines  disciplinaires.  Il  doit  saisir  le  procureur  de  la 
République  des  délits  commis  :  et  les  poursuites  doivent 
avoir  lieu.  M.  Vincent  Auriol  affirme  qu'il  a  eu  des  révéla- 
tions de  l'administration.  Les  recherches  sont  faciles,  car 
elles  sont  limitées  :  elles  comportent  des  poursuites  judi- 
ciaires. 

S'il  n'y  en  a  pas,  les  employés  des  contributions  et  de 
l'enregistrement  penseront  avec  raison  qu'ils  sont  placés  au- 
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dessus   de   la   loi   par  les   parlementaires   à  qui  ils   font  des 
révélations   et   par   les    ministres   eux-mêmes,    et  qu'ils  n'ont 
pas  besoin  de   se  gêner. 
A  la   fin   de   la   discussion,    M.   Ernest  Lafont   a   déclaré  : 

A  1  heure  actuelle,  il  est  définitivement  établi  que  ces  faits  sont 
exacts  !  M.  de  Lasteyrie,  avant  les  objurgations  pressantes  que, 
pendant  la  suspension  de  séance,  lui  ont  adressées  ses  amis  du 
Bloc  national  {Exclamations  ci  droite  et  au  centre^  avait  apporté, 
dans  deux  interruptions  à  M.  Arago  et  à  M.  Auriol,  une  confir- 
mation discrète,  mais   qui  nous  suffit. 

Les  dénégations  n'ont  donc  rien  signifié.  Le  lendemain. 
le  Quotidien  affirmait  que  la  preuve  était  faite  !  Et  lui  et 
les  autres  journaux  de  sa  nuance  et  les  députés  adversaires 
du  Bloc  national  et  leurs  agents  ont  répété  l'affirmation  de 
M.   Ernest  Lafont. 

Si  on  leur  oppose  l'ordi-e  du  jour  pur  et  simple  voté  par 
401  voix  contre  151,  ils  ne  manquent  pas  d'étendre  leurs 
accusations  à  tous  ceux  qui  ont  voté  contre  eux. 

La  conclusion  utile  de  ce  débalt  a  été  donnée  par  M.  Camille 
Blaisot    : 

3/.  Camille  Blaisot.  —  S'il  demeure  donc  établi  qu'on  a  le  droit 
de  salir  tous  les  jours  impunément  un  lionnête  homme,  unique- 
ment parce  qu'il  est  dans  la  politique,  je  vous  demande  de  réflé- 
chir, Messieurs,  à  l'avenir  qui  est  fait  à  cliacun  de  nous. 

M.  François  Arago,  vice-président  de  la  Chambre,  est  attaqué  par 
im  journal  répandu  dans  tout  le  pays  à  tant  d'exemplaires  que 
ses  collègues,  s'ils  sont,  en  même  temps,  députés,  conseillers  géné- 
raux et  maires,  en  reçoivent,  personnellement,  chaque  jour,  trois 
numéros.  M.  François  Arago,  simple  citoyen,  n'aurait  jamais  élé 
attaqué  dans  l'espèce.  Mais  parce  qu'il  s'est  mis  au  service  de 
la  chose  publique,  parce  qu'il  a  accepté  d'être  député,  il  sera 
traîné  dans  la  boue,  sans  défense,  parce  que,  sur  les  bancs  du 
gouvernement,  on  lui  opposera,  même  ici,  le  secret  professionnel. 
(Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  droite.  —  Interruptions  à 
Vextrême  gauche.) 

Je  me  retourne  vers  le  ministre  des  Finances  et  je  lui  demande 
de  réfléchir  gravement  sur  les  faits  que  je  viens  d'exposer. 

Lorsque  je  me  suis  lancé,  pour  la  première  fois,  dans  la  politique, 
j'avais  lutté  contre  l'impôt  sur  le  revenu,  disant  à  tous  ceux  qui 
mécoutaient  :  Faites  attention  !  cet  impôt  poun-a  devenir  plus 
tard    une    arme    terrible    au    service    des    partis    et    un    redoutable 
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moyen  de  chantage  contre  des  adversaires  politiques.  (Applaudis- 
sements à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.  —  Interruptions  à 
Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Eh  bien  aujourd'hui,  voyant  les  résultats  auxquels  cette  législa- 
tion peut  conduire,  je  laisse  aux  partis  qui  l'ont  soutenue  la 
responsabilité  du  système.  (Vifs  applaudissements  à  droite  et  au 
centre.)  ,  ' 


III.    —    Un   instrument   de    chantage   politique 

Cette  formidable  attaque  a  été  dirigée  contre  un  homme 
qui.  ayant  une  grande  situation  politique  et  une  grande  situa- 
tion de  fortune,  était  tout  indiqué  comme  une  cible  de 
premier  ordre. 

Mais  si  l'obligation  de  venir  rendre  ses  comptes  en  public 
a  été  imposée  à  ^I.  Arago,  pourquoi  donc  ne  serait-elle  pas 
imposée  à  tel  et  tel  socialiste,  tel  et  tel  radical-socialiste, 
à  chaque  homme  politique  ?  Pourquoi  donc  un  tel  serait-il 
exposé  à   cette   enquête   et  non  pas  son  voisin  ? 

—  Mais  celui-ci  est  riche  et  celui-là  jouit  de  l'immunité  fis- 
cale. 

—  Mais  est-ce  à  tort  ou  à  raison  qu'il  n'est  pas  inscrit  sur 
le  registre  des  contribuables  de  iïmpôt  sur  le  revenu  ?  Nous 
demandons  une  vérification.  Tout  député,  tout  sénateur,  tout 
conseiller  général,  tout  conseiller  municipal,  et  tout  élec- 
teur influent  doit  être  soumis  à  cette  investigation  :  et 
tout  candidat  doit  être  li\Té  à  une  enquête  préalable. 

—  Ce  n'est  pas  possible. 

—  Vraiment  ?  Mais  cette  question  va  dominer  les  pro- 
chaines élections.  A  tout  candidat,  les  radicaux-socialistes 
et  les  socialistes  poseront  la  question  :  «  Quel  est  votre 
revenu  et  quelle   est  yotre   taxation  ?  » 

A   la  réponse   faite,   quelle    qu'elle   soit,   ils   répliqueront    : 

—  Il  faut  vérifier.  Nous  demandons  la  constitution  d'un  jury 
devant  lequel  les  membres  de  l'administration  des  finances 
seront   déliés   de   l'obligation  du   secret   professionnel. 

Leurs  adversaires  montreraient  une  résignation  et  une  pas- 
sivité inexcusables,  si,  à  leur  tour,  ils  ne  répliquaient  pas   : 

—  A  notre  tour,  nous  demandons  une  enquête  sur  vos  dépu- 
tés et  sur  vos  candidats.  Il  y  a  des  millionnaires  pai-mi  les 
députés  socialistes  et  radicaux-socialistes.  Nous  demandons 
une    enquête    sur    eux    ainsi    que    sur    leurs    collègues    qui. 
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exempts  de  Timpôt  sur  le  revenu,  se  promènent  aujourd'hui 
en   automobiles. 

L'impôt  sur  le  revenu  sera  le  grand  facteur  électoral  de 
suspicions,  de  délations,  de  rancunes  envieuses,  et  d'exalta- 
tions de  rapine. 

Que  les  contrôleurs  des  contributions  directes  ne  se  croient 
pas  à  l'abrji  :  ils  seront  en  butte  aux  soupçons  et  aux  calom- 
nies ;  et  parmi  eux,  un  certain  nombre  de  pleutres  ne  trou- 
veront d'auti'e  moyen  de  sy  soustraire  que  de  se  faire  les 
instruments  des  pires  démagXDgues. 

De  deux  choses  l'un^  :  ou  la  fraude  sera  reconnue  ;  alors 
les  contrôleurs  des  contributions  directes  seront  accusés  d'in- 
capacité ou  de  complicité  ;  ou  la  fraude  ne  ,sera  pas  reconnue  : 
mais  alors  quelle   sera  la  responsabilité  des  accusateurs  ? 

On  sait  le  temps  que  demandent  les  procès  en  diffamation 
avant  d'arriver  à  ime  solution.  Que  sera-ce  donc  quand  il 
s'agira  de  vérifications  relatives  à  la  fortime  ? 

Comment  l'accusateur  peut-il  faire  la  preuve,  puisqu'il  n'a 
pu  se  procurer  les  éléments  de  son  accusation  ?  Comment 
peut-il  connaître  le  chiffre  de  la  déclaration  du  contribuable  ? 
Et  comment  celui-ci  serait-il  assez  mal  avisé  pour  lui  répondre 
en  venant  étaler  en  public  des  éléments  dont  la  loi  garantit 
le  secret  ? 

Mais  nous  connaissons  la  manœuvre  des  faiseurs  de  chan- 
tage politique  ou  autre  :  ils  affirment,  ils  répètent  leurs 
affirmations.  Ils  tiennent  le  silence  du  mépris  pour  un  aveu  : 
et  ils  constituent  en  preuves  leurs  allégations,  si  menson- 
gères et  si  absurdes  qu'elles  puissent  être. 

Et  dans  les  comités  électoraux,  dans  les  réunions  publiques, 
des   gens   bien   st5dés   proféreront    : 

«  Vous  n'avez  pas  répondu  !  Il  est  de  votre  propre  intérêt 
que  nous  sachions  si  c'est  vrai  ou  faux.  Il  faut  que  vous 
nous  apportiez,  pour  preuve  à  l'appui,  votre  déclaration  et 
l'état  de  vos  revenus  !  >> 

IV.  —  L'effondrement  de  l'impôt  sur  le  revenu 

Mais  l'arrière-petit-fils  de  Pangloss  me  dit  :  «  Comme  les 
autres  adversaires  de  l'impôt  personnel  et  progressif  sur  le 
revenu,  vous  aviez  prévu  qu'il  deviendrait  un  instrument  de 
chantage.  Déjà  des  emploj'^és  l'avaient  fait  servir  à  cet  usage 
à  l'égard  de  leurs  employeurs,  des  domestiques  à  l'égard  de 
leurs  maîtres  et  de  leurs  maîtresses  ;  mais  non  avec  l'éclat 
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que  vient  de  lui  donner  le  Quotidien^  journal  dont  le  comité 
de  direction  est  composé  de  MM.  Aulard,  Ferdinand  Buis- 
son et  Renaudel. 

Ils  ont  fait  de  l'impôt  sur  le  revenu  un  instrument  poli- 
tique dangereux  pour  tout  le  monde.  Ils  en  ont  fait  sortir 
le  caractère  des  phrases,  'des  hj-pothèses  et  des  petites  sphères, 
plus  ou  moins  dissimulées,  pour  le  porter  au  grand  jour  et 
le  faire  resplendir  de  tout  son  éclat.  Chaque  membre  du 
Parlement,  chaque  candidat,  en  1924,  chaque  électeur  actif 
va  comprendre  le  danger  auquel  il  est  exposé.  Déjà  le 
mouvement  avait  commencé  à  se  produire  contre  l'impôt 
personnel  en  faveur  de  l'impôt  réel.  Cette  imprudence  de 
MM.  Aulard,  Ferdinand  Buisson  et  Renaudel  va  lui  donner 
une  formidable  impulsion.  C'est  l'effondrement  de  l'impôt 
dont  M.  Caillaux  a  eu  la  gloire  et  dont  il  garde  la  respon- 
sabilité. 

V.    —   Rupture    nécessaire 

L'impôt  sur  le  revenu  a  été  une  œuvre  de  démagogie  et 
de  réaction.  Dans  son  manuel  :  V Impôt  sur  les  revenus  et 
les  moyens  de  contrôle  du  fisc,  M.  Francis  Sauvage  s'étonne 
que  les  républicains  aient  pu  accepter  le  système  de  la 
déclaration  contrôlée.   Il   dit  (p.   279)    : 

Cette  attitude  est  difficile  à  expliquer  si  l'on  considère  que  la 
déclaration  a  été  co rabattue  dans  le  passé  par  les  chefs  les  plus 
respectés  du  parti  républicain,  Thiers,  Gambetta.  Yves-Guyot,  Bur- 
deau,  Ribot,  Rouvier,  et  bien  d'autres  encore.  Au  point  de  vue 
scientifique,   elle  repose   sur  une  erreur. 

On  peut  se  demander  si  la  déclaration  n'a  pas  la  faveur  des 
partis  avancés  justement  parce  qu'elle  entraîne,  bien  plus  que  les 
signes  extérieurs,  la  sujétion  de  l'individu  à  l'égard  de  l'Etat.  II 
paraît  à  peu  près  certain  que  le  groupe  socialiste  qui  a  voté  avec 
les  groupes  radicaux  en  faveur  de  la  déclaration  y  a  vu  bien  plus 
un  moyen  commode  de  faire  l'inventaire  des  fortunes,  en  vue  des 
expropriations  futures,  qu'un  procédé  du  recouvrement  de  l'impôt. 

La  forme  dubitative  de  l'auteur  est  superflue.  Les  socia- 
listes n'ont  pas  dissimulé  leur  but  en  se  déclarant  avec  pas- 
sion pour  l'impôt  sur  le  revenu.  Jaurès  le  soutenait  avec 
exaltation  et,  en  même  temps,  avec  prudence  au  point  de 
vue  du  taux,  de  peur  de  le  compromettre.  Il  disait  à  ses 
collègues    :    «    Peu    importe    le    taux  ;   ce   qui   importe^   c'est 
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d'avoir  en  main  l'instrument  à  l'aide  duquel  le  grand  'nombre 
votera  V impôt  et  le  petit  nombre  le  payera.  Une  fois  que 
vous  aurez  les  cinq  cent  mille  otages  en  main,  vous  serez 
les  maîtres  de  la  confiscation  fiscale  :  et  non  seulement  vous 
serez  les  maîtres  de  leurs  biens,  mais  vous  serez  les  maîtres 
de  leurs  personnes  !   » 

Le   retour  à   l'impôt  réel   est   la   rupture    nécessaire   entre 
les  républicains  et  les  socialistes 

YVES-GUYOT. 
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LA  DÉFLATION  EN  TCHÉCOSLOVAQUIE 


I.  —  Situation  soua  la  domination  auslio-honyroise.  —  II.  Après 
l'indépendance  tchécoslovaque.  —  III.  La  situation  actuelle.  —  IV.  In- 
dices des  prix  de  détail.  —  V.  La  situation  budgétaire. 

Pooir  l'économiste  qui  étudie  la  situation  monétaire  des  pays  de 
l'Europe  centrale,  le  phénomène  le  plus  frappant  peut-être,  parmi 
tous  ceux  qui  s'imposent  à  son  .attention,  est  le  contraste  qu'offre, 
compai'ée,  à  ce  point  de  vue  monétaire,  avec  tous  les  Etats  qui 
lenvironnent,  la  République  Tchécoslovaque.  Aloi's  que  toute  l'Eu- 
ro^je  centrale  et  orientale  est  comme  submergée  de  papiers-monnaie 
dépréciés  au  point  d'avoir  perdu  presque  toute  valeur  réelle  et  de 
ne  présenter,  en  tous  les  cas,  aucune  stabilité  dans  l'expression  de 
cette  valeur,  la  Tchécoslovaquie,  seule  et  par  ses  propres  moyens, 
a  non  seulement  réussi  à  arrêter  la  vague  d'inflatio'n,  mais  elle  a 
pu  relever  la  valeur  de  sa  monnaie-papier,  grâce  à  des  mesures 
d'assainissement  qui  sont  la  preuve  évidente  que  cet  Etat  a  passé 
de  la  période  d'inflation  à  la  période  de  déflation. 

Cette  transition  s'est  faite  lentement.  Les  mesures  d'assainisse- 
ment n'ont  produit  que  peu  à  peu  leurs  effets  à  l'intérieur.  L'étran- 
ger, dans  les  premiers  temps  d'après-guerre,  était  sceptique  à  l'égard 
de  la  consolidation  économique  et  du  développement  financier  des 
Etats  recréés  ou  agrandis  par  la  désagrégation  de  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongroise.  On  disait  généralement  que  leur  relèvement 
serait  long,  étant  donné  que  leur  ancienne  unité  poilitique  et  éco- 
nomique avait  été  détruite. 

La  Tchécoslovaquie  est  la  preuve  vivante  de  l'inanité  de  ces 
craintes  ou  du  moins  de  leur  exagération  :  sa  situation  présente 
démontre  que,  malgré  les  difficultés  créées  par  la  guerre,  il  était 
possible  aux  Etats  successeurs  d'arriver  progressivement  à  se  conso- 
lider économiquement,  s'ils  avaient  un  plan  financier  constructif 
et  s'ils  savaient  exiger  en  temps  voulu  de  leur  population  les  sacri- 
fices nécessaires. 
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Pour  mettre  en  lumière  l'effort  financier  de  la  Tchécoslovaquie, 
il  faut  considérer  sa  situation  aux  trois  périodes  suivantes  : 

1°  Sous   la    domination    auîtro-hongroise  durant   la   guerre; 

1°  Au  moment  de  la  constitution  de  l'Etat  tchécoslovaque,  et 
pendant   le  développement   de  son   programme  financier; 

3°  A  l'heure  présente,  après  les  premiers  résultats  des  mesures 
d'assainissement  financier. 


I.  —  Situation  sous  la  domination  austro-hongroise 

A  la  veille  de  la  guerre,  la  Banque  Austro-hongroise  possédait 
comme  encaisse  métallique  i  ôSg  millions  de  couronnes-or.  La  cir- 
culation des  billets  de  banque  s'élevait  à  2  129  couronnes.  Les  bil- 
lets étaient  donc  couverts  par  l'or  dans  la  proportion  de  7/i  p.   100. 

Le  26  octobre  1918,  le  dépôt  or  a  été  réduit  à  342  millions,  tandis 
que  la  circulation  s'est  relevée  à  3o  680  millions.  Les  billets  qe 
banque  n'étaient  donc  couverts  par  l'or  que  dans  la  proportion  de 
i,ii  p.  100.  Tout  le  reste,  sauf  une  très  minime  partie,  était  con^ 
stitué  uniquement  par  des  engagements  d'Etat,  notamment  par  deâ 
emprunts  de  guerre  à  5  1/2  p.  100,  sur  lesquels  la  Banque  austro- 
hongroise  avançait  jusqu'à  75  p.  100  de  la  valeur  nominale  à  un 
taux  d'intérêt  de  5  p.  100.  Le  portefeuille  d'escompte  des  traites 
commercia'es  n'était  que  de  25  millions  de  couronnes  pour  toute 
la  monarchie  austro-hongroise.  De  ce  fait,  la  circulation  fiduciaire 
perdit  complètement  son  élasticité  et  les  billets  de  banque  devinrent 
pratiquement   des   billets   d'Etat. 

L'inflation  et  l'abondance  des  signes  monétaires  s'est  fait  sentir, 
dès  le  début  de  la  guerre.  L'Etat  est  devenu  le  plus  gros  acheteur  : 
il  payait  à  n'importe  quel  prix  pour  compléter  les  stocks  de  l'armée, 
et  il  a  ainsi  provoqué  une  première  hausse  des  prix.  Parallèlement 
à  ce  renchérissement,  les  revenus  ont  dû  être  augmentés,  parce 
que,  avec  la  mobilisation,  la  production  a  dû  être  abaissée  et  la 
main-d'œuvre  restante  est  devenue  plus  chère.  Toute  l'économie 
productive  s'est  appauvrie  parce  que  la  principale  activité  s'est 
dirigée  vers  la  production  de  guerre.  L'abondance  des  signes  moné- 
taires ne  signifiait  point  effectivement  une  augmentation  des  ri- 
chesses; elle  signifiait,  tout  au  contraire,  un  appauvrissement  qui 
a   provoqué   d'autres   conséquences   néfastes. 

To-ut  le  monde  remboursait  ses  dettes,  ses  traites,  ses  hypothèques, 
ses  titres  gagés  et  généralement  les  affaires  se  faisaient  en  argent 
comptant.  Pour  les  établissements  financiers,  il  leur  devenait  diffi- 
cile  d'employer   leurs   disponibilités,    en    dehors  du    placement   des 
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eiapiunts  dfi  guerre.  D'où,  pour  les  banques,  l'obligation  de  dimi- 
nuer sensiblement  le  taux  d'intérêt  sur  les  dépôts  de  fonds,  aux- 
quels même  elles  ne  tenaient  guère.  L'argent  est  donc  resté  souvent 
entre  les  mains  de  ses  détenteurs  et  l'esprit  d'épargne  a  disparu. 
Au  contraire,  ces  conjonctures  provo-quèrent  une  certaine  méfiance 
à  l'endroit  des  billets  de  banque  et  beaucoup  de  personnes  se  mirent 
à  acheter  des  objets  réels.  Au  lieu  d'une  tliésaurisation  en  argent, 
on  voyait  naître  une  thésaurisation  en  produits  souvent  inutiles. 
Cette  désorientation  a  eu  pour  conséquence  une  hausse  continue 
des  prix. 

L'Autriche-Hongrie  a  cherché  à  parer  à  cette  augmentation 
rroissaute  des  billets  en  circulation  :  elle  s'est  efforcée  de  drainer  le- 
capitaux  disponibles  en  émettant  des  emprunts  de  guerre,  mais 
saas  succès.  Plus  augm.entait  la  quantité  des  billets  mis  en  circu- 
la.ion,  plus  le  crédit  disparaissait  et  plus  les  prix  continuaient  à 
monter. 

L'Etat  intei'\'inL  et  prescrivit  des  prix  maxima  pour  certains  pro- 
duits d'usage  courant.  Ce  fut  encore  un  échec  compliet.  Les  prix 
riaxima  devinrent  piesque  aussitôt  des  prix  minima.  Les  agricul- 
teurs, au  lieu  de  livrer  à  l'Etat  les  quantités  fixées  de  céréales  et  de 
bétail,  cherchèrent  par  tous  les  moyens  à  n'en  fournir  que  la  plus 
petite  quantité  po'ssible,  parce  qu'ils  recevaient  des  prix  beaucoup 
plus   élevés  du  consommateur  privé. 

L'industrie,  notamment  celle  qui  travaillait  directement  pour  les 
besoins  de  guerre,  obtenait  toujours  les  prix  deman,dés;  ce  fut 
ainsi,  pour  elle,  l'occasion  de  faire  des  bénéfices  et  d'accumuler  des 
réserses  énormes. 

Les  forêts  furent  exploitées  d'une  façon  désordonnée,  cette  exploi- 
tation ressemblant  plutôt  à  une  dévastation.  La  production  du 
charbon  fut  également  poussée  aussi  activement  que  possible  et  les 
travaux  de  sécurité  dans  les  mines  furent  négligés  complètement. 

D'autre  part,  par  suite  du  blocus  des  Empires  centraux,  le  com- 
merce extérieur  était  devenu  insignifiant.  L'Autriche-Hongrie,  ce- 
pendant, faisait  d'importants  achats  dans  les  pays  neutres,  en 
dépouillant  la  Banque  d'émission  de  sa  réserve  d'or.  Elle  a  employé 
I  200  millions  de  couronnes-or  à  cet  usage. 

La  guerre  a  donc  provoqué  une  inflation  énorme;  la  population 
thésaurisait  à  la  fois  de  l'argent,  pour  en  avoir  en  réserve,  et  des 
produits  alimentaires.  L'administration  militaire  de  son  côté  faisait 
sur  le  marché  libre  des  achats  énormes  qui  ont  vidé  rapidement 
les  réserves  disponibles.  Cet  affolement  de  gueiTc  a  enrichi  nombre 
de  commerçants  et  d'intermédiaires.  Par  suite  du  manque  de  pro- 
duits  qui   s'est   vite   manifesté,    les   prix   ont   commencé   à   monter. 
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la  production  n'était  plus  en  état  de  satisfaire  les  demandes  du 
marché,  d'autant  plus  que  la  plupart  des  industries  ont  dû  se  trans- 
former en  fabriques  de  guerre. 

D'autre  part,  l'Etat,  pour  maintenir  la  tranquillité,  a  dû  payer 
des  indemnités  aux  parents  des  mobilisés  qui  disposèrent  ainsi  d'un 
revenu  qui  ne  dépendait  aucunement  du  résultat  de  leur  travail. 
Dans  l'industrie  travaillant  pour  la  guerre,  les  salaires  furent 
augmentés,  sans  aucune  difficulté,  parce  qu'il  s'agissait  d'obtenir 
un  effort  plus  élevé  de  tous  les  travailleurs.  Ce  mouvement  de 
hausse  des  salaires  a  suivi  bientôt  dans  le  reste  de  l'industrie.  La 
main-d'œuvre  manquait,  les  ouvriers  préférant  s'employer  dans  les 
industries  de  guerre. 

Avec  les  retenus  plus  élevés,  la  consommation  augmentait;  le 
coût  de  la  vie  montait.  Cette  situation  éveillait  la  méfiance  à  l'égaid 
de  la  monnaie.  Les  débiteurs,  ayant  pour  la  plupart  des  ressources, 
rcAenus  ou  bénéfices  supérieurs  à  leurs  ressources  antérieures,  rem- 
boursaient leurs  dettes.  Les  banques  et  les  caisses  d'épargne  dimi- 
nuaient leur  taux  d'intérêts,  faute  de  placements  suffisants.  L'esprit 
d'économie  déclinait  continuellement,  on  devenait  prodigue  de 
dépenses  inutiles,  on  achetait  des  objets  présentant  une  valeur! 
intrinsèque  pour  se  défendre  contre  la  baisse  continue. 
Aussi  fut  sapée  toute  production  rationnelle. 
L'Etat,  pour  parer  à  l'inflation,  tenta  de  prélever  de  lourds  im- 
pôts :  l'effet  de  ce  palliatif  fut  nul.  Les  fabricants  et  les  commer- 
çants s'arrangeaient  pour  les  compenser  par  leurs  prix  de  vente; 
d'autre  part,  les  consommateurs  supportaient  facilement  les  aug- 
mentations d'impôts,  leurs  revenus  étant  plus  élevés.  L'adminis- 
tration fiscale,  de  son  côté,  ne  réussissait,  avec  son  personnel  réduit, 
à  faire  rentrer  les  impôts  qu'avec  des  retards,  toujours  plus  longs. 
Finalement,  le  rendement  des  impôts  figurait  aux  écritures,  mais 
ne  faisait  rien  entrer  de  substantiel  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

11  en  fut  de  même  pour  l'expérience  des  emprunts  de  guerre  : 
malgré  la  pression  de  l'Etat,  pression  qui  affectait  toutes  les  formes, 
pour  faire  souscrire  à  ses  emprunts,  cette  expérience  a  totalement 
échoué. 

Enfin,  les  efforts  tendant  à  régulariser  et  à  maintenir  les  prix 
par  une  réglementation  étatiste  et  par  la  fixation  officielle  des  prix 
n'ont  eu  aucun  succès.  La  hausse  des  prix  n'a  pas  été  arrêtée  et  les 
essais  de  l'Etat  pour  diminuer  les  prix  des  denrées  les  plus  néces- 
saires à  la  vie,  par  des  subventions,  ont  coûté  des  milliards  qu'il  a 
fallu  couvrir  par  des  émissions  nouvelles  de  billets. 

Tel  est  l'héritage  que  la  Tchécoslovaquie  a   reçu  au  momjent  de 
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la   décomposition    de    l'ancienne   monarchie   austro-hongroise,    à    la 
iin   de   la   euerre. 


II.  —  Après  l'indépendance  tchécoslovaque 

Le  coup  d'étal  du  28  octobre  191 S  a  libéré,  au  point  de  vue  poli- 
tique, les  territoires  tchécoslovaques  (Bohême,  Moravie,  Silésie, 
Slovaquie,  Russie  subcarpathique),  mais  les  billets  de  la  Banque 
austro-hongroise  continuaient  à  circuler  dans  tous  les  territoires 
de   l'ancienne  monarchie. 

Bien  plus,  cette  banque,  après  le  démembrement  de  l'Autriche- 
Hongrie,  accéléra  encore  l'émission  de  ses  billets  sans  couverture, 
de  sorte  que  la  circulation,  qui  s'élevait  à  la  fin  do  guerre  à  3o  mil- 
liards de  couronnes  austro-hongroises,  atteignait,  quelques  mois 
après,   5o  milliards. 

Cette  situation  présentait  un  grand  danger  pour  tous  les  Etats 
successeurs,  étant  donné  que  leur  situation  monétaire  empirait  avec 
l'émission  croissante  des  billets  non   couverts. 

Le  premier  ministre  des  finances  tchécoslovaque  fut  M.  Rasin. 
Son  nom  est  étroitement  lié  à  la  réforme  monétaire  de  la  nouvelle 
République  et  à   ses  heureux  résultats. 

M.  Rasin,  profondément  convaincu  que  pour  son  pays  la  liberté 
politique  ne  saurait  exister  sans  l'indépendance  monétaire,  conçut 
aussitôt  un  plan  financier  d'ensemble  dont  les  grandes  lignes  repo- 
saient sur  les  bases  suivantes  : 

o)  Séparer  les  billets  tchécoslovaques  des  billets  de  banque  aus- 
tro-hongrois; 

b)  Diminuer  la  circulation  fiduciaire  par  une  retenue  forcée, 
non  seulement  des  billets  en  circulation,  mais  aussi  de  ceux  qui 
pourraient  encore  être  émis  sur  la  base  des  coimptes  de  virement 
et  des  bons  de  caisse; 

c)  Fixer  la  limite  légale  de  la  circulation  admissible,  empêcher 
toute  avance  directe  ou  indirecte  à  l'Etat,  sous  forme  de  billets  de 
banque,    reprendre  la   gestion   de  la   circulation; 

d)  Retenir  les  devises  étrangères,  les  monnaies  en  métaux  pré- 
cieux austro-hongroises  et  étrangères,  pour  les  besoins  du  commerce 
extérieur  et  pour  la  constitution  du  trésor; 

c)  Procéder  rapidement  au  cens  de  la  fortune,  notamment  en 
biens  mobilieirs,   pour  préparer  le  prélèvement  sur  la  fortune; 

/)  Réaliser  la  balance  budgétaire  par  l'introduction  de  nouveaux 
impôts   et  par  l'augmentation  des  anciens; 

g)  Retirer  de  la  circulation,   par  voie  de  prélèvement  sur  la  for- 
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tune,  tous  les  billets  d'Etat  sans  garantie;  créer  parallèlement  une 
banque  d  émission  qui  aurait  émis  des  billets  entièrement  garantis 
par  une  couverture  bancaire,  soit  en  couronnes,  soit  en  une  autre 
monnaie  qui  aurait  une  circulation  forcée  ou  non,  suivant  la  situa- 
tion  du   marché  et   les   conditions   économiques  \ 

Sauf  le  dernier  paragraphe  qui  est  en  voie  d'exécution,  les  autres 
buts   sont   aujourd'hui  atteints. 

Entre  le  3  et  lo  9  mars  19 19,  on  a  procédé  sur  tout  le  territoire 
tchécoslovaque  à  l'estampillage  des  billets  austro-hongrois  qui  s'y 
trouvaient  en  circulation.  On  a  présenté  pour  7  milliards  1/2  de 
billets,  dont  3o  p.  100  ont  été  retenus  à  titre  d'emprunt  forcé,  por- 
tant I  p.  100  d'intérêt.  Les  bons  de  retenue  intransmissible  ont 
été  admis  pour  le  remboursement  de  l'impôt  sur  la  fortune. 

Aussitôt  après  l'estampillage,  les  billets  de  banque  austro-hongrois 
ont  perdu  leur  valeur  légale  sur  le  territoire  tchécoslovaque.  Par 
contre,  les  billets  estampillés  ont  été  reconnus  comme  l'unique 
signe  monétaire  légal,  sous  la  dénomination  de  couronnes  tchéco- 
sloivaqucs.  Les  billets  estampillés  ont  été  depuis  remplacés  par  des 
billets  d'Etat. 

On  a  retiré  de  la  circulation,   après  l'estampillage  des  billets  : 

Millions. 

Titre  d'emprunt  forcé 2  i34 

Dans    les    territoires    attribués  ensuite,  en  vertu  des 

traités  de  paix 3i6 

5o  p.  100  du  total  des  comptes  de  virement  et  de  bons 
de  caisse  dans  les  succursales  tchécoslovaques  de   la 

Banque  austro-hongroise 64? 

Total 3  097 

C'est   ici   la   première  manifestation   positive  de   déflation. 

Les  succursales  de  la  Banque  austro-hongroise,  situées  sur  le 
territoire  tchécoslovaque,  ont  été  transformées  en  Office  Bancaire 
du  ministère  des  Finances  dont  le  siège  se  trouve  à  Prague.  Cet 
office  est  géré  par  un  comité  indépendant,  présidé  par  le  ministre 
des  Finances.  L'Office  Bancaire  est  chargé  de  la  gestion  monétaire 
et  sera  transformé,  au  momeint  opportun,  en  banque  nationale 
tchécoslovaque  dont  les  bases  sont  déjà  fixées  par  une  loi  et  qui 
sera  constituée  sous  forme  de  société  anonyme  avec  participation 
de  l'Etat. 


I.  V.  Rasin,  Mon  plan  financier,  Prague,  1920. 
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La  limite  légale  de  la  circulation  fiduciaire  est  fixée  par  la  loi 
du  lo  avril  1919.  La  circulation  fiduciaire  peut  être  augmentée  seu- 
lement sm'  la  base  d'une  couverture  commerciale  (escompte,  avances 
sur  titres,  encaisse  métallique,  devises  étrangères).  Le  total  des  bil- 
lets non  couverts  est  limité  au  total  des  billets  échangés  à  l'estam- 
pillag-e  primitif,  à  5o  p.  100  du  total  des  comptes  de  virement  et 
des  bons  de  caisse  qui  existaient  dans  les  succursales  tchécoslovaques 
de  la  Banque  austro-hongroise,  au  moment  de  l'estampillage,  et  au 
total  des  billets  d'une  et  de  deux  couronnes  qui  ont  été  échangés 
directement  contre  des  billets  d'Etat.  Pour  ces  billets,  dont  le  nombre 
était   d'ailleurs   minime,   on   n'a   pas   procédé   à   l'estampillage. 

Il  est  nécessaire  de  faire  ressortir  que  la  loi  du  10  avril  défend 
expressément  toute  avance  directe  ou  indirecte  à  l'Etat,  sous  forme 
d'émission  nouvelle  de  billets.  Ce  principe  a  toujours  été  jalouse- 
ment défendu  par  le  comité  de  l'Office  Bancaire  et  le  gouvernement 
ne  s'en  est  jamais  départi,  malgré  les  difficultés  momentanées  qui 
se  sont  présentées. 

Dès  le  premier  moment,  M.  Rasin  a  pensé  à  la  constitution  d'une 
réserve  métallique  pour  la  future  Banque  d'émission.  Pour  réaliser 
cette  idée,   il  a  procédé  de  deux  façons. 

Il  savait  très  bien  que  beaucoup  de  personnes,  encore  sous  le 
régime  austro-hongrois,  se  sont  procuré  des  pièces  d'or  autrichiennes 
et  étrangères  pour  se  prémunir  contre  une  dépréciation  de  la  cou- 
ronne autrichienne.  M.  Rasin,  profitant  du  moment  psychologique, 
a  voulu  attribuer  à  la  nouvelle  monnaie  tchécoslovaquie  toiiiS  les 
avantages  de  cette  importante  et  bonne  réserve  qui  se  trouvait  déjà 
à  l'intérieur  du  pays.  A  cet  effet,  il  a  lancé  un  emprunt  intérieur 
à  5  p.  100,  dont  le  remboursement  devait  se  produire,  capital  et 
intérêts,  quatre  ans  après  l'émission,  en  la  même  monnaie  que  celle 
qui  avait  servi  à  souscrire. 

Cet  emprunt  a  procuré  à  l'Etat  i/i  490  kilos  d'or  et  pour  58  mil- 
lions de  francs-or  en  divers  billets  de  banque  étrangers. 

En  même  temps,  on  a  organisé  une  collecte  de  dons  volontaires 
d'objets  d'or  et  d'argent,  dont  le  succès  a  été  non  moins  grand. 
Les  dons  volontaires  ont  atteint  268  kilos  d'or  et  3  000  kilos  d'argent. 

Parallèlement  avec  l'estampillage  des  billets,  on  a  procédé  au 
cens  de  la  fortune  :  d'après  les  déclarations  écrites,  on  a  prescrit 
l'impôt  sur  la  fortune  voté  en  1920,  dont  le  produit  dépasse  aujour- 
d'hui 2  milliards  1/2  de  couronnes  tchécoslovaques.  Cet  impôt  est 
destiné  à  l'amortissement  des  billets  austro-hongrois  qui  ont  été 
échangés  contre  les  billets  d'Etat  tchécoslovaques,  mais  pour  les- 
quels il  n'y  a  pas  de  couverture. 

L'impôt  sur  la  fortune  frappe  tous  les  dépôts,  toute-''  les  créances, 
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marchandises,  propriétés  immobilières,  polices  d'assurances,  valeurs 
mobilières  et  inventaires.  Le  maximum  non  imposable  a  été  tixé 
à    lo  ooo   couronnes  tchécoslovaques. 

Le  cens  de  la  fortune  a  eu  lieu  à  deux  dates  différentes,  au  i'"  jan- 
vier 191/i  et  au  i*^""  mars  1919.  Grâce  à  cett-c  distinction,  on  peut 
frapper  davantage  la  fortune  acquise  durant  la  guerre.  Le  taux  du 
prélèvement  est  progressif,  au  prorata  de  la  fortune.  Le  payement 
de  l'impôt  est  échelonné  sur  trois  ans,  après  la  réception  du  rôle. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  M.  Rasin  a  procédé  à  l'estam- 
pillage et  au  remplacement  des  anciens  billets  austro-hongrois  six 
mois  avant  que  la  conférence  de  la  paix  ait  décidé  l'estampillage 
obligatoire  dans  tous  les  Etats  successeurs  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise. 

La  séparation  monétaire,  la  création  d'une  unité  monétaire  natio- 
nale a  eu  pour  conséquence  immédiate  la  cotation  de  la  couronne 
tchécoslovaque  sur  les  marchés  extérieurs.  A  Paris,  elle  a  com- 
mencé à  être  cotée  au  mois  d'août  19 19. 

La  création  d'une  monnaie  indépendante  n'a  pas  seulement  exigé 
des  mesures  monétaires  et  fiscales,  il  a  fallu  aussi  créer  une  atmo- 
sphère générale  propre  à  faciliter  les  débuts  d'une  amélioration 
stable  de  la  situation  économique.  Il  a  fallu  assurer,  au  point  de 
vue  politique,  le  calme  et  la  tranquillité;  il  a  fallu  régler  avec  éco- 
nomie les  dépenses  de  l'Etat,  réglementer  l'importation,  proscrire 
l'introduction  des  produits  de  luxe,  reprendre  à  l'intérieur  la  fabri- 
cation dans  toutes  les  industries  possibles,  consacrer  le  produit  des 
exportations  en  devises  étrangères  à  l'achat  de  matières  premières 
à  l'étranger. 

L'économie  nationale  était  complètement  épuisée  par  la  guerre; 
l'agriculture  manquait  d'engrais  artificiels,  le  cheptel  était  réduit 
des  deux  tiers;  l'industrie,  transformée  pour  la  production  de 
guerre,  manquait  de  matières  premières,  notamment  l'industrie 
textile. 

Cette  situation  a  obligé  l'Etat  à  étendre  son  contrôle  à  tout  le 
commerce  extérieur.  Pour  l'exportation  du  sucre,  du  houblon,  du 
malt,  du  bois  et  d'autres  produits,  on  a  formé  des  syndicats  d'expor- 
tation 011  l'Etat  se  réservait  une  part  de  bénéfice.  D'autres  syndicats 
ont  été  formés  pour  les  importations. 

Durant  l'année  1919  et  au  début  de  1920,  le  pays  manquait  de 
vivres.  Il  a  fallu  en  importer  en  grandes  quantités.  D'autre  part, 
l'Etat  a  continué  à  se  charger  de  la  distribution  de  la  farine  et  du 
pain,  selon  le  mode  introduit  durant  la  guerre  par  l'Autriche-Hon- 
grie.  Ce  système  était  ruineux  pour  les  finances  de  l'Etat  qui  achc- 
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tait  à  l'étranger,  à  des  prix  de  beaucoup  supérieurs  aux  prix  aux- 
quels il  vendait  aux  consommateurs.  D'après  un  récent  rapport 
présente  à  la  Chambre,  le  déficit  de  l'Offioe  d'Etat  des  céréales, 
aujourd'hui  liquidé,  dépasse  5  milliards  de  couronnes  tchécoslo- 
vaques. 

Le  change.  —  Le  cours  de  la  couronne  tchécoslovaquie  qui,  durant 
l'année  1919,  avait  eu  plutôt  tendance  à  monter  puis  à  rester  stable, 
est  tombé  brusquement  au  début  de  l'année  1920.  Cette  baisse  a 
été  suivie  d'une  augmentation  parallèle  des  salaires  et  du  coût  de 
la  vie.  L'intervention  de  l'Etat  pour  maintenir  les  prix  de  la  farine 
et  du  pain  au-dessous  de  leur  valeur  marchande  était  donc  vaine. 

On  eut,  dans  ces  conditions,  la  claire  vision  de  la  nécessité  de 
changer  cette  politique.  Pour  alléger  les  finances  publiques,  l'Etat 
renonça  peu  à  j)eu  à  s'immiscer  dans  le  commerce  et  rendit  pro- 
gressivement la  liberté  au  commerce  des  farines,  des  céréales,  des 
viandes  et  des  graisses.  Les  divers  syndicats  qui  centralisaient  la 
vente  de  ces  denrées  furent  liquidés,  au  grand  profit  de  l'Etat  et  des 
consommateurs  :  le  prix  des  denrées  cessa  de  monter  et  bientôt 
on  put  constater  l'abondance  des  marchandises  et  même  une  légère 
baisse  de  prix. 

Malgré  toutes  ces  difficultés,  l'Office  Bancaire  du  ministère  des 
Finances  n'a  jamais  procédé  à  une  augmentation  de  la  circulation 
fiduciaire  sans  couverture.  Ce  principe  a  toujours  été  rigoureuse- 
ment observé,  malgré  les  suggestions  contraires  de  certains  milieux, 
producteurs  ou  théoriciens  de  l'inflation,  qui  se  laissaient  éblouir 
par  la  prospérité  apparente  des  Etats  voisins. 

La  circulation  fiduciaire,  qui  ne  peut  être  augmentée  qu'en  vertu 
d'une  couverture  commerciale,  a  atteint  son  plus  haut  niveau  le 
3i  décembre  192 1.  Elle  atteignait  à  cette  date  12  129  millions  de 
couronnes  tchécoslovaques.  Depuis,  elle  a  une  tendance  nette  à 
se  restreindre.  En  effet,  à  la  fin  de  1922,  elle  s'élevait  seulement  à 
10064  millions.  Selon  la  situation  hebdomadaire  au  3i  mars  der- 
nier, la  circulation  était  9  167  millions  de  couronnes  tchéco'slo- 
vaques;  pour  3  627  millions  elle  était  garantie  par  une  couverture 
commerciale.  A  cette  date,  cette  couverture  était  composée  des  écri- 
tures suivantes  : 


Portefeuille  escompte gSS 

Avances  sur  titres i  26a 

Disponibilités  à  l'étranger 556 

Encaisse  d'or  et  d'argent. 816 

5  (J27 
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La  situation  hebdomadaire  de  l'office  bancaire  permet  de  suivre 
les  développements  successifs  de  la  réforme  monétaire.  Pour  le 
prélèvement  de  l'impôt  sur  la  fortune,  les  versements  s'élevaient, 
fin  1920,  à  167  millions  de  couronnes  tchécoslovaques;  fin  1921, 
à  628  millions;  fin  1922,  à  2  02I1  millions;  fin  mars  de  cette  année, 
à  2  /i52  millions. 

Ces  progrès  n'ont  pu  rester  sans  répercussion  sur  le  change  tché- 
coslovaque. En  effet,  une  première  hausse  est  survenue  vers  la  fin 
de  l'année  1921,  puis  au  mois  d'août  1922.  Depuis  un  an  et  demi 
le  change  tchécoslovaque  a  triplé  sa  valeur  par  rapport  à  l'or. 

Le  commerce  en  devises  étrangères  reste  encore  sous  le  contrôle 
de  l'Office  Bancaire  dont  les  disponibilités  à  l'étranger  permettent 
d'empêcher  de  brusques  soubresauts  du  change  tchécoslovaque.  Les 
banques  peuvent  librement  traiter  les  opérations  en  changes;  mais 
elles  sont  obligées  d'en  donner  connaissance  à  l'Office  Bancaire.  Le 
marché  des  changes  à  la  Bourse  de  Prague  est  un  marché  tout 
à  fait  libre  où  les  cours  se  développent  normalement  suivant  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande. 

Les  changes,  dont  les  cours  sont  inférieurs  au  cours  de  la  cou- 
ronne tchécoslovaque,  peuvent  être  traités  sans  aucune  entrave 
officielle. 

IIL  —  La  situation  actuelle 

Depuis  la  constitution  de  l'Etat  tchécoslovaque,  sa  balance  com- 
merciale est  active  :  les  exportations  dépassent  les  importations, 
exprimées  en  poids  et  en  valeurs.  Ses  débouchés  naturels  sont  les 
pays  environnants,  les  Balkans  et  le  Levant.  L'activité  commerciale 
et  industrielle  a  rapidement  repris  après  la  guerre,  et  la  crise  éco- 
nomique générale,  survenue  dans  tous  les  pays  à  change  élevé, 
depuis  le  second  semestre  1920,  a  à  peine  touché  la  Tchécoslovaquie. 

Néanmoins,  l'année  dernière,  aux  mois  d'août  et  de  septembre, 
le  change  tchécoslovaque  a  en  quelques  semaines  doublé  de  valeur 
sur  les  marchés  étrangers.  Cette  situation  a  provoqué  un  trouble 
moimentané  dans  la  situation  économique  du  pays;  quoique  le  coût 
de  la  vie  à  l'intérieur  fût  en  baisse  constante,  il  ne  put  s'adapter 
aussi  vite  à  la  nouvelle  valeur  de  la  monnaie  tchécoslovaque.  Les 
industriels  durent  recourir  à  un  abaissement  des  salaires  ouvriers 
pour  diminuer  les  prix  de  revient  et  pour  récupérer  leur  capacité 
de  concurrence  sur  les  marchés  extérieurs. 

Cette  transformation  s'est  faite  dans  le  calme  social  1©  plus  com- 
plet et  les  ouvriers  ont  consenti  à  des  diminutions  de  salaires  allant 
■de  4o  à  60  p.  100,  suivant  les  branches.  Néanmoins,  il  restait  encore, 
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à  la   fin   de  l'année  dernière,   plus   de  deux  cenl  mille  sans-lravail 
qui  touchaient  des  indemnités  do  l'Etat. 

Cette  hausse  brusque  du  change  a  augmenté  aussi  le  nombre 
des  faillites  et  des  règlements  tranisactionnels.  Toutefois  on  peut 
dire  que,  en  généi'al,  les  industries  qui  étaient  gérées  prudemment 
n'ont  pas  subi  de  pertes  considérables,  comme  le  prouva  le  ren- 
dement des  dividendes  pour  l'exercice  écoulé.  Les  victimes  de  cette 
hausse  furent  plutôt  des  sociétés  et  des  entreprises  qui  travaillaient 
avec  de  grands  risques  et  qui  étaient,  pour  la  plupart,  des  créations 
d'après-guerre. 

Depuis  le  début  de  cette  année,  la  situation  économique  s'améliore 
constamment  et  le  nombre  des  chômeurs  est  en  décroissance  sen- 
sible. 

IV.  —  Indices  des  pkix  de  détail 

L'office  de  statistique  publie  mensuellement  des  indices  des  prix 
de  détail  dont  la  base  est  loo,  indiquant  les  prix  en  igi-i  (i*'"  se- 
mestre). Les  indices  sont  exprimés  par  deux  chiffres,  représentant 
le  premier  :  quinze  denrées  alimentaires,  la  bière,  le  chauffage, 
l'éclairage  et  le  savon;  le  second  les  étoffes  pour  vêtements,  leis 
chaussures  et  les  chapeaux.  Les  indices  des  deux  groupes  sont  cal- 
culés pour  l'ensemble  de  la  République  et  pour  chacune  des  grandes 
régions  administratives  (Bohême,  Moravie  et  Silésie,  Slovaquie, 
Russie  subcarpatique).  La  statistique  pour  la  Bohême  relève  sépa- 
rément les  indices  pour  Prague.  Outre  cette  distribution  adminis- 
trative, la  statistique  est  établie  aussi  par  régions  d'affinité  éco- 
nomique. 

La  statistique  des  indices  des  prix  de  détail  pour  toute  la  Répu- 
blique tchécoslovaque  présente  un  intérêt  spécial  notamment  pour 
les  années  1922  et  1923,  parce  qu'elle  permet  de  suivre  les  réper- 
cussions, sur  les  marchés  intérieurs,  de  la  hausse  de  la  couronne 
tchécoslovaque   sur   les   marchés  extérieurs. 

Premier  groupe  {produits  alimentaires) 

L'année  1921.  L'année  1921. 

Janvier i  820  Juillet 1  465 

Févri.^; i  687  Août i  523 

Mars. I  535  Septembre i  553 

Avril I  570  Octobre i  588 

Mai I  592  Novembre i  626 

Juin I  56o  Décembre i  6 1 5 
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L'année  1922. 


Janvier i  444 


Février. 
Mars.  . . 
Avril  . . 
Mai. .  .  . 
Juin  .  .  . 


1  46i 
T  4i4 
I  4i5 
i444 
I  4:5 


L'année  1822. 

Juillet I  43o 

Août I  290 

Septembre i  io5 

Octobre i  016 

Novembre q84 

Décembre 961 


L'année  1923. 

Janvier 94i  ' 

Février 984 

Mars 026 

Second  groupe  (habillemeni) 

L'année  1921.  L'année  1921. 


Janvier 2  878 

Février 2  8o3 

Mars 2  566 

Avril 3  349 

Mai 2  187 

Juin I  8q8 


Juillet I  865 

Août I  9i5 

Septembre 2  019 

Octobre 2  086 

Novembre 2  087 

Décembre 2  o52 


L'année  1922. 

Janvier 2  o53 

Février  .  .    i  960 

Mars   I  882 

Avril I  8i3 

Mai I  791 

Juin I  736 


L'année  1922. 

Juillet I  674 

Août i6i4 

Septembre.  .■ 1  409 

Octobre i  219 

Novembre i  i56 

Décembre i  107 


L'année  1923. 


Janvier 
Février 
Mars. . . . 


I  061 
I  064 
1  047 


La  statistique  des  prix  de  gros  a  suivi  un  mouvement  parallèle. 


V. 


La  situation  budgétaire 


Lequilibre   budgétaire   n'a   pu   encore   être   réalisé   pour   diverses 
raisons. 

La  République  tchécoslovaque  n'avait,  pour  son  armée,  ni  l'arme- 
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ment  ni  l'équipement  les  plus  élémentaires.  Les  chemins  de  fer, 
du  fait  de  la  guerre,  lui  avaient  été  légués  dans  un  élat  déplorable. 
Il  lui  a  fallu  organiser  de  toutes  pièces  son  administration  centrale. 

La  nécessité  de  constituer  l'Etat  et  de  développer  tous  les  ressorts 
administratifs,  qui  avaient  été  complètement  négligés  durant  la 
guerre,  d'une  part,  la  cherté  de  tous  les  objets  nécessaires  'à  la  vie 
qui  n^ont  cessé  d'augmenter  de  prix  par  suite  de  la  situation  d'après- 
guerre,  d'autre  part,  ces  deujc  sortes  de  faits  sociaux  et  économiques 
ont  placé  l'administration  tchécoslovaque  en  face  d'une  tâche  for- 
midable au  point  de  vue  financier. 

Durant  les  premières  années,  il  était  impossible  de  balancer  le 
déficit  uniquement  par  l'augmentation  des  anciens  impôts.  Il  a 
fallu  trouver  des  sourccis  de  recettes  nouvelles  :  impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires,  taxe  sur  le  charbon,  impôt  sur  les  forces  hydrauliques. 
Ces  nouvelles  recettes  ont  permis  à  l'administration  financière  de 
réduire  progressivemeait  le  déficit.  Il  résulte  d'une  enquête  prélimi- 
naire (le  compte  général  définitif  n'est  pas  arrêté)  que,  pour  l'exer- 
cice 1921,  le  déficit  effectif  sera  minime  par  rapport  au  déficit 
budgétaire. 

Pour  l'année  1922,  le  chiffre  du  déficit  budgétaire  atteignait  928  mil- 
lions de  couronnes  tchécoslovaques.  Le  déficit  réel  sera  de  beaucoup 
inférieur  à  ces  prévisions,  les  dépenses,  en  raison  de  la  baisse  du 
prix  de  la  vie,  n'ayant  pas  atteint  les  sommes  prévues  et,  par  suite, 
les  ci'édits  prévisionnels  n'ayant  pas  été  entièrement  dépensés,  alors 
que,  au  contraire,  les  recettes,  d'après  les  prévisions  actuelles, 
dépasseront   les  évaluations  budgétaires. 

Le  déficit  budgétaire  pour  l'exercice  1928  a  diminué  de  plus  de 
5o  p.  100.  En  réalité,  on  s'attend  que,  si  la  tendance  à  la  baisse 
continue  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  la  vie,  le  déficit  subira  encore 
une  diminution  sensible  et  même  pourra  être  entièrement  comblé. 
Si  la  baisse  du  coût  de  la  vie  continue  à  se  développer,  s'il  ne  surgit 
pas  de  difficultés  internationales,  on  peut  prévoir  avec  une  quasi- 
certitude  que,  grâce  aux  mesures  d'économie  prises  ou  envisagées 
par  le  gouvernement  :  réduction  des  traitements  des  fonctionnaires 
et  des  salaires  des  employés  de  l'Etat,  interdiction  de  virement  des 
crédits  matériels  aux  crédits  personnels  et  vice  versa,  gestion  com- 
merciale des  entreprises  d'Etat,  —  le  gouvernement  arrivera  à 
présenter,  pour  l'exercice  192^,  un  budget  dont  les  dépenses  seront 
entièrement  couvertes  par  les  recettes. 

Les  conditions  exposées  ont  eu  pour  conséquence  que  le  gouver- 
nement tchécoslovaque  n'a  pas  pu,  jusqu'à  la  fin  de  1922,  procéder 
à  la  réduction  des  impôts,  taxes  et  droits  dont  le  niveau  reste  très 
élevé.  Ge  n'est  que  pour  le  budget  de  1928  que  l'on  a  pu  accorder 
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une  réduction  de  la  taxe  sur  le  charbon  et  de  l'impôt  sur  le  chiffre 
des  affaires.  Cette  réduction  représente  un  cliiffre  de  800  millions 
de  couronnes  tchécotslo vaques.  11  y  a  lieu  d'espérer  que,  grâce  à 
cette  réduction  de  charges  et  grâce  aux  autres  mesures,  la  situation 
industrielle  va  s'améliorer. 

En  conclusion,  on  peut  dire  que  la  Tchécoslovaquie  a  agi  tout 
à  fait  selon  l'esprit  des  résolutions  de  la  conférence  financière  de 
Bruxelles.  Sa  situation  politique,  économique  et  financière  est  sta- 
bilisée et  consolidée,  grâce  aux  efforts  et  aux  sacrifices  que  la  popu- 
lation tout  entière  a  consentis. 

Le  programme  financier  est  entièrement  tracé  et  porte  l'empreiiile 
de  la  personnalité  si  puissante  de  M.  Rasin,  mort  victime  d'un 
attentat  communiste  au  début  de  cette  année  et  dont  la  perte  a 
été  douloureusement  ressentie  pai'  le  pays  tout  entier.  Le  gouver- 
nement a  rendu  à  sa  mémoire  le  plus  bel  hommage  qu'il  eût  pu 
rêver  :  il  a,  dans  une  solenneJle  déclaration,  pris  l'engagement  que 
les  lignes  directrices  de  sa  réforme  monétaire  et  de  son  programme 
financier  continueront  à  être  suivie^*  comme  s'il  était  toujours 
vivant.  Le  président  de  la  République,  M.  Masaryk,  a  constitué  une 
dotation  spécialement  consacrée  à  la  formation  technique  des  suc- 
cesseurs de  M.  Rasin. 

L'homme  qui  a  pris,  au  ministère  des  Finances,  la  place  de 
M.  Rasin,  était  son  ami  intime.  C'est  M.  Becka,  député  et  président 
de  la  Zivnostenska  Banka  :  sa  présence  à  la  tête  du  département 
des  Finances  est  la  sûre  garantie  que  la  Tchécoslovaquie  continuera 
à  suivre  le  dur  chemin  de  la  déflation  jusqu'au  retour  des  condi- 
tions économiques  normales. 

Le  grand  liriancier,  l'éminenl  homme  politique  qu'était  M.  Rasin 
a  laissé  à  son  pays  plusieurs  livres  d'où  jaillissent  des  idées  très 
originales.  lis  ont  pour  titre  :  l'Economie  nationale;  Mon  plan 
financier;  la  Politique  économique  et  financière  de  la  République 
tchécoslovaque  jusqu'à   la  fin  de   1921. 

Le  3o  janvier  de  l'année  dernière,  M.  Rasin  a  fait  à  la  Société 
d'économie  tchèque,  à  Prague,  une  conférence  sur  «  l'Inflation  et 
la  Déflation  »,  où  il  s'est  référé  plusieurs  fois  aux  données  du  livre 
de  MM.  Yves-Guyot  et  Raffalovich,  portant  ce  même  titre.  C'est  la 
preuve  que  M.  Rasin,  homme  d'action,  réformateur  et  réalisateur, 
savait  s'intéresser  aussi  aux  idées,  qu'il  s'enquérait  de  l'opinion 
des  économistes  étrangers,  et  qu'il  se  faisait  un  devoir  de  rendre 
hommage  à  leur  talent,  en  profitant  de  leur  savoir. 

BORIVOJ    DUSEK, 

Attaché  financier  à  la  Lcgafion  Icliécoslovaque  à  Paris. 
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REVUE 

L'ACADÉMIE   DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 


(Du  i5  février  au  i5  mai  1Q20) 


Sommaire  :  Les  actions  de  travail  1.  —  La  réforme  de  la  législation  belge 
sur  la  capacité  des  associations  et  fondations.  —  La  crise  sociale  en 
Italie.  —  Le  développement  des  oeuvres  d'assistance  sociale  depuis  la 
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I 

La  conceplion  des  actiom  de  travail  a  semblé  propre  à  transformer 
les  rapports  du  capital  et  du  travail  ;  aussi  a-t-elle  paru,  à 
M.  Edmond  Villey,  mériter  une  étude  particulière  dont  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  a  entendu  avec  intérêt  la  lecture. 
Il  faut  ajouter  que  ce  système,  dont  la  paternité  remonterait, 
paraît-il,  au  disciple  favori  de  Saint-Simon,  Olinde  Rodrigues,  a 
été  présenté  comme  contraire  à  la  nature  des  choses  et  aux  prin- 
cipes du  droit  et,  par  conséquent,  comme  dangereux,  en  dépit  de 
l'approbation  donnée  par  de  généreux  esprits  soit  parmi  les  hommes 
d'Etat,  soit  parmi  les  chrétiens  sociaux  obéissant  plutôt  au  cœur 
qu'à  la  raison. 

Certains  ont,  tout  de  suite,  demandé  Imstitution  obligatoire  des 
actions  de  travail  .11  est  ATaiment  décourageant  pour  les  philan- 
thropes de  constater  que  toutes  les  fois  qu'une  institution  philan- 
thropique est  proposée  ou  mise  en  pratique,  il  se  trouve  quelqu'un 
chez   nous   pour   faire    appel   à   la   loi  et   réclamer   l'obligation.  Et 


I.  V.  dans  le  Journal  des  Économistes  les  articles  sur  cette  question  :  les 
Sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière,  par  E.  Duplessix  (août  1918); 
Salaires  et  Actions  de  travail,  par  G.  de  Nouvion  (avril  192 1).  Nous  la  consi- 
dérons comme  une  loi  détestable.  —  Y. -G. 
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pourtant  en  matière  de  libéralité  (les  actions  de  travail  ne  sont  pas 
autre  chose)  Tobligation  est  l'injustifiable,  et  elle  enlèverait  d'ail- 
leurs à  l'institution  tous  ses  heureux  effets.  Un  autre  système  a 
proposé  l'action  de  travail  comme  une  institution  facultative  que 
le  législateur  s'est  borné  à  encouragier  ;  il  a  trouvé  son  expression 
dans  la  loi  du  27  avril  1917  sur  les  sociétés  anonymes  à  partici- 
pation ouvrière.  Les  principes  posés  par  cette  loi  sont  faciles  à 
dégager.  Il  peut  être  stipulé,  dans  ,les  statuts  de  toute  société  ano- 
nj^me,  que  la  société  sera  à  «  participation  ouvrière  ».  Dans 
ce  cas  les  actions  de  la  société  se  composent  :  1°  d'actions  ou 
coupures  d'actions  de  capital  ;  ,23  d'actions  dites  «  de  travail  ».  Les 
actions  de  travail  sont  la  propriété  collective  du  persomiel  salarié, 
constitué  en  «  isociété  commerciale  coopérative  de  main-d'œuvre  »  ; 
cette  société  comprend,  obligatoirement  et  exclusivemeait,  tous  les 
salariés  attachés  à  l'entreprise  depuis  un  ,an  au  moins  et,  âgés  de 
plus  de  vingt  et  un  ans.  En  aucun  cas,  les  actions  ne  peuvent  être 
attribuées  individuellement  aux  salariés.  Les  actions  de  travail  sont 
nominatives,  inscrites  au  ïiom  de  la  société  coopérative  d3  main- 
d'œuvre  et  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  cette  société. 
Les  dividendes  sont  répartis  entre  les  ouvriers  et  employés  faisant 
partie  de  la  société  ,conformément  aux  statuts,  après  prélèvement 
sur  les  bénéfices  d'une  somme  représeintant  l'intérêt  des  capitaux 
versés.  Les  participants  à  la  société  coopérative  de  main-d'œuvre 
sont  représentés  aux  assemblées  générales  par  des  mandataires 
élus  par  eux  et  parmi  eux  ;  Je  nombre  de  voix  dont  disposent  ces 
mandataires  à  chaque  assemblée  générale  est,  au  nombre  de  voix 
attribuées  au  capital,  dans  le  même  rapport  que  le  nombre  des 
actions  de  travail  est  à  celui  des  actions  de  capital.  Le  conseil 
d'administration  de  la  société  anonyme  comprend  des  représentants 
de  la  société  coopérative  de  main-d'œuvre  choisis  parmi  les  man- 
dataires de  cette  société  :  le  nombre  en  est  encore  fixé  par  le  rap- 
port entre  les  actions  de  travail  et  les  actions  de  capital  ;  si  le 
conseil  d'administration  ne  se  compose  que  de  trois  membres,  il 
devra  comprendre  au  moins  un  représentant  de  la  société  ouvrière. 
En  cas  de  dissolution  de  la  société  anonyme,  l'actif  social  n'est 
réparti  entre  les  actionnaires  qu'après  l'amortissement  intégral  des 
actions  de  capital.  La  part  représentative  des  actions  de  travail  est 
distribuée,  par  l'assemblée  générale  de  la  coopérative  de  main- 
d'œuvre,  entre  les  participants  comptant  au  moins  dix  ans  de  ser- 
vice dans  les  établissements  de  la  société  et  les  anciens  participants. 
Des  immunités  fiscales  et  des  privilèges  divers  sont  accordés  aux 
sociétés  à  participation  ouvrière. 
On  a   compté  sur  cet  actionnariat  ouvrier  pour  réaliser  la  parti- 
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cipalion  des  ouvriers  tout  à  la  fois  aux  bénéliccs  et  à  la  gestion 
des  entreprises. 

On  peut  avoir  foi  dans  la  participation  aux  bénéi'ices  ;  et 
Ton  peut  se  réjouir  sans  réserve  jde  voir  les  employés  actionnaires 
participer  à  la  gestion  de  l'entreprise,  car  leurs  intérêts  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  tous  les  autres  actionnaires.  Mais  les  <  actions 
de  travail  sont  tout  autre  chose.  Elles  ne  correspondent,  quoi 
quon  en  ait  dit,  à  aucun  apport,  à  aucune  mise  sociale.  Il  s'agit 
d'actions  qui  seraient  attribuées  gratuitement  aux  ouvriers,  non 
individuellement,  mais  collecUvement,  de  manière  à  les  faire  par- 
venir à  la  participation  aux  bénéfices  et  surtout  à  la  gestion.  Or, 
la  participation  à  la  gestion  des  entreprises  suppose  la  double 
qualité  de  copropriétaire  et  d'associé.  L'on  a  beaucoup  prôné, 
en  ces  derniers  temps,  notamment  en  Angleterre,  en  Autriche, 
en  Italie,  la  participation  des  ouvriers  à  la  gestion  des  entreprises 
et  le  contrôle  ouvrier.  Mais  si  l'on  conçoit  que  ceux  qui  visent 
à  la  socialisation  des  industries  soient  partisans  de  telles  innova- 
tions, on  a  peine  à  comprendre  que  les  autres  puissent  y  voir 
un  gage  de  concorde  :  tout  eela  est  contraire  à  la  nature  des 
choses. 

La  gestion  des  entreprises  doit  appartenir  à  ceux  qui  en  ont  la 
responsabilité,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  les  ont  fondées  et  les  ali- 
mentent de  leurs  capitaux.  Certes,  on  ne  saurait  trop  eagager  les 
patrons  à  avoir  périodiquement  avec  leurs  ouvriers  des  réunions 
pour  s'informer  de  leurs  besoins,  entendre  leurs  revendications, 
écouter  aussi  leurs  avis,  en  un  mot,  pour  parler  amicalement  et 
sur  un  pied  dégalité  de  leurs  intérêts  communs.  Mais  l'immixtion 
imposée  des  ouvriers  dans  la  gestion  des  entreprises  et  le  contrôle 
ouvrier  sont  inadmissibles.  Dans  toute  organisation  humaine  le  fonc- 
tionnement de  chef  doit  être  effectivement  et  efficacement  exer- 
cée ;  installer,  à  côté  du  chef  responsable  qui  peut  et  doit  sentourer 
de  conseils,  un  pouvoir  égal  au  sien,  sans  responsabilité,  un  pou- 
voir à  plusieurs  têtes  serait  ruiner  l'industrie  elle-même  et  con- 
damner la  nation  tout  entière  à  la  misère. 

B"aulre  part,  les  ouvriers  ne  sont  pas  copropriétaires,  ils  n'ont 
fait  aucun  apport  social  ;  leur  travail  n'en  est  pas  un  puisque  : 
lo  tout  apport  doit  être  libéré  entièrement  avant  la  constitution 
de  la  société  ;  le  travail  est  un  élément  tout  à  fait  incertain  ; 
2°  l'apport  social  doit  rester  à  la  disposition  de  la  société  ;  l'ouvrier 
peut  à  tout  moment  quitter  rétablissement  ;  3^  le  travail  est  payé 
alors  même  que  lentreprise  est  en  perte,  preuve  nouvelle  qu'il 
na  pas  le  caractère  dun  apport  social. 

Les  ouvriers,   dun   autre   côté,   ne  sont  pas  des  associés    :  lo  ils 
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ont  traité,  non  pas  avec  liutention  de  devenir  des  associés  et  de 
partager  le  sort  de  l'entreprise,  mais  de  toucher  leur  salaire  et  de  se 
retirer  à  leur  !gré  ;  ils  ne  participent  pas  aux  pertes  alors  que  l'ar- 
ticle 1855  du  Code  civil  proclame  la  nullité  de  la  convention  sociale 
exonérant  des  pertes  ;  3o  enfin  si  les  ouvriers  étaient  de  véritables 
associés,  aj-ant  fait  un  apport  social  comme  les  capitalistes  on  ne 
voit  pas  pourquoi,  en  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'actif 
serait  réparti  seulement  après  l'amortissement  intégral  des  actions 
de  capital,  comme  le  dit  la  loi  de  1917,  surtout  les  ouvriers  auraient 
un  droit  personnel  et  irrévocable  à  une  partie  de  cet  actif  social 
et  Ion   voit,   par  la  loi   elle-même,   qu'ils  n'ont  ni  l'une  ni  l'autre. 

Linnovation  de  «  l'action  de  travail  ■'■  est  dangereuse.  Intro- 
duits dans  les  assemblées  générales  et  dans  les  conseils  d'admini- 
stration, les  ouvriers  n'auront  pas  toujours  les  mêmes  intérêts  que 
les  actionnaires  du  capital  ;  ces  derniers  se  préoccupent  surtout 
de  l'avenir,  les  représentants  des  ouvriers  qui  travaillent  aujourd'hui 
dans  l'usine  se  préoccupent  exclusivement  des  dividendes  actuels. 
Il  peut  y  avoir  péril  à  admettre  dans  les  conseils  d'administra- 
tion^ à  s'initier  à  tous  les  détails  des  ouvriers  qui,  peut-être,  n'y 
seront  plus  demain,  qui,  peut-être,  seront  dans  un  établissement 
rival.  Et  puis  est-on  bien  fixé  sur  le  point  de  savoir  qui  sera 
propriétaire  des  actions  de  travail  ?  D'après  la  loi  de  1917,  ce  sera 
la  société  coopérative  de  main-d'œuvre  consiituée  entre  les  ouvriers 
de  rétablissement.  Mais  d'autres  disent  déjà  :  ce  doit  être  le  syn- 
dicat. Ainsi,  on  donnerait  voix  délibérative  dans  tous  les  conseils 
d'administration  non  pas  seulement  à  des  ouvriers  de  l'entreprise 
(qui,  eux-mêmes,  n'y  seront  plus  demain),  mais  à  d'autres,  pris 
peut-être  dans  le  personnel  d'établissements  concurrents.  Dans  un 
pays  où  il  n'y  a  plus  de  classes  politiquement,  on  constituerait 
une  nouvelle  classe  en  personne  morale  investie  d'un  domaine  de 
main-morte  qui  irait  toujours  en  croissant  et  pommait  devenir 
formidable. 

On  dit  quil  s'agit  de  restaurer  la  paix  sociale.  Mais  on 
multiplie  les  causes  de  conflit.  Croit-on  que  l'entrée  des  ouvriers 
dans  les  conseils  d'administration^  avec  des  intérêts  différents  de 
ceux  des  patrons,  ne  risque  pas  d'être  une  cause  fréquente  de 
discordes  ?  Croit-on  que  la  seule  revendication  d'aclions  de  tra- 
vail, qui  ne  manquera  pas  de  se  produire  dans  tous  les  établisse- 
ments ne  dressera  pas  tous  les  ouvriers  contre  les  patrons  récal- 
citrants ?  Croit-on,  d  auti'e  part,  que  les  patrons,  qui  n'ont  été 
que  trop  peu  enclins  jusqu'à  ce  jour  à  instaurer  chez  eux  la 
simple  participation  aux  bénéfices,  accepteront  plus  facilement  un 
système    qui    appelle    leurs    employés    tout    à    la   fois    à    participer 
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aux  bénéfices  de  la  gestion  ?  On  croit  parer  à  tout  en  disant  que 
la  loi  n'impose  pas  une  obligation,  qu'elle  est  purement  faculta- 
tive, mais  on  en  réclamera  (de  là  les  conflits  possibles)  incessam- 
ment l'application.  Il  faut  ajouter  que  le  gouvernement  luxem- 
bourgeois qui  avait  institué  le  système  des  actions  de  travail  pré- 
cisément dans  le  but  d'assm-er  la  paix  sociale  a  dû,  après  quelques 
mois  d'application,  l'antagonisme  n'ayant  fait  qu'augmenter,  le  sup- 
primer. 

M.  Berthélem}^  a  fait  une  lecture  sur  la  Réforme  de  la  législation 
belge  sur  la  capacité  des  associations  et  des  fondations. 

La   Belgique    jouit    d'un    avantage   dont    l'origine   remonte    à   nos 
anciennes    pratiques    constitutionnelles    et    que    les    vicissitudes    de 
notre    politique    nous    ont    fait    perdre.    La    Constitution    b^lge    de 
1831  est  précédée  d'une  Déclaration  de  droits.  Or,  au  nombre   des 
droits    fondamentaux,     constitutionnellement    garantis    aux    Bvlges, 
figure  le  droit  d'association    :  article  2^,   «  les  Belges  ont  le  droit 
de  s'associer.   Ce   droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  pré- 
ventive. »  Le  vote  par  le  Congrès  de  cette  disposition  libérale  appa- 
rut, à  cette  époque,  comme  un  témoignage  éclatant  de  confiance  dans 
la   sagesse    et   le    bon   sens   des   citoyens.    On   abrogeait    non  seule- 
ment les  dispositions  des  lois  pénales  de  1810  qui  avaient  subsisté 
sous  le  régime  hollandais,  on  abolissait,  en  outre,  toutes  les  entraves 
mises  à  l'existence  des   congrégations  religieuses.   La  terreur  de  la 
mainmorte   s'était-elle    donc   dissipée    dans   l'esprit   des   constituants 
belges  ?  Oui,    sans   doute,   pour  beaucoup   d'entre  eux  ;   non   certai- 
nement pour  le  plus  grand  nombre.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  lire  le  compte  rendu  des  discussions  consacrées  par  le  Congres, 
non  pas  au  principe  de  la  liberté  restituée,  mais  à  ses  conséqu  nces. 
D'accord  pour  proclamer  unanimement  le  di-oit  pour  tous  de  s'as- 
socier,  les    membres    du    Congrès   ne    parvinrent   pas    à    s'entendre 
sur  la  capacité  qu'on  reconnaîtrait  aux  associations.  Repoussant  la 
formule    citée,    ils    laissèrent    au    législateur    le    soin    d'aWser.    Le 
Parlement  belge  se  montra  très  large  dans  le  domaine  économique. 
La  personnalité  ne  fut  pas  seulement  reconnue  aux  sociétés  civiles 
et  commerciales  ;   on   l'accorda   sans   difficulté  aux  mutualités,   aux 
caisses   d'épargne   ou   de    prévoyance,   aux    unions   professionnelles. 
En  ce  qui  touche,   au  contraire,  les  associations  sans  but  lucratif, 
académies,    œuvres    de    bienfaisance,    associations    scientifiques    ou 
sportives,   associations   confessionnelles   et   congrégations,   le   législa- 
teur se  montra  d  une  extrême  timidité   :  il  mit  quatre-ving'-dix  ans 
à   se    décider.    Il    vient  de   le   faire   par   une   loi  dont  le  retentisse- 
ment  a    été    considérable    non   seulement    en   Belgique,   mais   aussi 

en  France,   où  les  mêmes  problèmes  dans  le  même  laps  de  temps 
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ont  été  vivement  agités  et  diversement  résolus.  C'est  la  loi  du 
29  juin   1921. 

Désormais,  toute  association  sans  but  lucratif  jouira,  en  Belgique, 
de  la  personnalité  morale  à  ces  deux  conditions  :  lo  publication 
dans  le  Moniteur  des  statuts,  lesquels  doivent  contenir  un  cer- 
tain nombre  d'indications  exigées  par  la  loi  ;  2o  dépôt  au  greffe 
du  tribunal  civil,  de  la  liste  des  membres  de  l'association,  avec 
indication  de  leur  résidence  et  de  leur  nationalité.  La  description 
faite  dans  la  loi  de  ce  qiie  les  statuts  devront  contenir,  et  des 
règles  qui  s'imposeront  au  fonctionnement  des  associations,  a  la 
même  portée  que  l'obligation  d'adopter  des  statuts-types.  —  U 
est  sans  intérêt  de  constater  ce  que  contiendront  obligatoirement 
les  statuts  et  suivant  quels  modes  se  manifestera  l'activité  juri- 
dique des  associations.  Il  suffit  de  dire  que  les  dispositions  prévues 
par  la  loi  belge  sont  celles  que  toute  association  sainement  con- 
stituée adopterait  sans  que  rien  l'y  contraignît. 

II  faut  noter  qu'aucun  texte  de  cette  loi  ne  soumet  les  associa- 
tions belges  à  quelque  obligation  que  ce  soit  rappelant  celles  que 
les  statuts-types  imposent,  chez  nous,  aux  œuvres  en  inslance  de 
reconnaissance  comme  établissement  d'utilité  publique.  Une  œuvr^^ 
en  France,  ne  peut  obtenir  la  reconnaissance  qu'à  la  condition  de 
s'engager  à  se  soumettre  à  un  contrôle  apparemment  méticuleux 
de  l'administration  publique.  En  fait,  ce  contrôle  n'est  pas  exercé, 
il  n'existe  pas  d'administration  préposée  à  son  exercice  et  l'article 
des  statuts-tj-pes  qui  le  prévoit  peut  ainsi  être  considéré  comme 
une  précaution  inutile.  Dans  l'ordre  administratif,  il  vaudrait  mieux 
que  ce  qui  est  inutile  n'existât  pas.  Les  Belges  ont  agi  sagement 
en  évitant  cette  critique.  Ils  se  sont  bornés  à  placer  l'observation 
des  prescriptions  imposées  sous  l'égide  des  tribunaux  civils.  L'ar- 
ticle 18  de  la  loi  dit,  en  effet  :  «  Le  tribunal  civil  du  siège  de 
lassociation  pourra  prononcer,  à  la  requête  soit  d'un  associé, 
soit  d'mi  tiers  intéressé,  soit  du  ministère  public,  la  dissolution 
de  l'association  qui  serait  hors  d'état  de  remplii-  les  engagements 
qu'elle  a  assumés,  qui  affecterait  son  patrimoine  ou  les  revenus 
de  son  patrimoine  à  des  objets  autres  que  ceux  en  vue  desquels 
elle  a  été  constituée,  ou  qui  contreviendrait  gravement,  soit  à  ses 
statuts,  soit  à  la  loi,  soit  à  l'ordre  public.  »  Aux  associations  qui 
se  conformeront  aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  quelle  capacité 
reconnaîtra-t-on  ?  Celle  dont  jouissent,  aujourd'hui  en  France,  nos 
établissements  d'utilité  publique.  Elle  se  résume  en  ces  deux  pro- 
positions :  lo  capables  d'accomplir  tous  les  actes  juridiques,  elles 
ne  peuvent  cependant  posséder  d'immeubles  que  pour  les  fins 
prévues  par  leurs  statuts  ;  2»  elles  ne  peuvent  recevoir  de  dons  ou 
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(le  legs  qu'avec  l'aiitorisatioii  du  gouvernement.  En  France,  il 
faut  un  décret  pris  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat.  En  Belgique,  il 
faut  un   arrêté  roj'al   motivé." 

La  loi  belge  du  29  juin  1921  contient  un  second  titre  qui  n'a 
pas  moins  de  portée,  ni  moins  d'intérêt,  que  le  premier.  Il  y  est 
traité  de  ce  que  les  Belges  appellent  les  établissements  d'utilité 
publique  ^en  France,  on  dit  les  fondations  autonomes;.  Désormais, 
sans  l'intervention  du  législateur,  toute  persomie  peut,  en  Belgique, 
faire  affectation,  par  don  ou  par  legs,  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens  à  la  création  d'un  établissement  jouissant  de  la  personnalité 
morale.  Il  faudra  toutefois,  pour  que  cette  fondation  soit  réalisée, 
l'autorisation  du  gouvernement  et  lapprobation  des  statuts.  Il  y  a 
parfaite  symétrie  entre  les  modalités  imposées  aux  associations 
et  celles  qui  sont  exigées  pour  la  consécration  des  établissements 
d'utilité  publique.  Les  seules  différences  à  .signaler  sont  les  sui- 
vantes :  a\  Les  associations  existent  par  l'effet  de  volontés  toujours 
vivantes.  S'il  est  nécessaire  de  modifier  les  statuts  pour  les  mettre 
en  harmonie  avec  le  progrès  ou  avec  le  changement  des  besoins 
ou  des  mœurs,  ces  modifications  pourront  être  prises  par  les  assem- 
blées générales.  Les  fondations  peuvent,  au  contraire,  être  l'œuvre 
de  volontés  mortes.  Si  ces  établissements  ne  répondent  plus  aux 
besoins  qui  en  ont  provoqué  la  création,  il  faut  qu'on  prévoie 
par  qui  et  de  quelle  maniera  :  Les  statuts  d'un  établissement 
d'utilité  publique,  dit  l'article  31,  ne  peuvent  être  modifiés  que 
par  un  accord  entre  le  gouvernement  «et  la  majorité  des  admini- 
strateurs >'  ;  b)  L'activité  des  associations  est  suffisamment  sur- 
veillée par  les  associés  eux-mêmes.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'administration  des  établissements  publics  et  il  convient  de  la 
soumettre  au  contrôle  de  l'autorité.  C  est  ainsi  qu'on  impose  aux 
administrateurs  la  communication  annuelle,  au  gouvernement,  des 
comptes  et   du  budget   de  la  fondation. 

Au  total,  nous  voici  très  nettement  devancés  par  nos  voisins  dans 
la  voie  de  la  liberté.  En  ilaissant  à  part  tout  ce  qui  concerne  les 
congrégations  religieuses,  matière  beaucoup  moins  juridique  que 
politique,  que  faudrait-il  pour  que  la  France  bénéficiât  de  fran- 
chises semblables  à  celles  qu'apporte  aux  Belges  la  loi  de  1921  ? 
Notre  législation  n'aura  rien  à  envier  à  celle  de  nos  voisins  si 
nous  obte.nonis  :  lo  que  nos  associations  déclarées  conformément  à 
la  loi  du  1er  juillet  1901  aient  la  capacité  de  recueillir  des  libé- 
ralités, sous  réserve  de  l'autorisation  donnée  par  décret  en  Conseil 
d'Etat  ;  2f  qu"une  loi  soit  votée  sur  les  fondations,  plaçant  celles-ci 
sur  le  même  plan  que  les  établissements  d'utilité  publique.  Cela 
est-il    désirable  ?    Il    n'y    a    aucun    inconvénient    à    encourager    les 
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associations  sans  but  lucratif  ;  la  crainte  de  la  mainmorte  ne 
doit  plus  exister  en  présence  de  l'efficacité  certaine  des  disposi- 
tions qui  la  restreignent  ;  il  est  plus  que  jamais  opportun  de  pro- 
voquer les  efforts  collectifs  et  des  générosités  individuelles  en  vu? 
de  la  constitution  d'organismes  capables,  sous  le  contrôle  de  l'au- 
torité, judiciaire  ou  administrative,  de  venir  en  aide  aux  services 
publics.  Il  faut  arriver  à  supprimer,  au  moins  dans  ic  domaine 
de  la  bienfaisance,  l'inutile  distinction  entre  les  œuvres  simplement 
déclarées  et  les  œuvres  reconnues  comme  établissement  public. 
Tout  ce  qu'on  fait  pour  secourir  le  malheur  n'est-il  pas  d'utilité 
publique  ?  En  vain  soutiendrait-on  que  ce  serait  porter  atteinte  à 
l'édifice  construit  en  1901,  qu'une  fois  éfjréchée,  la  distinction 
maintenue  par  la  loi  Waldeck-Rousseau  entre  les  associations  décla- 
rées et  les  établissements  d'utilité  publique,  ,ne  manquera  pais  de 
se  briser  ?  Mais  le  principe  même  de  cette  distinction  est  inuti- 
lement étriqué.  11  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  catégorie 
des  établissements  d'utilité  publique  subsiste  à  l'état  d'institutions 
recommandées.  Ce  titre  peut  conserver  la  valeur  dune  distinction 
honorifique.  L'effet  juridique  que  la  loi  de  1901  lui  a  conservé 
doit  s'étendre  à  toutes  les  associations,  ainsi  qu'à  toutes  les  fon- 
dations sans  but  lucratif.  Une  association  sans  personnalité  est  un 
corps  sans  vie.  La  personnalité  sans  le  droit  d'acquérir  des  libé- 
ralités lui  donne  la  vie  sans  forces.  Si  l'on  croit  à  l'utilité  sociale 
des  associations,  il  faut  mettre  dans  le  droit  qui  les  régit  non  ce 
qui  les  mutile,   mais  ce  qui  les  fortifie. 

MM.  Rott  et  Ritter,  correspondants  de  l'Académie,  ont  adressé 
des  communications  intitulées  :  l'une,  Louis  XIV  et  le  Droit  de 
chapelle,  h  Rétablissement  du  catholicisme  à  Genève  ;  l'autre,  Esquisse 
d'un  traité  de  généalogie.  Un'  important  débat  s'est  engagé  entre 
plusieurs  membres  de  l'Académie  à  l'occasion  du  mémoire  présenté 
par  M.  Hébrard  de  Villeneuve  sur  la  Grève  et  les  Services  publics. 
M.  Imbarl  de  la  Tour  a  lu  un  travail  étendu  sur  l'Action  religieuse 
de  Calvin  à  Genève.  . 


II 


M.  Henri  Joly  a  continué  la  lecture  de  l'important  travail  sur 
la  Crise  sociale  en  Italie^  résumé  de  l'enquête  qui  lui  avait  été 
confiée  par  l'Académie  au  titre  de  mission  économique.  (V.  Journal 
des  Econoinistes,  mars  1923,  p.  290-295.) 

En  Italie,  il  existe  des  différences  très  grandes  entre  les  diverses 
régions   dans   les   systèmes    de   propriété   et   d'exploitation   agricole. 
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Les  récentes  iiUervciilions  de  lElat  se  sont  montrées  tout  ù  fait 
incapables  de  modifier  radicalement  ces  différences  qui  liennent 
profondément  à  des  complications  de  climat,  de  nature  de  terrains, 
de  viabilité,  de  disi)onibililé  de  capitaux,  d'organisation  de  la  vente 
des  produits,  etc.  Le  Piémont  est  le  pays  par  excellence  de  la 
petite  propriété  et  c'est  une  région  plus  conservatrice,  plus  indi- 
vidualiste aussi  que  beaucoup  d'autres.  Elle  ne  fait  guère  de  bruit, 
eUe  ne  multiplie  ni  les  Congrès,  ni  les  groupements.  Aux  él  c- 
tions  dernières,  elle  a  été  nettement  hostile  au  socialisme.  La 
petite  propriété  y  est  très  saine  elle  n'a  besoin  d'aucune  protection 
spéciale  de  la  part  de  l'Etat,  elle  a  seulement  à  se  défendi-^ 
contre  la  protection  douanière  et  contre  les  privilèges  que  le  pou- 
voir central  accorde  trop  souvent  aux  intérêts  de  tels  ou  tels  groupes 
politiques.  Dans  toute  une  partie  du  Piémont,  la  petite  propriété 
s'associe  heureusement  au  métayage  dans  les  domaines  d'une  cer- 
taine étendue,  à  culture  mélangée  de  céréales.  En  maint  endroit, 
on  assiste  à  ce  phénomène  que  beaucoup  d©  métayers  deviennent 
peu  à  peu  propriétaires  de  terrains  qu'ils  travaillaient  de  père 
en  fils  depuis  un  grand  nombre  d'années.  La  grande  valeur  que 
la  terre  a  acquise  depuis  la  guerre  a  facilité  cette  «  transforma- 
tion ;  011  tentant  les  gros  propriétaires  désireux  de  réaliser.  Autant 
le  nord-ouest  de  l'Italie  est  à  l'état  sain  et  pacifique  dans  la 
grande  majorité  de  ses  carapagnes,  autant  le  nord-est  est  rempli 
de  projets,  d'essais  et  aussi  de  conflits  de  toute  nature.  Exception 
toutefois  semble  devoir  être  faite  pour  la  partie  la  plus  épix)uvée 
par  les  événements  de  la  dernière  iguerre.  La  commune  épreuve, 
quand  elle  provoque  tout  de  suite  'une  réaction  bien  ordonnée, 
engendre  souvent  plus  de  courage,  et  de  courage  heureux,  que  ne 
le  font  les  plus  brillants  avantages.  La  haute  'Vénétie  n'eut  pas  à 
souffrir  du  chômalge  :  elle  sut  mettre  à  la  disposition  de  ses  édi- 
fices à  reconstruire  les  deux  cent  mille  émigrants  qu'elle  avait 
dû  rappeler  de  l'Europe  central/e.  Il  y  eut  mieux  encore  :  d'un  côté, 
une  organisation  des  services  aussi  peu  bureaucratique  que  pos- 
sible, un  petit  nombre  d'administrateurs  de  bonne  volonté  sachant 
se  distribuer  les  tâches  et  assurer  la  satisfaction  des  besoins  les 
plus  pressants  ;  d  un  autre,  une  organisation,  déjà  d'ailleurs  ei? 
exercices,  de  banques  populaires  groupées  autour  de  gixis  établis- 
sements financiers,  sous  l'hégémonie  du  Trésor  public.  Les  résul- 
tats, tels  qu'on  les  expose,  ont  mérité  d'être  donnés  en  modèles. 
On  a  dû  reconnaître  là  l'action  d'un  économiste  qui  est  à  la 
fois  un  homme  de  science  et  un  homme  du  pays,   M.  Luzzati. 

Plus   on    descend   du    côté  du   ^as-Pô,   plus   on   pénètre    dans  le 
i'oyauine    rouge    oîi    les    ardeurs    politiques    l'emportent    sur    toute 
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autre  considération  et  se  mêlent  aux  problèmes  économiques  pour 
y  assurer  des  combinaisons  surprenantes.  Parmi  les  conceptions, 
on  a  pu  citer  celles  qui  consisteraient  à  faire  des  braccianti  jour- 
naliers des  obligati  cest-à-dire  des  travailleurs  assurés  du  lende- 
main, puis  de  les  amener  à  la  coinparticipazione  sous  l'une  ou 
l'autre  des  formes  qu'elle  comporte,  moderniser  la  wezzadria,  aider 
les  métaj'ers  à  de\ienir  à  leur  tour  des  fermiers,  aider  enfin  les  fer- 
miers à  devenir  propriétaires  ;  un  tel  système  est  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  spécieux.  C'est  à  peu  près  ainsi  que  dans  l'industrie 
uu  ouvrier  doit  pouvoir  devenir  contremaître,  un  contremaître 
devenir  sous-directeur,  et  ainsi  de  suite.  Parmi  les  moyens  de  faci- 
liter l'ascension  et  de  la  faire  mériter  par  une  formation  préalable, 
on  recommandait  déjà,  il  y  a  douze  ans,  différentes  formes  de 
participation  ;  elles  ne  paraissent  pas  s'être  bien  développées,  il 
est  évident  quun  grand  nombre  les  dédaignent,  ils  veulent  bien 
«  monter  »  mais  avec  la  pression  de  ceux  d'en  bas  qui  font 
nombre  pour  s'assurer,  sans  peine,  des  salaires  automatiquement 
croissants.  Parmi  les  combinaisons  intermédiaires,  il  faut  prêter 
attention  à  celle  des  fermages  collectifs  «  affitanze  coUettive  ». 
A  chacun  des  groupes  familiaux  qui  vont  exploiter,  chacun  à  leur 
gré,  la  partie  du  sol  qui  leur  a  été  concédée,  on  demande  la 
garantie  d'un  tout  petit  capital.  L'exploitation  est,  du  reste,  libre 
et  les  groupes  sont  assurés  de  disposer  intégralement  du  fruit 
de  leur  propre  travail,  sous  les  réserves  statutaires,  bien  entendu. 
L'essai  ne  s'est  pas  répété  beaucoup,  mais  là  où  il  a  été  réalisé, 
on  ne   cite  guère   d'échecs  et   de  dissolutions. 

Le  retour  aux  bonnes  vieilles  méthodes  de  travail  libre  et  d'en- 
tente mutuelle  a  été  gêné  par  les  nombreuses  formalités  qui,  en 
Italie,  comme  en  France,  ont  retardé  le  retour  au  droit  commun. 
En  Italie,  par  exemple,  la  revision  des  pactes  agraires  a  donné  lieu 
à  presque  autant  de  contestations  que  chez  nous  la  revision  des 
conventions  locatives.  Les  contestations  nées  de  l'état  de  guerre, 
devaient  nécessairement  prendre  fin.  Plus  tenaces  sont  les  discus- 
sions relatives  à  l'établissement  d'un  régime  nouveau,  à  un  droit 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  sociale  (formule  qui,  par  cela 
même  qu'elle  prétend  compléter  l'ancienne,  semble  bien  ouvrir  la 
porte  à  l'arbitraire),  puis  au  prétendu  droit  de  supprimer  les  gros 
fermages,  etc.  Au-dessus  de  ces  concessions  partielles,  et  les  enve- 
loppant, se  laisse  très  bien  voir  le  désir  de  désarmer,  si  possible, 
le  communisme  total  par  la  diffusion  de  systèmes  coopératifs  où 
une  part  serait  faite  à  une  communauté  restreinte.  Il  y  a  là  une 
de  ces  tentatives  de  rapprochement  et  d'alliance  que  les  démocrates 
chrétiens    et    u<ne    fraction    des   socialistes    ébauchent    de    temps    à 
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autre  sous  les  auspices  du  parti  populaire.  Pour  les  révolutionnaires, 
c'est  trop  peu  ;  pour  le  gros  du  public  et  pour  les  familles  habituées 
au  travail  libre  de  la  terre,  c'est  trop.  Malgré  les  conventions 
artificielles  de  1919  et  de  1920,  malgré  les  convoitises  qu'elles  ont 
mises  en  mouvement,  le  vieux  fonds  individualiste  demeure  ;  un 
des  caractères  les  plus  ineffaçables  du  paysan  italien,  c'est  la 
défiance. 

L'n  des  meilleurs  exemples  du  retour  au  progrès  agricole  dû  au 
travail,  à  l'économie,  à  l'acquisition  régulière  de  la  propriété  ter- 
rienne vient  d'un  pays  fort  agité,  la  région  de  Ravenne.  Dans  ses 
terres,  les  plus  fertiles  de  l'Italie,  la  grande  propriété  avait  rendu 
bien  des  services  entre  les  mains  de  certaines  familles.  Par  le  fait 
même  de  l'activité  de  collaborateurs,  elle  s'est  laissée  fractionner 
en  petites  et  en  moyennes  propriétés,  mais  cela  sans  révolutions. 
En  1917,  dans  les  quatre  communes  du  Ravennate  proprement  dit, 
on  comptait  1  132  propriétaires  cultivant  leurs  terres  —  dont 
un  quart  seulement  avait  plus  de  25  hectares,  —  1  472  fermiers  et 
3 162  métayers.  De  1915  à  1919,  dans  les  dix-huit  communes  de  la 
province,  les  demandes  d'achat  avaient  crû  de  117  p.  100.  Cette 
progression  était  due  uniquement  à  l'augmentation  de  la  production 
et  à  l'intense  désir  d'épargner  pour  arriver  à  la  propriété.  Sauf 
de  rares  exceptions,  les  personnes  morales,  les  œuvres  pies,  les 
cultures  ont  toujours  été  plus  mal  conduites  et  moins  productives 
que  les  cultures  dues  à  l'initiative  privée  :  celles-ci  ont  opéré  de 
vraies  merveilles  ;  quand  c'est  l'Etat  qui  s'en  mêle,  les  résultats 
sont  au-dessous  de  tout.  La  propriété  ^coopérative  est-elle  ici  absente  ? 
Non,  mais  tous  les  essais,  soit  de  travaux  faits  sur  un  sol  com- 
mun, sous  une  direction  très  unifiée,  soit  d'un  partage  égal  des 
produits  entre  tous  les  cultivateurs  chargés  d'une  même  tâche 
ont  été  successivement  abandonnés.  C'est  le  résultat  de  l'opposition 
non  encore  résolue  entre  les  intérêts  des  propriétaires,  fermiers 
et  métayers,  c  est-à-dire  de  ceux  qui  cultivent  un  sol  déterminé 
pour  en  retirer  des  produits  bien,  à  eux,  et  des  ouvriers  non  pos- 
sédants. 

L'illusion,  que  la  coopération  unirait  tout  le  monde  en  une 
même  tâche  également  avantageuse  pour  tous,  est  tombée  non  seu- 
lement dans  le  Ravennate,  mais  ailleurs.  Certes,  les  diverses  coopé- 
ratives de  production,  de  travail,  de  consommation  subsistent  ;  elles 
peuvent  même  se  développer  comme  elles  se  développent  en  France, 
mais  si  l'on  met  à  part  certaines  grandes  exploitations,  doublées 
d'une  entreprise  industrielle  et  réclamant  la  collaboration  inces- 
sante de  nombreux  travailleurs,  les  coopératives  agricoles  laissent 
à   chacun    la   liberté   de   mesurer   ses   efforts   et   de    les  ajuster  aux 
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exigences  d'une  loi  clétenninée  !  Faut-il  ajouter  que  la  tendance  à 
s'élever  d'une  participation  restreinte  au  métayage,  du  métayage 
au  fermage  et  à  la  petite  propriété  ne  sont  que  des  maniCestations 
tout  aussi  éloquentes  les  unes  que  les  autres  de  lamour  obstiné 
de  rindépendance  terrienne.  On  ne  parle  pas  autrement  dans  la 
province  de   Bologne. 

Quand  il  s'agit  du  Midi  et  surtout  de  la  Sicile,  les  conditions 
diffèrent  et  se  discutent  davantage,  car  là  les  difficultés  sont  enche- 
vêtrées. Dans  VAgro  romano  l'un  des  principaux  obstacles  est  la 
rareté  relative  des  cultivateurs  ;  on  a  projwsé  de  diriger  là  les 
chômeurs  du  Nord  et  du  Xoi"d-Est  ;  on  l'a  essayé,  mais  sans  succès  ; 
les  Italiens,  qui  se  prêtent  tant  à  émigrer  en  Europe,  en  Afrique, 
en  Amérique,  sont  peu  disposés  à  se  rendre  ailleurs,  peut-être 
déterminés  par  la  défiance  qui  leur  fait  préférer  une  absence  même 
lointaine,  mais  sérieusement  garantie  à  un  déplacement  léger,  mais 
les  laissant,  pensent-ils,  dans  la  même  incertitude  du  lendemain. 
En  Sicile,  la  difficulté  est  tout  autre  que  dans  la  campagne  romaine  : 
elle  tient,  au  contraire,  à  la  grande  prédominance  des  purs  paysans 
dont  les  visées  sont  aussi  nombreuses  que  variées.  L'idée  de  cul- 
ture collective,  avec  partage  égal  des  produits  est  en  recid  par- 
tout. Aussi  les  esprits  sages  et  avisés  commencent-ils  à  rappeler 
que  le  problème  le  plus  important  de  beaucoup  n'est  pas  celui 
de  la  propriété,  mais  celui  de  la  culture  et  que  si  on  accorde 
trop  d'importance  au  premier,  on  complique  Je  second,  que  l'on 
risque  même  de  le  rendre  insoluble.  En  effet,  la  propriété  sans  cul- 
ture suffisante  a  vite  fait  de  compromettre  la  propriété  même. 
Une  bonne  culture,  de  son  côté,  permet  d'accroître  les  fruils  de 
la  propriété  et  de  la  part  qu'en  prennent  les  travailleurs  ;  elle 
est,  de  la  sorte,  un  acheminement  à  l'acquisition  de  cette  propriété 
si  désirée.  Est-il  exagéré  de  dire  qu'au  besoin  elle  permet  de  s'en 
passer,  parce  quil  y  a  des  métaj-ers  qui  se  suffisent  et  des  fer- 
miers qui  s'enrichissent  ?  Toutefois,  bien  que  le  bon  sens  ramène 
peu  à  peu  les  gens  dans  ce  cercle,  tracé  par  la  nature  même  des 
choses  et  par  le  respect  de  la  liberté  d'autrui  ni  les  contestations 
au  sujet  des  vieux  pactes  ni  le  bruit  fait  autour  des  combinaisons 
nouvelles  n'ont  encore  pris  fin. 

m 

M.  le  docteur  Armand-Delille  a  fait  une  lecture  sous  ce  titre  : 
le  D-éveloppement  des  œuvres  d'assistance  sociale  depuis  la  guerre. 

Tous  ceux  qui  ont  voulu  venir  en  aide  aux  diverses  infortunes 
ont   compris    que    dans    les    conditions    actuelles   de  l'existence   on 
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ne  pouvait  plus  sen  tenir  aux  anciennes  modalilés  de  la  bienfai- 
sance et  de  la  charité,  mais  qu'il  fallait  des  organismes  nouveaux, 
plus  méthodiques  et  mieux  en  rapport  avec  les  problèmes  nouveaux 
qui  se  posent  dans  la  société  contemporaine.  C'est  ainsi  que  se 
sont  créés,  grâce  à  l'appui  et  aux  encouragements  de  la  Croix- 
Rouge  américaine,  des  services  d'infirmières  \isiteuses  qui  n'ont 
pas  tardé  à  recruter  un  personnel  uniquement  français,  à  Lyon, 
à  Toulouse,  à  Rouen,  au  Havre,  à  Nantes,  Pau,  Lille,  Stras- 
bourg, Roubaix,  Marseille,  à  Paris.  L'activité  de  ces  visiteuses 
d'hygiène  s'est  orientée  spécialement  vers  deux  buts  également 
nécessaires  à  la  conservation  de  notre  race  :  l'hygiène  de  l'en- 
fance et  la  prophylaxie  de  la  tuberculose.  Les  résultats  de  l'in- 
tervention ont  été  heureux.  Dans  toutes  les  grandes  villes  où  elle 
fonctionne,  on  a  vu  s'abaisser  considérablement  les  chiffres  de 
la  mortalité  infantile.  A  Toulouse,  où  elle  avait  été  à  certains 
moments  de  près  de  50  p.  100  des  nourrissons,  elle  a  tombé  à 
3  p.  100  chez  les  enfants  surveillés  par  les  infirmières  visiteuses. 
A  Lyon,  elle  tomba  également  de  18  p.  100  à  3  p.  100.  Dans 
cette  ville,  on  constata  en  même  temps,  comme  on  la  noté  ail- 
leurs, une  augmentation  dans  la  proportion  des  enfants  nourris 
au  sein,  atteignant  84  à  94  p.  100.  A  Paris,  les  statistiques  portant 
sur  les  nourrissons  surveillés  au  moyen  de  ces  œu\Tes,  donnent 
un  abaissement  de  la  mortalité  considérable  ;  au  lieu  d'atteindre 
18  à  20  p.  100.  elle  tomba  à  moins  de  3  p.  100  et  même  à  1,8 
p.  100. 

Ces  œuvres  ont.  de  plus,  l'avantage  d'encourager  et  d'aider  les 
mères  à  élever  elles-mêmes  leurs  enfants  et  d'éviter  les  place- 
ments en  pourrice  chez  les  éleveuses,  chez  lesquelles  la  mortalité 
infantile  atteint  souvent  le  chiffre  effrayant  de  50  p.  100.  D  autre 
part,  les  enquêtes  à  domicile  des  infirmières  A-isiteuses.  attachées 
aux  dispensaires  antituberculeux,  leur  permettent  de  signaler  les 
enfants  exposés  à  la  contagion  et  de  les  faire  admettre  dans  les 
œuvres  de  préservation,  et,  en  particulier,  à  l'Œuvre  Grancher 
qui,  on  le  sait,  a  fait  tomber  la  morbidité  tuberculeuse  parmi 
ces  enfants   de  60  p.   100  à  0,3  p.   100. 

Ainsi  des  milliers  de  vies  humaines  sont  sauvées  de  la  mort, 
par  conséquent,  conservation  pour  notre  paj^s  d'un  capital  de  santé 
et  d'activité  particulièrement  précieux  du  fait  de  l'insuffisance  de 
la  natalité  et  des  pertes  considérables  que  nous  a  causées  la  guerre. 

MM.  Schmidt,  docteur  Marie,  Léon  Cahen,  de  Guichen,  docteur 
André  Colin,  Thomson  Shotwell  ont  fait  des  lectures  sur  Un 
projet  douanier  de  la  France  et  de  V Allemagne  du  Sud  ;  V Assistance 
familiale  des  aliénés  ;  la  Spéculation  sur  les  céréales  au  dix-huitième 
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siècle  et  la  Croyance  au  pacte  de  famine  ;  l'Evolution  de  la  politique 
allemande  du  dix-huitième  siècle  à  1870  ;  le  Milieu  social  et  VEn- 
fant  ;  le  Plan  d'une  histoire  économique  et  sociale  de  la  Grande 
Gïierre  ;  Mme  MoU-Weiss  a  retracé  la  Genèse  et  les  Travaux  du 
Comité  national  d'études  pour  le  placement,  en  France,  des  étrangers 
.  malheureux. 

IV 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  perdu  deux  cor- 
respondants :  M.  Ruy-Barbosa,  de  Rio  de  Janeiro,  élu  le  29  oc- 
tobre 1921,  à  ia  place  qiie  la  nomination  de  M.  Descamps  comme 
associé  étranger  laissait  vacante  dans  la  section  de  législation, 
droit  public  et  jurisprudence  ;  M.  Alexis  Bertrand,  de  Lyon,  élu 
le  15  décembre  1894,  à  la  place  que  laissait  vacante,  dans  la  sec- 
tion de  philosophie,  la  nomination  de  M.  Fouillée  comme  membre 
titulaire  de   la   même    section. 

Le  24  mars,  elle  a  nommé  M.  Rignano,  de  Milan,  et  M.  Dewey, 
de  Xew-York,  correspondants  pour  la  section  de  philosophie  en 
remplacement  de  M.  Ardigo,  décédé,  et  de  M.  Wundt  rayé  le 
6  mars  1919,  à  raison  de  sa  participation  au  manifeste  des  savants 
allemands. 

Sur  la  proposition  de  la  Section  d'économie  politique,  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy  a  été  désigné  pour  représenter  l'Académie  au  Con- 
seil d'administration  de  l'Institut  de  statistique  créé  à  l'Univer- 
sité de  Paris. 

.T.  Lefort. 
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CHRONIQUE  DE  L'INFLITION 


I.  La  stabilisation  définitive  du  mark.  —  II.  La  politique  monétaire  an- 
glaise. —  III.  Un  projet  d'une  caisse  de  conversion.  —  IV.  La  question 
des  changes  à  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences. 

I.  La  stabilisation  définitive  du  marh  —  Des  journaux  parlent 
de  ^  Jagonie  du  mark  .  Si  on  peut  employer  à  l'égard  du  mark 
des  expressions  propres  aux  organismes  vivants,  on  peut  dire  qu'il 
y  a  longtemps  qu'il  est  mort,  comme  le  rouble  russL-,  comme  la 
couronne  autrichienne.  Depuis  longtemps,  il  a  fallu  supprimer  de 
toutes  les  éventualités  celle  d'uno  stabilisation  du  mark  Je  rappelle 
quelques  chiffres  ; 

Avances  à  rÉtat 
par  la 
Reichsbank.  Encaisse  or. 

(Million^.)  (Millions.) 

1922  janvier 126  i4i  99^ 

—  avril ï52  856  i  000 

—  juillet 207  87S  I  oo4 

—  septembre 3i6  42i                      » 

—  novembre 653  660                     » 

—  décembre 1126981                      » 

1923  janvier i  656  876                     » 

—  février 2991727  » 

—  mars i  9^1235  » 

—  avril 6912843  962 

Plus  la  Reichsbank  offre  de  marks,  plus  elle  en  manque,  et 
plus  elle   élève  le   taux  de   son  escompte. 
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Taux 

de  l'escompte 

p.  100. 

igiS 5,88 

1921 5,00 

1922  décembre 10 

1928  février • 12 

—  avril i3,6o 

—  mai i8 

Cette  inflation    suffit   à   indiquer   que   depuis    1821,   la   valeur   du 
mark  est  tombée  à  rien. 
Les  prix  intérieui's  le  prouvent. 

Froment. 

(Marks  par  lOOliilos.) 

igoi-igio i8j6i  ;=        100 

1921 329,76=      1772 

1922 ....  7543,70=    4o  536 

1923  avril 1 10  292        =r  592  6^9 

Le  cours  du  change  montre  lannihilation  du  pouvoir  d'achat 
du  mark. 

Londres.  New-Yorli, 

(Marks  (Marks 

par  th.  st.)  par  dollars.) 

Parité 20,^2  4, 19 

1921 4o6,53  104,57 

1922 8  490,41  I  885,79 

1923  janvier 803,190  17972,40 

—  février i3o,75o  27  917,70 

—  mars 99,526  21  190,00 

—  avril »  » 

—  3i  mai 3i6ooo  69826,00 

—  2  juin 352  000  » 

Le  2  juin,  à  Francfort,  le  dollar  a  dépassé  80  000  marks,  le  franc 
5  000. 

Du  moment,  qu'il  fallait,  en  1922,  8  490  marks  pour  acheter 
une  livre  sterling  de  25  fr.  22,  1 885  marks  pour  acheter  un 
dollar  de  5  fr.  18,  le  mark  avait  perdu  toute  valeur  :  et  cette 
perte  ne  vient  pas  des  déboursements  faits  par  l'Allemagne  pour 
les  réparations  ;  elle  vient  de  la  politique  d'inflation  suivie  par 
l'Allemagne  dans  le  double  but  de  donner  une  prune  à  ses  expor- 
tations et  de  se  soustraire  aux  payements  prévus  par  la  Commission 
des  Réparations,  en  mai  1921.  Elle  les  avait  acceptés  ;  mais  elle 
voulait  y  opposer  l'impossibilité  de  se  procurer  des  devises  au 
moyen   d'un  mark  effondré. 
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Une  dépêche  de  l'Agence  éconcm'que  et  financière  du  2  juin 
disait  : 

«  Même  pour  la  couronne  autrichienne,  il  a  fallu  procéder  à 
répartition.  Elle  a  été  dic  20  p.  100.  Voici  celle  des  autres  devises  : 
Prague,  15  p.  100  ;  Yougoslavie,  25  p.  100  ;  Suisse,  40  p.  100  ; 
Hollande,  France,  Belgique,  Pays  du  Nord,  Amérique,  Angleterre.. 
50  p.  100  ;  Suède  et  Italie,  75  p.  100.  Billets  polonais  cotaient  128, 
129. 

.<  On  affirmait  en  bourse,  que  la  Reichsbank  allait  tenter  lundi 
une   nouvelle   intervention    pour    arrêter   la    catastrophe.    » 

En  1921.  la  Reichsbank  évaluait  à  30  milliards  le  chiffre  des 
marks-papier  à  l'étranger  et  à  35  milliards  celui  des  marks  pos- 
sédés par  des  étrangers  en  dépôt  dans  les  banques  allemandes, 
soit  65  milliards.  Cette  quantité  a  dû  peu  augmenter.  Quon  l'évalue 
à  100  milliards,   son  rachat  serait  insignifiant    :  mais  à  quoi  bon  ? 

On  a  dit  avec  juste  raison  que  ce  n'est  point  dans  le  but  de 
stabiliser  le  mark  que  la  Reichsbank  a  envoyé  une  portion  de 
son  encaisse  en  Anigleterre  ;  mais  que  c'était  pour  régler  le  payement 
de  charbon  anglais.  Si  elle  fait  de  nouveaux  payements  à  l'étran- 
ger,  ce    sera   dans   le   même   but. 

]Même  à  l'intérieur  de  l'ALIemagae,  les  pri.K  ne  s'établissent  plus 
en  marks,  mais  en  dollars.  Le  mark  ne  compte  plus. 

Sans  doute,  au  cours  de  80  000  marks  le  dollar,  la  Reichsbank 
pourrait  racheter  8  trillions  de  marks  avec  103  millions  de  marks- 
or.  Mais  ce  bon  marché  de  leur  achat  prouve  la  nullité  de  leur 
valeur.  Ce  rachat  ne  pourrait  constituer  un  remboursement  pour 
les  porteurs  des  titres  des  emprunts  allemands,  pour  les  titulaires 
des  pensions  et  les  créanciers  des  assurances  allemandes,  ni  un 
payement  d'appointements  et  de  salaires. 

L'Ouest -Eclair  (31  mai)  publiait  un  article  iiUilulé  :  N'achetez 
2MS  de  maries  allemands.  Ce  titre  était  étonnant  :  qu'est-ce  qui 
pouvait  donc  penser  à  acheter  en  ce  moment  des  marks  allemands  ? 
Mais  V Ouest-Eclair  justifiait  c?  titre  en  disant  :  «  On  nous  signale 
de  Quimper  que  de  nombreux  commerçants  de  la  région  ont  reçu 
une  circulaire  portant  l'en-tête  d'un  établissement  de  crédit  algérien 
oîi  1  achat  de  marks  allemands,  autrichiens,  polonais  est  présenté 
comme  une  opération   susceptible  de  procurer  de  gros  bénéfices.   » 

Et  il  citait  le  boniment  de  la  Banque  ainsi  conçu    : 

«  Les  Allemands  ont  volontairement  provoqué  la  baisse  de  leur 
monnaie  en  émettant  des  quantités  énormes  de  billets  de  banque 
n'ayant  aucune  contre-valeur  en  or  et  l'on  est  arrivé  à  une  dépré- 
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dation  telle  que  nous  vous  offrons  un  billet  de  1  003  marks  alle- 
mand émis  avant  la  guerre  (condition  extrêmement  importante, 
car  ^  cette  époque  le  mark-papier  avait  sa  contre-valeur  en  or 
déposée  à  |la  Rcichsbank)  pour  3  fr.  25. 

«  Vous  pouvez  donc  acquérir  pour  3  'fr.  23  un  billet  de  banque 
allemand  ayant  cours  et  représentant  une  valeur  de  1 250  francs 
d'avant-guerre. 

«  Si  la  France  exerce  un  contrôle  sur  les  finances  allemandes 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  mettra  de  l'ordre  et  empêchera  la 
dévalorisation  provoquée  uniquement  pour  rendre  l'Allemagne  in- 
solvable et  ne  pas  régler  les  dommages  de  guerre  et  nous  verrons, 
dès  que  l'ordre  renaîtra,  la  monnaie  allemande  remoiHer  avec 
rapidité  à  ides  cours  bien  supérieuirs  à  ceux  d'à-présent. 

«  Vous  pourrez  revendre  les  billets  en  votre  possession  el  réaliser 
un  très  gros  bénéfice.   Il  suffira  d'attendre.   » 

Les  hommes  d'Etat  qui  parlent  de  la  stabilisation  du  mark 
peuvent  acheter  des  marks  pour  leur  compte  :  mais  ils  ne  doivent 
pas  faire  figurer  cette  illusion  dans  les  prévisions  des  finances 
publiques.  La  parité  définitive  du  mark-papier  est  zéro. 

On  se  rappelle  qu'au  mois  de  novembre,  le  gouvernement  du 
Reich  avait  institué  une  commission  pour  établir  la  stabilisation 
du  mark.  Au  moment  où  le  professeur  Cassel  et  M.  Keyncs  lui 
recommandaient  de  mettre  fin  à  l'inflation,  il  émettait  plusieurs 
milliards  de  marks  par  jour  et  il  augmentait  ses  dépenses  encore 
plus  rapidement  qu'il  n'augmentait  son  mark-papier.  Au  39  mai, 
le  déficit  allemand  a  atteint  12  400  milliards  de  marks. 

II.  La  politique  monétaire  anglaise  d'après-guerre-  —  Tel  est  le 
titre  d'un  livre  qui  a  pour  auteur  M.  George-Edgar  Bonnet  •.  Il 
est  digne  de  la  plus  vive  attention.  11  expose,  de  la  manière  la 
plus  claire,  la  situation  monétaire  qui,  dans  la  Grande-Bretagne,  est 
résultée  de  la  guerre,  le  caractère  de  son  inflation  dû  à  l'émis- 
sion des  Currency  Notes  et  aux  crédits  des  banques  provoqués 
par  le  système  des  Ways  and  Means  (des  voies  et  moyens'  employé 
par  le  Trésor. 

Nous  reviendrons  sur  divers  points  exposés  ou  traités  dans  cet 
important  ouvrage. 

Nous  nous  bornons  aujourd'hui  à  signaler  ce  qu'il  dit  de  la 
dévaluation  et  de  la   déflation. 

Il  cite  le  passage   d'une  lettre  insérée,  le  11  juin   1921,  dans  The 

I.   I  vol.  in-8,  p.  174;  prix,  lo  francs.  (Librairie  du  «  Recueil  Sirey  »). 
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Economist  par  M.  Craies,  dont  nous  ne  Irouvons  joas  le  nom  dans 
le  Who's  Who  :  «  Une  longue  période  de  Ijaisse  de  prix  est  un 
fadeur  de  trouljles  sociaux,  néfaste  pour  les  affaires,  pour  les 
finances  pidjliqucs,  pour  la  paix  sociale.  Aucun  argument  juridique 
ne  prévaudra  là  contre  et  ne  justifiera  que  l'on  prélève  sur  le  con- 
tribuable   <   cette  livre  de  chair.   Ce  qui  importe,  c'est  la  stabilité  >> 

(  Le  professeur  Cassel  dit  qu'il  faut  tendre  à  l'équilibre  entre  les 
prix  des  produits  et  leur  coût  de  production  avec  le  minimum 
de  changement  des  salaires  et  des  autres  prix  entrant  dans  leur 
production  ».  Cela  paraît  sérieux  et  c'est  enfantin.  Le  prix  c'est 
le  passé  :  vous  prenez  un  prix  pour  étalon,  mais  demain  il  aura 
changé.  Il  suffit  d'un  rayon  de  soleil  ou  d'un  peu  de  pluie  pour 
modifier  le  prix  du  blé.  Les  partisans  de  la  dévaluation  disent  que 
la  valeur  de  l'or  a  subi  de  larges  ïluctuations.  Mais  comment  les 
a-t-on  mesurées  :  par  son  étalon  qui  est  resté  fixe.  Et  si  la  fixité 
de  cet  étalon  n'a  pu  les  empêcher,  comment  la  variabilité  d'étalons, 
établis  d'après  les  hasards  du  cours  d'un  jour,  perpétuellement 
remaniables,  pourrait-elle   donner   une   stabilité  quelconque  ? 

On  connaît  le  sj'stème  de  M.  Irving  Fisher  :  il  prend  une  liste 
des  principales  marchandises-types,  aliments,  textiles,  minerais,  bois. 
Il  fait  entrer  chacun  d'eux  dans  la  composition  de  Létalon  selon 
la  valeur  moyenne  de  sa  consommation  moyenne.  Mais  le  chiffre 
de  base  serait  révisé  périodiquement.  C'est  sur  cet  étalon  variable 
qu'il  institue  la  stabilisation  monétaire. 

On  commence  dans  chaque  pays  par  établir  un  étalon  d'or  subis- 
sant la  dépréciation  acquise.  On  a  iteau  donner  à  cette  opération  le 
nom  de  stabilisation  ou  de  dévaluation,  c'est  une  banqueroute  :  et 
cette  première  banqueroute  n'est  jamais  complète,  elle  est  suc- 
cessivement aggravée  '. 

Il  n'y  a  qu'une  voie  honnête  de  sortir  de  leur  embarras  pour 
les  peuples  qui  ne  sont  pas  arrivés  à  mie  situation  de  banqueroute 
telle  que  leur  papier-monnaie  a  perdu  toute  valeur  :  c'est  la 
déflation. 

C'est  la  voie  dure  '.  M.  Bonnet  la  caractérise  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Elle  implique  l'ordre  et  l'économie  dans  les  finances 
publiques.  Elle  provoque  l'économie,  évite  le  gaspillage.  Elle  est 
im  hommage  rendu  aux  principes  fondamentaux  du  droit  et  de  la 
justice.  Elle  est  la  marque  d'un  pays  fort  qui  affronte  courageuse- 
ment une  opération  douloureuse  pour  recouvrer  la  santé.  » 

Les  dévaluationnistes  répètent  toujours  la  même  objection  : 
«  Payer  les  créanciers  dont  les  titres  sont  postérieurs  à  la  dépré- 

I.  V.  Yves-Guyotet  Raffalovich,  Inflation  et  Déflation. 
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cialion,    c'est    leur    accorder    un    avantage    injustifié    que    de    leur 
payer  eu   une   bonne   monnaie  les   arrérages   d'une   rente   souscrite 
en  monnaie   dépréciée  ?  - 
RI.  Bonnet  répond    : 

«  Des  conversions  sont  i^ossibles  et  s'imposeront  probablement 
un  jour  à  l'autre.  Mais  ces  conversions  ne  seront  possibles  que 
par  la   déflation. 

«  Rétablissant  les  situations  respectives  de  différents  groupes 
sociaux  dans  leur  état  normal,  elle  réduit  au  minimum  les  iniquités 
dues  à  l'inflation.  Elle  restaure  dans  sou  intégnté  le  principe  fon- 
damental sur  lequel  repose  une  société  civilisée  :  celui  du  respect 
des  contrats,  de  l'inviolabilité  des  engagements  contractuels.  Ses 
avantages  prennent  d'autant  plus  ses  inconvéïùenls  que  la  période 
qui  s'est   écoulée   depuis   le  début   de  l'inflation  a   été   plus  courte. 

«  La  déflation,  en  abaissant  le  niveau  général  des  prix  est  tem- 
porairement préjudiciable  à  certaines  catégories  d'individus,  com- 
merçants surtout,  mais  elle  est  favorable  à  Tensemblc  de  la  collec- 
tivité, en  d'autres  termes  au  consonmialeur,  puisqu'elle  réduit  pour 
tous  le  prix  de  la  vie  ;  or,  n'est-ce  pas,  comme  le  disait  Bastiai, 
du  point  de  vue  du  consommateur  qu'il  convient  d'envisager  et 
de  résoudre  les  problèmes  économiques  ?  Point  de  vue  souvent 
méconnu  de  nos  jours,  mais  qui,  dit  M.  Bonnet,  demeure  à  nos 
yeux  fondamental.  » 

M.  Kejmes  et  autres  économistes  anglais,  qui  considéraient,  comme 
nécessaire,  une  dévaluation  légère  de  la  livre  sterling  ',  abaissaient 
la  parité  de  la  livre  sterliiig  de  $  4,88  à  $  4,44  ;  mais  à  la  fin  de 
janvier  1922,  les  financiers  anglais  ont  repoussé  toute  tentative 
de  réduction^  avec  la  conviction  qu'ils  devaient  rendre  au 
marché  de  Londres  son  rôle  mondial  et  qu'ils  ne  pouvaient  y  par- 
venir que  si  le  change  de  la  livi'e  sterling  revenait  au  pair. 

C'est  là  une  condition  indispensable  à  la  stabilité  des  changes 
et  des  prix  extérieurs  ;  elle  comporte  une  réduction  proportionnelle 
de  la  dette  extérieure. 

M.  Bonnet  cite  ces  paroles  prononcées  par  un  des  grands  finan- 
ciers de  l'Angleterre,  sir  H.  Goscli3n!  :  «  Il  est  assez  fâcheux  d'être 
pauvre,  mais  le  paraître  est  pire.  La  dévaluation  non  seulement 
détruirait  à  jamais  la  situation  de  l'Angleterre  comme  Clearing 
House  de  l'Univers,  —  situation  que,  j'en  suis  persuadé,  nous  récu- 
pérerons avec  le  temps,  —  mais  encore  équivaudrait  à  répudier  les 
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obligations  contractées  au  cours  des  siècles.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  une  politique  aussi  pusillanime  qui, 
à  mon  avis,  serait  la  confession  d'un  désastre  et  serait  manifeste- 
ment injuste  à  l'égard  d'une  fraction  importante  de  la  collecti- 
vité.  » 

III.  Un.  projet  de  caisse  internationale  de  conversion.  —  Le  Musée 
Social  Argentin  a  demandé  à  la  F"aculté  des  sciences  économiques 
de  Buenos-Aires  son  opinion  sur  le  projet  d'une  caisse  interna- 
tionale de  conversion  de  son  directeur  D»'  Emilio  Frers.  Il  a  été 
remis  au  Dr  Eduardio  M.  Gonella,  directeur  du  Séminaire  d'Eco- 
nomique et  de  Finance.  Le  travail,  fait  en  février  1923,  par  M.  Paul 
Prebisch,  a  été  publié  par  la  Revista  de  Ciencias  Economicas^ 
organe   de  la  faculté. 

Le  D'"  Frers  a  l'excellente  intention  de  remplacer  par  des  types 
d'échange  international  les  roubles,  couronnes,  lire  et  francs  : 
il  considère  que  le  problème  de  la  stabilité  des  changes  est  un 
problème  monétaire  :  et  il  propose  'la  fondation  d'une  Caja  inter- 
nacional  qui  «  n'aurait  pas  d'autre  objet  que  de  servir  d'intermé- 
diaire pour  les  payements  internationaux  »  en  convertissant  l'or  en 
papier  et  le  papier  en  or  selon  le  cas. 

M.  Prebisch  fait  observer  que  rétablissement  de  cette  institution 
nécessite  la  coopération  de  tous  les  pays.  C'est  une  première  dif- 
ficulté suffisante  pour  dispenser  de  l'examen  des  autres.  Cependant, 
M.  Prebisch  n'a  pas  jugé  inutile  cet  examen  subsidiaire. 

Cette  caisse  devrait  avoir  des  monnaies  et  des  certificats  de  mon- 
naies égales  au  pair  de  l'or.  En  supposant  qu'un  trillion  de  dollars 
fût  nécessaire  à  ses  réserves,  elle  pourrait  se  composer  de  50  p.  100 
de  métal  jaune,  puis  de  titres,  actions,  hypothèques  présentant  son 
équivalent. 

Mais  ici  se  présente  une  autre  difficulté.  S'il  faut  en  or  la  moitié 
d'un  trillion  de  dollars,  cette  quantité  n'existe  pas.  Le  total  de  l'or 
disponible  pour  la  circulation  ne  s'élève  tiji  à  $  5000  milliards,  ni  à 
500  milliards  de  francs  :  il  dépasse  à  peine  le  dixième  de  cette 
somme,  un  peu  plus  de  50  milliards  de  francs. 

Ces  difficultés  écartées,  le  D'"  Frers  pourrait-il  atteindre  le  but 
qu'il  se  propose  ?  M.  Prebisch  lui  fait  observer  que  d'un  côté, 
l'inflation  des  signes  monétaires,  de  l'autre,  les  déficits  dans  la 
balance  des  payements  internationaux  sont  les  causes  dé'erminantes 
de  la  dégradation  des  signes  monétaireis  :.elle  se  manifeste  par  la 
comparaison  de  leur  valeur  avec  celle  du  dollar.  Ces  différences  de 
valeur  qui  existaient  déjà  avant  la  guerre  ont  été  aggravées.  Les 
gouvernements    ont    prohibé    les    échanges    de     métal    jaune,    par 
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peur  que  s'ils  étaient  libres,  leurs  pnys  n'en  fussent  privés  au  profit 
de  quelques   autres   Etats. 

Le  fonctionnement  de  la  caisse  internationale  de  conversion  im- 
plique la  liberté  du  commerce  de  l'or,  de  manière  que  les  valeurs 
métalliques  puissent  passer  d'un  pays  dans  l'autre.  Les  commerçants 
du  pays  débiteur  pourront-ils  acheter  de  l'or  dans  le  marché  libre 
avec  un  papier  déprécié  ?  A  quel  taux  ? 

Dans  la  caisse  de  conversion  d'un  côté,  une  monnaie  internatio- 
nale, l'or  changeable  au  pair^  d'un  autre,  un  papier-monnaie,  subis- 
sant une  dépréciation  particulière  à  chaque  pays  relativem&nt  à 
l'or,  ou  à  son  équivalent  le  dollar.  Ce  papier-monnaie  restera  tou- 
jours instable. 

jNI.  Prebisch  donne  comme  exemple  de  cette  situation  des  épi- 
sodes de  l'histoire  financière  de  la  République  Argentine.  Ils 
montrent  les  oscillations  continuelles  de  valeur  des  monnaies  dépré- 
ciées entre  elles  et  relativement  au   dollar  (l'or). 

11  conclu!  que  ie  projet  du  D''  Frers  n'a  pas  les  vertus  que 
lui  attribue  son  auteur  :  et  il  finit  en  donnant  en  exemple, 
aux  pays  à  monnaie  dépréciée,  la  déflation  opérée  par  la  Grande- 
Bretagne. 

lY.  La  question  des  changes  à  V Association  Française  pour  l'Avan- 
cement des  sciences.  —  Elle  tiendra  sa  session  annuelle  du  30  juillet 
au  4   août   1923  à  Bordeaux. 

Le  président  de  la  section  d'économie  politique,  M.  Gaétan  Péi'ou^ 
professeur  à  la  Faculté  de  droit,,  a  envoyé  une  circulaire  indiquant, 
d'accord  avec  la  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux,  le  pro- 
gramme suivant    :   les  Fluctuations  actuelles  des  changes   : 

1'^  Causes  :  Influence  a)  de  la  balance  des  comptes  ;  h)  de  l'in- 
flation monétaire  ;  c)  de  l'état  des  finances  publiques  ;  d)  de  la 
spéculation  ;  e)  des  facteurs  psychologiques  et  politiques. 

2o  Conséquences  :  a)  sur  la  production  ;  h)  sur  l'importation  el 
l'exportation  ;  c)  sur  la  consommation  ;  d)  sur  les  prix  et  le  coût 
de  la  vie  ;  e)  sur  le  taux  d'intérêt  el  l'escompte  ;  /;  sur  les  salaires 
et  les  profits. 

3o  Remèdes  :  a)  la  stabilisation  des  changes  ;  h)  les  restrictions 
à  la  libre  circulation  des  capitaux  ;  c)  le  marché  à  terme  du 
change  ;  d)  la  déflation  ;  e)  l'équilibre  budgétaire  ;  /)  le  règlement 
du  problème  des  réparations. 

N.     MONDET. 
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LES  RÉPARATIONS  EN  NATURE 
ET  LA  RHÉNANIE 


VERS  LA  CRÉATION  D'UN    <  TRÉSOR  PUBLIC  RHENAN  .. 

A  l'heure  où  se  pose,  plus  impérieux  que  jamais,  le  problème  des 
réparations  en  nature,  en  présence  des  difficultés  accumulées  par 
le  gouvernement  alleniand  depuis  plusieurs  années  et  de  l'échec  de 
toutes  les  conibinaisoais  d'ordre  diplomatique  et  même  d'initiative 
privée  instaurées  sans  qu'on  ait  pu  aboutir  à  une  solution  satisfai- 
sante, il  semble  indispensable  de  reprendre  l'étude  du  problème, 
en  se  laissant  guider  par  une  seule  et  nouvelle  idée  maîtresse. 

Le  Reich  défaillant.  —  En  dehors  de  toute  considération  visant^ 
la  iDolitique  rhénane  de  la  France,  il  est  clairement  établi  que  le 
Reich,  débiteur  unique  reconnu  par  le  Traité  dé  Versailles,  est 
défaillant.  Il  convient  donc  de  rechercher  si  nous  ne  pouvons  pas 
obtenir  séparément  des  différents  Etats  co^mposant  l'Empire  alle- 
mand des  payements  proportionnels  à  leurs  facultés  contributives  et 
dont  la  somme  représenterait  le  total  de  la  dette  que  nous  n'avons 
pu  obtenir  du  Reich. 

Varlide  233.  —  Question  préalable  :  cette  façon  d'opérer  est-elle 
ou  non  contraire  au  Traité  de  Versailles.'^ 

A  cela,  l'article  233  nous  apporte  la  précision  la  plus  affirma- 
tive dans  son  dernier  alinéa,   ainsi  libellé  : 

<(  La  Commission  des  Réparations  établira  concurremment  un  état 
de  payements  en  prévoyant  les  époques  et  les  modalités  de  l'acquit- 
tement par  l'Allemagne  do  l'intégralité  de  sa  dette  dans  une  période 
de  trente  ans  à  dater  du  i^''  mai  1921.  Au  cas,  cependant,  où,  au 
cours  de  ladite  période,  l'Allemagne  manquerait  à  l'acquittement  de 
ses    dettes,   le  règlement  de  tout  solde  restant  impayé   pourra  être 
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reporté  aux  années  suivantes  à  la  volonté  de  la  Commission  et 
pourra  faire  l'objet  d'un  traiieinent  différent  dans  telles  conditions 
que  détermineront  les  gouvernements  alliés  et  associés,  agissant  sui- 
vant la  procédure  prévue  à  la  présente  partie  du  présent  traité.  » 

Etant  donné  qu'il  a  été  oifficiellement  établi  qu'il  y  a,  de  la  part 
de  l'Allemagne,  manquement  volontaire  dans  l'acquittement  de  sa 
dette,  les  gouvernements  alliés,  partant  la  France  et  la  Belgique, 
ayant  la  possibilité  d'agir  conjointement,  mais  isolément  des  autres 
signataires,  suivant  la  thèse  établie  par  le  gouvernement  français, 
peuvent  donc,  pour  les  soldes  restant  impayés,  décider,  en  vertu 
même  du  Traité  de  Versailles,  de  mettre  en  œuvre  un  traUement 
différent  de  celui  précédemment  appliqué. 

La  division  de  la  dette.  —  C'est  ce  traitement  qu'il  convient  de 
déterminer,  en  partant  du  principe,  juridiquement  établi,  sous  la 
signature  même  de  l'Allemagne,  qu'il  nous  est  permis  de  diviser 
sa  dette  et  d'établir  les  charges  qui  en  résultent  proportionnellement 
aux  facultés  contributives  des  différents  états  ou  parties  de  territoire 
qui,   à  l'heure  actuelle,  constituent  le  Reich, 

Le  gage  rhénan.  —  Sous  réserve  des  modalités  qui  pourront 
paraître  nécessaires  ou  opportunes  à  l'égard  de  telle  ou  telle  partie 
de  l'Allemagne  non  occupée,  il  semble  que  notre  première  préoc- 
cupation dodve  être  de  rechercher  ce  que  nous  pouvons  extraire  du 
gage  rhénan,  actuellement  détenu,  en  conciliant  à  la  fois,  dans  le 
plus  grand  esprit  de  justice,  nos  légitimes  intérêts  et  le  souci  de  ne 
pas  faire  supporter  aux  seules  populations  rhénanes  une  charge  à 
laquelle  l'Allemagne  entière  doit  contribuer. 

Ressources  économiques  et  capacités  fiscales.  —  Envisagé  sous 
cet  angle,  le  problème  des  réparations  se  présente,  avec  des  possi- 
bilités de  solution  pratique,  sous  une  forme  nouvelle  et  avec  un 
concours  de  circonstances  exceptionnelles  que  nous  avons  l'impé- 
rieux devoir  d'utiliser.  Nous  connaissoins,  en  effet,  exactement  les 
ressources  des  territoires  occupés  :  non  seulement  leur  capacité  de 
production  économique,  industrielle  et  agricole,  mais  en  même 
temps  les  capacités  fiscales  représentées  par  leurs  chemins  de  fer, 
leurs  douanes,  leurs  forêts,  leurs  postes  et  télégraphes,  ainsi  que 
toutes  les  contributions,  taxes  et  impôts  divers  prélevés  au  bénéfice 
du  Reich. 

Or,  il  est  un  principe  de  droit  commercial  absolu,  auquel  le 
Traité  de  Versailles  ne  saurait  faire  opposition  et  qui  figure  dans 
les   codes   de  toutes  les   nations  civilisées  :    lorsqu'un    débiteur    est 
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(Jélaillaiit  et  que  ce  débilciu'  possède  lui-même  des  créances  recou- 
vrables, le  créancier  intéix*ssé  a  le  droit  de  faire  opérer  la  saisie-arrèl 
des  sommes  dues  à  son  débiteur  pour  s'en  appliquer  le  bénéfice. 
C'est  cotte  opération  purement  juridique  et  commerciale  qu'il  con- 
vient de  mettre  en  œuvre  dans  les  territoires  occupés. 

Que  va-t-il  alors  se  passer  du  seul  point  de  vue  qui  nous  inté- 
resse, c'est-à-dire  les  répf  rations  en  nature? 

Le  gouvernement  français  est  en  droit  absolu  de  mettre  saisie- 
arrêt,  dès  maintenant,  sur  toutes  les  ressources  économiques  et  fis- 
cales des  territoires  occupés,  et  cette  mesure  se  complète  logiquement 
par  l'établissemejit  d'un  cordon  douanier  rigoureux  entre  les  terri- 
toires occupés  et  l'Allemagne  non  occupée. 

Le  coixlon  douanier.  —  Est-ce  à  dire  que  notre  intérêt  est  d'étouf- 
fer la  prospérité  rhénane  entre  deux  cordons  douaniers,  un  à  l'est, 
l'auti-e  à  l'ouest.^  Ce  serait  renouveler  la  grave  erreur  où  nous 
sommes  tombés  en  1921  et  que  l'expérience  doit  nous  commander 
impérieusement  d'éviter. 

Il  faut,  au  contraire,  réduire  au  minimum  les  obligations  doua- 
nières sur  la  frontière  franco-belgo-rhénane. 

Comment  payer  les  industriels  rhénans.  —  Arrivons  aux  résul- 
tats :  il  est  de,  toute  évidence  que  le  premier  acte  de  Berlin  sera  de 
refuser  à  l'égard  de  toutes  les  usines  situées  dans  les  territoires 
occupés,  l'émission  de  chèques  venant  en  payement  des  fournitures 
livrées  à  la  France  et  à  la  Belgique,  au  titre  des  <(  réparations  ». 
Or,  nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à  obtenir  quand  même  des  ter- 
ritoires occupés  des  livraisons  en  nature.  Nous  devons  donc  nous 
demander  par  quel  mode  de  payement  et  sur  quelle  caisse  nous  par- 
viendrons à  effectuer,  au  lieu  et  place  de  Berlin,  les  règlements 
nécessaires. 

Création  d'une  «  Caisse  Régionale  Rhénane  ».  —  Il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  que  celui  qui  consiste  à  bloquer  dans  une  seule 
caisse — a  Caisse  Régionale  Rhénane»,  à  créer  —  toutes  les  sommes 
légalement  prélevées  jusqu'ici  par  le  Reich  défaillant  et  auquel 
nous  sommes  obligés  de  nous  substituer  provisoirement,  en  raison 
même  de  sa  défaillance,  autrement  dit  de  ses  «  manquements  volon- 
taires »,  officiellement  constatés. 

De  la  sorte,  loin  d'épouvanter  les  Rhénans  par  un  appareil  vexa- 
toirc  de  réquisition  et  d'exploitation  de  leurs  biens,  la  France  va  se 
présenter  comme  uniquement  soucieuse  de  concilier  l'exécution  du 
Traité  de  Versailles  avec  la  défense  même  des  intérêts  rhénans, 
vis-à-vis  du  Reich. 
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Le  Trésor  public  rhénan,  régulateur  du  crédit.  —  Quant  à  la 
((  Caisse  centrale  »  à  créer,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  placée 
sous  l'administration  des  Rhénans  eux-mêmes,  sous  la  seule  réserve 
d'être  contrôlée  par  les  délégués  des  puissances  intéressées,  chargés 
de  veiller  à  ce  que  les  payements  aux  industries  livrancièros  soient 
effectués  sur  cette  caisse.  Ce  ((  Trésor  public  régional  rhénan  » 
deviendra  naturellement  le  régulateur  du  crédit  des  territoires  tem- 
porairement placés  soiis  le  contrôle  franco-belge  et  interallié,  car 
il  représentera  l'ensemble  des  revenus  douaniers  et  fiscaux  désormais 
affectés  par  priorité  aux  besoins  de  la  Rhénanie.  Les  Rhénans  seront 
directement  intéressés  à  rétablir  ainsi  leur  crédit  en  conservant 
l'intégralité  de  leurs  recettes  douanières  et  fiscales,  au  lieu  de  les 
voir,  co'mme  jusqu'ici,  s'évader  vers  Rerlin  pour  alimenter  la  pro- 
pagande d'hostilité  à  l'égard  de  la  France  et  de  la  Belgique  sans  que 
jamais  un  pfennig  en  parvienne  à  ces  deux  puissances  ni  aux  autres 
Etats  signataires  créanciers  du  Traité  de  Versailles,  au  titre  des  répa- 
rations. 

Leis  données  statistiques  connues  sur  l'étendue  des  territoires 
actuellement  occupés  permettent  d'affirmer  qu'une  saine  gestion 
des  finances  rhénanes  suffirait  à  indemniser  les  industriels  fournis- 
seurs de  prestations  en  nature  et  à  assurer  toutes  les  ressources  nor- 
males nécessaires  à  la  bonne  administration  publique  des  régions 
du  Rhin  et  de  la  Rhur  placées  sous  notre  contrôle. 

Sans  préjuger  des  heureuses  conséquences  poilitiques  que  pour- 
raient avoir  de  semblables  mesures,  tant  au  point  de  w\e  interna- 
tional et  rhénan  qu'à  celui  de  notre  propre  sécurité,  le  premier 
résultat  pratique  obtenu  par  la  création  d'une  caisse  centrale  du 
«  Trésor  Public  Rhénan  »  et  les  garanties  qui  lui  seraient  affectées 
comme  gage,  serait  de  permettre  l'émission  d'une  «  monnaie  régio- 
nale »  ayant  une  valeur  de  payement  très  supérieure  au  mark  avili. 

Fixation  du  montant  de  la  «  Dette  l'ihénane  ».  —  Rien  n'empê- 
cherait, d'ailleurs,  de  p^-éciser  les  obligations  financières  exactes 
des  territoires  occupés  vis-à-vis  des  Etats  créanciers  du  Traité  de 
Versailles  en  provoquant,  en  temps  utile,  c'est-à-dire  quand  les 
esprits  actuellement  surexcités  seront  un  peu  calmés,  une  consul- 
tation nationale,  dont  l'initiative  serait  prise  par  les  Rhénans  eux- 
mêmes  et  qui  permettrait,  d'accord  avec  les  délégués  officiellement 
mandatés,  de  déterminer  le  montant  définitif  de  la  «  dette  rhénane  » 
dans  l'ensemble  des  réparations  dues  par  le  Reich,  calculée  propor- 
tionnellement aux   facultés   contributives   des   territoires  rhénans. 

La  conséquence  de  cette  fixation  de  la  dette  pourrait  donner  lieu 
à  de  vastes  opérations  financières  en  permettant  notamment  la  libé- 
ration anticipée  de  la  «  dette  rhénane  »  par  des  emprunts  interna- 
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tioiiaux  gagé*  sur  lo^  ressources  saisies-arrèlOcs  ou  vertu  des  priu- 
cipcs  énoncés  plus  haut. 

Lorsque  cette  opération  légale  et  d'ordre  purement  mathématique 
et  écononiicjue,  derrière  laquelle  on  ne  saurait  voir  aucune  atteinte 
à  l'intégralité  du  Reich,  aurait  fonctionné  un  certain  temps,  il  est 
à  présumer  que  son  exemple  serait  suivi  par  des  Etats  allemands 
voisins,  qui  on  réclameraient  eux-mêmes  le  bénéfice,  en  présence 
de  la  prospérité  accrue  des  industries  rhénanes  et  du  cours  avan- 
tageux de  la  nouvelle  monnaie  et  du  nouveau  crédit  instaurés. 

Conclusions.  —  En  résumé,  en  droit  et  en  fait,  cette  solution  du 
problème  des  réparations  nous  appai'aît  comme  immédiatement  réa- 
lisable et  de  nature  à  donner  aux  puissances  qui  nous  attribuent, 
à  défaut  d'un  véritable  plan  de  relèvement  économique  international, 
de  simples  visées  annexionnistes,  une  juste  idée,  au  contraire,  des 
conceptions  financières  et  libérales  de  la  France  et  tout  apaisement 
sur  nos  intentions  pacifiques. 

Lucien  Coquet, 

Conseiller  du  commerce  extérieur  de  la  France. 
Directeur  de  la  «  Revue  d'Alsace  et  de  Lorraine  » 
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LÈS    PROJETS 

DE  RÉFORME  DE  LA  LEGISLATION 

SUR 

LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 


L'exploitation  obligatoire  des  marques  de  fabrique 

La  législation  organisant  les  fondements  et  les  conditions  d'applica- 
tion de  la  propriété  individuelle  a  une  importance  économique  con- 
sidérable et  les  perfectionnements  qu'on  cherche  à  y  apporter  ne 
sauraient  nous  laisser  indifférents. 

On  sait  qu'au  contraire  des  brevets  d'invention,  dont  la  déchéance 
peut  être  encourue  si  le  breveté  ne  justifie  pas  au  bout  de  trois  ans 
des  causes  de  son  inaction,  rien  n'oblige  le  commerçant  ou  l'indu- 
striel, aux  termes  de  la  loi  française  de  1857,  à  exploiter  ses  marques 
de  fabrique  ou  de  'commerce  et  il  est  de  jurisprudence  que  l'abandon 
ne  peut  se  présumer  que  s'il  résulte  incontestablement  des  circon- 
stances la  volonté  de  la  part  du  propriétaire  de  laisser  ses  marques 
tomber  dans  le  domaine  public. 

Cette  situation  a  provoqué  à  diverses  reprises  des  critiques  qui 
ont  ému  certains  groupements,  certaines  personnalités  et  le  député 
Gheusi  s'en  est  fait  l'écho  en  déposant,  le  24  décembre  1920  (annexe 
au  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour.  Chambre  des  députés, 
Xlle  législature,  session  extraordinaire  1920,  p.  1926)  une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  but  die  rendre  obligatoire  désormais,  en 
France,  l'exploitation  des  marques. 

I.   —  Proposition  Gheusi 

Cette  proi>osition  ne  comporte  qu'un  article  très  succinct,  ainsi 
conçu.   :  «   Larticle  3  de  la  loi  du  23  juin  1857  est  complété  par  le 
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paragraphe  suivant  :  Le  non-usage  d'une  marque  pendant  une 
«  durée  de  cinq  années  à  dater  de  son  dépôt  ou  de  son  renouvel- 
«  lemenl  empêche  le  déposant  d'en  revendiquer  la  propriété  exclu- 
«  sive  et  pourra  être  assimilé  en  fait  à  un  abandon  de  la  marque.    » 

Ou  remarquera  immédiatement  que  la  déchéance  envisagée  n'est 
pas  automatique  ;  la  non-exploitation  pourra  être  assimilée  «  en 
fait  i)  à  un  abandon  de  la  marque,  d'autre  part,  la  non-exploitation 
ne  privera  le  dépositaire  négligent  que  du  droit  de  «  reven<liquer 
la  propriété  exclusive  de  la  marque  ». 

Il  apparaît  donc  que,  d'une  part,  la  déchéance  devra  être  pro- 
noncée par  les  tribunaux,  qui  apprécieront  le  fait  ;  que  d'autre  part , 
si  du  moins  l'on  interprète  strictement  la  rédaction  du  texte,  le 
non-usage  ne  privera  le  titulaire  de  la  marque  que  de  la  propriété 
exclusive,  ce  qui  semblerait  dire  qu'il  pourra  continuer  à  eu  jouir, 
mais  en  concurrence  avec  tous  ceux  qui  l'auront  pu  employer  ou 
jugeront  à  propos  de  le  faire,  et  sans  avoir  désormais  le  droit  de 
les  poursuivre  en  contrefaçon  ou  même  en  concurrence  déloyale. 
C'est  la  marque  libre  ! 

Le  texte  aurait  gagné,  si  ce  sens  doit  lui  être  attribué,  à  être  plus 
précis,  car  on  pourrait  lui  donner  en  somme  un  sens  différent,  à 
savoir  qu'un  tiers  a  pu  dans  l'intervalle,  en  acquérir  la  copropriété 
par  l'usag'e,  à  défaut  d'exploitation  par  le  titulaire  originaire,  et,  ©n 
devenir  gi'âce  à  une  exploitation  continue,  lui  aussi,  bénéficiaire, 
par  appropriation  personnelle,  la  marque  ne  tombant  pas  dans  le 
domaine  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'avènement  de  cette  proposition,  alors  qu'un 
projet  de  réforme  de  la  loi  de  1857  est  en  cours  de  rédaction,  et 
affii'me-t-on,  à  la  veille  d'une  discussion  au  Parlement,  était  d'au- 
tant plus  à  signaler  qu'elle  diffère,  d'après  ce  que  Ion  connaît 
couramment  du  projet  du  gouvernement,  de  la  proposition  destinée 
à  devenir  la  nouvelle  loi  sur  les  marques,  et  qu'elle  peut  soit  en 
retarder,  soit,  au  contraire,  en  précipiter  le  dépôt  sur  le  bureau 
de  la  Chambre. 

En  effet,  le  projet  annoncé  tendrait  à  modifier  le  système  actuel 
du  dépôt  simplement  déclaratif,  en  le  rendant  attributif  au  bout 
d'un  certain  temps,  nonobstant  l'absence  d'exploitation  de  la  marque 
qui  en  fait  l'objet,  le  dépôt  étant  par  lui-même  considéré  comme 
un  usage  de  la  marque,  tandis  que  corrélativement  le  premier 
usager  qui  négligerait  de  déposer  dans  certain  délai  tout  en  conser- 
vant la  possession  personnelle  fde  la  marque,  ne  pourrait  ni  en  reven- 
diquer l'exclusivité,  ni  poursuivre  éventuellement  ses  contrefacteurs, 
mais  pourrait  se  prévaloir  seulement  de  l'action  en  concurrence 
déloyale  à  l'égard  de  tiers  autres  que  le  déposant  régulier. 
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La  proposition  de  M.  Gheusi,  comparée,  ou  non,  à  ce  que  l'on 
connaît  du  projet  gouvernemental,  depuis  une  quinzaine  d'années 
sur  la  question,  pose  à  nouveau,  cette  fois  positivement,  devant 
nos  législateurs,  la  question  de  l'exploitation  obligatoire  de  la 
marque. 

II.  —  Argumentation  de  M.  Gheusi 

M.  Gheusi  justifie  sa  proposition  par  l'exposé  des  motifs  suivants  : 
Le  législateur,  observe-t-il,  a  voulu  protéger  l'ingéniosité  des  com- 
merçants et  des  industriels  contre  les  usurpations,  il  a.  en  consé- 
quence institué  le  dépôt.  C'est  fort  bien,  si  la  marque  est  utilisée, 
mais  ne  peut-il  y  avoir  un  véritable  abus  du  droit,  conféré  par 
le  dépôt,  lorsque  la  marque  n'est  pas  exploitée,  alors  que  la  juris- 
prudence (arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  1er  décembre  1890,  et 
du  2  mars  1903'  considère  le  dépôt,  indépendamment  de  toute 
exploitation  ultérieure,  comme  conférant  un  droit  exclusif  à  la 
propriété  de  la  marque  ! 

Il  estime  que  le  droit  ainsi  conféré  est  excessif,  et  il  s'appuie 
pour  le  prétendre,  sur  M.  Pouillet.  qui  se  déclare,  en  effet,  parti- 
san, si  une  réforme  de  la  législation  des  marques  de  fabrique  devait 
intervenir,  de  la  déchéance  pour  non-exploitation. 

Ces  inconvénients,  ajoute-1-il.  se  sont  aggravés  de  nos  jours. 
«  On  ^  vu  parfois  le  déposant  d'une  marque  inexploitée  se  livrer 
à  des  manœim-es  à  peine  déguisées  de  chantage  pour  faire  payer 
très  cher  la  renonciation  à  ses  prétendus  droits  par  des  personnes 
qui,  à  grands  renforts  de  frais  de  publicité,  avaient  fini  par  donner 
de  la  notoriété  à  la  même  marque  adoptée  par  eux,  et  dont  ils 
se  croyaient  de  bonne  foi,  les  propriétaires  incontestés  «  à  la  lettre 
ajoute-t-il.  ils  avaient  ressuscité  un  cadavre.    > 

Il  est  incontestable  que  le  dépôt,  soit  par  des  commerçants,  soit 
a  fortiori  par  des  hommes  d'affaires  quelconques,  d'une  longue 
série  de  marques,  non  destinées  à  l'exploitation,  tout  au  moins 
immédiate,  et  notoirement  effectué  en  vue  d'exercer  une  véritable 
spéculation  au  détriment  des  intéressés,  qui  peuvent  êlre  gênés 
ultérieurement  dans  l'exercice  de  leur  négoce,  au  point  de  ne  pou- 
voir trouver  facilement  de  nouvelles  marques  pour  eux-mêmes 
(série  de  dénominations  pour  des  produits  pharmaceutiques,  des 
vins  mousseux,  des  étoffes,  etc.)  constitue  un  abus  souvent  déjà 
signalé. 

Il  aurait  pu  ajouter  que  la  marque,  qui  ne  constitue  en  elle- 
même   qu'une   création  de   portée   restreinte   et  ne  saurait   conférer 
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à  celui  qui  l'a  imaginée  des  droits  analogues  à  ceux  de  l'inventeur 
ou  de  l'auteur  dun  dessin  ou  d'un  modèle,  ne  justifie  la  protection 
légale,  dont  elle  est  l'objet,  que  lorsqu'elle  est  destinée  à  s'incor- 
porer aux  produits  d'un  commerçant  qu'elle  individualise  et  dans 
la  mesure  où  elle  les  distingue  des  produits  d'un  autre  commerçant. 
C'est  là  sa  raison  d'être  et  sa  fonction.  . 


III.  —  Portée  de  la  législation  actuelle 

Le  dépôt,  simple  formalité  déclarative  d'un  droit  de  priorité,  enre- 
gistrement public  destiné  à  porter  à  la  connaissance  des  tiers  la 
revendication  du  créateur  de  la  marque,  n'a  eu  pour  but,  dans 
l'esprit  du  législateur  de  1857,  que  de  concrétiser,  par  présomption, 
le  droit  du  créateur  de  la  marque,  d'avertir  les  concuiTents  de  l'ap- 
propria tion  de  certaines  dénominations,  de  certains  signes,  pour 
leur  éviter  la  surprise  de  devenir  des  seconds  usages  de  bonne  foi, 
mais  sans  droit  ;  le  principe  de  la  protection  trouvant  son  fonde- 
ment dans  la  seule  priorité  d'emploi. 

Notre  législation  ne  semble,  en  effet,  avoir  envisagé  la  protection 
de  la  marque  qu'en  fonction  de  son  exploitation. 

A-t-elle  voulu,  cependant,  imposer,  comme  pour  les  brevets  d'in- 
vention, une  exploitation  continue  ?  Il  semble  bien  que  non  et 
il  iCst  de  fait,  que  la  jurisprudence  peu  à  peu  s'est  éloignée  du 
principe  envisagé  par  le  législateur.  Elle  a  décidé  en  confor'îiité 
de  l'article  3,  paragraphe  2  de  la  loi  de  1857,  modifiée  par  la  loi  du 
3  mai  1890,  qui  spécifie  que  «  la  marque  peut  toujours  être  con- 
servée... au  moyen  d'un  dépôt  ,  que  la  marque  était  indépen- 
dante du  produit  qu'elle  était  destinée  à  couvrir.  Ce  principe  a 
eu,  .il  faut  bien  l'avouer,  des  conséquences  heureuses,  notamment 
en  matière  de  produits  pharmaceutiques  ;  il  a  permis  également 
à  œrtains  commerçants  de  maintenir  la  valeur  de  leurs  marques, 
nonobstant  les  variations  des  engouements  d'une  clientèle  capri- 
cieuse, alors  qu'à  l'origine,  le  commerçant  n'avait  pu  entrevoir 
l'étendue  de  leur  domaine  d'exploitation,  par  suite,  revendiquer 
originairement  l'application  de  ses  marques  sur  des  produits  en 
vogue  ultérieurement.  C'est  ainsi  que  de  nombreux  commerçants 
ont  pu,  après  usage,  compléter  leurs  dépôts.  Elle  a  estimé  que 
ringéniosilc  des  intéressés^  étant,  par  définition,  infinie,  au  gré  des 
besoins  successifs,  il  serait  toujours  possible  de  trouver  de  nou- 
velles combinaisons  de  signes,  d'imaginer  des  dénominations  fan- 
taisistes encore  inemployées,  et  que,  par  suite,  sans  porter  atteinte 
à  quiconque,  les  marques  successivement  déposées  pourraient  être 
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protégées  ,sans  imposer  au  titulaire  une  exploitation  quelconque. 
Elle  a  assimilé  le  dépôt  à  un  véritable  usage.  La  Cour  de  cas- 
sation a  ainsi  fixé  son  interprétation.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas 
attachier  .à  cette  énonciation  une  portée  excessive.  En  effet,  la  juris- 
prudence a  également  décidé  que,  lorscju'il  serait  établi  par  une 
absence  prolongée  d'usage,  ou  à  la  suite  d'une  tolérance  de  lexploi- 
talion  de  la  même  marque  par  des  tiers  et  au  su  du  déposant,  il 
y  aurait  présomption  d'abandon,  et  qu'il  serait  licite  à  ces  tiers 
de  l'exploiter  soit  communément  (la  marque  étant  considérée  comme 
acquise  au  domaine  public),  soit  privativement  (la  marque  étant  con- 
sidérée comme  rénovée  et  réappropriée). 

Dans  ce  cas,  il  semble  bien  que  la  jurisprudence  soit  revenue  au 
principe  fondamental  de  la  loi  de  1857,  à  savoir  que  l'usage  seul 
permet  d'approprier  une  marque,  et  même  dans  le  dernier  exmple, 
que  l'exploitation  est  nécessaire,  soit  pour  conserver,  soit  pour 
acquérir  le  droit  à  la  marque. 

IV.    —    Critiques 

Faut-il  être  plus  absolu  et  imposer,  comme  le  demande  M.  Gheusi, 
l'exploitation   sous   peine   de   déchéance  ? 

Il  est  certain  que  ce  serait  heurter  de  front  le  système  envisagé 
par  le  projet  de  réforme  du  gouvernement,  qui,  loin  de  diminuer 
la  valeur  de  la  formalité  du  dépôt,  l'accroît  au  point  de  lui  con- 
férer, après  un  certain  délai,  et  sans  considérer  l'exploitation  elle- 
même,  le  caractère  attributif. 

Pour  ce  qui  nous  concerne  d'ailleurs  cette  résistance  de  fait 
opposée  à  un  système,  dont  le  moins  qu'on  puisse  dire  est  qu'il 
est  fort  discuté,  n'aurait  rien  de  déplaisant. 

Le  projet  Gheusi  pourrait  au  contraire  avoir  l'avantage  d'aider 
à  briser  certaines  résistances  et  à  faire  pénétrer  dans  le  projel 
gouvernemental  encore  indécis,  croyons-nous,  l'idée  de  l'exploi- 
tation, qui  a  effectivement  une  importance  considérable  en  matière 
de  marques  et  paraît  avoir  été  jusqu'ici  méconnue.  Car,  s'il  est 
admissible  à  la  rigueur  que,  lorsque  le  premier  usager  se  désin- 
téi'esse  du  dépôt,  effectué  depuis  par  un  tiers  concurrent,  il  soit 
conféré  à  ce  déposant,  au  bout  d'un  certain  temps,  un  droit  régulier, 
qui  devient  exclusif  au  point  de  ne  laisser  au  créateur  négligent 
que  la  jouissance  personnelle  plus  ou  moins  étendue  de  la  marque, 
il  serait  logique  d'imposer  en  retour  au  bénéficiaire  diligent,  nanti 
d'une  marque  par  l'effet  de  son  dépôt,  une  exploitation  subséquente 
effective. 
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Sur  ce  point  les  discussions  ont  été  nombreuses  dans  les  divers 
congrès  de  la  propriété  industrielle,  et  une  majorité  incontestable 
a  toujours  manifesté  sa  défiance  pour  le  système  du  dépôt  attri- 
butif, même  mitigé.  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'obligation 
absolue  d'exploiter  à  peine  de  déchéance  au  bout  de  cinq  années 
d'inactivité  pourrait  présenter  certains  inconvénienls  ! 

On  sait,  en  effet^  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  la  Convention 
d'Union  de  Paris,  et  de  l'article  5  du  Protocole  de  clôture,  la  marque 
régulièrement  déposée  au  pays  d'origine  est  admise  au  dépôt,  et  pro- 
tégée telle  qu'elle  dans  les  autres  pays  de  l'Union,  et  que  pour  être 
protégée  à  l'étranger  elle  doit  satisfaire  aux  exigences  de  la  légi- 
slation du  paj's  d'origine  et  justifier  d'un  dépôt  régulier. 

Qu'ad'viendrait-il  en  conséquence  si,  par  l'effet  de  la  loi  Glieusi  ou 
de  toute  autre  disposition  analogue,  certaines  marques  destinées 
exclusivement  au  commerce  d'exportation,  et  qui  matériellement 
ne  sont  pas  exploitables  à  l'intérieur,  étaient  déchues  en  France, 
pays  d'origine  ? 

Rien  dans  la  Convention  ne  sanctionne  le  principe  de  l'indépen- 
dance des  marques,  au  contraire,  de  ce  que  décide  expressément 
l'article  4  his  de  cette  même  Convention  concernant  les  brevets  d'in- 
vention ! 

Si,  désormais,  ces  marques  tombent  dan  s  le  domaine  public,  en 
France,  pour  non-exploitation  au  cours  d'un  délai  déterminé,  de 
nombreuses  marques  de  nos  compatriotes,  sans  intérêt  pour  eux  en 
France,  mais  d'une  considérable  valeur  à  l'étranger,  prises  même 
(c'est  plus  fréquent  qu'on  ne  le  croit)  exclusivement  en  vue  d'une 
exportation  ultérieure,  tomberaient  ipso  facto  au  grand  détriment 
de  notre  commerce  et  au  profit  inverse  de  leurs  concurrents  étran- 
gers. 

Il  y  a  aussi  ce  qu'on  peut  appeler  les  marchandises  à  éclipse, 
les  produits,  qui  sont  l'objet  d'une  vogue  passagère  et  périodique, 
qui  suivent  la  mode,  et  après  une  période  de  vente  intense,  restent 
des  années  et  des  années  délaissés,  pour  être  ensuite  l'objet  d'un 
nouvel  engouement. 

Le  délai  de  prescription  est  bien  court,  et  au  surplus  dans  quelle 
mesure  pourrait-on  dire  qu'il  y  a  inexploitation  ou  insuffisance 
d'exploitation  ? 

C'est  pourquoi  si  le  projet  Gheusi,  ou  une  proposition  analogue, 
devait  être  pris  en  considération  par  le  Parlement,  il  serait  indis- 
pensable d'abord  d'en  préciser  la  rédaction  et  d'y  introduire  tout 
au  moins  un  correctif,  déjà  réclamé  par  les  congrès  de  la  propriété 
industrielle  avant  la  guerre,  à  savoir  que  l'exploitation  de  la  marque 
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devrait  être  considérée  comme  suffisante  par  la  simple  mise  en  vente 
des  produits  qu'elle  recouvre  dans   un  pays  quelconque. 

Il  n'y  a  pas,  en  effet,  dans  le  domaine  des  marques,  les  mêmes 
inconvénients  à  envisager  que  dans  celui  des  brevets  d'invention, 
et  il  ne  isemble  pas  que  l'esprit,  sinon  le  texte  de  la  Convention 
d'Union  (art.  2  et  5)  pourrait  s'y  opposer  sérieusement. 

En  tout  cas  pour  les  raisons  exposées  ci-dessus,  l'admission  de 
ce  correctif  devrait  être  la  condition  même  du  vote  du  projet  Gheusi 
ou  d'une  disposition  analogue  ! 

S'il  est  de  principe  qu'une  marque  est  par  définition  le  signe 
distinctif  d'un  produit  commercial  ou  industriel  et  ne  se  conçoit 
pas  séparée  de  lui,  que  par  suite  l'exploitation  demeure  la  con- 
dition même  de  la  protection,  on  ne  peut  contester  que  l'iiabitude 
trop  généralisée  d'employer  des  marques  sans  jamais  les  déposer 
présente,  en  fait,  de  graves  inconvénients  pour  le  commerce  loyal. 

Il  n'y  aurait  pas  de  contradiction  à  maintenir  le  système  d'ap- 
propriation par  l'usage,  qui  constitue  la  base  même  de  notre  légis- 
lation sur  les  marques,  tout  en  adoptant  un  régime  de  dépôt  attri- 
butif, sous  réserve  d'une  exploitation  subséquente  effective  ! 

V.  —  Conclusion 

Cette  question,  très  intéressante  a  été  débattue,  il  y  a  quelque 
temps,  au  Conseil  de  l'Association  française  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle,  à  la  suite  d'un  rapport  présenté  par  le 
soussigné,  exposant  ce  qui  vient  d'être  rappelé,  et  ce  groupement 
a  agréé  à  l'unanimité  de  ses  membres  la  résolution  ci-après,  qui 
constituera  notre  conclusion  : 

«  La  marque  étant  destinée  à  désigner  les  produits  d'un  commerce 
ne  se  conçoit  qu'appliquée  au  produit  ;  par  suite,  la  marque,  même 
déposée,  doit  pouvoir,  si  aucun  usage  effectif  ne  suit  le  dépôt, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  et  ce  dans  un  délai  à  déterminer, 
ou  si  l'usage  cesse  complètement  pendant  le  même  délai^  être  consi- 
dérée comme  acquise  au  domaine  public  ;  en  conséquence,  tout 
intéressé  peut  demander  la  radiation  du  dépôt  non  suivi  d'exploi- 
tation dans  un  certain  délai  ;  d'autre  part,  cette  marque  est  suscep- 
tible d'être  ultérieurement  réappropriée  par  un  tiers. 
•  «  En  conséquence,  si  un  projet  de  réforme  de  la  loi  de  1857 
venait  à  être  prochainement  discuté  visant  notamment  l'adoption 
d'un  système  rendant  attributif  le  dépôt  sous  certaines  modalités 
et  conditions,  il  devrait  spécifier  :  que  le  déposant  ne  pourrait 
acquérir  le  droit  exclusif  si   une  marque  précédemment  employée, 
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qu'à  la  condilion  de  l'exploiler  effectivement  dans  un  certain  délai, 
et  de  ne  pas  en  interrompre  l'exploitation  au  delà  d'un  certain 
délai,  étant  entendu  que  l'usager  antérieur,  qui  négligerait  au  bout 
du  même  délai  de  déposer  lui-même  la  marque  serait  déchu 
de  tout  droit  exclusif  sur  ladite  marque.  » 

Cette-  disposition  aurait  l'avantage  d  améliorer  incontestablement 
noire  régime  actuel  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
dont  elle  ferait  disparaître  certains  abus,  sans  porter  atteinte  au 
système  libéral,  dont  l'expérience  a  consacré  la  valeur. 

Fernand-Jacq. 
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LE  DOUZIÈME  CONGRÈS 
DU  PARTI  COMMUNISTE  RUSSE 


LES  FAITS  ET  LES  TENDANCES 


I.  —  Les 


Des  actes  nombreux  du  gouvernement  des  Soviets  —  les  persécu- 
tions religieuses,  les  exécutions,  la  terreur  dans  le  Caucase,  etc.  — 
ont  démontré  à  l'opinion  publique  du  monde  civilisé  que  les  com- 
miunistes  russes  n'ont  modifié  —  dans  le  domaine  politique  —  ni  les 
buts  qu'ils  essayent  d'atteindre,  ni  les  méthodes  qu'ils  appliquent. 

Il  est  beaucoup  plus  difficile  de  se  former  un  jugement  dans  le 
domaine  économique  et  ceci  non  seulement  parce  que  la  situation 
économique  demande  une  étude  détaillée  et  parce  que  —  contraire- 
ment à  ce  qui  se  passe  dans  le  domaine  politique  —  des  faits  man- 
quent qui  détermineraient  d'un  seul  trait  cette  situation,  mais  aussi 
parce  que  le  jugement  est  obscurci  par  des  observateurs  superficiels 
ou  intéressés  qui  annoncent  et  affirment  l'évolution  et  le  retour  paci- 
fiques de  la  Russie  vers  le  régime  capitaliste  bourgeois. 

Une  brève  analyse  des  travaux  du  XIF  Congrès,  que  le  parti  com- 
muniste russe  vient  de  tenir  à  Moscou,  nous  permettra  de  détermi- 
ner la  situation  exacte.  Des  rapports  et  des  discussions,  nous  tâche- 
rons de  dégager  l'es  faits  et  les  tendances  :  les  faits,  c'est-à-dire  les 
indices  de  la  situation  économique;  les  tendances,  c'est-à-dire  la 
voie  sur  laquelle  le  parti  communiste  désire  dans  l'avenir  immédiat 
engager  le  régime  économique  de  la  République. 

Selon  la  conception,  maintes  fois  affirmée  pendant  le  Congrès  par 
les  dirigeants  du  communisme  russe,  deux  conditions  sont  indispen- 
sables pour  l'affermissement,  et  l'existence  môme  du  pouvoir  sovié- 
tique :  le  développement  de  la  grande  industrie  et  l'union  étroite 
des  ouvriers  et  des  paysans.  Cette  union  est  nécessaire  non  seulement 
parce  que  les  paysans  constituent  la  grande  masse  de  la  population, 
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mais  aussi  parce  que  la  demaude  paysanne  est  la  base  du  marché 
intérieur  et,  par  conséquent,  de  l'industrie  qui  travaille  pour  ce 
marché. 

C'est  ainsi  que  le  projet  de  résolutions  sur  le  problème  industriel 
présenté  par  ïrotzky  au  Congrès  déclare  :  «  Tous  les  efforts  du  parti 
communiste  reviendraient  à  bàlir  sur  du  sable,  s'ils  n'avaient  pas 
pour  base,  le  développement  industriel.  Seul  le  développement  de 
l'industrie  dotera  la  dictature  du  prolétariat  d'une  base  solide.  » 

((  A  chaque  pas  qu'il  fait,  le  parti  communiste  doit  se  rappeler  le 
rôle  prépondérant  que  l'économie  paysanne  joue  dans  l'économie 
générale  de  la  Russie.  Si  l'on  voulait  ignorer  ce  fait  ou  môme  y  prê- 
ter une  attention  insuffisante,  on  engendrerait  des  dangers  sans 
nombre  dans  le  domaine  économique  ou  même  purement  politique, 
parce  (|ue  l'on  saperait  ainsi  la  base  de  l'union  des  ouvriers  et  des 
paysans,  et  la  confiance  des  paysans  envers  les  ouvriers  qui  pour 
la  péi'iode  transitoire  actuelle  forment  un  des  principaux  appuis  de 
la  dictature  du  prolétariat.  )) 

C'est  cette  conception  qui  était  aussi  à  la  base  de  la  nouvelle  poli- 
tique économique  (du  «  nep  »)  décrétée  par  Lénine  vers  le  milieu  de 
1921  devant  l'échec  total  du  communisme  intégral  et  devant  la  ruine 
dont  était  menacé  tout  l'édifice  du  pouvoir  bolchevique. 

((  La  paix  avec  les  paysans  »,  telle  Ovst  l'idée  essentielle  du  «  nep  ». 
Les  réquisitions  des  céréales  qui  ne  laissaient  aux  paysans  que  le 
strict  nécessaire  pour  ralimentation  familiale  étaient  remplacées  par 
l'impôt  en  nature.  Tout  ce  qui  reste  au  paysan  des  produits  agricoles 
peut  être  aliéné  par  lui  sur  le  marché  libre  qui  est  ainsi  partielle- 
ment rétabli.  En  même  temps,  on  réorganisa  l'industrie  en  «trusts», 
on  diminua  la  centi'alisation  et  on  octroya  aux  établissements  indus- 
triels nationalisés  une  certaine  autonomie  au  point  de  vue  budgé- 
taire, au  point  de  vue  de  l'achat  des  matières  premières  et  de  la 
vente  des  produits  fabriqués.  Des  modifications  furent  aussi  appor- 
tées en  matière  de  hnances  publiques  et  de  la  circulation  monétaire, 
mais  nous  les  laisserons  pour  le  moment  de  côté. 

Examinons  donc,  d'après  les  données  communiquées  au  Congrès, 
si,  à  l'heure  actuelle,  la  nouvelle  politique  économique  a  atteint  les 
but5  qu'elle  visait.  Et  notamment,  si  elle  a  su  assurer  à  l'agriculture 
une  meilleure  situation  et  réaliser  «  la  jonction  entre  l'élément  pay- 
san et  l'élément  ouvriei'  »;  si  elle  a  su  créer  un  marché  intérieur 
assurant  l'écoulement  des  produits  industriels;  si,  enfin,  elle  a  créé 
les  bases  nécessaires  à  la  reconstitution  de  l'industrie  russe .'^ 

Nous  verrons  qu'à  ces  trois  questions  les  données  commoiniquées 
au   Congrès  fournissent   une  réponse  nettement  négative. 

L'économie  paysanne  russe  passe  à  l'heure  actuelle  par  une  crise 
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grave.  Cette  crise  a  un  aspect  paradoxal.  Dans  le  pays  où  la  famine 
sévit  au  titre  d'une  maladie  endémique,  les  prix  des  céréales  sont 
tombés  si  bas,  se  trouvent  dans  une  telle  disproportion  avec  les  prix 
des  produits  fabriqués  que  le  paysan  n'a  aucun  moyen  de  vendre  le 
surplus  de  sa  production  et,  par  conséquent^  aucun  intérêt  de  pro- 
duire ce  surplus. 

On  sait  que  la  Russie  a  tdujours  eu  des  provinces  déficitaires  et 
des  provinces  produisant  des  excédents  de  céréales.  Avant  le  coup 
d'Etat  bolchevique,  l'équilibre  se  réalisait  facilement  et  les  provinces 
productrices  assuraient  ralinientation  du  pays  et  l'exportation.  Ac- 
tuellement par  suite,  d'un  côté,  de  la  désorganisation  des  transports, 
d'une  crise  des  finances  publiques  et  du  dénuement  extrême  de  la 
population  et,  de  l'autre  côté,  en  raison  de  la  hausse  des  prix  des 
objets  fabriqués,  les  provinces  où  des  excédents  se  sont  formés  ne 
peuvent  plus  déverser  leurs  surplus  vers  les  provinces  déficitaires  et 
le  paysan  ne  Aeut  pas,  dans  les  conditirns  de  prix  aussi  désas- 
treuses, se  dessaisir  de  ses  stocks.  D'après  les  données  communi- 
quées au  Congrès  (par  exemple,  dans  le  rapport  de  Trotzky)  le  pay- 
san paye  actuellement  pour  les  objets  de  première  nécessité,  tels  que 
cotonnade,  sel,  sucre,  savon,  presque  trois  fois  plus  de  céréales  qu'il 
ne  payait  en  igiS. 

Le  seul  remède  que  propose  le  Congrès  ce  sont  les  mesures  d 'en- 
couragement pour  l'exportation  des  céréales  à  l'étranger.  Dans  les 
conditions  actuelles  du  pays  la  réalisation  d'une  pareille  mesure  —  si 
elle  réussit  —  peut  vouer  à  la  mort  de  nouveaux  millions  d'hommes. 
Le  mécontentement  que  cet  état  de  choses  crée  chez  les  paysans 
provoque  les  plus  grandes  inquiétudes  dans  les  milieux  du  pouvoir 
soviétique  et  ceci  d'autant  plus  que  la  situation  des  finances  publi- 
ques de  la  République  soviétique  dépend,  elle  aussi,  des  paysans.  Les 
impôts  directs  que  payent  les  paysans  constituent  la  partie  la  plus 
importante  et  la  plus  sûre  du  budget  bolchevique.  Les  recettes  (réel- 
les) de  ce  budget  ne  doivent  pas  dépasser  600  à  700  millions  de  rou- 
bles-or, dont  4oo  fournis  par  les  impôts  payés  par  les  paysans.  Le 
gouvernement,  devant  l'impossibilité  de  se  procurer  autrement  les 
ressources  qui  lui  manquent,  voudrait  renforcer  les  impôts  qui 
frappent  les  paysans,  mais  au  Congrès,  les  orateurs  recommandaient 
dans  ce  domaine  la  plus  grande  prudence. 

Donc,  le  premier  fait  qui  résulte  des  données  communiquées  au 
Congrès,  c'est  une  crise  économique  dans  les  campagnes,  provoquée 
par  une  profonde  désorganisation  de  toute  la  vie  économique,  et  un 
mécontentement  qui  grandit  chez  le  paysan  et  qui  présente  pour  le 
pouvoir  soviétique  le  plus  grand  des  dangers. 

Le    deuxième    fait,    c'est    la  crise   qui   continue    dans    l'industrie. 
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Trolzkv.dans  son  rapport  au  Congrès,  indiquait  que  la  production  de 
la  glande  et  de  la  moyenne  industrie,  lumbéc  de  4  milliards  de  rou- 
bles en  igiS  à  670  millions  en  1921,  s'est  relevée  en  1922  à  964  mil- 
lions. Mais  celte  augmentation  s'explique  exclusivement  par  un  relè- 
vement de  la  production  textile  :  la  production  des  cotonnades  et 
des  produits  en  laine  à  elle  seule  augmenta  de  175  millions  de  rou- 
bles. Le  paysan  qui,  jusqu'à  1921,  se  procurait  difficilement  les  tis- 
sus dont  il  avait  besoin,  s'en  approvisionnait,  en  1922,  après  une  ré- 
colte assez  bonne.  La  demande  du  paysan  est  encore  une  demande 
qui  n"a  pour  base  que  ces  besoins  personnels  et  familiaux,  mais  le 
paysan  n'est  pas  en  état  actuellement  de  s'adresser  au  marché  pour 
compléter  et  renforcer  son  outillage. 

Dans  les  autres  branches  de  l'industrie  et,  surtout  dans  l'industrie 
houillère  et  l'industrie  métallurgique,  la  crise  e^t  profonde. 

Comment  lutter  avec  cette  crise .^  Les  différents  orateurs  du  Con- 
grès proposaient  une  concentration  à  l'extrême,  c'est-à-dire  la  ferme- 
ture d'une  parti-e  des  établissements  industriels. 

Notre  appareil  industrie!  travaille  en  grande  partie  à  vide,  déclare 
Trotzky  dans  son  rapport.  Il  est  plus  avantageux  pour  nous  d'entre- 
tenir les  ouvriers  à  titre  de  chômeurs  que  de  leur  payer  les  salaires, 
dans  de  pareilles  conditions. 

II  y  a  encore  deux  faits  sur  lesquels  le  pouvoir  soviétique  compte 
pour  sortir  de  la  crise  : 

1°  Dans  l'avenir  immédiat,  sur  le  concours  du  capital  étranger; 

2°  Dans  l'avenir  plus  lointain  sur  le  concours  de  la  révolution 
mondiale. 

«  On  considérera  peut-être  comme  une  utopie,  comme  une 
naïveté  —  disait  Krassine  dans  son  discours  du  19  avril  —  d'attendre 
un  concours  de  nos  ennemis,  les  capitalistes.  Non!  ce  n'est  pas  une 
utopie.  Nous  n'avons  qu'à  bien  manœuvrer  et  toucher  aux  intérêts 
mêmes  des  bourgeois  et  le  monde  capitaliste  nous  aidera  pour  servir 
ses  propres  intérêts.  Par  notre  politique,  nous  forcerons  nos  enne- 
mis à  nous  aider,  sans  rien  céder  de  nos  principes  et  de  notre  légis- 
lation.  » 

En  sollicitant  ainsi  le  concours  du  capital  étranger  les  orateurs  du 
Congrès  n'ont  pas  prononcé  un  seul  mot  sur  la  reconnaissance  des 
dettes.  Tout  au  contraire,  c'est  avec  une  approbation  ironique  et  una- 
nime de  l'auditoire  qu'un  des  orateurs  déclara  que  (c  la  République 
des  Soviets  a  réglé  toutes  ces  dettes  en  octobre  191 7  ».  Et  la  Pravda, 
dans  un  des  mmiéros  parus  pendant  le  Congrès  (21  avril  1923), 
publia  une  étude  où  elle  essaye  de  démoaitrer  tous  les  avantages  que 
présente  pour  la  République  soviétique,  l'annidation  des  dettes.  L'an- 
nulation des  dettes,  déclare  la  Pmvda,  est  une  grande  conquête  qu'il 
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faut  sauvegarder  au  même  titre  que  toutes  les  autres  conquêtes  de 
la  Révolution. 

En  recherchant  les  moyens  d'améliorer  la  situation  industrielle  de 
la  République,  le  Congrès  communiste,  naturellement,  n'a  pas  perdu 
l'occasion  d'exprimer  sa  foi  en  la  révolution  mondiale.  C'est  la  ré- 
volution mondiale,  c'est  la  propagation  du  bolchevisme  à  travers  le 
monde,  qui  doit  assurer  à  l'industrie  russe  une  base  solide  de  déve- 
loppement et  la  dégager  de  cette  indépendance  où  elle  se  trouve,  à 
l'heure  actuelle,  par  rapport  à  l'agriculture. 

Les  résolutions  sur  la  question  industrielle,  élaborées  par  Trotzky, 
déclarent  notamment  :  «  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle 
l'agriculture  jouera  un  rôle  prépondérant  en  Russie  sera  déterminée 
non  seulement  par  nos  succès  intérieurs,  mais  avant  tout  par  la 
révolution  à  l'Occident  et  à  l'Orient.  La  chute  du  régime  bourgeois 
dans  l'un  quelconque  des  principaux  pays  capitalistiques  aurait  im- 
médiatement une  répercussion  sur  le  développement  économique  de 
la  Russie,  en  renforçant  les  moyens  matériels  de  l'activité  organisa- 
trice du  socialisme.  » 


Le  parti  communiste  se  trouve,  à  l'heure  actuelle,  devant  les  mêmes 
difficultés  qui  se  dressaient  sur  son  chemin  en  1921  et  qui  ont  poussé 
Lénine  à  apporter  des  modifications  à  la  politique  économique  du 
bolchevisme.  Le  fossé  est  de  nouveau  creusé  entre  le  gouvernement 
soviétique  et  le  paysan.  Le  «  nep  »  n'a  pas  créé  de  base  pour  le 
développement  de  l'industrie  et  des  finances  soviétiques. 

Devant  ces  dangers,  le  parti  communiste  devait  prendre  des  déci- 
sions soit  en  renforçant  l'application  de  principes  communistes,  soit 
en  procédant  au  développement  et  à  l'élargissemeait  de  la  nouvelle 
politique  économique  inaugurée  en  1921.  Dans  ces  conditions  le 
XIP  Congrès  communiste  revêtait  un  intérêt  particulier.  Nous  indi- 
querons dans  le  chapitre  suivant  la  \oie  sur  laquelle  il  engage  le 
parti.  Disons  dès  maintenant  que -la  maladie  de  Lénine  a  pesé  sur 
tous  les  travaux  du  Congrès.  La  disparition  du  chef  bolchevique, 
théoricien  et  tacticien  d'une  grande  habileté,  laisse  le  parti  dans  le 
plus  grand  désarroi. 

IL  —  Les  tendances 

Le  régime  soviétique  n'est  pas  le  régime  de  la  dictature  du  pro- 
létariat. Ce  n'est  même  pas  le  régime  de  la  dictature  du  parti  com- 
muniste. C'est  le  régime  de  la  dictature  de  l'aristocratie  bolchevique. 
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Les  dirigeants  de  la  Uépublique  des  Soviets  ne  nient  nullement  ce 
trait  essentiel  du  rég-imc  soviétique.  Tout  au  contraire,  ils  s'en 
glorifient. 

Lappareil  soviétique  tout  entier  est  organisé  de  telle  manière  qu'un 
petit  groupe  de  dirigeants  dicte  sa  volonté  aux  quatre  cent  mille  bol- 
cheviks qui  constituent  le  parti  communiste  russe  —  seul  parti  poli- 
tique ayant  une  existence  légale  dans  un  pays  qui  compte  cent 
vingt  millions  d'habitants.  «  Notre  parti,  déclarait  récemment  Zino- 
vieff  (Pravda,  12  mai  1920),  a  le  monopole  de  la  légalité.  Ceci 
veut  dire  que  seul  il  peut  éditer  des  journaux,  que  seul  il  peut 
exister  ouvertement  et  librement.  Le  parti  communiste  a  mis  ea 
déroute  ses  adversaires,  il  leur  a  appliqué  un  cadenas  sur  la  bouche, 
il  les  a  forcés  de  se  cacher  sous  terre!  » 

Mais  s'il  n'existe  dans  la  Russie  soviétique  qu'un  seul  parti  poli- 
tique légal,  ce  parti  est  loin  d'être  homogène.  Surtout  depuis  que 
Lénine,  pour  sauver  l'édifice  qui  menaçait  de  s'écrouler,  a  inauguré 
la  nouvelle  politique  économique  (le  «  nep  »),  une  lutte  se  poursuit 
au  sein  du  parti  et  des  fractions  s'y  forment,  formulant  et  préco- 
nisant des  méthodes  et  des  px-ogrammes  de  gouvernement,  soit 
parce  que  certains  membres  du  parti,  sincèrement,  diffèrent  d'opi- 
nion sur  les  méthodes  à  appliquer  et  les  buts  à  attein^dre,  soit 
parce  qu'ils  cherchent  à  jouer  un  rôle  prépondérant  et  dirigeant. 

Quelles  sont  ces  fractions  et  quels  sont  leurs  programmes.^  Ce 
sont  des  questions  auxquelles  il  est  extrêmement  difficile  de  répondre 
avec  précision. 

En  effet,  jusqu'ici  Lénine  seul  osa  formuler  et  pratiquer  des  chan- 
gements profonds  dans  les  méthodes  du  bolchevisme.  Dans  l'at- 
mosphère de  suspicion  et  de  rivalité  où  ils  évoluent,  devant  le 
danger  de  se  voir  appliquer  les  procédés  d'extrême  brutalité  que 
les  dirigeants  bolcheviques  emploient  envers  leurs  adversaires,  les 
autres  communistes  en  vue,  quand  ils  cherchent  à  engager  le  gou- 
vernement dans  une  voie  nouvelle,  le  font  avec  la  plus  grande 
prudence  et  dans  un  langage  qu'il  faut  savoir  déchiffrer  et  dont 
quelquefois  on  ne  saisit  le  vrai  sens  qu'en  prenant  connaissance 
des  répliques  de  leurs  adversaires.  Enfin  —  et  ceci  est  particuliè- 
rement important  —  rien  n'est  publié  des  discussions  qui  se  pour- 
suivent au  sein  du  gouvernement,  et  quant  aux  comptes  rendus  des 
réunions  politiques  telles  que  le  Congrès  du  parti  communiste,  ils 
contiennent  bien  les  rapports  et  les  discours  des  leaders  de  la  majo- 
rité in  extenso,  mais  les  discours  des  membres  de  l'opposition  ne 
sont  publiés  que  sous  forme  de  résumés  très  abrégés  et  souvent 
truqués.  C'est  ainsi  qu'à  l'issue  du  Congrès,  Krassine,  dans  une 
lettre  rendue  publique,  se  plaignait  de  la  manière  dont  les  comptes 
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rendus  des  journaux  soviétiques  ont  déformé  sa  parole  et  sa  pensée. 

Sous  ses  réserves,  essayons,  très  brièvement,  de  mettre  à  jooir 
les  tendances  qui,  à  l'occasion  du  XIP  Congrès  et  pendant  ce 
Congrès,  se  sont  manifestées  dans  le  domaine  de  la  politique  écono- 
mique,  au   sein  du  parti  communiste  russe. 

Il  est  plus  facile  de  le  faire  en  analysant  la  discussion  qui,  quinze 
jours  avant  l'ouverture  du  Congrès,  s'est  engagée  dans  les  colonnes 
de  la  Pravda  au  sujet  de  deux  articles  que  Lénine  y  a  publiés,  à  la 
fin  de  janvier  et  en  février  1928,  et  dans  lesquels,  après  avoir  soumis 
à  une  critique  extrêmement  sévère  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment de  l'appareil  d'Etat  de  la  Répul)lique  des  Soviets,  il  proposait 
la  réorganisation  et  le  renforcement  de  l'Inspection  des  ouvriers  et 
des  paysans  (Le  «  Rabkrine  »)  et  l'incrustation  dans  cette  inspection 
des  représentants  du  parti  communiste.  Le  nouvel  instrument  de 
contrôle  aurait  pour  mission,  en  restant  en  contact  le  plus  étroit 
avec  le  parti,  d'un  côté  de  le  renseigner  sur  le  fonctionnement  de 
l'appareil  administratif  et  économique  d'Etat  (y  compris  l'industrie 
nationalisée)  et  sur  l'exécution  des  directives  du  parti,  et,  de  l'autre, 
de  soumettre  cet  appareil  à  un  contrôle  rigoureux  technique  et  poli- 
tique. 

Au  moment  où  Lénine  écrivait  ces  articles,  ses  facultés  mentales 
étaient  déjà  profondément  atteintes  par  la  maladie.  On  n'y  retrouve 
ni  sa  clarté  habituelle  d'exposition,  ni  son  style  pittoresque  et  incisif. 
Les  disciples  restaient  perplexes  devant  cette  dernière  manifesta- 
tion de  la  pensée  du  maître.  Lénine,  dont  l'état  de  santé  s'est 
encore  aggravé,  ne  pouvait  ni  continuer  ni  interpréter  ses  articles. 
Ses  disciples  croyaient  avec  raison  qu'au  seuil  du  XIP  Congrès 
le  maître  ne  pouvait  pas  élever  sa  voix  pour  recommander  une 
simple  réfoirme  administrative,  et  qu'il  avait  une  arrière-pensée. 
Le  renforcement  du  contrôle  devait  avoir  une  contre-partie.  La  frac- 
tion gauche  du  parti  a  essayé  de  déchiffrer  la  pensée  de  Lénine  et 
elle  a  cru  comprendre  que  la  contre-partie  du  renforcement  du  con- 
trôle devait  consister  dans  la  remise  de  la  direction  de  l'industrie 
entre  les  mains  des  spécialistes  et  du  groupe  de  communistes, 
dénommés  «  hozyaystvenniki  »,  c'est-à-dire  des  évolutionnistes  dans 
le  domaine  de  la  politique  économique,  ceux  pour  lesquels  les  préoc- 
cupations économiques  priment  les  préoccupations  politiques. 
Notamment,  Ossinsky,  dans  la  Pravda  (2a  mars  1928,  n°  65),  donna 
cette  interprétation  aux  paroles  de  Lénine  et  l'attaqua,  très  res- 
pectueusement. «  L'idée  du  camarade  Lénine  »,  disait  Ossinsky, 
pourrait  être  formulée  ainsi  :  «  La  reconstitution  économiqi'.e  doit 
être  réalisée  par  les  mains  des  autres,  par  les  mains  de  la  bour- 
geoisie plus   instruite  ou  par  les   spécialistes  bourgeois.   Pour  ceci, 
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nous  110  sommes  pas  encore  assez  développés.  Nous-mêmes,  nous 
(levons  :  a)  no-us  assurer  l'appareil  du  pouvoir  i)olitique  (les  tribu- 
naux, la  police  d'Etat)  et  5)  créer  un  appareil  puissant  de  contrôle 
qui  sera  en  même  temps  un  appareil  pom'  eaiseigner  au  prolétariat 
la  constiniction  économique.  Ce  sont  les  idées  que,  depuis  19 iS, 
malgré  notre  estime  sincère  et  profonde  pC'ur  Lénine,  nous  ne  ces- 
sons de  combattre.  Leur  réalisation  équivaudrait  en  pratique  à  la 
perte  par  la  dictature  ouvrière  des  hauteurs  qui  commandent  les 
Ix>sitions  dans  le  domaine  économique.  On  peut  octroyer  aux  élé- 
ments les  plus  sûrs  parmi  les  spécialistes  mie  large  initiative,  mais 
il  serait  inadmissible  de  leur  remettre  les  clefs  de  l'édifice  écono- 
mique et   nous   cantonner  dans  le  contrôle.   » 

Comme  nO'US  l'avons  dit,  les  idées  de  Lénine  ont  été  attaquées  non 
seulement  par  la  gauche,  mais  aussi  par  la  droite.  Les  «  hozyayst- 
venniki  »,  qui  aspirent  à  obtenir  la  direction  de  l'industrie  et  y 
réserver  une  place  prépondéi-ante  aux  spécialistes,  protestent  contre 
le  renforcement  du  contrôle,  a  Le  maximum  de  la  production  et 
le  minimum  du  contrôle  —  voici  le  but  à  atteindre  »,  disait  Kras- 
sine  dans  un  article  publié  dans  le  même  numéro  de  la  Pravda, 
et  intitulé  «  le  Contrôle  ou  la  Production  ».  «  Au  lieu  de  cela,  on 
nous  propose  la  création  d'un  Supercommissariat,  comme  le  monde 
n'en  connaît  pas  de  pai^il,  et  qui  doit  diriger  tous  les  Commissa- 
riats du  peuple  et  jouir  d'une  autorité  illimitée.  Une  utopie  irréali- 
sable,  inutile  et  même  nuisible  dans  les  conditions  actuelles.   » 

Ainsi,  devant  l'échec  de  la  nouvelle  politique  économique  et 
devant  les  nouvelles  difilcultés  qui  se  dressent  sur  le  chemin  de 
la  République  soviétique,  différentes  fractions  du  parti  communiste 
préconisent  l'élargissemefnt  de  la  politique  du  a  nep  »,  en  particu- 
lier en  ce  qui  concerne  l'industrie,  sa  libération,  une  prépondé- 
rance donnée  dans  ce  domaine  aux  ((  hozyaystvenniki  »  et  aux 
spécialistes.  Les  uns  désireraient  que  cette  nouvelle  évolution  soit 
accompagnée  d'un  renforcement  du  contrôle  du  parti  sur  l'indus- 
trie. Telle  paraît  être  l'idée  de  Lénine.  Les  autres  sont  hostiles  au 
renforcement  et   à  l'élargissement  du  contrôle. 

Le  XIP  Congrès  devait  se  prononcer.  La  majorité,  déroutée  par 
la  disparition  de  Lénine,  anxieuse  de  conserver  le  pouvoir  malgré 
la  perte  de  son  pilote,  guidée  par  Kameneff  et  Zino\nef,  chefs  sans 
envergure,  sans  pensées  originale-*,  décida  de  ne  rien  entreprendre 
et  de  ne  faire  aucun  pas  dans  la  voie  de  l'élargissement  du  «  nep  ». 
Le  Congrès  a  bien  accepté  la  réforme  de  l'Inspection,  c'est-à-dire 
le  renforcement  du  contrôle  du  parti  sur  l'industrie,  mais  il  se 
garda  bien  de  développer  l'idée  de  Lénine  et  de  donner  à  ce  ren- 
forcement du  contrôle  une  contrepartie  sous  forme  de  la  libération 
de   l'industrie.    Il    condamna   résolument  toute   idée   de   l'évolution- 
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nisme  et,  en  ouvrant  le  Congrès,  Zinovieff  déclara  :  «  La  retraite 
que  nous  avons  effectuée  (c'est-à-dire  la  nouvelle  politique  écono- 
mique) est  arrêtée  et  nous  avons  commencé  une  avance  sur  cer- 
taines parties  du  front  »!  D'autre  part,  les  résolutions  du  Congrès 
disent  :  ((  La  nouvelle  politique  économique  a  créé  une  atmosphère 
favorable  aux  écarts,  dont  le  danger  doit  être  prévu  par  le  parti  et 
auxquels  il  doit,  dès  le  début,  s'opposer  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique. Ces  écarts,  qui  ont  le  caractère  nettement  contre-révolution- 
naire, prennent  quelquefois  la  forme  d'une  critique  bienveillantel 
de  la  politique  de  notre  parti,  tantôt  par  la  gauche,  tantôt  par  la 
droite,  tendant  à  augmenter  «  l'indépendance  »  par  rapport  au  parti 
des  organes  administratifs  et  économiques  de  la  République  des  So- 
viets. Le  XIP  Congrès  souligne  particulièicmcnt  la  nécessité  de  pra- 
tiquer la  tactique  qui  laisse  effectivement  entre  les  mains  du  parti 
la  direction  de  tout  l'appareil  d'Etat  et  en  particulier  de  toutes  les 
institutions  économiques  de  la  République  des  Soviets.  » 

Ainsi,  le  XIP  Congrès  du  parti  communiste  proclame  officiel- 
lement l'arrêt  de  cette  évolution  que  les  amis  du  pouvoir  sovié- 
tique étaient  prêts  à  voir,  avec  tant  de  candeur  et  tant  d'ignorance, 
dans  tous  les  actes  de  ce  pouvoir.  Les  deux  années  de  l'application 
de  la  nouvelle  politique  ont  démontré  que  cette  politiqne  n'est  pas 
à  même  de  créer  une  base  pour  la  reconstitution  économique  du 
pays.  Les  dirigeants  actuels  de  la  République  des  Soviets  n'osent 
pas  procéder  à  l'élargissement  de  cette  politique  et  ne  sont  préoc- 
cupés que  d'ériger  des  barricades  contre  les  ennemis  de  droite  et 
de  gauche,  afin  de  garder  le  pouvoir  le  plus  longtemps  possible. 
Mais  la  vie  est  plus  forte  qu'eux  et  elle  continuera  de  battre  en 
brèche  la  forteresse  bolchevique.  Nous  sommes  convaincus  que  le 
jour  n'est  pas  éloigné  où  les  difficultés  de  la  situation  économique 
et  financière  poseront  impérieusement  devant  le  pouvoir  sovié- 
tique le  dilemme  :  Se  soumettre  ou  se  démettre. 

P.  Apostol. 
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LES  INDICES  DU  COIIT  DE  LA  VIE 
DEPUIS  1920 


Le  ministère  du  Travail  fournit,  au  sujet  de  la  variation  des  indices 
du  coût  de  la  vie  depuis  iguo,  les  renseiofnements  que  voici  : 

Le  mouvement  de  hausse  des  prix  constaté  depuis  le  milieu  de 
Tannée  1922  a  donné  lieu  à  des  interprétations  divergentes  en  ce 
qui  concerne  la  répercussion  de  ce  mouvement  sur  le  coût  de  la  vie. 

11  faut  observerj  tout  d'abord,  que  les  variations  du  coût  de  la 
vie  ne  sauraient  être  appréciées  à  l'aide  des  indices  de  prix  de 
gros  ;  ceux-ci  sont,  en  effet,  obtenus,  en  général,  en  faisant  la 
moyenne  arithmétique  des  indices  relatifs  aux  prix  de  gros  d'un 
certain  nombre  de  produits  agricoles  et  de  matières  premières  indu- 
strielles. Ces  prix  étant,  en  régime  de  liberté  commerciale,  les 
régulateurs  de  la  production,  leur  niveau  général  fournit  un  indice 
du   mouvement   d'ensemble    de   l'activité    économique. 

Pour  apprécier  les  variations  du  coût  de  la  vie,  il  convient,  au 
contraire,  de  suivre  l'influence  des  changements  survenus  dans  les 
prix  de  détail  sur  les  dépenses  d'un  ménage  dont  le  budget-type 
resterait  fixe  en  ce  qui  concerne  les  quantités  consommées.  Il  ne 
s'agit  plus  des  mêmes  articles  et  les  mouvements  d'ensemble  des 
indices,  tout  en  étant  liés  dans  une  certaine  mesure,  n'ont  plus 
la  même  amplitude  et  présentent  un  certain  décalage.  L'expérience 
montre  que,  dans  tous  les  pays,  les  variations  des  indices  du  coût 
de  la  vie  suivent  avec  un  certain  retard  celles  des  indices  de  prix 
de   gros  et   sont  d'importance  moindre. 

Dans  notre  pays,  les  indications  générales  sur  le  coût  de  la  vie 
sont  actuellement  fournies  :  !«  par  les  indices  des  prix  de  détail 
calculés  par  la  statistique  générale  de  la  France,  d  après  les  ren- 
seignements fournis  chaque  trimestre  par  les  mairies  des  villes  de 
plus  de  dix  mille  habitants  ;  2°  par  les  indices  de  la  dépense  d'une 
famille  de  quatre  personnes    établis  par  les  commissions  régionales 
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OU  locales  d'études  relatives  au  coût  de  la  vie  qui  fonctionnent 
dans  une  cinquantaine  de  départements. 

Les  indices  de  prix  de  détail  établis  par  la  statistique  générale 
de  la  France  d'ime  manière  continue  depuis  1912  s'appliquent  uni- 
quement à  treize  denrées  principales,  dont  onze  produits  d'alimen- 
tation et  deux  articles  de  chauffage  et  d'éclairage.  Le  prix  de 
chaque  article  est  affecté  d'un  poids  proportionnel  à  la  quantité 
annuellement  consommée,  en  moyenne,  par  une  famille  de  quatre 
personnes  ;  lindice  représente  ce  que  coûteraient  les  quantités  fixes 
des  divers  articles  payés  aux  prix  constatés.  11  est  calculé,  chaque 
trimestre,  un  indice,  pour  chaque  ville  de  plus  de  dix  mille  habi- 
tants^ et  des  indices  moyens  par  région  ou  pour  la  France  entière. 
En  ce  qui  concerne  Paris,  un  indice  mensuel  est  établi  d'après 
les  prix  relevés  directement  dans  les  èi'aïids  magasins  de  vente  au 
détaiï. 

Les  maxima  de  ces  indices  ont  été  constatés  en  novembre  1920. 
Depuis  cette  époque,  ils  ont  varié  comme  suit  de  trimestre  en  tri- 
mestre. 

Indice  des  prix  de  détail  de  treize  denrées  principales 

Base  100  en  1914 

Ensemble  des 
villes  de  plus 
de  10000  habi- 
tants. Paris. 

Novembre  1920 452  ^26 

Février  1921 iio  882 

Mai  1921 364  317 

Août  1921 352  3i7 

Novembre  192 1 35o  826 

Février  1922 324  807 

Mai  1922 3i6  3i7 

Août  1922 3i3  289 

Novembre  1922 3i5  297 

Février  1928 332  3i6 

Mars  1923 »  321 

On  voit  que  le  mouvement  de  baisse  qui  s'était  déclanché  à  la 
fin  de  1920  s'est  arrêté  vers  le  milieu  de  1922  pour  faire  place  à 
une  reprise  assez  sensilDle  de  la  hausse.  Toutefois,  les  indices 
restent  encore  notablement  inférieurs  aux  maxima  atteints  en  1920. 
Pour  la  France  entière,  comme  pour  Paris,  les  derniers  indices 
sont  inférieurs  de  25  p.  100  environ  à  ceux  de  novemjjre  1920  ; 
ils  restent  même  encore  légèrement  plus  faibles  que  ceux  constatés 
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à  la  fin  de  1921  (332  en  février  1923  contre  350  en  novembre  1921, 
pour  la  France  entière  :  321  en  mars  1923  au  lieu  de  326  en 
novembre  1921  pour  Paris).  Le  dernier  mouvement  de  hausse  est 
représenté  par  une  augmentation  de  6  p.  100  d'août  1922  à  février 
1923  pour  la  France  entière,  de  11  p.  100  d'août  1922  à  mars  1923 
pour  Paris. 

Ces  indices  dépendent  seulement  des  prix  de  treize  articles  choisis 
parmi  ceux  qui  influent  le  plus  sur  Fensemble  des  dépenses  ména- 
gères ;  les  indices  que  calculent  les  coimnission  régionales  ou  locales 
d'études  relatives  au  coût  de  la  vie  s'appliquent  à  la  totalité  de 
ces  dépenses. 

Ces  commissions  ont  été  instituées  en  vertu  du  décret  du  19  février 
1920  par  arrêtés  du  ministre  du  Travail.  D'après  les  directives 
générales  qui  leur  ont  été  données  en  vue  d'assurer,  dans  la  mesure 
du  possible,  l'uniformité  des  méthodes,  les  indices  doivent  repré- 
senter le  mouvement  de  la  dépense  d'une  famille  ouvrière  de 
quatre  personnes  qui  maintiendrait  constant  son  genre  de  vie. 
La  dépense  est  calculée  d'après  les  prix  constatés  aux  époques  suc- 
cessives pour  tous  les  éléments  du  budget  familial  (alimentation, 
chauffage    et    éclairage,    logement,    habillement,    dépenses    diverses). 

D'une  manière  générale,  les  indices  établis  par  ces  commissions 
ont  sui\i  un  mouvement  analoguie  à  celui  des  indices  des  prix  de 
détail  calculés  par  la  statistique  générale  de  la  France.  Les  maxima 
ont  été  enregistrés  vers  la  fin  de  1920^  puis  les  indices  ont  baissé 
progressivement  jusque  vers  le  milieu  de  1922  pour  remonter  ensuite. 
A  titre  d'exemple,  le  tableau  ci-après  fait  connaître  les  valeurs 
des  indices  établis  à  diverses  époques  par  les  commissions  régio- 
nales de  Paris. 

Ensemble 

Alimenfation.     des  dépenses. 

h'   trimestre  1920  (max.) SSg  870 

i^^  —  1921 35o  338 

I'''"        —  1922 3oi  291 

2*  —  1922 3i6  3o2 

3»  —  1922  (min.) 288  289 

A"  —  1922 299  3oo 

i"  —  1928 332  324 

On  voit  que  lindice  du  premier  trimestre  de  1923  est  encore 
inférieur  de  12  p.  100  au  maximum  de  1920  ;  mais  qu  il  dépasse 
de  12  p.  100  le  minimum  de  1922.  Les  derniers  indices  établis  à 
Lyon  (mars  1923),  à  Marseille  (avril  1923)  et  à  Nancy  (avril  1923) 
restent,  respectivement,  de  10  p.   100,   19  p.  100  et  17  p.  100  au-des- 
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SOUS  des  maxima  de  1920  ;  quant  à  l'augmentalion  par  rapport  aux 
minima  de  1922,  elle  ressort  à  14  p.  100  à  Lyon,  13  p.  100  à  Nancy, 
5  p.   100  à  Marseille. 

Une  partie  de  l'augmentation  constatée  depuis  l'an  dernier  est 
due  à  la  hausse  sensible  des  loyers  enregistrée  dans  toutes  les 
régions  ;  il  y  a  jd'ailleurs  à  l'égard  de  cette  hausse  des  divergences 
certaines  d'appréciation  chez  les  commissions.  En  raison  des  con- 
ditions spéciales  créées  par  les  lois  moratoires,  l'augmentation  du 
prix  du  logement  varie,  en  effet,  considérablement  suivant  les  cas 
individuels  et  la  plus  grande  difficulté  se  présente  pour  établir  des 
moyennes    représentatives. 

La  hausse  du  loyer  fait  que  les  indices  d'ensemble  dernièrement 
établis  par  les  commissions  sont  parfois  légèrement  supérieurs 
à  ceux  de  la  période  correspondante  de  19121  (281  à  Lyon,  en  mars 
1923,  au  lieu  de  274  en  avrU  1921  ;  338  à  Marseille,  en  avril  1923 
au  lieu  de  331  en  mars  1921  ;  312  à  Nancy,  en  avril  1923,  au  lieu 
de  301  en  avril  1921).  Par  contre,  d'une  manière  générale,  les  indices 
applicables  à  la  dépense  d'alimentation  sont  encore  plus  faibles 
actuellement  que  pour  le  premier  trimestre  de  1921. 

Dans  tous  les  cas,  les  indices  sont  notablement  inférieurs  aux 
maxima  correspondant  au  deuxième  semestre  1920. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ECHANGE 

JUIN    1923 


I.  La  nouvelle  évaluation  des  chiffres  de   l'exportation.  —  II.  L'enqucte 
du  ministre  du  Commerce.  —  III.    L'accord  commercial  franco-belge. 

—  IV.  Le  protectionnisme  en  Italie.  —  V.  L'augmentation  des  impor- 
tations aux  États-Unis.  —  VI.  L'industrie  automobile  et  le  bon  marché. 

—  VII.  Le  bicentenaire  d'Adam  Smith. 

I.  La  nouvelle  évaluation  des  chiffres  de  l'exportation.  —  Depuis 
la  guerre,  l'administration  a  remanié  à  plusieurs  reprises  son 
système  d'évaluation,  ce  qui  n'a  pas  contribué  à  sa  clarté  et  à  sa 
comparaison  avec  les  situations  antérieures  ou  les  pays  étrangers. 

Elle  vient  de  donner  les  résultats  du  commerce  extérieur  pen- 
dant les  quatre  premiers  mois   : 

Importations 

4  premiers  4  premiers  Différences 

mois  1923.  mois  1922.  pour  1923. 

(Millions  de  francs.) 

Objets  d'alimentation 2  2o5,5  1600,7  574,7 

Matières  néces.  à  l'industrie..     5  955,8  4  001,0  i  954,8 

Objets  fabriqués 1372,8  i  353,3  19,4 

Totaux 9534,2  6985,1  2549,1 

Exportations 

Objets  d'alimentation 963,7  562,2  4oi,5 

Matières  néces.  à  l'industrie..  3  827,7  i  655,5  i  172,4 

Objets  fabriqués 4  6o3,6  4  118,0  575,5 

Colis  postaux 52i,6  44i,9  79)7 

Totaux 9007,0  6777,7  2229,3 

L'administration  fait  suivre  ce  tableau  des  observations  suivantes  : 
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«  Pour  la  première  fois,  l'évaluation  appliquée  aux  marchan- 
dises exportées  en  1922  et  1923  est  faite,  ci-dessus,  d'après  les  taux 
officiels  arrêtés  par  la  Commission  permanente  des  valeurs  en 
douane  pour  1922.  Obéissant,  toutefois,  au  souci  de  donner  à 
l'importation  tant  qu'à  l'exportation  des  valeurs  aussi  actuelles 
que  possible,  l'administration  des  douanes  a  mis  ces  taux  à  jour 
pour  le  calcul  des  exportations  de  1923.  Voici  comment  elle  a  pro- 
cédé 

«  On  sait  que  les  évaluations  relatives  aux  importations  sort 
faites  —  et  elles  continuent  de  l'être  pour  1922  aussi  bien  que 
pour  1923  —  d'après  les  déclarations  des  importateurs,  contrôlées 
par  le  service  des  douanes,  en  vue  de  la  perception  de  la  taxe  sur 
le  chiffre  d'affaires.  Or,  les  déclarations  actuelles  font  ressortir,  par 
rapport  à  1922,  une  hausse  des  prix  qui  atteint,  en  moyenne  et 
approximativement,  11  p.  100.  Afin  qu'il  soit  également  tenu  compte 
de  cette  hausse  pour  les  valeurs  de  sortie,  les  taux  officiels  fixés 
pour  1922  ont  été,  dans  le  tableau  ci-dessus,  majorés  du  même  pour- 
centage. Ce  dernier  devant  être  revisé  chaque  mois,  des  stalistiqucs 
mensuelles  donneront  une  idée  aussi  exacte  que  possible  de  la 
valeur  réelle  de  nos  entrées  et  sorties.  » 

Il  ressortirait  de  la  note  ci-dessus  que,  pour  les  importations,  on 
donnerait  les  chiffres  de  1922  et  qu'on  majorerait  seulement  les 
exportations  de  11  p.  100  ! 

II.  L'enquête  du  ministre  du  Commerce.  —  M.  Dior  fait  une 
enquête  auprès  des  chambres  syndicales  sur  la  revision  du  tarif  de 
douanes. 

Il  se  déclare  fidlèlia  «  à  la  doctrine  qui  a  inspiré  le  tarif  de  1892  . 
Il  serait  bien  aimable  de  préciser  ce  qu'il  appelle  une  doctrine. 
Le  tarif  de  1892  n'a  été  qu'un  chaos  pi'otectionniste  modifié  par 
de  nombreux  changements,  selon  les  appétits  et  les  influences  poli- 
tiques qui  ont  eu  de  la  puissance  à  tel  et  tel  moment.  Après 
cette  déclaration,  M.  Dior  en  revient  au  régime  de  la  loi  du 
16  mai  1916,  donnant  au  gouvernement  le  droit  de  modifier  le 
tarif  par  décrets  -^  il  en  a  émis  65,  qui  en  ont  modifié  3  294  positions. 
M.  Dior  voudrait  conserver  cette  instalDilité  pour  la  France  et 
obtenir  la  staljilité  des  autres  pays.  Seulement,  c'est  difficile. 

M.  Dior  veut  charger  la  nomenclature  douanière,  mais  surtout 
en  multiplier  les  articles.  C'est  le  désir  de  tous  les  protectionnistes. 
Cette  multiplication  a  pour  eux  le  grand  avantage  de  compliquer  les 
formalités   douanières   et  de  multiplier  les   conflits. 

Il    considère   comme   toujours   en    vigueur   l'article   31   de   la   loi 
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du   17  décembre  181 1   ([ui  donne  au  gouvernemcnl  le  droil  d'inter- 
dire ou  de  frapper  d'un  droit  les  sorties. 

Pour  le  payement  (du  droit  de  douane  en  or,  M.  Dior  paraît 
avoir  des  sympathies.  L'Italie.  l'Espagne  ont  adopté  ce  système 
Il  ne  s'agit  pas  de  verser  de  lor  à  la  douiuie  Tous  les  quinze  jours, 
l'administration  détermine  le  taux  du  change  auquel  les  droits 
de  douane  devront  être  comptés  :  et  ce  taux  est  ajouté  au  tarif. 
C'est  une  manière  simple  et  facile  de  faire  varier  constamment 
les  droits  de  d»ouane  et  de  remplir  les  protectionnistes  de  sympathie 
pour  un  change  de  plus  en  plus  déprécié. 

?d.  Dior  veut  l'instauration  d'un  régime  de  prohibition  en  faveur 
des  industries  clé.  11  invoque  l'exemple  de  l'Angleterre  pour  le  jus- 
tifier,  alors  qu'il  y  a  subi  un  échec  évident. 

Comme  toutes  les  enquêtes  protectionnistes,  celle  d?  M.  Dior 
fait  un  appel  naïf  aux  appétits  particuliers.  Rien  de  plus,  rien 
de  moins.  Quant  au  consommateur,  il  n'en  est  pas  question.  C'est 
toujours    :  riionmie  oublié       découvert  par  Graham  Sumner. 

En  attendant  l'élaboration  de  ce  tarif,  pom'quoi  n'est-il  pas 
-question  de  faire  ratifier  par  le  Parlement  l'accord  franco-espa- 
gnol ? 

III.  L'accord  ccmnicrcial  fmnco-belge.  —  En  France,  nous  ne 
le  connaissons  guère  que  par  les  journaux  belges.  Voici  quelques 
délaiîs  que  nous  y   trouvons. 

La  Belgique  a  obtenu  le  traitement  du  tarif  minimum  complet  : 
elle  a  obtenu,  en  outre,  des  abaissements  de  coefficients  de  10  à 
15  p.  100  en  moyenne. 

Mais  la  convention  est  précaire  :  ia  France  se  réserve  de  changer 
ses  tarifs,  la  Belgique  aussi. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  6  est  ainsi  conçu   : 

r  Pour  empêcher  que  l'exportation  de  certains  produits  que  l'une 
ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  n'admet  pas  au  béné- 
fice du  tarif  minimum  puisse  emprunter  la  voie  de  l'autre  pays, 
la  France  el  l'Unio  i  belgo-lux  m  ou-geoise  s'engagent  à  ne  point 
faire  bénéficier  les  produits  énumérés  à  la  liste  O  ci-annexée, 
lorsqu'ils  seront  originaires  et  en  provenance  de  pays  ne  béné- 
ficiant point  pour  lesdits  produits  du  tarif  mirâmum,  de  droits  infé- 
rieurs  à   ceux  fixés   à   ladite   liste. 

Ce  qui  veut  dire  que  les  deux  parties  contractantes  se  sont 
entendues  pour  adopter  une  politique  commune  de  refoulement 
à  l'égard  de  certains  pays  et  plus  spécialement  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne qui  est  clairement  visée. 
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Il  résulte  que  les  concessions  faites  à  la  Belgique  doivent  être 
compensées  par  un  relèvement  des  droits  appliqués  à  l'Allemagne. 

Les  articles  10  et  11  prévoient  un  régime  de  contingents  spéciaux 
à  droits  réduits  entre  l'Alsace-Lorraine  et  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg,  qui,    avant-guerre,   étaient    compris    dans   le   Zollverein. 

L'article  12  comporte  un  engagement  bilatéral  en  vue  d'éviter 
une  guerre  de  tarifs  de  chemins  de  fer  entre  les  deux  pays. 

Pour  l'industrie  métallurgique,  les  pom-parlers  amenèrent  des 
modifications  sur  trente-deux  positions  du  tarif  français. 

La  convention  est  conclue  pour  un  an  et  renouvelable  par 
période  de  six  mois  !  Cependant,  il  n'y  a  quelque  stabilité  qu'au 
moyen   des   traités  de   commerce   à   long  terme. 

IV.  Le  2)rotectionnisms  en  Italie.  —  M.  Fr.  A,  Repaci,  secrétaire 
de  la  rédaction  de  la  Riforma  sociale,  a  publié  mi  travail  de 
premier  ordre  :  Il  Livello  ciel  protezionismo  in  Italia  ;  on  peut 
traduire  ce  titre  par  ces  miotts    :  le  tribut  protectionniste  en  Italie. 

Le  tarif  de  1887  a  été  la  rupture  définitive  avec  la  politique 
douanière  libérale  instaurée  par  Cavour.  C'est  à  ce  moment  que 
commença  la  guerre  de  tarifs  entre  la  France  et  Tltalie  qui  ne 
fut  atténuée  qu'en  1898. 

Mais  l'Italie  était  encore  sous  le  régime  des  traités  de  commerce 
qui  devaient  expirer  en  1917.  En  prévision  de  cette  échéance,  en 
1913,  les  protectiomiistes  se  livrèrent  à  une  campagne  passionnée 
pour  aggraver  le  régime.  Ils  furent  combattus  énergiquement  par 
les  libre-échangistes,  notre  ami  Edoardo  Giretti,  les  professeurs 
d'économie  politique,  Maffeo  Pantaleoni,  Luigi  Einaudi,  G.  Prato, 
le  Giornal  degli  Economisti,  la  Riforma  sociale,  la  Libéria  Eco- 
nomica,  de  Giovanini,  etc. 

Une  commission  instituée  en  1913  conclut  à  l'institution  du 
double  tarif  maximum  et  minimum.  En  1917,  fut  instituée  une 
nouvelle  commission  qui  fut  chargée  d'examiner  les  droits,  établis 
par  la  commission  précédente,  qui  seraient  soumis  au  Parlement. 
Le  21  juin  1921,  M.  Giolitti,  sans  en  prévenir  le  Parlement,  institua 
par  décret  un  nouveau  tarif,  préparé  dans  le  mystère  par  ime 
réunion  de  hauts  fonctionnaires  et  d'experts  intéressés.  Ce  tarif 
était  présenté  comme  provisoire  ;  mais  aucun  gouvernement  n'a 
encore  trouvé  le  temps  de  le  remanier  et  la  Chambre  des  députés 
n'a  pas  réclamé.  Le  nouveau  tarif  était  étal^li  d'api'ès  les  propo- 
sitions de  la  commission  de  1917  ;  mais  au  tarif  de  base,  on 
ajoutait  un  chiffre  0,5,  1,  2,  2,50  ;  ce  qui  signifiait  une  augmen- 
tation de  50,   100,  200,   2,50  p.  100. 

L'article  2  |du  décret  réservait  au  gouvernement  le  droit  de  modi- 
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fier  ad  libitum  les  cocfl'icicnls  d'augmentation;,   «   selon  les  change- 
ments de  la  production  et  du  commerce  international  ». 

La  multiplication  des  articles  fut  une  des  caractéristiques  du 
nouveau  tarif  :  ,1e  vieux  tarif  en  contenait  472  ;  ils  passèrent  au 
chiffre  de  953  ;  le  tarif  de  1921  en  contient  29  353,  dont  24  398 
pour  la  catégorie  4  :  minéraux,  métaux  auxquels  il  faut  ajouter 
13  articles  imposés  au  tarif  ad  valorem. 

Résultat  :  .augmentation  du  travail  pour  les  employés  de  com- 
merce et  ceux  de  la  douane  ;  augmentation  des  contestations  ;  de 
l'arbitraire  des  fonctionnaires  ;  d'un  personnel  technique  et  crcaiion 
de  nombreux  laboratoires  pour  recherches  chimiques,  mesures  élec- 
triques,  etc.   Ce  fut   et   cela  reste  le  chaos. 

M.  Repaci  explique  la  difficulté  qu'il  a  éprouvée  en  voulant 
comparer  les  taux  de  1921   à  ceux  de  1887. 

L'augmentation  dépend  dans  une  certaine  mesure  du  cours  du 
change  :  idu  1er  juillet  1921  au  15  octobre  1922,  pour  l'ensemble 
des  catégories,  1  indice  de  l'augmentation  est  :  dieuxième  semestre  de 
1921,  827,42  ;  premier  semestre  de  1922,  722,42  ;  juillet-octobre  1922  : 
795,54  ;  moyenne,  780,07. 

Pour  justifier  l'augmentation  des  droits,  on  a  invoqué,  en  Italie, 
comme  partout,  l'augmentation  des  prix  ;  un  droit  de  20  p.  100 
n'est  plus  que  de  10  p.  100  si  la  marchandise  double  de  prix. 
Mais  l'augmentation  du  prix  est,  comme  un  droit  de  douane,  un 
obstacle  à  l'entrée  :  et  à  cette  augmentation  du  prix,  il  faut 
ajouter  le  taux  du  change  qui  triple,  quadruple,  quintuple, 
décuple,  etc.,  le  coût  de  la  marchandise  importée. 

D'après  Bachi,  le  chiffre  100,  en  1914,  étant  pris  comme  base, 
l'augmentation  des  prix  avait  été  en  plus,  au  mois  de  décemlDre 
1920    : 

Céréales  et  viandes • 4o6,8 

Autres  objets  d'alimentation. .  , ^09,7 

Fibres  textiles 596,2 

Minerais  et  métaux 860,7 

Autres  marchandises 58o,5 

Moyenne  générale 592,6 

Pour  le  2"  semestre  1921 827,43 

Pour  le  2®  semestre  1922 585 

Le  poids  des  tarifs  de  1921  pèse  lourdement  sur  la  population, 
sur  son  alimentation  et  sur  le  prix  de  revient  de  la  production 
industrielle. 

La  question  du  tarif  est  venue  en  discussion  à  la  Chambre  ita- 
lienne le  17  mai.  M.  Alessio,  démocrate  socialiste,  auteur  des  tarifs 
du  cabinet  Giolitti,  les  a  défendus. 
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M.  Buffoni,  au  nom  des  socialistes  raaximalistes,  a  soutenu  la 
doctrine  du  libre-échange  :  mais  le  22  mai,  M.  Buozzi,  socialiste 
unitaire,  réclama  «  im  sain  protectionnisme  »  ^u  nom  des  ouvriers 
métallurgistes.  'SI.  Olivetti,  secrétaire  de  la  Confédération  gé::érale  de 
rindustrie,  a  soutenu  l'autonomie  des  tarifs  et  a  accusé  Adam  Smith 
d'avoir  été  le  porte-parole  des  cotonniers  de  Manchester,  en  1776  ! 

Le  18.  un  manifeste  signé  de  MM.  Einaudi,  Loria,  Giretti,  For- 
tunato,   défendit   la  doctrine  libre-échangiste. 

Le  23,  M.  Tossi,  le  ministre  de  l'Industrie,  déclara,  qu'en  théorie, 
le  ministère  actuel  était  libre-échangiste,  mais  qu'il  devait  main- 
tenir le  tarif  existant  qui  était  moins  élevé  que  celui  de  beaucoup 
dautres  pays. 

M.  Einaudi,  aujourd'hui  sénateur,  qui.  comme  tel,  n'avait  pu  prendre 
part  aux  débats  de  la  Chambre,  les  apprécia  dans  un  article  du 
Corriere  délia  Sera.  Il  remarqua  que  les  agriculteurs  avaient  à 
peine  protesté  contre  les  droits  de  douane  sur  les  engrais  chimiques, 
qu'un  socialiste  seul  avait  parlé  du  consommateur  ;  que  cette 
attitude   prouvait  l'incompétence  de   la   Chambre   des  députés. 

"V.  L'augmentation  des  importations  aux  Etats-Unis  : 

Le  Protectionniste.  —  Eh  bien  !  M.  l'Economiste,  vos  prévisions 
sont  démenties.  L'augmentation  des  droits  du  tarif  américain  n'a 
pas  empêché  les  importations  aux  Etats-Unis.  Jamais  elles  r.e 
s'étaient  élevées  à  un  chiffre  aussi  élevé  que  depuis  l'entrée  en 
vigueur  du  tarif  Fordney-MacCumber,  le  22  septembre  1922. 

L'Economiste.  —  Pardon  !  M.  Fordney  et  les  promoteurs  du 
tarif  voulaient  frapper  d'un  embargo  toutes  les  marchandises  étran- 
gères que  les  Américains  pouvaient  produire.  Ils  n'y  sont  pas  par- 
venus. Ce  sont  leurs  prévisions  qui  reçoivent  un  démenti.  Quelle 
déception  pour  eux  quand  ils  ont  vu  au  mois  de  mars,  les  expor- 
tations n'atteindre  que  $  341  millions,  tandis  que  les  importations 
s'élevaient  à  402  millions  :  différence  S  61  millions  ;  en  avril,  que 
S  326  millions  contre  S  367,  différence  :  41  millions.  Déiicit,  criaient 
les  protectionnistes;  et  cela,  après  leur  tarif!  Si  nous  voulions  abuser 
du  Post  hoc,  ergo  propter  hoc  (après,  donc  parce  que)  nous  ferions 
hommage  de  cette  augmentation  d'importations  au  tarif  ! 

Le  Protectionniste.  —  Mais  ça  ne  peut  pas  être   cela  ! 

L'Economiste.  —  Non  :  mais  ce  fait  prouve  que  lorsqu'un 
pays  a  besoin  de  certains  produits  étrangers,  les  tarifs  de  douanes 
ne  les  empêchent  pas  d'entrer  ;  seulement  les  consommateurs  de  ce 
pays  sont  mis  à  l'amende.  Ils  doivent  ajouter  à  la  valeur  mar- 
chande de  leurs  importations  le  taux  du  tarif  et  le  prix  des  forma- 
lités douanières  qu'il  nécessite. 
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Le  Protectionniste.  —  Mais  vous  ne  pouvez  pas  expliquer  la 
cause  de  cette  augmentation  d'importation. 

L'Economiste.  —  M.  Domergue,  le  théoricien  du  protectionnisme 
de  M.  Méline,  ayant  dénoncé  avec  indignation  les  importations  en 
France  de  produits  aiméricains  et  cherché  les  moyens  légaux  et 
administratifs  de  les  empêcher,  M.  Yves-Guyot  lui  répondILt  :  «  31 
y  a  un  moyen  radical.  Remboursez  les  dettes  que  les  Etats-Unis 
ont  en  Europe  ;  faites  qu'ils  en  deviennent  les  créanciers  et  la 
balance  du  commerce  sera  renversée,  n  '  M.  Domergue  exulta.  11 
trépigna  de  joie  en  traitant  M.  Yves-Guyot  de  fou  digne  d'être 
enfermé  dans  un  asile  d'aliénés.  Et  cependant  l'exemple  des  Etats- 
Unis  prouve  aujourd'hui  combien  M.  Yves-Guyot  avait  raison.  Les 
Etals-Unis  sont  devenus  les  grands  créanciers  du  monde  et  spécia- 
lement de  lEurope.  La  balance  a  été  renversée  aux  mois  de  mars 
et    d'avril. 

Le  Frotectionniste.  —  Pour  deux  mois  seulement. 

L'Economiste.  —  Soit,  mais  en  dépit  de  l'augmentation  du  tarif 
de  douanes,  les  importations  ont  augmenté.  C'est  l'histoire  de  tous 
les  pays  créanciers.  M.  J.  Chamberlain  et  autres  Tariff  Reformers 
refusaient  de  voir  que  l'Angleterre  étant  La  grande  créancière  du 
monde,  ils  ne  pouvaient  renverser  les  plateaux  de  la  balance. 

Le  Trade  Bulletin  de  VAlexander  Htmilton  Institute  rappelle 
qu'avant  la  guerre,  les  Etats-Unis  expédiaient,  chaque  année,  pour 
S  200  millions  de  coton,  de  blé,  etc.,  qui  étaient  les  payemects  des 
intérêts  des  créances  des  .Vnglais,  des  frets  de  leurs  navires  et 
des  dépenses  faites  par  les  touristes  américains. 

En  France,  M.  Méline  et  autres  protectionnistes,  en  dépit  du  tarif 
de  189J:  et  de  ses  aggravations,  levaient  les  bras  au  ciel  avec 
désespoir,  en  constatant  qu'ils  ne  pouvaient  renverser  les  plateaux 
de  la  balance  en  France  ;  mais  quand  ils  fulminaient  contre  les 
prêts  faits  à  l'étranger,  ils  faisaient  un  autre  protectionnisme  que 
celui  qu'Us  se  figuraient. 

Le  Protectionniste.  —  Mais  la  reprise  des  affaires  aux  Etats-Unis 
est  bien  pour  quelque  chose  dans  cette  augmentation  des  impor- 
tations. 

L'Economiste.  —  Soit  :  mais  cela  prouve  que  même  une  nation, 
grande  comme  les  sept  huitièmes  de  l'Europe,  ne  peut  se  suffire  à 
elle-même.  Voici  pour  les  sept  mois,  finissant  en  janvier,  les  prin- 
cipales augmentations  d'importation  : 


Tableau 


Augmentation 

(P.  100.) 

+ 

33 

+ 

lO 

+ 

90 

+ 

43 

+ 

i63 

4- 

i36 
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1923.  1922. 

(S  Mille.) 

Sucre,  ibs 4  000  000  3  000  000 

Soie,  Ibs 34  000  Si  000 

Peanx,lbs 4o2  000  212000 

Caoutchouc,  Ibs 439  000  3o7  000 

Laine,  Ibs 260  000  96  000 

Cuivre  brut,  Ibs 227  000  96  000 

Pâte  de  bois,  soufre,  t.  468  274             +    71 

La  grande  discussiou  pour  la  revision  du  tarif  a  porté  sur  la 
laine.  On  l'a  enlevée  de  la  liste  libre  pour  la  frapper  d'un  droit  : 
et  ce  droit  n'en  a  pas  empêché  rauginentation  d'importation. 

Le  Protectionniste.  —  Sauf  le  sucre,  les  objets  qui  sont  cités 
plus  haut  sont  des  matières  premières.  Cela  prouve  l'activité  des 
Etats-Unis. 

L'Economiste.  —  D'accord. 

Le  Protectionniste.  —  Les  Etats-Unis  ont  un  pouvoir  d'achat 
de  S  60  milliards  par  an  poui'  leur  consommation.  Ils  sont  moins 
dépendants   qu'aucun  autre  pays  de   leurs   débouchés  à  l'étranger. 

L'Economiste.  —  Les  défensem-s  du  tarif  en  disaient  autant  pour 
les  importations  :  cependant  les  chiffres  ci-dessus  prouvent 
que  les  Etats-Unis  ont  besoin  d'importer.  Et  depuis  la  guerre, 
vous  avez  inventé  divers  moyens  pour  développer  vos  exportations, 
le  système  Webb,  le  système  Edge,  en  négligeant  le  plus  simple, 
l'ouverture  de  vos  frontières. 

Le  Protectionniste.  —  Mais  M.  Hoover  a  calculé  que  le  progrès 
des  importations  des  objets  fabriqués  dans  les  huit  mois  finissant 
en  janvier  n'a  été  que  de  S  46  millions. 

L'Economiste.  —  C'est  déjà  quelque  chose.  Mais  l'importation 
des  produits  fabriqués,  semblables  à  ceux  que  produisent  les 
Etats-Unis,  dépendra  du  prix  de  revient  de  leur  production.  Si 
par  suite  des  frais  de  main-d'œuvre  et  des  droits  de  douane,  le 
pris  de  revient  dépasse  le  prix  des  objets  produits  à  l'étranger, 
augmenté  des  frais  de  transport  et  des  droits  de  douane,  ceux-ci 
viendront  leur  faire  concurrence. 

VI.  L'industrie  automohile  et  le  bon  marché.  —  En  dépit  de 
l'expérience  universelle,  nombre  de  gens,  dans  tous  les  paj's, 
comptent  sur  la  cherté  pour  les  bénéfices  de  l'industrie  :  et  cepen- 
dant ils  profitent  eux-mêmes  du  bon  marché. 

L'industrie  des  automobiles  aux  Etats-Unis  en  donne  un  exemple 
frappant. 
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lutomolnles 

à  vovages 

1922. 

Camions. 

(Mille.) 

2  287 

a4o 

Total. 


1922 2287  a4o  2527 

Leur  valeur  totale  a  élé  de  $  1  558  millions  ;  en  1921,  elle  avait 
été  de   1  260  millions. 

Prix  moyen  des  automobiles,  en  1921,  $  900  ;  en  1922,  $  770. 

La  moyenne  au  pair  du  I  à  5  ifr.  18,  est  donc  de  3  988  francs, 
moins   de   4  000  francs. 

Les  automobiles  enregistrées  dans  les  Etats-Unis  sont  au  nombre 
de  11500  000  qui,  réparties  entre  105  millions  de  personnes,  enfants 
compris,  donne  une  automobile  par  9  ;  mais  cette  proporlion  doit 
être  un  peu  réduite  parce  que  Icxportation  a  compté  66  000  auto- 
mobiles et  10  000  camions. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  est  de  2  431 400.  Pour  trois 
cents  jours  de  travail,  la  production  quotidienne  a  été  de  4  508  auto- 
mobiles. 

Le  nombre  total  des  automobiles  et  camions  enregistrés  dans 
le  monde  est  de  12  750  000.  Le  chiffre  des  Etats-Unis  en  représente 
donc  90  p.   100. 

Un  des  coefficients  de  ce  développement  de  l'industrie  automo- 
bile est  l'abondance  et  le  bon  marché  du  combustible.  En  1922, 
la  consommation  du  gazogène  aux  Etats-Uniis  a  été  de  5  300  millions 
de  gallons,  soit  de  200  000  hectolitres. 

Ce  bon  marché  de  l'industrie  automobile  a  constitué  des  entre- 
prises industrielles  d'une  puissance  comme  celle  de  Ford  qui,  en 
1922,  a  produit  1  232  212  automobiles  et  camions. 

Naturellement,  la  puissance  de  production  des  Etats-Unis  a  pro- 
voqué des  mesures  protectionnistes  même  dans  la  Grande-Bretagne. 
Un  droit  de  33  1/3  a  frappé  les  motor-cars  (les  automobiles  pour 
le  transport  des  personnes)  et  les  moteurs  pour  cycles  ou  pour 
bicycles,  mais  a  exempté  les  automobiles  pour  ambulances  et  pour 
usages  industriels. 

Dans  une  lettre  au  Times  (25  mai)  M.  Montagu  de  Beaulieu  se 
plaint  de  cette  inégalité  de  traitement  ;  il  demande  que  ce  droit 
soit  appliqué  à  tous  véhicules  automobiles.  Il  évalue  la  production 
britannique  à  £  5  millions,  mais  il  déclare  que,  malgré  le  tarif 
protecteur,  elle  ne  cesse  de  diminuer.  Donc,  il  faut  généraliser  le 
droit  et  le  relever. 

Il  justifie  cette  proposition,  en  disanit  :  «  On  invite  les  ouvriers 
de  métier  à  quitter  la  Grande-Bretagne,  et  en  voulant  les  exporter, 
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nous  laissons  entrer  les  objets  fabriqués,   au  détriment  du   capital 
engagé   et   du   travail    à   fournir.    ; 

Puis  il  ajoute  :  «  Je  n'ai  jamais  été  protectionniste.  »  Il  a 
raison  de  parler  au  passé  :  car  quels  arguments  donne-t-il  dans 
sa  lettre  ?  Sinon  les  arguments  habituels  aux  protectionnistes. 

VII.  Le  hkentenaire  d'Adam  Smith.  —  Le  5  juin  a  élé  ouverte 
à  Glasgow  une  exposition  des  objets  susceptibles  de  rappeler  le  sou- 
venir d'Adam  Smith.  Elle  a  lieu  dans  le  Huntarian  Garden  situé 
près   de   l'endroit  où   a   été   érigée   sa   statue. 

Il  naquit  le  5  juin  1723  à  Kirlcaldy  et  en  1737,  il  fut  envoyé 
à  l'Université  de  Glasgow.  Dans  une  lettre  datée  de  1787,  il  disait  : 
«  Nul  ne  peut  avoir  de  plus  grandes  obligations  à  une  société  que 
celles  que  je  dois  ù  l'Université  de  Glasgow.  »  Il  en  devint  pro- 
fesseur et  y  resta  jusqu'en  1763.  Puis,  il  passa  deux  années  en 
France,  et  retourné  auprès  de  sa  mère,  il  écrivit  son  livre  : 
Inqîiiri/  on  the  Nature  and  the  Causes  of  tJie  Wealth  of  Nations 
qui  parut  en  1776. 

Dans  son  Histoire  de  la  civilisation  en  Angleterre,  Buckle  dit  : 
«  A   considérer   ses  résultats  finals,   c'est  probablement  le  livre   le 
plus  important  qu'on  ait  jamais  écrit  et,  sans  contredit,  c'est  l'ap- 
port le  plus  précieux  qu'on  ait  fait  à  l'établissement  des  principes, 
bases  de  tout  giouvernement.  » 

Il  détruisit  la  théorie  du  mercantilisme,  de  la  balance  des  impor- 
tations et  des  exportations.  On  ne  cite  pour  la  première  fois  Adam 
Smith  au  Parlement  qu'en  1783  ;  mais  soixante-dix  ans  après  l'ap- 
parition de  son  livre,  il  avait  cause  gagnéj  dans  la  Grande-Bretagne. 
«  C'est  ainsi,  continue  Buckle  que  les  grands  penseurs  gouvernent 
les  affaires  humaines  et  règlent  par  leurs  découvertes  la  marche  des 
nations.  C'est  à  juste  titre  que  nous  pouvons  dire,  en  parlant 
d'Adam  Smith,  que  ce  seul  Ecossais  a,  par  la  publication  d'un  seul 
ouvrage,  plus  contribué  au  bonheur  de  l'iiomme  que  n'ont  pu  le 
faire  les  talents  réunis  de  tous  les  hommes  d'Etal  et  de  tous  les 
législateurs  dont  l'histoire  Inoius  a  conservé  le  souvenir.  : 

Des  sceptiques  pourront  s'esclaffer  en  criant   : 

—  Partout  c'est  le  protectionnisme  et  le  socialisme  qui  triomphent. 
C'est  la  [faillite  de  ses  doctrines  ! 

—  Non,  c'est  l'ignorance  de  la  science  économique  qui  est  la 
cause  de  ces  deux  fléaux  qui  aboutissent,  le  premier  à  la  guerre 
internationale,  le  second  à  La  guerre  sociale  :  et  leur  tyrannie 
prouve,  d'une  effroyable  manière,  la  nécessité  d'apprendre,  de 
comprendre,  et  de  mettre  en  pratique  les  vérités  dégagées  par  la 
science  économique. 
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Elles  demcurenl,  et  tous  les  événements  qui  se  sont  déroulés 
devant  nous  depuis  vingt  ans  et  tous  ceux  que  nous  subissons, 
en   sont  la  confirmation   éclatante'. 

Adam  Smitli  était  professeur  de  philosophie  morale  à  l'Université 
de  Glasgow.  Il  publia  d'abord  sa  Théorie  des  sentiments  moraux  où 
il  considérait  la  sympathie  comme  le  principal  mobile  des  actions 
humaines.  Dans  la  Richesse  des  nations^  il  ne  donne  qu'un  seul 
mobile  à  Ihomme  économique,  l'égoïsme.  Son  premier  volume  n"a 
pas  contribué  à  augmenter  les  sympathies  réciproques  des  hommes 
entre  eux.  Le  second,  au  contraire,  basé  sur  l'égoïsme  a  eu  une 
influence  prépondérante  et  l^exercera  de  plus  en  plus,  à  mesure 
que  le  plus  grand  nombre  comprendra  mieux  que  la  rapine, 
la  violence,  le  vol  et  la  fraude,  pour  les  nations  comme  pour  les 
particuliers,  sont  les  plus  dangereux  et  les  plus  ruineux  des  moyens 
d'acquérir,  tandis  que  l'acquisition  par  l'échange,  d'après  les  con- 
venances de  chacun,  est  le  plus  commode,  le  plus  sûr  et  le  moins 
onéreux. 

Nous  espérons  que  cette  célébration  du  bicentenaire  d'Adam 
Smith,  en  rappelant  l'attention  sur  lui,  inspirera  à  quelques  hommes 
dégagés  des  préjugés  ambiants,  le  désir  de  lire  et  d'étudier  son 
oeuvre  et  les  travaux  de  ses  disciples  qui  l'ont  discutée,  développée 
et  qui  en  ont  dégagé  les  pomts  essentiels; 


1.    V.    Yves-GuYot.    la  Science  économique,  ses   lois   inductives.   5*  édit. 
1928.  (Paris,  A.  Costes,  édit.) 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 


CREDIT    NATIONAL 

Le  Journal  officiel  vient  de  publier  le  décret  du  ministre  des 
Finances  autorisant  le  Crédit  national  à  émettre  un  emprunt  au 
capital  nominal  de  2  milliards  de  francs  en  bons  de  500  francs. 
En  voici  les  conditions  éventuelles   : 

Chaque  bon  rapportera  un  intérêt  annuel  de  30  francs,  payable 
par  moitié  le  15  avril  et  le  15  octobre  de  chaque  année,  le  premier 
coupon  étant  à  échéance  du  15  octobre  1923. 

Ces  bons  participeront  chaque  année,  à  partir  du  1er  octobre  1923, 
à  un  tirage  de  lots  par  trimestre  dont  l'ensemble  comprendra 
1  200  lots  par  an  pour  chaque  série  de  1  million  de  titres,  soit, 
dans  chaque  série   : 

Francs. 

I  lot    de  5ooooo  fr.  pour 5oo  ooo 

3  lots  de  looooo  fr.  pour 3oo  ooo 

3  lots  de    5oooofr.  pour i5oooo 

8  lots  de    loooo  fr.  pour 8o  ooo 

Sa  lots  de      5 ooo  fr.  pour 160000 

I  i53  lots  de      I  000  fr.  pour i  i53  000 

I  200  lots  pour  un  total  de 2  343  000 

Le  lot  de  500  000  francs  sera  compris  chaque  année  dans  le 
tirage  d'octobre. 

Les  modalités  du  tirage  seront  déterminées  par  une  délibération 
du  Conseil  d'administration. 
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Les  bons  non  sortis  à  ces  tirages  seront  remboursés  en  lolalilé 
à  500  francs,  le  15  avril  1949. 

Toutefois,  le  Crédit  iiational  se  réserve  la  faculté  de  les  rem- 
bourser à  500  francs,  en  tout  ou  en  partie  et  à  toute  époque,  à 
partir  du  15  octobre  1933,  par  tranche  de  500  millions. 

Le  Crédit  national  prend  à  sa  charge  tous  impôts  français,  pré- 
sents  et  futurs,  sur   les   coupons,    prime   et  lots. 

Le  prix  d'émission  est  de  490  francs.  Il  sera  versé  en  une  fois, 
au  moment  de  la  souscription. 

L'émission  sera  ouverte  le  15  juin  1923  :  elle  sera  close,  sans 
préavis  et  au  plus  tard,  le  13  juillet  1923  inclus. 

TRÉFILERIES    ET    LAMINOIRS    DU    HAVRE 

Anciens  établissements  Lazare   Weiller 

Société  Coopérative  de  Rugles  et  la  Canalisation  Electrique  Réunis 

Société  anonyme  au  capital  de  90  miUions  de  francs  (entièrement  versés) 

Siège  social,  29,  rue  de  Londres.  —  Paris  (IX*) 

Placement  de  70  000  obligations  de  500  francs  6  p.  100.  Intérêt 
annuel  :  30  francs  net  d'impôts  présents  et  futurs.  Payable  par 
coupons  semestriels  de  15  francs,  les  1er  mars  et  1er  septembre  de 
chaque  année,  le  premier  coupon  étant  celui  du  1er  septembre  1923. 

Ces  obligations  seront  amortissables  au  pair  dans  un  délai  de 
trente  années,  à  partir  de  1927,  par  voie  de  th'ages  au  sort,  con- 
formément au  tableau  d'amortissement  qui  sera  inscrit  au  versa 
des  titres.  Le  premier  remboursement  aura  lieu  le  1er  mars  1928 
et   le    dernier   le    1er   mars    1957. 

La  Société  se  réserve  le  droit  d'anticiper  les  remboursements, 
en  totalité  ou  en  partie,  à  partir  du  1er  mars  1928,  soit  par  voie 
de  tirages  au  sort,  et  cela  moyennant  un  préavis  de  trois  mois, 
soit  par  rachats  en  Bourse,  si  les  titres  sont  cotés  au-dessous  du 
pair. 

La  Société  s'engage  à  ne  pas  consentir,  pendant  toute  la  durée 
du  présent  emprunt,  de  garantie  hypothécaire  au  profit  de  nouveaux 
créanciers,  sans  faire  bénéficier  les  obligations  ci-dessus  pari  patsu 
des  mêmes  avantages. 

Prix  d'émission  :  480  francs  par  titre  (Jouissance  du  1er  mars 
1923),  payables  en  souscrivant. 

Les  dcmand  s  sont  reçues    : 

A  la  Banque  nationale  de  Crédit,  16,  boulevard  des  Italiens,  Paris  ; 

Au  Crédit  commercial  de  France,  103,  avenue  des  Champs-Elysées^ 
Paris  ; 

Au  Crédit  Ivonnais,  19,  bo  »levard  des  Italiens,  Paris  ; 
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A  la  Société  générale  pour  favoriser  le  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie  en  France,  29,  boulevard  Haussmann,  Paris  ; 

A  la  Banque  transatlantique,  10,  rue  de  Mogador,  Paris; 

A  la  Banque  de  l'Union  parisienne,  7,  rue  Chauchat  et  li3,  rue 
Le  Peletier,  Paris. 

Et  dans  toutes  les  succursales  et  agences  en  France  de  ces 
établissements. 

Le  payement  des  coupons  et  le  remboursement  des  titres  amortis 
s'effectueront   aux   guichets   des   établissements   ci-dessus. 

Les  obligations  seront  au  porteur  ou  au  nominatif,  au  choix  des 
ayants   droit. 

L'insertion  stipulée  par  la  loi  du  30  janvier  1907  a  paru  dans 
le  Bulletin  des  annonces  légales  obligatoires^  numéro  du  22  mai  1923. 

B.    L.   L.  E. 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (5  juin  1923)  343 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUiNiois   DU   5   JUIN   1923 


Présidence  de  M.   RAPHAËL-GEORGES  LÉVY, 
de  l'Institut,   président 

Nécrologie  :  M.  Georges  Pallain. 

Élections. 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  La  répartition  du   capital  en  Angleterre  et  en  France. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy.  —  Un  grand  deuil  vient  de  frapper 
la  Société  d'Economie  politique.  Nous  avons  perdu  M.  Georges 
Pallain,  gouverneur  honoraire  de  la  Banque  de  France,  qui  appar- 
tenait à   la   Société  depuis    i883. 

Georges  Pallain  avait  fait  ses  débuts  dans  la  vie  politique  à  la 
fin  du  second  Empire,  comme  secrétaire  d'Ernest  Picard,  au  cabinet 
duquel  il  resta  attaclié,  lorsque  celui-ci  fut  ministre  des  Finances 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  puis  ministre  de  l'Inté- 
rieur pendant  la  Commune.  11  fut  ensuite  sous-préfet  de  Sceaux; 
plus  tard,  Gambetta  le  nomma  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 
Il  entra  ensuite  au  ministère  des  Finances  où  il  oceupa  de  hauts 
emplois,  notamment  ceux  de  chef  de  l'inspection  générale  et  de 
directeur  général  des  douanes.  Il  y  avait  quelque  chose  de  piquant 
dans  le  contraste  entre  ses  opinions  économiques  libérales  et  sa 
présence  à  la  tête  d'un  département  qui  ne  passe  pas  pour  être  tou- 
jours animé  des  mêmes  dispositions.  Il  travailla  de  son  mieux  aux 
Traités  de  commerce,  qui  sont,  dans  l'ère  de  protectionnisme  où 
nou5  vivons,  le  maximum  des  espérances  que  les  libre-échangistes 
peuvent  réaliser. 

C'est  à  la  direction  générale  des  Douanes  que  vint  le  chercher 
le  président  de  la  République  pour  lui  confier  le  gouvernement  de 
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la  Banquci  de  France  qu'il  occupa  pendant  plus  de  vingt  ans.  C'est 
ici  qu'il  donna  toute  sa  mesure;  c'est  en  cette  qualité  qu'il  vivra 
dans  le  souvenir  des  générations  futures. 

Georges  Pallain  fut  un  gardien  vigilant  des  saines  traditions. 
Dans  la  première  partie  de  son  administration  (1898- 1914),  il  eut 
deux  préoccupations  maîtresses  :  la  première,  celle  de  fcrtifîer  le 
plus  possible  l'encaisse  métallique  de  l'institut  d'émission,  la  seconde 
de  constituer  cette  encaisse  en  métal  jaune.  Nous  sourions  aujour- 
d'hui quand  nous  pensons  à  l'importance  que  la  question  du  bi- 
métallisme avait  prise  au  cours  du  dernier  quart  du  dix-neuvième 
siècle.  En  présence  de  l'abus  formidable  qui,  au  cours  des  récentes 
années,  a  été  fait  du  papier,  il  nous  semble  que  la  question  de 
savoir  si  le  billet  est  garanti  par  du  métal  jaune  ou  du  métal  blanc 
est  secondaire.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  problème  du  bi- 
métallisme a  été  une  des  préoccupations  du  monde  à  une  époque 
qui  n'est  pas  loin  de  nous;  il  a  dominé  pendant  plusieurs  années 
la   politique   des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du   Nord. 

La  question,  d'ailleurs,  n'en  est  pas  moins  d'importance  au  point 
de  vue  de  la  solidité  et  de  la  correction  de  l'étalon  monétaire  et  de 
la  tenue  des  changes  étrangers. 

Avec  une  persévérance  remarquable,  Georges  Pallain  diminua 
graduellement  l 'encaisse-argent  de  la  Banque,  si  bien  qu'à  la  veille 
de  la  guerre,  elle  no  comprenait  plus  que  quelques  centaines  de 
millions  de  francs.  On  trouve  dans  les  différents  rapports  les  traces 
de  la  satisfaction  avec  laquelle  le  gouverneur  constatait  cette  évo- 
lution, en  même  temps  qu'il  mettait  en  relief  l'accroissement  régu- 
lier du  stock  d'or  dans  lequel  il  voyait  le  fondement  solide  de  la 
circulation. 

Puis  vint  la  Grande  Guerre.  Le  gouverneur  n'avait  cessé  de  s'y 
préparer.  En  191 1,  il  avait  signé  avec  l'Etat  une  convention  par 
laquelle,  dès  le  premier  jour  de  la  mobilisation,  la  Banque  mettait 
à  la  disposition  du  Trésor  une  somme  de  2  milliards  900  millions 
de  francs;  le  complément  de  100  millions  était  fourni  par  la  Banque 
d'Algérie,   de  façon  à  compléter  3   milliards. 

Avec  ces  3  milliards,  le  gouvernement  espérait  pouvoir  faire  face 
aux  dépenses  de  la  guerre.  Mais  les  événements  ne  tardèrent  pas 
à  démontrer  que  les  ordres  de  grandeur  étaient  bouleversés  et  que 
ce  n'était  plus  par  milliards,  mais  par  dizaines  de  milliards  qu'il 
fallait  compter.  Des  conventions  successives  intervinrent  entre  la 
Banque  et  le  Trésor,  qui  mirent  à  la  disposition  de  celui-ci  des 
sommes  croissantes  et  autorisèrent  la  Banque  à  augmenter  parallè- 
lememt  sa  circulation.  Dans  toutes  ses  négociations,  Georges  Pallain, 
sans  oublier  un   seul   instant  ses  devoirs  patriotiques,   ne  cessa  pas 
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de  défendre  les  intérêts  de  la  Banque,  ou  plutôt  ceux  de  la  saine 
monnaie,  à  la  consei'vation  de  laquelle  il  savait  bien  que  les  des- 
tinées du  pays  étaient  attachées. 

Aussi  sa  joie  fut-elle  grande  do  signer,  avec  le  ministre  des 
Finances,  la  convention  par  laquelle  le  Trésor  s'engageait  à  rem- 
boiu-ser,  à  raison  d'un  versement  annuel  de  2  milliards,  la  dette 
de  guen-e.  Il  voyait  avec  raison,  dans  cet  engagement,  l'instrument 
de  salut  dt  notre  monnaie.  De  même  qu'après  la  guerre  de  1870, 
un  lemboursement  annuel  de  200  millions,  stipulé  par  le  gcuver- 
ntment  de  M.  Thiers,  avait  permis  d'effacer  en  huit  ans  les  traces 
de  la  guérit,  de  même,  aujourd'hui,  Pallain  considérait  qu'une 
mesure  analogue  aurait  les  mêmes  effets  salutaires,  avec  cette  seule 
différence  qu'un  zéro  est  ajouté  à  la  droite  du  chiffre,  tt  que  ce 
n'est  plus  de  200  millions,  mais  bien  de  2  milliards  qu'il  s'agissait. 
Cette  convention  assurait  le  retour  au  bon  ordre. 

M.  Georges  Pallain  ne  fut  pas  seulement  un  grand  administra- 
teur. Il  était  un  écrivain  délicat.  Son  traité  général  des  douanes, 
son  étude  sur  Talleyrand  au  Congrès  de  Vienne,  ses  articles  dans 
le  Diciionnaire  d'Economie  politique  de  Léon  Say  sont  des  œuvres 
qui  resteront.  Il  aimait  notre  Société  à  laquelle  il  était  particuliè- 
rement attaché.  L'une  des  dernières  fois  que  nous  eûmes  le  plaisir 
de  l'y  voir,  ce  fut  à  l'occasion  de  l'hommage  rendu  à  Levasseur 
pour  son  achèvement  de  l'histoire  des  classes  ouvrières.  Son  urba- 
nité parfaite,  sa  courtoisie  charmante  avaient  fait  de  lui  un  ami 
pour   beaucoup  d'entre  nous. 

Nous  offrons  à  sa  veuve  et  à  son  fils  l'expression  de  nos  sentiments 
de  profondes,   douloureuses  et  sympathiques  condoléances. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  rappelle  que  c'est  aujourd'hui  exacte- 
ment l'anniversaire  de  la  naissance  d'Adam  Smith,  anniversaire 
qu'on   célèbre  à  Glascow. 

M.   Emmanuel  Vidal  donne  le  résultat  des  élections  : 
Sont  élus  : 

Membres  titulaires  :  MM.  Maurice  Bérard,  administrateur  délégué 
de  la  Banque  de  Syrie;  Jacques  Chastenet  du  Castaing,  secrétaire 
d'ambassade  (à  la  disposition),  sous-directeur  du  groupement  des 
Houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais;  André  Dolbeau,  avocat  à 
la  conr  d'appel;  Jean  Larmeroux,  avocat  à  la  cour  d'appel,  prési- 
dent de  l'Union  de  la  propriété  bâtie. 

Membres  correspondants  :  MM.  Marcel  Bourbeau,  vérificateur  à 
la  Direction  générale  de  l'escompte  à  la  Banque  de  France;  Frédéric 
Braconnier,    ancien    sénateur   de   Belgique;   Pierre  Delatour,    publi- 
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ciste;  Philii)pe-Louis  von  Hemert,  pré.-<ident  de  la  Banque  Hollando- 
Américaine,  Paris;  de  Madariaga,  directeur  de  Espana  economica  y 
financiera,  3,  Florida  Blanca,  Madrid,  Espagne;  Henri  MoycUe, 
ancien  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille,  attaché  au 
service  des  Etudes  économiques  à  la  Banque  de  France;  Stringher, 
directeur  général  de  la  Banca  d'Italia,   Borne. 

Parmi  les  ouvrages  reçus,  M.  le  secrétaire  perpétuel  analyse  : 
la  Science  économique,  ses  lois  inductives,  5^  édition,  par  M.  Yves- 
Guyot;  les  Principes  de  colonisation,  de  M.  Arthur  Girault,  etc. 

La  parole  e.st  donnée  à  M.  Jacques  Bardoux,  pour  exposer  le  su- 
jet inscrit  à  l'ordre  du  jour. 


LA    REPARTITION    DU    CAPITAL    EN    ANGLETERRE    ET    EN    FRANCE 

M.  Jacques  Bardoux  se  propose  d'examiner  si  l'aristocratie 
po'ssédante  d'abord  est  une  réalité  politique,  et  ensuite  si  elle  est 
une  réalité  économique. 

Au  début  du  dix-huitième  siècle,  la  Chambre  des  communes  est 
plus  nombreuse  que  c€.]l€  des  lords;  au  début  du  vingtième  siècle, 
la  proportio'ii  est  renversée.  Ce  sont  les  cabinets  libéraux  et  radi- 
caux qui  ont  nommé  le  plus  de  lords,  et  où  les  ont-ils  pris.»^  Dans 
l'industrie  et  le  commerce.  L'aristocratie  possédante  joue  un  rôle 
politique  considérable  et  sa  caractéristique  est  qu'elle  va  se  renou- 
velant. L'orateur  ne  serait  pas  étonné  de  la  voir  survivre  si  même 

10  parti  ouvrier  arrivait  au   pouvoir. 

La  Chambre  des  lords,  non  affaiblie  numériquement,  la  été  au 
point  de  vue  législatif,  mais  assez  tardivement,  puisque  la  réfc»rme 
qui  a  diminué  ses  droits  à  ce  point  de  \-ue  ne  remonte  qu  à  igii. 

11  remarque  que,  dans  la  Chambre  des  communes,  il  y  a  toujours 
eu  des  députés  rattachés  par  des  liens  à  l'aristocratie  politique.  En 
outre,  un  certain  nombre  de  portefeuilles  sont  toujours  détenus 
traditionnellement  par  un  membre  de  l'aristocratie.  Les  porte- 
feuilles de  la  guerre,  de  la  marine,  des  colonies,  restent  occupés 
par  des  représentants  de  l'aristocratie  politique,  même  dans  les 
cabinets   radicaux.   Le  Foreign  Office  est  monopolisé   par  elle. 

L'administration  locale  n'a  pas  été  fermée  par  la  législation  radi- 
cale aux  représentants  de  l'aristocratie  politique.  En  résumé,  en 
plein  vingtième  siècle,  cette  aristoeratie  politique  parait  avoir  con- 
servé, dans  une  large  mesure,  ses  privilèges.  A  quoi  cela  tient-il.»* 
A  des  causes  historiques  et  morales. 

La  nation  française  s'est  constituée  par  l'alliance  entre  la  démo- 


SOCIÉTÉ  d'Économie  tolitique  [5  juin  1923)  349 

cratio  ^H  le  tiers  contre  l'aristocratie,  et  la  monarchie  est  tombée 
le  jour  où  elle  a  brisé  cette  alliance  et  pris  en  main  la  défense  des 
privilèges.  La  nation  anglaise  s'est  constituée  par  l'alliance  entre 
l'aristocratie  et  le  tiers  contre  la  monarchie  toute-puissante.  L'aris- 
tocratie française  n'exerçait  son  influence  sur  le  gouvernement  que 
pour  ne  point  payer  d'impôts.  L'aristocratie  anglaise  payait  tous 
les   impôts  pour  gouverner. 

L'aristocratie  anglaise  est  perpétuellement  ouverte,  accueillante, 
ne  demandant  pas  de  privilèges  fiscaux,  aussi  elle  a  survécu.  Cette 
contradiction  sociale  apparente  a  des  causes  économiques.  C'est  ce 
que  recherche  yi.  Bardoux  en  examinant  la  répartition  des  capi- 
taux en  Grande-Bretagne  et  en  en  faisant  la  comparaison  avec  la 
répartition  en  France. 

L'orateur  examine  la  répartition  de  la  terre  et  du  capital  foncier. 
Sur  i3  millions  d'hectares  cultivés  dans  le  Royaume-Uni,  la  petite 
propriété,  composée  des  domaines  au-dessous  de  8  hectares,  repré- 
sente 6  p.  loo  de  la  superficie  totale.  La  moyenne  propriété  (jusqu'à 
4o  hectares)  représente  33  p.  loo,  et  la  grande  propriété  69  p.  100. 
Mais  pour  se  rendre  compte  à  quel  point  la  propriété  agraire  est 
concentrée,    il  faut  serrer   ces   chiffres   d'un   peu  plus  près. 

Dans  la  période  qui  a  immédiatement  précédé  la  guerre,  tandis 
que  2^9  000  personnes  détenaient  6  4oo  000  hectares,  5  100  pro- 
priétaires seulement  détenaient  ime  superficie  supérieure.  2  000  pro- 
priétaires seulement  détenaient  00  p.  100,  c'est-à-dire  la  moitié  de 
la  superficie  cultivée,  et  91  personnes,  à  elles  seules,  en  possé- 
daient 17  p.   100. 

En  France,  on  constate  d'abord  que  le  nombre  des  personnes 
inscrites  comme  propriétaires  fonciers  est  de  9  p.  100  de  la  popu- 
lation, alors  qu'il  n'est  en  Angleterre  que  de  o,5  p.  100.  La  super- 
ficie moyenne  détenue  par  un  seul  propriétaire  est,  en  France, 
d'environ   12   hectares;  elle  est  en   Angleterre   de   166  hectares. 

Si  l'on  serre  la  comparaison  d'encore  un  peu  plus  près,  on  voit 
<Tue  la  petite  propriété,  qui,  en  Angleterre,  ne  représente,  en  super- 
ficie, que  6  p.  100,  représente  en  France  20  p.  100.  La  moyenne 
propriété  atteint  en  France  38  p.  100  contre  33  p.  100  en  Angle- 
terre, et  la  grande  propriété  35  p.  100  dans  notre  pays  au  lieu  de 
69  p.   100  chez  nos  voisins. 

Pour  bien  mesurer  cette  différence  dans  la  répartition  du  capital 
foncier,  il  faudrait  tenir  compte  également  de  la  façon  dont  sont 
répartis  les  immeubles  bâtis.  Cette  comparaison  est  plus  difficile 
à  établir.  On  sait  cependant  qu'yen  Angleterre  on  voit  fréquemment 
des  quartiers,  parfois  même  des  villes  entières,  appartenir  à  un 
même  individu,  alors  q^i'en  Fran.o  la  majeure  partie  des  immeubles 
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sont  occupés,  soit  en  totalité,   soit  partiellement,   par  leurs  proprié 
taires. 

On  peut  se  demander  si  une  évolution  ne  se  manifestait  pas  à 
la  veille  de  la  guerre,  et  si  cette  concentration  de  la  propriété  fon- 
cière,  bâtie  et  non  bâtie,   ne  tendait  pas  à  s'atténuer. 

Une  série  de  lois,  qui  d'ailleurs  ont  été  amorcées  par  les  conser- 
vateurs, en  1886  et  en  1892,  se  sont  efforcées  de  développer  les 
petites  exploitations.  Lorsque  les  radicaux  sont  arrivés  au  pouvoir, 
ils  ont  donné  une  nouvelle  impulsion  à  cette  législation,  et  c'est 
ainsi  que,  de  1894  à  1897,  5  900  hectares  ont  été  expropriés  et  mor- 
celés, et  que,  de  1906  à  1911,  46900  hectares  ont  été  expropriés  et 
morcelés. 

Les  impôts  draconiens  des  budgets  Lloyd  George,  ensuite  les 
impôts  de  la  guerre  et  de  l'après-guerre,  ont  été  plus  efficaces  que 
cette  législation,  et,  en  provoquant  des  ventes  nombreuses,  ont 
favorisé  la  diffusion  de  la  petite  propriété.  C'est  ainsi  qu'au  cours 
des  années  1920  et  1921,  le  nombre  des  petites  propriétés  exploitées 
par  leurs  propriétaires  est  passé  de  67  000  à  70  000,  augmentant  de 
45  p.  100,  alors  que  leur  superficie,  qui  n'était  que  de  i  i56  000  hec- 
tares en  1913,  est  passée  en  1920  à  i  SiSooo  hectares,  et  en  1921 
à  2  098  000  hectares. 

Mais  ce  mouvement  ne  s'est  pas  continué.  La  baisse  des  prix 
des  denrées  alimentaires  a  provoqué  outre-Manche,  au  cours  des 
derniers  mois,  une  véritable  crise  agraire,  et  le  nombre  des  petits 
fermiers  qui,  ayant  acquis  une  propriété,  désirent  aujourd'hui  s'en 
défaire,  est  considérable. 

Il  semble  donc  que  l'effort  réalisé  pendant  la  dernière  période 
en  vue  du  morcellement  de  la  propriété  soit  à  la  veille  d'échouer, 
et  il  est  possible  que  l'on  assiste,  au  contraire,  d'ici  deux  ou  trois 
ans,    à  une  nouvelle  étape  vers  la  concentration. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  du  capital  mobilier.  L'étude  des 
statistiques  anglaises  donne  des  résultats  assez  curieux.  C'est  ainsi 
que  686  000  successions  peu  importantes  représentaient  un  actif  de 
29  millions  de  livres  sterling,  alors  que  267  millions  de  livres  ster- 
ling étaient  légués  par  27  000  personnes  seulement.  Les  mêmes 
statistiques  montrent  que,  sur  une  annuité  successorale  de  287  mil- 
lions de  livres,    197  millions  étaient  légués  par  3  907  de  cujiis. 

D'une  étude  comparative  publiée  dans  le  journal  de  la  Société 
royale  anglaise  de  statistique,  il  résulte,  pour  une  période  de  cinq 
années  prise  au  début  de  notre  siècle,  que,  tandis  qu'en  France 
i48  000  successions  se  traduisaient  par  un  actif  de  200  000  livres 
sterling,  en  Angleterre  65  000  successions  formaient  un  actif  de 
279,  millions  de  livres.   Dans  le  Royaume-Uni,   on  constate  donc   à 
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la  l'ois  niioius  de  succossions  prc-sontant  un   actif,   et   plus   de  capi- 
taux qu'en  France. 

Si  l'on  prend  les  petites  fortunes,  celles  allant  de  2  5oo  à 
lo  000  francs-or,  ©lies  représentent,  ein  France,  60  p.  100  du  nombre 
des  successioins  et,  en  Angleterre,  62  p.  100.  En  France,  leur  valeur 
atteint  près  de  10  p.  100  de  l'annuité  successorale;  en  Angleterre, 
3  p.    100  seulement. 

Les  fortunes  moyennes  de  10  à  260  000  francs-or  représentent, 
en  France,  87  p.  100  du  nombre  des  successioins  et  42  p.  100  de 
la  valeur  de  l'annuité  successoirale.  Leur  nombre  est,  en  Angleterre, 
de  kï  p.  100  peur  26  p.   100  de  la  valeur  de  l'annuité  successorale. 

Les  grosses  fortunes,  allant  de  260  000  à  2  millions  de  francs-or, 
représentent  en  France  1,7  p.  100  du  nombre  des  successions,  et 
3o  p.  100  de  la  valeur  de  l'annuité  successorale.  Les  chiffres  cor- 
respondants sont,  en  Angleterre,   de  5,4  p.    100  et  35  p.   100. 

Quant  aux  très  grosses  fortunes,  celles  supérieures  à  2  millions 
de  francs-or,  elles  se  rencontrent,  en  France,  dans  la  proportion 
de  0,12  p.  100  contre  o,3i  p.  100  en  Angleterre  pour  17  p.  100 
de  la  valeur  de  l'annuité  successorale,  contre  36  p.   100. 

D'autre  part,  il  a  été  établi  par  les  travaux  de  M.  Neymarck  que, 
vers  1910,  2  millions  de  Français  étaient  porteurs  de  fonds  d"Etat 
nationaux,  alors  que  les  fonds  publics  anglais  étaient  répaitis  entre 
35o  000  porteurs  seulement.  M.  Neymarck  a  également  établi  que 
le  nombre  de  certificats  nominatifs  d'actions  et  d'obligations  des 
chemins  de  fer  français  atteignait,  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
io5  000  pour  les  actions  et  65  000  pour  les  obligations.  Or,  une 
récente  étude  anglaise  a  montré  que  les  valeurs  minières  du 
Royaume-Uni  —  et  l'on  connaît  l'importance  de  cette  industrie  — 
étaient   détenues   par    i5o  000   personnes  seulement. 

Il  peut  être  intéressant  de  se  demander  si  un  effoTt  a  été  fait  en 
Angleterre  pour  le  moircellement  des  capitaux  mobiliers.  Les  études 
anglaises  d'avant-guerre,  comme  depuis  la  guerre,  les  statistiques 
de  VlncMine  tax  semblent  démontrer  qu'aucun  progrès  n'a  été  réalisé 
à  cet  égard. 

Quelles  conclusions  tirer  de  cette  concentration  capitaliste  poussée, 
en  Angleterre,  à  un  si  haut  degré.»*  Il  est  certain  que  la  situation 
ainsi  définie  peut  expliquer  la  prépondérance  prisie  par  le  point  de 
vue  économique  dans  les  directives  de  la  politique  anglaise.  La 
politique  anglaise  est  dominée  par  le  souci  des  intérêts  du  com- 
merce britannique.  Ce  peuple  d'usufruitiers  et  de  salariés  n'est  con- 
servateur et  ne  respecte  les  cadres  de  la  vie  sociale  qu  a  la  condition 
que  sa  prospérité  matérielle,  que  son  existence  quotidienne  soient 
assurées.  Si  le  charbon  venait  à  s'épuiser,  si  un  concurrent  étranger 
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s'annonçait  trop  puissant,  si  l'étranger  achetait  moins  au  commerce 
anglais,  l'ossature  sociale  du  pays  serait  menacée.  Au  lendemain  de 
la  guerre,  l'Angleterre,  plus  que  jamais,  ressent  l'angoisse  de  cette 
situation.  11  est  exact  que,  depuis  cent  ou  cent  cinquante  ans,  elle 
n'a  pas  traversé  de  crise  grave  ébranlant  son  ossature  sociale  et  éco- 
nomique d'une  façon  profonde.  Mais  qu'est-ce  qu'un  siècle  dans 
l'histoire  d'un  peuple.*^ 

M.  Yves-Guyot  ne  s'attendait  pas  à  prendre  la  parole,  mais  puisque 
M.  le  président  lui  demande  de  faire  quelques  observations,  il  se 
permet  d'appeler  l'attention  de  ses  collègues  sui;  certains  points  que 
n'a  pas  touchés  M.  Bardoux,  dans  son  intéressante  communication. 
Si  vous  regardez  les  deux  dernières  feuilles  du  Times  depuis  de 
longs  mois,  vous  les  voyez  i'emplieis  d'annonces  de  propriétés  à 
vendre.  Toute  la  propriété  foiicière  de  la  Grande  Bretagne  a  dû 
changer  de  mains;  les  grands  domaines  ont  été  divisés;  les  châ- 
teaux, des  manoirs  historiques  ont  été  transformés  en  institutions 
d'éducation,  en  hôtels;  les  mobiliers  anciens  ont  été  dispersés  :  de 
vieilles  familles  très  nombreuses  ont  dû  se  séparer  de  leurs  pro- 
priétés foncières.  Les  conséquences  dans  les  mœurs  anglaises  sont 
profondes.  Les  lords  n'avaient  pas  leurs  palais  à  Londres.  Ce  sont 
des  maisons  de  briques  sans  splendeur  extérieure.  Ils  avaient  leurs 
grands  manoirs  dans  la  Couniry,  avec  leurs  parcs,  leurs  installa- 
tions,  les  larges  domaines  qui  les  entouraient. 

Ils  y  dépensaient.  Ils  y  remplissaient  des  fonctions  ayant  un 
certain  caractère  de  paternalisme  volontiers  accepté.  Des  commer- 
çants, des  capitaines  de  navires  vous  disaient  :  —  Vivre  à  la  cam- 
pagne,  avec  un  bon  juge  de  paix,  c'est  notre  idéal! 

Le  bon  juge  de  paix  n'est  plus  installé.  Il  faudra  en  trouver  un 
autre. 

L'interventioin  de  l'Etat  dans  les  affaires  agricoles,  les  taxes  locales, 
Vlncome  tax  et  la  Supertax  sont  les  excuses  de  cet  abandon  des 
propriétés  foncières. 

L'Income  iax,  depuis  1918-1919,  a  été  de  6  sh.  par  livre,  soit  de 
3o  p.  100; pour  une  certaine  partie  des  revenus  au-dessus  de  £  2000, 
la  Supertax  pouvait  atteindre  le  même  taux. 

Dans  le  budget  de  igsS-iga/i,  le  chancelier  de  l'Echiquier  a  dû 
atténuer  cette  charge.  Elle  a  l'inconvénient,  en  livrant  une  large 
partie   des   capitaux   à  l'Etat,   d'en   empêcher   la   reconstitution. 

Gibson  BoAvles  dénonçait  la  répartition  des  charges.  Il  montrait 
que  les  exemptions,  les  Abatements  faisaient  échapper  à  l'impôt 
une  masse  de  contribuables  qui  auraient  pu  en  fournir  une  large 
part. 


so  :iKrÉ  d'économie  politique  (o  juin  1923)  353 

M.  Yves-GuYot  insiste  sur  deux  points  :  i°  l'avenir  de  la  marine 
anglaise.  Elle  restera  le  plus  grand  transporteur  du  monde.  Les 
Etats-Unis  ont  eu  l'ambition  de  constituer  une  marine  commerciale 
concurrente.  Ils  y  ont  dépensé  des  milliards.  Ils  n'y  sont  pas  par- 
venus. Une  marine  exige  des  marins  :  les  marins  ne  s'improvisent 
pas,   et  il  faut  qu'ils  ne  coûtent  pas  trop  cher. 

L'exploitation  des  lignes  directes,  en  toute  saison,  aller  et  retour 
fixes,  est  très  onéreuse.  Plus  de  la  moitié  de  la  marine  anglaise  se 
compose  de  Trainps,  navires  toujours  à  la  recherche  du  fret  qui 
a  besoin  de  transports  et  qui  s'en  chargent  pour  toute  destination. 
Ce  genre  de  navigation  exige  l'installation  d'un  réseau  de  rensei- 
gnements en  activité  constante,  et  cette  organisation  ne  s'impro- 
vise pas,  pas  plus  que  les  dépôts  de  combustibles  sur  les  routes 
maritimes.  Enfin,  l'Angleterre  a  un  fret  de  sortie  en  houille  qui 
lui  est  toujours  assuré.  Et  se.s  chantiers  de  construction  navale  sont 
toujoui's   au-dessus  de  toute   concurrence; 

2°  La  Grande-Bretagne  restera  le  marché  financier  international. 

Pendant  le  dix-neuvième  siècle,  l'organisation  des  banques  de 
Londres  a  rendu  au  monde  entier  des  servaces  qui  lui  donnent  une 
situation  sans  rivale.  Elle  a  permis  aux  pays  nouveaux  de  s'outiller, 
elle  leur  a  fourni  le  capital  nécessaire  au  développement  de  leur 
production,  grâce  auquel  la  population  européenne  a  pu  pourvoir 
aux  besoins  de  son  industrie  et  à  son  alimentation.  Au  moment 
de  la  guerre,  la  Grande-Bretagne  avait  fourni  25  milliards  de  francs 
aux  Etats-Unis.  La  situation  de  la  maison  Morgan  provenait  des 
capitaux  anglais  qu'elle  y  avait  importés.  Maintenant,  les  Etats- 
L^nis  sont  créanciers.  Ils  détiennent  une  quantité  d'or  représentant 
environ  4o  ]>.  loo  de  la  quantité  d'or  •on  circulation  et  en  réserve 
dans  les  banques  du  monde  entier.  Cependant,  la  politique  finan- 
cière de  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  été  exempte  de  fautes,  mais  ses 
qualités  ressortent  maintenant.  Le  ministère  Lloyd  George  avait 
institué  la  Commission  Geddes  dans  le  but  de  rechercher  les  éco- 
nomies à  établir.  Les  hommes  qui  ont  consenti  à  entreprendre 
cette  tâche  difficile  et  pénible  auraient  pu  répondre  qu'elle  incom- 
bait au  ministère  lui-même.  Ils  l'ont  acceptée  et  ils  ont  obtenu  des 
résultats  tels  que,  tandis  que  le  budget  de  1922-1923  atteignait 
£  910  millions,  les  dépenses  prévues  pour  1923-1924  sont  infé- 
rieures à  £  817  millions.  Depuis  le  3i  mars  1919,  la  dette  exté- 
rieure a  été  réduite  de  plus  de  £  209  millions.  Il  sera  versé  pendant 
l'exercice  £  4o  millions  à  un  fonds  d'amortissement  qui  sera  aug- 
menté. Dès  qu'il  sera  possible,  le  taux  de  l'intérêt  sera  abaissé  de 
0  à  4  p.   100. 

La  Grande-Bretagne  n'a  pu   être  exempte  de  l'inflation.   Pour  la 
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première  fois  dans  l'hisloire  moderne  de  l'Angleterre,  il  y  eut  con- 
fusion entre  les  fonctions  monétaires  et  fiscales  de  l'Etat.  Elle  a 
créé  des  billets  d'Etat,  les  Currency  Ilotes.  Elle  n'en  est  pas  encore 
débarrassée,  mais  la  livre  sterling  se  rapproche  du  pair  du  dollar. 
Il  est  de  $  4,86  par  £;  au  i'^"'  juin,  le  taux  de  la  £  est  de  $  /4,62. 
Cette  différence  de  moins  de  5  p.   loo  sera  comblée. 

La  politique  de  déflation  de  la  Grande  Bretagne  lui  assure,  à 
bref  délai,  le  retour  à  la  situation  financière  qui  donnait  à  tous  la 
certitude  du  payement  intégral  en  or  de  la  traite  sur  Londres,  et 
qui   en    faisait   la   monnaie   internationale   universelle. 

M.  Bardoux  répond  que,  suivant  lui,  la  terre  change,  en  effet, 
de  mains,  mais  ne  se  morcelle  pas;  c'est  la  conséquence  du  phéno- 
mène  qu'il   a   indiqué   du    renouvellement    de   l'aristocratie. 

M.  Mourre  remarque  que,  d'après  l'exposé  de  M.  Bardoux,  la 
fortune  est  plus  concentrée  en  Angleterre  qu'en  France,  et  il 
demande  au  rapporteur  si  le  i^evenu  moyen  n'y  est  pas  plus  élevé 
qu'en  France.  En  effet,  un  économiste  bien  connu,  M.  Vilfredo 
Paj'elo,  a  réussi  à  exprimer  la  réparti tiom  de  la  fortune  au  moyen 
d'uaie  formule  mathématique  que  la  statistique  a  montrée  valable 
pour  tous  les  pays.  Cette  formule  est  d'vme  exactitude  très  suffi- 
sante, les  erreurs  étant  de  l'ordre  de  quelques  centièmes  et  attei- 
gnant rarement  lo  p.  loo.  M.  Mourre  s'est  servi  de  la  formule  de 
Pareto  pour  définir  la  notion  d'inégalité  de  la  fortuiïe  qui  n'est 
pas  évidente  par  elle-même,  et  il  a  appelé  rapport  d'inégalité  le 
rapport  de  la  somme  des  fortunes  dépassant  la  fortune  moyenne 
à  la  somme  des  fortunes  inférieures  à  la  moyenne;  il  a  montré 
ensuite  que  plus  l'inégalité  augmentailt,  plus  le  revenu  moyen 
diminuait  dans  toutes  les  classes  de  contribuables,  aussi  bien  chez 
les  petits  contribuables  que  chez  les  gros  contribuables.  Cette  con- 
clusion étant  déduite  mathématiquement  de  la  formule  de  Pareto, 
qui  est  un  fait,  est  elle-même  un  fait,  et  'elle  a  été,  du  reste, 
approuvée  par  M.  Vilfredo  Pareto  lui-même.  Le  nivellement  de  la 
fortune  aurait  donc  poiir  rançon  une  diminution  générale  du  bien 
être  et   serait   loin   de  constituer  un   progrès. 

M.  d'Eichthal  est  frappé  du  contraste  qui  existe  entre  le  main- 
tien de  l'o^ssature  aristocratique  et  le  mouvement  démocratique  qui 
s'affirme  de  façon   indéniable  dans  le  pays. 

M.  Bardoux  fait  observer  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est 
seulement  en   1922   que  le  suffrage  universel   a  joué   complètement 


SOCIÉTÉ    DÉCOr^OMIE    POLITIQUE    (5    JUI.N    1923)  355 

en  Angleterre.  Le  eonllit  n'a  pu  se  produire  encore.  Il  y  aura  peut- 
être  un  jour  où  un  conflit  éclatera.  Le  parti  ouvrier  a,  au  point 
de  vue  de  Timpôt,  des  projeta  dont  la  réalisation  pourrait  le  faire 
naître, 

M.  Golson  a  demandé  la  parole  au  moment  où  M.  Yvos-Guybt 
exprimait  sa  confiance  dans  le  maintien,  d'une  part,  de  la  prépon- 
dérance de  la  marine  marchande  anglaise;  d'autre  part,  du  grand 
marché  do  l'o'r  et  des  devises  à  Londres.  Il  croit,  comme  notre 
éminent  président,  que  la  force  des  traditions  assurera  longtemps 
encore  la  conservation  d'une  situation  si  solidement  acquise.  Mais 
rien  n'est  immuable  en  ce  monde.  Il  fut  un  temps  où  le  pavillon 
hollandais  dominait  sur  les  mers  et  où  Amsterdam  était  le  centre 
du  marché  monétaire.  Quand  TAngleterre  est  entrée  en  concur- 
rence avec  les  Pays-Bas,  elle  s'est  peu  à  peu  substituée  à  eux,  par 
la  supériorité  de  son  étendue  et  de  sa  population.  Une  pareille  évo- 
lution peut  se  produire,  avec  la  vitesse  plus  grande  de  toutes  les 
évolutions  modernes,  si  les  Etats-L'nis  entrent  en  lice,  avec  leur 
superficie  vingt-cinq  fois  supérieure  à  celle  des  Iles  Britanniques, 
leur  population  déjà  plus  que  double  et  la  richesse  de  leur  sol  et 
de  leur  sous-sol. 

Le  côté  grave  de  la  situation  anglaise,  c'est  qu'elle  dépend  entiè- 
rement du  commerce  extérieur.  Sa  richesse  minière,  dans  l'exploi- 
tation de  laquelle  l'Angleterre  a  devancé  tous  les  autres  pays  lar- 
gement doués  par  la  nature,  lui  a  permis  de  développer  sa  production 
et  de  nourrir  largement  une  population  double  de  celle  que  son 
sol  pouvait  alimenter,  en  payant  avec  des  produits  industriels  les 
denrées  qu'elle  devait  importer.  Les  bras  ont  déserté  la  terre, 
parce  que  le  blé  revenait  moins  cher  payé  en  machines  et  en  coton- 
nades que  cultivé  sur  un  sol  où  la  prairie  était  bien  plus  rémuné- 
ratrice. Nous  tous,  libre-échangistes,  nous  avons  montré  maintes 
fois  que  sa  population,  sa  richesse,  sa  puissance,  sa  situation  dans 
le  monde  n'eussent  jamais  pu  approcher  de  ce  qu'elles  sont,  si  elle 
avait  prétendu  nourrir  avec  sa  production  agricole  une  population 
qui  n'eût  jamais  pu  approcher  de  son  chiffre  actuel. 

Il  est  vrai  qu'un  frisson  d'angoisse  a  traversé  l'Angleterre,  quand 
la  guerre  scus-marine  a  failli  couper  ses  communications  avec  les 
régions  qui  la  ravitaillent.  La  supériorité  maritime,  qu'elle  doit 
pieusement  à  ce  développement  du  co'mmierce  lointain,  lui  a  permis 
de  triompher  de  ce  péril.  Pourtant,  les  protectionnistes  insistent 
encore  sur  le  danger  que  court  un  pays  qui  dépend  de  l'extérieur 
pour  satisfaire  ses  besoins  vitaux.  C'est  là  une  erreur  psychologique 
manifeste.  En  temps  de  guerre,  un  pays  ayant  la  richesse,  la  popu- 
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lation  et  la  marine  que  le  libre-échange  a  permis  de  développer 
en  Angleterre  sera  toujours  plus  capable  de  se  défendre  que  ne 
serait  le  peuple  moitié  moins  nombreux  que  le  sol  pourrait  nourrir 
dans  la  pauvreté. 

D'autre  part,  en  temps  de  paix,  il  n'est  pas  douteux  que  l'Angle- 
terre trouvera  toujours  des  peuples  dispo'sés  à  lui  vendre  ce  dont 
elle  a  besoin  pour  vivre.   Là  n'est  point  le  danger. 

Mais,  pour  payer  sa  noiuTiture,  il  faut  que  l'Angleterre  puisse 
écouler  au  dehors  ses  produits  industriels.  Nos  alliés  sentent  bien 
qu'une  exportation  active  est  une  condition  vitale  pour  eux,  et  s'ils 
envisagent  avec  tant  de  crainte  tout  ce  que  nous  faisons  pour 
obtenir  le  payement  de  ce  qui  nous  est  dû,  c'est  qu'ils  savent  bien 
que  l'Allemagne  ne  peut  nous  payer  qu'en  exportant,  et  qu'ils 
craignent  par-dessus  tout  de  se  voir  enlever  les  marchés  extérieurs. 
C'est  ce  que  M.  Mac  Kenna  proclame  hautement  depuis  longtemps. 

Or,  avec  la  folie  protectionniste  qui  sévit  dans  le  monde  entier, 
on  peut  se  demander  ce  que  vont  devenir  ces  marchés  extérieuis. 
Tous  les  pays  lointains  de  race  blanche,  et  même  ceux  de  race 
jaune,  à  mesure  qu'ils  s'initient  à  no*  arts,  entendent  se  sufïire 
en  tout.  Les  protectionnistes  anglais  prétendent  parer  à  ce  danger 
en  formant  avec  leurs  colonies  un  vaste  marché  dont  toutes  les 
portes  lui  restexaient  ouvertes.  Mais,  si  les  Dominions  admettent  le 
principe  de  la  préférence  impériale,  c'est  à  condition  que  les  tarifs 
sur  lesquels  ils  accordent  une  réduction  à  la  mère  patrie  seront 
assez  élevés  pour  leur  permettre,  à  eux  aussi,  d'avoir  une  industrie 
textile  et  métallurgique.  Eux  aussi  prétendent  créer  une  marine 
marchande.   Et   alors,  quel   débouché  offriront-ils  à  l'Angleterre.^ 

Il  est  vrai  que  l'action  régulatrice  du  mécanisme  des  prix  tend 
toujours  à  ramener  les  prix  de  revient  au  niveau  nécessaire  pour 
maintenir  l'équilibre  entre  le  doit  et  l'avoir  de  chaque  pays  envers 
l'extérieur.  La  science  économique  nous  apprend  comment  ce  méca- 
nisme fonctionne  et  rexpérience  nous  montre  son  efïicacité.  Mais 
encore  faut-il  que  la  force  brutale  ne  l'empêche  pas  de  jouer, 
d'adapter  le  niveau  général  des  prix  dans  chaque  pays  aux  néces 
sites  des  échanges.  Or,  l'industrie  anglaise  est  dominée  par  le  plus 
puissant  obstacle  à  l'adaptation  qui  eût  jamais  fonctionné,  ces  for- 
midables Trade  Unions  que  tant  d'admirateurs  naïfs  ont  célébrées. 
C'est  parce  que,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  la  puissance  des 
Trade  Unions  empêche  les  salaires  de  baisser  assez  promptement, 
quand  la  diminution  des  prix  de  revient  est  rendue  nécessaire  par 
la  situation  du  marché,  que  l'on  voyait  déjà  avant  la  guerre,  à 
Hyde  Park,  ces  défilés  de  sans-travail  dont  nul  pays  n'avait  l'équi- 
valent —  si  ce  n'est  l'Australie,  ovi  les  Unions  ouvrières  sont  encore 
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plus   puissantes    qu'en    Angleterre.   C'est   eiH  grande   partie   pour   la 
même  raison   que   l'Angleterre   a   aujourd'hui   tant  de  chômeurs. 

M.  d'Eichthal  fait  remarquer  que  les  ouvriers  ont  admis  la 
baisse  des  salaires  dans  les  mines,  dans  les  chemins  de  fer  et  dans 
bien  d'autres   industries. 

M.  Colson  répond  que  les  Trade  Unions  admettent,  en  effet,  une 
baisse  des  salaires  en  rappoi't  avec  la  baisse  du  coût  de  la  vie, 
c'est-à-dire  une  réduction  du  salaire  nominal  quand  le  pouvoir 
d'achat  de  la  monnaie  baisse.  Mais  ils  entendent  maintenir  le  Stan- 
dard of  Life  de  l'ouvrier  sans  qu'il  produise  davantage.  Or,  ce  qu'il 
faut  réduire  actuellement,  ce  n'est  pas  le  salaire  nominal,  c'est  le 
prix  de  revient  réel  des  produits.  Il  est  matériellement  impossible 
que,  comme  on  le  leur  a  follement  promis,  les  ouvriers,  après  tant 
de  destructions,  consomment  plus  en  produisant  moins  qu'avant 
la  guerre.  Ils  peuvent,  à  leur  choix,  garder  des  conditions  d'exis- 
tence améliorées  en  produisant  plus,  en  ramenant  les  journées  de 
travail  réduites  à  leur  durée  antérieure  et  surtout  en  augmentant 
le  rendement  de  l'heure  —  ou  continuer  à  produire  peu,  en  accep- 
tant une  baisse  de  salaires  qui  réduise  en  conséquence  leur  niveau 
d'existence.  Mais  ils  ne  veulent  ni  l'un  ni  l'autre,  et  là  est  la  vraie 
cause  de  la  persistance  de  la  crise  industrielle,  le  vrai  péril  pour 
l'Angleterre. 

L'ouvrier  anglais  était  jadis  connu  pour  son  rendement  excep 
tionnel  par  heure  de  travail.  Aujourd'hui,  le  rendement  est  stric- 
tement limité  par  les  Trade  Unions,  qui  excluent  celui  qui  dépasse 
la  production  permise.  Il  y  a  là  une  évolution  dont  l'origine  est 
ancienne,  mais  qui  s'est  accentuée  énormément.  Les  pouvoirs  publics 
ne  protègent  d'ailleurs  plus,  depuis  longtemps,  les  ouvriers  qui 
voudraient  se  soustraire  à  cette  oppression,  car,  si  le  suffrage  uni- 
versel est  récent  en  Angleterre,  depuis  longtemps  le  cens  est  assez 
bas  et  les  salaires  sont  assez  élevés  pour  que  les  suffrages  ouvriers 
jouent  un  rôle  prépondérant  dans  beaucoup  d'élections.  C'est  ce 
qui  explique  le  caractère  démoeratique  qu'a  pris  le  gouvernement, 
malgré  la  concentration  des  fortunes,  dont  M.  d'Eichthal  signalait 
tout  à  l'heure  le  caractère  anormal.  Quand  M.  Lloyd  George  a  fait 
voter,  en  1906,  le  Trade  Disputes  Bill,  il  a  consacré  officiellement 
un  pouvoir  qui  constitue  le  vrai  péril  de  l'Angleterre  actuelle,  parce 
qu'il  atteint  dans  sa  source  l'exploitation  sans  laquelle  elle  ne  peut 
vivre. 

M.  Rey,  évoquant  des  souvenirs  personnels,  dit  l'angoisse  d'indus- 
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triels  ang-lais  qui  voient  comme  possible  l'entrée  de  deux  cent  cin- 
quante travaillistes  au  Parlement,  aux  élections  prochaines.  Alors 
on  ne  comprendra  plus  le  jeu  naturel  des  lois  du  travail,  et,  pour 
cette  raison,  l'orateur  croit  qu'il  ne  faut  jjas  trop  compter  sur  la 
so-lidité  de  l'armature  anglaise. 

M.  Pupin  parle  de  l'augmentation  de  la  fortune  anglaise  pendant 
la   guerre. 

M.  Raphaël- Georges  Lévy  ne  résume  pas  la  disoussion.  Il  se 
borne  à  dire  que,  malgré  tout,  il  lui  semble  que  l'ossature  anglaise 
subsistera  d'abord  parce  qu'elle  se  recrute  incessamment  par  en 
bas.  Un  autre  point  rassurant,  c'est  le  grand  ordre  financier  de  ce 
pays.  La  gestion  financière  est  bonne  sous  tous  les  gouvernements. 
La  récente  réduction  de  l'ancienne  taxe;  la  volonté  persistante 
d'alléger  le  poids  de  la  dette,  tout  cela  uni  à  la  grande  richesse  du 
sous-sol,  fait  qu'on  doit  être  optimiste  en  ce  qui  concerne  l'avenir 
de  l'Angleterre. 

E.   R. 

P.  S.  —  L'arrêt  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  rendu  en 
matière  d'impôt  général  sur  le  revenu,  cité  dans  le  compte  rendu 
du  mois  dernier,  est  du  8  mars  1920. 
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COMPTE  RENDU 


EvENiNG  MEMORiES,  par  William  O'Brien.  (Mannsel,  Dublin  et  Londres.) 

La  question  dlrlande,  par  une  tragique  série  d'erreurs,  n'a  pu 
être  résolue  au  cours  du  dix-neuvième  siècle,  ni  dans  les  annéds 
écoulées  du  vingtième.  C'est  une  des  plus  compliquées  qui  existe. 
Elle  comprend  l'héritage  de  fautes  économiques,  de  mesures  pro- 
tégeant l'industrie  du  conquéraint  britannique  contre  la  concur- 
rence irlandaise,  les  effets  de  l'absentéisme  sur  de  vastes  domaines, 
abandonnés  à  des  agents  locaux,  qui  avaient  à  extorquer  aux  pay- 
sans les  sommes  nécessaires  aux  dépenses  du  propriétaire  et  au 
service  des  hyjx)t.hèques.  Ajoufez-y  les  persécutions  religieuses  du 
passé,  l'ignorance  relative  de  la  masse  de  la  population,  un  gou- 
vemeiment  considéré  comme  usurpateur  par  une  partie  des  habi- 
tants- Pendant  de  longues  années,  l'hostilité  contre  les  abus  des 
agents  des  propriétaires  se  traduisit  par  l'action  directe,  par  les 
actes  violents  commis  la  nuit  par  des  hommes  masqués.  Xous  ren- 
controns ensuite  l'action  politique,  l'agitation  parlementaire  d'O'- 
Connel,  la  famine  de  1848- 18^9,  la  grande  émigration  aux  Etats- 
Unis  qui,  en  établissant  aux  Etiats-Unis  quelques  millions 
d'Irlandais  et  d'Irlandaises,  dont  un  assez  grand  nombre 
on(t  fait  fortune,  a  amené  une  complication  de  plus.  A 
une  époque  plus  rapprochée  de  nous,  un  petit  groupe  de  députés 
irlandais  conduits  par  Parnell  et  Biggar,  exploita  les  facilités  ciue 
présentait  la  pratique  de  l'obstruction,  pour  entraver  le  fonctionne- 
ment de  la  machine  parlementaire  à  AVestminster.  L'obstruction  et 
ses  effets  réveillèrent  l'activité  ix>litique  en  Irlande.  Le  pays  profita 
des  réformes  électorales  pour  envoyer  aux  communes  des  représen- 
tants qui  se  groupèrent  autour  de  Parnell  comme  leader  et  qui  tin- 
rent pendant  quelques  années  la  balance  du  pouvoir  entre  les  parti> 
anglais.  Leur  objectif  était  l'obtention  d'une  large  autonomie  ad- 
ministrative, (la  reconstitution  du  Parlement  irlandais,  aboli  par 
VAct  d'Union  en   1799,   ainsi  que  la  réforme  agraire,   garantissant 
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le  paysan  conlrc  le  relèvement  des  fermaj^es,   contre  des  expulsions. 

Pendant  de  longue  années,  la  question  agraire,  fut  au  premier 
plan.  La  campagne  contre  les  landlords  fut  menée  avec  une  acti- 
vité croissainte  par  la  parole  et  dans  la  presse.  Au  premier  rang 
des  agitateurs  populaires,  figura  William  O'Brien  qui  avait  fondé 
un  joui'nal  UnUcd  Ireland  dont  l'histoire  est  celle  d'une  lutte  inin- 
terrompue contre  l'administration  installée  au  château  de  Dublin. 
William  O'Brien  entra  au  Parlement  en  i883,  il  y  devint  un  des 
lieutenants  les  plus  fidèles  de  Parnell,  dont  il  accepta  la  direction 
avec  un  dévouement  admirable  et  dont  il  continue  de  défendre  la 
mémoire.  W^illiam  O'Brien  a  payé  de  sa  personne  autant  qu'aucun 
de  ses  compagnons  de  lutte  :  au  cours  de  ses  emprisonnements,  par 
son  énergie  à  refuser  de  se  laisser  traiter  comme  un  criminel  de 
droit  commun,  de  revêtir  le  costume  des  prisonniers,  de  se  pro- 
mener avec  eux,  d'exécuter:;  des  t'àches  manu-elles  forcées,  il  a 
obtenu  gaiin  de  cause  et  fait  capituler  le  gouvernement  en  faveur 
des   condamnés  politiques. 

Après  que  la  fatalité,  par  exemple  le  procès  en  divorce  intenté  à 
Mme  Oshea,  paxile  capitaine  Oshea,  oii  Par'nell  figura;  commel  complice, 
et  qui  se  termina  par  le  triomphe  du  mari, alors  que  l'apparition  de  Par- 
nell à  la  bari'e  du  tribunal  et  son  interrogntoire  auraient  tourné  les 
choses  tout  autrement,  après  que  la  fatalité  eiit  amené  la  rupture 
entre  Gladstone  et  Parnell  et  cela  par  la  faute  de  John  Morley,.les 
affaires  d'Irlande  aillèrent  de  nouveau  à  la  dérive. 

William  O'Brien,  qui  ne  partagea  jamais  les  idées  de  nationalisa- 
tion agraire  de  Davitt  et  d'Henri  George,  s'adonna  alors  à  la  tâche 
de  concilier  les  intérêts  des  paysans  et  des  propriétaires,  en  facili- 
tant le  morcellement  et  la  vente  des  grands  domaines.  Comme  lors  de 
l'émancipation  des  serfs  russes  en  18G1,  l'Etat  intervint  pour  remet- 
tre d'une  part  aux  propriétaires  la  capitalisation  d'annuités  payées 
par  les  acquéreurs  et  de  l'autre  pour  emprunter  sur  le  marché  les 
sommes  nécessaires.  Cette  réforme,  qui  tenait  compte  des  droits 
de  propriété,  a  été  l'œuvre  capitale  de  William  O'Brien  (igoa-igoS). 
Il  en  a  été  le  spiritus  movens. 

Séparé  des  chefs  du  parti  nationaliste,  pour  lesquels  les  questions 
de  personnes  avaient  fini  par  devenir  prépondérantes  et  qui  avaient 
commis  la  faute  de  s'inféoder  au  parti  libéral,  d'accepter  les  béné- 
fices du  patronage  administratif,  au  prix  de  leur  popularité  et  de  leur 
influence,  séparé  de  ses  anciens  amis,  William  O'Brien  a,  pendant  une 
dizaine  d'années,  conduit  au  Parlement  une  fraction  indépendante, 
composée  d'une  dizaine  de  membres.  Lors  des  dernières  élections 
irlandaises,  il  ne  90  présenta  pas  à  Cork,  prenant  congé  del  ses 
électeurs  dans  une  lettre  du  caractère  le  plus  élevé. 
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Polémiste  des  plus  redoutables,  orateur  véhément,  qui  exerçait 
l'influence  la  plus  considérable  sur  la  foule,  d'une  intégrité  poli- 
tique absolue,  mêlé  à  toute  la  politique  du  parti  bien  avant  son 
entrée  à  la  Chambre  des  communes,  envoyé  aux  Etats-Unis  pour 
défendre  le  leadership  de  Parnell  contre  les  partisans  de  l'action 
directe,  au  Canada  pour  combattre  le  gouverneur  qui  avait  pour- 
suivi une  politique  contraire  à  la  paix  agraire  dans  ses  propriétés, 
ayant  eu  les  aventures  personnelles  les  plus  dramatiques  au  cours 
de  ses  campagnes  de  presse  et  d'agitation,  William  O'Brien  qui  a 
écrit  en  prison  un  roman  sur  l'Irlande  de  sa  jeunesse,  qui  a  publié 
sous  le  titre  de  la  Branche  d'olivier,  l'histoire  des  efforts  qui  ont 
abouti  à  la  loi  sur  le  rachat  des  teiTes,  a  donné  un  volume  de 
Mémoires,  de  la  lecture  la  plus  attachante  et  la  plus  instructive. 
Le  Times,  dans  son  supplément  littéraire,  qui  est  la  plus  haute 
expression  de  la  ci'itique,  en  a  fait  le  plus  grand  éloge. 

Bien  curieux  est  le  tableau  que  trace  en  passant  l'auteur  des 
Eveiiing  Memories,  de  Lloyd  George,  qui  laisse  l'impression  d'un 
orateur  éloquent,  mais  surtout  celle  d'un  arriviste.  Bien  cruelles 
sont  les  pages  où  l'on  montre  les  gaffes,  la  légèreté,  l'inconséquence 
de  M.   Balfour,   alors   qu'il   était  secrétaire   d'Etat   pour  l'Irlande. 

M.   O'Brien   ne   contredira   pas   ce  jugement. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  et  de  l'économie  politique,  le 
volume  Evening  Memories  est  une  contribution  importante. 

M.  William  O'Brien  s'est  tenu  à  l'écart  des  derniers  événements. 
Maintenant  le  Free  state  est  constitué  en  Irlande.  La  paix  n'y  est 
pas  encore  établie.  On  annonce  cependant  que  M.  de  Valera  con- 
sent à  désarmer. 

A.  B.  L. 
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Annuaire  des  valeurs  admises  a  la 
COTE  officielle.  Publié  par  la 
Chambre  syndicale  de  la  Compa- 
gnie des  agents  de  change  près  la 
Bourse  de  Paris.  Années  1922-1923. 
2  vol.  gr.  in-8  de  3o65  pages.  (Pa- 
ris, Palais  de  la  Bourse.) 

V Annuaire  de  1922-1923  traite  de 
toutes  les  valeurs  qui  étaient  ad- 
mises à  la  cote  officielle  au  i5  avril 
1923. 

Cette  édition  contient,  en  outre, 
divers  renseignements  sur  la  cote 
des  changes,  les  taxes  fiscales  qui 
frappent  les  valeurs  mobilières,  le 
droit  de  timbre  sur  les  opérations 
de  bourse,  de  courtage,  les  délais 
de  prescription  frappant  les  valeurs 
étrangères,  la  loi  sur  les  sociétés 
par  actions,  celle  relative  à  la  pu- 
blication spéciale  des  émissions  des 
sociétés  françaises  ou  étrangères  et 
la  loi  concernant  les  oppositions 
sur  les  titres  au  porteur. 

Ce  recueil  donne  la  composition, 
l'organisation,  l'histoire  de  chacune 
des  valeurs.  C'est  un  répertoire  in- 
dispensable à  tous  ceux  qui  ont 
besoin  de  connaître  quelques  dé- 
tails de  l'histoire  financière  de  la 
France. 

The  Statesman's  Year-Book  statis- 
tical  and  historical  annual  of 
THE  States  of  tue  ^^'oRLD  for  the 
Year  1928.  Edited  by  Sir  John 
Scott  Keltie,  LL.  D.  and  M.  Ep- 
STEIN,    M.\.,    Ph.D.    Fiftieth    an- 


nual  publication,  i  vol.  de  i583p 
et  2  cartes  ;  prix,  ao  sh.  net.  (Lon- 
don,  Macmillan.) 

C'est  toujours  l'encyclopédie  an- 
nuelle indispensable  à  quiconque 
s'occupe  des  affaires  publiques  et 
des  questions  économiques.  Toutes 
les  sections  ont  été  revues  cette  an- 
née ;  les  territoires  sous  mandat 
ont  été  placés  dans  leurs  conditions. 

Deux  nouveaux  chapitres  sont 
consacrés  à  l'Irish  Free  State  et  au 
Northern  Ireland.  Une  des  cartes 
en  constate  la  situation. 

Une  partie  des  statistiques  irlan- 
daises sont  encore  englobées  dans 
celles  du  Royaume-Uni.  Elles  en 
seront  séparées  peu  à  peu. 

Quant  à  la  Turquie,  la  notice 
rappelle  les  événements  politiques 
de  novembre  1922  qui  en  ont  chan- 
gé complètement  le  caractère.  Ce 
ne  sera  qu'après  la  conclusion  du 
trait-^  de  Lausanne  qu'on  pourra  en 
déterminer  exactement  la  situation. 

Les  Introductory  tables  donnent 
les  statistiques  mondiales  habi- 
tuelles, une  comparaison  entre  les 
forces  militaires  et  morales  des  prin- 
cipauxpays,  un  état  desmandats.  Les 
additions  et  corrections  fournissent 
les  informations  du  derniermoment. 
sur  les  finances  et  le  commerce  des 
divers  pays;  la  production  mon- 
diale de  la  soie,  du  sucre,  du  char- 
bon, du  coton  et  sa  consommation, 
sur  les  constructions  navales,  les 
dettes  interalliées,  les  impôts  com- 
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parés,  les  charges  de  guerre  de  l'An- 
gleterre, le  traité  de  Lausanne  et  la 
Ligue  des  Nations. 

Le  Pétrole.  —  The  Oïl  Encyclo- 
PEDiA,  by  Marcel  Mitzaris.  (Lon- 
don,  Chapman  and  Hall.) 

Annuaire  du  pétrole,  par  Ed.  Mau- 
res. Préface  de  J.  A  Mîquel. 
I  vol.  in-8.  (Paris,  60,  boul.  Cli- 
chy.) 

The  OU  Encyclopedia  est  un  dic- 
tionnaire de  55o  pages  par  ordre 
alphabétique  qui  contient  tous  les 
détails  relatifs  à  la  recherche  des  mi- 
nes, àleurexploitalion,  àlaraffînerie 
du  pétrole,  à  son  personnel,  à  ses 
finances  et  aux  sociétés  formées 
pour  ^'exploiter.  Elle  met  en  garde 
les  consommateurs  de  pétrole  contre 
certains  engouements  et  certaines 
erreurs.  Ce  livre  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  s'occupent  du 
pétrole. 

UAnnuaire  du  pétrole  est  un 
livre  français.  C'est  un  répertoire 
des  sociétés  françaises  sur  lesquelles 
il  donne  les  renseignements  indis- 
pensables relatifs  à  leur  situation.  II 
ne  fait  pas  le  total  des  capitaux 
français  engagés  dans  les  pétroles, 
mais  quand  on  considère  ces  socié- 
tés en  détails,  on  s'aperçoit  de  son 
importance  et  de  celle  des  bénéfices 
qu'il  a  procurés.  Les  Français  ne  se 
sont  pas  désintéressés  de  cette  indu- 
strie. 

Temi,  Tesi,  problemi  e  quesiti  di 
Economia  politica  teorica  e  appli- 
CATA,  da  M.  Pantaleoni  e  R.  Bro- 
glio  d'AjANo.  I  vol.  352  pages  ; 
prix,  20  lire.  (Bari,  Gius  Laterza). 

Dans  sa  préface,  le  célèbre  pro- 
fesseur Maffeo  Pantaleoni  parle  des 
angoisses  des  étudiants  et  des  pro- 
fesseurs au  moment  des  examens  et 
des  concours.  Il  raconte,  qu'étant 
étudiant  à  Gênes,  un  des  plus 
célèbres  professeurs,  M.  Piétro  Co- 
gliolo  lui   dit  :  Préparez  une  bou- 


lette que  vous  pourrez  servir  à  n'im- 
porte quelle  question  de  l'examina 
teur. 

Le  petit  livre  qu'il  vient  d'établir 
avec  un  de  ses  collègues  a  pour  but 
de  remplacer  la  boulette  par  un 
savoir  sérieux  et  d'indiquer  aux 
maîtres  les  questions  à  poser  et 
de  permettre  aux  étudiants  d'y  ré- 
pondre. 

Le  livre  se  compose  d'une  série 
de  mille  dix-huit  paragraphes  nu- 
mérotés. Ce  sont  des  questions  accu- 
mulées, entremêlées  de  quelques 
documents. 

Mais  voici   l'originalité   du   livre. 

MM.  Pantaleoni  et  Broglio  d'A- 
jano  ont  choisi  quatre  auteurs  :  Jean- 
Baptiste  Say,  Liego  Cossa,  Vilfredo 
Pareto  et  Irving  Fisher. 

Les  tables  des  ouvrages  de  ces 
auteurs,  qui  doivent  servir  de  réfé- 
rences, sont  reproduites  à  la  fin  du 
volume.  Un  étudiant  veut  étudier 
telle  question.  Il  se  réfère  aux  tables  ; 
il  trouve  au  chapitre  i  du  livre  V  du 
Traité  d'econonùe  politique  de  J.-B. 
Say  les  réponses  aux  numéros  707, 
985,  ioo5;  au  chapitre  i  du  livre 
V  des  Elementi  di  Economia  de 
Luigi  Cossa  les  réponses  aux  nu- 
méros 356,  36o,  363,  364.  Pour 
le  Manuale  di  Economia  polilica 
de  Vilfredo  Pareto,  c'est  la  table 
analytique  qui  a  été  insérée.  L'étu- 
diant trouvera  au  mot  assicurazione 
(assurance)  de  ce  volume  les  réponses 
aux  numéros  4i,  42,  /i3.  Le  cha- 
pitre I  des  Principi  Elementari  di 
Economia  politica,  d'Irving  Fii- 
cher  porte  pour  titre  :  Définition  de 
VEconomique  et  de  la  richesse  et 
donne  des  explications  pour  les 
numéros  356,  357,  358,  359,  36o, 
36i,  363,  364,  534,  637,  802,  8o3, 
8o4,  985. 

Avec  ce  manuel  et  ces  quatre  ouvra- 
ges, l'étudiant  pourra  être  renseigné 
sur  beaucoup  de  questions  économi- 
ques. Beaucoup  des  solutions  qu'il 
trouvera  peuvent  être  discutables, 
mais  il    peut  les   apprendre   et   s'il 
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doit  les  critiquer  tôt  ou  tard,  il  faut 
d'abord  qu'il  les  connaisse.  C'est 
cette  connaissance  que  lui  permet- 
tent d'acquérir  facilement,  MM.  Pan- 
taleoni  et  Broglio  d'Ajano,  en 
mettant  à  sa  disposition  ce  com- 
mode instrument  de  travail. 

Histoire  des  corporatio.ns  ue  mé- 
tiers, par  E.  Martin  Saint-Léon. 
?i'  édition,  revue  et  augmentée. 
I  vol.  de  S76  pages;  prix,  3o  fr. 
(Paris,  librairie  Félix  Alcan.) 

On  sait  que  cette  Histoire  des 
Corporations  s'étend  de  leurs  ori- 
gines à  1791.  Elle  est  suivie  d'une 
élude  sur  l'évolution  de  l'idée  cor- 
porative de  1791  à  nos  jours  et  sur 
le  mouvement  syndical  contempo- 
rain. Elle  contient  des  détails  inté- 
ressants de  nature  à  épargner  des 
recherches  plus  ou  moins  longues 
et  incomplètes. 

Mais  M.  Martin  Saint-Léon  n'a 
pardonné  ni  aux  Physiocrates,  ni  à 
Turgct,  ni  à  la  Révolution  d'avoir 
préféré  la  liberté  du  travail  au  mo- 
nopole des  corporations.  Il  est  un 
des  fondateurs  des  semaines  sociales 
et  il  a  pour  idéal  la  formule  don- 
née en  1897  par  la  réunion  des  re- 
vues catholiques  d'économie  so- 
ciale ;  l'Association  libre  dans  la 
profession  organisée. 

Seulement,  l'individu  ne  sera  pas 
libre  de  ne  pas  faire  partie  d'une 
corporation. 

Les  corps  professionnels  seraient 
investis  non  seulement  du  pouvoir 
de  faire  le  règlement  d'application 
des  lois  générales  sur  le  travail, 
mais  ils  fixeraient  les  coutumes 
de  la  profession.  Les  corps  d'état 
comprendraient  :  1°  les  chefs  d'éta- 
blissement; 2°  les  salariés  qui,  dans 
les  mesures  à  prendre  contre  le 
chômage,  contre  la  concurrence 
étrangère,  pourraient  délibérer  en 
commun. 

Dans  la  Chambre  des  députés  et 
dans  le  Sénat  une  place  serait  réser- 
vée aux  mandataires  de  l'industrie. 


du  commerce,  de  l'agriculture.  En 
faisant  de  telles  propositions, 
M.  E.  Martin  Saint-Léon  prouve  qu'il 
a  fait,  au  point  de  vue  de  la  méthode, 
un  singulier  usage  de  ses  recherches 
et  de  ses  observations. 

Il  appelle  cette  conception  «  une 
doctrine  ».  Il  exulte  en  répétant 
cette  affirmation  de  M.  Georges 
Blondel  :  «  L'ère  de  l'individua- 
lisme  est   irrévocablement   close.  » 

Cependant  M.  Martin  Saint-Léon 
éprouve  quelques  inquiétudes.  Le 
régime  des  Soviets  professionnels 
a  été  là  une  réalisation  de  l'idée 
d'organisation  professionnelle.  Il 
reconnaît  que  la  profession  «  laisse 
de  côté  des  catégories  de  besoins  et 
de  droits,  en  première  ligne,  ceux 
des  consommateurs  ».  Il  faut  donc 
un  contrepoids.  Celui  qu'il  trouve, 
dans  les  coopératives  de  consomma- 
tion et  dans  les  ligues  de  consom- 
mateurs, est  léger. 

M.  E.  Martin  Saint-Léon  partage 
la  nation  en  monopoles,  et  il  s'ima- 
gine qu'il  institue  un  régime  d'har- 
monie et  de  paix  sociale.  Est-ce  que 
le  régime  des  corporations  n'était 
pas  une  hiérarchie  de  tyrannies, 
toujours  en  lutte  les  unes  contre 
les  autres?  M.  Martin  Saint-Léon 
en  est  toujours  à  la  conception  de 
Joseph  de  Maistre  :  faire  des  actions 
fortes  avec  des  individus  passifs.  Il 
a  oublié  de  comparer  donc,  au  point 
de  vue  du  pouvoir  productif,  l'or- 
ganisation oppressive  des  corpora- 
tions et  le  régime  de  la  liberté  du 
travail. 

N.  M. 

Les   Problèmes    de  la   déflation 

A  propos  d^un  livre  nouveau 

de  M.   Yves-Guyot 

On  lit  dans  la  Revue  industrielle 
(de  Charleroi)  : 

Sous   ce   titre,   le  célèbre  écono- 
miste   français,    Yves-Guyot    vient 
de    publier    chez    Félix    Alcan    un 
I    volume   consacré   au  problème    de 
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l'inflation  fiduciaire  i.  Ce  n'est  pas 
sans  intention  que  nous  parlons 
d'inflation  fiduciaire  et  non,  com- 
me l'indiquerait  plus  exactement  le 
titre  de  l'ouvrage,  des  problèmes 
de  la  déflation.  M.  Yves-Guyot  est 
partisan  de  la  déflation  ;  il  a  raison 
et  nous  verrons  pourquoi  ;  mais  en 
réalité,  s'il  a  donné  au  titre  de  son 
livre  le  reflet  de  sa  pensée,  le  livre 
lui-même  parle  plus  de  l'inflation 
dont  il  expose  les  vices,  les  erreurs 
que  de  la  déflation  dont  les  prin- 
cipes ne  sont  en  somme  déduits 
que  de  tout  ce  qui  précède. 

Les  idées  de  M.  Yves-Guyot  sont 
connues.  Elles  se  rattachent  à  l'éco- 
nomie politique  classique  ;  elles 
sont  un  développement  adapté  à 
nos  conditions  économiques  con- 
temporaines des  principes  fonda- 
mentaux sur  lesquels  reposent  les 
doctrines  économiques  du  libre- 
échange,  de  l'individualisme,  de  la 
libre  concurrence.  Nous  n'avons 
pas  à  en  mettre  en  relief  la  valeur 
dans  cette  revue  où,  précisément, 
les  études  que  nous  consacrons 
chaque  semaine  à  la  vie  économique 
nationale  et  internationale  nous 
confirment  les  vérités  essentielles 
de  ces  principes,  souvent  méconnus 
peut-être,  mais  qui  n'en  restent  pas 
moins  établis  sur  le  roc  solide  de 
l'expérience. 

Dans  ce  nouveau  livre  de  M.  Yves- 
Guyot.  il  y  a  surtout  une  idée  capi- 
tale à  retenir,  et  qui  est,  en  quelque 
sorte,  la  trame  même  de  son  oeuvre, 
ou,  si  l'on  préfère  son  sens,  sa  por- 
tée philosophique.  Ce  que  l'auteur 
nous  montre  c'est  qu'en  somme 
cette  politique  de  l'inflation,  dont 
il  étudie  l'influence  néfaste,  est  née 
d'une  sorte  de  courant  moderne  du 
moindre  effort.  Il  semble  qu'après 
l'effort  formidable  qu'elle  a  pro- 
duit pendant  la  guerre,  l'Humanité 
soit  épuisée  ;  qu'elle  manque  d'éner- 
gie  et    qu'elle   recherche   instincti- 

I.    1  vol.  jo  francs. 


vement  sinon  consciemment  à  réa- 
liser le  moindre  effort. 

Le  moindre  effort  non  pas  dans 
le  sens  scientifique  et  technique  qui 
est  une  économie  d'effort  pour  un 
rendement  déterminé  ;  mais  dans  le 
sens  psychologique  du  mot,  c'est-à- 
dire  comme  tendance  à  ne  faire 
que  le  minimum  d'efforts  obligé. 

Et  si  l'on  suit  avec  attention  la 
démonstration  de  M.  Yves-Guyot, 
il  est  difficile  de  ne  pas  admettre 
sa  thèse.  La  politique  fiduciaire  et 
financière  suivie  par  la  plupart  des 
Etats  après  la  guerre  a  été,  en  fait, 
une  politique  du  moindre  effort 
financier.  Il  était  plus  simple  de 
faire  marcher  la  machine  à  impri- 
mer des  banknotes  qu'à  s'appliquer 
à  réaliser  de  sérieuses  économies 
de  gestion,  à  résister  au  «  courant 
de  paresse  »  qui  s'accusa  après  la 
guerre  et  qui  s'est  traduit  par  des 
grèves  sans  motif,  des  réclamations 
continues  de  diminution  d'heures 
de  travail,  d'augmentation  de  sa- 
laires sans  équivalent  de  produc- 
tion supplémentaire,  etc. 

Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte, 
de  suivre  de  près  ce  qui  a  été  réa- 
lisé en  Angleterre  où,  incontesta- 
blement, le  gouvernement  a  dé- 
ployé plus  qu'ailleurs  une  énergie 
de  résistance  aux  dépenses  somp- 
tuaires,  à  l'envahissement  de  !a 
bureaucratie.  Il  suffirait,  par  exem- 
ple, de  suivre  de  près  ce  qui  se 
passe  en  Italie  où  la  poigne  de  fer 
d'un  Mussolini  est  en  voie  de  rame- 
ner de  l'ordre  et  de  l'économie  dans 
les  caisses  et  les  ressources  de 
l'Etat. 

Qu'on  n'aille  pas,  par  cette  ré- 
flexion, supposer  que  nous  faisons 
appel  à  un  Mussolini.  Ceci  est  du 
domaine  politique  que  nous  n'avons 
pas  à  considérer  ici.  Nous  consta- 
tons seulement  ce  fait  que  pour 
réaliser  ce  qui  a  été  réalisé  dans  les 
pays  qui  sont  en  voie  de  retrouver 
une  économie  saine,  ou  tout  au 
moins  qui  réorganisent  et  assainis- 
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sent  leur  situation,  il  a  fallu  des 
moyens,  une  ténacité  d'application, 
une  vijrueur  bien  plus  difficile  à 
pratiquer  que  la  politique  de  l'in- 
flation. 

Politique  du  moindre  effort.  Voi- 
là le  mal,  voilà  le  danger.  Nous  ne 
sommes  pas  menacés  de  mort  par 
nos  blessures,  vives  encore,  de 
guerre  ;  nous  sommes  menacés  de 
mort  par  notre  manque  de  volonté, 
par  notre  défaut  d'énergie,  disons 
le  mot  :  par  notre  paresse  devant 
l'effort  à  accomplir  pour  guérir  nos 
plaies  et  retrouver  notre  santé  de 
naguère. 

Telle  est  l'idée  magistrale  qui 
domine  dans  le  livre  de  AI.  Yves- 
Cuyot.  Elle  est  assurément  d'une 
parfaite  observation  et  d'une  profon- 
de vérité. 

L'auteur,  évidemment,  l'expose 
avec  un  talent,  une  souplesse  de 
plume,  et  aussi  un  brio  dont  cette 
courte  analyse  ne  peut  rendre  l'ex- 
pression. M.  Yves-Guyot  n'a  rien 
perdu  de  sa  verve  de  jadis  ;  ce  qui 
donne  un  charme  à  ses  livres, 
charme  si  rare  dans  des  livres 
d'économie  politique  généralement 
lourds  sinon  pédantesques,  indi- 
gestes, sinon  fastidieux,  c'est  cette 
allure  presque  frondeuse,  un  peu 
batailleuse,  mais  surtout  primesau- 
tière,  saupoudrée  de  pointes  d'es- 
prit, parfois  d'un  mot  à  l'emporte- 
pièce,  mais  toujours  original,  vigou- 
reux, éloquent. 

On  peut  discuter  l'auteur,  com- 
battre ses  opinions  :  c'est  question 
d'école  ou  de  point  de  vue  ;  on  ne  se 
lasse  pas  cependant  de  le  lire,  car 
il  est  toujours  attrayant.  Son  dernier 
ouvrage  n'a  rien  perdu  de  ces  qua- 
lités rares.  Il  est  agréable  à  lire,  en 
dehors  de  l'enseignement  qu'il  con- 
tient. L'auteur  y  fait  l'analyse  de 
toutes  les  thèses  qui  ont  été  soute- 
nues pour  l'inflation  ;  il  en  démon- 
tre les  fragilités  ou  les  erreurs. 
Nous  n'avons  pas  cru  en  faire  men- 
tion   ici,    parce   qu'en  réalité   nous 


avons  souvent  déjà  traité  de  cett 
question  et  qu'à  vrai  dire  l'argu- 
mentation de  M.  Yves-Guyot,  solide, 
bien  charpentée,  n'apporte  pas  ce- 
pendant d'éléments  très  nouveaux 
dans  le  débat. 

L'ouvrage,  toutefois,  est  une  mise 
au  point  magistrale  du  problème, 
et,  à  ce  point  de  vue,  il  intéresse  tous 
ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  se 
préoccupent  des  questions  finan- 
cières et  économiques  très  difficiles 
d'ailleurs,  à  séparer  l'une  de  l'au- 
tre. C'est  pourquoi  il  nous  a  paru 
utile  de  souligner  et  de  signaler  ce 
livre,  encore  qu'il  serait  excellent 
que  son  «.  leit-motiv  »  serve  à  ali- 
menter des  chroniques  que  nous 
lirions  avec  plaisir  et  intérêt  dans 
dans  les  colonnes  de  nos  grands 
confrères  de  la  presse  quotidienne. 

Effects  of  THE  War  Upon  French 
EcoNOMic  Life.  A  Collection  of 
five  Monographs  edited,  by  Charles 
Gide.  (Carnegie  endowment  for 
international  peace.)  Oxford,  At 
Clarendon  press.  (London,  Ilum- 
phrey  Milford.) 

Cet  ouvrage  fait  partie  des  très 
intéressantes  études  publiées  par  la 
Division  oj  Economies  and  History 
sous  la  direction  de  M.  John  Bâtes 
Clark. 

Voici  la  liste  des  cinq  monogra- 
phies :  Effets  de  la  guerre  sur  la 
Marine  marchande,  par  Henri  Ma- 
zel  ;  sur  l'Industrie  textile,  par  Al- 
bert Aftalion  ;  sur  la  Finance  fran- 
çaise, par  Bertrand  Nogaro  ;  sur  la 
Politique  commerciale,  par  Albert 
Aftalion  ;sur  le  Travail,  par  M.  Wou- 
lid. 

Dans  son  introduction,  M.  John 
Bâtes  Clark  parle  de  ((  l'éclatant  exem- 
ple de  la  capacité  de  la  France 
dans  l'industrie  aussi  bien  que 
dans  la  guerre;  du  rapide  relève- 
ment de  ce  pays  qui  a  eu  à  suppor- 
ter le  choc  allemand  et  a  été  la 
plus  grande  victime  des  dévasta- 
tions. » 
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Dans  la  notice  sur  la  Marine 
française,  M.  Henri  Mazel  dit  : 
((  Au  commencement  de  la  guerre, 
on  réquisitionna  beaucoup  plus  de 
navires  qu'on  n'en  avait  besoin. 
Beaucoup  d'entre  eux  restèrent  inu- 
tilement dans  les  ports  pendant  un 
temps  considérable.  S'ils  étaient 
restés  à  leurs  propriétaires,  il  est 
évident  qu'ils  auraient  été  utilisés 
pour  le  maintien  de  l'activité  du 
pays. 

((  Un  député  socialiste,  placé  à  la 
tète  de  l'administration  de  la  mari- 
ne, dénonça  comme  excessifs  les 
bénéfices  des  armateurs  et  fit  adop- 
ter son  grand  plan  de  création 
d'une  flotte  d'Etat.  Le  Parlement 
lui  donna  85o  millions  de  francs.  » 

Nous  ajoutons  que  l'opération  fut 
déplorable    sous   tous   les  rapports. 

Le  volume  vient  d'être  publié. 
Mais  il  eût  été  utile  que  la  date  de 
chacune  des  monographies  fût  con- 
nue. 

Guide  pratique  du  droit  fiscal  dès 

SOCIÉTÉS  FRANÇAISES.  MaNUEL  DU 
GÉRANT  ET  DE  l'aDMINISTRATEUR  DE 
SOCIÉTÉS  AVEC  TEXTES  ADMINISTRA- 
TIFS ET  FORMULES     ADMINISTRATIVES, 

par  Jean  Michel,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris,  i  vol.  grand  in-8  de 
470  pages  ;  prix,  38  francs.  (Paris, 
les  Juris-Classeurs.) 

Les  sociétés  sont  assujetties   à  la 


plupart  des  taxes  qui  frappent  les 
personnes  physiques;  mais,  de  plus, 
elles  sont  soumises  à  des  impôts 
spéciaux  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  encourager  l'esprit  d'association. 
De  plus,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement a  greffé  sur  les  lois  orga- 
niques de  l'an  VII  un  droit  spécial 
si  enchevêtré  que  ses  propres  agents 
s'y  égarent  eux-mêmes. 

M.  Jean  Michel  a  voulu  procurer 
à  tous  ceux  que  peuvent  intéresser 
ces  questions,  et  ils  sont  nombreux, 
un  guide  qui  les  dispense  de  diffi- 
ciles et  longues  recherches  person- 
nelles. 

Ce  volume  contient"  les  textes 
législatifs  et  les  textes  des  juris- 
consultes. Les  exposés  sont  très 
complets.  La  première  partie  est 
consacrée  aux  droits  d'enregistre- 
ment ;  la  deuxième  aux  droits  de 
timbre  sur  les  valeurs  mobilières  ; 
la  troisième  aux  droits  de  timbre  ; 
la  quatrième  aux  impôts  cédulaires; 
la  cinquième  aux  anciennes  con- 
tributions directes;  la  sixième  aux 
taux  assimilés  aux  contributions 
directes;  la  septième  à  l'impôt  sur 
le  chiffre  d'affaires  ;  la  huitième 
aux  contributions  indirectes  ;  la 
neuvième  aux  douanes;  la  dixième 
au  régime  fiscal  des  sociétés  Alsace- 
Lorraine  ;  la  onzième  au  régime 
fiscal  de  l'Algérie  ;  et  un  appen- 
dice traite  des  frais  de  constitution 
des  sociétés. 
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I.  Mémoire  allemand  du  8  juin.  —  II.  L'équilibre  du  budget.  — 
III.  La  loi  sur  la  propriété  commerciule.  —  Economies  nécessaires  et 
prodigalités  engagées.  —  V.  Les  chemins  de  fer  italiens.  —  VI.  L'assou- 
plissement de  la  journée  de  huit  heures.  —  VII.  Salaires  des  travailleurs 
municipaux.  —  VIII.  Les  salaires  des  ouvriers  du  bâtiment  dans  la 
Grande-Bretagne.  —  IX.  L'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières. 

I.  Mémoire  allemand  du  8  Juin.  —  Nous  donnons  le  texte 
complet  du  mémoire  allemand  remis  le  8  juin  aux  Alliés  : 

i"  Le  gouvernement  allemand  a  fait  connaître  loyalement,  à  la  suite 
d'une  enquête  menée  avec  soin  et  avec  conscience,  ce  qu'à  son  avis 
l'Allemagne  est  capable  d'accomplir  en  fait  de  réparations.  Il  n'agirait  pas 
avec  sincérité  et  n'avancerait  pas  le  problème  vers  la  solution  réelle  si, 
dans  le  but  unique  d'aplanir  d'une  façon  passagère  les  difQcultés  poli- 
tiques du  moment,  il  voulait  promettre  plus  que,  d'après  sa  conviction, 
le  peuple  allemand,  employant  toutes  ses  forces,  n'est  en  état  de  tenir. 

Cependant,  la  question  de  la  capacité  allemande  de  prestation  est  une 
question  de  fait,  sur  laquelle  on  peut  avoir  des  opinions  différentes. 
L'Allemagne  n'ignore  pas  que,  dans  la  situation  actuelle,  il  est  extraordi- 
nairement  difficile  d'arriver  à  une  évaluation  sûre.  Pour  cette  raison,  le 
gouvernement  allemand  s'est  déclaré  prêt  à  accepter,  en  ce  qui 
concerne  le  montant  et  les  modalités  de  payements,  la  décision  d'un 
organe  international  et  impartial.  La  volonté  de  l'Allemagne  ne  saurait 
trouver  de  preuve  plus  manifeste. 

Le  gouvernement  allemand  est  prêt  à  fournir  tous  les  documents  et 
toutes  les  données  nécessaires  pour  l'appréciation  exacte  de  la  capacité 
allemande  de  prestation.  Il  admettra,  sur  demande,  qu'il  soit  pris  intégra- 
lement connaissance  de  la  gestion  financière  de  l'Etat  et  donnera  tous  les 
renseignements  voulus  sur  les  ressources  de  l'économie  nationale 
allemande. 

2"  Le  gouvernement  allemand  avait  prévu  l'émission  de  grands 
emprunts  afin   de  pouvoir  verser,  le  plus  tôt  possible,  des  capitaux  consi- 
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dérables  aux  puissances  ayant  droit  aux  réparations.  Tant  qu'il  apparaîtra 
que  la  voie  de  l'émission  d'emprunts  s'élevant  à  de  grandes  sommes  n'est 
pas  praticable,  le  gouvernement  allemand  consentira  aussi  à  ce  que  les 
versements  de  capitaux  soient  remplacés  par  un  système  de  prestations 
annuelles. 

3'*  Vu  que  les  gouvernements  alliés  tiennent  à  recevoir  dès  maintenant 
des  indications  plus  détaillées  sur  le  choix  et  les  modalités  des  garanties 
envisagées  par  l'Allemagne,  le  gouvernement  allemand  propose,  pour 
l'exécution  du  plan  définitif  des  réparalions,  les  garanties  suivantes  : 

a)  Les  chemins  de  fer  du  Reich,  avec  toutes  leurs  propriétés  et  installa- 
tions, seront  séparés  du  reste  des  biens  du  Reich  et  transformés  en  un  bien 
spécial  qui,  pour  ses  recettes  et  ses  dépenses,  sera  indépendant  de  l'admi- 
nistration générale  des  finances  et  aura  sa  propre  administration.  L'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  du  Reich  émettra  lO  milliards  de  marks-or 
en  obligations-or.  Celles-ci  seront,  sans  délai,  inscrites  sur  le  bien  spécial 
comme  gage  de  premier  rang  et  rapporteront,  à  partir  du  i"  juillet  1927, 
5  p.  100  d'intérêts  :  par  conséquent,  elles  assureront  une  prestation 
annuelle  de  5oo  millions  de  marks-or. 

b)  Afin  d'assurer  une  seconde  prestation  annuelle  de  5oo  millions  de 
marks-or  à  partir  du  i"  juillet  1927,  le  gouvernement  allemand  engagera, 
sans  délai,  l'ensemble  de  l'économie  allemande  —  l'industrie,  les  banques, 
le  commerce,  le  trafic,  l'agriculture  —  à  fournir  une  garantie  qui  sera 
inscrite,  pour  la  somme  de  10  milliards  de  marks-or,  comme  gage  de 
premier  rang  sur  la  propriété  immobilière  industrielle,  urbaine,  agricole 
et  forestière.  Les  5oo  millions  de  marks-or  de  cette  prestation  annuelle 
seront  prélevés  ou  bien  indirectement  dans  le  cadre  d'un  impôt  général 
frappant  aussi  les  autres  propriétés,  ou  bien  directement  sur  les  objets 
grevés. 

c)  En  outre,  seront  mis  en  gage  comme  garantie  des  prestations 
annuelles  :  les  droits  de  douane  sur  les  objets  de  consommation  dite  de 
luxe  (Genussmittel),  les  taxes  de  consommation  sur  le  tabac,  sur  la  bière, 
sur  le  vin  et  le  sucre,  ainsi  que  les  revenus  du  monopole  de  l'alcool 
{Branntweinmonopol).  Le  rendement  brut  de  ces  droits  de  douane  et  de 
ces  taxes  de  consommation,  qui,  dans  les  dernières  années  d'avant-guerre, 
s'élevait  à  une  moyenne  de  800  millions  de  marks-or,  en  chiffres  ronds, 
a,  il  est  vrai  rétrogradé  à  un  quart  environ  par  suite  de  la  perte  de  terri- 
toires et  d'habitants,  ainsi  que  du  fait  de  la  diminution  de  la  consomma- 
tion. Il  se  relèvera  cependant  automatiquement  avec  l'assainissement  de  la 
vie  économique. 

4°  Pour  conclure,  le  gouvernement  allemand  croit  devoir  souligner  ce 
qui  suit  : 

Dans  une  question  aussi  vaste  et  aussi  compliquée,  des  progrès  décisifs 
ne  sauraient  être  obtenus  par  des  exposés  écrits,  mais  uniquement  par  un 
échange  d'idées  oral  à  la  table  de  conférence.  La  capacité  de  payement 
de  l'Allemagne  dépend  de  la  nature  de  la  solution  donnée  à  l'ensemble  du 
problème.  La  méthode  de  payement  ne  peut  être  réglée  que  par  une  discus- 
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sion  directe  avec  les  ayants  droit.  La  fixation  des  détails,  des  f^^aranlies 
requiert  le  concours  de  ceux  à  qui  ces  garanties  devront  servir.  La 
solution  de  toutes  ces  questions  nécessite  des  négociations  orales. 

L'Allemagne  reconnaît  son  obligation  de  réparer.  Le  gouvernement 
allemand  réitère  sa  demande  de  convoquer  une  conférence  afin  de  conve- 
nir de  la  meilleure  voie  à  suivre  pour  réaliser  cette  obligation. 

Les  propositions  allemandes  ne  sont  pas  plus  nouvelles  que 
le  verbiage  qui  les  enveloppe.  Dans  ce  mémoire,  M.  Rosenberg 
veut  bien  ne  plus  parler  du  mark  :  mais  il  se  livre  aux  jérémiades 
ordinaires  sur  la  situation  linancière  de  l'Allemagne. 

Si  l'Allemagne  tient  les  engagements  qu'elle  a  acceptés  en 
signant  le  traité  de  Versailles,  elle  fait  chaque  année  l'éco- 
nomie d'une  flotte  et  d'une  armée.  Cela  représente  le  triple  de  ce 
qu'elle  propose  de  payer  annuellement.  Cette  constatation  suffit 
pour  prouver  l'inutilité  de  l'enquête  sur  les  ressources  financières 
de  l'Allemagne. 

IL  L'équilibre  du  budget.  —  Le  9  juin  a  été  publiée  la  note 
ci-dessous  : 

La  Commission  sénatoriale  des  finances  a  pris  hier  connaissance 
des  propositions  définitives  que  lui  a  soumises  M.  Henry  Bérenger, 
rapporteur    général,    au    sujet    de    l'équilibre    du    budget    de    1923. 

Tel  que  cet  équilibre  se  présente,  à  la  suite  de  l'audition  des 
ministres  et  des  revisions  opérées  par  la  Commission,  la  balance 
des  évaluations  de  recettes  et  de  dépenses  se  présente  ainsi   : 

Recettes  ordinaires 20  0^2  i/io  9G0 

Dépenses  ordinaires 22  i54  600  22a 

Excédent 887  000  000 

Cet  excédent  sélablit  sans  qu'il  soit  tenu  aucun  compte  des 
3  milliards  d'intérêts  de  la  dette  flottante,  transférés,  pour  ordre 
du  budget  général  au  budget  recouvrable,  mais  maintenus  comme 
dépenses  dans  le  budget  général,  à  titre  d'avance  remboursable, 
ultérieurement  du  budget  général  au  budget  recouvrable  sur  1  Alle- 
magne en  exécution  du  traité  de  paix. 

C'est  donc  bien  un  excédent  réel  provenant  d'une  part  des  plus- 
values  dans  la  rentrée  des  impôts  (2  milliards  300  millions),  d'autre 
part  des  compressions  sévères  de  dépenses  opérées  par  la  Com- 
mission sur  les  divers  budgets  ministériels  (1  million  environ)  enfin 
de  certaines  recettes  supplémentaires  (remboursement  des  maté- 
riels de  chemins  de  fer  par  les  grandes  compagnies,  bénéfices 
des  mines  de  la  Sarre  en  1923,  contribution  militaire  des  colonies). 
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III.  La  loi  sur  la  propriété  commerciale.  —  La  Chambre  a 
fini,  le  8  juin,  cette  œuvre  socialiste  et  rétrograde,  car  elle  subs- 
titue la  coercition  légale  au  contrat  ;  et  la  propriété  qu'elle  crée 
est  une  confiscation  de  la  propriété  foncière. 

IV.  Economies  nécessaires  et  prodigalités  engagées.  —  La 
Chambre  a  augliienté  les  dépenses  oubliant  que  les  ini- 
tiatives de  dépenses  ne  doivent  venir  que  du  gouvernement. 

M.  Emmanuel  Brousse  signalait  en  ces  termes  quelques 
économies  réalisables    : 

Dans  lo  budget  de  la  guerre,  on  peut  abattre  500  millions,  sans 
porter  atteinte  à  la  force  de  notre  armée.  Le  général  Taufflieb, 
sénateur  du  Bas-Rhin,  qui  ne  peut  être  suspecté,  écrivait,  ces 
jours-ci    : 

<  Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  notre  armée  comporte 
un  grand  luxe  d'emplois,  dont  le  maintien  n'intéresse  nullement  la 
défense  nationale.  » 

Les  postes  d'inspecteurs  généraux  ont  poussé  comme  des  cham- 
pignons, des  dizaines  de  généraux  n'ont  pratiquement  rien  à  faire  ; 
il  y  a  des  milliers  d'emplois  d'officiers  généraux,  supérieurs  ou 
subalternes,  totalement  inutiles.  Des  opérations  coûteuses,  comme 
le  recensement  des  chevaux,  à  faire  disparaître  ;  des  services  de 
la  remonte  à  comprimer  fortement,  des  régiments  de  cavalerie  à 
supprimer  ;  les  commandes  de  draps  de  troupe  à  restreindre,  les 
approvisionnements  étant  surabondants  ;  des  casernes  à  ne  pas 
construire,  dautres  à  vendre,  etc. 

Il  faut  fermer  les  établissements  de  la  guerre  et  les  arsenaux  de 
la  marine,  dans  lesquels  des  milliers  d'ouvriers  sont  paj^és  pour 
ne  rien  faire. 

Dans  la  marine  où  l'on  n'en  continue  pas  moins  à  nommer  des 
amiraux,  il  faut  comprimer  sérieusement  les  cadres  pléthoriques 
et  rayer  les  ports  militaires,  qu'on  ne  conseine  que  pour  être 
agréables   aux    amiraux   et    à    de    mesquins   intérêts    locaux. 

Qu'allend-on  pour  liquider  l'Imprimerie  nationale,  qui  fait  payer 
les  imprimés  aux  ministères,  ses  clients,  quatre  ou  cinq  fois  ce 
que  demanderait  l'industrie  privée  ? 

La  Commission  supérieure  des  économies  a  montré  qu'en  groupant 
les  ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  en  un  seul  ministère 
de  la  Défense  nationale,  ce  qui  permettrait  de  fusionner  les  direc- 
tions de  l'Aéronautique,  des  fabrications  et  autres,  on  pourrait 
réduire  les  dépenses  de  plusieurs  centaines  de  millions. 

Dans    le    seul    maigre    budget    du    ministère    de    la    Justice,    on 
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pourrail  économiser  30  millions  en  supprimant  les  cours  d'appel, 
les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  justices  de  paix  sans  causes 
et  sans  justiciables. 

Par  la  suppression  des  sous-préfets  et  par  des  compressions  dans 
les  services  de  la  police,  groupés  et  unifiés,  on  économiserait  au 
bas  mot   30   millions. 

On  économiserait  près  de  5  millions  eu  supprimant  deux  cent  vingt 
prisons  sans  détenus,  et  on  aurait  de  grands  locaux  disponibles, 
dont  la  vente  rapporterait  encore  au  budget  quelques  millions 
de  plus. 

Qu'attend-on  pour  licencier,  aux  Finances,  comme  à  la  Guerre, 
comme  dans  la  plupart  des  ministères,  ces  fortes  cohortes  de  dac- 
tylographes et  de  dames  auxiliaires,  qui  emploient  le  meilleur  de 
leur  temps  à  faire  de  la  broderie  ou  des  potins,  quand  ce  n'est 
pas  pire  ? 

Qu'attend-on  pour  grouper  dans  un  seul  ministère  de  l'Econo- 
mie nationale  les  ministères  si  dispendieux  de  l'Agriculture,  du 
Travail,  de  l'Hj^giène  et  du  Commerce  ? 

Va-t-on  conserver  longtemps  les  collèges  sans  élèves  et  les  bri- 
gades de  douane  en  surnombre  ? 

Ne  serait-il  pas  temps  de  mettre  un  frein  aux  dépenses  folles 
des  régions  libérées,  au  scandale  des  bons  de  cession  sur  les 
immeubles,  comme  sur  les  mobiliers  ?  Ne  faudrait-il  pas  procéder 
à  une 'sérieuse  revision  des  indemnités  allouées  avec  une  prodiga- 
lité déconcertante  et  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la  paix 
dans  les  régions  dévastées,  comme  on  a  fait  rendre  gorge  aux 
profiteurs  de  la  guerre  ? 

Ne  conviendrait-il  pas  de  percevoir,  enfin^  les  impôts  dans  les 
régions  reconstituées  ? 

M.  Marin  et  trois  ou  quatre  autres  députés  ont  constitué 
une  commission  d'économies.  Nous  espérons  qu'ils  se  mon- 
treront aussi  énergiques  que  l'a  été,  en  Angleterre,  le  Comité 
Geddes.  Les  contribuables  anglais  vont  s'apercevoir  cette 
année  de  l'utilité  de  son  œuvre. 

Mais  il  y  a  de  formidables  dépenses  qu'il  faudrait  arrêter 
et  que  l'on  semble  encourager. 

Le  carburant  national  ?  Voici  le  fond  de  la  question.  M.  Ri- 
bot  représentait  le  Pas-de-Calais,  département  sucrier  :  il 
avait  été  rapporteur  de  la  loi  de  1884  qui  a  coaité  si  cher 
à  la  France  '.  Pendant  la  guerre,  il  interdit  pour  la  consom- 

I.  Voir  Yves-Guyot,  la  Question  des  sucres,   1902. 
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mation  ralcool  industriel,  mais  il  en  constitua  l'Etat  acheteur 
sans  limitation  de  quantités.  Mais  que  faire  des  800  000 'hec- 
tolitres produits  ?  Il  faut  en  chercher  le  débouché.  De  là, 
l'histoire  du  carburant  national.  Mais  qu'est-ce  que  peut 
en  absorber  l'automobilisme  ?  D'après  la  Coinmission  tech- 
nique, il  ne  peut  entrer  pour  plus  d'un  dixième  dans  les 
mélanges  proposés.  L'alcool  ne  ise  mélange  que  s'il  est  absolu  : 
et  lalcool  absolu  n'existe  pas  dans  la  pratique. 

On  fera  des  betteraves  à  distiller  et  on  distillera  les  bet- 
teraves à  isucrie  :  il  faudra  donc  acheter  au  dehors  le  sucre 
manquant.  Alors  où  sera  l'économie  des  achats  à  l'étranger  ? 

En  attendant,  l'Etat  devra  joindre  aux  hectolitres  d'alcool 
qu'il  a  déjà  ceux  qu'on  ne  produira  que  parce  qu'il  sera 
un  acheteur  certain.  Tout  l'effort  des  membres  du  Parle- 
ment aura  pour  but  de  le  faire  acheter  à  un  «  prix  géné- 
reux »  aux  dépens  des  ressources  que  l'Etat  devra  se  pro- 
curer par  l'emprunt,  s'il  ne  peut  l'obtenir  par  l'impôt. 

La  consommation  annuelle  d'essence  est  de  8  500  000  hec- 
tolitres. En  admettant  que  la  consommation  n'aUgtnente  pas, 
si  on  y  incorpore  un  dixième  d'alcool,  l'Etat  aura  à  acheter 
et  à  payer  850  000  hectolitres  d'alcool. 

Or,  le  28  février  dernier,  M.  Maurice  Sarraut  disait  au 
Sénat    : 

Le  service  des  alcools  achète  trois  catégories  d'alcools  :  l'alcool 
de  mélasses  à  ,70  francs  en  moyenne  Iheclolitre  ;  l'alcool  de  grains, 
150  francs,  et  l'alcool  de  betteraves,  180  francs.  Le  prix  moyen 
a  été,  au  cours  de  la  dernière  campagne,  de  160  francs  environ. 
Au  cours  de  l'année  1922,  l'Etat  a  acheté  280  000  hectolitres  d'alcool 
de  mélasse,  184  000  hectolitres  d'alcool  de  grains,  680  000  hecto- 
litres d" alcool  de  betteraves. 

Mais  cet  alcool,  il  le  revend  avec  une  légère  perte,  pour  l'éclai- 
rage et  le  chauffage,  à  145  francs  l'hecto  ;  avec  une  perte  un  peu 
plus  foi-te  pour  la  force  motrice,  90  francs  l'hecto. 

Une  légère  perte.  99  francs  au  lieu  de  150  francs  pour 
184  000  hectolitres  d'alcool  de  grains  ;  90  francs  au  lieu  de 
180  pour  680000  hectolitres  d'alcool  de  betteraves.  Pour  les 
680  000  hectolitres,  ce  n'est  qu'une  perte  de  50  p.  100;  90  fr. 
par  hectolitre,  soit  62  200000  francs  !  Pour  850  000,  ce  serait 
76  500000  francs  ! 

M.  Sidersky,  dans  le  journal  du  Parti  démocratique^  sou- 
tient cette  mirifique  conception  et  dit  avec  une  naïveté  admi- 
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rable  :  «  L'année  prochaine  l'Etat  devra  fournir  1  million 
100000  tonnes.  Il  achùlera  700  000  tonnes  de  betteraves  à 
200  francs  au  lieu  de  110,  soit  140  millions. 

Il  perdra,  mais  il  compensera  sa  perte  en  vendant  l'alcool 
chèrement  au  chauffage,  à  l'éclairage,  aux  produits  chimiques, 
à  la  parfumerie  et  à  la  pharmacie,  à  la  vinaigrerie,  à  la 
consommation  des  fruits,  au  moteur,  etc..  aux  dépens  desquels 
il  donnera  une  prime  à  l'automobile  ! 

Voilà  le  beau  sj'stème  proposé  par  l'Etat,  accepté  par  le 
Parlement,  et  auquel  le  Parti  démocratique  et  social  donne 
son  approbation,  sans  que  jamais  sa  commission  économique 
ait  été  appelée  à  l'examiner  ! 

V.  Les  chemins  de  fer  italiens  : 

DÉPENSES    DES    CHEMINS    DE    FER 

Le  liaut  commissaire  des  chemins  de  fer,  M.  Torre,  d'après  le 
Carrière  Délia  Sera  du  16  mars,  a  adressé  aux  chefs  de  service 
une  circulaire  dans  laquelle  il  relève  les  dépenses  suivantes  :  lés 
frais  d'imprimés,  de  papier,  de  lumière  et  de  chauffage  se  sont 
montés  à  14  millions  de  Ure  dans  une  seule  année.  Le  vestiaire  du 
personnel  a  coûté  25  millions;  120  000  lire  ont  été  dépensées  pour 
les  savonnettes  des  employés,  et  860  000  lire  pour  le  savon  dies 
ouvriers^  150  000  lire  pour  les  essuie-mains.  On  a  consommé  en 
ime  seule  année,  25  000  kilos  d'alcool  dénaturé,  qui,  ce  me  semble, 
n'est  employé  que  pour  réchauffer  la  pâte  à  polycopie^  et  68  000  ki- 
los de  ficelle. 

Le  15  mars,  le  Conseil  des  ministres  a  approuvé  un  plan  de 
cession  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  à  l'industrie  privée  présenté 
par  M.    Carnazza,  ministre  des  Travaux   publics. 

1°  Remise  entière  de  V exi^loitation   :  durée  des  concessions. 

Il  s'agit,  en  effet,  non  pas  d'une  régie  confiée  par  l'Etat  à  des 
délégués,  mais  d'une  exploitation  privée,  entière  et  sans  réserves, 
exercée  à  ses  risques  et  périls  par  le  nouvel  exploitant.  De  là 
dérive  la  nécessité  d'une  durée  assez  longue  des  concessions. 

2o  Règles  relatives  aux  clauses  du  contrat  ;  remise  et  entretien  des 
lignes  et  du  matériel. 

Il  convient  de  renoncer  à  des  évaluations  complètes  et  détaillées 
portant  sur  les  conditions  d'exploitation  des  lignes  particulières  à 
concéder.  C'est  pourquoi  les  clauses  du  contrat  entre  l'Etat  et  le 
nouvel  exploitant  seront  établies  d'après  de  simples  approximations 
et  inductions.   La  remise  des  lignes   se  fera  dans  l'état  où  elles  se 
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trouvent,  sauf  le  cas  où  des   travaux  seraient  reconnus  nécessaires 
au  moment  même  de  la  remise  de  ces  lignes. 

Seront  remis  aux  concessionnaires  les  quantités  et  les  types  de 
matériel  reconnus  nécessaires  aux  besoins  du  service  :  le  conces- 
sionnaire s'engagera,  en  fournissant  un  cautionnement,  variable, 
selon  les  cas,  à  entretenir  les  lignes  et  le  matériel,  qu'il  devra 
restituer  à  la  fin  de  la  concession.  On  n'a  pas  retenu  Tidée 
d'imposer  au  concessionnaire  l'achat  du  matériel,  à  cause  de  l'énor- 
mité  des   capitaux  cju'il  avait  demandés. 

3°  Réorganisation  relative  au  personnel.  Contrat  d'emploi  du  per- 
sonnel. 

Pleine  liberté  sera  laissée  au  concessionnaire,  en  oe  qui  regarde 
l'aménagement  de  l'exploitation  et  le  nombre  des  agents.  Le  per- 
sonnel de  l'Etat,  affecté  aux  lignes  concédées,  cessera,  dès  le 
moment  de  la  concession,  d'être  au  service  de  l'Etat  ;  le  nouvel 
exploitant  fixera  le  nombre  d'agents  dont  il  a  besoin  et  en  recru- 
tera les  neuf  dixièmes  parmi  les  ex-agents  de  l'Etat. 

A  l'égard  des  salaires  correspondant  au  nouveau  contrat  de 
service,  pleine  liberté  est  également  laissée  à  l'exploitant,  à  con- 
dition qu'il  garantisse  aux  tableaux  des  salaires  une  validité  de 
cinq  ans  au  moins,  qu'il  assure  la  stabilité  de  leur  emploi  aux 
techniciens  de  l'exploitation,  et  qu'il  soumette  à  l'approbation  du 
gouvernement,  le  règlement  relatif  aux  droits  du  personnel,  sui- 
vant le  nouveau  contrat  de  service  et  les  garanties  appropriées. 

40  Participation  de   l'Etat  aux  bénéfices. 

En  échange  de  la  concession,  il  est  réservé  à  l'Etat  un  droit 
de  participation  aux  bénéfices,  sous  la  forme  la  plus  simple  pos- 
sible, par  exemple,  celle  dune  participation  à  Texcodent  du  divi- 
dende Versé   au\  actionnaires  à  partir  de  7   p.   100. 

M.  Mussolini  rend  aussi  les  téléphones  à  l'industrie  privée 
et  abolit  le  monopole  des  assurances  par  l'Etat. 

C'est  là  de  bonnes  besognes  dont  nous  devons  le  féliciter 
et  dont,  nous  l'espérons,  Texemple  sera  suivi  dans  d'autres 
pays  que  l'Italie. 

YI.  L'assouplissement  de  la  journée  de  huit  heures.  — 
Teli^e  est  l'expression  que  les  Allemands  ont  trouvée  pour 
exprimer  la  nécessité  de  lui  témoigner  leur  respect  en  la 
conservant  sans  l'appliquer. 

Le  rapport  annuel  des  inspecteurs  du  travail  de  Prusse, 
constate  que   4  613  établissements   occupant  500  000   ouvriers 
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ont  prolonge  les  heures  de  travail  par  des  dérogations  obte- 
nues d'accord  avec  les  ouvriers  ;  mais  si  les  membres  des 
syndicats  les  acceptent,  les  syndicats  font  des  manifesta- 
tions énergiques  en  faveur  du  maintien  de  la  journée  de 
huit  heures  ;  d'un  côté,  la  soumission  à  la  nécessité  ;  d'un 
autre  côté,  lintangibilité  du  dogme  ;  d'un  côté,  la  réalité  ; 
d'un  autre,  la  fiction. 

En  Suède,  le  gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi 
tendant  à  proroger,  pour  une  nouvelle  période  de  trois  années, 
la  loi  pro\'isoire  du  22  juin  1921,  sur  les  heures  de  travail, 
dont  l'application   devrait  cesser  le   31   décembre   1923. 

Mais  il  l'assouplit  aussi,  en  portant  à  quarante  heures  par 
mois  les  trente  heures  supplémentaires,  et  à  trente  heures 
les  vingt  heures  que  le  conseil  du  travail  peut  y  ajouter. 

M.  Albert  Thomas  lui-même  reconnaissant  l'échec  de  la 
journée  de  huit  heures,  essaye  de  l'appliquer  de  la  manière 
suivante   : 

Aujourd'hui,  quand  nous  sommes  en  pleine  crise,  il  n'est  guère 
possible  d'effectuer  les  transformations  dinstallations,  d'outillage 
et  d'organisation  qui  permettrait  rétablissement  de  la  journée  de 
huit  heures  pour  le  bien  de  rou\Tier,  sans  nuire  à  la  collecti- 
vité des  consommateurs.  Ce  n'est  pas  non  plus  dans  de  telles 
périodes  que  l'ouvrier,  qui  n'a  aucune  assurance  en  ce  qui  touche 
au  travail,  peut  donner  cette  continuité  d'efforts  qui  produit  un 
meilleur  rendement   dans   un   laps  de   temps  plus   court. 

VIT.  Salaires  des  travailleurs  municipaux.  —  11  s'agit  d'une 
augmentation  :  d'après  un  système,  elle  devait  s'élever  à 
104  millions  :  le  projet  intersyndical  réclamait  52  millions  ; 
le  Conseil  a  fini  par  adopter  un  projet  de  24  millions  ;  mais 
les  travailleurs  municipaux  ont  protesté  à  la  Bourse  du 
travail.  D'après  un  conseiller,  les  intéressés  sont  au  nombre 
de  45  000;  d'après  Lemarchand,  rapporteur  général  du  per- 
sonnel, les  agents  sont  au  nombre  de  110  000.  Plus  le  nombre 
des  employés  s'élève,  plus  ils  ont  d'influence  électorale  ; 
et  les  rôles  sont  intervertis  :  au  lieu  d'être  les  subordonnés 
ils  deviennent  les  maîtres. 

Naturellement,  on  a  invoqué  les  Index  Numbers  ;  mais  les 
défenseurs  des  hautes  augmentations  ont  déclaré  fausses 
les  statistiques  émanant  du  service  de  la  statistique  géné- 
rale parce  qu'ils  ne  correspondaient  pas  suffisamment  à 
leurs  thèses. 
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Le  Conseil  municipal  a,  le  23  mars,  montré  comment  il  com- 
prenait la  gestion  des  finances  de  la  ville,  en  louant,  moyen- 
nant 12000  francs  à  un  concessionnaire  un  parc  des  expo- 
sitions, foires  et  fêtes  de  Paris,  pour  l'aménagement  duquel 
il  devra  faire  payer  par  les  contribuables  pai'isiens  une 
somme  de  20  millions  environ. 

Vlir.  Les  salaires  des  ouvriers  du  bâtiment  dans  la  Grande- 
Bretagne.  —  Dans  la  Grande-Bretagne,  l'Etat  et  les  muni- 
cipalités ont  voulu  se  charger  de  faire  des  logements. 

Ils  ont  obtenu  une  hausse  de  80  p.  100  sur  les  salaires  rela- 
tivement à  1914.  Tandis  que  les  constructeurs  de  navires 
ne  sont  payés  que  12  d.  1/2  par  heure,  les  hommes  employés 
dans  la  construction  gagnent  1  sh.  8  par  heure. 

On  compte  qu'il  y  a  480  000  hommes  employés  dans  l'in- 
dustrie du  bâtiment.  Le  19  mars,  eut  lieu  un  vote  où  la 
question  du  maintien  ou  de  la  réduction  des  salaires  fut 
posée  :  les  propositions  des  employeurs  furent  repoussées 
par  140  952  voix  conti-e  42  606,  soit  une  majorité  de  98  346; 
mais  le  chiffre  des  votants  était  de  moins  de  42  p.  100  du 
personnel.  Le  groupe  qui  représente  la  majorité  a  annoncé 
la  grève  pour  le  14  avril  si  les  employeurs  ne  lui  cèdent 
pas. 

Le  vendredi  7,  à  la  réunion  de  la  C,  G.  T.  U.,  ses  membres 
ont  échangé  des  coups  de  revolver,  afin  de  montrer,  sans 
doute,  l'aimable  régime  auquel  ils  soumettraient  leurs  com- 
patriotes si  jamais  ils  détenaient  le  pouvoir. 

L'Humanité  comptait  beaucoup  sur  la  grève  de  la  Moselle 
pour  déclancher  un  mouvement  étendu.  Elle  a  été  terminée 
dans  les  premiers  jours  d'avril. 

Ses  appels  aux  communistes  de  la  Ruhr  contre  les  Fran- 
çais et  aux  communistes  français  également  contre  les  Fran- 
çais continuent  la  politique  que  les  socialistes  pratiquaient 
à  la  veille  de  la  guerre  quand  Jaurès  leur  faisait  voter  le 
principe  de  la  grève  générale  en  cas  de  guerre.  Ils  l'ont 
renforcée  avec  leur  culte  pour  Lénine  et  les  autres  auteurs 
du  traité  de  Brest-Litovsk  qui  a  permis  à  l'Allemagne  de 
jeter  en  France  son  armée  orientale.  Ils  ont  la  passion 
dépravée  du  suicide  national. 

IX.  L  application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  — 
L'article  25  de  la  loi  du,  5  avril  1910  prescrit  la  publication 
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annuelle   d'un   rapport   sur   l'application   de   cette   loi.    Celui 
qui  vient  d'être  publié  s'arrête  à  1921. 

Nombre  Nombre 

des  assurés  des  assurés 

oblifjatoires.  facultatifs.  Total. 

i»' janvier  1914 7  0i3  459     696921      7710880 

3i  décembre  1920 7966669     ^16904     8  383  573 

L'augmentation  pour  les  assurés  obligatoires  a  été  de  953  210. 
II  y  a  eu  diminution  pour  les  assurés  facultatifs. 

Le  rapport  se  plaint  de  la  manière  dont  les  municipalités 
procèdent  à  l'application  de  la  loi,  de  l'indifférence  des 
personnes   pour  le  bénéfice   de   qui  cette  loi  a  été   faite. 

Le  gouvernement  veut  renforcer  le  principe  de  l'obliga- 
tion ;  le  taux  maximum  des  salaires  des  assurés  obligatoires 
était  d'abord  de  3  000  francs.  Il  a  été  porté  à  5  000  par  la! 
loi  de  1918  et  à  10  000  pour  les  assurés  obligatoires  et  à 
12000  francs  pour  les  assurés  facultatifs  par  la  loi  du  18  avvil 
1922. 

Y.-G. 
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I.   —  Les   douzièmes  provisoires 

ET    LES    discussions    DE    DÉT.\IL 

Le  projet  de  budget  de  1923  avait  été  déposé  assez  tôt 
pour  qu'il  pût  être  voté  par  les  deux  Chambres  avant  le 
31  décembi"^  1922.  On  aurait  ainsi  évité  les  douzièmes  pro- 
visoires dont  les  membres  du  Parlement  ne  paraissent  pas 
suffisamment  comprendre  les  inconvénients  matériels  et 
moraux.  Moraux,  car  ils  sont  la  preuve  de  l'impuissance  d€^s 
assemblées  ;  matériels,  car  ils  exigent,  de  la  part  des  admi- 
nistrations, des  travaux  considérables  d'ajustement,  ils  em- 
pêchent d'engager  des  crédits  pour  l'ensemble  de  l'année, 
de  procéder  à  des  adjudications  de  travaux  qui  les  compor- 
teraient. 
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Les  membres  du  Parlement  croient  que  la  discussion  du 
budget  comporte  toutes  les  interventions.  Certains  considèrent 
que  chacun  de  ses  articles  permet  de  faire  une  interpel- 
lation sur  laquelle  se  greffent  des  développements  de  toutes 
sortes. 

La  discussion  se  perd  parfois  dans  des  détails  insigni- 
fiants. M.  Brai'd,  sénateur  du  Morbihan,  a  fait  perdre  vingt 
minutes  jau  Sénat  parce  que  la  musique  du  bataillon  des 
fusiliers-marins  ,de  Lorient  ne  se  compose  que  de  vingt 
musiciens  Le  ministre  de  la  marine  dut  monter  à  la  tri- 
bune pour  lui   répondre    : 

J'avais  demandé  un  crédit  de  6  000  francs  pour  relever  ce  fonds, 
mais  ce  crédit  m'a  été  refusé  par  le  ministre  des  I^inances.  Je 
n'ai  pu  que  m'incliner  devant  sa  décision.  Mais,  dans  le  budget 
de  192-t,  je  cliercherai  le  moyen  de  représenter  ce  crédit,  que 
je  crois  utile,  en  le  compensant  par  une  économie  .sur  ime 
dépense  moins   utile.   {Séance  du  22  juin.) 

Dans  un  autre  budget,,  le  Sénat  dut  perdre  plus  dune 
demi-heure  ^   propos   d'un   crédit   de   13  500  francs. 

Le  temps  sécoule  :  les  grandes  questions  se  dissolvent. 
Plus  jles  atti'ibutions  de  lEtat  sont  développées,  plus  il  perd 
de  ,w\Q  les  questions  essentielles  pour  se  débattre  au  milieu 
de  détails  infimes. 

Dans  les  notes  qui  suivent,  j'examinerai  quelques-unes 
des    questions    traitées    dans    la    discussion    du    Sénat. 

IL  —.Les  tr.waux  publics  et  l'office  national  des  routes 

Dans  Je  rapport  du  budget  des  travaux  publics,  on  a  con- 
staté  ce   fait    : 

Alors  que  les  crédits  demandés  pour  les  agents  du  service  restent 
les  mêmes,  bien  que  le  nombre  de  ceux-ci  ait  diminué,  les  de- 
mandes de  crédits  afférents  aux  constructions  et  aux  grosses  répa- 
rations d'entretien  restent  les  mêmes  alors  que  tous  les  matériaux, 
matières  premières,  main-d'œuvre  et  frais  généraux  augmentent 
sans    cesse. 

En  ^nême  temps,  quand  on  se  plaint  d'un  retard,  on 
reçoit   cette   réponse    :        C'est   l'insuffisance    des   crédits.    » 

Or,  M.  Chautemps,  parlant  de  son  département  d'Indre 
et  JuOire    dit    : 
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Dans  ce  département,  je  vois  que  le  programme  de  1919,  qui 
devait  être  exécuté  en  1920,  1921  et  1922,  prévoyait  la  mise  en 
état  de  213  kilomètres  de  roules  ;  pour  cette  entreprise  nous 
avions  reçu  une  somme  de  2  715  000  francs.  Or,  en  1919  et  1920, 
rien  n'a  été  fait  ;  en  1921,  il  n'a  été  remis  en  étal  qtie  17  kilo- 
mètres seulement  et  en   1922,  64  kilomètres. 

Ainsi,  au  l^i-  janvier  1923,  plus  de  la  moitié  de  ce  très  modeste 
programme  de  1919  restait  inachevée,  et  ce  programme,  il  faudra 
nécessairement  le  compléter  par  la  réfection  de  toute  la  partie 
du  réseau  qui  avait  été  considérée  comme  étant  en  bon  état. 
J'ajoute  que  les  revêtements  d'une  trop  faible  épaisseur,  placés  sur 
des  routes  mal  préparées  à  les  recevoir,  ont  déjà  cédé  un  peu 
partout  :  bientôt,  tout  ce  gros  travail  de  reconstitution  sera  à 
recommencer.  Enfin,  les  réparations  d'entretien  proprement  dites 
ont  été  pendant  longtemps  systématiquement  négligées,  sans  doute 
dans  l'attente  des  rechargements. 

Un  sénateur,  M.  Henri  Cosnier,  fait  un  long  discours 
pour  demander  la  plantation  sur  les  routes  d'arbres  frui- 
tiers. 

Les  routes  doivent  d'abord  servir  de  moyens  de  circu- 
lation Elles  doivent  être  aussi  solides  que  possible,  leur 
entretien  doit  être  réduit  au  minimum.  Les  plantations 
d'arbres  leur  assurent  de  l'humidité.  Elles  leur  sont  nuisibles. 

Quelle  gérait  la  valeur  des  fruits  des  arbres  plantés  sur 
les  roules  ?  Est-ce  que  tous  l.es  passants  les  respecteraient  ? 
M.  Henri  Cosnier  propose  surtout  des  noj^ers.  Croit-il  que 
les  ,noix  ne  provoqueraient  pas  des  entreprises  désastreuses 
pour  bois   de   noyers  ? 

Pour  les  ports  maritimes,  nous  dépensions  28  millions  en  1911, 
nous  en  dépensons  69  aujom'd'lîui,  soit   un  coefficient  de   2,50. 

Pour  les  écluses  et  les  travaux  faits  par  l'Etat,  la  dépense  était 
d'un  peu  plus  de  5  millions  en  1914  ;  elle  est  de  20  aujourd'hui, 
soit  un   coefficient  d'augmentation   de   près   de  4. 

L'augmentation  totale  des  crédits  entre  1914  et  aujourd'hui  est 
d'environ  255  millions,  ce  qui  représente  un  coefficient  moyen  de 
240  p.  100,  c'est-à-dire  que  nous  n'arrivons  pas  au  coefficient 
normal    de    3. 

Cependant,  si  la  longueur  du  réseau  routier  n'a  pas  varié,  à  peu 
de  chose  près,  et  est  restée  à  38  000  kilomètres  environ,  la  cir- 
culation a  augmenté  dans  des  proportions  considérables.  C'est 
ainsi    que,    en    1914.    il    v    avait    91  000    voilures    de    tourisme  et 
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8  000  poids  lourds.  Aujourd'hui,  il  y  a  195  000  voitures  de  lou- 
risme  et   94  000  poids  lourds. 

Avec  cette  circulation  intense,  les  empierrements  durent  moitié 
moins  qu'autrefois.  Ces  empierrements  ' —  je  ne  parle  pas  des 
revêtements  de  luxe  ou  autres  —  coûtaient  avant  la  guerre  de 
1  à  2  francs  le  mètre  carré.  Us  coûtent  aujourd'hui  de  6  à 
12  francs,  c'est-à-dire  que  le  coefficient  d'augmentation  est  supé- 
rieur  à   trois. 

Le  mètre  carré  de  pavage  coûtait  16  francs  en  1914  ;  aujourd'hui, 
il  coûte  55  francs  à  70  francs. 

M.  Le  Trocquer,  ministre  des  Travaux  publics,  a  répondu 
en  annonçant  qu'il  venait  de  saisir  la  Chambre  des  dépu- 
tés d'un  projet  de  loi  tendant  à  créer  un  office  national 
des  routes.  Cet  office  national  des  routes  créera  des  taxes 
à  la  charge  des  usagers  des  routes.  Voilà  ce  qu'il  y  a  de 
certain.  C'est  la  spécialisation  de  recettes  enlevées  au  budget 
nalicnal. 

Cet  office  des  routes  nationales  contractera  aussi  des  em- 
prunts. Mais  qui  en  sera  responsable  ?  L'Etat,  c'est-à-dire 
les   contribuables. 

IIL   —  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat 

En  ,même  temps,  des  sénateurs  sont  intervenus  dans  la 
question  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  On  a  oublié  que 
les  tarifs  de  chemins  de  fer  sont  la  propriété  des  compa- 
gnies. .,C'est  sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer  que  sont  ga- 
ranties leurs  ï-essources.  Si  les  membres  du  Parlement  les 
règlent  ^à  leur  fantaisie,  c'est  aux  dépens  de  l'ensemble  des 
contribuables  .:  car,  il  faudi'a  bien  que  l'Etat  intervienne 
pour  couvrir  le  déficit  causé. 

Et  à  ce  propos,  où  en  est  la  question  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  ?  Depuis  trois  ans,  le  ministère  des  Travaux 
publics^  est  invité  à  y  renoncer.  Il  n'y  renonce  pas.  Il  a 
bien  proposé  un  projet  absurde,  dont  le  Parlement  n'a  pas 
été  saisi. 

Le  ministère  suit  le  système  qui  a  été  établi  par  M.  Co- 
vielle  ,:  ine  pas  regarder  aux  dépenses  pour  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  de  manière  que  le  i3ersonnel  y  ait  une  situa- 
tion pri\alégiée,  et  que  les  conseils  généraux  reçoivent  les 
satisfactions  qu'il  leur  plaît  de  réclamer. 

Le  fonds   commun  a   été   établi   pour  couvrir  tout   spécia- 
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lemeiit  les  insuffisances  de  recctles  des  chemins  de  fer 
de  l'Etal,  aux  dépens  des  autres  compagnies  :  et  en  même 
temps,  ladminlslralion  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  tend 
à  augmenter  les  frais  d  exploitation  des  autres  coinpagnies, 
ne  serait-ce  que  par  lexploitalion  du  principe  de  l'assi- 
milation ,des  employés  de  tous  les  réseaux. 

M.  Jeanneney  a  ouhlié  complètement  le  côté  de  la  ques- 
tion dans  son  rapport  sur  le  budget  annexe  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  :  et  loin  de  presser  la  solution  adoptée,  il  y 
a  trois  ans,  il  réclame  qu<  «  on  cesse  toute  agitation  contre 
le  réseau   de  l'Etat   ». 


IV.    —   La   Loire  navigable 

Tous  les  sénateurs  qui  ont  pris  la  parole  ont  naturellement 
demandé  des  augmentations  de  dépenses,  sauf  M.  le  comte 
Louis  de  Blois  et  ses  collègues  de  Maine-et-Loire.  Cepen- 
dant, il  n'a  pas  osé  demander  une  réduction  de  crédit.  Il  s'est 
borné  à    dire    : 

Tout  ce  que  nous  vous  demandons  —  et  par  nous,  j'entends  mes 
collègues  les  sénatevu'S  du  département  de  Maine-et-Loire,  la 
chambre  de  commerce  d'Angers,  le  conseil  général  de  Maine-et- 
Loire  et  beaucoup  de  municipalités  —  c'est  instamment  de  cesser 
les  travaux  entrepris  sous  le  nom  de  Loire  navigable. 

Ces  travaux  sont  entrepris  depuis  vingt  ans  ;  ils  ont  commencé 
en  1903.  Voyons  les  résultats  qu'ils  ont  donnés. 

Que  s'était-on  proposé  en   1903  ? 

De  créer  une  voie  navigable  économiquei,  continue,  sans  rupture 
de  charge.   Qu'a-t-on  créé  ? 

Une  voie  dont  la  navigabilité  est  toute  théorique,  qui  n'a  rien 
de  pratique,  qui  n'est  pas  continue,  qui  entraîne  des  ruptures 
de  charge,  parce  qu'elle  nécessite  une  batellerie  spéciale,  des 
remorqueurs  et  des  chalands  qui  ne  peuvent  être  utilisés  que 
là.  Cette  batellerie  spéciale  a  anéanti  la  batellerie  élémentaire  qui 
existait  auparavant  et  assurait,  pendant  neuf  mois  de  l'année, 
le  trafic  de  la  Loire.  Elle  transportait  de  Nantes  à  Angers 
66  000  tonnes. 

Cette  batellerie  élémentaire  a  été  complètement  détruite  et  le 
trafic  est  aujourd'hui  réduit  à  néant. 

Pourquoi  cette  batellerie  a-t-elle  été  détruite  ? 

C'est  que  le  courant,  doublé  par  les  travaux  créés  en  Loire, 
ne  peut  plus  être  remonté  que  par  des  remorqueurs  spéciaux.  On 
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a  essayé  d'abord  d'utiliser  des  remorqueurs  du  type  ordinaire, 
puis  il  a  fallu  y  renoncer  et  recourir  à  des  remorqueurs  d'un 
type   spécial. 

Lorsque  la  section  entre  Chalonnes  et  Montjean  fut  aménagée,  le 
trafic  avait  complètement  cessé,  parce  qu'il  était  trop  cher.  En 
effet,  ces  remorqueurs,  étant  donné  l'étroitesse  du  chenal,  ne 
peuvent  pas  remorquer  plus  d'un  seul  chaland  à  la  fois.  Ils  sont 
obligés  de  laisser  les  autres  en  arrière,  non  pas  dans  des  garages, 
puisqu'il  n'en  a  pas  été  prévu,  et  que  les  anciens  faux  bras  ont 
été  barrés.  Ils  remorquent  un  seul  chaland  jusqu'à  Angers,  et 
reviennent  ensuite  chercher  chacun  des  autres  qu'ils  ont  laissés 
en  arrière.  C'est  vous  dire  qu'il  en  résulte  une  dépense  de  charbon 
considérable.  La  conséquence  est  que  le  prix  de  la  tonne  de  ma- 
tériel transportée  par  cette  voie  est  triple  du  prix  de  la  tonne 
transportée  par  chemin  de  fer. 

Ces  travaux,  pour  lesquels  primitivement,  en  1903,  un  crédit  de 
1660  000  francs  avait  été  accordé,  ont  coûté-.  Je  vous  demande 
combien.  Monsieur  le  Ministre  ?  Les  uns  disent  6  millions,  d'autres 

9  millions  ;  certains  affirment  qu'ils  ont  dépassé  15  millions,  alors 
qu'en  1903,  le  Parlement  avait  refusé  14  millions  pour  les  exé- 
cuter dans  leur   ensemble. 

L'approfondissement  de  40  centimètres,  qui  a  été  constaté,  ne 
vient  pas  de  ce  que  le  lit  du  fleuve  se  soit  creusé  ;  il  résulte 
presque  exclusivement,  du  gonflement  des  eaux. 

Ce  gonflement  du  plan  d'eau  devait  évidemment  se  produire, 
puisque  l'on  a  réduit  le  lit  mineur  de  la  Loire  de  près  des  deux 
tiers  de  sa  largeur. 

M.  de  Rongé  a  fait  le  tableau  suivant  des  résultats  de 
cette  élévation   du   plan  deau. 

Multiplication  des  crues,  augmentation  des  jours  de  submersion, 
affleurement  des  eaux  souterraines,  contact  de  la  nappe  avec  la 
racine  des  plantes. 

Depuis  dix  ans,  une  seule  récolte  de  blé  a  été  faite  !  En  jan- 
vier  dernier,    tout    est    détruit,    blé,    racines,    cultures   maraîchères. 

Dans  les  prairies  célèbres  du  Val  de  Loire,  terre  promise  jadis, 
les  légumineuses  riches  et  les  bonnes  graminées  ont  disparu.  Il 
n'y  a  plus  que  du  jonc,  du  carex,  des  renoncules  :  plus  de 
récoltes,  plus  de  pacage. 

M.  Je  Ministre  des  Travaux  publics  s'est  borné  à  répondre  : 
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Il  y  a  discussion  entre  les  partisans  de  la  Loire  navigable, 
d'une  part,  et  les  partisans  du  canal  latéral,  d'autre  part. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  oublie  qu'il  y  a 
une  autre  question.  Celle  de  Tutilité  des  travaux  de  l'un  ou 
de  l'autre  système.  Je  me  permets  de  renvoyer  sur  ce  point 
à  ma  brochure   :  la  Crise  des  transports  i. 

La  belle  expérience  qui  a  donné  les  résultats  ci-dessus 
est  une  preuve  qu'il  faut  abandonner  des  projets  qui  ne 
peuvent  ^aboutir  quà  des  dépenses  et  à  des  déceptions.  Nos 
finances  permettent  moins  que  jamais  d'aussi  absurdes  gas- 
pillages. 

V.    —   Le    demi-étatisme    et    la   marine   marchande 

M.  Serre,  rapporteur  du  i)udget  de  ia  marine  marchande, 
a  répété  ce  que  dit  M.    Henrj''  Bérenger  l'année  dernière    : 

Le  budget  de  la  marine  marchande  est  un  budget  de  subventions. 

Nous  croyons  qu'il  n'a  jamais  eu  un  autre  carrxtère,  mais 
l'Etat  a  pris  le  rôle  d'administrateur  de  sociétés  d  amie- 
ment  en  exécution  de  la  convention  du  29  décembre  1920 
ratiiice  par  l'a  loi  du  28  juillet  1921,  en  se  réservant  la 
moitié  des  postes  d'administrateurs  dans  la  Société  des  ser- 
vices  contractuels    des   Messageries   Maritimes. 

M.  ]\Iilan,  le  rapporteur,  a  montré  les  augmentations  de 
crédit  du   ministre   des  Travaux   publics    : 

Si  les  représentants  de  l'Etal  sont  en  majorité  dans  cette  société, 
la  société  n'est  en  fait  qu'un  organisme  d'Etat  qui,  par  conséquent, 
contient  en  germe  tous  les  maux  dont  le  pays  a  souffert  pendant 
la  guerre  et  dont  il  avait  entendu  se  préserver  à  tout  jamais.  Si 
au  contraire,  les  représentants  de  l'Etat  y  sont  en  minorité,  l'Etat 
est  entraîné  à  prêter  son  concours,  son  appui  et  son  crédit  à  une 
société  qu'il  contrôle  à  peine  :  les  services  contractuels  des  Mes- 
sageries maritimes  en  fournissent  un  exemple  éclatant,  mais  à  la 
fois   fâcheux   pour  les   finances   de   lEtat. 

i\I.  Bergeon  a  qualifié  ce  système  de  <;  demi-étatisme  >,  et 
il  a   ajouté    : 

Les  résultats  en  sont  aussi  mauvais  que  ceux  de  rélatisme 
pur. 

I.  Librairie  Félix  .\lcan. 


10  JOtRNAL    DES    ÉCONOMISTES 

La  Société  des  services  contractuels  a  acheté  aux  Char- 
geurs Réunis  trois  navires,  21  milHons  chacun,  soit  63  mil- 
hons.  Ces  navires,  employés  à  des  transports  de  viande  fri- 
gorifiée, doivent  être  transformés  en  paquebots  destinés  aux 
lignes  de  l'Indochine.  Cette  opération  coûtera  plusieurs  mil- 
lions. M.  Bergeon  estime  que  ces  bateaux  ont  été  paj'és 
18    niillions    de    trop. 

M.  le  Sous-secrétaire  d'Etat  a  trouvé  que  'SI.  Bergeon 
exagérait  ce  chiffre  ;  mais  il  n'a  pas  contesté  que  les 
bateaux  avaient  été  payés  trop  cher,  seulement  le  ministre 
des   Colonies    les   réclamait,    donc... 

Quant  à  la  liquidation  de  la  flotte  marchande,  il  a  reconnu 
qu'il  ,avait  encore  treize  navires  à  vendre  qui  <  avaient  été 
commandés  par  le  commissariat  des  charbons  et  qui  sont 
récemment  sortis   des   chantiers    \ 

Pendant  qu'on  liquide  d'un  côté,  on  essaye  dans  le  cha- 
pitre 57  du  budget  de  la  marine  de  reconstituer  une  flotte 
d'Etat.  Le  département  de  la  marine  a  déjà  une  flotte  de 
charge  de  30500  tonnes  de  port  en  lourd  ainsi  répartie  : 
trois  navires  dont  le  total  est  de  22  300  tonnes  et  5  i>etits 
représentant  8  200  tonnes.  On  inscrit  un  crédit  de  12  mil- 
lions pour  l'acquisition  par  la  marine  militaire  qui  se  char- 
gerait de  les  exploiter  de  deux  navires  transporteurs  de 
pétrole   de    10  000    tonnes   chacun. 

S'ils  sont  nécessaires  à  la  marine  de  guerre,  elle  réclamera 
également  des  navires  charbonniers  et  des  navires  frigori- 
fiques. Pour  tous,  on  peut  invoquer  l'argument  de  la  défense 
nationale  qui  est  un  passe-partout  commode. 

En  dépit  de  toutes  les  expériences,  le  ministère  a  in- 
voqué l'économie  qui  en  résulterait,  en  prétendant  que  l'Etat 
pouvait  naviguer  à  moins  de  frais  que  l'induslrie  privée. 

Le  Comité  des  armateurs  fait  remarquer  que  l'Etat  : 

lo  N'assure  pas  ses  bateaux,  d'où  une  diminution  des  frais  gé- 
néraux ;  2°  ne  compte  ni  les  frais  généraux,  ni  les  frais  de  port, 
'ni  les  approvisionncmeuls  de  pont,  ni  l'amortissement  du  capital, 
ni  les  intérêts,  ni  même  les  réparations.  Ces  divers  cliefs  de 
dépenses  finissent,  cependant,  pai'  former  un  total  non  négligeable. 

Alors  qu'un  navire  ordinaire  peut  accomplir  jusqu'à  six  voyîiges 
par  an,  lorsqu'il  est  exploité  commercialement,  l'Etat  pai-vie)it  à 
grand'peine  à  lui  en  faire  accomplir  quatre.  Et  cependant  les 
frais    sont    les    mêmes. 

En   1922,    le   ministère    de   la    Marine   avait   déjà   demandé 
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d'employer  les  millions  d'économie  résultant  de  la  baisse 
du  charlK>n  à  Tachât  de  pétroliers.  L'expérience  de  la  flotte 
d'Etat  n'a  pas  suffi  jwur  guérir  les  départements  de  l'Etat  de 
vouloir  assurer  des  services  économiques. 

VI.    —    La    directiox    des    bathients    civils 

A  propos  des  palais  nationaux,  le  général  Hirschauer  a  fait 
l'observation  suivante  sur  l'emploi  des  fonds  qui  leur  sont 
consacres    : 

On  se  contente  de  procéder  à  des  réparations  et  des  travaux  de 
décorations  insignifiants  et  Inutiles  ■:  on  dorait  le^  plafonds  mais 
on   omettait   de    réparer   le    toit    qui   les   surmontait. 

M.  Gaston  Menier.  —  Je  faisais,  il  y  a  deux  ans.  les  mêmes 
déclarations  pour  le  palais  de  Fontaineblexiu. 

Le  décret  du  5  juillet  1890  enleva  au  ministère  de  l'In- 
struction publique  le  service  des  bâtiments  civils  et  palais 
nationaux  pour  le  remettre  au  ministèi-*  des  Travaux  publics. 
J'en  étais  alors  le  titulaire.  Je  constatai  immédiatement  que 
l'administration  des  Beaux-Arts  avait  négligé  l'utile  qui  ne 
frappe  pas  les  yeux  du  public  pour  le  sacrifier  à  ce  qui 
pouvait  faire  quelque  flafla.  Je  résolus  de  faire  l'inverse  en 
m'occupant  des  toitures  dont,  par  expérience  de  proprié- 
taire, je   connaissais   l'importance. 

Dans  mon  livre  :  Trois  ans  au  ministère  des  Travaux 
publics,  j'ai  montré  à  quel  état  de  délabrement  l'admini- 
stration des  bâtiments  civils,  sous  le  contrôle  du  ministère 
de  l'Instruction  publique,  avait  réduit  les  palais  nationaux 
et  les  bâtiments  civils.  Cet  état  était  constaté  dans  le  rap- 
port précédant  le  décret  signé  par  M.  Léon  Bourgeois.  J'in- 
stituai une  commission  supérieure  doiii  il  sérail  intéressant 
de  relire  les  rapports.  M.  Bardoux  voulut  bien  se  charger 
de  celui  sur  le  Louvre.  J'en  cite  les  deux  paragraphes  sui- 
vants   :  ..." 

Les  couvertures,  surlout  dans  les  parties  exposées  au  sud  et  à 
l'ouest,  sont  très  mauvaises,  à  cause  de  lu  vétusté  des  voliges  eî 
des  ardoises.   Chaque  ouragan  y  produit  des  dégâts  considérables. 

L'état  des  paratonnerres  placés  sur  les  bâtiments  du  Louvre 
crée  une  situation  dangereuse  pour  les  musées  nationaux.  Cet 
état,  signalé  depuis  1881.  s'est  considérablement  aggravé.  Les  pa- 
ratonnerres sont   au  nombre  de   vingt-cinq  ;   plusieurs  sont  faussé.? 
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et  ne  résisteront  plus  longtemps  à  l'action  du  vent.  Les  pointes 
terminales,  par  suite  de  la  vii^ration  de  l'air,  sont  prêtes  à  tomber. 
En  un  mot,  la  conductibilité  n'existe  plus.  Quant  aux  commu- 
inications  avec  la  terre,  elles  sont  plus  déplorables  encore.  De  telle 
sorte  que  l'appareil  contre  la  foudre,  établi  sur  le  palais  du 
Louvre,  constitue  plutôt  un  danger  permanent  qu'une  proleclion 
pour  les  divers  musées   qu'il   abrite. 

Les  crédits  n'avaient  pas  cessé  de  diminuer  depuis  1882, 
époque  où  la  direction  des  bâtiments  civils  avait  été  transmise 
au  ministère  de  l'Instruction  publique.  M.  Antonin  Proust, 
ancien  ministre  des  Beaux-Arts,  dans  son  rapport  sur  le 
budget  des  Beaux-Arts  de  1887,  avait  montré  naïvement  sa 
conception  financière  de  ce  service  en  disant  : 

Il  reste  au  gouvernement  la  ressource  de  recourir  aux  cré- 
dits  supplémentaires   ou   extraordinaires. 

Quand  je  me  fus  rendu  compte  des  travaux  les  plus 
urgents  à  faire,  je  demandai  un  crédit  supplémentaire,  le 
seul  que  j'aie  demandé  pour  insuffisance  de  prévision  ;  et 
je  n'en  étais  pas  responsable.  Le  rapport  de  M.  Boulanger 
concluait  à  l'adoption  de  la  plupart  de  mes  propositions  en 
en  montrant  l'urgence. 

M.  Léon  Bourgeois  disait  dans  le  rapport  précédant  le 
décret  rattachant  la  direction  des  bâtiments  civils  au  mi- 
nistère des  Travaux  publics    : 

Ce  rattachement  doit  être  un  point  de  dépari  de  la  conslilution 
d'un  service  central  des  travaux  de  l'Etat.  C'est  ainsi  en  ce  c[ui 
touche  le  ministère  de  l'Instruction  publique,  que  l'examen  des 
affaires  relatives  aux  établissements  d'enseignement  secondaire  et 
primaire  serait  rendu  au  conseil  général  des  bâtiments  civils. 

Mais  par  décret  du  2  octobre  1895,  M.  Dupuy-Dutemps, 
adoptant  une  proposition  faite  par  M.  Salis,  la  direction 
des  bâtiments  civils  fut  supprimée  et  rattachée  à  la  direc- 
tion des  Beaux-Arts.  Il  a  aggravé  la  situation  antérieure  : 
car  il  a  supprimé  la  direction  des  bâtiments  civils,  il  les 
a  soumis  à  la  direction  des  Beaux-Arts. 

Je   disais   à  propos   de   cette   mesure    : 

La  direction  des  bâtiments  civils  exige,  avant  tout,  de  la  méthode, 
un    contrôle    sévère,    un    esprit    d'ordre    et   de    continuité    dans   les 
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programmes.  Ce  n'est  pas  par  ces  qualités  que  brille  l'admini- 
stration  des  Beaux— Arts.  Elle  fait  une  large  part  à  la  fantaisie, 
au  caprice,  à  l'arbitraire  ;  et  il  ne  peut  en  être  autrement. 

Elle  est  habituée  à  donner  des  faveurs,  en  dehors  de  toute  règle, 
à  se  décider  sur  des  considérations  de  personnes,  souvent  pour  des 
motifs  déplorables.  Elle  dépense  pour  faire  plaisir  à  des  gens 
bien  plu?  que  pour  être  utile.  On  le  voit  trop  souvent  par 
ses  achats. 

Pour  les  dépenses  de  faveur,  elle  trouvera  quelle  n'a  jamais 
assez  de  crédits.  Mais  qui  lui  saura  gré  d'entretenir  les  toits  et 
des  gouttières  ?  Pas  même  les  chats.  Ce  sont  des  dépenses  qu'on 
peut  toujours  ajourner  ou  réduire.  Le  jour  où  il  pleuvra  dans 
les  monuments,  oii  les  murs  se  crevas.seront,  oîi  les  plafonds  seront 
devenus   des    champignonnières,   les   successeurs   se    débrouilleront, 

Tel  sera  le  raisonnement  de  tout  directeur  des  Beaux-Arts. 

Une  telle  mesure  est  la  destruction  systématique  de  nos  palais 
et  de  nos  bâtiments  civils.  Il  faudra  ensuite  des  sommes  énormes 
pour  les  réparer,  s'il  n'est  pas  trop  tard. 

L'état  actuel  de  nos  palais  nationaux  prouve  l'exactitude 
de   mes   prévisions. 

On  a  raconté  que  le  même  jour,  dans  la  même  ville, 
sétaicnt  j-encontrés  dans  le  même  hôtel,  six  foinctionnalres 
tenant  le   langage   suivant    : 

—  Que  venez- vous   faire   ici  ? 

—  Je  viens  inspecter  les  travaux  du  palais  national. 

—  Et   moi,   ceux   du   monument   Wslorique. 

—  Et  moi,   ceux   de  la   cathédrale. 

—  Et   moi,   ceux   du  Lycée. 

—  Et   moi,   ceux   de  la  prison. 

—  Et   moi,   ceux   de   la   manufacture   des   tabacs,   etc. 

Il  serait  utile  d'en  revenir  au  décret  du  5  juillet  1890, 
ayant  pour  but  de  reprendre  la  tradition  de  la  loi  du 
27  avril  1791,  du  décret  du  12  germinal  an  II,  instituant 
une  administration  centrale  embrassant  l'ensemble  des  tra- 
vaux publics,  des  bâtiments  civils,  des  édifices  et  des  mo- 
numents publics. 

Napoléon  III  voulut  avoir  sous  sa  main  une  fraction  de 
radministration  des  bâtiments  civils  et  des  palais  natio- 
naux ;  il  la  disloqua  et  la  rattacha  au  ministère  de  la 
maison  de  lempereur  et  des  Beaux- Arts.  Le  service  des 
bâtiments    Civils    fut    donc    détourné    de    la    destination    que 
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lui  avaienl  assignée  lAssemblée  nationale  et  la  Conven- 
tion. Dès  le  6  septembre  1870,  il  fut  rattaché  au  ministère 
des  Travaiux  publics,  il  en  fut  détaché  en  1881,  quand 
Gambetta  eut  le  tort  de  constituer  les  Beaux-Arts  pour  la 
satisfaction  personnelle    de   M.    Antonin   Proust. 

En  le  maintenant  à  la  direction  des  Beaux-Arts,  on  sacrifie 
à  la  tradition  de  bon  plaisir  et  de  fantaisie,  les  S'ervices 
d'architecture  dispersés  entre  les  divers  ministères. 

VIT.  —  Les  labor.vtoires  et  l'éducation  physique 

M.  Goy  a  cité  une  lettre  de  Pasteur  dans  laquelle  il  disait  : 

Les  laboratoires  sont  les  temples  de  l'avenir,  de  la  richesse  et 
du  bien-être.  C'est  là  que  l'humanité  grandit,  se  fortifie  et  devient 
meilleure. 

Il  avait  raisoiii  :  car  on  y  peut  trouver  des  vérités  intel- 
lectuelles toujours  progressives,  tandis  que  les  vérités  mo- 
rales restent  ^tationnaii^s. 

M.  Goy  a  provoqué  une  belle  indignation  parce  qu'il  a 
dit  que  les  crédits  qui  leur  étaient  alloués  étaient  insuffisants. 
Mais  s'ils  sont  suffisants,  pourquoi  le  gouvernement,  lui- 
même,  a-t-il  encouragé  les  quêtes  faites  en  leur  faveur  lors 
du  centenaire  de  Pasteur,  les  souscriptions  ouvertes  par  les 
journaux,  et  n'a-t-il  pas  dit  un  mot  au  sujet  du  projet  d'un 
combat  de  boxe  dont  les  recettes  devaient  servir  à  leur 
faire  l'aumône   et  qui,   du   reste,   n'a   pas  eu   lieu  ? 

Le  caractère  du  prodigue  est  de  faire  des  dépenses  inu- 
tiles et  de  rogner  les  dépenses  utiles.  Actuellement,  on  pousse 
l'Etat  à  des  prodigalités,  sous  prétexte  d'éducation  physique. 
Il  doit  donner  plus  de  deux  dizaines  de  millions  aux  jeux 
olympiques.  A  quoi  bon  ?  Ces  générosités  profiteront  à  leurs 
organisateurs  et  aux  athlètes  qui  y  prendront  part  ;  elles 
n'ajouteront  aucune  force  physique  aux  spectateurs  qui  se 
passionneront  poiir  ces  jeux  de  cirque  et  elles  diminueronl 
certainement  leur  capacité  intellectuelle,  en  la  délournant 
vers    les    préoccupations    qu'ils    provoqueront. 

Vril.  —  Les  co^'TRADICTIONS  de  l'hygiène  officielle 

On  a  parlé  de  rtij^^giène  :  je  retiens  la  déclaration  sui- 
vante de  M.  Chauveau. 
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A  Paris,  il  meurt  actuellement  de  1 200  à  1 500  enfants  par 
gastro-entérite,  décès  dans  lesquels  le  lait  nialpr()i)re  joue  le  prin- 
cipal   rôle. 

J'entends  bien  que  nous  avoiis  pour  lutter  contre  ce  péril  les 
méthodes  de  pasteurisation,  de  stérilisation  par  l'ébuUition.  Elles 
sont  évidemment,  actuellement  nécessaires.  Mais  quand  vous  avez 
traité  le  lait  par  l'ébuUition,  que  devient-il  ?  S'il  était  sale  et 
corrompu,  il  reste  sale  et  corrompu.  Si  les  bacilles  qu'il  contenait 
ont  été  tués,  les  toxines  peuvent  persister  et  nous  ne  savons 
pas,  nous  médecins,  si  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'amener  des 
troubles  morbides. 

Quant  aux  vitamines,  elles  sont  détruites  et  vous  savez  quel 
est  leur  rôle  dans  la  croissance  et  le  développement  de  l'enfant. 
Quand  vous  buvez  du  lait  stérilisé,  au  lieu  de  lait  frais,  c'est 
comme  si  vous  consommiez  de  la  viande  de  conserve  au  lieu  de 
viandes  de  boucherie.  Vous  consommez  du  lait  mort.  Sans  trop 
exagérer,  on  pourrait  dire  que  le  lait  stérilisé,  s'il  était  déjà  cor- 
rompu, serait  comparable  à  de  la  viande  avariée  qu'on  aurait 
stérilisée. 

J'ai  constaté  dans  ces  paroles  la  contradiction  suivante  : 
M.  Chauveau  reconnaît  que  la  stérilisation  du  lait  fait  du 
lait  morl.  en  détruisant  les  vitamines  et  cependant  il  déclare 
que  «  la  stérilisation  par  l'ébuUition  est  actuellement  né- 
cessaire ».  Pourquoi  ?  Pour  détruire  les  vitamines,  faii*© 
du  lait  mort  et  provoquer  des  gastro-entérites. 

La  stérilisation  du  lait  est  encore  un  dogme  de  riij'giène 
officielle  et  coercitive  :  tout  en  n'osant  s'en  dégager  complè- 
tement, M.  Chauveau  en  constate,  cependant,  les  conséquences 
qui  prouvent,  une  fois  de  plus,  les  dangers  de  la  tyrannie 
hygiénique. 

En  même  temps,  il  signale  un  autre  dogme  de  l'Etat  : 
le  lait  à  bon  marché  !  De  là,  taxations,  poursuites  pour 
spéculation  illicite,  etc.  Et  il  leur  oppose  cette  vérité,  émise 
par  le   professeur  Porcher    : 

La  propreté   minutieuse   en   laiterie   revient   cher. 
IX.  —  Le  budget  annexe 

DES  POSTES,  TÉLÉGRAPHES  ET  TÉLÉPHONES 

Le  Sénat  a  incorporé  la  grande  réforme,  réclamée  avec 
tant  de  véhémence  par  le  personnel  depuis  longtemps,  mais 
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qui  n'aura  pas  complète  satisfaclion  parce  que  ce  ser- 
vice ne  jouira  pas  d'une  autonomie  complète  :  c'est  un 
budget  annexe.  Quiconque  a  un  peu  l'habitude  des  questions 
financières  sait  fort  lîien  que  les  budgets  annexes  éludent 
le  contrôle  parlementaire,  et  les  meneurs  des  P.  T.  T.  ne 
l'ignorent  pas. 
L'article    64    de    la    loi    de    finance    stipule    que    : 

•  ■le  service  des  P.  T.  T.  est  placé  sous  la  haute  autorité  du 
ministre  qui  l'administre  avec  l'assistance  des  directeurs  et  d'un 
conseil.  Ce  conseil  est  composé  de  vingt-huit  membres  dont  six 
membres  désignés  par  le  ministre  parmi  les  fonctionnaires  et 
techniciens  ,•  six  représentants  élus  du  personnel  à  raison  de  un 
fonctionnaire  ;  deux  agents  du  service  général  ;  deux  agents  des 
services  de  manipulation,  de  distribution  et  de  transport  des  dé- 
pêches ;  un  ouvrier. 

En  plus,  se  trouvent  le  directeur  du  budget  au  ministère 
des  Finances  ;  le  contrôleur  des  dépenses  engagées,  et  «  treize 
représentants,    dits    des    intérêts    généraux    ».    dont    : 

a)  Trois  membres  du  Conseil  d'Etat  et  de  l'inspection  générale 
des  finances  ; 

h)  Trois  représentants  des  chambres  de  commerce,  dont  un  re- 
présentant l'exportation  ; 

c)  Trois  représentants  des  associations  agricoles  régulièrement 
oonstituées  ; 

d)  Un  représentant  des  intérêts  des  possessions  françaises  d'outre- 
mer ; 

e)  Un  représentant   du    conseil    municipal   d'une   ville  ; 

/)  Un  représentant  du  conseil  municipal  d'une  commune  rurale  ; 
g)    Un    représentant    des    associations    de    presse    régulièrement 
constituées. 

Les  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  deux  ans  et  renou- 
velables par  moitié  chaque  année.  Les  membres  sortants  peuvent 
être  désignés  de  nouveau. 

Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  décret  sur  le  rapport 
du  ministre  chargé  des    postes,  télégraphes  et  téléphones. 

Aucun  membre  du  conseil  ne  peut  être  en  même  temps  membre 
du  Parlement  ni  administrateur  ou  au  service  d'une  entreprise 
subventionnée  ou  contrôlée  par  le  service  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones,  ni  entrepreneur  ou  fournisseur  dudit  service  à 
quelque  titre   que  ce  soit. 
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Les  fondions  de  membre  du  conseil  sont  gral ailes.  Il  n'est 
remboursé   que   les   frais   de   déplacement. 

Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois.  Il  est  tenu 
un  registre  des  délibérations  contenant  le  procès-verbal  des  séances. 

Ces  membres  seront  nommés  par  décret  du  président  de  la 
République  sur  la  désignation  du  ministre  des  Postes,  Télé- 
graplies  et  Téléphones.  Sur  quelles  indications  choisira-t-il 
le  représentant  du  conseil  municipal  d'une  ville  ou  le  repré- 
sentant du   conseil   municipal   dune   commune  rurale  ? 

Connr.ent  fonctionnera  ce  conseil  ?  Les  fonctions  seront 
gratuites  et  les  réunions  seront  mensuelles.  Ce  sont  deux 
conditions  d'inexactitude  pour  les  membres  <:  représentant 
les  intérêts  généraux  .  Ils  ne  seront  unis  pai'  aucun  lien.  Ils 
seront  en  hiinorité.  Les  maîtres  du  conseil  seront  les  six 
membres  élus  sur  lesquels  il  y  en  aura  qui  représenteront 
le  syndicat  illégal  de  leurs  collègues,  car  ils  auront  été 
choisis  comme  tels  et  non  pour  leurs  mérites  professionnels. 
A  partir  du  lendemain  de  leur  élection,  ils  pourront  tout  se 
permettre.   Ils   seront   devenus   inamovibles. 

Parmi  les  fonctionnaires  et  techniciens,  il  y  en  aura  quel- 
ques-uns qui  chercheixînt  leur  point  d'appui,  non  pas  auprès 
du  ministre,  plus  ou  moins  indifférent,  plus  ou  moins  faible, 
dont  la  présence  à  la  tête  de  l'administration  sera  précaire, 
s'il  ne  convient  pas  aux  représentants  élus  les  plus  auda- 
cieux :  et  alors  ils  seront  beaucoup  plus  accessibles  aux 
influences  du  personnel  qu'à  celle  du  chef  de  service  chargé 
de  l'assurer  pour  le  public  et  non  pas  dans  l'intérêt  des 
fonctionnaires  et  employés.  Les  représentants  du  person- 
nel  seront    les    maîtres    du    conseil. 

On  a  essayé  de  prouver  que  la  constitution  de  ce  budget 
annexe  n'était  pas  une  menace  pour  nos  finances  :  et  pour 
démontrer  le  soin  que  les  fonctionnaires  des  postes  et  télé- 
graphes avaient  des  finances  publiques,  ils  ont  commencé 
par  inscrire  dans  un  état  J.,  plus  de  2  milliards.  La  Com- 
mission des  finances  a  trouvé  que  cette  demande  n'était 
pas  suffisamment  justifiée  ;  quelle  manquait  de  précision, 
et  elle  n'a  consenti  qu'à  inscrire  une  première  tranche  de 
704  millions  à  l'article  77  de  la  loi  de   finances. 

L'administration  des  postes  et  télégraphes  aura  le  droit 
de  contracter  des  emprunts  sous  la  forme  de  bons  ou  d'obli- 
gations amortissables  et  sous  la  forme  de  fonds  de  con- 
cours  sans   intérêt. 
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Des  banques  ne  manqueront  pas  d'offrir  des  prêts  qui 
assureront  des  commandes  aux  fournisseurs  d'accord  avec 
elles. 

•  M.   Bérenger,   le   rapporteur  général,   a   signalé  le   danger 
du   lexle   officiel    : 

Ces  avances  deviendront  définitives  lorsqu'elles  auront  été  ap- 
prouvées par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Elat  et  conlresigné 
par  le  minisire  chargé  des  postes  et  le  ministre  des  Finances. 

Il  a  constaté  que  le  Parlement  serait  tout  à  fait  exclu 
de  cette  réglementation.  M.  d'Aubigny,  le  sous-secrétaire 
d  Etat  aux  finances,  est  venu  appuyer  ce  texte  en  disant   : 

Il  n'est  pas  question,  à  l'heure  actuelle,  de  demander  à  la  haute 
Assemblée,  l'autorisation  de  passer  certains  arrangements  avec  des 
fournisseurs,  mais  uniquement  de  favoriser  des  avances  qui  pour- 
raient être  faites  à  l'Etat  par  des  usagers  :  chambres  de  com- 
merce, départements  ou   communes. 

Et  alors,  il  a  fait  la  théorie  de  la  multiplicité  des  em- 
prunts   : 

Pour  la  reconstitution  des  régioas  dévastées,  vous  avez  autorisé 
l'émission  d'emprunts  des  départements,  des  communes,  du  Crédit 
national  et  des  groupements  de  sinistrés.  Dans  l'espèce,  étant  donné 
le  grand  programme  de  travaux  téléphoniques,  M.  le  sous-secré- 
taire d'Etat  des  postes  a  jugé  intéressant  de  pouvoir  faire  appel 
au  secours  de  collectivités,  telles  les  chambres  de  commerce. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  indiquait  très  justement 
tout  à  l'heure,  qu'étant  donné  le  prix  élevé  du  taux  de  l'argent, 
il  serait  intéressant,  pour  ces  collectivités,  de  pouvoir  trouver, 
dans  le  payement  d'un  intérêt  par  l'Etat,  une  rémunération  des 
sommes   qu'elles    auraient   pu   avancer   pour   l'exploitation   postale. 

Le  Sénat  -a  consenti  à  faciliter  ces  divers  modes  d'em- 
prunt ;  mais  qui  en  sera  responsable  ?  Qui  en  payera  les 
intérêts  ?  Qui  est  engagé  aux  remboursements  ?  Non  seu- 
lement lusager  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones, 
mais  s'il  pUe  sous  le  fardeau  des  taxes  qui  lui  seront 
imposées,  le    contribuable. 

Un  seul  sénateur  a  montré  nettement  les  conséquences 
du  projet  actuel,  M.  Louis  Tissier   : 

La   réforme    que   l'on    propose    n'est,    en   réalité,    qu'un    trompe- 
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l'œil,  iinc  peinture  neuve  sur  un  vieux  bâtiment,  pour  faire  croii-e 
à  la   clientèle  qu'on   a  changé   quelque  chose. 

M.   Louis   Tissier.   —   On   arrive   à  quoi  ? 

A  diminuer  l'unité  budgétaire. 

Je  déplore  la  tendance  à  détruire  ainsi,  à  clîa([uc  instant,  une 
unité  budgétaire,  que  nos  anciens  ont  eu  tant  de  mal  à  réaliser 
et  au  moyen  de  laquelle  ils  ont  refait  les  finances  nationales  après 
1870. 

H  n'y  a.  pour  la  France,  comme  pour  les  maisoiis  de  com- 
merce, que   deux  livres!   :   c^lui  des  recettes  et  celui   des  dépenses. 

Et  chaque  fois  que  vous  créez  des  budgets  annexes,  sous  des 
apparences  plus  ou  moins  séduisantes,  vous  vous  faites  illusion. 
C'est  ainsi  qu'on  arrive  peu  à  peu  à  détruire  l'unité  budgétaire, 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  demain,  cliaque  service,  sous 
prétexte  de  progrès,  ne  demande  pas  un  budget  annexe,  une  admi- 
nistration personnelle,  etc.  Qu'allez-vous  donner  de  plus  à  l'admi- 
nistration des  postes  ?  Le  droit  de  faire  des  emprunts,  mais,  vous, 
service  postal,  c'est  au  nom  de  la  France  que  vous  l'exercerez. 
Votre  capacité  et  votre  responsabilité  propres,  où  sont-elles  ?  Elles 
se  confondent   avec   celles   de  l'Etat. 

Quand  vous  aurez  des  pertes,  qui  payera  ?  C'est  la  France.  Si 
vous  avez  des  bénéfices,  est-ce  qu'aucun  Parlement  vous  permettrait 
de  constituer  un  fonds  de  réserve,  si  le  budget  général  était  eu 
déficit  ? 

Voilà  la  vérité.  Toutes  les  institutions  qu'on  crée  sous  le 
nom  d'office  national  ,  n'ont  qu'un  but  et  ne  peuvent 
avoii'  qu'un  résultat  :  constituer  des  budgets  parasites, 
soustraits  au  contrôle  du  Parlement,  pouvant  faire  des  dettes, 
engager   subrepticement   l'avenir  ! 

Le  danger  est  d'autant  plus  grand  que  le  personnel  en- 
gagé dans  ces  administrations  est  plus  nombreux  et  plus 
entreprenant.  Il  considère  que  le  service  public  est  sa  pro- 
priété et  qu'il  doit  être  exploité,  non  dans  l'intérêt  de  ceux 
aux  besoins  desquels  il  doit  pourvoir  avec  un  minimum  de 
frais,  mais  dans  l'intérêt  de  ses  exploitants.  Ils  ne  dissi- 
mulent pas  leur  but  dans  les  syndicats,  les  fédérations,  d'où 
ils  imposent  leur  volonté  aux  députés,  aux  sénateurs  et  aux 
fonctionnaires  intimides  par  leur  puissance.  En  temps  de 
campagne  électorale,  tout  candidat  est  livré  au  bon  plaisir 
des  employés  des  P.   T.   T. 

C'est  pour  leiu'  être  agréable,  que  M.  Louis  Deschamps 
supprima   la   distribution   postale   du    dimanche.    Celte   sup- 
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pression  est  surtout  une  gène  pour  les  habitants  des 
campagnes  qui  ont  besoin  de  recevoir  leur  courrier  le  di- 
manche,   jour    où    ils    se    réunissent    et    se    voient. 

Le  rétablissement  de  cette  distribution  devait  jîrovoquer 
une  dépense  de  20  millions.  Les  employés  ne  consentaient 
à  la  reprendre  quà  la  condition  de  toucher  une  forte  indem- 
nité. Le  sous-secrétaire  d'Etat,  très  embarrassé,  a  dit  qu'il 
tâcherait   cependant    de    la   rétablir    moyennant   8   millions  ! 

On  se  rappelle  Taffiche  insolente  des  employés  des  postes 
de  la  ville  du  Havre  :  «  Public,  tu  trouveras  la  poste 
fermée  le  dimanche  !  >  Et  le  développement  se  résumait 
ainsi  :  ;  Nous  serons  d'autant  plus  joyeux  d'aller  nous  pro- 
mener que  tu  seras  plus  vexé  de  venir  t'y  casser  le  nez.  » 

A  mon  retour  des  Etats-Unis,  je  montrai  plus  d'impa- 
tience à  i'égard  des  lenteurs  et  des  irrégularités  du  télé- 
phone qu'il  n'est  permis  à  un  Parisien.  Je  réclamai  :  et 
un  des  hauts  fonctionnaires  de  l'administration  me  montra 
une  lettre  d'un  de  ses  collègues  disant  :  «  M.  Yves-Guyot 
est   un    client   insupportable.    Il    réclame.    » 

Et  on  me  convoqua  à  Gutenberg. 

Un  de  ces  hauts  fonctionnaires  avec  qui  je  m'étais  trouvé 
à  New- York  me  dit    : 

—  C'est  injuste  de  comparer  notre  exploitation  avec  celle 
des    Etats-Unis.    Là-bas,    ce    sont    des    compagnies    privées  ! 

En  fait,  il  n"}'  a  aucune  raison  pour  conserver  les  postes, 
télégraphes  et  téléphones  comme  service  d'Etat.  En  France, 
même  la  poste  n'a  pas  cette  origine.  Au  mo3^en  âge,  ce  fut 
un  ser\ice  établi  par  FUniversité  de  Paris  pour  assurer 
d'abord  les  relations  de  ses  étudiants  avec  leur  province 
d'origine,  puis  peu  à  peu  elle  étendit  ses  services.  Louis  XI 
ne  les  supprima  pas  quand  il  établit  un  service  de  poste 
réservé  à  Jusage  royal. 

Au  dix-huitième  siècle,  Adam  Smith  s'étonnait  que  la  poste 
fût  devenue  un  monopole  d'Etat.  Il  n'y  a  pas.  disait-il,  de 
service  plus  simple  que  celui  de  donner  une  lettre  à  un 
commissionnaire   pour   qu'il   la    porte    à    son   adresse. 

Au  moment  où  les  communications  téléphoniques  inter- 
urbaines furent  établies,  j'ai  vu  des  ministres  épouvantés  par 
cette  innovation.  L'un,  homme  de  premier  ordre,  me  dit 
avec  terreur  :  <  On  ne  peut  pas  permettre  qu'une  nouvelle 
de   Bordeaux    soit    transmise   instantanément   à    Paris.    » 

Le   monopole    des   postes,   comme   instrument   de   sécurité 
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de   TElat,   osl   miné    depuis   longtemps    par   les   communica- 
tions électriques. 

X.  —  Les  droits  du  monopole  du  Rien 

Ce  n'est  pas  l'Etat  qui  a  eu  Tinitiative  et  qui  a  fait  les 
frais  de  la  magnifique  organisation  en  France  de  la  télé- 
graphie sans  fil    :  c'est  l'industrie  privée. 

M.  Louis  Deschamps,  alors  sotus-secré taire  d  Etat  des  postes 
et  télégraphes,  eut  le  courage  de  signer  la  convention  du 
29  octobre  1919,  avec  la  Radio-France,  qui  lui  a  permis  de 
faire  l'installation  de  Sainte-Assise  près  Melun  dont  M.  Gaston 
Menier   a    dit    : 

Tous  nous  avons  admiré  cette  station  dont  la  puissance  d'instal- 
lation est  la  plus  grande  du  monde.  Elle  est  tout  à  fait  remar- 
quable et   fait  honneur   à  la ,  science  française. 

Elle  nous  permettra  de  développer  encore  notre  suprématie  en 
matière  de   T.   S.   F. 

Nous  avons  là  un  instrument  qui  nous  permet  —  peut-être 
plus  facilement  que  sil  était  aux  mains  du  gouvernement  — ... 

M.  Louis  Fasquct.  —  C'est  A'otre  opinion.  Ce  n'est  pas  la  nôtre. 

M.  Gaston  Menîcr.  —  ■■•  d'essaj^er  de  lutter  contre  certaines 
concurrences  étrangères.  Peut-être  une  société  à  forme  commer- 
ciale peut-elle  plus  aisément  faire  ce  que  l'Etat  serait  sans  doute 
plus  gêné  de  faire.   On  pourrait  en  citer  des  exemples. 

Les  immenses  pylônes  de  Sainte-Assise,  qu'on  aperçoit  de  fort 
loin,  émettent  des  ondes  pouvant  faire  le  tour  de  la  terre  en  un 
dix-septième  de  seconde,  qui  reviennent  à  leur  point  de  départ 
après  avoir  traversé  les  mers  et  les  continents.  Nous  avons  là, 
par  conséquent,  la  possibilité  d'essaimer  nos  messages  de  T.  S.  F. 
à  travers  le  monde  entier.  Sachons  nous  en  servir.  C'est  de  la 
propagande  mondiale  1 

Nous  laissons  les  étrangers  s'approprier  ces  découvertes  au  lieu 
de   chercher    à   les    exploiter    nous-mêmes. 

Ce  résultat  est  dû  à  Texcellente  raison  donnée  par  M.  Louis 
Fasquet  qui  aurait  voulu  empêcher  l'initiative  privée  de 
réaliser  cette  grande  œuvre  et  l'attendre  de  l'Etat  qui  n'y 
aurait  pas  .encore  pensé  ! 

Mais  M.  Guillaume  Poulie  avait  manifesté  des  sentiments 
identiques.  Il  ^e  pardonne  pas  à  la  T.  S.  F.  de  faire  ce 
que  l'Etat  ne  faisait   pas   et   ne  fera  pas. 
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Ce  ne  sont  pas  seulemenl  nos  communications  radiotéîéphoniques 
avec  l'Amérique  du  Nord  et  avec  l'Angleterre  qui  ont  été  enlevées 
au  monopole  de  l'Etat.  A  une  date  que  M.  le  Sous-secrétaire 
d'Etat  connaît  bien,  le  "même  abandon  s'est  produit,  en  ce  qui 
concerne  nos  communications  radiotélégraphiqucs  avec  l'Indochine, 
et  cela  a  été  la  deuxième  victoire  remportée  par  la  Compagnie 
générale  de  T.  S.  P.,  malgré  la  protestation  du  général  Ferrie, 
ail  nom  du  ministre  de  la  Guerre,  malgré  les  pi-otestations  qui, 
tout  d'abord',  se  sont  produites  de  la  part  du  sous-secrétariat 
d'Etat  des  postes. 

La  Compagnie  générale  de  T.  S.  F.  obtenait  ainsi  le  monopole 
4e  nos   communications  radiotélégraphiques   avec  l'Indochine. 

Le  même  abandon  a  été  consenti  à  la  Compagnie  générale  de 
T.  S.  F.,  en  ce  qui  concerne  les  communications  radiotélégraphiques 
avec  la  Chine  et  avec  Shangaï 

Pour  la  Guyane,  autre  victoire  remportée  par  la  Compagnie 
générale  de  T.  S.  F.  On  lui  a  donné  la  concession,  c'est-à-dire 
un  véritable  monopole,  jusqu'eni  1941,  des  communications  radio- 
télégraphiques.   {Exclamations   sur   divers   bancs.) 

Cela  est  indiqué  avec  détails  dans  le  rapport  qui  a  été  distribué 
à  la  Commission  des  Finances,  par  notre  honorable  collègue 
M.  Pelisse.   {Approbation?, 

M.  Guillaume  Poulie  sindigne  parce  que  la  Compagnie 
générale  de  T.  S.  F.  n'a  pas  attendu  que  l'Etat  fût  en  mesure 
dans  un  délai  plus  ou  moins  long,  de  remplir  ces  services. 

Il  annonce  que  des  dépenses  concernant  l'exécution  de  la 
Convention  de  1919  ont  été  couvertes  par  des  prélèvements 
effectués  sur  certains  crédits  du  budget   : 

Je  puis,  à  ce  sujet,  si  vous  me  le  permettez,  vous  citer  cjuel- 
ques  chiffres  édifiants. 

C'est  ainsi  que  la  Compagnie  Radio-France  a  reçu  pour  soldes 
de  comptes,  siu-  le  chapitre  83  de  l'exercice  1921,  une  somme 
de  135 151  fr.  83,  pour  la  période  du  1er  janvier  au  1er  août 
1921  ;  sur  le  chapitre  49  de  l'exercice  1922,  elle  a  reçu  une  somme 
166  679  fr.  53,  pour  la  période  du  11  août  1921  au  31  mars  1922 
C'est  ainsi  encore  que  quatre  lignes  destinées  précisément  à  per- 
mettre d'amorcer  la  liaison  entre  l'administration  des  postes  el 
l'administration  particulière  de  cette  société,  ont  entraîné,  au  cours 
<ie  l'exercice  1921,  une  dépense  de  144  981  francs  qui  a  été  pré- 
levée irrégulièrement  sur  les  chapitres  20,  32.  37  et  38  du  budget. 

Je  ne  vous  apporte  donc  pas  ici  des  allégations  injustifiées,  mais 
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des  vérités  ;  ces  irrégularités  se  sont  trouvées  soulignées  dans 
des  conditions  particulières  que  je  vais  faire  connaître  également 
au  Sénat. 

M.  Guillaume  Poulie  nous  avait  fait  pressentir  des  chiffres 
effroyables.  Quand  il  énumère  ces  quelques  centaines  de 
mille  francs  et  qu'on  les  compare  à  l'œuvre  réalisée,  on 
respire.  Il  déclare  que  M.  Coyne,  le  contrôleur  des  dépenses, 
a  refusé  son  visa  le  17  décembi-^  1921  ;  toutefois,  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  dit  qu'il  n'a  pas  persisté  dans  son  refus  : 
et  il  y  a  un  fait  certain,  c'est  qu'à  la  date  du  20  avril 
1922,  le  ministre  des  Finances  a  donné  l'autorisation  que 
demandait  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Dans  sa  lettre,  il  disait  : 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  me  semble  pas  possible  d'entraver 
l'application  d'un  contrat  remontant  à  dix-huit  mois  et  qui  a  fait 
d'ailleurs  l'objet  de  plusieurs  débats  devant  les  Chambres  et  de 
m'opposer,  dans  ces  conditions,  au  payement  des  sommes  dues 
à  raison  d'un  service  fait. 

J'autorise  donc  le  payement  de  l'ordonnance  émise  le  31  dé- 
cembre 1921,  sous  le  no  808,  au  nom  de  la  Compagnie  Radio-France. 

Qu'il  y  ait  eu  certaines  irrégularités,  c'est  certain.  Mais 
pourquoi  la  position  fausse  de  cette  compagnie  ?  Parce  qu'elle 
voulait  agir  vite  et  que,  poui*  agir  vite,  elle  a  eu  la  chance 
de   trouver   un   sous-secrétaire    d'Etat   qui    a   osé    s'engager. 

Elle  a  fait  ses  preuves  :  et  ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire, 
c'est  la  mentalité  des  sénateurs  qui  lui  reprochent  d'avoir 
dérobé  les  Inonopoles  de  l'Etat  !  Mais  est-ce  qu'ils  existaient 
ces  monopoles  ?  Est-ce  qu'ils  existeraient  aujourd'hui  si  l'Etat 
avait  dû  les  exploiter  ?  En  réalité  ce  que  M.  Guillaume 
Poulie  reproche  à  la  Radio^France  c'est  de  n'avoir  pas  laissé 
à  l'Etat  la  jouissance   du   monopole   du  Rien. 

XI.    —   Le   budget   de  l'aéronautique 

L'exposé  qu'ont  fait  de  la  situation  de  l'aéronautique  en 
France,  le  général  Hirschauer,  rapporteur  ;  M.  Louis  Eynac. 
le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'aéronautique  ;  M.  Henri  de  Jou- 
venel    a   été    extrêmement    intéressant. 

Les  progi'ès,  accomplis  en  France,  sont  de  première  im- 
portance :  et  le  succès  que  les  maisons  françaises  ont  rem- 
porté dans  le  concours  ouvert  à   Madrid  en  est   la  preuve. 
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Le  gouvernement  espagnol  a  passé  commande  à  la  maison 
Bréguet,  qui  s'était  classée  première  pour  les  avions  de 
corps  d'armée,  à  la  maison  Nieuport.  qui  s'était  classée 
première  pour  les  avions  de  chasse  et  à  la  maison  Farman 
qui  s"étai!;  classée  première  pour  les  avions  de  bombar- 
dement. Il  n'a  passé  qu'une  commande  à  une  maison  étran- 
gère. 

Un  Français,  M.  Latéooère  a  organisé  un  service  quoti- 
dien de  Toulouse  à  Casablanca  depuis  1919  :  dans  le  mois 
de  mai,  il  a  transporté  près  de  200  000  lettres. 

Nous  avons  la  grande  ligne  aérienne  de  Paris  à  Prague, 
Varsovie.  Bucarest,  fondée  par  un  Roumain  qui  y  a  engagé 
plus  de  8  millions  de  francs  et  ayant  pour  président  le 
général  Duval.  Elle  va  être  prolongée  jusqu'à  Constantinople, 
et  elle  n'en  restera  pas  là.  Cette  année,  ses  avions  ont 
survolé  325  fois  l'Allemagne  sans  y  atterrir,  a  déclaré  le 
sous-secrétaire  d'Etat  à  l'aviation. 

La  ligne  de  Toulouse  à  Casablanca  va  se  compléter  par 
une  ligne  de  Marseille  par  Barcelone  et  Alicante  vers  Alger 
et  Oran,  et  des  essais  vont  être  poursuivis  vers   Dakar. 

Une  ligne  océanique  par  Dakar  poin-rait  se  poursuivre 
jusqu'à  Pernambuco. 

Le  général  Hirschauer  a  rendu  hommage  <  aux  deux 
merveilleux  aviateurs  portugais,  l'amiral  Guyo  Coutinho  et 
le  commandant  Sacadura  Cahal  qui,  dans  leur  traversée 
de  l'Atlantique,  sont  arrivés  à  rejoindre,  à  1  000  kilomètres 
de  distance,  un  ilôt  (Saint-Paul)  dont  la  superficie  ne  dépasse 
pas  celle  du  Sénat.  On  peut  en  déduire  les  résultats  que 
donnent  les  moyens  de  se  diriger  employés  par  les  marins, 
lorsqu'ils  sont  Inis  à  la  disposition  des  aviateurs.  Rater 
Terre-Neuve  est  impossible,  mais  ne  pas  rater  un  ilôt  qui  n'a 
pas   200   ïnètres    de    long   ni    de   large   est   une    merveille. 

Le  prix  de  revient  du  voyage  est  encore  très  cher.  C'est 
la  poste  qui  doit  être  le  principal  élément  de  recettes.  Per- 
mettre à  Prague,  à  "Varsovie,  d'avoir  le  lendemain  le  cour- 
rier mis  la  veille  à  la  poste  à  Paris  est  un  progrès  admi- 
rable :  let  le  chiffre  des  correspondances  au  Maroc  prouve 
qu'il  est  iapprécié.  Si  chaque  lettre  pesait,  sommairement, 
20  grammes,  dans  100  kilos,  il  y  aurait  5  000  lettres  :  mais 
le  général  Hirschauer  a  déclaré,  sans  doute,  d'après  l'expé- 
rience des  postes,  qu'il  y  en  avait  8  000. 

Ces  ccmpagnies  ne  peuvent  vivre  sans  subventions.  Le 
général    Hirschauer    a    dit    cependant    que    «    la    Compagnie 
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aérienne  française  avait  pour  principe  de  recourir  le  moins 
possible  à  l'Etal  et  le  plus  possible  au  client  .  Nous  espérons 
que  cet  exemple  sera  imité. 

Le  traité  de  Versailles  interdit  aux  Allemands  la  construc- 
tion des  avions  de  guerre  :  mais  Fokker  est  installé  en 
Hollande,  Domier  en  Suisse  et  en  Espagne  :  ce  sont  des  ingé- 
nieurs allemands  qui.  en  Russie,  construisent  et  des  pilotes 
allemands  qui  conduisent  les  avions. 

Il  est  évident  que,  s'il  y  a  jamais  une  guerre  en  Europe, 
l'aéronautique  jouera  un  rôle  de  premier  ordre.  Les  recon- 
naissances seront  faites  non  plus  à  l'aide  du  cheval, 
mais  à  laide  de  l'avion. 

Le  budget  de  l'aéronautique  fait  partie  du  budget  de  la 
défense  ;  et  c'est  l'aéronautique  commerciale  qui.  par  l'in- 
dustrie privée,  peut  seule  assurer  un  outillage  toujours  en 
progrès  et   des  pilotes   toujours   prèls. 

XII.  —  L'interdiction  de  l'exportation  des  CAPir.\ix 

La  loi  interdisant  l'exportation  des  capitaux  devait  expi- 
rer le  31  décembre,  puis  le  31  mai.  Elle  fut  prorogée,  sour- 
noisement, dans  le  cahier  des  douzièmes  provisoires.  Le  gou- 
vernement et  le  Parlement  ont  maintenu  cette  interdiction 
par  l'article  59  de  la  loi  de  finances.  Avec  le  budget  bien- 
nal la  voilà  portée  jusqu'au  31  décembre  1924. 

En  vain,  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  a  montré 
dans  son  rapport  à  l'assemblée  des  actionnaires  la  néces- 
sité de  revenir  à  la  liberté,  condition  essentielle  de  l'amé- 
lioration de  notre  change.  Le  ministre  des  Finances  s'est 
entêté  à  maintenir  la  prohibition  et  docilement  le  Parlement 
l'a    suivi. 

XIII.    —   Le   budget  biennal 

Le  retard  du  vote  du  budget  a  une  conséquence  déplo- 
rable   :    c  est  le   budget  biennal. 

M.  Peytral  demande  que  le  budget  actuel  soit  voté  pour  1923- 
1924,  afin  que  l'année  Inidgétaire  pût  partir  du  lei"  juillet  1924, 
au  lieu   du    l^'"   janvier   1924. 

Le  ministre  des  Finances  se  déclare  hostile  à  la  proposition  de 
M.  Peytral..  Il  tira  argument  de  ce  que  les  budgets  locaux,  dépar- 
tementaux  et    communaux    continuent    à    partir    du    1er   janvier,    et 
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de  ce  que  l'organisation  administrative  ayant  à  se  modifier  et  à 
s'adapter  au  nouveau  régime,  les  difficultés  d'application  seraient 
considérables. 

M.  Peytral  retira  sa  proposition,  mais  en  fin  de  séance 
le  Sénat  adopta  la  proposition  de  résolution  suivante  exami- 
née par  la  Commission  des  finances  : 

Le  Sénat,  après  avoir  examiné  la  proposition  de  loi  de  M.  Peytral 
tendant  à  fixer  au  1er  juillet  le  point  de  départ  de  l'exercice 
financier  ;  prenant  en  considération  le  principe  de  cette  proposi- 
tion ;  considérant,  d'autre  part,  l'importance  de  ses  répercussions 
pratiques  ;  vu  les  circonstances  dans  lesquelles  se  déroule  la 
discussion  du  budget  de  1923,  invite  le  gouvernement  à  saisir  le 
Parlement  par  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  sur  la  matière. 

Mais  ce  vote  du  Sénat  n"a  pas  supprimé  les  objections  que 
provoquait  la  proposilion  Peytral  qui  anongcaii  le  budget  de 
1923  de  six  mois.  Logiquement,  il  a  demandé  au  Parlement 
de  supprimer  toute  discussion  du  budget  pour  1924  et  d'in- 
tituer  un   budget   biennal. 

Le  président  du  Conseil  a  posé  la  question  de  confiance 
à  propos  du  projet  biennal,  mais  en  déclarant  que  ce  budget 
de  1921,  annexé  au  budget  de  1923,  n'était  pas  un  budget 
biennal  !  C'est  un  prolongement,  voilà  tout  !  Mais  c'est  aussi 
un  précédent. 

C'est  un  aveu  d'impuissance  de  la  part  du  Parlement 
et  surtout  de  1-a  part  de  la  Chambre  des  députés.  Elle  a 
deux  rôles  :  1°  déterminer  les  dépenses  publiques  et  les 
ressources  destinées  à  y  pourvoir  ;  2»  contrôler  les  actes 
du  pouvoir  exécutif. 

En  prouvant  qu'elle  est  incapable  de  fixer  les  dépenses  et 
les  recettes  annuelles,  elle  renonce  à  son  rôle  de  vigilance 
au  profit  de  qui  ?  Du  pouvoir  exécutif,  soit  des  ministres, 
ou,  dune  manière  plus  exacte,  de  l'administration  des  fi- 
nances et  des  diverses  bureaucraties. 

Le  gouvernement  parlementaire  a  pour  origine  le  contrôle 
des  finances  par  les  représentants  des  contribuables  :  en  in- 
stituant le  budget  biennal,  les  membres  du  Parlement  y 
renoncent  pour  une  année.  Ils  instituent  un  précédent  qui 
sera  invoqué  dans  l'avenir. 


LE    BUDGET    DE    1023    AU    SÉNAT    ET    SON    ÉQUILIBRE 


XIV.      —     L'ÉQUILIBRE     DÉFINITIF      DU      BUDGET 

J'ai  été  ineml)re  de  la  Commission  du  budget  de  la 
Chambre  des  députés  pendant  toutes  les  années  où  je  n'ai 
pas  été  ministre  ;  j'ai  été  rapporteur  général  du  budget, 
et.  en  1887.  quand  la  Commission  du  budget  fut  élue  au 
scrntin  de  liste,  jeus  l'honneur  d'être  un  des  trois  membres 
qui  furent  élus  au  premier  tour  de  scrutin. 

Je  rappelle  ces  faits  pour  indiquer  que  j'ai  connu  par  le 
détail  l'élaboration  des  budgets,  ce  qui  me  permet  de  con- 
sidérer avec  un  certain  scepticisme  les  batailles  de  la 
Chambre  et  du  Sénat  et  les  efforts  faits  pour  obtenir  l'équi- 
libre  du    budget. 

Pour  le  JDudget  de  1923,  avec  six  mois  de  douzièmes  pro- 
visoires, on  jest  arrivé   au  résultat  suivant    : 

Sénat.  Chambre  et  Sénat. 

Dépenses 22  271  271  771  20  ^02  487  556 

Recettes 28  087  966  882  28  487  954  888 

Excédent  de  recettes. ..  .  766695061  35467277 

En  dernière  analyse,  il  se  trouve  que  les  dépenses  pour 
l'exercice  1923.  fixées  d'im  commun  accord  pai'  les  deux 
assemblées,  sont  supérieures  de  222  811269  francs  à  celles 
du  projet  de  budget,  et  elles  ne  sont  inférieures  que  de 
068  612  321  francs  à  celles  qui  avaient  été  fixées  par  la 
Chambre  des  députés. 

On  a  ànaintenu,  après  beaucoup  de  discussions  qui  auraient 
pu  être  réglées  immédiatement,  ime  somme  de  3  638  mil- 
lions pour  (le  service  des  intérêts  des  sommes  avancées  par 
1  Etat  français  tantérieurement  au  17  janvier  1922. 

Des  ressources  exceptionnelles  sont  inscrites  au  budget 
de  la   manière  suivante    : 

Francs. 

Prélèvements  sur  ressources  d'emprunt 4oo  000  000 

Produit  de  la  liquidation  des  stocks i25  000  000 

Remboursement  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  du  matériel  cédé  par  l'État  .  . .  5oo  ooo  ooo 

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  contribu- 
tion extraordinaire   sur    les    bénéfices    de 

guerre 2  000  000  000 

Total 3  025  000  000 
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XV.  —  Le  budget  des  dépenses  recouvrables 

La  Chambre  n'a  voté  que  le  5  juillet  le  budget  des 
dépenses  recouvrables  jdont  elle  était  saisie  depuis  le  8  juil- 
let 1922.  X) "après  l'exposé  des  motifs,  en  voici  la  situation    : 

L'évaluation  des  dommages  étant  très  avancée,  on  peut  apprécier 
assez  exactement  le  montant  global  des  indemnités  que  la  loi  du 
17   avril    1919   a   mises   à   la   charge   de   l'Etat. 

En  tenant  compte  du  total  des  demandes  déposées  par  les  sinistrés 
et  de  la  moyenne  des  réductions  apportées  par  les  commissions 
cantonales  et  les  tribunaux  de  dommages  de  guerre,  on  aboutit 
à  celte  conclusion  que  l'ensemble  des  indemnités  s'élèvera  pro- 
bablement  à   85   milliards. 

Sur  cette  somme,  41  milliards,  soit  près  de  50  p.  100,  ont 
été  payés  au  31   décembre  1922. 

Dans  les  années  à  venir,  le  Trésor  devra  décaisser  encore 
44  milliards. 

Comment  !  Le  Trésor  français  devra  encore  décaisser  41  mil- 
liards ?  Pourquoi  ? 


Parce  qu'il  ^'est  constitué  le  banquier  de  l'Allemagne. 
Mais  il  a  un  détestable  débiteur.  Il  doit,  au  moins,  en  exiger 
qu'il  paye  l'intérêt  et  l'amortissement  des  crédits  qui  lui 
ont  été   faits   par  la   France   et  ses  autres   vainqueurs. 

Yves-Guyot. 
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LES  LOYERS  DITS  «  MODÉRÉS  » 
DEVANT  LE  CONSEIL    MUNICIPAL  DE  PARIS 


Peudanl  la  saison  de  mars  deniiei*,  après  de  laborieuses  séances 
de  commissions,  le  Conseil  municipal,  dans  un  accès  de  largesse 
redoulable  pour  les  contribuables  chargés  de  le  payer,  a  voté  un 
emprunt  de  400  raillions  destiné  à  une  nouvelle  expérience  déta- 
tisme  municipal  et  non  pas  socialiste  mais  bourgeois. 

Cette  coquette  obole  municipale  a  pour  objet  d'atténuer  les 
effets  sensibles  de  la  crise  des  logements  auprès  de  la  classe 
moyenne. 

Le  projet  qui  maintenant  devra  recevoir  la  ratification  du  Par- 
lement porte  les  finances  municipales  au  secours  des  capitalistes 
hésitants,  afin  de  résoudre,  peu  ou  prou,  une  préoccupante  question 
qui  se  pose  partout,  à  Paris  comme  ailleurs.  Et,  selon  1" usage 
l'embarras  des  particuliers  appelle  à  l'aide  l'omnipotence  réelle 
ou  prétendue  de  la  collectivité.  En  l'espèce,  c'est  la  ville  de  Paris 
qui  est  implorée.  «  Vous  êtes  grande  Dame  :  venez  à  notre 
secours  !  »  «  Notre  Dame  de  Paris  sauvez-nous  !  »  Notre  Dame, 
bien  entendu,  est  cette  fois,  sur  la  rive  droite,  et  s'appelle,  en 
langage  laïque,  l'Hôtel  de  Ville. 

Mais  la  main  secourable  est  sans  pouvoir,  si  elle  est  vide^  La  cha- 
rité du  cœur  ne  suffit  pas  pour  résoudre  ces  sortes  de  problèmes. 
Il  faut  y  joindre,  comme  disait  l'autre,  du  solide.  Difficulté  cruelle  ! 
Voilà  des  années  que  les  finances  parisiennes  traversent  une  période 
qui  n'est  pas  particulièrement  florissante.  Or,  chaque  fois  que 
l'étatisme,  avec  ou  sans  faux-nez,  a  fait  imprudemment  appel 
à  leur  concours,  l'Assemblée,  saisie  d'un  trouble  de  conscience  qui 
l'honore,  s'est  groupée  d'instinct  autour  du  budget  en  péril,  en 
jurant  de  défendre  son  équilibre  jusqu'à  l'héroïsme  !  La  Com- 
mission des  finances  veille.  Mais  les  appétits  du  dehors,  et  aussi 
les  réels  besoins  de  la  population  ne  s'endorment  pas  non  plus. 
Leur  coalition  a  trouvé  au  sein  même  du  Conseil  des  alliances 
d'autant  plus  redoutables  qu'elles  leur  apportent,   avec  une  bonne 
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foi  évidente,  des  ressources  d'esprit,  une  fécondité  d'invention 
qu'anime  et  surexcite  le   sentiment  passionné  du  bien  public. 

Mais  il  faut  bien  voir  les  réalités  telles  quelles  sont.  Et  le 
devoir  commande  de  ne  pas  s'engager  dans  une  voie,  si  élégam- 
ment  tracée   qu'elle  paraisse,    qui   conduit   à  de  véritables   abîmes. 

Pour  conserver  des  illusions  à  cet  égard,  il  faudrait  tenir  ses 
3'eux  obstinément,  systématiquement  fermés  au  grand  jour.  L'opé- 
ration est  de  celles  qui  devraient  faire  frémir  une  Assemblée 
soucieuse  de  maintenir  ses  finances  en  équilibre  et  son  crédit 
solide.  On  ne  doit  même  pas  conserver  l'espoir  que  cette  opération 
sera  <  blanche  -,  selon  l'expression  consacrée.  La  vérité  est  que 
le   budget   de   la   ville   la    trouvera   funèbre. 

Pour  juger  clairement  d'une  affaire  comme  celle-ci,  il  convient 
de  rappeler,  qu'avant  la  guerre,  le  mètre  carré  de  construction 
revenait  de  800  à  1 600  francs,  et  qu'aujourdliui,  il  est  monté 
entre  2  000  et  6  ou  7  000.  Avant  la  guerre,  le  propriétaire  se 
contentait  d'un  revenu  de  5  p.  100  net  :  aujourd'hui,  il  réclame 
au  moins  le  6.  Avant  la  guerre,  le  mètre  carré  rapi^ortait  de 
40  à  80  francs."  Maintenant,  on  lui  demande  de  120  à  420  francs 
pour  six  planchers.  Et  ces  indications  seules  font  soupçonner  ce 
que  doit  être,  actuellement,  une  affaire  de  construction  pour  qu'on 
puisse  dire,   selon  l'expression   anglaise,   qu'elle   «   paj^e   ». 

Or,  une  éventualité  ten'ible  pèse  sur  tous  les  projets  actuels, 
éventualité  éminemment  souhaitable  pour  le  paj^s,  mais  boule- 
versante pour  les  calculs  des  entrepreneurs  de  construclion.  Cest 
le  relèvement  du  franc. 

Le  retour  du  franc  au  pair,  c'est  la  baisse  formidable  de  tous 
les  prix  (matériaux,  salaires,   etc.). 

Et  comme  alors  la  reprise  normale  des  constructions  permettra 
à  l'industrie  privée  de  bâtir  à  bien  meilleur  compte,  on  voit 
à  quelle  diminution  de  la  valeur  marchande  des  malencontreux  im- 
meubles  on    court. 

La  véi'ite  est  que,  pour  employer  le  langage  familier  des  joueurs, 
c'est  une  «  culotte  »  à  prendre.  Comme  à  Monte-Carlo,  on  a 
99  chances  3/4  p.   100  contre  soi. 

Il  convient  de  remarquer,  en  passant,  que  si  les  nouveaux  appar- 
tements sont  destinés  à  faciliter  l'installation  de  quelques  milliers 
de  familles,  il  faudra,  en  attendant,  loger  les  milliers  d  ouvriers 
qu'attirera  vers  Paris  l'appât  des  400  millions  de  travaux,  et 
que  peut-être  retiendra  par  la  suite  l'attrait  de  la  capitale'. 


1.  On   a  eu  cette    expérience  sous  le  second  Empire,  voir  Journal   des 
E(^onomistes,  avril  1921,  p.  121. 
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Et  il  faut  jîrévoir  pour  toute  cette  main-d'œuvre  les  possibilités 
ultérieures  de  chômage  et  les  risques  de  toutes  sortes  qui  accom- 
pagnent l'accumulation  des  sans-travail. 

Dès  maintenant,  ce  n'est  pas  une  diniinulion  du  coût  de  la  vie 
qui  est  en  perspective,  avec  celte  invasion  d'ouvriers.  La  spécu- 
lation est  à  l'affût  de  toutes  les  aubaines  :  c'en  est  une  qui 
lui  est  offerte.  Déjà,  le  prix  des  matériaux  a  subi  une  hausse 
sensible.  Les  intentions  charitables,  humaiiies,  des  rapporteurs  ont, 
à  peine  connues^  influencé  défavorablement  certains  marchés.  Ainsi 
apparaissent  néfastes  avant  la  lettre  les  effets  d'une  politique  inat- 
taquable d'inspiration,  mais,  artificielle. 

Il  faut  craindre  aussi  que  ce  brusque  appel  aux  ouvriers  du 
bâtiment,  jeté  vers  tous  les  coins  de  France,  ne  dépeuple  préci- 
sément les  régions  où  ils  sont  le  plus  utiles,  je  veux  parler  des 
régions  libérées.  Ce  n'est  assurément  l'intenlion  de  personne  d'ajou- 
ter une  épreuve  à  ces  départements  martyrs.  Tel  sera  pourtant, 
en  fait,  le  résultat  de  projets,  louables  dans  leur  conception  sen- 
timentale, mais  dont  toutes  les  répercussions  n'ont  pas  élé  dis- 
cernées. 

'Vaines  inquiétudes,  dira-t-on  ;  la  main-d'œuvre  se  porte  infail- 
liblement là  où  elle  est  le  plus  nécessaire.  L'équilibre  s'établit 
de  soi,  conformé  à  la  hiérarchie  des  besoins.  Il  y  a  une  physique 
sociale  aussi  impérieuse,  aussi  sûre  que  l'autre,  celle  qui  régit  les 
mouvements  de  la  matière. 

Mais  cette  philosophie  à  la  Pangloss  trouvera-t-elle  également 
favorable  à  réquili])re  économique  le  traitement  de  faveur  que  le 
projet  réserve  aux  concessionnaires  de  l'entreprise  ?  On  leur  attribue 
gratuitement  le  terrain  et  la  pierre.  On  les  dégrève  de  certaines 
taxes.  Que  va  penser  de  l'institution  de  tels  privilèges  l'industrie 
privée  qui,  elle,  n'est  dispensée  d'aucuns  frais  ? 

Ici,  une  constatation  s'impose  :  chaque  fois  qu'on  veut  faire  du 
socialisme  d'Etat,  même  sous  une  forme  modérée  et  sans  nulle 
intention  doctrinale  ou  politique,  on  crée  des  privilèges.  On  aboutit, 
par  ce  détour  —  ou  ce  retour  —  à  l'Ancien  Régime.  On  voit 
combien  le  Conseil  municipal  s'éloigne,  sans  y  prendre  garde,  de 
la  liberté  du  commerce  dont  tous  ses  votes  sur  la  question  ont 
reconnu  le  principe  intangible,  presque  sacré.  La  liberté  ne  se 
conçoit  pas,  en  l'espèce,  sans  l'égalité.  Lii)erté  et  égalité,  ici,  sont 
en  pleine   déroute. 

Inutile  d'engager  une  longue  discussion  académique  sur  l'inter- 
ventionnisme. Les  Assemblées  ont,  presque  partout,  une  irrésistible 
tendance  à  le  condamner  ;  mais  une  fois  cette  satisfaction  donnée 
au  principe,  une  fois,  si  l'on  peut  dire,  leur  conscience  tranquillisée 
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par  la   nouvelle  affirmalion   du   Credo,   elles  ne  se  montrent  point 
farouches   devant   l'application   des   projets   qui   le   démentent. 

On  ne  sait  vraiment  à  l'avantage  de  qui  elles  se  laissent  aller 
à  ces  concessions  funestes.  Dans  le  régime  de  libre  concurrence, 
ou  si  on  veut  dans  le  régime  bourgeois,  pas  une  seule  des  ten- 
tatives de  l'interventionnisme  n'a  pu  créer  autre  chose  que  du 
désordre  de  l'injustice,  des  ruines,  ni  s'empêcher  d'aboutir  à  de 
retentissants  échecs.  La  structure  de  la  société  ne  s'en  accommode 
pas.  Pour  pratiquer  la  politique  socialiste,  il  faut  donc  attendre 
d'abord  que  la  révolution  ait  refait  la  machine  sociale  tout  entière 
en  ladaptant  aux  principes  moteurs  qu'elle  tient  paraît-il,  en  réserve. 

Au  surplus,  avant  de  vouloir  à  tout  prix  appliquer  des  remèdes 
héroïques  au  mal  social,  faudrait-il  sonder  très  exactement  celui-ci. 
Il  n'est  peut-être  pas  si  profond  qu'une  impressionnabilité  exces- 
sive le  proclame. 

Si  1^  situation  n'est  pas  exceptionnellement  grave,  à  quoi  bon 
risquer  des  mesures  de   casse-cou  ? 

Et  d'abord,  on  voudra  bien  reconnaître  qu'il  n'apparaît  nullement 
comme  indispensable  de  procurer  en  toute  hâte  du  travail  aux 
ouvriers,   puisqu'il    n'y    a    pas    de    chômage. 

Les  chiffres  officiels  témoignent  que  Tannée  1922  a  marqué  la 
fin  de  la  crise,  et  que  le  pays  occupe,  en  même  temps  que 
tous    ses    ouvriers    propres,    130  000    ouvriers    étrangers. 

En  février  1923,  le  nombre  des  chômeurs  secourus  était,  en 
moyenne,  de  2  700  pour  toute  la  France,  dont  600  pour  Paris 
et  le  département  de  la  Seine.  En  mars  1921,  le  nombre  des 
chômeurs  était  de  91 000. 

Bien  mieux  :  il  n'y  a  pas  un  seul  chômeur  dans  le  bâtiment. 
A  Paris  et  dans  le  reste  de  la  France  —  régions  libérées  non 
comprises  —  il  est  exact  que  la  construction  neuve  ne  reprend 
qu'avec  hésitation.  Mais  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation 
suffisent  très  largement  à  entretenir  tout  ce  qui  reste  de  main- 
d'œuvre  disponible,  et  même  à  enrichir  toutes  les  branches  de 
l'industrie  du  bâtiment,  tant  les  prix  actuels  sont  élevés.  En  somme 
I  le  bâtiment  va  ,  pour  reprendre  la  vieille  formule,  et  on 
sait  que  c'est  bon  signe  pour  l'allure  de  tout  ce  qu'il  entraîne 
avec  lui   ou    dans    son    sillage. 

En  réalité,  en  poussant  à  la  reprise  des  grandes  affaires  —  avec 
la  plus  absolue  bonne  foi,  certes  —  la  Ville  va  faire  à  une 
catégorie  spéciale  d'industriels  un  cadeau  fastueux.  Elle  va  créer 
des  «  chantiers  de  charité  pour  riches  ,  conception  à  tout  le 
moins  imprévue,  et  dont  on  ne  sait  quel  socialisme  à  rebours 
pourrait   seul    se   contenter.    Elle   va    créer   un   foyer   d'appel    pour 
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les  ouvriers,  dont  profiteront,  en  dernière  analyse,  ceux-là  seuls 
que  le  jeu  des  répercussions  fera  entrer  en  France,  c'est-à-dire  les 
étrangers.  En  somme,  dans  cette  distribution  grandiose  de  millions, 
qui  va  commencer,  la  classe  ouvrière  ne  se  tiendra  qu'en  façade, 
et  n'am-a  que  les  apparences  du  profit.  C'est  à  d'autres,  que 
Ion  n'a  pas  de  raisons  particulières  de  vouloir  combler,  qu'iront 
les  substantielles  réalités. 

Au  demeurant,  les  ouvriers  ne  figuraient  pas  en  première  ligne 
dans  les  préoccupations  des  auteurs  du  projet.  Ceux  qu'il  est 
question,  avant  tout,  de  secourir,  ce  ne  sont  pas  les  <■■  sans-travail  », 
ce  sont  les  «  sans-abri  ,  vagabonds  des  temps  nouveaux,  out-law 
que  le  Code  n'avait  pas  prévus,  dont  la  vie  errante  et  lamentable 
requiert  la  pitié.  Sera-t-on  sourd  à  leur  appel  ? 

En  y  regardant  de  près  on  se  rend  compte  que  celle  situation 
n'est   pas   exacte. 

Des  fonctionnaires,  civils  et  militaires,  des  employés,  des  ouvriers, 
bref  des  travailleurs  de  tout  ordre  arrivent  quotidiennement  à  Paris 
en  nombre  un  peu  supérieur  à  celui  des  partants.  De  là.  une 
gêne  inévitable  pour  l'inslallalion  de  Texcédent,  l'obligation  de 
frapper  aux  meublés,  lennui  d'attendre  plus  ou  moins  longtemps 
l'occasion  qui  fait  trouver  le  bon  gîte  définitif^  suivant  le  plus  ou 
moins  d'aptitude   à   se   familiariser   avec  le  pavé  parisien. 

Les  nouveaux  venus  manquent  d'aises.  Mais  ils  se  débrouillent 
quand  même.  Leurs  souffrances  ne  vont  pas  jusqu'à  la  privation 
prolongée  et  cruelle.  Dire  que  leur  arrivée  à  Paris  leur  procure 
des  joies  immédiates  et  enchanteresses  serait  excessif.  Prétendre 
que  la  crise  du  logement  les  frappe  comme  dune  malédiction  c'est 
de  la  réthorique,  et  de  la  pire  ! 

La  bonne  marche  des  services  n"a  jamais  souffert  d'un  tel  état  de 
choses.  L'histoire  de  ces  professeurs  d'une  Faculté  de  province 
qui  ont  refusé  une  nomination  à  Paris,  faute  de  pouvoir  se  loger 
dans  notre  ville  est  une  invention  toute  pure.  Il  y  a  à  peine 
cinq  vacances  par  an  dans  les  postes  des  Facultés  parisiennes,  et, 
cinquante,  au  plus,  dans  les  lycées.  Ceux  qui  les  refusent  préfèrent 
simplement,  pour  des  raisons  de  co:ivenanccs  personnelles,  rester 
en  province.  On  pourrait  citer  des  noms  et  des  faits.  Ce  que  l'on 
sait  aussi,  cest  qu'il  est  aussi  bien  des  professeurs  de  province 
qui  habitent  Paris. 

On  a  parlé  aussi  des  milieux  militaires.  Il  a  été  fait  une  enquête 
dans  ces  milieux.  On  y  a  posé  celte  question  :  Les  services 
souffrent-ils  du  refus  d'un  certain  nombre  d'officiers  d'accepter 
la  garnison  de  Paris  ?  Réponse  :  Non.  Dans  la  quantité  des 
postulants,  le  choix  du  commandement  est  facile.  Parmi  les  appelés, 
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il  en  est  qui  demeurent  assez  longtemps  en  meublé,  ou  dans  des 
pensions  de  famille.  Ce  qui  arrête  certain-s  officiers,  c'est  moins 
la  crise  du  logement  que  la  question  plus  g'énérale  et  plus  trou- 
blante du  prix  ée  la  vie.  Mais  alors  nous  sommes  ici,  vuyn  devant 
une  question  de  log^ement  mais  devant  une  question  de  solde, 
dont  la  solution  appartient  à  l'Etat,  non  à  la  Ville  de  Paris. 

L'Assemblée  municipale  s'est  émue  aussi  au  sujet  de  ces  païuvres 
jeunes  gens  qui  auraient  bien  voulu  se  marier,  mais  que  l'absence 
de  tout  logement  où  blottir  leurs  honnêtes  amours  retenait  de 
réaliser  un  dessein  si  doux. 

Encore  de  l'exagération. 

Quand  on  veut  se  marier,  on  se  marie.  Et  même,  on  trouve 
un  logement.  C'est  si  vrai  que  le  nombre  des  mariages  qui  était, 
en  1913,  de  31 950  s'est  élevé,  en  1922.  à  38  484,  soit  en  plus 
6  534,  et  que,  depuis  l'armistice,  il  s'est  marié  à  Piaris  400000  per- 
sonnes,   chiffre  très   supérieur   aux   moyennes    d'avant-guerre. 

n  n'y  a,  à  Paris,  pas  plus  d'ailleurs  que  dans  le  reste  de  la 
France,  de  crise  de  nuptialité. 

Est-ce  à  dire  que  la  crise  du  logement  est  un  m3'the  ?  Kul 
n'oserait  prendre  à  son  compte  une  si  lom-de  exagération.  Tout 
le  monde  sait  bien  que  le  phénomène  général  qui  a  restreint  le 
nombre  des  logements  disponibles  dans  toutes  tes  villes  de  France 
et  de  l'Europe  civilisée  a  retenti  à  Paris  comme  ailleurs.  L'élé- 
gante facilité  qu'on  trouvait  avant  la  guerre  à  s'instaUer,  dans  les 
conditions  de   son   choix,   à   Paris  n'est  qu'un  souvenir  historique. 

Que  faire  1 

D'abord,  consentir  à  souffrir  un  peu,  accepter  sans  trop  d'humeur 
les  gênes  du  moment,  en  attendant  la  fin  de  la  période  de  guerre 
actuelle,  car  la  guerre  continue  !  et  le  retour  à  la  situation  nor- 
male par  le  règlement  des  grands  conflits  internationaux,  qui 
sont  à  l'origine  de  toutes  les  difficultés  du  moment.  II  ne  faut 
pas  chercher  ailleurs  la  cause  profonde  du  déséquilibre  dent  nous 
souffrons,  ni,   par  suite,   son   remède   spécifique. 

La  défaillance  de  nos  devises,  qui  provoque  et  explique  l'exlinême 
prudence  des  capitalistes  dans  la  question  des  constructions  —  pru- 
dence, où  on  devrait  voir,  non  une  pensée  de  spéculation  plus  ou 
moins  délictueuse,  mais  une  leçon  politique  très  clairvoyante  — 
prendra  fin  en  même  temps  que  le  bouleversement  des  moyens  de 
production  et  la  raréfaction  du  numéraire.  Le  tout  est  induis  dans 
les  débats  actuels  avec  les  ennemis  d'hier  et  avec  les  alliés  de 
la  France.  Quand  le  bon  droit  de  celle-ei  aura  triomphé,  quand 
les  libertés  que  l'état  de  guerre  a  fait  restreindre,  reprendront 
dans  la  j>aix  enfin  acceptée  ou  imposée,  leur  épanouissement  vlvi:- 
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liant  avec  la  sécurité  et  ses  garanties  reconquises  refleuriront 
laclivité,  l'esprit  d'initiative  et  d'entreprise,  le  génie  créateur  de  la 
îialion. 

Rester,  ou  plutôt  redevenir  unis,  devant  l'hostilité  belliqueuse 
où  les  sympathies  hésitantes,  comme  en  1914  et  en  1917  devant 
le  canon  ennemi  et  la  curiosité  indécise  du  genre  humain,  c'est 
le  moyen  le  plus  sûr  d'abréger  la  durée  de  cette  période  de 
patience  et  de  tension  nerveuse. 

La  France  connaît  bien  aujom'd'hui  le  prix  de  la  ténacité, 
du  sUence  et  de  la  résolution. 

Mais  les  devoirs  du  public  ne  confèrent  pas,  de  toute  évidence, 
à  l'autorité   mimicipale   un   droit   commode   dïnertie. 

Jamais,  il  faut  le  dire  tout  haut,  le  Conseil  municipal  ne  l'a 
compris  ainsi,  et  le  blâme  qui  a  cherché  à  l'atteindre  dans  cette 
direction,  est  profondément  injuste. 

En  faveur  des  populations  qui  souffrent  le  plus  cruellement  de 
la  crise  du  logement,  la  Ville  de  Paris  a  fait,  dans  le  domaine  de 
l'habitation    à    bon    marché,    l'effort    suivant    : 

Elle  a  construit  1 156  appartements  ;  l'Office  municipal,  142  ; 
le  département,  585  ;  l'Assistance  publique,  865  ;  l'Office  dépar- 
temental, 63.  Au  total,  3  379  appartements  nouveaux,  actuellement 
loués  ou  en  location.  Ces  différents  services  mettront  encore  à  la 
disposition  des  Parisiens,  en  1923  et  en  1924   :  6  256  logements. 

L'habitation  à  bon  marché  n'est  pas  moins  recherchée  par  le 
petit  commerçant,  le  fonctionnaire,  l'officier,  Le  professeur,  le  petit 
rentier  que  par  l'artisan. 

Le  projet  des  habitations  à  loyer  modéré,  conçu  en  faveur  de 
la  classe  moj^enne,  ne  l'atteindra  qu'à  peine.  Celle  qui  en  bénéficiera 
le  plus  sera  la  classe  riche.  Celle-ci  profite  déjà,  indirectement,  de 
la  multiplication  des  habitations  à  bon  marché,  car  ces  construc- 
tions dégagent,  à  son  usage,  les  appartements  à  loyer  élevé  dont 
les  locataires  doivent  réduire  leur  train  de  maison.  Ce  n'est  pas 
à  elle  qu'il  convient  de  penser  encore. 

L'assemblée  municipale  n'y   trouvera   que   faillite. 

Il  est  facile  d'en  fournir  une  démonstration  mathématique.  11 
suffit  à  cet  effet  de  prendre  dans  les  rapports  de  l'administration 
et  des  commissions  compétentes  les  éléments  assemblés  en  vue 
de  la  réalisation  du  projet  de  construction  voté  par  le  Conseil  et 
d'en  dresser  le  budget. 

Le  compte  de  premier  établissement  (art.  22,  page  13  du  Rapport 
préfectoral)  s'établit  comme  suit  (programme,  la  première  tranche  : 
200   millions  ;    durée    des    travaux    :    un   an    et   demi)    : 
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Crédit 

Francs. 

i"  Produit  brut  de  l'Emission  d'obligations 

4:5X400  000.  190000000 

(Tuux  d'émission  pris  sur  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  p.  8.) 

2"  Intérêts  produits  par  les  sommes  provenant  de  l'émis- 
sion des  obligations  jusqu'au  jour  de  l'emploi  de  ces 
sommes ".  5  420  000 

(Chiffres  pris  sur  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  p.  9.) 

3°  Les  arrérages  du  cautionnement  —  supposés  6  p.  100 
—  pendant  la  période  de  construction 

5000000X6  X  1.5 '     450  000 

100 

4°  Les  intérêts  produits  par  toutes  sommes  apparte- 
nant à  la  Société  ou  laissées  à  sa  disposition  (sauf  le  capi- 
tal, pensons-nous) pour  mémoire. 

(Ces  intérêts  seront  très  réduits,  puisque  les  foiads  ne 
seront  mis  à  la  disposition  de  la  Société  que  mensuelle- 
ment, par  fraction,  et  l'on  peut  supposer  par  suite  qu'ils 
seront  immédiatement  absorbés  par  les  acomptes  à  déli- 
vrer aux  entrepeneurs.) 

5°  Eventuellement,  toutes  sommes  versées  à  titre  de 
contribution  pour  travaux  complémentaires  de  premier 
établissement pour  mémoire. 

(Ces  sommes  ne  pourront  être  versées  que  par  les  loca- 
taires et  correspondront  à  un  supplément  de  travaux  ; 
elles  auront  donc  leur  contre-partie  aux  dépenses  et  on 
doit  les  négliger  des  deux  côtés.) 

Total  des  receltes 195  870  000 

Débit 

1°  Toutes  les  sommes  dépensées  par  la  Société  pour  frais  \ 
d'études ^ ( 

2"   Les    frais    de   constitution    de    la    Société,   les  frais  ( 
d'émission  des  actions  et  obligations ] 

(Chiffres  pris  sur  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  p.  8  et  9.) 

3"  Les  dépenses  effectuées  pour  la  construction  des 
immeubles  ■ —  et  déterminées  en  équilibrant  le  débit  et  le 
crédit  du  compte  de  premier  établissement 161  701  4oo 

4*  Les  sommes  nécessaires  à  la  distribution,  pendant  la 

période    de    construction,    d'un   intérêt    intercalaire    de 

6  p.   100  net   d'impôts   au   capital-actions  (les  titres  sont 

supposés  nominatifs) 

1000000X6,66..      r  ^^  ^^^ 
Cl 1 X  ï»5 foo  000 

100 
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5"  Les  sommes  nécessaires  pendant  la  même  période  au 

service  des  intérêts  du  capital-obligations 

(sans  tenir  compte  des  impôts  sur  les  coupons). 

Ont  été  prévues  ici,  bien  que  cela  ne  soit  pas  indiqué 
dans  le  projet  de  convention,  les  annuités  d'amortisse- 
ment de  l'emprunt,  celui-ci  devant  être  amorti  en  76  ans 
et  non  pas  en  76  ans  et  demi. 

Les  calculs  sont  basés  sur  le  principe  d'amortissement 
exposé  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet. 

6"  Les  sommes  nécessaires  pendant  la  même  période  au 
paiement  des  impôts  de  toute  nature  dont  pourraient  être 
grevés  les  titres  et  coupons. 

Les  obligations  —  en  les  supposant  au  porteur  et  au 
pair  —   auront  à    supporter  l'impôt   sur  le    revenu   des 

valeurs  mobilières 10  p.  100 

et  l'impôt    de  mutation   o,5o   p.    100  sur   le 

cours  moyen,  soit,  sur  le  revenu 8  p.  100 

Pour  l'ensemble  de  l'opération  : 


Trancs. 


;l   173  liOO 


200  000  000  X  6 


X  18X  1,5 


3  2^0000 


7*  Une  somme  forfaitaire  annuelle  de  80  000  fr.  corres- 
pondant, pendant  la  période  de  construction,  à  l'alloca- 
tion forfaitaire  et  à  la  prime  d'économie  prévue  à  l'art.  26 
pour  la  période  de  gestion 

8°  Les  frais  de  contrôle  évalués  forfaitairement  à 
3  p.  I  000  du  montant  des  travaux  effectués 

Q*  Les  frais  généraux  et  toutes  autres  dépenses,  à 
l'exception  de  celles  devant  rester  à  la  charge  de  la 
Société  conformément  à  l'art.  27 

Nous  supposons  qu'il  s'agit  du  loyer  du  bureau  d'étude 
et  des  salaires  des  agents  y  attachés. 

10°  Les  dépenses  résultant  de  l'exécution  des  travaux 
complémentaires  qui  seraient  exécutés  au  cours  de  ges- 
tion, conformément  à  l'article  21 

Impossibles  à  chiffrer  ;  on  peut  les  craindre  impor- 
tantes, étant  donné  le  prix  de  base  de  construction  au 
mètre  superficiel  (2  700  fr.)  qui  s'éloigne  d'au  minimum 
800  fr.  de  la  réalité  et  en  ne  prévoyant  encore  que 
l'emploi  de  matériaux  de  seconde  qualité. 

Nous  les  considérons  cependant  comme  nulles. 

Total  des  dépenses 

De  l'examen  de  ce  compte,  il  résulte  que  la  superficie 
des  bâtiments  construits  ne  sera  que  de  : 


485  aoo 


5o  000 


195  870  000 
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i6i  701  4oo 53  900  m.  q. 

3  000  ^ 

au  lieu  de 55  333  m.  q. 

indiqués  dans  le  mémoire  de  M.  le  Préfet*. 

Le  compte  cV exploitation  (art.  23,  page  14)  ci-dessous  établi  est 
basé  sur  un  revenu  brut  de  16  800  000  (mémoire  de  M.  le  Préfet, 
page  14). 


Francs. 


Débit 

i»  Entretien  et  charges  des  immeubles j3  p.  100 

2°  Grosses  réparations 2  p.  100 

3° Réserve  pour  dépréciation  éventuelle  des 
loyers , ., -  0,2b  p.  100 

4°  Impôts  d'Etat  et  du  Département 20  p.  100 

(Cette  somme,  non  perçue  pendant  les 
quinze  premières  années,  doit  être  néam- 
moins  inscrite,  dès  le  début,  au  débit  du 
compte  d'exploitation,  puisqu'elle  doit  être 
employée  à  précipiter  l'amortissement  pen- 
dant les  quinze  premières  années.) 

Il  est  entendu  que  la  Ville  abandonne 
tous  impôts  et  taxes  à  son  profit. 

5"  Frais  généraux  mal  définis^  les  frais  de 
gérance  étant  incorporés  dans  les  i3  p.  100 
du  paragraphe  i^'"  (p.  10  du  mémoire  de  M. 
le  Préfet)  ;  à  titre  indicatif o,3o  p.  100 

soit... 35,35  p.  100   :  5972400 

6"  a)  Armortissement  calculé  entièrement  en  75  ans  (de 
façon  à  ne  pas  faire  figurer  une  deuxième  fois  les  20  p.  100 
prévus  au  \  et-dessus)  paragrapTie 1 2  1 53  600 

h)  Impôts  de  18  p.  100  sur  les  coupons  des  obligations 
pris  en  charge  par  la  Société 2  1 60  000 

7"  Allocation  forfaitaire  de  gestion  0,75  p.  100 1 26  000 

0„    T-  •  1  1*1  16800000  0'>    ^ 

8°  Frais  de  contrôle  . 60  Goo 

5oo 

9°  Amortissement  éventuel  du  solde  débiteur  du  compte 
de  premier  établissement »         » 


1.  Le  chiffre  de  3  000  fr.  comprend  ;  2  700  fr.  pour  construction  et 
3£>o  fr.  pour  l'aménagement  des  espaces  libres  estimés  d'une  superficie 
égale  aux  bâtiments. 

2.  Les  frais  de  contrôle  estimés  dans  1«  premier  mémoire  à  3  p.  cent  ont 
été  ramenés  à  3  pour  mille  dans  le  projet  actuellement  examiné. 
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Francs. 

10°  Intérêts  annuels  du  capital-actions  :  0  p,  loo  net, 
soit  6,6(5  sur  i  oooooo 66  ooo 

Charges  minima' 20 5i  1600 

Crédit 

1"  Recettes  provenant  des  immeubles 16  800000 

2°  Arrérages  du  cautionnement  supposé  constitué  en 
valeurs  rapportant  6  p.  100 3oo  000 

Cette  recette  de  3oo  000  fr.  est  appelée  à  être  réduite 
à  60  000  francs  après  réception  définitive  des  travaux, 
le  cautionnement  devant  lui-même  être  réduit  à  i  000  000. 

3"  Intérêts    produits   par    toutes   sommes    appartenant 

à  la  Société  ou  laissées  à  sa  disposition problématique 

(sauf  le  capital,  pensons-nous). 

/j»  Eventuellement,  les  intérêts  produits  par  le  solde 
créditeur  du  compte  de  premier  établissement très  douteux 

Total  des  recettes 1 7  100  000 

Déficit 3  4ii  600 


Du  fait  de  ce  déficit,  il  faut  augmenter  théoriquement  dès  le 
début  les  loyers  de  20  p.   100. 

La  réduction  de  la  superficie  construite,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
à  la  fin  de  l'examen  du  précédent  compte,  comporte  de  son 
côté,  une  augmentation  de  prix  de  2,6  p.   100. 

En  définitive,  dès  le  départ,  s'il  n'y  a  aucun  mécompte  dans 
le  prix  de  la  construction,  les  prix  des  appartements  devront  être 
majorés  de  23  p.   100  environ. 

PROFITS   DE  L.V  SOCIÉTÉ 

Pendant  toute  la  période  de  construction,  si  Ton  considère  que  le 
cautionnement  de  5  000000,  tout  d'abord  avancé  par  la  société, 
pour  être  ensuite  demandé  par  celle-ci  aux  adjudicataires  comme 
garantie  de  leur  contrat  à  un  taux  réduit  de  3  p.  100  par  exemple, 
le   compte    de   la    société   s'établira    comme   suit    : 

Recettes 

Francs. 

1°  Intérêt    du   capital   assuré  par    le    compte  d'exploi- 
tation    60  000 

I.  Nous  signalons  qu'il  n'y  a  pas  de  prévision  pour  la  gestion  du  capital- 
obligrations  de  200000000. 
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Francs 


2*  Intérêts  produits  par  le  capital  servant  de  fonds  de 
roulement,  et  supposé  placé  en  dépôt  à  vue  dans  une 
banque  —  solde  créditeur  moyen  5oo  ooo  —  taux  3  p.  loo. 

3*  Somme  forfaitaire  correspondant,  pendant  la  période 
de  construction,  à  l'allocation  de  gestion  et  à  la  prime 
d'€Conomie 

Total  des  recettes 

Dépenses 

i"  Jetons  des  administrateurs  (minimum) 

2"  Intérêt  servi  aux  prêteurs  du  cautionnement 

5  ooo  ooo  à  3  p.  100. .. . 

Total  des  dépenses 


i5  ooo 


]  55  ooo 


5  ooo 

1 5o  ooo 


1 00  ooo 


La  première  période  ne  comportera  donc  vraisemblablement  ni 
intérêt    ni  dividende  aux  actiomiaires. 

'Après  réception  définitive  des  immeubles,  le  cautionnement  étant 
réduit  à  1 000  000  de  francs  que  l'on  peut  supposer  emprunté  à 
6,50  p.  100,  taux  des  avances  sur  litres  de  la  Banque  de  France, 
et  le  capital  continuant  à  servir  de  fonds  de  roulement  et  à  être 
placé  en  dépôt  à  vue  dans  une  banque  au  taux  de  3  p.  100, 
les  profits  de  la  Société  seront  déterminés  de  la  façon  suivante  : 

Recettes 


1°  Intérêts  de  6  p.  loo^sur  le  capital  servi  par  le  compte 
d'exploitation  (impôt  compris) 

2°  Allocation  forfaitaire  de  gestion 

3°  Prime  d'économie 

Elle  ne  saurait  exister  à  notre  sens,  la  qualité  de  la 
construction,  étant  donné  son  prix,  ne  pouvant  être  que 
médiocre  —  et  le  taux  de  i3  p.  loo  comportant  l'entre- 
tien et  l'exploitation  étant  très  bas. 

à'  Intérêts  produits  par  le  solde  disponible  du  capital 
5oo  000  à  3  p.  loo 

Total  des  recettes 

Dépenses 

i"  Jetons  des  administrateurs 

2°  Intérêt  versé  aux  prêteurs  du  cautionnement 

3"  Intérêt  de  6  p.  i  oo  aux  actionnaires 

/i°  Réserve  légale,  environ 


6C  ooo 

126  000 

négligeable 


i5  000 


207 

000 

5 

000 

65 

000 

60 

000 

3  85o 

LES    LOYERS    DITS    >(    MODÉRÉS    »    DEVANT    LE    CONSEIL  MUNICIPAL       41 

Frani  s. 

(      ..          .       (  a  p.  100  impôts   déduits..  i8  i8o 

_    ^.   .  ,       ,     \  actionnaires  !             ,,       ,  .    „^ 

5°  Dividende  <                         (  i/io  s/47  i5o              —     ••  4  285 

(Ville  de  Paris —9/10  s/47i5o          —     ..  38  58o 

6"  Impôt  de  10  p.    100   sur  intérêt  et    dividende  des 

actions 12  io5 


Total  éffal, 


Les  actionnaires  pourraient  donc  toucher   : 

60  000  X  22  465  =  8a  465  francs 
soit  :  8  fr.  24  p.  100  net. 

Mais  pratiquement,  ce  taux  de  8.24  p.  100  ne  peut  être  obtenu, 
car  le  calcul  auqiiel  nous  nous  sommes  livrés,  ne  comporte  aucun 
aléa  quant  aux  locaux^  que  nous  supposons  constamment  loués, 
et  aux  loyers,  pour  lesquels  nous  ne  prévoj'ons  aucune  non- 
valeur.  Nous  avons  également  négligé  les  frais  résultant  de  dif- 
ficultés possibles  à  faire  trancher  par  les  tribunaux. 

En  conséquence,  le  projet  financier  est  viable  sous  réserve 
d'augmenter  de  23  p.  100,  dès  le  début,  les  bases  indiquées  pour 
le^  loyers,  afin  d'équilibrer  le  compte  d'exploitation. 

RÉSUMONS.  —  Un  projet  comme  celui-ci,  destiné  à  faire  accepter 
une  combinaison  financière  pitoyable,  recourt  toujours,  pour  pro- 
duire l'illusion  favorable,  aux  mêmes  procédés  :  les  receltes  sont 
majorées,  les  dépenses  atténuées,  les  risques  négligés.  De  la  sorte, 
s'équilibrent  aisément,  sur  le  papier,  les  deux  comptes,  créditeur  et 
débiteur,  de  l'entreprise.  Mais,  dans  la  réalité,  il  n'en  va  pas  tout 
à  fait  de  même.  Les  deux  fléaux  de  la  balance  financière  ne 
sont  pas  sensibles  aux  roueries  des  calculs  complaisants.  Leur 
mouvement  joue  avec  une  impitoyable  régularité,  uniquement  in- 
fluencé par  les  faits.  Et  la  brutalité  des  déficits  se  moque  des 
hostilités  et  des  artifices,  qui  les  avaient  dissimulés  derrière  la 
trompeuse  façade  des  écritures. 

Dans  le  compte  de  premier  établissement,  le  côté  recettes  est 
presque  ouvertement  faussé  par  une  inexactitude  matérielle,  qui 
a   son   importance. 

Le  mémoire  de  M.  le  Préfet  évalue  à  55  395  mètres  carrés,  la 
superficie  des  constructions  à  réaliser.  Mais  ce  chiffre  est  brut, 
au  lieu  d'être  net.  Il  ne  semble  pas  tenir  compte  des  espaces 
libres  dont  l'aménagement,  indispensable,  restreint  la  part  des 
espaces  utiles.  Ou,  s'il  en  tient  compte,  il  est  le  résultat  dun 
calcul  manifestement  erroné. 
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La  somme  pi'évue  pom-  les  constructions  est  de  161 701 400  fr. 
Le  mètre  carré  de  construction  effective  revient  en  moyenne  à 
3  000  francs  :  2  700  francs  pour  la  maçonnerie  proprement  dite, 
300  francs  pour  l'aménagement  des  espaces  libres.  Une  simple 
division  de  ces  deux  nombres,  l'un  par  l'autre,  ramène  à 
53  900  mètres  carrés  l'étendue  réellement  couverte  par  les  bâti- 
ments, réduisant  à  2,6  p.  100  la  surface  réelle  des  logements 
à  occuper,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  relevant  de  2.6  p.  100 
le   prix    fixé   pour   les   loj-crs. 

Mais  c'est  du  côté  dépenses  qu'une  prestidigitation  habile  est 
intervenue,  pour  alléger  la  balance.  Tous  les  aléas  inquiétants  ont 
disparu. 

Dans  les  projets  les  mieux  établis,  on  sait  que  des  travaux  com- 
plémentaires sont  souvent  imposés,  même  en  cours  d'exécution, 
par  l'état  de  résistance  ou  de  défaillance  imprévu  des  couches  du 
sous-sol,  par  la  qualité  des  matériaux,  ou  encore  par  les  mal- 
façons de  la  main-d'œuvre.  Le  projet  dont  il  s'agit  réservera  bien^ 
comme  tout  autre,  une  somme  à  valoir  pour  cet  imprévu.  Mais 
au  vrai,  cet  «  imprévu  :  qui  a  partout  ailleurs  un  caractère  ac- 
cidentel et  généralement  modéré,  ne  peut  manquer  de  prendre  ici 
une  importance  énorme.  C'est,  en  effet,  qu'une  pi'évision  du  devis, 
qu'il  faut  souligner,  qu'il  faut  dénoncer,  fixe  le  prix  de  base  du 
mètre  superficiel  à  2700  francs.  Or,  ce  chiffre,  il  n'est  pas  un 
seul  professionnel,  il  n'est  pas  un  seul  technicien  qui  ne  le  déclare 
inférieur  à  la  réalité  d'au  moins  800  francs  —  différence  fantas- 
tique —  d'après  les  cours  actuels  des  matériaux  et  des  salaires. 
Qu'est-ce  à  dire  ?  On  aura  les  surfaces  et  les  cubes  de  maçon- 
nerie promis,  mais  on  aura  lésiné  sur  la  qualité  des  matériaux,  sur 
celle  de  la  main-d'œuvre.  Les  fondations  s'ébranleront,  les  murs 
se  lézarderont,  la  menuiserie,  la  plomberie  ne  donneront  que  des 
mécomptes.  Les  locataires  —  si  les  logements  tiennent  jusqu'à  leur 
arrivée  —  harcèleront  l'administration  de  réclamations  el  de  procès. 
On  sera  amené  à  reprendre  en  sous-œu\Te,  et  plusieurs  fois  peut- 
être,  tout  ce  travail  médiocre  et  mal  fait.  A  mesm-e  que  les 
années  passeront,  l'économie  initiale,  imposée  par  les  erreurs  poli- 
tiques du  point  de  départ,  se  révélera  plus  ruineuse.  On  aura 
bâti  des  maisons  de  carton,  au  prix  de  palais  ! 

Ces  difficultés  trop  certaines,  l'aggravalion  des  charges  qui  en 
résulte,  le  projet,  prudemment,  les  passe  sous  silence.  ]\Iais,  en 
les  voulant  ignorer,  il  ne  les  a  pas  supprimées.  Et  on  verra,  quand 
leur  inévitable  éventualité  bouleversera  les  prévisions  fragiles  du 
projet,  par  quel  luxe  d'arguments  les  architectes  démontreront 
que  l'appel    aux    nouveaux   millions    devait   être   considéré   comme 
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naturel,  inévitable,  et  que,  seul,  leur  savoir-faire  réduit  au  mini- 
mum le  sacrifice   écrasant   qui   est    demandé. 

Alors,  on  votera  avec  résignation   ces  millions  indispensables. 

Quant  au  déficit  à  prévoir  dans  les  balances  de  compte  d'e.KpIoi- 
tation.   il   est  facile   de   le  calculer. 

Au  débit,  les  charges  minima,  qui  ont,  pour  la  plupart  un 
caractère  rigoureusement,  impitoyablement  mathématique,  et  que, 
par  conséquent,  on  peut  évaluer  sans  appro.ximations  hasardées,  ne 
s'élèveront  pas  à  moins  de  20  511600  francs.  Dans  ce  calcul^  la 
cote  personnelle  n'intervient  pas,  les  risques  d'erreur  sont,  pour 
ainsi  dire  absents.  Les  éléments  en  sont  comius  :  ils  portent  sur 
l'entretien  et  les  grosses  réparations  des  immeubles  —  pour  lesquels 
le  rapport  avec  le  prix  de  construction,  fixé  par  l'expérience,  est 
pour  ainsi  dire  constant  —  sur  les  impôts  à  payer,  les  amortis- 
sements, etc.  Le  total  est  une  addition  de  réalités  fermes,  qui  ne 
sont,  à  très  peu  près,  dans  les  calculs  préalables,  ni  compressibles 
ni  estimables. 

En  regard,  les  recettes  qui  font  face  à  cette  «  douloureuse  >, 
et  comprennent  presque  exclusivement  les  16  800  000  francs  de 
loyers,  n'atteignent   que  le   chiffre   de   17 100  000  francs. 

La  balance  des  deux  comptes  fait  donc  ressortir  un  déficit  de 
3  411600  francs.  C'est  un  chiffre  très  sérieux.  11  est  égal  au 
20  p.  100  de  la  recette  prévue.  II  impose  l'obligation  de  relever 
d'autant  cette  recette,  et  comme,  ainsi  que  je  viens  de  le  rap- 
peler, elle  ne  porte  que  sur  le  montant  des  loyers,  de  majorer 
de  20  p.   100  leur  valeur,  primitivement  fixée. 

Une  première    conclusion   simpose. 

Quand  le  prix  des  locations  aura  subi  la  première  majoration 
de  2,6  p.  100,  puis  celle-ci  de  20  p.  100,  puis  encore  celle  que 
rendra  infailliblement  nécessaire  la  prudence  purement  politique, 
c'est-à-dire  l'imprudence  technique,  du  projet,  il  ne  correspondra 
plus  à  un  loyer  modéré,  mais  à  un  gros  loyer. 

Et  alors,  que  restera-t-il  de  rillusion,  que  restera-t-il  de  la 
légende,  dont  la  chimère  est  à  la  base  même  du  projet  ?  Que 
restera-t-il  aussi  des  espérances  naïves  qui  cherchaient,  dans  les 
satisfactions  données  à  la  petite  bourgeoisie,  ou  aux  fonctionnaires 
d'ordre  moyen,  la  justification  et  peut-être  l'excuse  d'une  gabegie 
déplorable  ?  La  vérité  simple,  la  vérité  sans  voiles,  la  voici.  On 
travaille  pour  d'autres  que  ceux  à  qui  une  bonne  volonté,  subissant 
un  entraînement  funeste,  destinait  les  immeubles  dits  à  loyers 
modérés.  Les  logements  construits  ne  conviendront  qu'aux  riches, 
ou   aux    demi-riches.    Il    serait    aussi    ridicule    que    souverainement 
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tmpolitique  et  dangereux  de  faire  aboyer  contre  la  richesse  loyale- 
ment  acquise   la   meute    des    passions    niveleuses   ou   envieuses. 

II  n'est  pas  nécessaire,  non  plus;,  à  la  bonne  organisation  sociale 
de  lui  jeter  en  pâture  les  millions  du  budget. 

Il  semblait  qu'au  moins  cette  dernière  conviction  était  partagée 
par  tous. 

Alors  ?... 

II  y  a.  une  politique  encore  plus  folle  que  celle  qui  consiste 
à  faire  de  la  plèbe  une  monstrueuse  sangsue  du  budget.  C'est 
celle  qui   fait   ou   qui   laisse   prendre   ce   rôle   aux   gros  bourgeois. 

Jadis,  à  la  cour  de  France,  l'aristocratie  \ivait  aux  crochets 
du  roi,  c'est-à-dire,  plus  exactement,  du  peuple.  Il  en  a  coûté  à 
la  France  une  Révolution,  et  à  cette  aristocratie,  mendiante,  orgueil- 
leuse et   cossue,  la   mort   politique. 

Il  faut  être  bien  assuré,  d'autre  part,  que  la  Société  ne  pourra 
en  aucun  cas,  par  ses  propres  forces,  tenir  ses  promesses  aux 
actionnaires. 

Et  d'abord,  pendant  toute  la  période  de  la  construction,  les 
recettes  sont  entièrement  absorbées  par  les  dépenses.  Les  pre- 
mières, constituées  par  l'intérêt  du  capital  d'exploitation  et  des 
fonds  de  roulement,  ainsi  que  par  la  somme  forfaitaire  correspon- 
dant à  l'allocation  de  gestion,  balancent  à  peine  l'intérêt  servi  aux 
prêteurs  du  cautionnement.  Donc,  ni  intérêts  ni  dividendes  aux 
actionnaires. 

Après  la  réception  définitive  des  immeubles,  les  calculs  auxquels 
on  s'est  livre  conduisent  à  penser  que,  moyennant  les  fortes  majo- 
rations dont  il  a  été  question  plus  haut  dans  le  prix  des  loyers, 
les  actionnaires  pourront  espérer  un  dividende  de  8,21  p.  100  net, 
mais  sous  la  réserve  expresse  et  formelle  qu'ici  encore,  aucun  des 
aléas  trop  faciles  à  prévoir  ne  se  produira  ;  qu'aucun  des  immeubles 
n'aura  jamais  d'appartement  vacant,  que  tous  les  locataires  acquit- 
teront sans  défaut  leurs  loyers  —  qu'aucun  désaccord  n'engendrera 
avec  aucun  d'entre  eux  une  difficulté  relevant  des  tribunaux  et, 
par  conséquent,  des  frais  à  engager,  —  en  d'autres  termes  que 
tout  bénéfice  escompté  interviendra  toujours  intégralement,  à  point 
nommé,  et  qu'aucune  perle  imprévue  n  en  écornera  l'honnê'e  ron- 
deur. 

Il  faut  souhaiter,  est-il  besoin  de  le  dire,  que  ces  douces  éven- 
tualités, si  rassurantes  pour  le  cœur,  si  réconfortantes  pour  la 
Commission  des  finances  de  la  ville  démontrent  que  la  vertu,  la 
morale,  le  bien,  dans  tous  les  sens  du  mot,  s'épanouissent  enfin 
dans  ce  Paris  si  calomnié,  mais  désormais  réhabilité.  Babylone 
va  se  muer  en  Salente  ? 
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En   somme,   le   projet   financier   est    viable   à   deux    conditions    : 

lo  Les  loyers   seront  majorés   dès   le  début  de   23   p.  100  ; 

2°    Aucun    mécompte    ne    surgira    ni    dans    la    construction    des 

immeubles   ni  dans  les  rendements  des  loyers,  quoique  la  prudence 

la  plus  élémentaire  conseille  d'en  attendre  de  nombreux,  d'onéreux, 

de  graves. 

Mais  hélas  !  ces  deux  conditions,  aussi  difficiles  à  remplir  l'une 
que  l'autre,  donnent  la  certitude  que,  de  quelque  façon  qu'évoluent 
les  événements,  la  garantie  d'intérêt  donnée  par  la  Ville  de  Paris 
est  condamnée  à  jouer.  Seule,  la  garantie  d'intérêt  redressera  et 
soutiendra  un  projet  visiblement  destiné  sans  elle  à  un  effon- 
drement inévitable,  total.  On  sait  bien  que  le  pivot  de  l'affaire  est 
là  ;  que,  si  on  supprime  la  garantie  d'intérêt,  toutes  les  bonnes 
volontés,  aujourd'hui  si  ardentes  à  engager  les  travaux,  sont  en 
fuite,  tous  les  capitalistes,  grands  et  petits,  s'abstiennent.  La  con- 
fiance n'est  pas  donnée  à  l'affaire,  mais  au  budget  imprudent  qui 
la  soutient.  Et  c'est  Je  budget  qui  payera,  c'est-à-dire  l'argent  des 
humbles,  car  pour  les  autres  —  on  l'a  montré  —  le  projet  lui- 
même   fournira   d'avantageuses   récupérations. 

L'absurdité  de  la  situation  saute  aux  yeux.  L'Assemblée  muni- 
cipale, pour  reprendre  un  mot  célèbre,  est  en  pleine  incohérence. 
Son  sens  politique,  sa  clairvoyance  financière,  sa  probité  élec- 
torale semblent  également  obscurcis. 

Son  projet  est,  au  fond,  le  triomphe  des  gens  d'affaires  sur  le 
travail  libre,  de  la  spéculation  sur  le  sens  commun. 

Du  point  de  vue  financier,  c'est  la  danse  des  millions  menée  grand 
ti^ain  sous  la  baguette  complice  de  la  représentation  parisienne, 
devant  leffarement   navré   des    contribuables. 

Du  point  de  vue  politique,  c'est  une  énorme  expérience  d'élatisme 
municipal  réalisée  dans  le  vertige  par  les  adversaires  de  cette 
doctrine.  C'est  mie  très  lourde  responsabilité  socialiste  endossée 
par  une  majorité  à   qui  le  socialisme  est  suspect. 

Comprenne  qui  pourra  I 

De  toutes  façons,  c'est  une  aberration. 

Pierre  Godin, 

Conseiller  municipal  de  Paris. 
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DEUXIÈME  EMPRUNT  1923 
DU  CRÉDIT  NATIONAL 


I.   —   Conditions   de  l'emprunt 

Un  arrêté,  en  date  du  9  juin  1923,  a  autorisé  le  Crédit  national 
à  émettre  un  emprunt  au  capital  nominal  maximum  de  2  milliards 
en  bons  de  500  francs  6  p.  100,  répartis  en  quatre  séries  de  cha- 
cune 1  million  de  titres. 

Chaque  bon  rapportera  un  intérêt  annuel  de  30  francs  payable 
par  moitié,  les  15  avril  et  15  octobre  de  chaque  année,  le  premier 
coupon  étant  à  échéance  du   15  octobre  1923. 

Ces  bons  participeront  chaque  année  à  partir  du  lei  octobre 
1923  à  url  tirage  de  lots  par  trimestre  (ter  octobre,  lef  janvier, 
1er  avrU,  1er  juillet)  dont  l'ensemble  comprendra  1 200  lots  par 
an   pour    chaque    série    de    1    million    de   titres. 

La  répartition  des  1  200  lots  dans  les  quatre  tirages  trimestriel.? 
a  été  ari'ctée,  comme  suit,  par  décision  du  Conseil  d'administration  : 

1  loi    de  5oo  ooo  fr.  pour 5oo  ooo  fr. 

2  lots  de    10  ooo  fr.  pour 20  000  fr. 

lirage  1       g  jgjg  jg      5  qqq  (ji    pour ^o  000  fr. 

du  i"  octobre,   j  2S9  lots  de       i  000  fr.  pour 289  000  fr. 

000  lots  pour 849  000  fr. 

SI  lot    de  100  000  fr.  pour lôo  000  fr. 
I  lot    de    5o  000  fr.  pour 5o  000  fr. 
2  lots  de     10  000  fr.  pour 20  000  fr. 
8  lots  de      5  000  fr.  pour 4o  000  fr. 
288  lots  de       I  oco  fr.  pour 288  000  fr. 

3oo  lots  pour 498  000  fr. 

soit  au  total  par  année  et  j^oiir  chaque  série  de  1  million  de   titres  : 

3oo  +  3  X  3oo  z=  I  200  lots  pour  un  total  de  : 

849  oc>°  +  3  X  ^198  000  =  2  343  000  francs. 
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et  pour  l'eusemble  des  4  millions  de  tilros  : 

4  800  lots  pour  9  372  000  francs. 

Les  bons  remboursables  par  des  lots  seront  payés  un  mois  après 
la  date  du  tirage,  c^est-à-dire  les  1er  novembre,  1er  février,  1er  mai 
et  1er  août.  Ces  bons  n'auront  pas  droit  au  coupon  en  cours  au 
moment  du   remboursement. 

Les  bons  non  soi'tis  aux  tirages  seront  remboursés  en  totalité 
à   500   fraxLcs  1b  15    avril    1949. 

Toutefois,  le  Crédit  national  se  réserve  la  faculté  de  les  rembour- 
ser à  500  francs  en  tout  ou  en  partie  et  à  toute  époque  à  partir 
du  15  octobre  1933,  par  tranche  de  500  millions. 

Le  Crédit  national  prend  à  sa  charge  tous  impôts  français 
présents  et  futurs  sur  les  coupons,   primes  et  lots. 

Les  crédits  nécessaires  au  service  de  l'emprunt  seront  inscrits 
annuellement  au  budget  de  l'Etat  et  affectés  par  privilège  à  ce 
service. 

Le  prix  d'émission  est  de  490  francs  payable  en  un  seul  ver- 
sement au  moment  de  la  souscription  en  espèces,  mandats  de 
virements  ou  chèques. 

L'émission  a  été  ouverte  le  15  juin  1923  ;  elle  sera  close  le 
13  juillet  1923  au  plus  tard.  ■• 

II.  —   Calcul  du  taux  effectif 

Le  taux  effectif  x  pour  l'ensemble  des  souscripteurs  s'obtiendra 
en  exprimant  qu'il  y  a  équivalence,  à  la  date  de  sousci'iption 
(nous  prendrons  comme  date  moyenne  le  1er  juillet  1923)  entre 
le  montant  total  des  sommes  versées  d'une  part  et  la  valeur 
escomptée  au  taux  x  des  coupons,  lots  et  amortissements  au  pair 
à   recevoir    par   les    souscripteurs. 

Comme  d'autre  part  les  quatre  séries  de  1 000  000  de  titres  ont 
un  régime  identique,  il   suffira  de  faire  les  calculs   sur   une  série. 

Le  premier  membre  de  l'équivalence  visée  ci-dessus  sera  donc  : 

Jiç)0  X  I  000  000  =^  490  000  000  francs. 

Pour  déterminer,  le  second  membre  de  l'équivalence,  nous  é\'a- 
luerons  séparément  : 

a)  La  valeur  actuelle  des  lots  ; 

b)  La  valeur  actuelle  des  coupons  ; 

c)  La   valeur   actuelle   des   remboursements    au   pair. 
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a)  Valeur  actuelle  des  lots.  —  Le  montant  des  lots  proprement 
dits  s'obtient  en  défalquant  des  sommes  figurant  dans  le  tableau 
des  tirages  la  valeur  des  remboursements  à  500  francs  qui  devra 
être  reportée  dans  le  paragraphe  c). 

En  désignant  par  y  le  taux  effectif  semestriel  équivalent  au 
taux  annuel  x,  la  valeur  actuelle  des  lots  s'établit  comme  suit 
pour  les  différents  tirages    : 


Tirages 
du 

i"  octobre. 


/    (849000  — 3ooX  5oo)  [  ^-j 

1  L(i+y)^     (I 

— r ] 


+ 


yy(j^yr- 


699  000  (i  +  y)-  (i  4-  yY-  —  I 


(i +}')■•'   (y +  2)     y(H-y)52 
(i  +yr  (i+y)^^-i 


=z  boQ  000 


(y +2)      y(iH-y)^ 


# 


(498  000  —  3oo  X  ôoo)  I  -^  •-! -. h . 

■hyf     (i+y)«(i+y)2 


Tirages 
du 

i"  janvier. 


(i +}•)•(■+ y)"- 

y +  2      y{i+yy- 
(498  000  —  3oo  X  5oc 


>o)  [--!-.  + - 

L(i-fy)^"     (i 


Tirages 
du 

i^'"  avril. 


yy(i+yy 

I  ~1 

+ ^ — 


] 


(i+y)Mi-f  y)^° 


1 

^/«   _(i+Y)'(i4-y)^--i 

:  34°  000   ; ; -— - 

y  -f  2        y  (I  H-yi" 
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(/igS  000  —  r>oo  X  5oo)  j  - 


Tirages 

du 

!*■■  juillet. 


(i+y)Mi  +  y)^ 


^348  ooo 


(i+y)    '  (I  +yy"-i 
y  +  2       y(i+y)^" 


=  348  ooo  ^    ^^^  ,      ^..,    —  348  ooo  V       ^\.. 

y  +  2      yd-fy)"  (i+y)"- 


En  définitive,  la   valeur  actuelle  des  lots  s'écrit    : 

.-       ,  ^--ll       348  ooo  (r  4- v)"^ 


b)  Valeur   des  coupons.   —   En   désignant  cette  valeur  par   C,  on 
a  : 

C  =  I  000  000 -}-  (i  ooo  ooo  —  6oo) f- 


(i-^y) 


-f-  (l   000  000  —   I   20o) 


(i  +yy-  (1  ^  y) 


(i+y)''  Ci-+y)^ 


+  (i  000  000  —  3o  6oo) 


i5 


(i  +  y)'2  (i+y)" 


2  I  I  000  ooo    ,    (i  ooo  ooo  —  Ooo) 

i5  (I  +  yy^  l-r+T  ^  — iy+W 


(  I  ooo  ooo  —  3 


o  6oo) 


(i  +  y)^ 

c'est-à-dire   en    appliquant    la    formule    des    sommations   d'annuités 
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en  progression  arithmétique  (1er  terme    :  1000  000  —  Raison    :  600 
—   Nombre   de   termes    :   52). 

-  ffi  +  v)^2  _  I  r                     .        ^          6ool  ,  ^    ,   Goo  I 
C  =  i5(H-y)i2     ^     ;-■       .^^„    I  loooooo  — 52  X  6oo j+ôaX  — 

i[{L^yïli-i  [968  800  -  ^"1  +  ^-i^"1 

L  yii+yr-   L  •  y  J        y    J 


=  i5(i^y) 


c)  Valeur  des  remboursements  au  pair.  —  Cette  valeur  comprend 
d'une  part  les  remboursements  au  pair  inclus  dans  les  lots  et, 
d'autre  part,  le  remboursement  au  pair  des  titres  non  sortis  à  un 
tiragSj  à  la  date  du   1er  janvier  1948. 

En  la  désignant  par  A,   oin!  a  par  suite    : 

(1 4- y)^^ — I       i5oooor  i  5  1  11 

^   y(i+y)»*   ^ TT^  U'  +  y'^'  +  ^'  +  y^'  +  ('  +  y)'*  +  (I  4-  y)    '] 

1 
i5o  000  (i  ■■!-  y)     ^  _i_  (i  000  000  —  3o  900)  X  5oo 

(TTyF^  (I  +  y)" 

Equation  du   prohUme.   —   L'équation   du   problème   s'écrit    : 

498  5oo  000  =:  L  +  C  +  A 

La  méthode  à  employer  pour  résoudre  cette  équation  consiste  à 
encadrer  le  taux  y  inconnu  entre  deux  taux  y  ^  et  y  2  tels  que 
les  valeurs  prises  pour  le  deuxième  membre  encadrent  elles-mêmes 
la  valeur  du  premier  membre. 

Nous  avons  fait  les  calculs  avec  la  table  d'Arnaudeau  (taux 
par   dixièmes)    et   nous    avons   obtenu    les   résultats    suivants    : 

yj  =  o,o33         L  -f-  G  +  A  =  490  017  5i2,55/i 

y2  =  o,o34         L  +  C+ A  =  478  365  834,i47 

En  nous  bornant  à  une  interpolation  proportionnelle,  on  trouve 
pour  y  la  valeur    :   0,033  0015. 

D'où  X  =  (i  +  yY  —  I  =  0,0671 

Le  taux  annuel  effectif  ressort  donc  à  6,71,  notablement  plus 
avantageux  que  le  taux  du  précédent  emprunt  à  lots  du  Crédit 
national  (Emprunt   1923  —   Ire   émission)  qui  était  de  6,48  p.  100 1. 


1.  Yoir  Journnl  d^s  Économistes  du  i5  mars  1928. 
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On  peui  donc  satlendre  à  ce  que  le  nouvel  emprunt  soil 
rapidement  couvert. 

III.   —   Import.\nce  des   lots 

Au  taux  effectif  6,71  p.  100,  la  valeur  actuelle  de  l'ensemble  des 
lots,  que  nous  avons  désignés  par  L  dans  les  calculs  précédents, 
s'écrit,  en  arrondissant  à  1 000  francs    : 

L  :=  2  1  629  000 

soit   par    titre    :    21    fr.    63   ou   4    fr.    41  p.  100  du  prix  d'émission 
(490    francs). 

L'importance  des  lots  est,  à  très  peu  de  chose  près,  la  même 
que  pour  le  premier  emprunt  1923  (4,36  p.  100^  K 

A.    B.A.RR10L   et   I.    Brochu, 

Membres  de  rinslilut  des  .Vctuaiies  français. 


I.  Voir  Journal  des  Économistes  du  i5  mars  1920. 
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LE  RAPPORT 

SUR  LES  ASSURANCES  SOCIALES 


Le  projel  de  loi  sur  les  assurances  sociales  déposé  à  la  Chambre, 
le  22  mars  1921,  par  MM.  Aristide  Briaiid,  président  du  Conseil  ; 
Daniel-Vincent,  ministre  du  Travail  ;  Paul  Doumer,  ministre  des 
Finances,  et  L.  Bonnevay,  garde  des  sceaux  i,  fut  renvoyé  à  la 
Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.  Celle-ci  désigna 
pour  son  rapporteur,  M.  le  docteur  Edouard  Grinda,  député  des 
Alpes-Maritimes,  dont  le  rapport  a  été  déposé  le  31  janvier  1923 
et   distribué  dans  le   courant   de   mars  ^. 

Ce  rapport  se  présente  sous  la  forme  d'un  gros  in-4  de  512  pages 
dont  197  sont  consacrées  aux  considérations  générales,  108  à  la  dis- 
cussion des  articles,  85  au  texte  des  186  articles  proposés  par 
la  Commission  et  les  120  dernières  à  la  confrontation  des  textes 
du  gouvernement  et  de  la  Commission. 

■    I 

Il  est  d'expérience  constante  que  les  lois  sociales  .sont  une 
cause  de  dépense.  Il  n'en  saurait  d'ailleurs  être  autrement.  Pour 
allouer  aux  uns  ce  qui  n'est  le  produit  ni  de  leur  travail  ni 
de  leur  seule  épargne,  il  faut  que  d'autres  soient  contraints, 
comme  contribuables  ou  comme  consommateurs,  de  faire  des 
dépenses    supplémentaires. 

La  saine  méthode  pour  examiner  les  pa-ojets  de  lois  sociales  serait 
donc  d'étudier,  en  premier  lieu  et  principalement,  les  dépenses 
que  l'application  doit  entraîner  et  de  rechercher  aussi  exactement 
que  possible  jusqu'à  quel  point  cette  surcharge  est  compatible 
avec   les    circonstances,    avec    la    situation    des    finances    publiques, 

1.  Chambre  des  députés.  Douzième  législature,  session  de  1921,  n"  aSôg 

2.  Chambre  des  députés.  Douzième  législature,  session  de  1928,  n"  55o5' 
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avec    l'cfforl    que    le    contribuable    est    déjà    tenu    de    faire    pour 
répondre  aux  besoins  existants. 

Mais  cette  méthode  est  terre  à  terre.  11  serait  vain  de  tenter 
d'envelopper  des  chiffres  rébarbatifs  et  des  réalités  brutales  dans 
des  considérations  idéologiques  et  des  formules  d'un  humanita- 
risme nébuleux. 

Aussi  est-il  d'usage  de  commencer  par  entraîner  les  esprits  dans 
les  régions  astrales  et;  quand  ils  ont  perdu  le  contact  avec  les 
mesquines  réalités,  de  mettre  ce  qu'on  peut  de  vague  et  dim- 
précis   dans  les  calculs   et  les   évaluations. 

Il  arrive  même  que  cet  aspect  de  la  question  est  complètement 
négligé.  Un  des  beaux  exemples  de  cette  prétérition  fut  la  discus- 
sion de  la  loi  du  23  avril  sur  la  journée  de  huit  heures.  Elle 
eût  dû  porter  exclusivement  sur  la  question  économique  et  sur 
les  répercussions  du  régime  proposé  sur  la  production  et  le 
relèvement  des  prix  de  revient.  Ni  à  la  Chambre  ni  au  Sénat, 
les  rapports  n'y  firent  allusion.  Dans  la  discussion  à  la  Chambre, 
M.  Albert  Thomas  enveloppa  d'une  rhétorique  do-.;ccreuse  les  in- 
jonctions et  les  menaces  socialistes  et  les  autres  discours  ne  furent 
qu'une  paraphrase  banale  des  sophismes  courants.  Au  Sénat,  des 
discours  éloquents  célébrèrent  les  bienfaits  moraux  de  la  loi.  Seul, 
M.  Touron  fit,  au  point  de  vue  économique,  de  bien  timides  réserves 
dont  il  annulait  par  avance  la  portée  en  déclarant  qu'il  voterait 
la    loi. 

II 

C'est  de  ce  même  mode  déchauffement  irraisonné  des  esprits 
et  de  rejet  dans  l'ombre  des  graves  et  inévitables  difficultés  qui 
résulteront  immédiatement  et  dans  l'avenir  de  l'application  du 
nouveau   régime  que  l'on   use   pour  les  assurances  sociales. 

Le  projet  présenté  par  M.  Daniel-Vincent  a  fait  ici  l'objet  de 
plusieurs  études  i.  Ce  que  nous  avons  dit  de  ses  dangers,  de  la 
surcharge  qu'il  impose  aux  finances  publiques,  de  la  dispropor- 
tion entre  l'importance  de  l'effort  imposé  et  l'insignifiance  des 
ressources  mises  dans  la  plupart  des  cas  à  la  disposition  des 
assurés     subsiste.     Mais     cela     n'empêche     pas     les     partisans    des 


I.  Journal  des  Economistes,  octobre  1921  :  Les  Assurances  sociales 
obligatoires,  par  Georges  de  Nouvion.  —  La  Reforme  sociale  et  les  Finances 
britanniques,  §  9,  par  Yves-Guyot.  —  Le  Mécanisme  technique  et  les  Charges 
éventuelles  du  projet  d'assurances  sociales,  par  Lucien  Forgeron,  mars, 
avril  et  juillet  1932.  —  UEndosmose  socialiste,  par  Yves-Guyot,  janvier  1928. 
—  Chronique  :  Passim. 
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lois  sociales  d'affirmer  leur   foi   dans  leur  panacée  et   d'en  vanter 
la  miraculeuse  efficacité. 

Leur  enthousiasme  s'est  manifesté  dès  le  dépôt  du  rapport,  avant 
qu'il  fût  publié.  Ils  ont  magnifié  la  «  loi  de  paix  sociale  qui, 
par  la  garantie  qu'elle  apportera  aux  travailleurs  contre  les  grands 
risques  physiques,  assurera  le  redressement  de  la  population  et 
la    conservation    de   la   race    ». 

JNI.  Grinda  ne  manque  pas  de  développer  abondamment  cette 
idée  que  les  assurances  sociales  sont  une  '^  loi  de  paix  sociale  ». 
On  en  a  dit  autant  de  toutes  les  lois  sociales  qui  ont  été  pro- 
posées. L'application  de  ces  lois  a  montré  jusqu'à  l'évidence  que 
cette    assertion    était    un    pur   sophisme. 

La  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  a  eu  pour 
effet,  avant  la  guerre,  la  fermeture  de  beaucoup  d'ateliers  et 
la  suppression,  dans  un  très  grand  nombre  d'autres,  des  apprentis, 
ce  qui,  au  témoignage  des  inspecteurs  du  travail  eux-mêmes,  a 
délei-miné  la  crise  de  l'apprentissage  et  formé  des  recrues  pour 
les  bandes  d'apaches. 

Des  mouvements  séditieux,  des  grèves,  des  détériorations  de  maga- 
sins ont  été  provoqués  par  les  syndicats  à  l'occasion  du  repos 
hebdomadaire  et  des  bureaux  de  placement,  lesquels  n'exerçaient, 
en  définitive,  qu'une  industrie  légitime. 

«  On  a  fait,  écrivait  naguère  M.  Clemenceau  dans  l'Homme  libre. 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  une  belle  loi  dont  personne 
n'a  voulu.  »  Non  seulement  on  n'en  a  pas  voulu,  mais  des  mou- 
vements séditieux  et  des  grèves  se  sont  encore  produits  à  cause 
de   la   retenue   sur   les   salaires. 

La  loi  sur  la  journée  de  huit  Iieures  a  pi'ovoqué  des  grèves 
de  mineurs,  de  métallurgistes,  des  inscrits  maritimes  et  la  fer- 
meture de  petits  établissements  industriels  qui  fonctionnaient  depuis 
des    siècles. 

Belle  démonstration  de  la  vertu  apaisante  de  la  législation  sociale 
et  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  les  questions  de 
travail  ! 

Les  exemples  que  nous  venons  de  citer  sont  récents.  Mais  l'histoire 
montre  que  les  législations  sociales  n'ont  jamais  été  qu'un  élé- 
ment de  trouble  et,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  Malthus  constatait 
qu'elles  n'étaient  bonnes  qu'à  éveiller  des  espérances  chimériques 
suivies  d'amères  désillxisions  et  de  colères  i. 


I.  Essai  sur  le  principe  de  populotion,  avec  introduction  par  Gustave  de 
Molinari.    i    vol.    de    la  Petite  Bibliothèque   économique  (Librairie  Félix      h 
Alcan). 
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III 

Quelque  effort  que  l'on  tente  pour  la  placer  sur  lautel  de  la 
solidarité  sociale,  pour  eu  dissimuler  le  véi'itable  caractère,  toute 
législation  sociale  a  pour  base  la  coutrainle  et  est  une  violalion 
de  la  liberté  individuelle   et  du  droit  de  propriété. 

Dans  beaucoup  de  cas,  à  cette  violation  du  droit  fondamental 
de  propriété  correspond  la  création  d'un  droit  arbitraire  pour  cei'- 
tains  de  disposer  de  la  propriété  d'aulrui,  ainsi  que  cela  se  passe 
pour  le  droit  à  l'assistance,  préconisé  jadis  par  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  et  passé  dans  la  législation.  Xous  en  avons  déjà  parié 
et  nous  reriA'oyons  au  chapitre  de  Malthus  sur  /  le  droit  des 
pauvres   à  être  nourris    », 

Dans  d'autres  cas  —  et  cest  ce  qui  se  présente  pour  les  assu- 
rances sociales  —  la  contrainte  est  double.  Elle  s'exerce  à  la 
fois  sur  l'employeur  quelle  oblige  à  faire,  de  sa  bourse,  des 
Tersements  déterminés  pour  les  assurances  de  son  salarié  et  sur 
le  salarié  auquel  elle  impose  de  faire  d'une  partie  de  sou  salaii'e 
un  emploi   déterminé. 

La  solidarité,  de  mêuie  que  la  prévoyance,  sous  l'égide  desquelles 
on  veut  placer  la  législation  sociale  et  que  l'on  invoque  pour 
imposer  des  mesures  de  conti-ainte  n'ont  de  valeur  que  si  eOes 
sont  une  manifestation  spontanée  et  libre. 

La  solidarité  ne  découle  pas  d'un  prétendu  contrat  social  dont 
personne  ne  counaît  les  clauses,  qui  engagerait  les  hommes  à  leur 
insu  —  ce  qui  est  conti'aire  à  l'idée  même  de  contrat  —  et 
lierait  indissolublement  1^  travailleur  au  paresseux,  celui  qui  a 
le  souci  de  l'avenir  pour  lui  et  sa  famille  à  lïnsouciant  qui  ne 
fait  aucun    effort,   au    dissipatem*    qui   laisse    sa   paye    au    cabaret. 

Que  des  entreprises  ^établissent  ime  solidarité  entre  elles  et  leur 
personnel,  c'est  leur  affaire  ;  leiu-  intérêt  n'y  est  pas  étranger  ;  1-es 
avantages  qu'elles  font  à  lem"s  collaborateurs  leur  imix>sent  des 
sacrifices  ;  mais  ceux-ci  trouvent  une  compensation  dans  la  sta- 
bilité d'agents  de  tout  ordre  qui  ont  rexpérieuce  de  leur  métier, 
ce  qui  est  une  garantie  pour  la  régularité  de  service. 

Mais  cette  considération  n'existe  plus,  si  la  solidarité  ne  résulte 
plus  d'un  contrat  librement  consenti,  si  l'homme  qui  aura  passé 
sa  vie  à  se  faire  renvoj'^er,  pour  incapacité  et  paresse,  de  tous 
les  ateliers  qu'il  am-a  traversés,  se  trouve,  au  bout  de  cette 
brillante  carrière,  à  peu  près  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  tra- 
vailleur  consciencieux. 

11  ne  nous  échappe  pas  que  beaucoup  de  ces  derniers  travaillent 
dans  des  entreprises  qui   ne  peuvent  faire  des  avantages   spéciaux 
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à  leur  personnel,  que  la  nature  même  de  l'industrie  qu'ils  exercent 
les  oblige  à  des  changements  d'atelier.  Pour  ceux-ci  la  prévoyance 
individuelle  seule  peut  fonctionner.  Elle  le  fait,  d'ailleurs,  lar- 
gement ;  pour  le  constater,  il  suffit  de  voir  le  chiffre  des  ver- 
sements aux  caisses  d'épargne,  l'importance  du  rôle  de  la  très 
petite  épargne  dans  la  répartition  des  fonds  d'Etat,  des  obliga- 
tions de  chemins  de  fer,  et  de  bien  d'autres  valeurs  qui,  mal- 
heureusement, n'ont  pas  toujours  été  des  placements  de  père  de 
famille. 

S'il  y  a  eu  parfois  de  cruels  mécomptes,  cela  n'a  pas  porté 
atteinte  à  l'esprit  d'épargne  et  de  prévoyance  ;  le  succès  des  émis- 
sions occasionnées  par  la  guerre  l'a  prouvé.  Cette  prévoyance  indi- 
viduelle est  plus  rémunératrice  que  celle  des  assurances  sociales, 
en  supposant  pour  elle  un  prélèvement  de  5  p.  100  sur  le  salaire, 
taux  prévu  par  le  projet  de  loi  et  en  combinant  le  versement  des 
intérêts  et  des  prélèvements  mensuels  ou  hebdomadaires  à  la 
caisse  d'épargne  avec  le  remploi  lorsque  le  livret  atteint  une  somme 
suffisante  pour  l'achat  d'un  titre. 

Réalisée  avec  persévérance,  pendant  les  années  d'activité,  cette 
épargne  assure  pour  la  vieillesse  des  subsides  dont  nous  ne  cher- 
chons pas  à  contester  la  modicité,  mais  elle  se  transmet  aux 
enfants  entre  les  mains  desquels  elle  met  un  petit  capital  qui, 
dans  bien  des  cas,  a  été  la  base  de  grandes  entreprises  et  de 
grosses  fortunes. 

Les  ressources  que  procurent  les  assurances  sociales  sont  le  plus 
souvent  insuffisantes  pour  la  vie  la  plus  humble  et  il  est  néces- 
saire que  la  prévoyance  individuelle  y  ajoute  un  complément.  Mais 
où  rou\Tiei'  le  prendra-t-il  puisque  ce  qu'il  peut  épargner  aura 
déjà  été  absorbé  par  la  prévoj^ance  légale  ?  Songera-t-il  même  à 
faire  un  effort  pour  se  le  procurer  quand  on  lui  aura  bien 
ancré  dans  la  cervelle  que  «  la  collectivité  »  a  des  devoirs  envers 
lui  et  qu'elle  a  contracté  «  une  dette  envers  ceux  qui,  par  leur 
labeur  quotidien,  contribuent  à  la  prospérité,  à  la  force  et  à 
la  grandeur  du  pays  ». 

Leur  labeur  leur  a  donné  le  moyen  de  vivre  ;  ils  l'ont  échangé 
contre  les  produits  dont  ils  avaient  besoin  et,  s'ils  ont  trouvé 
à  l'échanger,  c'est  qu'il  était  lui-même  utile  à  d'autres.  C'est  peut- 
être  très  prosaïque  ;  mais  la  réalité  ne  se  concilie  guère  avec 
les  caprices  de  l'imagination  qui  ne  peuvent  que  remplacer  la 
raison  par  des  sophismes. 

L'inconvénient  de  ceux-ci  n'est  pas  seulement  de  reposer  sur 
une  erreur  de  principe.  Ils  aboutissent  à  faire  de  la  prétendue 
«  loi    de   paix    sociale    »    un    instrument   de   guerre    sociale   et  des 
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solidarisles  les  fourriers  du  collectivisme,  celui-ci  étant  l)icn  décidé 
l)ar  avance  à  ne  jamais  considérer  comme  suffisante  l'évalualioii 
de  la  dette  ^ociale  et  à  se  faire  de  la  reconnaissance  de  cette  dette 
une  arme  pom*  le  triomphe  de   toutes  ses  exigences. 

L'effet  le  plus  rapide  de  la  prévoyance  légale  sera  de  porter 
atteinte  à  l'esprit  de  prévoyance  et  de  suggérer  à  la  population 
ouvrière  de  s'en  remettre  à  la  collectivité  du  soin  de  subvenir 
à    ses  besoins.  ,  ,        ji^Li 

Elle  s'y  trouvera  d'autant  plus  autorisée  que  les  solidarisles 
prennent  soin,  ingénument,  de  collectionner  pour  elle  tous  les 
arguments  qu'elle  pourra  retourner  contre  eux.  Reprenant  une 
phrase  malencontreuse  de  Jean  DoUfus  :  «  Le  patron  doit  à  l'ou- 
vrier plus  que  son  salaire  »,  M.  Grinda  écrit  que  «  la  participation 
patronale  n'est  que  l'indispensable  complément  du  salaire  ».  Il 
dit  encore  :  «  Dans  sa  tâche  quotidienne,  le  travailleur  use  ses 
forces  et  sa  santé  ;  c'est  cette  usiu-e  qui  doit  être  amortie  par 
l'employeur    au   même   titre    que    celle   de   son   outillage.    » 

Est-ce  que  l'usure  des  forces  et  de  la  santé  est  spéciale  à  l'ou- 
vrier ?  Est-ce  que  le  travail  n'est  pas  la  loi  commune  de  l  huma- 
nité ?  Ou  bien  les  solidaristes  se  rejoignent-ils  à  I^aul  Lafargue 
pour  reconnaître  le  droit  à  la  paresse  et  à  Karl  Marx  pour 
soutenir  la  thèse  du  travail  gratuit  ? 

Si  le  patron  doit  à  l'ouvrier  plus  que  son  salaire,  ({uellc  est 
la  mesure  de  cette  dette  latente  et  en  vertu  de  quelle  évaluation 
arbitraire  le   taux  d'amorlissement  est-il  fixé  à  5  p.   100  ? 

Puisque  la  participation  du  travailleur  à  l'assurance  est  présentée 
comme  une  sauvegarde  de  sa  dignité  morale,  cette  dignité  ne 
sera-t-elle  pas  sauvegardée  par  une  participation  inférieure  à  5 
p.  100,  tandis  que  la  contribution  patronale  sera  relevée  dans  une 
proportion   inverse  ? 

M.  Grinda  affirme  que  «  la  cotisation  ouvrière  est  reconnue 
aujourd'hui  comme  une  nécessité  par  la  majorité  des  travail- 
leurs »,  et  il  fait  état  d'un  passage  du  rapport  écrit  déposé  par 
la  C.  G.  T.  entre  les  mains  de  la  Commission  disant  :  «  Nous 
sommes  formels  dans  notre  acceptation,  comme  nous  sommes  in- 
transigeants pour  le  droit  de  gestion  que  nous  réclamons.  »  C'est 
moins  précis  qu'il  ne  semble.  D'une  part,  la  C.  G.  T.  n'est  pas 
pas  un  Etat  dans  l'Etat  avec  lequel  il  y  ait  lieu  de  traiter  de 
puissance  à  puissance.  En  outre,  elle  ne  comijrend  qu'une  mino- 
rité des  ouvriers  ;  un  grand  nombre  d'autres  obéissent  à  d'autres 
influences.  Comment  la  C.  G.  T.  comprend-elle  le  «  droit  de 
gestion    ;>    qu'elle    revendique    et    jusqu'où    vont    ses    exigences  ? 

On    voudrait    avoir    des    renseignements    précis    sur    ces    points. 
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Cela  serait  d'autant  plus  désirable  qu'il  arrive  à  M.  Grinda  de 
se  contenter  facilement.  Par  exemple,  il  dit  bien  que  les  assu- 
rances sociales  ont  été  inscrites  à  l'ordre  du  jour  d'un  grand 
nombre  de  congrès  et  que  «  presque  toutes  les  charnières  de 
commerce  en  ont  délibéré  ».  Le  renseignement  est  exact,  mais 
bien  incomplet.  Nous  aussi,  nous  connaissons  beaucoup  de  déli- 
bérations de  chambres  de  commerce,  mais  nous  ajoutons  qu'aucune 
•n'a,  que  nous  sachions,  émis  de  vœu  favorable  à  l'adoption  de 
la  loi  et  ce  complément  ne  manque  pas  d'importance. 

IV 

Si  l'on  entreprenait  de  relever  tous  les  sophismes  que  le  rap- 
port présente  comme  des  vérités  indiscutables  et  sur  lesquels  il 
s'appuie  pour  donner  au  projet  l'envergure  d'une  oeuvre  de  réno- 
vation sociale  dont  les  bienfaits  seront  incalculables,  cela  deman- 
derait un  gros  volume.  Il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner.  Quand  un 
sj'stème  prétend  s'écarter  de  l'ordre  normal  et  fusionner  les  incom- 
patibles, la  propriété  individuelle  et  les  atteintes  à  cette  propriété. 
la  liberté  et  la  contrainte,  la  personnalité  et  le  droit  supérieur 
de  la  collectivité,  toute  tentative  de  démonstration  logique  serait 
vaine  ;  les  contradictions  frapperaient  tous  les  yeux.  Il  faut  bien 
les  dissimuler  derrière  des  assertions  sophistiques  qui  entraîne- 
ront les  esprits  dans  les  vastes  espaces  de  l'illusionnisme. 

M.  Grinda  s'y  est  tout  le  premier  laissé  emporter.  Son  robuste 
optimisme  ne  lui  permet  de  voir  que  le  beau  côté  de  la  réforme 
dont  il  attend  des  merveilles  qui  l'éblouissent  à  ce  point  que 
les  autres  considérations  n'existent  plus  pour  lui. 


Le  texte  du  projet  adopté  par  la  Commission  est  en  très  grande 
partie  conforme  à  celui  du  projet  présenté  par  M.  Daniel-Vincent  ; 
quelques  modifications  d'une  certaine  importance  ont  cependant 
été    faites. 

L'un  comme  l'autre  projets  instituent  mie  assurance  spéciale 
destinée  à  couvrir  les  risques  de  maladie,  d'invalidité,  de  vieil- 
lesse et  de  décès  eu  tenant  compte  des  chai'ges  de  famille.  L'as- 
surance est  alimentée  :  1°  par  les  versements  obligatoires  ou  facul- 
tatifs des  assurés  et  par  les  versements  obligatoires  des  employeurs, 
qui  sont  proportionnels  au  salaire  ou  au  revenu  ;  2°  par  des 
subventions   de  l'Etat. 

L'assurance  est  obligatoire  pour  tous  les  salariés  français  de 
l'un  ou  l'autre  se.xe  dont  la  rémmiération  n'excède  pas   10  000  fr. 


LE    RAPrORT    SUR    LES    ASSURANCES    SOCL\LES  59 

La  Commission  précise  que  «  ce  taux  est  augmenté  de  2  000  fr. 
par   enfant   de   moins   de   seize   ans   à  la   charge    de  l'assuré  >. 

Le  projet  primitif  assurait  obligatoirement  les  métayers.  La  Com- 
mission les  fait  passer  dans  la  catégorie  des  assurés  facultatifs 
avec  les  fermiers,  cultivatem\s,  artisans,  petits  patrons,  travailleurs 
intellectuels  non  salariés,  et  généralement  tous  ceux  qui,  sans 
être  salariés,  vivent  principalement  du  produit  de  leur  travail,  ainsi 
que  les  femmes,  non  salariées,  des  assiu'és  obligatoii|-cs  ou  facul- 
tatifs. 

Les  versements  et  contributions,  dus  respectivement  par  l'assuré 
obligatoire  et  par  son  employeur,  sont  fixés  à  5  p.  100  du  salaire. 
Dans  le  cas  où  le  salaire  dépasse  10  000  francs,  ils  sont  calculés 
sur  la  fraction  du  salaire  égale  à  ce  chiffre.  Sont  compris  «  de 
droit  r>  dans  l'assurance  obligatoire  les  salariés  âgés  de  moins  de 
soixante  ans.  Si  le  patron  emploie  des  salariés  français  dont 
la  retraite  de  vieillesse,  acquise  squs  quelque  régime  que  ce  soit, 
est  liquidée  ou  en  instance  de  liquidation,  ou  des  salariés  français 
âgés  de  soixante  ans  qui  n'ont  fait  partie  d'aucun  régime  de 
retraite,  et  des  salariés  étrangers  âgés  de  soixante  ans,  il  est 
tenu  de  verser  les  contributions  patronales  afférentes  à  ces  emplois, 
afin  que  le  souci  d'économie  ne  le  porte  pas  à  donner  la  pré- 
férence à  un  personnel  âgé.  Dans  ce  cas,  le  salarié  ne  fait  pas 
de  versement  et  ne  participe  pas  à  l'assurance  sociale. 

Pour  être  admis  dans  Tassurance  facultative,  il  faut  être  âgé 
de  moins  de  trente  ans  et  n'être  atteint  ni  d'une  maladie  chronique 
ou  incurable,  ni  d'une  invalidité  totale  ou  partielle  susceptible 
d'accroître  la  morbidité.  La  cotisation  de  ces  assures  facultatifs  est 
de  10  p.  100  de  leur  revenu  annuel.  Mais  si  ce  revenu  dépasse 
10  000  francs,  l'assurance  sociale  ne  joue  que  pour  ce  chiffre. 

Comme  dans  lei  projet  primitif,  les  assurés  obligatoires  sont 
répartis  en  six  classes   d'après  leur   salaire  annuel. 

Classes.  Francs. 

I" Salaire  inférieur  à i  200 

2* Salaire  de  i  200  à  moins  de 2  4oo 

3* Salaire  de  2  4oo  à  moins  de à  000 

4* Salaire  de  4  000  à  moins  de 6  000 

5* Salaire  de  6  000  à  moins  de 8  000 

6* Salaire  de  8000  au  maximum  de...  loooo 

yi 

Nous  n'entrerons  pas  pour  le  moment  dans  l'étude  du  fonctiou- 
nement  technique  de  l'assurance  et  de  la  combinaison  du  système 
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de  la  capitalisation,  tout  d'abord  adopté  pour  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes,  en  1910,  avec  celui  de  la  répartition  qui  lui  fut 
substitué,  en  1912,  parce  que,  comme  l'explique  M.  Grinda,  le 
Trésor  était  obligé  d'immobiliser  des  fonds  très  considérables  en 
capital,  ce  qui  était  une  charge  croissante  pour  les  finances  pu- 
bliques. Notons  seulement  que,  de  l'aveu  du  rapporteur,  ^  la  capi- 
talisation offre  les  plus  grandes  garanties  financières  pour  une 
opération  d'assurance  ouvrière  >.  Mais  elle  a  un  vice  rédhibitoire  : 
c  Elle  présente  un  caractère  individualiste  très  marqué  :  la  pension 
y  varie  suivant  l'âge  de  chaque  intéressé  ;  elle  est  moins  forte 
pour  le  retraité  marié  qui  a  stipulé  dans  un  intérêt  familial  la 
réversibilité.  Cet  individualisme  excessif  aboutit  ainsi  à  des  iné- 
galités sociales  choquantes.  »  L'emblème  de  l'égalité  sociale  esl-i! 
donc  le  lit  de  Procuste  ? 

Bien  que  ce  soit  une  manifestation  d'individualisme,  la  Com- 
mission a  rétabli  le  droit  de  réserver  le  capital  des  versements  faits 
par  l'assuré  pour  la  pension  de  retraite.  Ce  droit  inscrit  dans  la 
loi  des  retraites  ouvrières  avait  été  supprimé  dans  le  projet  de 
M.  Daniel-Vincent.  Le  nombre  est  cependant  assez  important  des 
assurés  qui  se  préoccupent  de  l'intérêt  familial.  Une  statistique 
récente'  montre  que  de  1851  à  1920,  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  a  remboursé,  après  décès,  623  millions 
de  capitaux  réservés  par  473  000  assurés. 

Cependant  la  Commission  montre  elle-même  que  l'esprit  soli- 
dariste  doit  s'arrêter  à  un  certain  point.  Les  soins  et  allocations 
auxquels  les  assurés  ont  droit  prennent  fin  au  moment  où  ils 
passent  dans  la  catégorie  des  retraités.  N'est-ce  pas  dans  les  années 
de  vieillesse  C{ue  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  le 
plus  nécessaires  et  le  plus  dispendieux  pour  un  infime  budget  de 
reti-aité  ?  Mais  la  continuation  de  ces  soins  et  allocations  entraî- 
nerait pour  l'Etat  une  dépense  s'élevant  progressivement  jusqu'à 
près  de  400  millions  devant  laquelle  la  Commission  a  reculé. 

Le  projet  pripiitif  avait  réservé  à  la  mutualité  un  rôle  très 
effacé  dans  l'organisation  de  l'assurance  sociale.  La  Commission 
a  introduit  dans  son  texte  des  dispositions  qui  élargissent  ce 
rôle  ;  elles  sont  pourtant  loin  de  donner  satisfaction  aux  mutua- 
listes, comme  on  en  peut  juger  par  la  «  Chronique  mulualiste 
publiée  sous  la  direction  de  la  Fédération  nationale  de  la  mutua- 
lité   française    »    dans    le    Matin- 

Les  mutualistes  se  plaignent  que  leurs  sociétés  de  secours  ou 
leurs   caisses   soient   de    simples   agents   de  répartition   et    que    «  la 

I.   Bulletin  de  stalistique,  février  igaS. 
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fonction  de  la  société  s'en  trouve  diminuée.  Ce  n'est  guère  qu'une 
question  d'amour-propre.   Elle  n'est  cependant  pas  négligeable'. 

Mais  combien  plus  inquiétante  est  la  lourdeur  du  mécanisme 
de  la  loi  1  On  parle  souvent  de  l'échec  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  on  en  cherche  les  causes.  Elles  sont  nombreuses. 
L'une  d'elles  n'est-elle  pas  que  cette  loi  est  h  peu  près  inintel- 
ligible pour  beaucoup  d'esprits  et  que,  bien  que  le  gouvernement 
ait  pris  soin  de  mobiliser  des  conférenciers  pour  vanter  sa  mar- 
chandise,  nombreux  sont  ceux   qui  n'ont  rien  compris  ? 

Il  est  bien  évident  que  plus  nombreux  encore  seront  ceux  qui 
trouveront  aride  l'étude  des  cent  quatre-vingt-six  articles  de  la 
loi,  compliquée  des  règlements  d'administration  publique  qui  doivent 
lui    faire    cortège. 

Parmi  les   «   salariés       qui,   tous,  sont  englobés   dans  l'assurance 


I.  Le  XIII»  congrès  de  la  mutualité,  qui  s'est  tenu  à  Lyon  du  20  au 
3/i  juin  dernier,  a  rédigé  la  déclaration  suivante,  relative  au  projet  de  loi 
sur  les  assurances  sociales  : 

«  La  mutualité  française  reconnaît  de  nouveau  la  nécessité,  pour  une 
œuvre  indispensable  de  progrès  social,  d'un  régime  obligatoire  d'assu- 
rances généralisant  les  services  que  la  prévoyance  libre  a  fait  fonctionner 
jusqu'à  ce  jour.  Elle  revendique  énergiquemenl,  au  nom  de  son  passé,  le 
droit  de  participer  à  l'application  d'une  loi  qui  doit  utilement  contribuer 
à  l'amélioration  de  la  santé  et  de  l'hygiène  publiques.  Elle  exprime  sa 
satisfaction  que  le  nouveau  texte,  sanctionnant  les  vœux  émis  par  les 
organismes  représentatifs  de  la  mutualité,  prescrive  notamment  que  les 
mutualistes  seront  inscrits  d'office  à  la  caisse  mutualiste,  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  continueront  à  fonctionner  sous  leur  statut  actuel, 
quel  que  soit  leur  effectif,  qu'enfin  les  bonis  resteront  la  propriété  des 
diflérents  organismes  qui  auront  su  les  constituer. 

«  Toutefois,  le  congrès  manifeste  son  inquiétude  que,  par  une  disposition 
nouvelle,  les  principes  rigoureux  de  l'obligation  et  du  précompte  aient 
été  écartés,  en  ce  qui  concerne  une  catégorie  spéciale  de  travailleurs,  dans 
les  dispositions  du  titre  IV  (Dispositions  spéciales  aux  professions  agricoles). 
La  portée  des  articles  prescrivant  l'inscription  d'office  se  trouve  ainsi 
singulièrement  diminuée.  De  la  masse  des  mutualistes  seraient  désormais 
séparées  les  sociétés  de  secours  mutuels  rurales,  danger  considérable 
risquant  d'entraîner  la  réduction  des  effectifs  mutualistes  dans  la  plupart 
des  déparlements  et  leur  disparition  totale  dans  les  autres. 

«  En  conséquence,  la  mutualité  française  déclare  nettement  rester  fidèle 
à  l'adhésion  des  mutualistes  au  principe  du  projet  sur  les  assurances 
sociales,  et  reconnaît  les  avantages  incontestables  dans  le  sens  mutualiste 
du  projet  rectifié  ;  mais,  sans  préjudice  des  autres  modifications  désirables, 
elle  estime  indispensable,  afin  que  ces  avantages  ne  restent  pas  illusoires, 
et  pour  remplir  effectivement  la  tâche  à  laquelle  le  Parlement  l'a  conviée, 
que  le  titre  IV  du  projet  soit  supprimé.  Elle  renouvelle  sa  ferme  résolution 
de  compléter  son  organisation  pour  être  en  mesure  de  répondre  aux  vues 
de  la  loi  projetée,  et  dès  maintenant,  pour  assurer  le  plein  développement 
de  ses  services  sur  les  bases  techniques  et  rationnelles  de  la  loi  du 
I""  avril  189S  modifiée,  s'engage  à  renforcer  ses  unions  départementales, 
et  à  accroître  le  nombre  et  la  puissance  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
base  indestructible  de  notre  idéal  démocratique  et  social.  » 
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sociale,  il  ne  manque  pas  d'esprits  cultivés,  de  personnes  recevant 
des  traitements  élevés  auxquels  il  répugnera  d'être  embrigadés 
dans  un  organisme  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  a  un  caractère  d'as- 
sistance et  les  empêche  de  prendre  les  mesures  de  prévoN'ance 
qui  leur  conviennent  tout  en  les  contraignant  à  laisser  leur  em- 
ployeur et  l'Etat  contribuer  à  les  doter  d'une  infime  retraite  de 
quelques   centaines   de   francs. 


VII 

Le  projet  se  distingue  par  la  multiplicité  des  offices,  des  conseils 
locaux,  régionaux,  supérieur  de  contentieux  qu'il  met  en  mouve- 
ment et  aussi  par  sa  désinvolture  dédaigneuse  à  l'égard  des  règles 
fondamentales  du  droit. 

Nous  avons  naguère  signalé  que  l'article  20  du  projet  primitif 
érigeait  les  conseils  du  contentieux  en  tribunaux  appelés  à  con- 
naître des  infractions  à  la  loi  et  donnait  à  cette  juridiction  le 
pouvoir  de  prononceti'  :  1°  l'inégibilité  de  l'employeur  aux  chambres 
de  commerce,  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures, aux  comices  agricoles,  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux 
conseils  de  prud'hommes  pour  une  durée  variant  de  six  mois  à 
cinq  ans  ;  2°  de  lui  retirer,  pour  la  même  durée,  le  bénéfice  des 
dérogations  prévues  par  les  lois  sm'  l'organisation  du  travail  Q'our- 
née  de  huit  heures,   travail  de  nuit,  repos  hebdomadaire). 

La  Commission  n'a  pas  maintenu  cette  deuxième  pénalité  parce 
que,  dit  le  rapport,  <.i  elle  constitue  une  arme  à  double  tranchant 
qui  porterait  préjudice  non  seulement  aux  intérêts  des  industriels 
et  commerçants,  mais  encore  aux  intérêts  des  salariés  occupés 
par   ces   employeurs   et   de   la   production   française   en   général    », 

Mais  ,elle  a  «  élargi  les  premières  pénalités  en  ajoutant  à  la 
liste  des  inéligibiiités  «  d'une  façon  générale,  les  organes  de 
l'administration  publique  chargés  de  la  représentation  officielle 
des  intérêts  industriels,  commerciaux  et  agricoles  »,  et  en  don- 
nant à  cette  juridiction  le  pouvoir  «  d'ordonner  aux  frais  du 
contrevenant  la  publicité  dans  les  journaux  et  de  l'affichage. 

Nous  avons  vainement  cherché  dans  le  rapport  l'explication 
des  motifs  pour  lesquels  la  commission  soustrait  aux  juridic- 
tions de  droit  commun  toute  une  série  de  délits  et  confère  à  des 
juridictions  d'exception  le  pouvoir  de  prononcer  des  pénalités 
d'une  incontestable  gravité. 

Le  projet  se  distingue  encore  par  la  paperasserie  sous  l'envahis- 
sement de  laquelle  nous  serons  submergés. 
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I 


L'effectif  présumé  des  assurés  obligatoires  est  de  8  millious  d'in- 
dividus,  500  000   métayers   n'étant   plus    soumis    à  l'obligation. 

Les  évaluations  dn  nombre  des  assurés  facultatifs  prévoient 
200  000  adhérents  pendant  les  cinq  premières  années  d'application 
avec  une  augmentation  ultérieure  de  30  000  par  an  pour  atteindre 

I  400  000  la   quarante-cinquième   année. 

Le  tout  représenterait  environ  8  millions  et  demi  de  comptes  à 
ouvrir  pour  le  début,  des  cotisations  de  patrons  et  de  salariés  à 
recouvrer  et  à  inscrire  par  semaine  ou  quinzaine,  tout  un  détail 
de  comptes  dallocations  de  maladies,  de  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques pour  la  tenue  desquels  il  faudra  des  milliers  d'em- 
ployés. Ce  ne  seront  pas  des  fonctionnaires  de  l'Etat.  IL  faudra 
les  payer  tout  de  même.  Ils  ne  seront  pas  retraités  par  l'Etat. 
Ils  le  seront  par  l'assurance  sociale.  Ce  seront  des  hommes,  des 
femmes   qpii  pourraient  être   employés   à  des  besognes  plus   uHîles. 

II  y  aurait  aussi  un  emploi  plus  productif  à  farine  des  allocations 
et  remises  versées  aux  caisses  dassurance,  qui  paraissent  devoir 
s'élever  à  88  millions  la  première  année  et  à  92  millions  en  régime 
constant  pour  les  assurés  obligatoires  et  passer  de  2200  000  £r. 
à  18  millions  environ  pour  les  assurés  facultatifs. 

VIII 

Le  rapport  aurait  gagné  en  clarté  si  un  tableau  avait  été  dressé 
pour  chaque  nature  de  risque  des  charges  résultant  pour  l'Etat  du 
projet  de  la  Commission  comparées  au.x  chiffres  du  projet  primitif 
et  si  un  graphique  permettait  de  sui\Te  simultanément  la  marche 
des  dépenses  totales  de  l'Etat  dans  les  deux  cas. 

Nous  voyons  bien  qu'après  certaines  défalcations  dont  il  sera 
question  ci-après  «  l'accroissement  net  des  charges  budgétaires 
de  l'EtaL  ressortira  :  1°  entre  80  et  90  millions  pour  les  cinq 
premières  années  ;  2°  228  millions  la  sixième  année  ;  3°  entre 
250  et  275  millions  de  la  huitième  année  à  la  trente-troisième 
avec  maximum  de  275  millions  à  la  ti'ente-troisième  ;  4^  il  retom- 
bera  à    146    millions  la    quarante-cinquième    année    », 

La  comparaison  entre  les  chiffres  de  la  Commission  et  ceux 
du  projet  du  gouvernement  fait  ressortir  les  économies  suivantes  : 


Tableau 
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Projet  du  Economies  de  la 

Années.  gouvernement.  commission. 

(Million!».)  (Millions.) 

I™ OyC  72 

2»  371  58 

3*  48o  166 

4« 5o5  191 

5*  526  2i3 

6«  543  80 

8«  - 565  75 

la* 578  67 

i6« 56i  57 

21* 54i  46 

Jusqu'à  la  45« entre  539  ^t  425     entre  45  et  35 

Des  atténuations  de  dépenses,  il  en  est  une  qui  résultera  de  la 
liquidation  de  la  loi  du  0  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paj'sannes.  «  Ces  dépenses  s'élèvent  à  127  millions  au  début 
de  l'application  (du  nouveau  régime)  et  s'éteignent  en  trente-huit 
ans   environ.    » 

Mais  le  rapport  fait  état  des  répercussions  que  le  fonctionnement 
de  l'assurance  sociale  aura  sur  les  services  d'assistance  dont  les 
bénéficiaires  sont,  en  partie,  des  salariés  nécessiteux  et  il  compte 
que  sur  un  total  de  crédits  de  plus  de  200  millions  pour  l'Etat 
seul  du  budget  de  l'hygiène  «  il  y  aura  une  économie,  malaisée 
à   chiffrer,  mais  incontestable   ». 

Il  y  aura  évidemment  un  déplacement  de  crédits,  moindre  peut- 
être  qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire,  car  «  le  développement 
des  services  »  est  un  phénomène  constant  et  rien  ne  rend  les 
maladies  plus  fréquentes  et  plus  longues  que  l'assurance-maladie. 
L'expérience  de  certains  services  municipaux  l'a  prouvé. 

Les  conséquences  du  régime  sont  d'autant  plus  malaisées  à 
chiffrer  que  sur  presque  tous  les  points  les  prévisions  actuarielles 
sont  manifestement  très  hj^pothétiques,  que  le  rapport  lui-même 
indique  que  des  lois  spéciales  devront  régler  divers  régimes,  que  la 
charge  de  l'Etat  pour  les  assurés  facultatifs,  évaluée  à  3  600  000  fr. 
la  première  année  croît  régulièrement  jusqu'à  123  millions  la 
trente-cinquième  et  que  la  Commission  elle-même  «  a  dû  limiter 
avec  la  plus  stricte  énergie,  dit  M.  Grinda,  le  nombre  des  assurés 
facultatifs  pour  empêcher  que  l'équilibre  financier  de  l'assurance 
ne  soit  atteint  dans   ses  bases  fondamentales    >. 

En  fait,  tous  les  dithyrambes  sur  la  solidarité  ne  parviennent  pas 
à  masquer  que  l'assurance  sociale  creuse  dans  les  finances  publiques 
un  gouffre  dont  on  Ine  peut  mesurer  la  profondeur  et  que  le  moment 
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OÙ  l'on  imagine  d'ouvrir  ce  gouffre  est  celui  où  le  déséquilibre 
financier  est,  et  pour  une  longue  période,  à  son  comble  et  où 
les   charges   que  nous   supportons   sont   immenses. 

En  décembre  1921,  quand  l'Allemagne  n'en  était  pas  encore  à 
s'endetter  allègrement  de  trillions,  Arthur  Raffalovich  écrivait  ici 
qu'  «  en  dehors  des  lourdes  charges  que  lui  créent  les  réparations 
de  guerre,  elle  succombe  aussi  sous  le  fardeau  de  la  politique 
bismarckiennc  des  chemins  de  fer,  de  l'assurance  obligatoire  ». 

Elle  laisse  à  notre  compte  les  réparations  de  guerre.  N'y  ajoutons 
au  moins  pas  l'assurance  sociale. 

Que  la  Commission  des  finances,  à  laquelle  il  est  nécessaire 
que  le  projet  soit  renvoyé  «  pour  avis  »,  l'examine  au  seul 
point  de  vue  financier  ;  qu'elle  mesure  l'énormité  des  charges 
permanentes  dont  il  menace  de  nous  grever.  Au-dessus  des  con- 
ceptions nébuleuses  du  solidarisme;,  il  y  a  les  intérêts  de  la  France. 
Ceux  qui  hésiteraient  à  les  défendre  de  toute  leur  énergie  assu- 
meraient une   écrasante  responsabilité. 

Georges  de  Nouvion. 


TOME   LXXVI      —    JUILLET    1923. 
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CHRONIQUE  DE  L'INFLATION 


I.  Le  bilan  de  la  Banque  de  France  du  4  juillet.  —  II.  Les  opérations  de 
la  Reichsbank.  —  III.  Le  délire  inflationniste  allemand.  —  IV.  Une 
erreur  de  M.  J.  JenJcs  sur  l'opinion  des  économistes  français.  —  V.  Une 
conception  du  change. 

I.  Le  bilan  de  la  Banque  de  France  du  4  juillet.  —  Le  monde 
de  la  Bourse  a  manifesté  une  certaine  surprise  à  la  lecture 
du  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  de  France  :  800  millions  de 
plus  qu'au  précédent  dans  le  compte  des  avances  à  l'Etat  et 
972  millions  de  plus  dans  le  chiffre  des  billets  en  circulation; 
UÂgence  économique  et  financière  a  publié  immédiatement  les 
déclarations  suivantes  que  lui  a  faites  une  personnalité  auto- 
risée   :  • 

«  Voici  comment  s'expliquent  ces  variations  qui  nont  rien  d'in- 
quiétant. D'abord,  il  s'agit  d'un  bilan  de  fin  de  mois  et,  même, 
d'un  bilan  de  fin  de  trimestre  (on  peut  constater  qu'au  bilan  cor- 
respondant de  1922,  les  avances  à  l'Etat  avaient  progressé  de 
400  millions,  et  que  la  circulation  avait  augmenté  de  750  millions)  ; 
de  plus,  le  bilan  de  cette  année  a,  si  l'on  peut  dire,  pâti  de  ce 
fait  que  les  comptes  des  succursales  ont  été  arrêtés,  comme  d'ha- 
bitude, le  vendredi,  c'est-à-idire  le  29  juin,  donc  la  veille  de  la 
fin  du  mois  ;   il   en  résulte    : 

«  lo  Que  les  succursales  n'avaient  pas  encore  reçu  le  payement 
des  effets  à  échéance  du  30  (on  voit  que  leur  portefeuille  est 
porté  en  plus-value  de  405  millions)  ;  2°  qu'à  la  date  du  29,  elles 
avaient  dû  faire  des  avances  de  billets  aux  commerçants  en  vue 
de  leurs  échéances  ;  3°  que  le  29,  elles  n'avaient  pas  encore  reçu, 
pour  le  compte  du  Trésor,  les  sommes  qu'ont  dû  Iciu'  verser 
depuis  les  trésoriers  généraux,  à  l'échéance  du  30  et  les  jours 
suivants. 

«  En    somme    le    bilan    du    5    juillet    est    conditionné    par    tous 
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les  facteurs  de  sortie  de  billets  de  banque  que  comporte  iiae 
très  forte  édiéance,  sans  bénéficier,  par  le  fait  d'une  pure  fiction 
comptable,  des  facteurs  de  rentrée  qui  sont  certainement  venus 
contrebalancer  en  partie  l'effet  des  premiers.  Le  prochain  bilan 
ne  peut  qu'apporter,  par  réaction,  le  correctif  qu'implique  cette 
situation    simplement    comptable.    » 

II.  Les  opérations  de  la  Reichshank.  —  A  l'assemblée  des  action- 
naires de  la  Reichshank,  qui  a  eu  lieu  à  la  fin  de  mai,  son  pré- 
sident, le  docteur  Havenstein,  a  donné  des  renseignements  sur 
l'exercice  1922  qui  confirment  ce  que  nous  savions  déjà.  Nous 
rappelons  que  la  France  n'avait  pas  encore  occupé  la  Ruhr  et  que 
l'Allemagne  n'a  versé,  cette  année-là,  pour  les  réparations,  que  des 
sommes  insignifiantes.  Or,  la  totalité  des  capitaux  engagés  n'a  pas 
augmenté  de  moins  de  1 474,9  milliai'ds  de  marks,  ce  qui  en  a 
porté  le  total  à  1 607,9  milliards  et  la  circulation  des  billets  a 
subi  un  accroissement  de  1 166,5  milliards,  donnant  un  total  de 
1  280,1  milliards  de  marks.  Ces  chiffres  ne  doivent  pas  surprendre 
si  l'on  songe  que,  au  cours  de  l'exercice,  le  dollar  est  passé  de 
186,72  à  7  350  marks  et  le  nombre  indice  établi  par  l'Office  sta- 
tistique  du    Reich    de    3  665    à    147  500. 

Le  docteur  Havenstein  consacre  un  passage  à  l'extension  des 
besoins  particuliers.  Il  justifie  une  fois  de  plus  ce  fait  bien  connu  : 
le  besoin  de  capitaux  est  d'autant  plus  grand  qu'il  y  a  plus  de 
papier-monnaie  émis  pour  la  raison  que  toute  émission  nouvelle 
réduit  la  valeur  du   papier-monnaie   émis  précédemment. 

Le  portefeuille  commercial  de  La  Reichsbank,  qui  est  passé  de 
1  milliard  au  31  décembre  19121,  à  122,2  milliards  au  31  décembre 
1922,  montre  dans  quelle  proportion  il  a  été  fait  appel,  dans 
ce  sens,  à  l'établissement  d'émission.  L'accroissement  aurait 
été  plus  considérable  encore  si  la  Reichsbank  ne  s'était  pas  ef- 
forcée de  limiter  les  crédits  aux  besoins  indispensables  à 
la  vie  économique  nationale.  Mais,  de  même  qu'auparavant,  les 
demandes  de  crédits  de  l'économie  privée,  ont  été  numériquement, 
largement  dépassées  par  celles  du  Reich,  dont  la  dette  flottante,  par 
suite  des  émissions  que  la  brusque  dépréciation  monétaire  a  en- 
traînées, par  suite  également  des  prestations  résultant  du  traité 
de  paix  et  des  besoins  propres  aux  transactions,  a  augmenté  d'une 
façon  colossale,  sans  que  les  rentrées  aient  pu,  en  aucune  façon, 
aller  de  pair.  Comme  le  marché  régulier  des  emprunts  était 
complètement  fermé  la  situation  annuelle  a  dû  indiquer  un  total 
de  bons  du  Trésor  qui  s'élèVe  à  la  somme  fantastique  de  1  248  mil- 
liards.   Par    suite    de    la    situation    critique    du    marché    monétaire, 
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la  plus  grande  partie  de  ces  bons  est  restée  en  réserve  à  la 
Reichsbank,  de  sorte  que  le  pourcentage  des  bons  du  Trésor  se 
trouvant  en  circulation,  par  rapport  à  la  totalité  des  émissions, 
est  tombé  de  46  p.  100  à  la  fin  de  1921  à  21  p,  100  à  la  fin 
de   1922. 

Sur  la  demande  de  la  Commission  des  réparations,  la  loi  fixant 
le  statut  de  la  Reichsbank  a  été  modifiée  par  une  loi  du  16  mai 
1922,  en  ce  sens  que  la  Reichsbank  est  devenue  autonome,  sans 
qu'il  ait   été   porté   atteinte   à   sa  position  légale. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  commerciales,  le  volume  d'af- 
faires est  passé  de  20  090,6  milliards  de  marks  à  95  540,8,  aug- 
mentant ainsi  de  75  450,2  milliards  de  marks.  Par  rapport  à  1  21^ 
et  sous,  la  pression  de  la  dépréciation  monétaire,  ii  a  quintuplé. 
Les  avances  sur  titres,  qui,  comme  auparavant,  ont  été  surtout 
consenties  par  les  caisses  de  prêts  du  Reich,  ont  subi  une  aug- 
mentation de  1  848,3  millions  de  marks,  du  fait  que  la  Reichsbank 
a  été  obligée  d'accorder  des  crédits  assez  imporîants,  en  vue 
de  faire  face  aux  approvisionnements  de  vivres,  crédits  que  les 
caisses  de  prêts  n'auraient  pas  été  en  mesure  de  fournir,  par  suite 
des  restrictions  apportées  à  l'émission  de  leurs  bons. 

La  circulation  des  billets  de  banque  a  décuplé  ;  les  émissions 
sont  passées  de  113,6  milliards  à  1 280,1  milliards  de  marks.  Le 
volume  des  opérations  des  comptes  courants  a  atteint  la  somme 
fantastique  de  79,5  trillions  de  marks  (au  lieu  de  16,7  trillions 
en  1921).  Le  montant  des  dépôts  s'élevait,  au  30  décembre 
1922,  à  530,5  milliards  (contre  32,9  milliards  de  marks  au  31  dé- 
cembre 1921).  Les  quarante  chambres  de  compensation  ont  opéré 
sur  une  somme  totale  de  6,4  trillions  de  marks  (au  lieu  de 
1  trillion  l'année  précédente)  ;  le  nombre  de  titres  remis  a  été 
de  38  641325    (au   lieu   de   27  359134). 

En  dehors  des  frais  d'administration  viennent,  en  déduction 
du  bénéfice  total,  les  principaux  postes  suivanits  :  fabrication  des 
billets,  6  779,6  millions  (au  lieu  de  262,1)  ;  réserve  destinée  à  de 
nouvelles  constructioiijs  :  10  000  millions  ;  réserve  destinée  à  parer 
à  des  créances  douteu|ses  :  16  000  millions,  etc..  Le  bénéfice  net 
ressort  à  238,7  millions  de  marks  (au  lieu  de  64,8),  dont  332,7  mil- 
lions reviennent  au  Reich  ;  66,3  millions,  soit  40  p.  100  (au  lieu 
de  10  p.  100)  aux  actionnaires  et  33,2  millions  au  fonds  de  réserve 
ordinaire,  qui  a  été  ainsi  porté  de  127,3  à  160,6  millions  de  marks. 

Depuis  le  mois  de  janvier,  l'encaisse-or  de  la  Reichsbank  a 
subi  les   variations   suivantes    : 

Tableau 
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Oi  Or 

Dates.  eu  caisse.       à  l'i'tran^'or.  Total. 

(.Milliou.s  <.'t  centaines  <le  mille  marks.) 

6  janvier  1928 954,8  5o,o  i  oo4,8 

28  février  —    9^4,8  5o,o  i  oo4,8 

7  mars  —     939,8  C5,o  i  oo4,8 

i5     —  —    939,8  65, o  I  oo4,8 

20     —  —    839,8  it)5,o  I  o84,8 

■.>,9     —  —    889,8  i65,o  1004,8 

7  avril  —     889,8  iC5,o  i  oo4,S 

i4     —  -     820,3  i84,5  1  oo4,8 

23     —  —     •< 755,1  i64,8  919,9 

3o     —  —    702,6  217,3  919.9 

7  mai  —    689,9  224,2  918,9 

i5    —  —    629,0  212,0  84i)9 

a8    —  —    629,9  2o3,o  882,9 

La  Gazette  de  Francfort  a  dit  que  60  millions  de  mai'ks-or,  sorti; 
le  15  mai,  ont  servi  à  acquitter  la  traite  de  58,49  millions  en 
faveur  de  la  Belgique  qui  venait  à  échéance  le  15  mai  et  qui 
était  gai'antie  par  elle.  Une  somme  de  53  millions  a  été  également 
vendue  à  V International  Acceptance  Bank  de  New-York  pour  pour- 
voir à  la  dernière  échéance  belge  de  52,08  millions  qui  venait 
à  échéance  le  15  juin. 

Ces  112  millions  n'ont  pas  épuisé  l'or  placé  par  la  Reichsbank 
pendant  les  mois  mentionnés  ci-dessus. 

III.  Le  délire  inflationniste  allemand.  —  Au  7  et  au  15  juin, 
voici,  en  milliards  de  marks,  la  situation  de  la  Reichsbank   : 

Billets  de  l'Empire  et  Bons  des  Caisses 

de  prêts 2194,9  2159,6 

Portefeuille  d'escompte 43  067,5  i5  460,7 

Avances 72,1  82,7 

Portefeuille  titres 5  4 

Circulation 9  809, 5  10  goS.o 

Dépôts 4  774,8  5  4i3,3 

Le  gouvernement  du  Reich  annonce  dés  mesures  contre  la  dépré- 
ciation du  mark,  telle  qu'une  réglementation  du  marché  des  devises 
qui  gênera  les  petits  spéculateurs,  mais  non  les  gros  du  genre  de 
Stinnes. 

Les  bulletins  du  change  ont  annoncé,  le  26  juin,  que  la  situation 
du  mark  «  s'est  améliorée  »  parce  que  la  livre  sterling  n'a  plus 
vain  que  660  000  marks.  Mais,  le  27  juin,  elle  vaut  680  000,  785  000 
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et  revient  à  685  000;  le  28  juin,  elle  est  à  670  000;  le  29i,  à 
720  000;  le  5  juillet,  à  895  000;  le  6  juillet,  à  900  000;  le  7,  elle 
atteint  le  million,  et  le  9,  elle  est  à  1  300  000. 

A  Berlin  et  à  iprancfort,  le  dollar  vaut  le  26  juin,  125  685  marks 
le  27  juin  152  617  marks;  le  28,  à  150  000;  le  5  juillet,  165  585; 
le  6  juillet,  175  560;  le  9,  179  500. 

La  Gazette  de  Francfort  déclarait,  il  y  a  un  an,  que  jamais  le 
mark  ne  pourrait  subir  la  dépréciation  de  la  couronne  autrichienne. 

Le  pair  du  mark  à  la  livre  sterling  est  de  20,43  ;  celui  de  la 
couronne  autrichienne  de  24,02  ;  et  le  27  juin  on  pouvait  acheter 
une  livre  avec  320  000  marks,  tandis  que  la  livre  a  valu  jusqu'à 
785  000  marks,    et   cela   a   continué   avec  aggravation. 

La  Gazette  de  Francfort  fait  observer  avec  raison  que  la  force 
productrice  du  Eeich  est  plus  grande  que  celle  de  l'Autriche  et 
qu'elle  n'est  pas  détruite.  C'est  ce  que  nous  n'avons  cessé  de  ré- 
péter :  la  faiblesse  monétaire  du  mark  est  une  chose  à  part  qui 
ne  supprime  pas  la  valeur  des  capitaux  fixes  de  l'Allemagne  ni 
sa  capacité  de  production.  Elle  est  due  à  une  politique  dont 
les  Alliés  ne  doivent  pas  être  dupes  et  que  réédite  la  Gazette 
de  Francfort  elle-même,  quand  elle  attribue  la  chute  du  mark  à 
l'occupation  de  la  Ruhr,  comme  si  son  émission  n'avait  pas  dépassé 
le  trillion   à  la   fin  de   1922. 

L'index  de  la  Gazette  de  Francfort  indique  les  variations  sui- 
vantes des  prix  de  gros,  le  prix,  au  début  de   1914,  étant  100.. 

Indice  général. 

1920  janvier i  966 

1921  —      2  i3o 

1922  —      4217 

1923  —      2o5  4i7 

—  février 716881 

—  mars 677  000 

—  avril 639  3oo 

—  mai 8a3  700 

—  juin I  463  900 

Il  est  évident,  que  lorsque  100  marks  sont  devenus  près  de  1  mil- 
lion  500  000   marks,   leur   valeur   ne    compte   plus. 

Pour  les  produits  agricoles,  l'indice  donne  1 257  500  ;  et  cepen- 
dant la  Gazette  de  Worms  constate  que  les  prix  des  céréales,  en 
Allemagne,  sont  au-dessous  des  prix  mondiaux.  A  Berlin,  les  prix 
du  seigle  et  du  blé  sont  de  25  p.  100  inférieui's  à  la  moyemie 
des  prix  américains  ;  l'orge  y  est  bien  meilleur  marché  qu'en 
Tchéco-Slovaquie  d'où  l'Allemagne  l'importe  ! 
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La  prochaine  récolte  s'annonce  bonne.  Donc  l'effondrement  du 
mark  n'est  pas  leffondrement  de  l'Allemagne. 

IV.  Une  erreur  de  M.  J.  Jenks  sur  V opinion  des  économistes 
français.  —  Dans  le  Business  Frogress  Bulletin  of  the  Alexander 
Hamilton  Institute,  le  président  de  son  conseil  d'administration 
M.  J.  Jenks,  qui  fit  partie  de  V International  Conférence  of  Experts 
invited  by  the  German  Government  to  Report  upon  Stabilisation  of 
the  mark,  a  écrit  un  article,  publié  le  26  mai,  qu'il  termine  de  la 
manière  suivante   : 

«  Certains  des  meilleurs  économistes  français  croient  qu'il  faut 
être  franc  avec  le  peuple,  acceptent  la  situation  telle  qu'elle  est  et 
adoptent  la  politique  de  dévaluation. 

«  11  en  est  de  même  en  Italie. 

t  II  est  peut-être  suffisant  de  dire  que  les  Leading  Economists 
sont  unis  dans  la  croyance  que  la  politique  de  dévaluation  doit 
être  choisie  dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe  dont  les 
circulations  sont  grandement  dépréciées.    » 

Qui  donc  M.  Jenks  a-t-il  vu  parmi  les  Best  Economists  français  ? 
Je  n'en  connais  qu'un,  M.  Charles  Gide,  qui  se  soit  déclaré  favo- 
rable à  ce  sj^stème.  Un  autre  professeiu*,  ayant  eu  soin  de  con- 
server l'incognito  dans  des  articles  anonymes  parus  dans  le  Moni- 
teur des  intérêts  m:itériels,  l'a  soutenu  également  ;  s'il  y  en  a 
d'autres,  qui  en  soient  partisans,  Us  ont  gardé  le  secret.  Comme 
président  de  la  Société  d'économie  politique,  qui  comprend  cer- 
tainement les  meilleurs  économistes  français,  je  puis  diire  à  M.  Jenks 
qu'aucun  de  ses  membres,  dans  les  nombreuses  discussions  rela- 
tives à  l'inflation  qui  y  ont  eu  lieu  depuis  1917,  n'a  soutenu  la 
dévaluation.  Je  puis  aussi  affirmer  que  tous  les  principaux  direc- 
teurs des  établissements  financiers  sont  adversaires  de  la  déva- 
luation et  partisans  de  la  déflation.  M.  Jenks  parle  aussi  de 
l'Italie.  Je  crois  qu'il  commet  la  même  erreiu*  que  pour  la  France. 
En  tout  cas,  l'éminent  gouverneur  de  la  Banca  d'Italia,  M.  Slren- 
gher,  n'est  pas  plus  partisan  de  la  dévaluation  que  M.  Robineau, 
gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

V.  Une  conception  du  change.  —  La  revue  :  la  Paix  par  le 
droit,  a  publié,  dans  son  numéro  d'octobre  1922,  un  article  signé  : 
H.  Samoey,  ayant  pour  titre  :  Moyen  naturel  de  ramener  les 
changes   au    taux   normal. 

L'auteur  dit    :   «  Après  deux  années  de  recherches,  nous  croyons 
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avoir  découvert  un  moyen  d'aplanir  le  change  entre  les  pays.  » 
Et  aussitôt,  il  déclare  :  «  Il  y  a  change  parce  qu'on  ne  peut 
payer   avec    une    même    monnaie    d'un    pays    à    un    autre.    » 

Sans  doute,  ce  serait  beaucoup  plus  commode,  si  tous  les  peuples 
avaient  la  même  monnaie.  Un  certain  nombre  ont  commencé  au 
dix-neuvième  siècle  à  reconnaître  qu'il  leur  était  avantageux  d'avoir 
les  mêmes  mesures  et  ils  ont  adopté  le  système  métrique. 

Dans  le  commerce  extérieur,  les  commerçants  de  tous  les  pays 
avaient  institué  une  monnaie  commune  :  c'était  la  traite  sur 
Londres.  Les  différences  de  monnaie  pour  en  exprimer  la  valeur 
étaient  une  gène,  mais  dans  la  pratique,  elle  n'était  pas  considé- 
rable. 

Tous  les  hommes  qui,  en  rapport  avec  l'étranger,  ont  des 
payements  à  faire  ou  à  recevoir  connaissent  la  parité  des  diverses 
monnaies.  Une  simple  opération  arithmétique,  facilitée  encore  par 
des  tables   toutes  faites,   suffit  pour  la  déterminer. 

M.  Samoey  continuie  :  «  Le  principe  de  l'ancien  système  moné- 
taire était  que  la  monnaie-papier  en  circulation  trouvait  sa  garan- 
tie dans   une  réserve   or.    » 

C'était,  en  effet,  l'assurance  que  la  traite  sur  Londres  serait 
payée  en  or,  sans  artifice,  qui  en  faisait  la  valeur  :  mais,  en 
fait,  l'or  n'intervenait  que  dans  une  proportion  infime  dans  les 
payements  internationaux  •. 

M.  Samoe}^  continue  :  «  Par  suite  des  dépenses  de  la  guerre, 
cet  or  semble  épuisé.  Epuisé  dans  certains  pays,  mais  non 
dans  tous.  La  guerre  n'a  pas  dévoré  les  quantités  d'or  existantes. 
Jamais  il  n'y  en  a  eu  une  aussi  grande  quantité  dans  les  dépôts 
ou  en  circulation.  Dans  sa  communication  sur  Vor  à  la  Société 
de  statistique,  au  mois  de  mars  dernier,  M.  Yves-Guyot  a  montré 
que  la  quantité  d'or  disponible,  qui  était  avant  la  guerre  d'environ 
42  milliards  de  francs,  doit  atteindre  actuellement  à  peu  près 
52    milliards. 

M.  Samoey  continue  «  L'or  ne  fût-il  pas  épuisé,  il  serait 
devenu  insuffisant  pour  couvrir  la  grande  quantité  de  papier  en 
circulation.    » 

Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  papier  en  circulation  :  le 
papier-monnaie,  emprunt  forcé  opéré  par  le  gouvernement,  sur 
les  forces  productrices  de  la  communauté  dans  un  but  non  com- 
mercial et  le  billet  de  banque,  qui  n'a  pas  cours  forcé  ;  emprunt 
volontaire,    ayant    pour    objet    la    conversion    de    valeurs    irréduc- 

I.  V.  Yves-Guyot.  Les  Problèmes  de  la  déflation  et  sa  communication  sur 
VOr  à  la  .Société  de  statistique,  i5  mars  iqqS. 
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libles  cl  à  terme  en  valeurs  Jacilemcnl  divisibles  au  porteur  et 
à  vue,  émises  en  proportion  du  portefeuille  et  de  la  réserve  métal- 
lique de  la   banque. 

Dans  les  pays  où  le  cours  forcé  est  institué,  il  s'applique  éga- 
lement aux  deux  sortes  de  billebs  :  et  les  billets  de  la  première 
sorte  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  véritables  billets  de 
banque  ;  mais  l'effet  légal  du  cours  forcé  s'arrête  à  la  frontière  : 
et  les  billets  de  chaque  pays  sont  proportionnés  au  crédit  qu'il 
a  dans  les  autres.  Ce  crédit  est  fondé  sur  les  valeurs  et  sur  les 
marchandises  qu'il  peut  fournir  et  sur  l'or  dont  il  pourrait  dis- 
poser au  besoin  comme  appoint.  Mais  quand  vous  avez  un  objet 
ou  un  service  à  payer,  vous  ne  le  pouvez  qu'à  l'aide  de  dispo- 
nibilités. Si  elles  vous  manquent,  vous  êtes  un  mauvais  payeur 
et  traité  comme  tel.  On  ne  vous  fera  pas  crédit,  ou  on  vous 
le   fera    payer    cher.    De    là    le    change   et    son    taux. 

Il  est  étonnant  que  dans  ses  deux  ans  de  recherches,  M..  Samoey 
n'ait  pas  constaté  ce  fait.  Il  aurait  compris  alors  la  l'aison  «  de  la 
dépréciation  du  papier  en  circulation  quand  il  n'atteindrait  jamais 
même   de   loin   la   valeur   du   pays     . 

Cette  dernière  affirmation  est  étonnante  :  car  au  moment  oîi 
M.  Samoey  écrivait,  il  y  avait  déjà  longtemps  que  la  valeur 
nominale  du  rouble-papier  avait  dépassé  la  valeur  de  la  Russie  et 
les  avances  de  la  Reichsbank  à  l'Etat  ont  atteint,  dès  décembre 
1922,  1  trillion  126  milliards,  dépassant  de  beaucoup  la  valeur  de 
l'Allemagne  entière. 

M.  Samoey  dit  :  «  Le  crédit  d'un  homme  ne  se  trouve  pas 
fondé  sur  l'or  qu'il  détient,  mais  sur  la  totalité  de  ce  qu  il  possède. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  poiu-  les  pays  ?  » 

II  n'en  est  pas  autrement  pour  les  pays  ;  mais  le  crédit  d'un 
pays,  comme  celui  d'un  homme,  résulte  des  disponibilités  avec 
lesquelles  il  peut  tenir  ses  engagements.  Qu'un  riche  propriétaire 
foncier  aille  dans  un  restaurant  sans  un  sou  pour  payer  son  dîner, 
on  lui  répondra  :  —  Quest-ce  que  vous  voulez  que  nous  fassions 
de  vos  domaines  ?  Ce  qu'il  nous  *aut,  ce  sont  les  quelques  francs 
que  représentent  le  repas  que  vous  allez  consommer. 

Le  fournisseur  américain  ou  anglais  dit  au  Français  :  «  Vous 
voulez  du  coton  ?  Avec  quoi  allez-vous  me  le  payer  ?  »  Même 
question  de  la  part  de  tout  fournisseur  étranger.  Avez-vous  des 
marchandises  en  quantités  suffisantes  ?  Avez-vous  des  valeurs  qui 
me  conviennent  en  quantités  suffisantes  ?  Non.  Alors,  chargez  un 
banquier  de  vous  acheter  au  prix  nécessaire  des  dollars^  s'il  en 
trouve  en  échange  de  votre  papier-monnaie.  Ces  combinaisons 
n'échappent   pas    à   la    loi    de    l'offre    et   de    la    demande.   Plus  on 
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offre  de  papier-monnaie  sans  autre  valeur  que  le  cours  forcé 
imposé  à  l'intérieur  du  pays  émetteur,  moins  il  vaut. 

La  spéculation  sur  les  monnaies  est  identique  à  la  spéculation 
sur  le  blé,  les  laines.  Vouloir  l'interdire,  c'est  vouloir  interdire  les 
achats  en  gros.  On  ne  peut  pas  acheter  chaque  matin  la  quantité 
de  blé,  de  laines  ou  de  dollars  nécessaire  aux  besoins  quotidiens. 
Des  provisions   sont   nécessaires. 

M.  Samoey  conclut  :  «  II  serait  donc  très  simple  de  laisser 
à  chaque  pays  sa  monnaie  propre  pour  ses  relations  intérieures  et 
d'en  créer  une  spéciale  à  côté  destinée  uniquement  aux  payements 
à  l'étranger.  Quelle  garantie  aurait  cette  monnaie  ?  De  l'or  et 
des  propriétés.  Soit  :  mais  si  le  pays  qui  émettait  cette  monnaie 
devait  100,  et  qu'en  échange,  les  autres  pays  ne  lui  dussent  que 
50,  il  devrait  fournir  50  de  ce  papier-monnaie  ;  si  l'opération  se 
répétait,  il  serait  vite  forcé  de  débourser  une  quantité  de  papier 
égale  ou  supérieure  à  la  quantité  d'or  et  des  propriétés  qui  lui 
serviraient  de  gage.  Il  devrait  alors  donner  son  or.  Ce  serait 
une  opération  facile,  mais  qui  supprimerait  une  des  garanties  de 
son  papier.  Quant  aux  propriétés,  elles  n'auraient  de  valeur  que 
celle  qui  leur  serait  donnée  par  les  acheteurs.  Plus  nombreuses  elles 
seraient  à  vendre,  moins  elles  vaudraient  :  et  cette  liquidation 
serait  la  débâcle  du  papier-monnaie  et  de  ses  gages. 

Le  paragraphe  suivant  de  M.  Samoey  montre  que  s'il  a  mis 
deux  ans    à   ses    recherches,    il    ne   les   a   pas    poussées  très  loin  : 

«  Je  me  souviens  avoir  appris  d'un  financier  rencontré  au  hasard 
d'un  voyage  que  les  Etats-Unis  d'Amérique,  au  sortir  de  la  guerre 
de  Sécession,  ont  créé  un  «  Dollar  vert  »  garanti  et  *de  valeur 
fixe,  afin  d'annuler  les  effets  de  la  crise  des  changes  sortie  de 
la  Révolution,  comme  la  nôtre  est  sortie  de  la  guerre.  Il  y  aurait 
intérêt  à  vérifier  ce  qu'était  exactement  ce  «  Dollar  vert  »,  qui 
serait  éventuellement  un  précieux  précédent  et  une  preuve  de  la 
possibilité  de  l'application  du  moyen  que  nous  préconisions.   » 

Il  s'agit  des  Greenbacks.  Si  M.  Samoey  veut  bien  se  reporter  au 
livre  de  M.  Yves-Guyot  :  les  Problèmes  de  la  Déflation,  il  en 
apprendra  Thistoire  ;  et  il  verra  que  les  Etats-Unis  n'ont  retrouvé 
une  circulation  monétaire  solide  que  lorsqu'ils  ont  pu  s'en  débar- 
rasser   en    1879. 

M.  Samoey  a  donné  pour  titre  à  son  article  :  Moyen  naturel 
de  ramener  les  changes  à  leur  taux  normal.  S'il  poursuit  ses  re- 
cherches, nous  espérons  qu'il  arrivera  à  la  conviction  qu'il  n'y  a 
qu'un  taux  normal  des  changes  :  le  Gold  Point,  et  qu'il  ne  peut 
être  obtenu    que   par   la   certitude   de   la   compensation   immédiate. 
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Nous  publions  une  lettre  sur  la  situation  de  la  Yougoslavie  de  M.  Milan 
Krësic,  ancien  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Zagreb,  tra- 
ducteur de  Basliat  et  de  la  Science  économique  de  M.  Yves-Guyot. 

Zagreb,  le  'ao  mai  iga?. 

Vous  désirez  savoir  comment  se  développent  les  événements  éco- 
nomiques et  politiques  en  Yougoslavie  et  s'il  y  a  du  progrès  des 
deux    côtés. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  économique,  il  est  un  fait  notoire 
que  le  pays  progresse  sensiblement,  nonobstant  que  les  tergiver- 
sations et  mouvements  politiques  à  l'intérieur  ralentissent  le  mou- 
vement ascendant  des  affaires  économiques. 

L'influence  du  changement  complet  de  la  situation  politique 
des  pays  étant  avant  la  guerre  mondiale  sous  la  domination 
austro-hongroise,  c'est-à-dire  la  Carniole,  une  partie  de  la  Styrie, 
de  la  Carinthie  et  de  la  Hongrie,  ainsi  que  toute  la  Croatie, 
Slavonie  et  Dalmatie  a  changé  complètement  aussi  leur  face  éco- 
nomique. 

Les  Allemands  ont  protégé,  par  tous  les  moyens  étatiques,  leiir 
puissante  industrie  et  pas  moins  les  Magyars,  après  la  constitu- 
tion du  dualisme,  c'est-à-dire,  après  le  partage  de  la  domination  des 
Slaves  d'Autriche-Hongrie  entre  les  Allemands  et  Magyars.  Il  a 
été,  par  conséquent,  absolument  impossible  aux  Slaves  du  Sud 
de  TEtat  austro-hongrois  de  développer  efficacement  une  industrie 
quelconque.  Vienne  et  Budapest,  un  peu  aussi  Prague,  étaient  les 
centres  d'achats,  pour  les  négociants  et  pour  le  public  de  ces 
provinces  yougoslaves,   des  aiiicles  industriels   de   tout  genre. 

Cette  situation  commerciale  a  changé  dès  que  ces  provinces 
yougoslaves  ont  formé  avec  la  Serbie  le  nouvel  Etat  yougo- 
slave, après  la  victoire  franco-serbe  sur  le  Balkan.  L'appui 
énergique    des    formations    volontaires    cj'oates    et    Slovènes,    peu- 
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dant  les  luttes  sanglantes  dans  la  Dobroutcha  et  en  Macédoine 
comme  dans  la  vieille  Serbie,  a  puissamment  contribué  au  refou- 
lement des  troupes  ennemies,  chassées  en  dehors  des  frontières 
de   ces   pays. 

Avec  un  élan  surprenant  commençait  le  mouvement  des  créa- 
tions industrielles  dans  ces  pays,  notamment  en  Croatie.  Dans 
le  courant  de  ces  cinq  dernières  années,  on  a  érigé  des  cen- 
taines d'établissements  de  tout  genre.  Belgrade  et  Zagreb  devenaient 
des  centres  des  grandes  affaires  commerciales.  On  y  a  créé  des 
stocks  formidables  de  marchandises,  comme  il  y  en  avait  aupa- 
ravant seulement  à  Vienne  et  Budapest.  Les  grandes  foires  de 
Zagreb  et  Ljubljana,  organisées  dans  les  derniers  temps,  ont  attiré 
les  acheteurs  de  toutes  les  provinces  de  la  jeune  Yougoslavie. 
On  y  a  conclu  des  affaires  de  grande  importance,  soit  avec  les 
établissements  industriels  du  pays,  soit  avec  les  représentants  des 
industries  anglaises,  françaises,  italiennes  et  allemandes  qui  y  sont 
établies. 

Parmi  les  établissements  créés  dans  les  derniers  temps  se  trouvent, 
en  premier  lieu,  ceux  qui  usent  les  matières  premières  du  pays, 
commej  par  exemple,  le  bois,  les  produits  agraires,  produits  frui- 
tiers, produits  des  plantes  textiles  (chanvre),  etc. 

On  exporte  de  la  Yougoslavie,  dans  les  divers  pays  de  l'Eu- 
rope, d'importantes  quantités  de  bois  de  construction,  des  pro- 
duits agraires,  du  bétail  vivant,  des  chevaux,  des  porcs  vivants  et 
dépecés,  de  la  volaille,  des  fruits  secs,  notamment  des  prutiès,  des 
œufs,  etc.  L'importation  directe  des  produits  industriels  des  grands 
centres  du  Continent  est  entretenue  surtout  par  les  agents  des  négo- 
ciants étrangers. 

Ce  m'est  d'ailleurs  que  le  commencement  du  trafic  réciproque. 
C'est  ainsi  que  le  courant  des  affaires  commerciales  et  industrielles 
a  été   dévié  et   qu'il   prit   une  nouvelle  direction. 

Spécialement  Zagreb,  capitale  de  la  Croatie,  jusqu'à  ces  dernières 
années  ville  peu  importante  au  point  de  vue  du  mouvement 
commercial,  devenait  le  plus  fort  centre  industriel.  A  côté  de 
deux  institutions  banquières  existantes  auparavant  à  Zagreb,  se 
formaient  en  peu  de  temps  un  grand  nombre  de  Jaanques  d'une 
certaine  importance  et  d'autres  institutions  financières  dans  tout 
le  pays.  Les  vieilles  banques  augmentaient  considérablement  leur 
avoir  de  manière  qu'aujourd'hui  elles  disposent  de  fortes  res- 
sources financières  tant  à  Zagreb  qu'à  Belgrade.  Seulement,  la 
première  caisse  d'épargne  croate  à  Zagreb,  la  plus  ancienne  insti- 
tution du  pays,  dispose,  en  dépôt  du  Trésor,  de  plus  de  2  milliards 
de    couronnes     ou    500   millions    de    dinars. 
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Les  banques  ont  facilité  la  création  d'élabîisscments  industriels, 
pour  la  plupart  sociétés  anonymes,  par  des  participations  directes 
ou  par  l'ouvcrtiu'e  de  crédits.  Les  bilans  de  ces  banques  et  aussi 
de  ces  établissements  industriels  attestent  des  résultats  très  sa- 
tisfaisants. 

L'affluence  considérable  des  masses  d'ouvriers  et  d'employés  vers 
ces  centres  a'  provoqué  une  progression  notable  de  la  maçonnerie  ; 
les  grandes  maisons  de  trois  à  quatre  étages  pullulent  et  forment 
de  nouveaux  quartiers  à  Zagreb  et  à  Belgrade,  et  même,  dans 
plusieurs  villes  de  province,  on  profite  de  ce  progrès  intense  en 
créant  des  établissements  industriels  en  premier  lieu.  Ce  mouve- 
ment progressif  durera  sans  doute  longtemps  encore,  vu  que  les 
grandes  ressources  de  la  Yougoslavie  en  matières  premières  sont 
d'une  richesse  hors  ligne.  Les  diverses  provinces  de  ce  jeune  Etat 
possèdent  dans  leurs  territoires  de  forts  gisements  de  minerais  (fer, 
cuivre,  zinc,  plomb  et  même  de  l'or  et  argent,  etc.).  Il  n'y  manque 
ni  charbon  de  terre  ni  chutes  d'eaux.  La  fertilité  de  la  terre  et 
l'avantageuse  position  climatérique  de  la  Yougoslavie  permettent 
tous  les  genres  de  grains  :  froment,  orge,  maïs  ;  les  grains  et  les 
plantes  huileuses  y  réussissent  à  merveille  et  constituent  un  article 
d'exportation  sous  forme  de  grains,  de  farine  et  de  conserves.  Le 
tabac,  notamment  celui  de  l'Herzégovine,  jouit  d'une  réputation 
notoire  et  le  pavot  de  Macédoine  y  est  très  répandu,  fournissant 
une  grande  quantité  d'opium  pour  l'usage  de  la  médecine  dans 
toute  l'Europe. 

Tous  ces  produits  agraires,  forestiers  et  minéraux  ont  puis- 
samment contribué  à  la  création  des  entreprises  commerciales 
et  industrielles.  Les  grands  établissements  de  l'industrie  métallique 
attendent,  cependant,  l'arrivée  des  grands  capitaux  fournis  par 
l'étranger,  c'est-à-dire  par  les  capitalistes  et  entrepreneurs  en  dehors 
du  paj's,  parce  que  la  Yougoslavie,  du  moins  au  temps  actuel, 
n'en   possède   pas   assez. 

En  envisageant  toutes  ses  richesses  terrestres,  dont  une  grande 
partie  est  encore  non  exploitée,  et  qui  forme  en  ce  moment  le 
capital  en  grande  partie  latent  du  pays,  on  arrive  à  la  conclu- 
sion, sans  optimisme,  que  la  Yougoslavie  marche  vers  un  heureux 
avenir  en  ce  qui  concerne  sa  position  matérielle.  L  homogénéité 
de  la  population  aide  à  cet  effort  oii  le  nombre  des  Slaves  est 
écrasant,  population  parlant  la  même  langue  avec  peu  de  dif- 
férences dialectiques  dans  les  diverses  provinces,  formant  ainsi 
le  gros  des  indigènes  du  pays.  Le  peu  d'Allemaiids,  Magyars  et 
Roumains,  formant  des  petites  colonies  au  milieu  des  indigènes 
slaves,    ne    peuvent    en    rien    ni    matériellement    entraver    ce    mou- 
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vement  ascendant,  au  contraire,  ils  sont  forcés  de  l'appuyer,  dans 
leur  propre  intérêt  matériel.  Au  point  de  vue  politique,  le  nombre 
insuifisant  des  formations  non  slaves  s'y  trouvant  installées  n'y 
jjermet  pas  une  action  contradictoire. 

Les  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  formant  le  noyau  de  l'Etat,  y 
doivent  suivre  une  politique  homogène.  Seulement,  par  ce  moyen 
puissant  et  efficace,  on  arrivera,  en  Yougoslavie,  à  former,  à  fcôté 
d'une  situation  florissante  en  ce  qui  concerne  la  partie  matérielle, 
un  Etat  qui,  dans  son  intérieur  comme  aussi  dans  ses  relations 
avec  l'étranger,  affirmera  sa  puissance  politique,  et,  par  consé- 
quent, son  influence  sur  tous  les  points  de  vue,  soit  matériels, 
soit   politiques. 

En  ce  moment,  on  n'est  pas  encore  arrivé  à  cet  état  de  choses, 
vu  que,  actuellement,  existent  encore  de  grandes  différences  d'opi- 
nion politique.  Faute  en  est  d'abord  à  la  faible  éducation  poli- 
tique des  masses,  ensuite  au  provincialisme  dans  les  anciens  pays 
de  l'Autriche-Hongrie,  finalement  à  la  divergence  des  religions 
(catholique  et  gréco-serbe).  Les  questions  sociales  irritent,  comme 
ailleurs,  les  classes  ouvrières,  spécialement,  le  communisme  égare 
ces  classes,  de  manière  qu'elles  perdent  la  notion  du  patriotisme 
et  s'adonnent  à  l'internationalisme.  Du  reste,  le  nombre  d'ouvriers 
est  tellement  restreint  en  ce  moment  même  qu'il  compte  peu 
dans  l'arène  politique.  Les  populations  de  la  Carniole,  de  la  Styrie 
et  de  la  Carinthie,  tant  qu'elles  appartiennent  à  la  Yougoslavie, 
manifestent  un  catholicisme  prononcé  et  désirent,  par  conséquent, 
une  séparation  en  ce  qui  concerne  l'organisation  politique  interne 
de  ces  trois  provinces.  En  Croatie  et  en  Slavonie  s'est  formé  un 
parti  politique  par  l'action  d'un  nommé  Radie,  ancien  élève  de 
l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  à  Paris,  un  homme  de  grand 
taJent,  mais  d'un  esprit  désordonné  qui  devient  de  plus  en  plus 
un  démagogue  dangereux  :  séduisant  la  population  agraire  de 
la  Croatie  par  ses  erreurs  politiques,  il  prêche  à  haute  voix 
une  formation  républicaine  au  pays,  oii  il  n'y  aura  ni  impôts^ 
ni  gendarmes,    ni   soldats,    enfin   le   pays   de   Cocagne. 

Avec  une  persévérance  et  un  élan  enviables,  cet  extravagant  a 
formé  des  adeptes  qui  ont  inondé  le  pays  en  prêchant  partout 
la  possibilité  de  la  création  d'une  république  soi-disant  pacifique 
et  bienveillante.  L'extrême  libéralisme  de  la  constitution  de  la 
monarchie  a  facilité  les  agitations  illicites.  Une  grande  partie 
de  paysans  a  juré  ouvertement  d'accepter  le  régime  républicain 
guidé  pai"  un  conseil  de  paj'^sans  et  d'ouvriers,  à  la  manière 
des  bolcheviques.  Les  dernières  élections  en  Croatie,  Slavonie, 
Sj'rmie    et    en   Dalmatie    ont    donné    la    preuve   que    ces    agitations 
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ont  eu  un  succès  hors  ligne,  vu  que  le  nombre  des  députés, 
soi-disant  républicains,  élus  dans  les  communes  provinciales  a 
atteint  le  chiffre  de  soixante-deux  élus,  c'esjj-à-dire  20  p.  100  de 
la  totalité  des  députés.  Cette  tendance  do  séparation  étatique  a  été 
appuyée  par  des  fractions  de  gens  de  lettres  qui  ont  des  intérêts 
particuliers  et  personnels  ne  correspondant  pas  avec  1  état  actuel 
de  la  monarchie.  Cependant,  tous  ces  partis  prolestent  contre 
l'accusation  publique  d'être  ennemis  d'une  liaison  avec  les  Serbes. 
Ils  disent  qu'ils  aspirent  seulement  à  une  entente  réciproque  et 
cordiale,  à  une  liaison  durable  avec  les  Serbes  ;  mais  ils  veulent 
y  arriver  en  dehors  du  Parlement  actuel,  qu'ils  n'acceptent  pas 
comme  intermédiaire.  Cette  conception  d'éliminer  complètement 
l'unique  représentation  légale  de  l'Etat  est  absurde  et  prouve  le 
non-sens  de  cette  exigence.  Par  ce  moyen,  il  est  évident  qu'on 
n'arrivera  jamais  à  im  résultat  satisfaisant  et  que  toute  tentative 
sur  cette  base  débile  échouera  absolument  ;  nous  en  causerons  du 
reste   plus    tard. 

Suivons  maintenant  la  formation  des  plus  forts  partis  politiques 
de  la  Yougoslavie.  11  y  em  a  deux  qui  dirigent  les  destinées  du   p«ys. 

Le  premier  jxjrte  le  nom  de  parti  radical.  Ce  nom  ne  correspond 
pas  au  vrai  caractère  de  ce  parti,  parce  qu'il  suit  une  tendance 
plutôt  conservatrice  et  non  radicale.  Ce  parti  désire  former,  avec 
le  royaume  serbe  et  les  pays  annexés,  une  grande  Serbie  et 
baptiser  le  nouveau  royaume  ainsi,  en  effaçant  toute  autre  indi- 
cation. Ce  parti  était  le  parti  régnant  en  Serbie  depuis  longtemps, 
et  de  lui  sortent  encore  actuellement  les  plus  influents  personnages 
politiques.  Tous  les  représentants  politiques  de  l'Etat,  donc  les 
diplomates,  proviennent  de  ce  parti.  Ce  parti,  tenant  en  main  les 
brides  gouvernementales,  craint  de  perdre  sa  puissance  absolue 
s'il  accepte  une  autre  conception,  comme,  par  exemple,  celle  de  la 
Yougoslavie. 

Régnant,  en  Serbie,  pour  ainsi  dire  sans  contre-parti,  ayant  en 
tête  un  vieil  expert  dans  les  questions  politiques,  M.  Pachitch,  le 
parti  radical  se  voyait,  après  les  premières  élections  dans  l'Etat 
entier,  en  face  d'un  nombre  égal  de  députés,  qui  suivaient  lui 
tout   autre   programme. 

Ce  parti,  sous  le  nom  de  démocrate,  cherchait  à  unir  tous  les 
Serbes,  Croates  et  Slovènes  dans  une  monarchie  portant  le  nom 
de  Yougoslavie.  Les  démocrates,  sachant  que  l'esprit  national  des 
Croates  et  Slovènes  se  refuse  à  accepter  une  hégémonie  des 
Serbes  dans  cet  Etat  formé  par  les  soi-disant  radicaux  et  envi- 
sageant l'histoire  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Italie  et  de 
l'Allemagne,    voulaient   profiter   des    expériences    et    de   faits   histo- 
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riques  dans  lesdits  Etats.  Pour  éviter  tout  frottement  national, 
ils  proposaient  le  titre  de  «  Yougoslavie  ».  Comme  ils  n'étaient 
pas  en  nombre  suffisant  pour  avoir  la  majorité  dans  la  Skup- 
tina  (Chambre  des  députés)  contre  les  radicaux,  ils  ont  con- 
clu un  traité  avec  leurs  adversaires,  leur  concédant  que  l'Etat 
prendrait  le  nom  de  «  Monarchie  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  ». 
Par  ce  moyen,  les  démocrates  tâchaient  de  sauver  les  apparences. 
Dans  cette  première  période  de  l'organisation  de  l'Etat,  les  deux 
partis  dominants  ont  volé,  de  concert,  plusieurs  lois  d'administration 
politiques  et  économiques,  et  une  loi  électorale  d'un  extrême 
libéralisme. 

Dès  que  ces  lois  furent  votées  et  dès  que  les  radicaux  sentirent 
le  danger  d'être  circonscrits  par  l'agitation  des  démocrates,  ils 
cherchèrent  à  obtenir  l'adhésion  de  la  Couronne  à  la  dissolution 
de  la  Chambre,  pour  organiser  de  nouvelles  élections  sous  leur 
direction.  Comme  ils  avaient  en  main  le  gouvernail,  et  pratiquaient 
les  vieilles  méthodes,  ils  ont  pu  réussir  contre  les  démocrates. 
Dans  leur  tactique  d'affaiblir  autant  que  possible  cer  derniers,  i!s 
n'ont  pas  hésité  à  appuyer  les  autres  partis,  bien  que  ces  partis 
fussent  contre  la  tendance  des  radicaux  à  serbiser  l'Etat.  Cette 
action,  tout  à  fait  anormale,  a  engendré  un  effet  inattendu.  Les 
radicaux  ne  sont  pas  arrivés,  malgré  leur  vigoureuse  action,  à 
former  la  majorité  nécessaire.  Les  démocrates  sont  sortis  de  l'urne 
électorale  très  réduits.  De  ce  côté,  le  triomphe  des  radicaux  était 
atteint.  Les  autres  partis  (en  dehors  de  celui  de  Radie)  très 
divisés  dans  leur  programme,  ne  purent  former  un  groupe  compact 
pour   prendre  le  gouvernement  en   main. 

Le  parti  républicain  de  Radie  a  gagné  un  chiffre  imposant 
de  sièges  au  Parlement  (62  sur  320).  La  politique  de  ce  groupe 
est  actuellement  de  nouer  des  relations,  non  pas  avec  les  autres 
partis  sortis  de  la  dernière  élection  pour  arriver  à  une  entente 
quelconque,  mais  de  chercher  un  contact  direct  avec  la  nation 
serbe  en  dehors  du  corps  législatif.  Comme  il  arrive  très  souvent 
dans  la  vie  que  les  extrêmes  se  touchent,  on  a  noté,  cette  fois, 
un  rapprochement  entre  les  soi-disant  républicains  et  les  radicaux. 
On  appelle  «  Radicevci  »  les  paysans-députés  ;  il  y  a  dans  ce 
groupe  fort  peu  de  bourgeois.  Considérant  les  travaux  du  corps 
législatif  comme  non  existant,  ils  ne  sont  pas  entrés  dans  la 
Chambre  législative,  et  ne  participent  pas  aux  travaux  législatifs. 
Ils  déclarent,  par  la  bouche  de  leur  chef,  Radie,  qu'ils  viendront 
à  la  Chambre  pour  briser  le  gouvernement  des  radicaux,  si  les 
radicaux  ne  tiennent  pas  le  pacte  conclu  entre  les  délégués  des 
deux   partis.  , 
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Les  radicaux  ont  formé  un  niinislèrc  homogène,  eu  raison  de  ce 
pacte,  avec  le  parti  Radie  et  sont,  par  conséquent,  à  la  merci  de 
ce  dernier.  Voilà  un  tableau  vraiment  curieux  !  Les  monarchistes 
ligués  avec  les  républicains  contre  les  démocrates  profes.senl  lor- 
ganisation  yougoslave  et  monarchique.  Les  radicaux  ligués  avec 
Radie  contre  les  démocrates  qu'ils  haïssent  de  concert,  mais  vivant 
et  régnant  seulement  par  la  volonté  et  le  consentement,  d'ailleurs 
très  instable,  du  fameux  chef  républicain  et  de  sa  docile  troupe. 

La  Couronne  a  longtemps  hésité  avant  de  consentir  à  la  for- 
mation dun  ministère  des  radicaux  seuls,  désirant  un  rapproche- 
ment entre  les  deux  partis  monarchistes,  les  radicaux  et  les  démo- 
crates ;  mais  les  radicaux  s  y  opposaient  absolument. 

Il  paraît  que  cette  entente  entre  les  radicaux  et  démocrates  a 
été  déjouée  par  l'opposition  obstinée  et  tenace  du  chef  des  radi- 
caux, ministre-président,  M.  Nicolas  Pachilch,  qui  poursuit  avec  la 
force  d'un  vieillard  fanatique,  l'idée  de  former,  avec  toutes  les 
provinces  annexées  à  la  Serbie,  un  état  serbe,  ou,  comme  on  dit 
vulgairement,  une  grande  Serbie.  Cette  idée  est  complément  dif- 
férente de  celle  des  démocrates  et  même  de  celle  de  toute  l'oppo- 
sition,  y   compris  les   partisans   de   Radie. 

Les  cléricaux  Slovènes  aspiraient  à  une  séparation  partielle  ;  ces 
cléricaux  trouvaient  un  fort  appui  parmi  les  cléricaux  croates, 
d'ailleurs    peu    nombreux. 

En  Bosnie,  manifestaient  les  catholiques  et  musulmans  (indi- 
gènes professant  la  religion  turque)  ;  les  deux,  balançant  en  nombre 
les  indigènes  orthodoxes  ont  un  esprit  séparatiste  fortement  appuyé 
par  les   Radicevci. 

Tous  ces  mouvements  se  basent  sur  1  ardent  désir  de  garder,  dans 
le  nouveau  cadre  étatique  qu'ils  occupent  d'emblée  et  sans  réti- 
cences, la  formation  sociale  et  administrative  de  la  nation.  Cela 
sort  de  toutes  les  déclarations  solennelles  des  divers  partis  poli- 
tiques. 

Nous  n'avions  cependant  pas  fait  mention,  jusqu'à  ce  moment, 
d'un  groupe  de  dissidents  qui  cherchent  des  liaisons  à  l'étranger 
pour  arriver  à  la  séparation  complète  de  la  Croatie  de  lEtat  S. 
II.  S.  (Serbes,  Croates  et  Slovènes),  titre  officiel  de  la  Yougoslavie, 
accepté  par  la  Skupstina  (Skoupchtina  ,  après  une  longue  discus- 
sion. 

Les  radicaux,  espérant  arriver,  avec  le  temps,  au  but  tant  désiré, 
ont  accepté  le  titre  officiel  de  «  Monarchie  S.  H.  S.  .  Les  démo- 
crates ont,  de  même,  adhéré  à  ce  titre  pour  faire  place  à  la 
seule,  raisonnable  et  équitable  nomination  pour  laquelle  ils  lut- 
taient  avec    véhémence    : 


s% 


"iiS 
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Le  programme  des  démocrates  contient  en  premier  lieu  cette 
déclaration  principale    : 

UNE     NATION.      —     UN     ÉTAT 

Tous  les  Serbes,  Croates  et  Slovènes  sont  des  Slaves  du  Sud, 
par  conséquent,  ne  peuvent  pas  s'opposer  à  la  nomination  qui 
constate  leur  origine,  leur  situation  ethnographique  et  géogra- 
phique. Tout  autre  titre  ne  sera  pas  de  longue  durée  parce  qu'il 
n'exprime  pas  le  nivellement  nécessaire  des  nationalités  vivantes 
sous  la  couronne  de  la  dynastie  Karadjorgjevic.  L'avenir  appartient 
sans  aucun  doute  à  la  nomination  qui  unira  toutes  les  nationalités 
qui   habitent   la   péninsule    du   Balkan    sous   le    titre   incontestable. 

YOUGOSLAVIE 

Telle  est  autant  que  je  puis  la  comprendre,  la  situation  de 
notre  Etat  au  point  de  vue  économique  et  politique  l 

Milan  KrÈsic. 


I.    Voir   Agence   économique   et   financière,    3o  juin    1928.   Supplément.  ij 

Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes.  Les  nouveaux  devoirs  financiers.  w 

Le    12  juillet,    la   Chambre  des   députés   française  a  voté  par  ^98   voix  ^ 

contre  6i  un  projet  autorisant  des  avances,  pour  un  total  de  3oo  millions  || 

de  francs,  au  gouvernement  du  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes.  |; 

M.  Morucci,  communiste,  a  combattu  le  projet,  dans  lequel  il  voit  une  ^| 

menace  d'achèvement  d'encerclement  de  la  Russie  soviétique.  ji 

Le  Président  du  Conseil  a  répondu  :  «  La  Yougoslavie  a  d'autres  voisins  '. 

que  la  Russie  :  la  Hongrie  et  la  Ruigarie,  qui  n'ont  pas  encore  désarmé  ^; 

malgré  les  traités,  à  l'observation  desquels  la  conférence  des  ambassadeurs  f 

a  dû  les  rappeler  à  diverses  reprises.  |j 

«  La  Yougoslavie,  si  elle  n'a  pas  de  motifs  de  s'inquiéter,  a,   du   moins,  1]^ 

des  raisons  de  veiller,  et  la  France  l'y  aidera.  »  {Applaudissements.)  ' 


LA    LIGL'E    DU    LIBRE-é«HANGB  83 


LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

JUILLET    1923 


I.  Prévisions  de  la  récolte  en  1928.  —  II.  La  conférence  internationale 
des  vins  et  M.  Chéron.  —  III.  La  capacité  de  payement  des  Soviets.  — 
IV.  La  Russie  et  le  commerce  suisse.  —  V.  Les  cinq  grands  fournisseurs 
et  clients  de  la  Belgique. —  IV.  Situation  du  commerce  allemand  depuis 
la  guerre. 

I.  Prévisions  de  la  récolte  en  1923.  —  Le  Bulletin  de  statistique 
agricole  et  comrmrciale^  pviblié  par  l'Institut  international  d'agri- 
culture de  Rome,  donne  les  renseignements  suivants  relatifs  seu- 
lement aux  pays  de  l'hémisphère  septentrional   : 

p.  100  par  rapport  aux 
superficies  ensemencées 
Millions  pour  la  récolte  de 

Pays.  d'hectares.  1922.  1917-1921. 

Europe 21,2 

Amérique 82,6 

Asie 16,8 

Afrique, .  .    2,6 

69,2  99,9  102,8 

La  réduction  est  insignifiante  relativement  à  1922.  Les  prévisions 
au  1er  juin  faisaient  espérer  des  récoltes  abondantes.  Le  Bulletin. 
dit    : 

<£  On  peut  prévoir  que  la  récolte  totale  de  l'hémisphère  septen- 
trional sera  ;supérieure  cette  année  à  celle  de  l'année  passée  et 
de  la  moyenne  des   cinq   années   précédentes.   » 

Pom-  la  France,  le  pourcentage  de  la  superficie  emblavée  est 
de  109,  relativement  à  la  moyenne  100  de  1917  à  1921  :  5  527  000  hec- 
tares, au  lieu  de  5  061 000.  On  sait  que  la  moyenne  de  la  pro- 
duction pendant   cette  période   a  été  de  67  800  000  quintaux,   taudis 


101,1 

io5,7 

O*^.! 

101,1 

io6,7 

I02,3 

107,6 

102,1 
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quelle  était  de  86  millions  dans  les  années  qui  ont  précédé  la 
guerre. 

L'évaluation  pour  l'Allemagne  n'est  pas  donnée  :  la  moyenne 
des  superficies  emblavées,  de  1917  à  1921,  était  de  1  337  COO  hectares 
et  la  récolte  de  24  439  000  quintaux  ;  la  superficie  était  donc  de 
73  p.  100,  près  des  trois  quarts,  inférieure  à  celle  de  la  France 
et  la  récolte  de  64  p.    100. 

Cette  différence  de  la  production  étant  moins  grande  que  celle 
de  la  superficie,  il  en  résulte  la  preuve  de  la  supériorité  de  l'agri- 
culture allemande   relativement   à   l'agriculture   française. 

Cependant,  celte  différence  lient  en  partie  à  ce  que  le  protec- 
tionnisme français  engage  des  gens  à  cultiver  des  terres  où  ils 
récoltent  8  quintaux  et  au-dessous  à  l'hccLare.  De  là,  en  1913,  une 
moyenne  de  13,28  quintaux  par  hectare,  tandis  que  l'Allemagne 
obtenait  une   moyenne  de  23   quintaux. 

Sur  les  87  millions  de  quintaux  produits,  en  France,  les  déparle- 
ments suivants   ont  donné    : 


Aisne 

Ardennes 

Calvados 

Manche 

Nord 

Oise 

Pas-de-Calais  .  . 
Seine-et-Marne. 
Selne-et-Oise.  . . 


roducticHi 
totale. 

Production 
à  l'hectare. 

(Mille.) 
2694 
I  107 

i8,84 

18,2/i 

1  573         « 

2  99S 

22, 00 

17.71 
24,06 

2  a  1 0 
2  863 

19.39 
20,28 

2  258 

i8,5G 

I  920 

20,70 

19  282  179.78  ••  9  =  19.97 

Ces  neuf  départements  ont  fourni  22  p.  100  de  la  récolle  de 
froment  de  la  France  et  ont  représenté  une  moyenne  de  pro- 
duction de  19,97  quintaux  à.  l'hectare,  en  chiffre  rond  de  20  hec- 
tares. On  voit  que  dans  le  Nord  la  production  moyenne  a  dépassé 
24  quintaux  par  hectare. 

La  même  année,  en  Allemagne,  la  récolte  de  froment  avait  été 
de  46  559  000  quintaux  de  blé  pour  1 974  000  hectares.  Elle  obte- 
nait 23  quintaux  là  où  nous  n'obtenions  que  20.  C'est  une  diffé- 
rence de  15  p.  100  au  profit  de  l'Allemagne  qui  prouve  que,  même 
dans  nos  départements  où  la  culture  est  la  plus  avancée,  à  l'excep- 
tion du  département  du  Nord,  elle  est  encore  en  retard,  mais 
dans  une  proportion  beaucoup  moins  forte  que  celle  que  donne 
le  chiffre  global  des  récoltes   des  deux  pays. 


LA    LIGI1E    DU    T.IBnE-ÉCHANGB  85 

Certaincmeiil,  avec  de  meilleurs  méthodes,  la  France  csl  capable 
d'augmenter  de  plusieurs  millions  de  quintaux  su  production  de 
froment.  Mais  ce  n'est  pas  la  politique  de  M.  Méline  qui  pouvait 
donner  ce  résultat  :  elle  n'enseignait  que  la  paresse  et  l'apath'e 
aux  agriculteurs  ;  elle  engageait  de  petits  propriétaires  as?  livrer 
à  des  productions  de  8,25  quintaux  par  hectare,  comme  dans  les 
Basses-Alpes  ;  de  6,08  comme  dans  la  Corse  ;  de  7,80  comme  dans 
le  Gers  ;  de  7,50  comme  dans  les  Landes  ;  de  7,80  comme  le  Lot-tt- 
Garonne  ;  de  8,18  comme  dans  le  Var.  De  pareilles  cultures  ne 
représentent  qu'un  gaspillage  de  semences,  d'engrais  et  de  travaH 

Nombre  indice  des  prix  du  froment 
Marchés  exportateurs 

Indes 

biitanniques  Argentine 

Canada             Chicago              Karachi  Buenos-Aires. 

Winipeg.       W  2  Winer.           blanc.  Badetta. 

Moyenne  191 3 100  100  100  100 

8  juin  1923 i3i,4  124,1  128,1  i37,6 

Marchés  importateurs 

Allemagne  Belgique  France  Grande-Bretagne 

Berlin  Anvers  Paris  Londres 

indigène  Slàrchische.  indigène.  indigène.  indigène. 

I  383  816  459,6  337,5  i35,4 

L'augmentation  de  Berlin  dépasse  toute  vraisemblance,  elle  est 
un   nouveau   témoignage   des   résultats   insensés   de  l'inflation. 

La  différence  de  76  p.  100  entre  l'augmentation  du  prix  du  blé 
indigène  à  Paris  et  celle  du  prix  indigène  à  Londres  montre  une 
des  conséquences   du  droit  de  douane. 

Le  Trade  Bulletin  de  VAlexander  Hamilton  Institute  donne  les 
prévisions  suivantes  pour  la  prochaine  récoltée  :  la  récolte  de  fro- 
ment aux  Etats-Unis  sera  de  817  millions  de  bushels,  au  lieu  de 
856  millions,  en  1922.  Une  évaluation  particulière  évalue  celle  du 
Canada  à  300  millions  au  lieu  de  400  :  le  total  serait  donc  de 
1  117  millions  de  bushels  au  lieu  de  1 256  millions.  En  1922,  les 
exportations  des  deux  pays  furent  de  435  milliojis  de  bushels  : 
avec  la  consommation  intérieure  de  700  millions,  on  arrive  au 
chiffre  de  1 135  millions.  Il  faut  tenir  compte  cependant  d'un 
stock  dans  l'Amérique  du  Nord  de  100  millions  de  bushels,  plus 
considérable  que  celui  de  l'année  dernière.  La  récolte  de  l'Inde 
qui  vient  à  maturité  le  1er  avril  a  été  de  400  millions,  tandis 
qu'en    1922,    elle    n'avait    été    que    de   365.    La    quantité    exportable 


Millions 
d'hectares. 

P.  100  par 
superficies 
pour  la 
1922. 

rapport  aux 
ensemencées 
récolte  de 

1917-1921 

I  2,0 

97,8 

iio.g 

l3,2 

I02,7 

ioo,4 

3l,4 

ioo,7 

98,8 
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est  de   100  millions  de  bushels.   Enfin  la  récolte  en  sera  meilleure 
que  celle  de  Tannée  dernière. 

Seigle,  orge  et  avoine.  —  Les  données  disponibles  à  l'heure 
actuelle  sur  les  superficies  ensemencées,  qui  sont  moins  complètes, 
représentent  pour  le  seigle  et  l'avoine  environ  70  p.  100  et  pour 
l'orge  50  p.  100  des  superficies  totales,  normalement  destinées  à  tes 
cultures  dans  l'hémisphère  septentrional  (à  l'exclusion  de  la  Russie). 
Elles  donnent  les  totaux  suivants    : 

Superficies   ensemencées   pour    la    récolte   de   1923 


Produits. 

Seigle  

Orge 

Avoine 

Les  différences  entre  les  superficies  totales  ensemencées  eu  1923 
et  celles  des  années  antérieures,  reflètent,  en  grande  parlie,  les 
déplacements  qu'il  y  a  eu  dans  les  pays  de  l'Amérique  septen- 
trionale où  la  culture  du  seigle  a  quelque  peu  diminué  par  rap- 
port à  1922,  tout  en  conservant  une  extension  supérieure  à 
celle  des  cinq  années  précédentes,  tandis  que  l'avoine  accuse  une 
diminution  par  rapport  à   cette  période   quinquennale. 

Les  premières  estimations  de  la  production  montrent  pour  les 
Etats-Unis  une  diminution  sensible  par  rapport  à  l'année  passée 
povu"  le  seigle,  et  une  augmentation  pour  l'orge  et  l'avoine,  et 
en  Pologne  une  augmentation  générale  pour  tous  les  produits. 
«  Les  autres  données  déjà  arrivées  sur  les  récoltes  et  les  infor- . 
mations  disponibles  sur  les  états  de  culture  au  1er  juin,  dit  le 
Bulletin,  font  présumer  que,  dans  l'ensemble,  les  rendements  par 
hectare  seront,  pour  tous  les  produits  également,  légèrement  supé- 
rieurs à  la  moyenne  et,  pai-  conséquent,  notablement  supérieurs 
à  ceux  de  l'année  passée  pour  les  pays  européens  considérés  en 
bloc  et  l'Afrique  du  Nord,  et  légèrement  inférieurs  à  la  moyenne 
au  Canada.    » 

11.  La  conférence  internationale  des  vins  et  M.  Cliéron.  —  Il 
y  a  eu  une  conférence  internationale  des  vins.  M.  Chéron  est 
allé  y  saluer  les  délégués  des  gouvernements  étrangers  en  leur 
•disant,  sans  doute    : 

«  Je  suis  enchanté  de  vous  voir  à  Paris,  comme  consoram;\teurs  ; 
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car,   san-s    doute,   pendant    votre   séjour    vous   boirez   du    vin    fran- 
çais. 

«  Mais  si  vous  venez  avec  l'intention  d'introduire,  en  France,, 
du  vin  de  votre  pays,  n'y  comptez  pas.  J'entends  traiter  les  vins 
étrangers  comme  les  traitent  les  Etats-lnis.  Oh  !  je  ne  suis  pas 
tetotaller^  mais  je  n'admets  pas  que  quelqu'un  veuille  boire,  en 
France,  un  vin  étranger  !  Je  suis  prêt  à  jeter  à  la  mer  ou  dans 
l'égout  tout   vin   étranger   importé  en   France.   » 

M.  Chéron  a  dû  rappeler  qu'il  avait  rompu  toute  relation  com- 
merciale entre  le  Portugal  et  la  France  ;  qu'il  avait  rompu  1  accord 
commercial  conclu  entre  la  France  et  l'Espagne,  parce  qu'il  n'ad- 
mettait pas  que  ses  compatriotes  pussent  boire  du  vin  de  Porto 
ou  de  Madère. 

La  conférence  a  proclamé  l'intérêt  vital  qu'il  y  a  pour  les 
nations  représentées  à  s'unir  pour  répondre  aux  campagnes  pro- 
hibitionnistes.  Mais  cet  intérêt  vital  existe  pour  les  prohibition- 
nismes  de  tout  genre  ;  et  celui  de  M.  Chéron  n'est  pas  plus  ras- 
surant que  celui  des  Etats-Unis. 

III.  Les  capacités  de  payement  des  Soviets.  —  Un  M.  Duverger, 
envoyé  comme  expert  par  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
en  Russie,  pour  se  rendre  compte  des  possibilités  de  commerce 
avec  le  gouvernement  des  Soviets,  est  devenu  enthousiaste,  et  il 
a  exprimé  son  enthousiasme  en  déclarant  que  les  Soviets  avaient 
le   plus    merveilleux    système    de    circulation    monétiiii-e 

Cette  affirmation  a  été  imprudente,  car  elle  est  devenue  un 
critérium. 

—  Si  cet  expert  a  eu  de  pareilles  illusions  sur  toutes  les  autres 
questions,  il  sera  prudent  de  ne  pas  croire  un  mot  de  ses  affir- 
mations, a  pensé  quiconque  est  un  peu  au  courant  des  affaires 
russes. 

Cette  magnifique  circulation  monétaire  aboutit  au  refus  des 
paysans  de  recevoir  le  moindre  papier-monnaie  émané  des  Bol- 
cheviks qui  sont  parvenus  h  remplacer  le  système  de  la  monnaie 
métallique  par  celui  du  troc.  Est-ce  ce  motif  qui  a  provoqué 
l'enthousiasme   de    M.    Duverger  ? 

IV.  La  Russie  et  le  commerce  suisse.  —  Les  Russes  ont  tenu 
à  donner  un  avertissement  à  ceux  qui  pouvaient  avoir  l'illusion 
de  renouer  des  relations  commerciales  avec  le  gouvernement  des 
Soviets. 

Comme  les  Suisses  n'ont  pas  voulu  accepter  la  moindre  respon- 
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sabilité    pour    l'assassinat    de    Vorowsky,    le    Conseil    des    Commis- 
saires du  peuple  a  décidé  le  boycottage  économique  de  la  Suisse. 

«  Le  boycottage   comporte    : 

«  Le  refus  des  visas  à  l'entrée  de  la  Fédération  soviétiste  aux 
citoyens  suisses,  excepté  aux  travailleurs  ; 

«  Des  instructions  données  au  commissariat  du  commerce  exté- 
rieur de  ne  nouer  aucune  relation  commerciale  ni  de  sanctionner 
aucune   transaction    avec   des    Suisses  ; 

«  La  rupture  de  toutes  les  négociations  commerciales  entre  les 
maisons   russes    et   les    maisons    suisses.  » 

Le  Comité  principal  de  l'Exposition  agricole,  de  sa  propre  ini- 
tiative, avait  résolu  de  priver  les  maisons  suisses  du  droit  de 
participer  à  l'Exposition  de  Moscou,  <  en  raison  de  l'insulte 
inouïe  faite  par  le  gouvernement  suisse  au  peuple  russe  tout 
en  trier    ». 

V.  Les  cinq  grands  fournisseurs  et  clients  de  la  Belgique.  —  En 
valeur,  le  commerce  belge,  en  1922,  est  inférieur  à  celui  de 
1920  :  mais  le  tonnage  des  importations  et  des  exportations  a 
été,  en    1922,   très  supérieur  à   ce  qu'il  en   était  en  1920. 

Importations.  Exportations. 

1920. 

Animaux  vivants 44,9 

Objets  d'alimentation  .  i  984,9 

Matières  brutes 8  784,7 

Objets  fabriqués i  i3i,8 

Or  et  argent  non  ouvré.  » 

11946,4  2iii3,3         io548,5  iGc33,5 

Mais  les  chiffres  de  1922  sont  inférieurs  à  ceux  de  1913., 
Les  importations  atteignaient  alors  32  656  000  tonnes  et  les  expor- 
tations  20  885  000    tonnes. 

Le  tableau  suivant  montre  quels  ont  été  les  principaux  four- 
nisseurs  et   clients   de   la   Belgique   en   1921   et   en   1922  :  « 


1922. 

1920. 

1922. 

(Millions  de 

tonnes.) 

45,6 

1,0 

20,8 

2865,4 

348,8 

471,2 

17  i56,7 

7578,2 

12  299,5 

I  o45,3 

2  521,3 

3  24i,8 

» 

» 

)) 

Tableau 
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Principaux  fournisseurs  de  la  Belgique 

1921.  1922. 
(.Millions  de  francs.) 

France i  784,5  i  900,8 

Grande-Bretagne i  196,9  1  368,8 

Allemagne i  3.S2,8  i  218,7 

États-Unis. i  6i5,o  i  o3o,5 

Pays-Bas 95i,9  1  oji,8 

1921.  1922. 
(Tonnes.) 

France 3  022,9  ^  573, G 

Allemagne 5  6i3,3  5  218,4 

Grande-Bretagne i  2^2,6  3  i55,7 

Pays-Bas 2  o35,6  a  4o4,4 

États-Unis i  348,2  925,5 


Principaux   clients   de   la  Belgique 

1921. 


1922. 


(Millions  de  francs.) 

France...    1688,7  i  5x3,2 

Grande-Bretagne .        i  279,0  957,4 

Allemagne ...    .        1  o23,  i  849,9 

Pays-Bas 954,4  644,7 

États-Unis 222,4  218,4 

1921.  1922. 
(Tonnes.) 

France 7  012,2  7  94i,3 

Pays-Bas 3  8i5,4  2887,6 

Allemagne ...          883,6  i  769,8 

Grande-Bretagne. .  .        2  o48,4  i  012,6 

États-Unis 266,2  257,8 


La  valeur  des  exportations  belges  a  fortement  diminué,  et  le 
tonnage   a    subi    une   légère    régression. 

Les  envois,  en  France  et  en  Allemagne,  ont  sensiblement  aug- 
menté ;  à  destination  des  Etats-Unis,  ils  sont  demeurés  à  peu 
près  stationnaires  ;  la  Grande-Bretagne  a  diminué  ses  achats  de 
moitié   et    les    Pays-Bas    ont    restreint    les   leurs   de    plus   du  tiers. 

Les  excédents  d'importations,  en  Belgique,  sont,  pour  chacun 
de   ces    pays    : 

Tableau 
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Millions. 

États-Unis 812 

Grande-Bretagne ^11 

Franc* 887 

Allemagne 363 

Pays-Bas 357 

Le  commerce  franco-belge  était  d'après  les  chiffres  belges,  en 
1913    : 

Importations.  Exportations. 

Quantités.  Valeurs.  Quantités.  Valeurs. 

(Mil.  tonnes.)     (Mil.  de  francs.)     (Mil.  tonnes.)    (MU.  de  francs.) 

1913 7  465,9  1000,2  8  563,1  762,1 

En  valeur,  le  commerce  franco-belge  de  1922  a  de  beaucoup 
dépassé  celui  de  1913.  En  tonnes,  les  importations  de  1913  étaient 
supérieures,  tandis  que  les  exportations  de  1922  étaient  supé- 
rieures. 

La  part  de  la  France  dans  le  commerce  de  la  Belgique  s'éta- 
blit ainsi    : 

Importations       Exportations 
i-n  Belgique.       de  Belgique. 

(P.  100.)  (P.  100.) 

1910 19,8         20,5 

1920 17,9         28,4 

1921 i7>7       22,8 

1922 20,8       24,8 

D'autre  part,  daprès  les  statistiques  françaises,  la  part  de  la 
Belgique  pendant  les  mêmes   années  est  la  suivante   : 

Importations       Exportations 
•  en  France  de  France 

(P.  100.)  (P.  100.) 

1913 6,6  16,1 

1920 6,7  16,6 

1921 .  8  16,4 

1922 7,2  18,3 

La  lecture  de  ces  deux  tableaux  suffit  pour  montrer  Timportance 
<le   ces    échanges   dans   le   commerce   extérieur   des   deux   pays. 

Des  divergences  considérables  existent  entre  les  statistiques  fran- 
çaises et  les  statistiques  belges.  Elle  provient  en  partie  de  ce 
que  des  quantités  importantes  de  produits  français  ne  font  que 
transiter   à    travers    la    Belgique. 
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VI.  Situation  du  commerce  allemand  depuis  la  guerre.  —  Nous- 
recevons  un  travail  élaboré  à  Vaide  du  matériel  officiel  par  l'Office 
de  statistique  allemand  sur  la  situation  économique  et  financière 
de  V Allemagne. 

Ce  travail  a  pour  but  de  montrer  que  l'Allemagne  est  ruinée 
par  les  réparations  qu'elle  ne  paye  pas.  Nous  allons  lui  emprunter 
un  certain  nombre  de  chiffres  sur  le  commerce  allemand. 

Pour  les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  la  valeur  des 
importations  et  des  exportations  en  Allemagne  (non  compris  l'or 
et   l'argent)    était,    en    milliards    de    marks    : 

1909.     1910.     1911.     191.;.      1913. 

Importations 8,5  8,9  9,7  10,7  10,8 

Exportations Ç\,Çi  7,5  S,i  9,0  10,1 


Excédent  d'import.        1,9  i,^  1,6  1,7  0,7 

L'Office  de  statistique  conclut  de  ces  chiffres  que  l'Allemagne 
avait  un  bilan  de  commerce  passif  et  un  bilan  de  payement 
actif,  l'excédent  des  importations  étant  balancé  par  l'exportation 
dite  invisible   qui  peut  être   évaluée   de  la  manière  suivante    : 

Par  1  à  1  1/4  de  milliards  de  marks  pour  intérêts  de  20  à 
25  milliards  placés  à  l'étranger  ;  de  1  milliai'd  provenant  du  trafic 
international  des  banques  ;  au  total  2  à  2  milliards  un  quart,  dont 
il  y  a  à  déduire  0,4  milliards  de  marks  d'économies  faites  par 
les  ouvriers  immigrants  en  Allemagne.  Reste  comme  exportation 
invisible  de  1,6  à  1,85  milliards  de  marks,  de  sorte  que  l'année 
1913  qui  révèle  un  excédent  d'importation  de  0,7  milliard  de  marks 
accuse  au  bilan  de  payement  un  excédent  d'à  peu  près  1  milliard 
de    marks. 

Cette  étude  laisse  de  côté  d'autres  facteurs  de  payement  invisibles, 
tels  que  les  déplacements,  passages  internationaux  du  capital  et 
recouvrements  de  métaux  précieux  qui  avaient  permis  à  la 
Reichsbank  d'augmenter  pendant  ces  cinq  années  de  1  milliard 
de  marks  sa  réserve  d'or. 

Pendant  la  guerre,  du  1er  août  1914  à  la  fin  de  décembre  1918, 
l'importation  fut  de  23  milliards  de  marks  en  chiffres  ronds,  plus 
4  milliards  de  marks  représentant  l'importation  faite  par  les  Alliés 
de  l'Allemagne  à  son  compte  ;  l'exportation  fut  de  12  milliards  : 
il  en  résulta  un  passif  de  15  milliards  de  marks-or  à  peu  près.. 

1  milliard  de  marks-or  sont  sortis  de  l'Allemagne  en  majeure 
partie  sous  forme  de  versements  en  or  faits  par  la  Reichsbank. 
Le  document    ajoute    :    «    Si    ces   versements   en    or    ne  ressortent 
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point  des  relevés  hebdomadaires  de  la  Reichsbank,  cela  s'explique 
par  le  fait  des  fortes  recettes  résultant  des  restitutions  volontaires 
de  l'or  effectuées  par  le  public  et  qui  dépassaient  le  montant 
desdits  versements.  »  Il  résulterait  de  cette  phrase  que  les  apports 
(au  lieu  de  restitutions)  volontaires  faits  à  la  Reichsbank  n'ont 
pas  figuré  dans  ses  bilans  hebdomadaires. 

Il  faut  y  ajouter  au  moins  3  milliards  de  marks  de  titres  étran- 
gers ;  1  milliard  de  valeurs  nationales.  Le  reste  du  passif,  soit 
10  milliards  de  marks-or,  a  été  balancé  par  des  dettes  contractées 
à  l'étranger,  et  dont  le  total  se  décomposait  de  3  à  4  milliards 
de  marks-or  de  monnaie  étrangère  et  de  6  à  7  milliards  de 
marks-or  en  marks  allemands  (y  compris  les  billets  libellés  en 
marks  et  les  avoirs  en  marks  passés  entre  des  mains  étrangères, 
mais  non  compris  la  somm^  impossible  à  figurer  par  des  chiffres, 
des  instruments  de  payement  allemands,  qui  circulaient  dans  les 
territoires  occupés). 

Le  passif  de  payement  allemand  a  donc  dû  être  couvert  par 
une  perte  de  capital  d'environ  5  milliards  de  marks-or  et  par 
des  dettes  contractées  en  dcAises  pour  le  montant  de  3  à  4  mil- 
liards de  marks-or. 

Après  la  guerre,  de  1919  à  1922,  la  moyenne  des  importations 
allemandes  ne  s'est  élevée  qu'à  environ  6,4  milliards  de  marks-or. 

L'exportation  a  été  faible,  par  suite  de  la  diminution  de  la 
capacité  de  production  ;  par  les  mesures  protectionnistes  prises 
contre  l'exportation  allemande.  Ces  deux  facteurs  compensant  la 
prime   résultant    de   la    chute    du    change. 

La  valeur  du  charbon  des  réparations  ne  figure  pas  dans  le 
bilan  du  commerce  au  titre  des  exportations'  :  et  cette  exportation 
a  nécessité  des  importations   de   charbons  anglais. 

Relativement  à  la  valeur  de  l'exportation  de  1913,  celle  de  1919 
représentait  20  p.  100  ;  celle  de  1920,  50  p.  100  ;  celle  de  1921, 
36  p.  100  ;  celle  de  1922,  38  p.  100.  La  baisse  des  exportations  a 
été  plus  faible  que  celle  des  importations.  De  1919  à  1922,  l'excé- 
dent total  de  l'importation  sur  l'exportation  a  été  de  11  milliards 
de  marks-or. 

Le  document  allemand  y  ajoute  :  «  Payement  de  2,23  mil- 
liards de  mai'ks-or  ;  615  millions  de  marks-or  payés  par  la  voie 
du  Clearing  ;  895  millions  de  marks-or  représentant  les  frais  inté- 
rieurs d'occupation  et  94  millions  de  marks-or  payés  pour  les  com- 
missions interalliées.  Pour  l'année  1922,  les  versements  en  espèces 
(malgré  l'ajournement  à  compter  du  mois  d'août  1922  des  tranches 
mensuelles  fixées  à  Cannes)  s'élevaient  encor'e  à  plus  de  1  milliard 
de    marks-or.    En    tenant    compte    du    bilan    de    payement,    il    faut 
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déduire  de  ces  versements  les  sommes  dépensées  à  rintérleur. 
C'est  ainsi  que,  dans  les  quatre  années  de  1919  à  1922,  le  passif 
total  du  bilan  de  payement  allemand  a  atteint  la  somme  de 
14   milliards   de   marks-or.    » 

L'exportation  invisible  inaclive  pendant  la  guerre,  a  été  éliminée 
définitivement  par  la  perte  des  navires  de  commerce  allemands,  la 
liquidation  des  entreprises  allemandes  à  l'étranger,  l'utilisation 
des  titres  étrangers. 

«  Il  faut  mentionner,  en  outre,  l'exode  des  capitaux  à  l'étranger 
malgré  le  contrôle  postal  et  autres  mesures.  Celte  émigi'ation  des 
capitaux  s'opérant,  depuis  1918,  d'une  façon  courante  et  sous  les 
formes  les  plus  différentes  a  entraîné  des  pertes  considérables, 
sans  qu'il  soit  possible  d'en  déterminer  numériquement  l'impor- 
portance.  .Autant  qu'il  s'agit  ici  d'une  conversion  de  valeurs  marks 
en  devises  étrangères,  les  sommes  converties  constituent  une  charge 
pesante  de  son  plein  montant  et  d'une  façon  immédiate,  —  telle 
une  ouverture  de  crédit  accordée  à  l'étranger  —  sur  le  bilan 
de  payement  et,  pour  autant  qu'il  s'agit,  du  transfert  de  valeurs 
allemandes  à  l'étranger,  les  payements  d'intérêts,  etc.,  effectués  de 
ce   chef,    au    profit   de   l'étranger,    produisent   le   même    effet. 

<  Outre  l'évasion  des  capitaux  provoquée  par  la  crainte  de 
l'impôt  et  la  dépréciation  de  l'argent,  il  y  a  lieu  de  menlionner 
l'effort  légitime  déployé  par  les  chefs  d'entreprises  allemands  en  vue 
de  se  procurer  des  avoirs  en  devises  pour  acheter  des  matières 
premières,  etc.  Avoirs  dont  oii  exagère  d'ailleurs  beaucoup  l'im- 
portance et  qui,  la  conversion  allemande  en  devises  étant  fort 
étriquée,  ont  dû  s'y  tenir  dans  des  limites  relativement  restreintes.) 

«  Le  service  des  intérêts  et  l'amortissement  des  dettes  contractées, 
pendant  la  guerre  et  après  celle-ci,  dans  les  paj-s  étrangers,  con- 
stituent encore  de  nouveaux  éléments  passifs  de  la  période  d'après- 
guerre.    » 

Tels  sont  les  résultats  du  commerce  extérieur  de  l'Allemagne 
d'après  l'Office   de  statistique   allemand. 

Relativement  aux  effets  du  change  bas  sur  l'exportation  dans 
les  payvS  à  change  élevé,  il  montre  qu'ils  sont  loin  de  produire 
les  résultats  qu'on  annonçait. 

L'exportation  allemande  a  atteint  en  moyenne  mensuelle  les 
chiffres   suivants    : 

Tableau 
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Quintaux 
métriques. 


Marks-or.  Quantités.       Valeur. 


(Millions.)  (Millions.)  (P.  100.) 

igiS 6i  43o  849,0  •  100  100 

1 921  (mai-décembre). .      17  i53  3oo,2  28  35 

1922 17966  33o,8  39  38 


En    1921,    on   ne    constate   aucun   accroissement   de  l'exportatioa 
allemande  vers  les  pays  à  change  élevé,  atteints  de  chômage. 

B.  L.    L.    E. 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

LA   NOUVELLE   ÉMISSION   DU  CRÉDIT  NATIONIaL 

Depuis  le  15  juin  est  ouverte  la  nouvelle  émission  d'obligations 
à  lots  6  p.  100  du  Crédit  national.  Le  type  qui  a  été  adopté  est 
semblable  à  celui  du  dernier  emprunt  de  janvier  19^  :  on  se 
rappelle  qu'à  cette  date,  toutes  les  demandes  n'ont  pu  être  servies, 
c'est  donc  de  bonne  politique  que  d'offrir  au  public  un  titre 
pour  lequel  il  montre  une  préférence  mai'quée  surtout  au  moment 
du  détachement  de  nombreux  coupons.  Comme  pour  les  autres  titres 
émis  jusqu'ici  par  le  Crédit  national,  les  intérêts,  la  prime  et 
les  lots  sont  couverts  par  des  annuités  de  l'Etat  et  sont  payés 
nets  de   tous  impôts   présents   et   futurs. 

Comme  les  bons  de  la  dernière  émission,  ils  ont  un  très  grand 
nombre  de  lots  :  4  800  chaque  année  pour  les  4  millions  de 
titi'es,  soit  1 200  par  série  de  1  million  de  titres  ou  encore  12 
par  tranche  de  10  000  titres.  Toutefois,  les  lots  de  500  000  francs 
sont  au  nombre^  de  quatre,  c'est-à-dire  que  la  part  des  gros  lots 
n'a  pas  été  ménagée.  Si  l'on  considère  que  depuis  leur  émission 
Jes  bons  à  lots  1921  et  janvier  1923  se  sont  constamment  tenus 
au-dessus  di.  pair,  on  s'explique  l'empressement  que  met  aujourd'hui 
le  public  à  souscrire  au  nouvel  emprunt  au  prix  très  intéressant  de 
490  francs  avec  coupon  plein  en  octobre,  ce  qui  le  ramène  à 
485  francs  Enfin,  les  bons  non  remboursés  par  des  lots  seront 
tous  amortis  au  pan*  le  15  avril  1949. 

11  est  donc  bien  certain  qu'à  l'émission  de  ces  titres  productifs, 
en  comptant  les  chances  de  lots  et  la  prime  d'amortissement,  d'un 
revenu  annuel  de  6  1/2  p.  100  environ,  l'épargne  réservera  son 
bon  accueil  habituel,  sachant  qu'elle  participe  à  la  plus  sûre  et 
à  la  plus  utile  des  opérations  financières  qui  puissent  être  actuel- 
lement réalisées.  ,  i    ij^|f^L^i\| 
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UNION  d'Électricité 
Société  anonyme  au  capital  de  i5ooooooo  de  francs 

Avis    aux    actionnaires 

Cette  Société  offre  en  souscription  100  000  actions  nouvelles 
de    250    francs    au    prix    de    267    fr.    50. 

Lesdiles  actions  font  partie  d'une  augmentation  de  capital  de 
150  millions  de  francs  à  200  millions  dont  une  moitié  a  été 
souscrite  ferme  par  les  Groupes  industriels  qui  ont  contribué  à 
la  fondation  de  la  Société  et  avec  lesquels  notamment  la  Société 
a  fusionné  ou  dont  elle  a  racheté  les  usines  à  son  origine.  En 
dehors  de  cette  souscription  ferme,  ces  Groupes  industriels  ont 
renoncé  à  exercer  tout  droit,  par  préférence,  de  souscription  aux 
actions  nouvelles  du  chef  des  actions  anciennes  qu'ils  peuvent 
posséder. 

La  souscription  des  100  000  actions  nouvelles  mentionnées  ci-des- 
sus et  constituant  le  surplus  de  l'augmentation  de  capital,  est 
réservée,  par  préférence,  aux  autres  propriétaires  actuels  des  actions 
anciennes  qui  auront  le  droit  de  souscrine  :  1°  A  titre  irréductible, 
dans  la  proportion  de  1  action  nouvelle  pour  4  actions  anciennes 
possédées  ;  2»  à  titre  réductible,  celles  des  100  000  actions  dont 
la  souscription  leur  est  réservée  et  qui  n'auront  pas  été  absorbées 
par  l'exercice  de  leur  droit  de  souscription  à  titre  irréductible. 
La  répartition,  s'il  y  a  lieu,  se  fera  proportionnellement  au  nombre 
d'actions  anciennes  possédées,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des 
fractions. 

Les  souscriptions  seront  reçues  du  15  juin  au  2  juillet  1923, 
à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  à  la  Banque  de  l'Union 
parisienne,  au  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris,  au  Crédit 
commercial  de  France,  au  Crédit  h'Onnais,  à  la  Société  générale 
pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie 
en  France,  à  la  Banque  nationale  de  crédit,  à  la  Banque  des 
Pays  du  Nord,  au  Crédit  mobilier  français,  à  la  Société  marseil- 
laise de  crédit  industriel  et  commercial  et  de  dépôts,  ainsi  que 
dans  les  sièges,  succursales  et  agences  en  France  de  ces  établis- 
sements. 

La  notice  prescrite  par  la  loi  a  été  publiée  au  Bulletin  des 
annonces  légales  obligatoires  du  11  juin  1923,  n»  24. 

ATELIERS    DE    CONSTRUCTIONS    ÉLECTRIQUES    DE    LYON    ET    DU    DAUPHINÉ 

La  Société  procède  aux  opérations  suivantes  :  i«  Emission  de  18000  ac- 
tions de  5oo  francs  au  pair  payables  à  raison  de  laS  francs,  montant 
du    premier    quart,    à    la    souscription   :    875    francs    sur   appel   du    Con- 
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seil  d'aJininistration.  Les  souscripteurs  auront  la  faculté  de  se  libérer 
intégralement  par  anticipation.  Kn  cas  de  retard  des  versements  à  faire, 
sur  appel  du  Conseil  d'administration,  les  souscripteurs  seront  de  plein 
droit  passibles  d'intérêts  envers  la  Société,  au  taux  de  G  p.  loo  l'an  à 
compter  du  jour  de  l'exigibilité  du  ou  des  versements. 

Les  actionnaires  actuels  de  la  Société  ont  un  droit  de  préférence  irré- 
ductible pour  souscrire  à  trois  actions  nouvelles  pour  sept  actions  an- 
ciennes de  5oo  francs.  L'e.xercice  de  ce  droit  sera  constaté  par  la  remise  du 
coupon  n'  5  des  actions,  pour  les  actionnaires  propriétaires  de  titres  au 
porteur  et,  pour  les  actionnaires  porteurs  de  titres  nominatifs  par  la  pro- 
duction des  litres  eux-mêmes  qui  seront  estampillés.  En  plus  de  la  souscrip- 
tion à  titre  irréductible,  il  est  ouvert,  pour  les  actions  qui  n'auraient 
point  été  souscrites  à  litre  irréductible,  une  souscription  à  litre  réductible 
à  laquelle  pourront  participer  les  souscripteurs  à  titre  irréductible  et 
toutes  personnes  étrangères.  Le  chiffre  de  la  souscription  réductible  n'est 
pas  limité. 

Les  actions  nouvelles  seront  créées  jouissance  du  i*"^  janvier  1928.  Tou- 
tefois, l'inlérêl  ou  premier  dividende  de  G  p.  100  ne  leur  sera  acquis  que 
proportionnellement  au  montant  des  versements  effectués  e-t  à  compter 
desdits  versements.  Sous  la  seule  réserve  de  ce  calcul  d'intérêts,  elles 
seront  complètement  assimilées  aux  actions  anciennes.  En  exécution  de 
la  délibération  susmentionnée,  MM.  les  Actionnaires  auront  jusqu'au 
3i  juillet  1928  inclus  pour  user  du  droit  de  préférence  qui  leur  est  accordé. 
Passé  ce  délai,  ceux  qui  n'auront  pas  usé  de  leurs  droits  seront  forclos. 

2°  Placement  de  20000  bons  7  p.  100  de  5oo  francs  amortissables  en 
dix  années,  rapportant  un  intérêt  annuel  de  35  francs,  net  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  payable  par  coupons  semestriels  les  i5mars  et  i5  septembre  de 
chaque  année.  Un  premier  coupon  de  5  fr.  85  sera  payable  le  i5  septembre 
1923.  Ces  titres  sont  remboursables  en  dix  ans  à  partir  du  i5  septembre 
1926,  le  premier  tirage  ayant  lieu  le  'i5  mai  192G  et  le  dernier  le  i5  mai 
1935,  soit  conformément  au  tableau  d'amortissement  inscrit  au  dos  des 
titres,  soit  par  voie  de  tirages  au  sort  au  pair,  soit  par  voie  de  rachats  en 
Bourse  ou  à  l'amiable.  Les  tirages  seront  effectués  par  les  soins  du  Con- 
seil d'administration,  le  i5  mai  de  chaque  année.  La  Société  s'est  réservé 
le  droit  de  remboursement  anticipé. 

Il  est  constitué  une  Société  civile  pour  la  représentation  des  droits  des 
porteurs  de  bons,  la  souscription  d'un  ou  plusieurs  bons  emporte  de 
plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  ladite  Société  civile  qui  seront  repro- 
duits au  dos  des  titres  Ces  bons  sont  garantis  par  l'actif  de  la  Société, 
sans  autre  garantie  spéciale.  Néanmoins,  la  Société  s'engage,  pendant 
toute  leur  durée,  à  ne  pas  consentir  de  garantie  hypothécaire  au  profit  de 
nouveaux  créanciers,  sans  faire  bénéficier  pari  passa  des  mêmes  avan- 
tages les  présents  bons.  Prix  d'émission  :  475  francs  par  Bon.  Jouissance 
du  i5  juillet  1923,  payable  en  souscrivant. 

Pour  ces  deux  opérations,  les  souscriptions  sont  reçues  aux  guichets  des 
Etablissements  suivants  :  Banque  national  de  Crédit,  Banque  Privée,  Cré- 
dit foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie,  MM.  Charpenay  et  C'%  banquiers  à 
Grenoble,  Voiron  et  Modane,  Banque  Seligman  (MM.  Meyer  fils  et  C"), 
45,  boulevard  Haussmann,  à  Paris,  au  Siège  de  la  Société,  220,  route 
d'Heyrieux,  à  Lyon,  et  dans  ses  bureaux,  à  Paris,  10,  rue  d'Uzès. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Séance  du  5  juillet  1923 


Présidence  de  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY, 
de  l'Institut,  Président. 

^'ÉCR0LOGIE  :  MM.  Paul  Dupuy  et  Paul  Bureau. 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Les  aspects  économiques  du  problème  de  la  population. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy,  prononce  l'éloge  funèbre  de  M.  Paul 
Dupuich,  ^ous-dirc'cteur  au  Comptoir  national  d'escompte,  et  de 
M.  Paul  Bureau  qui  s'est  tant  occcupé  des  ([uestions  de  population. 

M.  Emmanuel  Vidal,  secrétaire  perpétuel,  signale  parmi  les  ou- 
vrages reçus  :  la  Législation  ouvrière  en  Grèce,  par  M.  A.  Andréadès; 
les  Documents  sur  la  Tchécoslovaquie ,  par  M.  W.  H.  Tolman,  etc. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Isaac  pour  exix)ser  le  sujet  inscrit  à 
l'ordre  du  jour  : 

LES  ASPECTS  ÉCONOMIQUES  DU  PROBLÈME  DE  LA  POPULATION 

M.  Isaac  expose  les  raisons  pour  lesquelles  il  a  été  conduit  à  pren- 
dre pour  thème  de  cette  conférence  ((  les  aspects  économiques  du  pro- 
blème de  la  population.  » 

Il  a  déjà,  bien  des  fois,  traité  la  question  dans  ses  rapports  avec  la 
politique  nationale  et  la  politique  internationale.  Il  importe  de  la 
considérer  aussi  dans  ses  relations  avec  l'économique. 

Le  problème  de  la  population  a  préoccupé  les  penseurs  et  les  hom- 
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mes  d'Etat,  dès  une  éfx>que  très  reculée,  alors  même  que  les  hommes 
étaient  beaucoup  moins  nombreux  qu'aujourd'hui. 

Socrate,  Platon,  Aristote,  l'ont  abordé.  Les  solutions  que  ces  philo- 
sophes ont  envisagées  pour  maintenir  une  proportion  entre  les  res- 
sources des  Etats  et  le  nombre  de  leurs  habitants  se  ramenaient  à  une 
limitation  des  naissances  obtenues  par  une  législation  qui  ne  per- 
mettait le  mariage  qu'à  partir  d'un  certain  âge  et.  jusqu'à  un  certain 
âge. 

La  question  fut  reprise,  dans  les  temps  modernes  par  IMalthus. 

Pour  éviter  le  surpeuplement,  il  recommandait  la  continence  dans 
le  mariage  et  la  limitation  du  nombre  des  enfants  de  chaque  foyer 
en  raison  des  ressources  dont  il  disposait. 

La  question  de  la  pO'pulation  se  posa  avec  une  acuité  encore  plus 
grande  lorsque  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  et  le  senti- 
ment de  revanche  qui  s'empara  de  l'Allemagne  après  1806  firent 
adopter  par  les  Etats  européens  le  principe  de  la  nation  armée  rem- 
plaçant les  armées  de  volontaires  et  de  mercenaires  de  l'époque  pré- 
cédente et  firent  succéder  des  guerres  de  peuple  à  peuple  aux  conflits 
entre  gouvernements  et  aux  luttes  entre  des  corps  de  troupes  peu 
nombreux  pendant  lesquelles  les  nations  pouvaient  continuer  à  me- 
ner leur  existence  ordinaire. 

I  es  hrcatombes  de  la  guerre  universelle  tt  la  dépciulation  qui  s'en 
est  suivie  donnent  au  problème  une  nouvelle  actualité,  paiticulière- 
ment  dans  notre  pays.  Sa  situation  démographique  était,  il  est  vrai, 
très  défavorable  longtemps  avant  la  guerre. 

Les  diverses  classes  de  la  nation  s'étaient,  les  unes  après  les  autres, 
converties  au  néo-malthusianisme  èous  l'influence  des  économistes 
de  la  première  partie  du  dix-neuvième  siècle  qui  étaient  presque  tous 
des  restrictionnistes  déclarés.  La  misère  de  la  population  ouvrière  des 
grandes  villes  les  portait  à  souhaiter  la  diminution  du  nombre  des 
prolétaires. 

Le  Play  fut  le  premier  à  mettre  en  doute  la  valeur  de  la  théorie  de 
Malthus.  Levasseur  lui  aussi  mit  en  lumièi'e  l'intérêt  des  Etats  à  un 
accroissement  suffisant  de  leur  population. 

Paul  Leroy -Beaulieu  fit  aussi  la  critique  du  système  malthusien  en 
concluant  à  la  nécessité,  pour  la  France  particulièrement,  d'un  relè- 
vement de  sa  natalité  la  mettant  à  même  de  conserver  sa  puissance 
politique  et  économique  par  rapport  aux  peuples  qui  l'entourent. 

L'opinion  de  ces  sociologues  se  répandit  peu  peu  dans  les  classes 
éclairées  de  la  nation  et  conduisit  à  envisager  la  famille  de  trois  en- 
fants comme  la  famille  normale,  dans  ce  sens  que  chaque  couple  de- 
vait avoir  au  moins  trois  enfants   pour   remplacer   les   parents,  com- 
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penser  les  décès  de  l'enfaiice  et  assurer  à  la  nation  l 'accroissement  né- 
cessaire. 

L'orateur  donne  ensuite  connaissance  à  l'auditoiie  d'une  série  de 
tableaux  synoptiques  qui  font  ressortir  d'une  manière  saisissante  les 
différences  existant  entre  les  coefïicients  de  natalité,  de  mortalité  et 
d'accroissement  des  principales  nations. 

Puis  il  insiste  siu*  les  répercussions  fâcheuses  d'une  population 
aJlant  diminuant;  il  donne  à  ce  pi-opos  l'exemple  du  département  du 
Gers,  oii,  par  suite  de  Ha  dénatalité,  la  valeur  de  la  propriété  a  été  très 
dépréciée. 

L'orateui"^  fait  la  critique  des  principes  de  Malthus  qui  subordon- 
nent étroitement  la  population  aux  subsistances.  Malthus  n'avait 
compté  que  sur  les  richesses  agricoles;  il  ignorait  les  richesses  du 
sous-sol;  il  ne  prévoyait  pas  la  portée  de  la  machine  à  vapeur,  les 
chemins  de  fer,  etc..  Donc  le  développement  des  sciences  et  leurs 
applications  pratiques  marchent  de  front  avec  l'accroissement  de  la 
population,  il  n'y  a  aucune  inquiétude  à  avoir.  Les  hommes  s'ingé- 
nieront toujours  pour  trouver  leur  subsistance;  l'erreur  est  de  croire 
qu'ils  ne  la  peuvent  trouver  que  sur  le  même  terrain,  ou  que  le  ter- 
rain ne  peut  pas  rendre  davantage  ou  encore  que  la  même  quantité 
de  substances  leur  est  toujours  nécessaire  pour  vivre.  Si  les  fameuses 
pilules  de  Berthelot  pouvaient  un  jour  se  réaliser  au  moins  partielle- 
ment, la  même  suiperficie  de  terres  arables  suffirait  à  un  plus  grand 
nombre  d'habitants. 

La  fameuse  progression  géométrique  est  une  erreur;  les  hommes 
se  multiplient  moins  que  les  plantes,  les  animaux  plus  que  les  hom- 
mes; dans  l'échelle  des  êtres  vivants  ce  sont  les  honmies  qui  se  mul- 
tiplient le  moins  même  avant  Malthus. 

Entre  le  commencement  du  dix-neuvième  siècle  et  1890  la  popula- 
tion de  l'Europe  a  passé  de  176  à  3o6  millions;  elle  a  simplement  dou- 
blé; or,  si  on  prend  pour  3  générations  la  progression  i,  2,  4,  elle 
devinait  être  de  700  millions. 

En  France  .Sa  millions  d'habitants  récoltaient,  vers  1820,  5o  mil- 
lions d'hectolitres  de  froment  et  aujourd'hui  38  millions  1//1  (1890. 
Levassour)  en  récoltent  plus  de  100. 

Dans  un  pays  où  la  science  a  armé  l'industrie  de  procédés  perfec- 
tionnés pour  créer  la  richesse,  en  plus  grande  quantité  et  avec  moins 
d'efforts  la  population  peut  être  plus  noimbreuse  que  dans  les  pays  oh 
la  civilisation  est  moins  avancée. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  des  besoins  des  hommes.  Les  besoins 
artificiels  engendrés  par  la  civilisation  poussent  les  hommes  à  rai^ficr 
leur  progéniture  à  moins  que  la  civilisation  elle-même  ne  mette  dans 
leurs  mains  des  instruments  de  travail  perfectionnés  augmentant  le 
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rendemoiit  qu'ils  peuvent  tirer  des  produits  naturels.  La  vraie  civili- 
sation, celle  qui  fait  marchei'  de  par  le  développement  sciemtiliquo 
et  Je  développement  moral,  tend  plutôt  à  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. Le  Japon  est  un  exemple  frappant  de  la  concordance  qui  peut 
exister  entre  une  forte  natalité  et  un  développement  rapide  des 
moyens  de  production,  d'échanges  et  de  transports,  aussi  do  sécurité 
pour  les  particuliers. 

Il  est  un  peu  téméraire  de  confondre  le  phénomène  de  prolificité 
avec  le  maintien  de  la  barbarie,  car  l'histoire  de  certaines  colonies 
nous  montre  des  peuples  primitifs  rongés  par  des  fléaux  et  des  mala- 
dies de  tout  genre  parce  que  la  science  et,  l'esprit  d'organisation 
n'exiïtant  pas  chez  eux,  ils  restent  impuissants  pour  défendre  leur 
vitalité.  Quand  on  leur  apprend  à  se  soigner  et  à  assainir  leur  terri- 
toire, leur  natalité  se  relève  aussitôt  et  ainsi  la  race  noire  et  surtout 
la  race  jaune  peuvent  devenir  un  sujet  d'inquiétude  pour  les  blancs. 
Ce  que  l'on  peut  constater  c'est  que  dans  certaines  sociétés  civili- 
sées les  familles  nonibreuses  sont  aux  prises  avec  des  difficultés 
d'existence  dont  le  spectacle  décourage  les  jeunes  ménages.  De  là  esf 
né  le  mouvemnt  d'organisation  des  ligues  de  familles  no'mbreuses 
qui,  depuis  plusieurs  annéeis,  réclament  de  l'Etat  des  mesures  législa- 
tives susceptibles  d'améliorer  leur  sort  en  reportant  sur  les  foyers  sté- 
riles une  partie  des  charges  dont  ils  sont  accablés  et  notamment  du 
service  militaire  et  des  impôts.  On  ne  saurait  oublier  que  d'après 
le  recrutement  de  191 1,  22,3  p.  100  des  familles  françaises  sont  sans 
enfant,  26,7  p.  100  n'en  ont  qu'un,  21,9  p.  100  n'en  ont  que  deux, 
12,9  p.  Too  en  ont  trois,  7,5  p.  100  en  ont  quatre,  6,8  p.  100  en  ont 
cinq  ou  six,  et  enfin  2,8  p.  100  en  ont  sept  au  plus.  Comme  il  faut 
plus  de  deux  enfants  par  ménage  pour  maintenir  la  population,  et 
que  les  trois  premières  catégories  groupent  ensemble  69,9  p.  100 
des  ménages,  il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  notre  popula- 
tion a  cessa  d'augmenter.  Il  ne  reste  que  3o  p.  100  des  ménages 
pour  combler  les  vides.  Ce  sont  ceux  qui  ont  sauvé  la  France  après 
la  Marne. 

Ils  se  fatiguent  de  jouer  ce  rôle  de  sauveur  pour  le  reste  de  la  Na- 
tion et  ils  réclament  un  régime  de  péréquation  des  charges  aussi  bien 
fiscales  que  militaires.  Sans  faire  positivement  un  crime  de  leur  sté- 
rilité aux  célibataires  et  aux  ménages  restreints  ils  demandent,  non 
pas  qu'on  leur  applique  une  pénalité, mais  un  complément  d'impôts 
correspondant  à  leur  propre  surcharge.  La  conservation  de  la  race 
exige  que  chaque  citoyen  fonde  une  famille  et  ait  trois  enfants  pour 
le  rempilacer  lui  et  sa  femme;  s'il  ne  les  a  pas,  accidentellement  ou  vo- 
Icntaircmont,  il  payera  à  la  nation  une  indemnité  propf  rtionndle  au 
nombre  manquant,  laquelle  permettra  à  l'Etat  de  diminuer  d'autant 
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les  impôts  qui  i^ôseat  actuellement  sur  les  parents  de  plus  de  trois  en- 
fants. Ayez  donc  trois  entants  ou  payez I  payez  non  pas  l'amende,  mais 
la  coimpensatio-n.  Telle  est  la  formule,  qui  s'entend  également  du  ser- 
vice militaire.  En  ])renant  pour  base  un  service  militaire  de  dix-huit 
mois,  chaque  famille  devra  à  l'Etat,  en  supposant  autant  de  garçons 
que  de  filles  3  x  i8  =  54  mois  :  2  =  27.  Le  fils  unique  fera  27  mois. 
Chaque  conscrit  de  la  famille  de  six  enfants  ne  fera  que  9  mois.  Les 
ligues  de  familles  nombreuses  ne  se  contentent  plus  de  l'assistance 
de  toutes  les  formes  de  secours  prévues  pour  elles  au  Budget  de  l'Hy- 
giène, elles  veulent  le  nivellement  sur  le  chiffre  minimum  de  nais- 
sances nécessaires  à  la  vie  de  la  Nation, 

De  même  pour  limpôt  progressif  sur  le  revenu,  elles  réclament  le 
système  du  quotient  familial,  c'est-à-dire  une  taxation  inversement 
propoirtionnelle  au  nombre  des  enfants  à  leur  charge.  Cela  peut  faire 
sourire,  mais  ne  doutez  pas  que  cela  se  réalise  plus  ou  moins  en 
s'appuyant  sur  la  chasse  à  l'individualisme  qui  est  le  cri  de  rallie- 
ment de  la  nouvelle  génération.  Trop  longtemps  notre  législation 
s'est  coulcn.tée  de  régler  la  condition  de  l'individu,  il  lui  faut  main- 
tenant régler  celle  de  la  famille,  cellule  indispensable  de  la  Nation. 

La  Chambre  actuelle  a  été  la  première  à  s'occuper  sérieusement  des 
charges  de  famille."  La  tâche  lui  a  été  facilitée  en  partie  par  deux  nou 
veautés  fiscales  :  1°  le  caractère  personnel  de  certains  impôts;  2"  la 
nécessité  de  majorer  les  traitements  des  fonctionnaires  en  leur  accor- 
dant des  indemnités  de  cherté  de  vie. 

L'impôt  personnel  a  beaucoup  de  défauts  qu'il  est  superflu  de  dé- 
noncer ici,  mais  il  a  au  moins  ce  correctif  qu'il  permet  de  tenir 
compte  des  charges  du  contribuable.  Les  lois  de  191/1,  de  1917,  de 
1920  l'ont  fait,  mais  dans  une  très  faible  mesure,  on  y  a  prévu  une 
déduction  de  2  000  par  enfant.  En  supposant  que  la  moyenne  de  la 
taxe  soit  de  i5  p.  100,  cela  représente  un  allégement  de  3oo  francs, 
chiffre  inférieur  à  la  somme  que  les  parents  dépensent  du  fait  seul 
des  impôts  de  consommation  pour  chacun  de  leurs  enfants. 

Les  indemnités  de  cherté  de  vie  que  les  commerçants  et  industriels 
allouent  à  leur  personnel  sont  généralement  basées  sur  le  nonibre  de 
bouches  à  nourrir  dans  le  ménage;  l'Etat  avait  d'abord  négligé  d'en 
tenir  compte  en  créant  les  fameux  720  francs,  mais  il  vient  de  décider 
dans  la  dernière  loi  de  finance  d'accorder  une  majoration  de  120  fr. 
à  partir  du  troisième  enfant.  C'est  modeste,  mais  c'est  un  commence- 
ment! N'oublions  pas  ici  que  Leroy-Beaulieu  aurait  voulu  que  nul 
n'eût  accès  aux  fonctions  publiques,  s'il  n'appartenait  à  une  famille 
de  trois  enfants  ! 

Concluons  : 

0)  Il  n'est  nullement  prouvé,  bien  au  contraire,  qu'un  peuple  ait 
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intérêt  à  se  mélier  de  lu  vie.  Le  peuple  français  qui  s'est  le  plus  in- 
spiré des  doctrines  de  iMalthus    s'est  trouvé  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

b)  11  n'est  nullemont  prouvé  que  la  eivilisutiou  soil  iiicouipatible 
avec  la  valeur  proiiliquo  d'un  peuple. 

c)  Il  n'est  nullement  jirouvé  qu'un  peuple  prolilique  soit  forcé- 
ment un  peuple  belliqueux;  mais  il  peut  devenir  un  peuple  envahis- 
.sant. 

La  France  a  passé  longtemps  pour  une  naliun  belliqueuse,  mais 
elle  n'était  jias  alors  une  nation  plus  prolilicpic  (jue  les  autres;  clic 
était  surtout  une  nation  plus  riche,  plus  centralisée;  sa  population 
relativement  plus  dense  et  plus  compacte  se  prêtait  mieux  à  la  pré- 
pai'ation  des  armées  permanentes,  l'autorité  royale  y  reposait  sur  des 
bases  plus  solides. 

d)  Enfin,  si  l'on  envisage  l'avenir  et  ses  dangers  tant  au  point  de 
vue  politique  qu'au  point  de  vue  économique,  la  France  a  intérêt  à 
voir  sa  population  se  relever.  Actuellement,  elle  est  pratiquement  sta- 
tionnaire,  mais  il  ne  faudrait  pas  beaucoup  pour  qu'elle  devînt  défi- 
citaire. 

En  tout  cas  elle  a,  attachés  à  ses  flancs,  si  l'on  peut  dire,  deux  peu- 
ples d'mie  prolificité  incontestée  et  qui  ne  dissimulent  pas  leur  droit 
à  la  suprématie;  l'orgueil  insupportable  de  l'Allemagne  n'a  pas  be- 
soin de  démonstration,  l'attitude  de  l'Italie  pour  être  moins  déplai- 
sante n'est  i>as  moins  susceptible  de  nous  inquiéter.  Elle  a  couscience 
de  sa  force  et  elle  prend  l'habitude  de  nous  la  rappeler. 

Que  la  conourrence  entre  les  peuples  se  manifeste  sous  la  forme 
guerrière  ou  sous  la  forme  économique,  il  est  certain  que  l'avantage 
restera  à  celui  qui  disposera  de  plus  de  bras  ou  plus  de  cerAcaux. 

Régler  la  vie  des  hommes,  comme  l'avaient  rêvé  Platon  et  Aristote, 
et  Malthus  plus  timidement  après  eux,  est  de  l'utopie.  On  n'aboutit 
qu'à  déplacer  les  difficultés,  qu'à  démoraliser  les  individus,  qu'à  pro- 
pager des  vices  dégradants,  qu'à  entretenir  des  habitudes  malsaines 
comme  la  prostitution,  et  dans  ce  domaine,  ainsi  que  dans  beaucoup 
d'autres,  après  avoir  bien  cherché  les  solutions  possibles  on  en  arrive 
à  une  conclusion  qui  nous  est  chère  «  laissez  faire  et  laissez  passer  ». 

Mais  à  côté  du  domaine  exclusivement  économique  il  s'en  trouve 
un  autre,  celui  de  la  Justice  sociale,  qui  lui  est  plus  intimement  lié 
que  l'on  ne  croit;  il  reste,  en  effet,  à  savoir  si  ceux  qui  propagent  la 
vie,  et  qui,  de  ce  fait,  rendent  service  à  la  natio^n,  doivent  être  aban- 
donnés à  eux-mêmes  et  aux  conséquences  de  l'inégalité  familiale,  si 
ceux  qui  profitent  du  nombre  de?  hommes  dont  ils  sont  entourés  ne 
doivent  aucune  compensation  à  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  leur 
r-endent  ce  sen/ice.  Le  prohlème  est  relativement  nouveau  dans  l'or- 
dre économique,  mais  il  ne  nous  semble  pas  qu'on  doive  l'érarter,  il 
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faut,  au  contraire,  l'étudier  dans  un  esprit  de  sincère  solidarité.  Les 
défenseurs  de  la  famille  qui  cherchent  à  se  faire  entendre  depuis 
quelques  années,  depuis  la  guerre  surtout,  n'ont  fait  que  l'ébaucher, 
c'est  à  la  génération  qui  monte  qu'il  appartiendra  de  le  résoudre. 
Mais  le  résoudra-t-elle  jamais  complètement?  Matériellement,  peut- 
être,  mais  moralement,  jamais.  On  peut  calculer  ce  que  coûte  un 
enfant  dès  avant  sa  nais.sance,  ce  qpie  coûte  son  éducation,  ce  que  re-^ 
présente  son  prix  de  revient,  au  moment  de  la  conscription,  on  peut 
essayer  de  répartir  les  charges  publiques  entre  les  familles  et  non 
plus  entre  les  individus,  on  arrivera  peut-être  ainsi  à  atténuer  des 
inégalités  choquantes  et  à  déjouer  les  calculs  des  égoïstes,  mais  il  est 
des  choses  que  l'on  ne  pourra  jamais  pratiquement  compenser,  ce 
sont  les  peines  et  soucis  des  parents,  les  souffrances  de  la  maternité, 
les  angoisses  du  père  qui  doit  faire  face  de  mois  en  mois  à  la  dépense 
de  sa  famille,  les  responsabilités  d^ordre  moral  qu'il  assume,  les  in- 
quiétudes de  l'avenir  qui  assiègent  son  esprit,  et  tout  cela  c'est,  à 
proprement  parler,  une  richesse  morale,  qui  complète  la  richesse 
économique,  c'est  une  école  d'endurance  et  de  persévérance,  dont  la 
Société  tout  entière,  recueillera  les  leçons  et  les  fruits.  Les  nations 
se  fortifient  par  ces  apports  successifs  de  qualités  personnelles  et  de 
vertus,  au  cours  des  générations;  elles  sont  mieux  armées  pour  se 
défendre  contre  la  concurrence  de  leurs  rivales,  et  même  dans  l'hy- 
pothèse de  la  paix  vmiverselle,  et  d'un  ordre  de  choses  où  les  fron- 
tières auraient  disparu,  la  Société  humaine  dans  sa  conception  la 
plus  large  n'a  que  des  avantages  à  attendre  de  l'épanouissement  de  la 
vie,  à  la  seule  coindition  de  maintenir  sur  le  même  plan  le  dévelop- 
pement des  forces  morales  et  intellectuelles  à  côté  de  celui  des  forces 
matérielles. 

L'Economie  politique  est  une  science  qui  ne  connaît  pas  de  fron- 
tière :  quand  nous  avertissons  nos  concitoyens  des  dangers  de  la 
baisse  de  la  natalité  française,  c'est  en  patriotes  que  nous  parlons, 
mais,  comme  citoyens  du  monde,  nous  ne  craignons  pas  de  procla 
mer  les  mêmes  vérités.  Jamais  la  peur  de  vivre  n'a  profité  à  personne; 
la  mort  c'est  l'ennemi,  et  le  seul  moyen  de  combattre  cet  ennemi-là, 
comme  les  autres,  c'est  d'être  fort.  La  vie,  c'est  la  force! 

M.  de  Guichen,  s'associant  aux  conclusions  de  M.  Isaac,  rappelle 
qu'au, cours  du  séjour  prolongé  qu'il  fît  à  Berlin,  en  igiS,  la  plupart 
des  notabilités  allemandes  avec  lesquelles  il  entra  on  rapporte,  lui  par- 
lèrent ironiquement  de  l'écart  de  population  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne, ajoutant  que  cette  situation  ne  saurait  se  prolonger  long- 
temps. 

L'oirate.ur  a  eu    l'occasion  de    s'entretenir,  à    maintes    reprises,  en 
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1916  et  1917,  avec  M.  Paul  Doschanel  qui  ne  cessait  de  répéter  que 
nous  abattrions  peut-être  le  militarisme  allemand,  mais  que  nous 
nous  retrouverions  néanmoins,  au  lendemain  de  la  gnerre,  en  pré- 
sence d'une  puissance  formidable  par  sa  population,  alors  que  la  nô- 
tre serait  profondément  atteinte. 

Au  point  de  vue  économique  pur,  M.  de  Guichen  signale  l'avan- 
tage si  marqué  que  les  Allemands  retirent  de  l'influence  qu'ont  ac- 
quise dans  les  pays  étrangers  leurs  milliers  de  voyageurs  de  com- 
merce. 

En  1913,  il  y  en  avait  environ  trente-cinq  mille  en  Russie  et  onze 
cents  en  Danemark  contre  un  nombre  infime  de  voyageurs  de  com- 
merce français  et  anglais.  Les  Allemands  se  rendaient  ainsi  compte 
mieux  que  tout  autre  peuple  des  faiblesses  de  la  Russie  dont  ils  con- 
naissaient le  défaut  de  la  cuirasse.  Ils  nouèrent  dans  les  pays  Scan- 
dinaves, qui  les  ont  si  largement  ravitaillés  pendant  la  guerre  mon- 
diale, de  solides  amitiés. 

La  France  paye  beaucoup  plus  d'impôts  que  les  Allemands,  parce 
que  chez  nois  voisins,  l'impôt  est  réparti  sur  soixante -trois  millions 
d'habitants  et  en  France  sur  trente-huit  millions.  La  dépopuLation 
rend  donc  l'avenir  de  la  France  foirt  préoccupant  non  seulement  au 
point  de  vue  économique  et  militaire,  mais  même  diploriiatique,  car 
si  nous  venions  à  tomber  à  trente-cinq  ou  trente-six  millions  d'habi- 
tants, notre  action  diplomatique  serait  gravement  paralysée. 

M.  Yves-Guyot,  —  J©  comptais  me  borner  à  un  rôle  d'auditeur  ce 
soir,  mais  puisque  le  Président  m'impose  la  parole,  je  me  permettrai 
de  présenter  quelques  observations  relatives  à  la  très  intéressante 
communication  de  notre  éminent  collègue,  M.  Auguste  Isaac. 

11  a  considéré  que  la  faiblesse  relative  de  la  population  française 
était  une  des  causes  de  la  guerre  de  191/i.  Mais  il  y  en  eut  aussi  une 
autre  relative  à  la  population.  C'était  l'énorme  développement  de 
population  slave  qui  laissait  loin  derrière  lui  celui  de  la  population 
al'lemande  :  au  i®""  janvier  1910,  on  évaluait  la  population  de  la 
Russie  d'Europe  à  187  millions  d'habitants;  si  on  y  ajoutait  la  Russie 
d'Asie,  on  arrivait  à  environ  170  millioins  d'habitants.  Comme  prin- 
cipal argument  pour  l'augmentation  de  l'armée  allemande  en  1912  et 
191S',  le  Chancelier  invoquait  le  péril  slave. 

M.  Isaac  a  rejeté  la  loi  de  Malthus  ainsi  conçue  :  «  Lorsque  la  po- 
pulation n'est  arrêtée  par  aucun  obstacle,  elle  va  doublant  tous  les 
vingt-cinq  ans  et  croît  de  période  en  période,  selon  une  progression 
géométrique.  » 

Malthus  l'avait  établie  d'après  des  observations  faites  dans  l'Amé- 
rique du  Nord  où  l'immigration  avait  joué  un  grand  rôle  au  point  de 
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vue  du  dcvelo]jpement  de  la  population.  II  y  avait  donc  là  une  cause 
d'erreur. 

Mais  il  est  évident  que  les  végétaux,  comme  le  blé,  ont  un  pouvoir 
reproductem-  beaucoup  plus  efficace  que  celui  de  l'être  humain;  la 
fécondité  des  mammifères,  comme  le  lapin,  est  humiliante  pour 
l'homme.  La  truie  peut  avoir  par  an  deux  portées  de  six  porcelets.  En 
plus  de  son  veau,  la  vache  donne  son  lait.  Quant  aux  poissons,  les 
œufs  d'une  seule  morue,  se  comptent  par  millions. 

Malthus  commettait  donc  une  erreur  facile  à  constater  en  mettant 
en  opposition  la  progression  géométrique  de  la  reproduction  hu- 
maine et  la  progression  arithmétique  de  celle  de  ses  moyens  de  sub- 
sistance. 

Mais  ce  qui  avait  appelé  l'attention  de  Malthus,  modeste  desservanl 
d'une  cure  rurale,  c'étaient  les  conséquences  de  la  poor  law.  Quantité 
de  gens  étaient  convaincus  qu'ils  devaient  être  nourris  et  entretenus 
aux  frais  de  la  paroisse.  Une  fille  avait  un  enfant  tous  les  ans  pour  y 
participer  plus  largement.  Mais  c'était  la  misère,  avec  une  mortalité 
intense.  A  l'obstacle  répressif  de  la  population,  Malthus  opposait 
l'obstacle  préventif. 

Le  premier,  prédomine  dans  les  groupes  pauvres;  le  second,  dans  les 
groupes  aisés. 

Mais  il  y  a  des  obstacles  économiques  qui  provoquent  les  deux  obs- 
tacles. En  1906,  j'ai  fait  un  rapport  à  une  commission  de  la  dépopu- 
lation, instituée  par  le  ministère  Combes,  sur  les  obstacles  économi- 
ques au  développement  de  la  population. 

Le  i3  décembre  1900,  la  sous-commission  de  la  natalité  adopta  sans 
difficulté  la  conclusion  de  mon  rapport  que  voici  : 

«  Les  droits  protecteurs  qui  rendent  les  industries  comprenant  le 
personnel  le  plus  nombreux,  tributaires  de  quelques  industries  pro- 
tégées empêchent  l'extension  de  ces  industries  et  dépriment  les  salai- 
res. La  surcharge  qu'ils  font  peser  sur  les  matières  premières  dont 
elles  font  usage,  les  droits  protecteurs  qui  frappent  le  pain  et  la 
viande,  en  augmentant  la  cherté  de  la  vie,  constituent,  pour  les  fa- 
milles prévoyantes,  des  obstacles  à  la  natalité.  » 

C'est  l'évidence  même,  et  cependant  les  ligues  en  faveur  de  la  na- 
talité, ne  soulèvent  jamais  la  question  protectionniste.  Mais  elles 
s'occupent  beaucoup,  comme  vient  de  vous  en  donner  la  preuve, 
M.  Isaac,  de  la  question  de  l'héritage. 

Je  considère  que  l'individu  doit  pouvoir  disposer  de  sa  propriété 
par  testament  comme  il  peut  en  disposer  de  son  vivant.  Je  suis  donc 
partisan  de  la  liberté  de  tester. 

Mais,  en  général,  les  personnes  qui  s'occupent  des  moyens  d'aug- 
menter la  population  y  attachent  une    importance    cpie  les  faits  ne 
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justifient  pas.  La  Belgique  est  un  des  pays  les  plus  peuplés  du 
monde  :  même  après  la  guerre,  en  1921,  elle  comptait  2^5  habitants 
par  kilomètre  carré.  Si  la  densité  de  la  population  en  France  était 
égale,  elle  compterait  plus  de  i3/i  millions  d'habitants;  si  celle  de 
l'Allemagne  était  égale,  elle  compterait  plus  de  ii5  millions  d'habi- 
tants. 

Ur,  la  Belgique  n'a  pas  la  liberté  de  tester.  La  quotité  disponible 
est  réglée  par  les  articles  918  à  916  de  son  Code  civil,  dont  les  numé- 
ros et  le  texte  sont  identiques  à  ceux  de  notre  Code.  Par  conséquent, 
ces  dis{x>sitions  auxquelles  on  impute  la  faiblesse  de  la  natalité  en 
France  n'empêchent  pas  l'énorme  développement  de  la  population 
en  Belgique. 

Autre  observation.  La  quotité  disponible  permet  au  père  de  famille 
de  donner  certains  avantages  à  un  de  ses  enfants.  Or,  elle  n'est  pas 
appliquée  en  France;  on  en  reste  au  partage  égal.  N'en  serait-il  pas 
de  même  avec  la  liberté  de  tester  .^ 

On  doit  se  rappeler  que  ce  n'est  pas  le  Code  civil  qui  a  institué  la 
petite  propriété.  La  Révolution  l'a  débarrassée  de  ses  charges  féodales; 
mais  elle  existait  auparavant,  comme  le  constatait  l'agriculteur 
Young,  dans  ses  voyages  en  France. 

Voici  un  autre  fait.  En  Angleterre,  le  père  de  famille  a  toute  li- 
berté de  tester.  Le  droit  d'aînesse  y  est  consacré  par  la  loi  et  par 
l'usage.  M.  Knud  Stoudman,  dans  une  étude  sur  le  Repeuplement 
de  la  France,  publiée  par  la  Revue  internationale  d'hygiène  publique, 
constate  que  les  comtés  anglais  qui  bordent  la  Manche  ont  une  nata- 
lité plus  faible  que  le-s  départements  français  situés  sur  l'autre  rive. 
Ces  faits  prouvent  que  la  liberté  de  tester  n'a  pas  l'influence  sur  la 
population  qu'y  attachent  en  général  ses  partisans. 

J'admire  vraiment  nos  hommes  dTEtat  et  nos  hommes  politiques 
dans  leur  proj^agande  en  faveur  de  l'augmentation  de  la  population, 
quand  toute  la  législation  sociale  a  pour  résultat  d'engager  les  pa- 
rents à  ne  pas  se  charger  d'une  nombreuse  famille  qui  ne  peut  con- 
stituer que  des  charges  pour  eux. 

Les  lois  sur  le  travail  des  enfants  qui  deviennent  toujours  de  plus 
en  plus  lourdes,  les  décrets  rendus  pour  prévenir  l'abus  des  forces 
de  l'enfant,  les  exigences  des  nombi-euses  familles,  le  retard  apporté  à 
l'âge  de  l'enfant  pour  entrer  dans  les  ateliers  constituent  un  obstacle 
préventif  de  premier  ordre. 

Autrefois,  de  douze  ans  à  vingt  ans,  les  parents  pouvaient  compter 
que  le  travail  des  enfants  apporterait  une  contribution  à  leur  budget  . 
ils  avaient  donc  intérêt  à  en  élever  un  certain  nombre.  Maintenant, 
les  enfants  ne  peuvent  être  qu'un  embaiTas  et  un  risque.  Dans  son 
rapport  de  1907,  l'inspecteur  divisionnaire  du  travail  de  Lille  consta- 
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tait  qu'il  y  avait  trente  mille  enfants  des  deux  sexes,  voués  à  la  fai- 
néantise entre  l'école  et  rateilmr,  avec  toutes  les  conséquences  qu'elle 
pouvait  entraîner. 

Les  assurances  sociales,  les  retraites  ouvrières,  dont  on  propose  en- 
core l'extension  dans  des  proj^ortions  insensées,  ont  pour  résultat  de 
supprimer,  chez  les  gens  prévoyants,  la  charge  d'une  nombreuse  fa- 
mille. 

Autrefois,  pères  et  mères  comptaient  sur  leurs  enfants,  pour  les 
assister  sur  leurs  vieux  jours.  Nous  avons  tous  vu  de  quelle  manière 
les  domestiques  parisiennes  s'occupaient  de  pourvoir  à  leurs  besoins. 

Mais  maintenant, à  quoi  bon?  Est-ce  que  le  fétiche  Etat  ne  va  pas 
leur  assurer  une  vieillesse  dorée:'  Pourquoi  donc  s'enco'mbrer  des  en- 
fants dont  on  n'aura  pas  besoin  plus  tard.'^  Nouvelle  prime  à  la  dépo- 
pulation. 

Mais,  en  revanche,  on  veut  constituer  un  corps  de  nouveaux  privi 
légiés,  exempts  d'impôts  et  ayant  toutes  sortes  de  droits  aux  faveurs, 
et  cela  au  préjudice  de  la  morale  professionnelle. 

.\Jors  que  ce  serait  à  elle  qu'il  importerait  de  donner  la  suprême 
importance,  les  divers  projets  et  les  mesures  déjà  prises  en  faveur  des 
auteurs  des  nombreuses  familles  ont  pour  conséquence  d'y  apporter 
de  nouveaux  éléments  de  corruption. 

Pour  la  sauvegarde  de  la  morale  professionnelle,  il  importe  que 
tous  fonctionnaires,  employés,  ouvriers  aient  la  conviction  que  les 
améliorations  de  situations,  de  traitements,  de  salaires  dépendent  de 
leur  loyale  et  utile  concours,  de  la  qualité  de  leur  travail. 

Avec  les  sursalaires,  avec  les  aA^antages  de  toutes  sortes  donnés  aux 
chefs  de  nombreuses  familles,  à  quel  résultat  arrive-t-on.^  Plus  d'un 
fera  faire  et  élever  les  enfants  par  sa  femme,  et  à  son  bureau,  à  son 
atelier,  il  n'aura  pas  besoin  a  de  se  fouler  »  pour  passer  devant  les  ca- 
marades. S'il  a  six  enfants,  il  peut  se  permettre  toutes  les  paresses  et 
toutes  les  inexactitudes.  Quel  serait  l'antipatriote,  ennemi  de  la  popu- 
lation, qui  l'oserait  toucher.^  Il  est  tabou. 

Et  vraiment,  pour  qu'un  homme,  comme  M.  Isaac,  en  arrive  à  for- 
muler certaines  conclusions  relatives  à  l'imjDÔt,  nous  dcA'ons  être 
effrayés.  Vous  donnez  aux  socialistes  l'exemple  qu'ils  peuvent  faire 
servir  l'impôt  à  des  confiscations  et  à  des  générosités,  par  la  direc- 
tion, à  votre  gré,  que  vous  voulez  imposer  aux  familles.''  Vous  deve- 
nez les  collaborateurs  de  toutes  les  extensions  que  l'arbitraire  peut 
faire  subir  à  l'impôt  personnel! 

Si  de  telles  mesures  si  profondément  perturbatrices  font  procréer 
des  enfants,  il  est  probable  qu'au  point  de  vue  de  la  sélection,  leur 
origine  laissera  à  désirer. 

Nous  connaissons  tous  de  fougueux  partisans  de  l'augmentation  de 
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la  population  qui  ne  semblent  pas  mellrc  d'accord  leurs  manifesta- 
tions et  leurs  actes  personnels.  Ce  n'est  pas  à  notre  collègue  M.  Au- 
guste Isaac  que  l'observation  suivante  peut  être  adressée;  il  est  cer- 
tainement d'accord  avec  la  première  phrase  du  Vicaire  de  Wakefield  : 
«  Il  avait  toujours  pensé  que  l'honnête  homme  marié,  qui  élevait  une 
no'mbreusc  famille,  rendait  plus  de  services  que  celui  qui  vivait  seul 
et  parlait  seulement  de  la  population.  » 

Les  plus  prolifiques  de  tous  les  Aryens  sont  français  d'o'rigine,  dit 
M.  Bourdil,    ce  sont  les  Canadiens  français. 

Quand  ils  ont  été  arrachés  à  la  mère  patrie,  il  y  a  environ  un  siècle 
et  demi,  ils  étaient  au  nombre  de  60  000.  Le  dernier  dénombrement 
en  compte  /i  millions,  dont  3  millions  au  Canada  et  i  million  aux 
Etats-Unis. 

L'histoire  du  Canada  fournit  donc  mi  exemple  vécu,  permettant 
d'étudier  les  conditions  économiques  favorables  à  l'éclosion  des  nom- 
breuses familles,  à  leur  développement  et  à  leur  conservation. 

Parmi  les  Canadiens,  les  cultivateurs  détiennent  le  record  de  la 
fécondité.  Voyons  doinc  comment  ces  cultivateurs  ont  vécu,  oui 
prospéré  et  se  sont  rapidement  multipliés. 

Dans  la  province  de  Québec,  l'Etat  vend  des  terres,  à  bas  prix,  aux 
cultivateurs  désireux  de  devenir  propriétaires.  Des  renseignements 
puisés  récemment  aux  sources  officielles  nous  montrent  le  prix  de 
l'heclarc  comme  variant  à  peu  près  entre  g  et  22  francs,  suivant  les 
circonstances  et  les  localités,  et  cela  en  tenant  compte  du  change  ac- 
tuel. L'acquéreur,  avant  de  devenir  effectivement  propriétaire,  doit 
remplir  certaines  conditions  relatives,  au  séjour  sur  la  terre,  à  la 
création  d'une  habitation  modeste,  et  à  la  mise  en  culture  de  quel- 
ques hectares  de  sa  terre.  Ces  conditions  une  fois  remplies,  il  obtient 
son  titre  définitif  de  propriété  et  peut  bénéficier  des  lois  relatives  ai: 
Homestead. 

Les  nombreuses  familles  des  cultivateurs  canadiens,  n'ont  rien 
coûté  aux  autres  contribuables,  car  les  terres  vendues  à  bas  prix,  pai'- 
l'Etat,  ne  rapportaient  rien  avant  leur  mise  en  culture.  Elles  n'ont 
pas  non  plus  imposé  aux  pères  de  famille  des  charges  écrasantes. 
Grâce  à  la  grande  variété  des  travaux  agricoles,  les  enfants,  aussitôt 
le  bas  âge  passé,  ont  été  pour  leurs  parents  des  collaborateurs  pré- 
cieux. 

D'autre  part,  grâce  au  bon  marché  des  terres,  le  père  de  famille 
sait  que  ses  enfants  pourront  facilement  acquérir  un  domaine  pareil 
au  sien  et  vivre,  comme  lui-même,  sans  luxe,  mais  à  l'abri  de  la 
gêne,  à  la  seule  condition  d'être  des  travailleurs  opiniâtres  et  écono- 
nomes. 
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Il  peut  donc  sans  grands  risques  avoir  une  ou  deux  douzaines  d'en- 
fants au  lieu  d'en  avoir  un  ou  deux  comme  en  France. 

Nous  ne  possédons  plu5  ces  quelques  arpents  de  neiges  dédaignés, 
bien  à  tort,  par  Voltaire,  Mme  de  Pompadour  et  Louis  XV,  mais  nous 
possédons,  au  soleil  de  l'Afrique  du  Nord,  quelques  arpents  de  terres 
bonnes  à  mettre  en  culture. 

En  dirigeant  les  familles  nombreuses  vers  ces  régions,  en  lem-  ven- 
dant le  sol  bon  marché,  en  calquant,  autant  que  possible,  le  système 
canadien  dont  on  admire,  à  bon  droit,  les  prodigieux  résultats,  on 
ne  peut  que  réussir. 

M.  Lépine  se  dit  partisan  de  la  liberté  de  tester.  Sans  elle,  il  n'y  a 
pas  de  discipline  familiale,  et  il  n'y  a  pas  de  cohésion  [Xîssible  sans 
liberté  de  tester. 

Pour  les  lois  sociales,  continue  M.  Lépine,  M.  Yves-Guy ot  a  raison. 
Elles  sont  toutes  faites  en  faveur  des  habitants  des  villes;  c'est  un  des 
éléments  de  l'attraction  de  villes  sur  les  habitants  des  campagnes. 
C'est  un  mal  nécessaire  puisque  les  villes  ne  se  suffisent  pas  à  elles- 
mêmes,  mais  c'est  un  mal  qui  a  ses  compensations.  C'est  cet  afflux 
d'éléments  sains  qui  vivifie  l'élément  ouvrier,  permet  aux  villes  de 
subsister,  permet  l'accession  des  prolétaires  aux  classes  bourgeoises. 
Je  me  console  pour  cela  de  l'exode  vers  les  villes,  mais  je  ne  me  con- 
sole pas  de  la  petite  prolificité. 

.  En  terminant  M.  Lépine  insiste  sur  toutes  les  matières  premières 
que  nous  pourrions  trouver  dans  nos  colonies  si  nous  avions  des  co- 
lons. 

M.  i'abbé  Siguret  demande  à  M.  Isaac  si  les  caisses  de  co^mpen- 
sation  créées  en  1919  ont  eu  déjà  une  influence  sur  la  famille. 

M.  Isaac  répond  que  ces  caisses  jouent  un  rôle  dans  la  politique 
de  péréquation  qu'il  a  préconisée  dans  son  exposé;  mais  ce  qu'on  en 
"peut  dire  à  l'heure  actuelle,  c'est  que  déjà,  semble-t-il,  elles  ont, 
par  les  œuvres  qu'elles  ont  instituées,  contribué  à  diminuer  la  morta- 
lité infantile. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  remercie  tous  les  orateurs  qui  ont 
pris  part  à  ia  discussion  de  ce  problème  de  la  population  qui  est  l'un 
des  plus  délicats  et  des  plus  angoissants  de  l'heure  présente.  Il  y  a  là 
une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  notre  pays;  tous  les  bons  ci- 
toyens qui  s'y  emploient  doivent  être  remerciés. 

E.  R. 
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mique. —  Finance  Journal.  —  La  Fortune  mobilière  et  le  Taux  de  capitali- 
sation réunis.  —  La  France  imrnobilière .  —  L'Intérêts  de  tous.  —  Les  Inté- 
rêts marocains.  — Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France. 

—  Journal  des  Économistes.  —  Le  Moniteur  des  travaux  publics,  de  Ventre- 
prise  et  de  l'industrie.  — Les youvelles  politiques  économiques  et  financières. 

—  L'Ordre  français.  —  La  Réforme  sociale.  —  Le  Rentier.  —  La  Revue 
d'Alsace  et  de  Lorraine.  — Revue  des  valeurs  de  l'Afrique  du  ?iord.  —  Revue 
économique  et  financière  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest.  —  Revue  politique 
et  parlementaire.  —  L'Union  des  Syndicats  de  France.  —  La  Vie  financière. 
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Bolletino  mensile  deW  Ufficio  del  Lavoro  e  délia  statistica.  —  Bulletin  de 
la  Chambre  de  commerce  russe  de  Paris.  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société 
de  Banq.ue  suisse.  —  Comercio  y  Navegacion.  —  Moniteur  des  intérêts  maté- 
riels. '■ —  Nuova  Antologia.  —  Ihe  Review  of  the  American  Chamber  of  com- 
merce in  France.  —  Revue  mensuelle  du  bureau  central  de  statistique  des 
Pays-Bas.  —  La  Riforma  sociale.  —  La  Vita  italiana. 
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L'État  contre  la  nation,  par  J. 
Massabuau,  sénateur,  i  vol.  in-8  ; 
prix,  i5  francs.  (Bibliothèque  de 
philosophie  contemporaine.)  (Li- 
brairie Félix  Alcan.) 

M.  Massabuau  a  composé  un  gros 
livre  très  touffu,  plein  de  rensei- 
gnements de  toutes  sortes,  utile  à 
consulter,  pour  aboutir  à  la  con- 
clusion suivante  :  La  nation  ne  se 
composait  pas  d'individus,  «mais  de 
clans,  de  monastères  et  d'églises  ». 
C'est  la  tradition  que  nous  devons 
suivre  en  supprirnant  le  vote  par 
tête. 

M.  Massabuau  saisira  sans  doute 
le  Sénat  d'une  proposition  ayant 
pour  objet  de  réaliser  son  désir. 
«  Il  convient  de  rétablir  pour  La 
famille  le  juste  équilibre  rompu  à 
son  détriment  au  projet  de  l'indivi- 
du et  de  l'État.  »  Cela  veut  dire 
qu'il  faut  donner  au  père  la  liberté 
de  tester.  Comme  individualiste, 
j'en  suis  partisan  :  M.  Massabuau 
prouve  les  illusions  qu'il  se  fait  sur 
les  conséquences  qu'aurait  cette 
réforme  en  citant  (p.  200)  sans  hési- 
tation un  chiffre  de  38  millions 
d'habitants  qui  auraient  peuplé  la 
France  en  1828.  C'est  une  hypo- 
thèse établie  par  Dureau  de  La 
Malle  d'après  le  Subside  jaist  pou?' 
Vost  des  Flandres  relevant  2  564  837 
feux.  «  La  France,  dit-il,  occupait  à 
cette  époque  le  tiers  de  l'espace 
qu'elle  occupe;  on  peut  donc  ad- 
mettre que  les  provinces  qui  com- 


posent aujourd'hui  la  France  comp- 
taient 769.4511  feux  ce  qui,  à 
quatre  personnes  et  demie  par  feu, 
donnait  3/i  626  290  habitants.  »  Dans 
FEconomie  politique  du  moyen  âge, 
Cibrario  montre  l'incertitude  du 
chiffre  et  du  calcul  de  Dureau  de 
La  Malle  et  leur  invraisemblance. 
(T.  II  p.  i3/i.) 

M.  Massabuau  attaque  le  socia- 
lisme, «  comme  l'ennemi  naturel 
de  la  famille  »  ;  puis  il  finit  par 
cette  citation  de  M.  Watine,  dans 
une  manifestation  à  la  Sorbonne: 
«  Les  théories  individualistes  du 
dix-huitième  siècle  qui  ont  ravagé 
nos  foyers  ont  fait  tomber  le  chiffre 
annuel  de  nos  naissances  de  i  200 
à  5oo  000  et  causé  à  la  France  vingt 
fois  plus  de  pertes  que  la  guerre.  » 

Nous  avons  cherché  sans  la  trou- 
ver, dans  le  grand  ouvrage  de 
Levasseur  sur  la  Population  en 
France,  une  vérification  de  ces 
chiffres  ;  mais  sous  Louis  XIV  ce 
n'étaient  pas  «  les  théories  indivi- 
dualistes du  dix-huitième  siècle  » 
qui  arrêtaient  le  développement  de 
la  population  :  elle  était  alors 
tout  au  plus  de  lio  habitants  par 
kilomètre  carré  :  Colbert  cher- 
chait les  moyens  de  l'augmenter, 
surtout  par  des  exemptions  d'impôt  ; 
et  il  n'y  parvenait  pas.  N.  M. 

Les    Problèmes     de    la    déflation, 
par  YvES-GuYOT.  (Librairie  Alcan.) 

M.    L.    H.    Aubert  a  présenté  cet 
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ouvrage,  dans  les  termes  suivants, 
aux  lecteurs  du  Figaro. 

A  une  heure  où  l'opinion  publi- 
que, éblouie  par  la  prospérité  appa- 
rente de  l'Allemagne,  semblait  prête 
à  se  convertir  à  rinllation,  M.  Yves- 
Guyot  fit  paraître,  avec  la  collabo- 
ration du  regretté  A.  Raffalovich, 
uii  précis  intitulé:  Inflation  etDéfla- 
tion,  qui  contribua,  plus  qu'aucune 
autre  publication,  à  ramener  dans 
le  droit  chemin  les  visionnaires  et 
les  liérésiarques  en  matière  moné- 
taire. 

La  Semaine  de  la  Monnaie  acheva 
leur  déroute  et  il  ne  subsiste  guère 
aujourd'hui  que  des  inflationnistes 
sans  le  savoir. 

Mais  d'autres  mirages  se  sont 
levés  depuis  et  les  partisans  de  la 
stabilisation  ou  de  la  dévaluation 
ne  sont  pas  sans  avoir  certaines 
arrière-pensées  assez  suspectes.  Les 
inventeurs  de  systèmes  nous  pro- 
posent également  chaque  jour, 
sous  le  nom  d'inflation  gagée  ou  de 
billets  de  rente,  les  méthodes  les 
plus  ingénieuses  pour  faire  faillite. 

Dans  sa  longue  carrière,  M.  Yves- 
Guyot  a  eu  à  combattre  bien  des 
erreurs  économiques  II  sait  qu'il 
est  plus  malaisé  de  se  débarrasser 
de  l'hydre  si  l'on  attend  que  ses 
sept  tètes  aient  repoussé.  Il  a  donc 
repris  encore  la  plume,  et  il  vient 
de  publier  sous  le  titre  les  Problè- 
mes de  la  déflation,  un  nouveau 
volume  où  se  trouvent  exposés  et 
discutés,  sur  le  ton  narquois  et  bon- 
homme qui  lui  est  famillier,  les 
divers  systèmes  et  programmes  in- 
ventés en  tous  pays  pour  sortir  en 
brûlant  les  étapes,  de  la  situation 
monétaire  difficile  quenous  a  léguée 
la  guerre. 

Souhaitons  à  ce  volume  une  for- 
lune  égale  à  celle  du  précédent.  Il 
est  plus  essentiel  que  jamais,  à 
l'heure  actuelle,  que  les  financiers, 
les  commerçants  et  les  industriels 
fassent  bloc  contre  les  sophismes 
monétaires    et    s'opposent     résolu- 


ment aux  expériences  préconisées 
par  certains  casse-coii  qu'on  est  tout 
étonné  de  voir  prendre  au  sérieux 
dans  les  commissions  parlemen- 
taires. 

La  Constitution  de  Weimah  et  le 
Pbi.ncipe  de  la  démocratie  alle- 
mande. Essai  d'histoire  et  de 
psychologie  politiques  par  Ed- 
mond Vermeil,  professeur  à  T'Uni- 
versité  de  Strasbourg.  (Publi- 
cations de  la  Faculté  des  lettres 
de  Strasbourg.)  Pj-ix,  20  francs. 
(Ln  dépôt,  librairie  Istra,  Stras- 
bourg et  Paris,  rue  Riche- 
lieu, 07.) 

Cet  important  ouvrage  de  quatre 
cent  soixante-quatorze  pages  grand 
in-8  est  précédé  d'une  introduc- 
tion composée  de  trois  chapitres  : 
les  Antinomies  de  i848  ;  le  Compro- 
mis bismarckien  ;  la  Guerre  et  la 
Révolution.  Le  livre  I  a  pour  titre: 
les  Délibérations  de  rassemblée  de 
Weimar;  le  livre  II:  VOriginalité  de 
la  Constitution  de  Weimar.  Conclu- 
sion :  la  Menace  de  décomposition. 

M.  Vermeil  confirme  cette  con- 
statation :  «  L'Allemand  vit  et  respire 
dans  le  groupe.  »  De  là,  son  inca- 
pacité politique. 

Quoique  le  Reich  ait  fortifié 
l'unité  de  l'Allemagne  et  mainte- 
nu à  la  Prusse  la  prédominance 
que  lui  avait  donnée  Bismarck  en 
18CO  et  en  1871,  M.  Vermeil  pose 
cependant  la  question  :  Le  démem- 
brement de  la  Prusse  serait-il  im- 
possible ? 

Chaque  Etat  élit  son  landtag  à 
son  gré,  seulement  les  gouverne- 
ments des  Etats  ne  peuvent  avoir 
recours  à  la  dissolution,  sauf  au 
moyen  du  référendum  qui  n'a  pas 
encore  été  pratiqué. 

M.  Preusz  a  dit  :  «  La  Prusse  est 
un  Reich  centralisé  dans  un  Reich 
décentralisé.  »  De  là,  le  maintien 
de  sa  force,  malgré  les  manifes- 
tations de  politique  séparée  des 
autres  Etats. 
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Le  Reich  compte  six  partis  exi- 
stants :  un  ministère  est  constitué 
par  les  coalitions  de  partis,  qui 
ont  la  préoccupation  de  la  posses- 
sion des  postes  administratifs.  De 
là,  l'impuissance  des  ministres,  qui, 
n'étant  que  les  mandataires  des 
divers  partis,  n'ont  ni  action  ni 
responsabilité  politiques. 

Pendant  et  depuis  la  guerre,  le 
gouvernement  a  pratiqué  la  socia- 
lisation et  a  provoqué  une  forte 
opposition. 

Les  grands  industriels  ont  opposé 
à  la  banqueroute  de  l'Etat  la  «  pros- 
périté de  l'Elconomie  privée,  » 

Stinnes  en  intervenant  à  Spa  a 
prouvé  l'abdication  du  gouverne- 
ment. De  son  côté,  Rathenau  vou- 
lait provoquer  de  grandes  concen- 
trations horizontales  et  verticales. 

En  réalité,  c'est  la  substitution 
du  pouvoir  des  seigneurs  du  char- 
bon, de  la  chimie,  de  l'électricité  à 
l'Etat  :  c'est  une  nouvelle  concep- 
tion féodale. 

De  l'autre  côté,  les  syndicats  qui 
réunissent  maintenant  huit  millions 
cinq  cent  mille  membres,  non 
seulement  ouvriers,  mais  employés, 
fonctionnaires,  forment  une  classe 
à  part,  et  voudraient  remplacer  un 
état  politique,  par  un  état  profes- 
sionnel, divisé  eh  classes  et  en  pro- 
fessions. 

M.  "Vermeil  conclut  à  la  possibi- 
lité d'un  danger  de  décomposition 
fédérale,  politique  et  économique 
du  Reich.  Serait-ce  un  danger  alors 
qu'il  dit  que  l'écrou  de  l'unité  alle- 
mande est  la  haine  de  la  France  ? 
C'était  déjà  l'instrument  dont  s'était 
servi  Bismarck. 

Cet  ouvrage  mérite  la  plus 
sérieuse  étude  de  la  part  de  tous 
les  hommes  qui  veulent  essayer  de 
se  faire  une  idée  nette  de  la  situa- 
tion de  l'Allemagne. 

N.  M. 

L'Économie    sociale   d'après    la  mé- 
thode   HISTORIQUE    ET    AU    POINT    DE 


VUE  SOCIOLOGIQUE  :  tliéoric  et  ap- 
plications, par  Guillaume  de 
Greef,  président  de  l'Institut  des 
hautes  études  de  Belgique,  i  vol. 
in-8  ;  pr.,  3o  francs.  (Bruxelles, 
Office  de  publicité.) 

«  Cet  ouvrage  est  le  résumé  d'un 
quart  de  siècle  d'enseignement  uni- 
versitaire et  de  recherches  conti- 
nues »,  dit  l'auteur.  Il  contient 
beaucoup  de  faits  que  l'auteur  à  la 
volonté  de  faire  coordonner  avec 
son  système.  Il  repousse  «  le  mythe 
de  riiomo  œconomicus  abstrait.  »  11 
me  permettra  de  lui  dire  que  /'Ho- 
mo œconomicus  n'est  pas  un  mythe. 
C'est  une  abstraction  destinée  à  sé- 
parer l'homme  et  ses  fonctions 
économiques  des  éléments  pertur- 
bateurs qui  les  dénaturent  ou  les 
faussent. 

M.  de  Greef  invoque  l'autorité 
de  M.  Auguste  Comte  contre  la 
science  économique.  11  nous  per- 
mettra de  lui  dire  que  les  pages  que 
Comte  lui  consacre  montrent  non 
seulement  qu'il  en  est  profondé- 
ment ignorant,  mais  qu'il  paraît  in- 
capable d'en  comprendre  les  notions 
les  plus  élémentaires. 

M.  de  Greef  oppose  à  l'indivi- 
dualisme abstrait  les  nations  : 
mais  il  reconnaît  que  leurs  condi- 
tions d'existence  ne  sont  pas  iden- 
tiques ;  qu'elles  n'ont  pas  de  droit 
économique  commun.  Puis  à  l'in- 
térieur de  chaque  nation,  il  y  a  des 
groupes  et  des  classes.  Les  écono- 
mistes classiques  ne  l'ont  jamais 
nié  :  mais  est-ce  que  chaque  na- 
tion a  une  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  spéciale  ;  est-ce  qu'elle 
varie  avec  chaque  groupe? 

M.  Guillaume  de  Greef  oppose  à 
la  science  économique  un  oppor- 
tunisme d'application.  «  Une  réfor- 
me économique  avantageuse  consi- 
dérée en  elle-même  peut,  au  point 
de  vue  sociologique,  être  répétée 
ou  différée  dans  son  application 
par  des  réformes  d'ordre  familial 
relatives  à  la    reproduction  de  l'es- 
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pècc,  ou  pour  des  motifs  de  nature 
esthétique,  ou  psycho-collective,  mo- 
rale, juridique  ou  politique.  » 
Quel  est  le  critérium  qui  la  fera 
ajourner  ou  la  fera  rejeter? 

M.  de  Greef  déclare  que  «  la 
guerre  n'a  fait  que  grossir  les  vices 
du  régime  capitaliste  et  anarchi- 
que  qui  s'était  maintenu  et  déve- 
loppé jusqu'à  1914  »•  Et  M.  de 
Greef  déclare  qu'  «  il  faut  créer 
tout  d'abord  toutes  les  institutions 
relatives  à  la  circulation  dun  super- 
organisme social  dont  le  système 
est  devenu  mondial  ».  M.  de  Greef 
est  ambitieux,  car  il  entend  «  créer 
immédiatement  toutes  les  institu- 
tions ».  Toutes?  Sans  exception? 
Et  il  s'agit  «  d'un  superorganisme 
social  ».  L'ouvrage  de  M.  de  Greef 
était  écrit  avant  la  guerre.  «  Dans 
la  pathologie,  dit-il,  le  cas  me 
semble  confirmer  pleinement  les 
lois  de  la  sociologie  normale;  peut- 
être  même  que  la  cruelle  expé- 
rience faite  mettra  fin  à  nos  hési- 
tations sur  la  voie  à  adopter.  »  Seu- 
lement, la  voie  à  adopter  n'est  pas 
très  nettement  tracée  par  M.  de 
Greef. 

N.   M. 

L'Allemagne  a  nu,  par  Ambroise 
GoT.  I  vol.  in-i8.  (Paris,  la  Pensée 
française.) 

M.  Ambroise  Got  a  publié  plu- 
sieurs ouvrages  sur  l'Allemagne. 
Observateur  pénétrant,  il  cherche  à 
comprendre  et  à  expliquer  loyale- 
ment les  problèmes  qu'elle  pose. 
Le  volume  actuel  est  le  résultat  des 
séjours  qu'il  y  a  fait  en  1922  et  au 
début  de  1923, 

L'incapacité  et  l'indifférence  po- 
litiques du  peuple  allemand  per- 
sistent. Le  citoyen  allemand, 
n'ayant  aucune  confiance  dans  le 
mark-papier,  dépense  tout  ce  qu'il 
peut  gagner  ;  mais  il  est  écrasé  par 
le  renchérissement.  Les  trains  om- 
nibus ne  sont  guère  formés  que  de 
Avagons  de  'quatrième  classe. 


Le  mot  «  prolétarisation  »  est  de- 
venu le  terme  à  la  mode.  M.  A.  Got 
nous  fait  assister  à  des  scènes  d'in- 
vertis qui  s'étalent  au  grand  jour  en 
dépit  de  l'article  170  du  Code  pé- 
nal. 

Il  nous  fait  connaître  le  D.  0. 
Cohn,  Kautsky,  Breitscheid.  Nous 
reparlerons  du  chapitre  intitulé  :  la 
Crise  financière. 

M.  Got  conclut  qu'il  y  a  un  mou- 
vement de  l'Allemagne  vers  la  dé- 
mocratie. Le  pouvoir  des  syndicats 
est  très  grand,  ils  représentent  la 
solidarité  matérielle  de  leurs 
membres. 

Les  Allemands  ne  nous  aiment 
pas  ;  mais  M.  Got  demande  :  — Nous 
haissent-ils  ?  Certaines  observations 
faites  avant  l'occupation  de  la 
Ruhr  peuvent  n'être  plus  exactes, 
mais  M.  Got  considère  que  l'exas- 
pération qu'elle  a  provoquée  n'est 
que  passagère.  Il  considère  que  les 
protagonistes  de  la  revanche  ne 
constituent  qu'une  faible  minorité 
Il  partage  l'opinion  d'Helfferich, 
de  H.  Rippler,  rédacteur  en  chef 
de  la  Zeit,  ami  de  Stinnes,  que  pas 
un  Allemand  ne  se  lèverait  pour 
reprendre  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

M.  Ambroise  Got  conclut  à  la 
création  de  l'État-tampon  de  la 
Rhéno-Westphalie  ^ 

Mais  le  gouvernement  français 
répand  à  profusion  une  brochure 
traduite  en  allemand  extraite  d'un 
livre  de  Maurice  Barrés  sous  le 
titre  :  Der  Genius  des  Rhei?xs  avec 
ce  sous  titre  :  les  Directions  fran- 
çaises dans  la  vie  sociale  de  la  Rhé- 
nanie ;  Une  nouvelle  mission  pour  la 
France  sur  le  Rhin,  etc.  C'est  la 
preuve  que  la  psychologie  de  notre 
service  de  propagande  n'a  pas  fait 
de  progrès  depuis  1914. 

I.  Nous  rappelons  que  telle  a  été  la 
solution  réclamée  par  M.  Yves-Guyot 
dans  ses  ouvrages  :  les  Causes  et  les  Con- 
séquences de  la  guerre  (igib)]  la  Province 
duRhinetla  Westphalie  (191 5)  ;  /es  Garan- 
ties de  la  paix  (igiSX 
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Le  Chèque  et  sa  fonction  écono- 
mique, par  Albert  Buisson,  docteur 
en  droit,  juge  au  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  i  vol. 
gr.  in-8.  (Imprimerie  et  Librairie 
générale  de  jurisprudence.) 

Avant  de  féliciter  M.  Albert  Buis- 
son de  sa  très  intéressante  étude 
sur  le  chèque,  nous  lui  demandons 
pourquoi  il  attribue  à  Kniès,  Ros- 
cher  et  Hildebrand,  les  fondateurs 
du  socialisme  de  la  chaire,  l'idée 
d'évolution  dans  l'économie  poli- 
tique. Tous  les  économistes  clas- 
siques ont  su  et  montré  les  diverses 
modifications  des  conceptions  et 
des  organisations  économiques.  Seu- 
lement les  économistes  classiques 
n'ont  pas  été  atteints  d'atavisme 
économique. 

M.  Buisson  fait  très  bien  ressortir 
le  caractère  du  chèque  ;  comme  il 
n'est  que  la  conséquence  d'une 
opération,  son  adaptation  aux  be- 
soins est  instantanée  :  il  n'est  sus- 
ceptible ni  de  manque  ni  d'excès. 

On  a  parlé  d'une  fabrication  de 
crédits  aux  Etats-Unis  et  en  Angle- 
terre, comme  analogue  aux  excé- 
dents de  billets  de  banque,  mais  ce 
n'est  pas  le  chèque  qui  en  est  res- 
ponsable :  ils  ont  pu  être  mis  en 
circulation  par  d'autres  moyens  que 
les  chèques. 

Le  chèque  a  servi  à  la  constitu- 
tion des  Clearing  Houses  ;  mais  en 
même  temps,  tandis  que  Torrens  et 
John  Stuart  Mill  croyaient  que 
tout  chèque  aboutissait  à  un  paie- 
ment, maintenant  la  plupart  des 
chèques  s'éteignent  dans  le  Clearing 
House.  En  Angleterre,  on  consi- 
dère qu'il  y  en  a  à  peine  un  sur 
dix  mille  qui  fasse  exeption. 

Ce  volume  contient  des  détails 
très    intéressants   au    point   de   vue 


de  la  jurisprudence  à  l'égard  des 
chèques.  Nous  ne  saurions  nous 
rallier  à  cette  proposition  de  l'au- 
teur :  «  Le  chèque  ne  devrait  ja- 
mais faire  l'objet  d'un  paiement 
effectif.  »  Nous  ne  considérons  pas 
que  ce  système  soit  de  nature  à 
multiplier  l'usage  du  chèque  en 
France.  N.  M. 

L'Etat  et  le  Progrès  social,  par 
Edmond  Villey  (de  l'Institut).  In- 
i8;  prix,  7  francs.  (Paris,  les 
Presses  Universitaires.) 

M.  Edmond  Villey  fait,  dans  ce 
livre,  d'excellentes  critiques  de 
toute  la  législation  sociale  dont  on 
nous  a  accablésdepuis  vingt-cinq  ans 
environ.  Nous  avons  copié  servile- 
ment et  maladroitement  les  procé- 
dés et  les  institutions  du  socialisme 
bureaucralique  allemand.  M.  Ed. 
mond  Villey  constate  les  échecs  ma- 
tériels et  moraux  de  cette  politi- 
que. On  l'appelait  «  de  solidarité  >'. 
En  réalité,  elle  était  «  de  spolia- 
tion »  à  l'égard  de  ceux  à  qui  l'Etat 
prenait  une  quote-part  de  leur  ca- 
pital ou  de  leurs  revenus  pour  le 
donner  à  d'autres. 

Cependant  M.  Edmond  Villey  fait 
entrer  «  le  progrès  social  »  dans  les 
attributions  de  l'Etat.  C'est  une 
concession  fâcheuse  faite  aux  poli- 
tiques qui  se  déclarent  partisans  de  la 
propriété  individuelle,  mais  la  lais- 
sent dépouiller  par  le  fisc  et  qui,  par 
des  mesures  d'expropriation  de 
toutes  sortes,  ouvrent  les  portes 
au  socialisme.  Nous  sommes  com- 
plètement d'accord  avec  lui  quand 
il  dit  que  l'intérêt  vital  réside  dans 
la  plus  grande  production  possible 
de  richesses.  Mais  les  interventions 
de  l'Etat  ont  toujours  pour  résultat 
d'en  arrêter  le  développement. 
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I.  État  des  payements  de  l'Allemagne.  —  II.  Les  aberrations  économiques 
et  politiques.  —  III.  La  puissance  de  Stinnes.  —  IV.  La  propriété  com- 
merciale. —  V.  L'endosmose  socialiste.  —  VI.  Législation  internatio- 
nale du  travail  et  la  Suisse.  —  VII.  La  tyrannie  syndicale.  —  VIII.  Les 
prix  académiques.  —  IX.  La  réforme  de  l'enseignement.  —  X.  Le  traité 
de  Washington.   —  XI.   Besognes  déplorables. 

I.  Etat  des  payements  de  l'Allemagne.  —  Je  crois  utile 
de  le  donner  de  nouveau  d'après  l'ouvrage  :  Commission 
des  Réparations.  Etat  des  obligations  de  l Allemagne  au  titre 
des  Réparations  à  la  date  du  31  décembre  1922.  4  vol.  ; 
prix,   5    francs    le    volume.    (Librairie    Félix   Alcan.) 

C'est  la  Commission  des  Réparations  qui  est  compétente 
peur  les   arrêter  et,   par  conséquent,   pour  les  fournir. 

Je  rappelle  d'abord  qu'au  mois  d'avril  1921  eut  lieu  la 
Conférence  de  Londres.  Elle  aboutit  à  un  ullimatum  nolifié  à 
l'Allemagne,  le  5  mai  1921    : 

«  Les  pidssances  alliées  constatant  que  ...le  gouvernement 
manque  à  remplir  les  obligations  qui  lui  incombent,  dé- 
cident   : 

<'■  a  De  procéder,  dès  aujourd'hui,  à  toutes  mesures  pré- 
liminaires nécessaires  à  l'occupation  de  la  vallée  de  la  Ruhr 
par  les  forces  alliées  sur  le  Rhin. 

«  Signé  :  Lloyd  George,  Rj-iand,  Comte  Sforza.  Jaspar. 
Hayashi.    » 

Le  10  mai,  M.  Wirth  formait  un  ministère,  et  le  Reichstag 
votait  par  220  voix  contre  172,  l'acceptation  de  l'ultimatum 
des  Alliés.  Le  11  mai,  M.  V\'irth  remettait  aux  représentants 
alliés,  la  déclaration  que  <  le  gouvernement  allemand  était 
décidé    à    remplir,    sans    conditions    ni   réserves,    ses   obUga- 
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tiens  telles  qu'elles  sont  fixées  par  la  Conférence  de  Londres. 

La  Conférence  de  Londres,  empiétant  sur  les  droits  de 
la  Commission  des  Réparations,  avait  réduit  les  obligations 
de  payement  de  l'Allemagne  à  132  milliards  de  marks-or  à 
toucher  en  quarante-deux  ans  ;  mais  avec  une  étrange  impré- 
voyance, les  Alliés  avaient  accepté  la  charge  de  placer  eux- 
mêmes  les  obUgations  A  et  B  à  un  intérêt  de  5  p.  100,  alors 
que  la  rente  allemande  5  p.  100  cotait  80  à  Berlin.  Quant 
aux  obligations  de  la  série  C,  montant  à  82  milliards,  elles 
étaient  soumises  à  un  «  vague  ajustement  ultérieur  ». 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  les  Alliés,  détenteurs  de 
50  milliards  des  deux  premières  séries  d'obligations,  n*en 
ont  pas  placé  une  seule. 

Au  31  décembre  1922,  les  Allemands  avaient  paj-é  (chiffres 
exprimés  en  milliers  de  marks  répai'tis  de  la  manière  sui- 
vante) : 

Total.  (jrantle-Bretagne.  France.  Belgique.  Italie. 

Espèces i85So35  687925  i/iSô/jg  1076691                4ii 

Livraisons  en 

nature....  2957710  5i2o6i  i  345  112  635         2 4 2  383 

Biens  cédés..  368  5i2                   538  8020^2  59000  » 

Total 5184257         ii5o524         1790803         1719996         2^2  ;94 

Il  faut  y  ajouter   : 

Giandc- 
Tolal.  Bretagne.        France.  Italie.  Belgique 

Remboursement  des 
avances  pour  le 
charbon  faites  par 
l'Allemagne 392216         93871       238771         29054  3o  52o 

Frais  desarméesd'oc- 
cupation  et  com- 
mission de  con- 
trôle       2  448  166      942  836     I  261  001        10  383         233  677 

Solde  disponible 
après  imputation 
de  ces  deux  cré- 
ances       2343876       118817       291081        208367        1446799 

5  i84  267 
De  plus,  comptes  en  suspens. ...       2  766  169 

Total  général 7  940  426 

Ces  chiffres  prouvent  que  l'Allemagne  n'a  pas  été  ruinée 
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par  ses  paycmenls  aux  Alliés.  Ce  n'est  pas  la  France,  à 
coup  sur,  qui  a  drainé  son  or,  et  l'a  ol)ligée  à  acheter  des 
devises  à  des  prix  désastreux,  puisqu'elle  n'a  touché  que 
113   millions    de   marks-or,   depuis   le    11   novembre   1918. 

II.  Les  aberrations  économiques  et  politiques.  —  Le  gou- 
vernement vient  de  déposer  un  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  l'article  419  du  Code  pénal  en  rendant  obligatoire 
la    déclaration    des    ententes    commerciales    et    industrielles. 

C'est  la  consécration  légale  des  kartells,  des  trusts,  syn- 
dicats, comptoirs,  konzerns,  toutes  institutions  ayant  pour 
but  de  créer  des  nionopoles  et  de  supprimer  la  concurrence. 
C'est  une  nouvelle  attaque  contre  la  liberté  du  travail  et 
de  l'industrie.  C'est  une  nouvelle  atteinte  portée  aux  prin- 
cipes du  droit  moderne  émané  de  l'œuvre  des  économistes 
du   dix-huitième    siècle. 

Si  les  kartells,  trusts,  etc.,  sont  reconnus  comme  insti- 
tutions légales,  la  suppression  de  la  concurrence  est  léga- 
lisée et   le   monopole   consacré. 

Par  la  création  légale  d'une  oligarchie  économique  et  fi- 
nancière, c'est  la  légitimation  de  la  lutte  des  classes  et  un 
formidable    argument    donné    aux    socialistes  ! 

C'est  la  constitution  d'une  féodalité  industrielle  et  finan- 
cière, sur  la  copie  de  celle  qui,  constituée  en  Allemagne, 
annihile  l'Etat  et  assure  la  puissance  d'un  homme  comme 
Stinnes.  ! 

III.  La  puissance  de  Stinnes.  —  Nous  croyons  utile  de 
donner  quelques  extraits  d'une  correspondance  de  Berlin 
publiée  par   le   Temps   du   27  juin. 

En  provhice,  c'est  la  passivité  germanique,  l'épaisseur  du  saug 
qui  triomplie,  l'absence  de  ce  demi-litre  de  Champagne  que  Bismarck 
aurait  souhaité  dans  les  veines  de  ses  concitoyens.  Chaque  jour 
apporte  de  nouvelles  preuves  à  l'appui  de  la  thèse  que  l'Allemand 
moyen  est  dénué  de  sensibilité  et  d'imagination. 

Il  m'a  été  l'écemment  donné  d'assister  à  une  rafle  policière  à 
neuf  heures  du  soir,  au  croisement  de  Tinter  den  Linden  et  de  la 
Friedrichsstrasse,  dans  le  café  Bauer  :  avant  la  guerre,  quelque 
chose    dans    le    genre    du    «    café   de    la    Paix    ». 

Nous  observons  tout  cela  du  trottoir  opposé.  Mon  compagnon, 
diplomate  d'outre-Atlantique,  me  déclare,  avec  un  amusant  accent 
ihéro-américain  :  «  C'est  indigne  !  Voilà  des  méthodes  d'un  autre 
âge  !  Seuls,  des  gouvernements  aux  abois  peuvent  y  avoir  recours. 
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Cette  énergie  implacable  envers  les  humbles,  c'est  le  fait  des 
autorités  affaiblies.  Pour  canaliser  le  mécontentement  des  masses^ 
on  fait  la  chasse  aux  petits  mercantis,  aux:  accapareurs  modestes 
de  quelque  sous-produit  secondaire,  aux  délenteurs  et  trafiquants 
de  quelque  valida  avariée,  roubles  ou  couronnes.  Mais  la  technique 
des  filets  ayant  moins  vite  évolué  que  l'appétit  et  le  volume  de 
certains  gros  poissons,  non  seulement  les  mailles  du  filet,  mais  le 
pêcheur  lui-même   se   trouvent   menacés...    » 

Il  ne  prononçait  pas  le  nom  de  Hugo  Stinnes. 

Le  trust  Stinnes  vient  d'acquérir  la  Bhmirckshiitte  et  la  So- 
ciété minière  de  Katowice,  toutes  deux  en  Haute-Silésie.  La  pre- 
mière possède  dans  l'Ouest  les  puissantes  «  Aciéries  de  Weslphalie  -"^ 
et  dans  l'Est,  des  entreprises  assurant  la  production  des  articles 
finis  en  acier  de  qualité  ;  depuis  les  gisements  de  fer  et  de  houille, 
les  hauts  fourneaux,  jusqu'aux  laminoirs,  aux  fabriques  d'armes 
et  de  munitions  :  intégration  «  verticale  >  !  La  seconde  (Kato- 
wice), outre  ses  forges  et  ses  laminoirs,  produit*  annuellement  3  mil- 
lions de  tonnes  de  charbon,  86  000  tonnes  de  fer.  Les  deux  entre- 
prises   occupent    au    total    35  000    ouvriers. 

Parti  de  la  Bhein  Elbe  Union^  s'adjoignant,  en  novembre  1920, 
le  Jconzern  «  Siemens-Schuckert  ,  puis  les  «  Charbonnages  de 
Brunswick  ,  les  aciéries  -  Boehler  et  Cie  ?,  Stinnes,  par  les 
étapes  du  Bas-Rhin,  de  l'Allemagne  centrale,  de  la  Bavière,  arrive 
aujourd'hui  en  terre  polonaise.  D'après  des  estimations  françaises 
—  inférieures  à  la  réalité  —  il  disposait,  avant  ses  dernières  acqui- 
sitions, d'une  production  de  18,3  millions  de  tonnes  de  charbon, 
4,G  millions  de  tonnes  de  coke,  2.2  millions  de  tonnes  de  fonte  et 
de  2,6  millions  de  tonnes  d'acier,  sans  parler  de  l'Alpine  Montan- 
gesellschaft,  la  plus  puissante  entreprise  sidérurgique  de  l'Autriche, 
de  la  Société  métallurgique  «  Liptak  et  Cie  ,  en  Hongrie,  des 
exploitations  «  contrôlées  »,  sur  les  Balkans,  sous  pavillon  suisse, 
par  la  fameuse  Luger  Gruppe,  etc. 

Stinnes  est,  en  effet,  le  principal  bénéficiaire  de  la  chute  du 
mark.  Au  moment  où  les  derniers  bilans  de  la  Deutsch  Luxemhurg 
et  de  r  «  Union  de  Bochum  furent  publiés,  la  circulation 
fiduciaire  du  Reich  atteignait  350  milliards  de  marks,  la  dette  des 
deux  sociétés  citées,  12  milliards  de  marks.  En  partant  de  cette 
base,  en  tenant  compte  des  konzerns  immenses,  des  «  unions  et 
syndicats  »  métallurgiques,  des  innombrables  exploitations  indu- 
strielles isolées,  des  entreprises  de  transport,  de  navigation,  des 
imprimeries,  journaux  qu'englobe  le  trust  Stinnes,  nous  arrivons 
à  un  chiffre  tout  proche  de  120  milliards  de  marks,  soit  près 
d'un   tiers   de   la   circulation   du  Reich.   Or,   cette   dette,   contractée 
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en  riiarks-papier,  (jucl  fardciiu  représcnle-l-elle  aujourd'liui,  en 
face  d'une  ch'culution  de  8  Iriilions  el  d'une  baisse  proportionnelle 
de   la    valeur   du   mark  ? 

Et  ce  nest  qu'un  seul  aspect  de  la  question.  Mais  où  restent 
les  énormes  profits  résultant  de  l'écart  entre  les  prix  de  vente 
en  or  et  les  salaires  paN'és  en  papier  ?  Les  investissements  faits 
avec  do  la  monnaie  dépréciée,  mais  représentant  des  progrès  très 
appréciables  de  loutillage,  de  la  capacité  de  concurrence  avec 
létranger  !  Et  l'incomparable  puissance  que  confère,  d'une  ma- 
nière automatique,  en  quelque  sorte,  une  évolution,  un  dépla- 
cement des  fortunes  qui  rend  de  plus  en  plus  riches  les  riches, 
de  plus  en  plus  misérables  les  pauvres  ! 

C'est  cette  évolution  qui  a  mis  dans  les  mains  de  Hugo  Slinnes 
larme  la  plus  formidable  dont  peut  disposer,  dans  une  démocratie, 
un  ambitieux  :  la  presse  !  Stinnes  vient  d'acquérir  son  cent 
trente-neuvième  journal  {Frankfurter  Nachrichttn)  et  son  ceul  qua- 
rantième (Badener  Post)  quotidiens.  Malgré  des  ruses  dapache  el 
dénormes  sacrifices  consentis,  il  n'a  pas  réussi  à  s'emparer  de 
son   grand    adversaire,    la    Gazette    de    Francfort. 

Dans  lorgane  pondéré  de  la  haute  finance  autrichienne.  Die 
Bœrse^  M.  E.  Ely  déclarait  naguère  sans  ambages  {5  mai;  :  «  Le 
patriote  Stinnes  pousse  à  la  guerre...,  chauffe  à  blanc  les  senti- 
ments   nationalistes.    » 

Et  je  songe  aux  devantures  des  libraires,  oîi  Ion  admire,  à  côté 
des  mémoires  de  Ludendorff,  von  Kluck,  von  Tirpilz,  von 
Moltke,  etc.,  des  ouvrages  récents  :  «  Der  feldherr  Faychologos. 
Fin  suchen  nach  dem  Fùhrer  der  deutschen  Zukunft  (le  général 
Psychologos  A  la  recherche  d  un  «  conducteur  »  de  l'avenir 
allemand;,   ou   de   von   Zwehl,   général    de   l'infanterie.    » 

Je  revois  aussi  le  défilé  des  socialistes,  le  lei  mai  dernier  :  allure 
martiale,  formations  militaires,  marche  prussienne,  musique  prus- 
sienne. Les  porte-drapeau  ont  l'orgueil  grotesque  et  la  moustache 
{Es  ist  erreicht  !)  des  porte-drapeau  de  Guillaume  II.  Quelqu'un 
à  côté  de  moi  murmure  :  «  En  Allemagne,  il  n'y  a  que  les 
saisons  qui  changent  !    » 

Et   Stinnes    cherche    toujours    à    sauver    la   patrie. 

IV.  La  propriété  commerciale.  —  A  lunaiiimité,  la  Chambre 
des  députés  a  adopté  cette  loi  dont  j'ai  résumé  les  carac- 
tères dans  la  Chronique  de  juin. 

Une  grande  réunion,  présidée  par  M.  Puech,  député  de 
Paris,  assisté  de  MM.  Levasseur,  RoUin,  Escudier,  Leboucq, 
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Aubriot,   Le    Corbeiller,   députés   de    Paris,   a  voté  un   ordre 
du  jour,  dont  voici  les  principaux  paragraphes  : 

Les  présidents  et  membres  des  bureaux  des  grands  syndicats 
corporatifs  parisiens,  dûment  qualifiés  pour  parler  au  nom  du 
commerce^ 

Affirment  que  cette  grande  loi  de  justice,  bien  loin  de  porter 
atteinte  au  principe  de  la  propriété  immobilière,  lui  donnera,  au 
contraire,  une  consécration  nouvelle,  en  réglant,  par  un  statut 
légal,  les  désaccords  susceptibles  de  séparer  propriétaires  et  loca- 
taires-commerçants ; 

Attendent  du  Sénat  le  vole  rapide  du  texte  intégral  dont  il  est 
actuellement    saisi.  •* 

Prétendre  qu'un  démembrement  obligatoire  de  la  propriété 
est  une  consécration,  c'est  manifester  une  audace  qui  prouve 
une   singrdière    aberration   inlellecluelle. 

La  suite  montre,  de  la  part  des  rédacteurs  de  cet  ordre  du 
jour,  une  profonde  ignorance  des  caractéristiques  de  révo- 
lution humaine.  Ils  considèrent,  comme  un  progrès,  le  règle- 
ment par  un  statut  légal,  des  désaccords  entre  propriétaires 
et  locataires-commerçants. 

Or,  une  des  caractéristiques  indubitables  du  j)rogrcs  hu- 
main, c'est  la  substitution  du  contrat  au  statut,  et  par  con- 
séquent une  des  caractéristiques  les  plus  indubitables  de 
la  régi'ession,   c'est  la   substitution   du   statut  au  contrai. 

Toutes  les  mesures  socialistes  y  aboutissent  :  de  là, 
la  réaction  dont  elles  sont  empreintes  alors  que  ceux  qui 
entendent  les  imposer  se  prétendent  avancés. 

On  devait  espérer  que  le  Sénat  ferait  quelque  opposition 
à  cette  profonde  atteinte  portée  au  droit  de  propriété  : 
mais  la  commission,  chargée  d'examiner  cette  proposition 
de  loi,  a  affirmé  à  M.  Ernest  Billiet,  le  président  des  inté- 
rêts économiques,  qu'elle  espérait  qu'elle  serait  votée  avant 
la  fin   de  l'année  ! 

Les  législateurs  obtiendront  un  résultat  :  c'est  que  les 
propriétaires  supprimeront  leurs  loyers  commerciaux  et  ne 
feront  plus  de  constructions  propres  à  une  industrie,  puis- 
qu'elle les  lierait  à  jamais  à  leur  premier  locataire.  Ils 
ne  feront  plus  un  hôtel,  un  café,  une  boulangerie,  un  maga- 
sin ou  un  atelier  aj^ant  une  destination  spéciale.  Est-ce  que 
les  villes  ou  l'Etat  devront  se  substituer  à  eux,  coinme  ils 
ont  essayé    de   les   remplacer   avec   si   peu   de   succès   et  un 
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si  haiil  prix  aux  dépens  des  contribuables  pour  les  logements 
personnels  ? 

V.  L'endosmose  socialiste.  —  Nous  avons  déjà  signalé  la 
grande  manifestation  organisée  à  la  Sorbonue  par  le  ministre 
du  Travail,  M.  A.  Pej-ronnet,  pour  la  suppression  complète, 
à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur,  de  l'emploi  de  la  céruse. 
(Mars  1923,  p.  327.) 

Le  12  mai,  a  eu  lieu,  également  à  la  Sorbonne,  une 
réunion  du  groupement  universitaire  pour  la  Société  des 
Nations,  sous  la  présidence  de  ]\r.  Joseph  Barthélémy,  dé- 
puté, délégué  de  la  France  à  la  Société  des  Nations  et  de 
M.  Arthur  Fontaine,  délégué  de  la  France  au  bureau  inter- 
national du  travail,  pour  assister  à  une  conférence  sur  l'or- 
ganisation internationale  du  travail  :  ses  buts,  ses  résul- 
tats, faite  par  M.  Albert  Thomas,  directeur  du  bureau  inter- 
national du  travail. 

On  connaît  les  buts  qu'il  poursuit  ;  c'est  l'établissement 
dune  législation  socialiste,  selon  le  programme  de  Karl  Marx, 
un  peu  édulcorée  de  manière  à  la  faire  accepter  par  les 
socialistes    philanthropes,    platoniciens    et    clirétiens. 

On  connaît  les  résultats  qu'il  a  déjà  atteints,  dont  le  plus 
frappant  est  la  loi  sur  les  huit  heures  de  travail  que  le 
gouvernement  français,  sous  la  pression  du  bureau  inter- 
national du  travail,  va,  après  quelque  résistance,  imposer  à 
l'agriculture. 

Lord  Cecil,  à  son  retour  des  Etats-Unis,  dit  que  le  prin- 
cipal motif  qui  éloigne  les  Américains  de  la  Société  des 
Nations  est  la  crainte  quelle  ne  constitue  un  surétat  ;  et  les 
agissements  du  bureau  international  du  travail  justifient  cette 
appréhension. 

Le  grouj>ement  universitaire  a  un  comité  d'honneur  qui 
comprend  des  membres  de  tout  genre  et  de  toutes  couleurs. 
Le  conseil  central  a  comme  présidents  de  commissions  : 
M]\I.  Georges  Goyau,  coopération  intellectuelle  ;  Fauconnet, 
commission  économique  et  sociale  ;  Louis  Rolland,  commis- 
sion administrative  et  juridique  ;  Jacques  Chastenet,  études 
internationales  ;  Georges  Bonnet,  commissions  financières  ; 
Montign}',  législation  ouvrière. 

VI.  La  législation  internationale  et  la  Suisse.  —  La  Gazette 
de  Lausanne  publie  les  renseignements  suivants  sur  l'at- 
titude du  Conseil  fédéral  à  l'égard  de  la  législation  interna- 
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tionale    du    travail    que    la    Commission    de    la    Société    des 
Nations  veut  imposer  à  toutes  les  nations. 

Dans  son  message  sur  les  troisième  et  quatrième  conférences 
internationales  du  travail,  le  Conseil  fédéral  constate  que,  du 
point  de  vue  constitutionnel,  la  confédération  ne  peut  traiter  les 
différentes  décisions  suivantes  :  recommandations  concernant  le 
travail  de  nuit  des  femmes  dans  l'agriculture  ;  projet  de  con- 
vention concernant  l'âge  d'admission  des  enfants  au  travail  dans 
l'agriculture  ;  recommandations  concernant  le  travail  de  nuit  des 
enfants  et  des  jeunes  gens  dans  l'agriculture  ;  recommandations 
concernant  le  logement  et  le  couchage  des  travailleurs  agricoles. 

VII.  La  tyrannie  syndicale.  —  Une  Trade  Union.,  amal- 
gamée avec  d'autres,  interdisait  de  travailler  au  delà  d'une 
certaine  limite  de  temps.  Une  première  infraction  était  punie 
d'une  amende,  une  seconde  de  blâmes  et  une  tix)isième 
d'exclusion.  Un  ouvrier,  qui  en  était  membre  depuis  vingt- 
cinq  ans,  voulant  finir  un  travail  commencé,  avait  excédé 
la  limite  de  trois  quarts  d'heure.  Il  "fut  condamné,  sans  être 
convoqué,  par  une  branche  de  l'Union.  Il  cessa  de  payer  sa 
cotisation  en  réclamant  d'être  entendu.  Il  fut  exclu,  c'est-à- 
dire  «   condamné  à  la  mort  industrielle     . 

Il  porta  plainte.  M.  Justin  Coleridge  déclare  qu'il  était 
difficile  d'employer  un  langage  modéré  pour  qualifier  de  tels 
actes  et  il  prononça  que  VUnion  avait  agi  ultra  vires  et 
prononça  une  injonction  à  l'Union  de  ne  pas  mettre  en  pra- 
tique cette  résolution.  (The  Times,  24  avril.  Blackall  V.  Na- 
tional Union  of-Foundry  Workers  of  Great  Britain  and 
Inland). 

Vîll.  Prix  académiques.  —  Parmi  les  prix  décernés  par 
V Académie  des  sciences  morales  et  politiques.,  on  trouve  : 
1 500  francs  à  M.  Charles  Deloncle  pour  son  ouvrage  : 
Capital  et  Travail  vers  les  temps  nouveaux. 

Il  y  a  encore  quelques  autres  prix  qui  pourraient  m'éton- 
ner  :  mais  je  ne  fais  d'observations  que  sur  celui-ci,  parce 
que  M.  Charles  Deloncle,  comme  sénateur,  a  été  rapporteur 
de  la  loi  de  1917,  dite  loi  Chéron  sur  les  actions  de  travail 
et  rintix)duction  du  personnel  ouvrier  dans  les  conseils  d'ad- 
ministration. 

Comme  aucune  société  ne  voulait,  spontanément,  accepter 
ce  pas  vers  le  soviétisme,  le  gouvernement  et  le  Parlement 
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entendent  rendre  ce  régime  obligatoire  dans  les  sociétés. 
Ils  interviennent,  dans  le  régime  des  chemins  de  fer,  dans 
le  régime  des  mines,  entre  autres  dans  le  projet  d'amodiation 
des  mines  de  potasse,  dans  le  projet  relatif  au  Rhône,  etc. 

Cest  une  des  conceptions  les  plus  al)surdes  et  les  plus 
dangereuses  qui  aient  été  élaborées  par  le  Parlement  fran- 
çais ;  et  lAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  lui 
donne  soii  approbation  ! 

Elle  la  donne,  du  reste,  trop  souvent  à  des  livres  qui, 
sous  le  couvert  de  la  philanthropie,  font  le  pire  des  socia- 
lismes,  parce  qu'ils  visent  à  des  réalisations  spoliatrices 
et   ruineuses    qui    préparent   les   écroulements. 

1/ Académie  des  sciences  n'est  pas  à  l'abri  de  certaines  fan- 
taisies dans  la  distribution  des  prix.  En  1920,  elle  a  décerné 
le  prix  Fanny  Einden,  bi-annuel  de  3  000  francs,  à  un 
ouvrage  intitulé  :  On  ne  meurt  pas.  Preuves  scientifiques 
de  la  survie.,  par  L.  Chevreuil  (Jouve  et  Ci^^  édit.  1916). 

IX.  La  réforme  de  l'enseignement.  —  On  en  a  discuté 
longuement.  On  ne  s'est  pas  mis  d'accord.  Le  ministre  de 
l'Instruction  publique,  M.  Bérard,  l'a  réglée  par  décret  : 
obligation  de  quatre  ans  de  latin,  de  deux  ans  de  grec.  Au 
milieu  de  beaucoup  de  dissertations,  qui  rappelaient  la  que- 
relle des  anciens  et  des  modernes,  on  a  oublié  que,  pour 
l'instruction,  le  problème  du  minimum  de  temps  et  du  mi- 
nimum de  dépense  avec  le  maximum  d'utilité  se  posait  pour 
l'instruction  comme   pour  toutes   les   occupations   humaines. 

On  a  attribué  au  grec  et  au  latin  des  vertus  morales  extra- 
ordinaires. Est-ce  dans  llliade  que  les  jeunes  gens  appren- 
dront d'Achille  et  d'Agamemnon  que  les  généraux  doivent 
être  d'accord  ?  Est-ce  en  lisant  dans  Tacite  la  mort  d'Agrip- 
pine  qu'ils  apprendront  que  l'historien  doit  avoir  pour  pre- 
mier devoir  la  vérité  ?  Non,  ce  sera  en  en  lisant  la  critique 
qu'en  a  faite  Voltaire  dans  le  Pyrrhoiiisme  de  l'Histoire 
(ch.   xiii). 

X.  Le  traité  de  Washington.  —  Enfin  le  gouvernement  et 
le  Parlement  se  sont  décidés  à  voter  le  traité  de  Washington. 
M.  Briand  a  exprimé  le  regret  que  la  conférence  ne  lui 
eût  pas  donné  les  300000  tonnes  des  Capital  Ships  qu'il  de- 
mandait. 

Si  on  les  lui  eût  généreusement  données,  où  aurait-il  trouvé 
les    centaines    de    millions    nécessaires    pour    les    construire, 
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pour   les   entretenir   et   les    ressources    nécessaires   pour   les 
peupler  d'équipages,  d'officiers  et  les  faire  manœuvrer  ? 

XI.  Besognes  déplorables.  —  La  Chambre  des  députés 
finit  sa  session  d  une  manière  déplorable. 

Nous  la  félicitons  d'avoir  repoussé  définitivement  le  vote 
par  arrondissement  :  mais  elle  a  amorcé  un  projet  très  dan- 
gereux :  la  région  politique  pour  faire  suite  à  la  région  éco- 
nomique dont  on  ne  peut  déterminer  les  limites.  Au  fond, 
c'est  un  mouvement  réactionnaire  vers  le  retour  aux  an- 
ciennes provinces. 

En  adoptant  ce  système,  la  Chambre  des  députés  entend 
maintenir  pour  les  prochaines  élections,  le  système  électoral 
absurde  qui  la  élu  en  novembre  1919  et  qui  avait  pour 
but  de  fausser  le  système  de  la  représentation  professionnelle. 

La  Chambre  des  députés  a  amorcé  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales  dont  le  Journal  des  Economistes 
n'a  cessé  de  dénoncer  l'absurdité  et  le  danger. 

La  Chambre  des  députés  vient,  sur  l'invitation  de  M.  Her- 
riot,  de  fonder  l'Office  national  du  pétrole,  comme  si  la 
constitution  de  tout  office  national  n'était  pas  une  besogne 
de  dissolution  gouvernementale  et  administrative  et  de  gas- 
pillage financier  ! 
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I.     —     DÉFINITION 

Le  moL  atavisme  est  souvent  pris  dans  le  sens  hérédité. 
C'est  une  erreur.  II  signifie    :  Retour  au  type  des  ancêtres. 

II.     —     L'ÉCONOMIE     DE     l'eFFORT 

M.  Georges  Valois  a  bien  voulu  citer  mon  livre  :  VEco- 
nomie  de  l'effort^  dans  lequel  je  montre  que  «  toute  l'his- 
toire de  l'invention  humaine  obéit  à  la  loi  du  moindre 
effort    ». 

L'homme  cherche  la  moindre  résistance  et  plus  il  est 
ingénieux,  plus  il  cherche  à  diminuer  son  effort. 

Mais  au  lieu  de  chercher  cette  diminution  de  l'effort,  en 
s'efforçant  de  s'approprier  le  plus  facilement  possible  les 
agents  naturels,  une  multitude  d'êtres  humains  ont  employé 
une  grande  partie  de  leurs  efforts  à  arracher  par  la  force 
les  utilités  qu'ils  désiraient  à  ceux  qui  les  avaient  obtenues 

I.  Librairie  Colin. 
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par  leur  travail.  De  là  quatre  modes  d'acquisition  :  la 
production,   réchange,   le  don  gratuit,  le  do-1   et  la  violence. 

Le  don  gratuit,  en  dehors  de  l'héritage,  n'est  qu'un  acces- 
soire ;  le  dol  et  la  violence  s'appellent  le  crime  quand 
ils  sont  employés  par  des  particuliers.  Ils  s'appellent  la 
conquête  et  donnent  la  gloire  quand  ils  sont  employés  de 
groupes  à  groupes,  suivant  la  pratique  des  Germains  carac- 
térisée ainsi  par  Tacite  :  Pigram  et  iners  videtar  suadore 
acquirere  quod  posse  sanguine  (Germ.  14).  <;  Ils  regardaient 
comme  une  honte  d'obtenir  par  la  sueur  ce  qu'ils  pou- 
vaient obtenir  par  le  sang.  ;> 

De  là  deux  sortes  de  civilisations  :  la  civilisation  de 
rapine  et  la  ci\iUsation  de  production  et  d'échange. 

M.  Georges  Valois  semble  croire  que  les  économistes  clas- 
siques ne  se  sont  pas  occupés  de  la  production.  Nous  le 
renvoyons  à  Jean-Baptiste  Sa}'^ 

Il  a  démontré  que  la  production  constitue  le  pouvoir 
d'achat  dans  rechange.  Ce  qui  permet  le  débit  d'une  mar- 
chandise, c'est  la  production  d'une  autre.  L'achat  d'un  pro- 
duit ne  peut  être  fait  qu'avec  la  valeur  d'un  autre.  La  pro- 
duction constitue  le  pouvoir  d'achat  de  chaque  partie  dans 
réchange.  Les  produits  des  uns  et  des  autres  assurent  leurs 
débouchés  réciproques. 

Il  en  résulte  quil  ne  saurait  y  avoir  de  surproduction 
absolue  :  car  plus  la  production  est  grande,  plus  il  y  a  de 
moyens  d" échange.  L'augmentation  de  la  production  est  la 
condition  du  progrès  économique^. 

Par  conséquent,  l  économie  nouvelle  de  M.  Georges  Valois 
ne  fait  que  sui\Te  au  point  de  \ue  de  la  production  ce  qu'il 
appelle  Véconomie  ancienne.^  dont  les  partisans  étudient  et 
recherchent  les  moyens  économiques  les  plus  efficaces  pour 
seconder   les   progrès   techniques   vers   l'économie   de   V effort. 

III.    —   La    suppression   de    l.\    loi   de   l'offre 

ET     DE     LA     DEMANDE 

En  1893,  comme  j'avais  dénoncé  les  désordres  de  la  Bourse 
du  travail  dans  un  discours  qui  fut  le  point  de  départ  de 
sa  fermeture  par  M.   Charles  Dupuy,  deux  délégués  vinrent 


j.  Traité  d^économie  polilique,  1.  I,  chap.  xv. 

2.  Yves-Guyot,  la  Science  économique.  Ses  lois  induclives.  5^  édif.,  p.  77, 
(A.  Costes,  édit.,  1923.) 
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me  demander  une  <-  réparation  bourgeoise  ».  Leur  ayant 
répondu  que  j'allais  constituer  immédiatement  des  témoins 
avec  qui  je  les  mettrais  en  rapport,  ils  furent  si  satisfaits 
qu'ils  voulurent  bien  me  dire    : 

•  Quel  malheur  que  vous  ne  veuillez  pas  abroger  la  loi 
de  loffre  et  de  la  demande  !   » 

Hélas,  il  me  fut  impossible  de  leur  promettre  cette  salis- 
faction. 

Plus  hardi.  M.   Georges  Valois  n"a  pas  hésité  à  dire   : 

Elle  est  la  plus  creuse  sottise  qu'ait  produite  les  économistes^ 
et  c'est  un  vrai  scandale  que  de  la  voir  enseignée  comme  une 
vérité   scientifique.  *    : 

'SI.  Georges  Valois  se  trompe.  Ce  ne  sont  point  les  écono- 
mistes qui  Tout  inventée.  Elle  a  été  répandue  dans  tous 
les  temps,  sur  tous  les  marchés  du  monde  où  il  y  a  eu 
des  acheteurs  et  des  vendeurs.  Dès  que  les  êtres  humains 
ont  dépassé  dans  leur  évolution  la  phase  précommerciale, 
ils  l'ont  mise  en  pratique.  La  négresse  de  Kano  exige 
plus  de  cauris  pour  ses  noix  de  coco  quand  elles  sont 
demandées  que  lorsqu'elles  ne  le  sont  pas,  et  lorsqu'elle 
ne  trouve  pas  assez  d'acheteurs,  elle  en  baisse  le  prix 
afin  de  solliciter  leurs  achats. 

SI.  Georges  Valois,  après  l'avoir  U'aitée  de  sottise  pro- 
duite par  la  science  économique,  en  reconnaît  lui-même 
la  vérité  puisqu'il  répond    : 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  n'a  guère  plus  de  valeur 
scientifique  que  les  vérités  de  M.  de  La  Palisse. 

Elle  existe  donc,  et  l'idéal  de  la  recherche  scientifique 
c'est  de  découvrir  des  vérités  et  de  les  rendre  aussi  évi- 
dentes que  celles  de  M.  de  La  Palisse. 

M.  Georges  Valois  y  oppose  la  formule  suivante  : 

L'offre  et  la  demande  ne  jouent  aucun  rôle  dans  les  prix  pra- 
tiqués qui  dépendent  du  coût  de  la  production  et  de  son  rendement. 
Ce  n'est  pas  la  demande  qui  fait  baisser  ou  hausser  les  prix,  oe 
sont  les  prix  qui  font  augmenter  ou  diminuer  la  demande.  Quand 
le   vin   est  trop   cher,   on   boit  de  l'eau. 

M.  Georges  Valois  constate  ainsi  le  phénomène  de  substi- 
tution  ou    de   suppression   qui    se   manifeste   quand   le   prix 
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offert  est  supérieur  au  pouvoir  d'achat,  à  l'aide  duquel 
le  consommateur  satisfait  ses  besoins,  selon  une  hiérarchie 
que  déterminent  pour  chacun  plusieurs  coefficients  objec- 
tifs et  subjectifs. 

Mais  quand  le  consommateur  boit  de  Feau,  il  laisse  le 
vin  pour  compte  à  son  producteur.  Tel  est  le  fait  que 
constate  M.  Georges  Valois  lui-même  et  qu'il  oublie  dans 
la  construction   de   son  sj'stème. 

Mais  si  le  consommateur  laisse  le  vin  pour  compte  à  son 
producteur,  celui-ci  est  placé  dans  ralternative  suivante  : 
ou  garder  son  vin  sans  le  vendre  ou  baisser  son  prix  pour, 
Fccouler. 

L'exemple  cité  par  M.  Georges  Valois  est  la  démonstration 
même  de  l'influence  de  la  demande  sur  le  débouché  :  le 
bas   prix   l'ouvre,   la   cherté  le  ferme. 

Alors  comment  peut-il  dire  que  <;  l'offre  et  la  demande 
ne  jouent  aucun  rôle  dans  les  prix  pratiqués  qui  dépendent 
du  coût  de  la  production  et  de  son  rendement  ?    > 

Quand  M.  Georges  Valois  prétend  que  les  prix  ne  sont  fixés 
que  par  le  prix  de  revient,  je  me  permets  d'appeler  son 
attention  sur  les  faits  suivants. 

Les  besoins  représentent  la  demande,  et  si  la  demande 
n'existait  pas,  il  n'j^  aurait  pas  d'échange.  Mais  pour  tju'il 
y  ait  échange,  il  faut  que  l'individu  qui  désire  puisse  donner 
des  utilités  en  échange  de  celles  qu'il  acquiert.  La  valeur 
ne  se  mesure  donc  pas  seulement  à  l'intensité  de  son  désir, 
mais  elle  dépend  du  pouvoir  d'achat  qu'il  peut  mettre  à  la 
disposition  de  son  désir.  Quantité  de  femmes  voient  une 
rivière  de  diamants  de  100  000  francs  dans  la  vitrine  d'un 
bijoutier  ;  toutes  celles  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'y  mettre 
ce  prix  la  laissent  pour  compte  au  bijoutier  ;  et  s'il  ne  se 
trouvait  pas  quelques  femmes  ayant  un  pouvoir  d'achat 
suffisant  pour  se  la  procurer,  le  bijoutier  ne  l'aurait  pas 
montée,  et  s'il  avait  commis  cette  imprudence,  il  n'aurait 
pas  d'autre  ressource  que  d'en  disperser  les  pierres.  Elle 
serait  sans  valeur.  La  valeur  est  le  rapport  de  l'utilité  pos- 
sédée par  un  individu  ou  un  groupe  d'individus  aux  besoins 
et  au  pouvoir  d'achat  d'un  ou  de  plusieurs  autres  individus. 

Le  prix   est  l'expression   de  ce  rapport   en  monnaie. 

La  valeur  a  trois  éléments  objectifs  et  un  élément  sub- 
jectif. Les  trois  éléments  objectifs  sont  :  1»  le  prix  de  revient 
de  l'objet  ou  du  service  offert  ;  2°  le  pouvoir  d'achat  de 
celui  qui  les   demande  ;  3°  la   quantité. 
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l'ii  clément  subjectif   :  le  besoin  du  service  ou  de  l'objet. 

L'élément  subjectif  est  une  condition  indispensable  de  la 
valeur.  Un  service  ou  un  objet  na  pas  de  valeur  si  per- 
sonne ne  le  demande  :  la  demande  est  le  principe  d'action 
de  réchange. 

Le  producteur  na  fait  la  série  des  actes  qui  aboutissent 
à  la  vente  de  son  produit  que  pour  obtenir  une  quantité 
de  monnaie  ou  d'autres  objets  qui  représentent  une  somme 
supérieure  à  son  prix  de  revient.  Cette  somme  supérieure, 
c'est  le  gain   :  et  toute  production  a  le  gain  pour  objet. 

Le  prix  de  revient  est  Vêlement  objectif  de  la  valeur 
que  le  producteur  attribue  à  son  offre. 

Contrairement  à  l'opinion  de  M.  Georges  Valois,  ce  n'est 
pas  le  prix  de  revient  qui  fixe  les  cours,  c'est  le  prix 
d'acbai. 

L'acheteur  ne  s'inquiète  pas  du  prix  de  revient  du  blé 
dans  une  lande  de  Bretagne,  dans  la  Beauce  ou  dans  le 
Dakota.  Il  ne  s'inquiète  que  d'une  chose  :  y  a-t-il  abondance 
ou  faiblesse  dans  l'offre  relativement  aux  besoins  de  la 
consommation  ?  Y  a-t-il  prévision .  pour  les  marchés  pro- 
chains  d'abondance   ou   de  faiblesse  ? 

On  peut  dire  que  ce  sont  les  marchandises,  produites  au 
moindre  prix  de  revient,  qui  règlent  le  taux  du  marché,  de 
la  manière  suivante  :  leurs  détenteurs  cherchent  à  obtenir 
le  plus  gros  bénéfice.  Par  conséquent,  ils  vendent  le  plus 
cher  possible. 

Mais  sous  la  pression  de  la  concurrence,  ils  sont  disposés 
à  perdre  une  part  de  ce  bénéfice  afin  d'augmenter  la  rapi- 
dité et  l'étendue  de  leurs  opérations,  et  alors  ils  abaissent 
leurs  prix  jusqu'à  la  limite  où  ils  sont  débarrassés  de  leurs 
concurrents    et   où   ils   conservent   un   profit. 

Par  conséquent,  dans  le  commerce  libre,  du  ccMé  de  l'offre, 
l'étiage  des  cours  est  déterminé  par  les  marchandises  dont 
le  prix  de  revient  est  le  moins  onéreux.  Le  prix  de  la 
concurrence  est  toujours  le  plus  bas,  c'est-à-dire  celui  qui 
règle  le  plus  grand  nombre  des  échanges. 

IV.  —  L.\  CONCURRENCE  i  ET  L.\  CONTRAINTE 

"  La  concurrence  !  voilà  le  mal      s'écrie  ^I.  G.  Valois,  avec 


1.  V.  Yves-Guyot,  In  Morale  <h'  la  concurrence.  (Librairie  Colin.) 
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tous  les  producteurs  qui  voudraient  conserver  pour  eux  le 
monopole  de  la  production  de  leurs  marchandises  et  en  impo- 
ser le  prix  et  les  quantités  qui  leur  conviendraient  aux 
consommateurs  qui  leur  seraient  livrés  de  force. 

Cependant,  M.  Georges  Valois  n'est  pas  aussi  radical  envers 
la  concurrence  qu'envers  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Il  reconnaît  que  <;  la  concurrence  entre  les  hommes  est  un 
des  moteurs  les  plus  puissants  de  l'activité  humaine  :  mais 
seulement  lorsqu'elle  est  tournée  vers  le  mieux,  lorsqu'elle 
est  comprimée  de  telle  manière  par  un  contrôle  extérieur, 
qu'elle  tend  au  plus  grand  effort  ■>. 

Et   voici   comment   il   comprend   cette   contrainte    : 

La  concurrence  entre  les  enfants  sous  la  férule  du  maître 
aboutit  à  l'acquisition  de  plus  de  science  :  retirez  la  férule, 
elle  conduit  à  la  plus  grande  paresse  et  à  la  prise  d'ascendant 
sur  la  classe  par  les  plus  bruyants,  les  plus  pillards  et  les  plus 
batailleurs. 

M.  Georges  Valois  fait  du  père  fouettard  linstructeur 
modèle.  Ce  n'est  pas  une  conception  nouvelle.  C'est  une 
pratique  très  ancienne.  C'était  une  des  formes  de  la  sou- 
veraineté du  chef  de  gens^  de  clan^  de  caste,  du  père  de 
famille.  Mais  M.  Georges  Valois  oublie  une  chose  dans  son 
assimilation.  Si  l'enfant  n'était  pas  protégé,  il  périrait.  L'en- 
fant reçoit  le  produit  de  l'activité  de  l'adulte,  il  en  résulte 
que   son   activité   est   subordonnée   à   la   volonté   de  l'adulte. 

M.  Georges  Valois  entend  appliquer  la  loi  de  famille  à 
l'adulte  ;  et  il  expose  comme  suit  sa  conception  simpliste   : 

La  création  économique  place  des  germes  de  guerre  à  l'intérieur 
des  cités  ou  des  groupes  sociaux.  Il  faut  donc  qu'un  pouvoir 
social  régente  les  groupes  pour  empêcher  les  hommes  de  se  faire 
la  guerre.  Dans  le  groupe  type,  la  famille,  c'est  le  père  qui  exerce 
ce  pouvoir  ;  dans  la  cité,  dans  la  nation,  c'est  le  prince,  ce  sont 
les  chefs,   c'est  l'Etat. 

L'Etat  est  l'organe  par  lequel  les  sociétés  contraignent  leurs 
membres    à    lie    pas    se    faire    la    guerre    et    à    travailler    (p.  133 . 

L'expérience  semble  montrer  que  cette  conception  de  l'Etat 
fait  des  adultes  qui  y  sont  soumis,  des  êtres  sans  initiative, 
sans  volonté,  sans  énergie,  servîtes  et  quémandeurs,  avec 
de  temps   en  temps,  quelques  velléités  de  mutinerie. 

Le    gouvernement    paternaliste    n'est    qu'une    prolongation 
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erronée  de  la  loi  de  famille  :  et  le  résultat  infaillible  en 
est  un  arrêt  de  développement  j^our  le  peuple  auquel  il 
s'applique.  Le  moujik  appelait  le  tsar  notre  petit  père. 
On  connaît  le  résultat. 

Longuement  M.  Georges  Valois  donne  à  l'Etat  le  pouvoir 
et   le   devoir  dexercer  sa   férule   à  l'égard  du  producteur    : 

La  concurrence  entre  producteurs,  quand  elle  est  maintenue 
par  l'Etal  dans  le  cadre  du  bien  social  et  natiomd,  conduit 
les  producteurs  à  créer  de  meilleurs  produits  à  meilleur  marché, 
plus   utiles   à  riiomme. 

J'admire  le  courage  de  M.  Georges  Valois  qui  émet  cette 
affirmation  au  moment  où  dans  tous  les  paj's  la  férule  de 
l'Etat  vient  de  se  faire  sentir  et  a  abouti  au  gaspillage  et 
à  la  production  de  navires  comme  les  navires  en  bois  aux 
Etats-L^nis  et  les  Marie-Louise  en  France.  Je  l'admire  d'au- 
tant plus   qu'il   dit  lui-même    : 

L'Etat  n'est  pas  moins  incompétent  et  insignifiant  lorsqu'il  pré- 
tend intervenir  dans  l'économie  pom'  la  régenter  ou  lui  imposer 
des  formes  ou  des  moyens  d''action. 

L'action  de  l'Etat  dans  l'économie  nationale  étant  inefficace 
ou  désastreuse,  il  faut  en  libérer  la  production  pour  le  bien 
commun  (p.   208  et  209). 

Comment  M.  Georges  Valois  est-il  assez  imprudent  pour 
donner  une  férule  à  l'Etat  alors  qu'il  juge  que  son  action 
sur  l'économie  nationale  est   «   inefficace  ou  désastreuse   »  ? 


V.    —    Le    grouillement    des    monopoles 

M.  Georges  Valois  essaye  d'unifier  ces  contradictions  en 
soumettant  les  patrons  à  l'Etat  et  l'Etat  aux  syndicats.  Il 
croit  fonder  l'harmonie  et  l'unité  d'action  sur  la  multi- 
plicité des  contraintes.  Il  dit   : 

La  difficulté  est  qu'il  n'y  a  pas  de  patrons  au-dessus  des 
patrons.  Lii  solution  est  d'organiser  la  vie  économique  de  telle 
manière  que  la  contrainte  soit  exercée  sur  les  patrons  dans  le 
sens  du  perfectionnement  technique,  de  l'expression  économique, 
de    l'application    de    nouvelles    mélhodies    (p.    221). 

Et  il   cite   trois   types   de   patrons   qui   doivent  disparaître 
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s'ils  ne  se  conforment  pas  aux  injonctions  qui  leur  seront 
données,  mais  par  qui  ?  «  Par  lEtat,  au  nom  des  intérêts 
nationaux  et  sociaux  qu'il  doit  représenter.   ;    (p.  71.) 

Par  cet  incapable  ?  Oui.  mais  il  sera  l'interprète  et  Texécu- 
teur  du  moyen  de  contrôle. 

Les  moyens  de  contrainte,  le  syndicalisme  nous  les  four- 
nit du  côté  ouvrier  par  la  pression  ouvrière  pour  les  plus 
hauts  salaires  et  la  réduction  de  la  durée  du  travail  ;  du  côté 
patronal,  par  une  discipline  qui  permettra  d'imposer  les 
mêmes    transformations    à    tout    groupe    industriel    (p.    222). 

L'Etat  demandera  aux  ;;  syndicats  la  réglementation  des 
prix  par  leurs  propres  moyens  .  Il  les  obligera  à  se  con- 
trôler les  uns  par  les  autres  (p.  224). 

Nous  réclamons  non  la  liberté  du  commerce,  ni  la  liberté 
du  travail,  mais  la  liberté  syndicale,  mais  avec  la  limitation 
et  le  contrôle  de  l'Etat.  C'est  la  loi  de  la  nouvelle  économie   (p.  214). 

Tous  les  métiers  et  professions  seront  sj^ndiqués  par 
localité  ;  ces  groupes  locaux  constitueront  des  groupes  régio- 
naux. 

Alors  sera  constituée  la  confédération  générale  de  la  pro- 
duction  française    : 

Xon  en  classes,  mais  par  professions,  par  groupes  économiques. 
par  région,  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux  représentés  par 
leurs  délégués.  Chaque  partie,  les  uns  et  les  autres,  constituent 
à  chaque  degré  leurs  conseils  de  métier.  Dans  cette  formation, 
le  conseil  national  est  constitué,  non  par  les  Etats-majors  de 
deux  classes  sociales,  mais  par  les  délégués  patrons  et  ouvriers 
de  groupements  corporatifs  et  régionaux  de  producteurs  et  l'union 
économique   nécessaire   se   fait   contre   les   politiciens   '[p.   258,. 

A  la  tète  de  chaque  industrie,  il  y  aura  «  un  comité  per- 
manent d'où  partira  la  direction  >  (p.  251).  Tout  cet  ensemble 
de  délégués  locaux  et  professionnels,  de  délégués  régionaux 
flormera  un  conseil  régional,  de  délégués-patrons  et  de  fédé- 
ration régionale  formera  le  conseil  national  de  la  pro- 
duction. Tel  sera  le  système  syndical.  M.  Georges  Valois 
prétend  qu'il  est  vertical,  soit,  mais  il  est  également  hori- 
zontal  puisqu'il   couvre   toute   la   France. 

Il  annonce,  du  reste,  que  la  Confédération  générale  de  la 
production  est  fondée  depuis  1918  ;  et  il  termine  son  ouvrage 
par   une    évocation    mystique    où   il   mêle    sainte    Geneviève, 
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la  Révolu  lion  et  Xapoléon,  Bernard  Palissj'  et  Pasteur,  en 
l'honneur  de  la  mission  de  la  France  :  Gesta  Dei  per 
Francos  ;  les  actes  de  Dieu  par  les  Français  ;  et  il  donne  à 
son  livre  une  phrase  qui  avait  déjà  été  employée  dans 
une  conférence  en  Ecosse  par  le  protestant  Emile  de  Lave- 
leye    : 

Clierchez  d'abord  le  Royaume  de  Dieu  et  sa  justice  et  tout  le  reste 
vous  sera  donné  par  surcroît. 

VI.    —    Le    mépris    des    faits    et    l'oubli    des    débouchés 

M.  Georges  Valois  croit  avoir  trouvé  le  royaume  de  Dieu 
en  supprimant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  en  don- 
nant à  TEtat  incapable  une  férule  pour  battre  les  patrons  qui 
lui  seront  désignés  par  des  sj^ndicals  mêlant  à  la  fois  les 
intérêts  professionnels  et  les  intérêts  locaux  ;  et  il  croit 
qu'il  a  établi  une  harmonie  parfaite  en  soumettant  toute 
la  production  française  et  tous  les  genres  de  production  à 
cette  multiplicité  de  groupes.  Mais  il  n'a  donc  jamais  lu 
l'histoire  des  anciennes  corporations  -  ;  il  ignore  donc  leurs 
procès  les  unes  contre  les  autres  qui  duraient  des  siècles  : 
il  ignore  donc  la  tyrannie  des  jurandes  sur  les  maîtres, 
des  maîtres  sur  les  compagnons,  des  compagnons  sur  les 
apprentis,  la  stagnation  de  l'industrie  sous  le  monopole  des 
corporations  !  Et  il  veut  faire  de  ces  gi'oiipes  exclusifs  et 
tyranniques  un  facteur  de  progrès.  Jamais  on  n"a  montré 
un  plus  profond  dédain  de  l'expérience  universelle.  Ce  qu'il 
appelle  Véconomie  nouvelle  est  un  effort  de  retour  au  régime 
de  monopoles  déprimants  et  malveillants,  et  pour  le  rendre 
complet,  il  le  rétablit  ;  dans  une  monarchie  »,  non  par- 
lementaire, comme  la  monarchie  anglaise,  mais  autocratique, 
comme    la    réclame    le    journal    VAction    française    (p.    134). 

Dans  ce  bel  édifice,  M.  Georges  Valois  n"a  oublié  qu'une 
chose  :  c'est  le  débouché.  Les  producteurs  de  tout  genre 
ne  produisent  pas  des  millions  de  tonnes  de  houille,  de 
fer,  de  blé.  de  pommes  de  terre,  des  kilomètres  de  filés,  de 
tissus  de  coton,  de  laine,  de  soie,  pour  eux-mêmes.  Ils  les 
produisent  pour  les  autres  qui,  en  échange,  leur  donneront 
des  gains.  Mais  les  clients  indispensables  ne  pourront  se 
les  procurer  que  si  leur  pouvoir  d'achat  le  leur  permet. 

I.  V.  Emile  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières.  Un  résumé  dans  les 
f'rincipes  de  S9  et  le  Socialisme,  par  Yves-Giiyot.  (Librairie  Delagrave.) 
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Les  syndicats  de  M.  Georges  Valois  imposeront  les  prix 
qui  leur  conviendronC,  sans  s'occuper  de  l'acheteur,  «  la 
valeur  ne  dépendant  que  du  prix  de  revient  (p.  145,  173, 
176)  »,  mais  si  l'acheteur  n'a  pas  un  pouvoir  d'achat  suffisant, 
il  se  dérobe,.  <;  La  fortune  d'un  producteur,  c'est  la  richesse 
de  sa  clientèle  >.  M.  G.  Valois  la  livre  au  bon  plaisir  du 
producteur  en  leur  disant  :  «  Vous  pouvez  augmenter  vos 
frais  de  production,  et  vous  en  profiterez.  : 

Oui,  si  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande  reste  le 
même  ;  mais  pour  qu'il  restât  le  même,  il  faudrait  que  la 
demande  augmentât  aussi  :  et  forcément  elle  diminuera. 

«  L'homme  oublié  >,  qu'a  fait  connaître  Graham  Summer, 
est  condamné  à  la  privation,  à  la  gène,  au  malaise  :  c'est 
l'idéal  que  M.  Georges  Valois  offre  à  ses  compatriotes  ! 

Il  rétrécit  non  seulement  le  débouché  national,  mais  il 
ferme  le  débouché  extérieur.  Ses  syndicats  qui  pourront 
établir  des  prix  de  re\dent  à  leur  convenance,  sans  s'occuper 
des  besoins  des  consommateurs  qui  leur  auront  été  livrés, 
par  des  prohibitions  légales  et  douanières,  se  trouveront,  en 
dehors  des  frontières,  en  concurrence  avec  des  producteurs 
qui  eux,  auront  réduit  leurs  prix  de  revient  au  minimum 
pour  conserver  ou  augmenter  le  nombre  de  leurs  clients. 
Ils  seront  obligés  de  se  contenter  des  40  millions  de  com- 
patriotes du  marché  national,  et  de  renoncer  aux  1  700  mil- 
lions d'êtres  humains  dont  les  besoins  et  le  pouvoir  d'achat 
ne  cesseront  d'augmenter,  si  Thumanité  peut  se  délivrer  des 
réactions  politiques  et  économiques  qui  la  menacent. 

VII.    —   Le   retour   .\ux   Etats   généraux 

M.  Georges  Valois,  qui  a  beaucoup  d'initiative  et  qui  sait 
le  pouvoir  des  mots  sur  les  naïfs,  a  complété  son  volume 
par  une  agitation  qui  prend  pour  titre  :  le  Retour  aux  Etats 
généraux  !  Il  prétend  en  faire  une  représentation  des  inté- 
rêts, comme  s'ils  n'étaient  pas  représentés  au  Parlement. 
Hélas  !  ils  le  sont  beaucoup  trop  puisqu'ils  obtiennent  des 
tarifs  de  douanes  qui  viennent  ajouter  de  lourds  impôts 
privés  au  lourd  fardeau  des  impôts  généraux  et  puisqu'ils 
ont  été  assez  forts  pour  fermer  nos  frontières  aux  répa- 
rations en  nature  K 


I.  Voir  dans  le  Journal  des  Économistes  divers  numéros  du  Bulletin  de 
la  «  Ligue  du  libre-échange  ». 
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Un  comité,  à  la  tète  duquel  sont  M.  Mathon,  gi'aiid  indu- 
slriel,  et  M.  Georges  Valois,  s'est  formé  pour  la  convoca- 
lion  des  Etats  généraux.  M.  Grosclaude,  dans  la  République 
française,  l'appelle  :  une  conception  du  plus  haut  intérêt, 
venue  des  milieux  sjaiipathiques.  suivie  avec  entrain  par 
des  gi'oupes  industriels  et  énergiques  >.  Ces  groupes,  qui 
sont  déjà  les  maîtres  des  ministères  du  Commerce  et  de 
l'Agriculture,  ne  sont  pas  encore  satisfaits. 

Le  comité  des  Etats  généraux  veut  en  faire  -  un  rassem- 
blement de  toutes  les  forces  françaises,  régionales,  profes- 
sionnelles ou  morales  ^  (p.  347). 

Et  voici  dans  quels  termes,  M.  Georges  Valois  le  pré- 
sente (p.  315)   : 

Une  partie  de  la  France  se  délite  :  c'est  la  couclie  formée 
par  les  politiciens  et  les  parasites.  Et  la  vraie  France  éternelle 
reparaît    :    c'est  la   France   des   soldats   et  des  producteurs  ! 

M.  Bourgin  montre  une  étrange  naïveté  quand  il  compai'e  ce 
mouvement  provoqué  des  Etats  généraux  aux  réunions  de 
partis  qui  ont  lieu  en  France  comme  dans  tous  les  pays 
libres.  Ce  qu'il  y  a  d'admirable,  c'est  de  saisir  l'imagina- 
tion des  Français  au  vingtième  siècle  avec  ce  terme  d'Etats 
généraux.    Qu'étaient-ils    donc  ? 

Je  renvoie  à  VHistoire  des  institutions  politiques  et  admi- 
nistratives de  la  France^  par  Paul  Viollet-'^  spécialement 
au    tome    III    de   la    page    177    à   237.    Il   dit    : 

Les  Etats  généraux  n'ont  jamais  été  convoqués  régulièrement  ; 
ces  assemblées  sont,  dans  notre  histoire,  des  incidents,  j'allais 
dire    des   accidents,    plutôt   qu'une   institution    proprement   dite. 

Les  preirders  Etats  généraux  où  figuraient  des  villes  datent 
de  1302.  Philippe  le  Bel  les  réunit  à  Tours  en  1308,  afin 
que  nul  ne  pût  lui  reprocher  le  procès  des  Templiers  ». 
Aux  Etats  généraux  prenaient  part  les  grands  officiers,  les 
princes  du  sang,  les  pairs  de  France,  les  conseillers  du  roi, 
les  seigneurs  et  les  prélats,  de  leur  propre  volonté.  Quant 
au  tiers  Etat,  l'élection  des  délégués  des  villes  n'était  point 
détenuinée  par  une  règle  générale.  Les  paj''sans  n'en  avaient 
pas. 


1.  Cahier  des  États  généraux,  n"  4- 

2.  igoS.  3  volumes  in-8.  (Librairie  du  «  Recueil  Sirey  m.) 
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Les  délégués  ont,  en  général,  «  mission  d'aller  oïr  les 
commandements  du  roi,  notre  seigneur  ».  (p.  196.)  Comme 
presque  tous  les  Etats  généraux  sont  convoqués  pour  donner 
des  subsides  au  roi,  les  astucieux  délégués  normands,  au 
quinzième  siècle,  sont  «  pretz  de  servir  le  roi  et  obéir, 
mais  n'ont  point  mandat  de  lui  accorder  une  obole  »  (p.  Id'o 
et  199). 

Les  Etats  généraux  de  1333  ont  eu  à  résoudre  la  question 
du  prêt  à  intérêt,  condamné  comme  hérétique  par  le  con- 
cile de  Vienne  de  1311.  L'ordonnance  du  roi  qui  survit  porte  : 
';  le  prêt  à  intérêt  jusqu'au  maximum  de  21, 6G  p.  100  restera 
impuni,  sans  toutefois  être  autorisé.  »  «  Les  prélats  n'octroient 
ne  se  contredient  à  présent.  »  Mais  si  le  prélat  s'avisait 
de  lever  des  amendes  sur  les  usuriers,  ses  biens  seraient 
confisqués  et  le  prélat  pourrait  être  puni  lui-même  corpo- 
rellement  (p.  202). 

M.  Paul  Yiollet  conclut   : 

Telle  est  la  solution  par  le  laisser  faire  qu'indiquaient  les  Etats 
en  1333,  essai  momentané  qui  ne  fixa  point  le  droit.  Les  écono- 
mistes,   à   la   veille   de    1789,    diront   le  dernier  mot. 

La  difficulté  des  voyages  provoqua  la  division  entre  les 
Etats  généraux  de  langue  d'oc  et  de  langue  d'oïl.  Après 
la  défaite  de  Crécy  (1346)  le  roi  convoqua  les  Etats  géné- 
raux de'js  deux  langues  à  Paris,  pour  en  obtenir  des  subven- 
tions. Il  échoua  ;  et  il  dut  envoyer  des  commissaires  dans 
les  provinces  pour  les  réclamer  sur  place. 

Si  le  roi  n'obtient  pas  de  résultat  des  Etats  généraux, 
les  Etats  généraux  n'en  obtiennent  pas  plus  du  roi  :  car 
-  en  1355,  dit  M.  Yiollet,  à  la  veille  de  Poitiers,  les  Etats 
reçoivent  du  roi  Jean  exactement  la  promesse  qu'ils  avaient 
reçue  dix  ans  auparavant  du  roi  Philippe   ;>. 

Cependant  nous  constatons  un  progrès.  En  1347,  Philippe  VI 
avait  réclamé  hautement  le  droit  de  changer  les  monnaies 
à  son  gré.  En  1357,  le  dauphin  promet  qu'il  demandera  le 
consentement  des   Etats. 

Les  Etats  généraux  de  la  langue  d'oïl,  réunis  à  Paris, 
suppriment  en  1358  tous  les  Etats  provinciaux  de  Lan- 
guedoc et  annulent  leurs  déUbérations,  dans  une  assemblée 
où  ne  siégeait  aucun  membre  de  la  noblesse  et  où  se  trou- 
vaient   seulement    quelques    membres    du    clergé.    C'était    la 
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violation  du  principe  proclamé  on  i:i55  :  <  La  voix  de 
deux  Etais   ne  peut  conclure  la  tierce.    > 

M.  VioUet  indique  le  progrès  démocratique  des  Etats  géné- 
raux qui  s'affirme  dans  la  grande  ordonnance  de  1413, 
et  dans  ces  deux  règles  de  droit  public  :  les  questions  de 
paix  ou  de  guerre  doivent  être  soumises  aux  Etats  et  les 
impositions   doivent  être  co'nsenties  par  eux. 

Seulement,  comme  les  rois  redoutaient  la  réunion  des 
Etats  généraux,  ils  ne  les  convoquaient  pas  souvent. 
Charles  YII  disait  qu'il  ne  les  convoquerait  pas  pour  épar- 
gner la  lourde  charge  des  voyages  des  délégués  au  «  povre 
commun  peuple  : .  La  permanence  de  l'impôt  coïncide  avec 
la  permanence  de  l'armée.  Louis  XI  assembla  les  Etats  à 
Tours,  en  1468,  qui  lui  donnèrent  un  blanc-seing  général  pour 
la  guerre  et  pour  l'impôt.  Le  discours  de  Philippe  Pol  a 
rendu  célèbres  les  Etats  généraux  de  1484,  mais  ils  n'ob- 
tinrent que  des  paroles  très  vagues  du  jeune  Charles  VIIL  Au 
milieu  du  quatorzième  siècle,  les  Etats  pouvaient  opter  entre 
l'impôt  direct  et  l'impôt  indirect  :  alors,  «  ils  sont  con- 
traints de  courber  le  front  sous  l'une  et  l'autre  taxe  ». 

Les  Etats  de  1614,  qui  furent  les  derniers  de  la  France  monar- 
chique, témoignèrent  plus  que  jamais  l'impopularilé  de  cette  insti- 
tution ;  ils  ne  firent  qu'ajouter  aux  troubles  du  royaume  par 
les  dissensions  qui  éclatèrent  entre  les  trois  ordres  et  qui  étaient 
fomentées    par   la   cour. 

Un  orateur  du  Tiers  Etat  s' étant  permis  de  dire  aux  seigneurs  : 
«  Traitez-nous  en  frères  cadets  »,  le  président  de  la  noblesse 
rabroua  avec  une  véliémence  méprisante,  ce  «  valet  qui  voulait 
se   comparer  à  maître   ». 

Jusqu'en  1789,  il  n'en  est  plus  question. 

Cette  dernière  réunion  fut  provoquée  par  le  Paidement 
qui  fut  très  effrayé  du  mouvement  qu'il  avait  déchaîné.  II 
voulut  maintenir  les  formes  de  l'assemblée  de  1611  :  repré- 
sentation du  tiers  égale  à  celle  de  la  noblesse  et  du  clergé  ; 
vote  par  ordre.  Sur  l'avis  de  Necker,  malgré  une  décision 
d'une  assemblée  des  notables,  conforme  à  celle  du  Parle- 
ment, le  roi  ordonna  que  «  le  nombre  des  députés  du 
tiers  serait  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  ». 

Les   Etats   généraux  furent  ouverts   le  5   mai.   Le  17  juin^ 

I.  Histoire  des  Français,  par  Tliéophile  Lavallée,  t.  III,  p.  8o. 
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les  députés  dont  les  pouvoirs  sont  vérifiés  se  forment  en 
assemblée  nationale.  Le  27  juin,  le  clergé  et  la  noblesse  se 
réunissent  au  Tiers  Etat.  Le  9  juillet,  l'Assemblée  natio- 
nale se  déclare  Constituante.  Les  Etats  généraux  de  1789 
avaient  duré  quarante-trois  jours,  et  ils  disparaissaient  en 
entraînant,  avec  leur  institution  caduque,  l'ancien  régime 
et  ses  trois  ordres  ! 

Ce  sont  «  ces  accidents  »  de  notre  histoire,  selon  l'expres- 
sion de  Paul  Viollet,  que  veulent  évoquer  M.  Georges  Valois 
et  les  naïfs  qu'il  groupe  pour  représenter  contre  le  Par- 
lement, contre  le  gouvernement  constitutionnel  <  les  intérêts 
de  l'industrie  »  !  Par  la  force  des  choses,  ces  Etats  seront 
divisés  en  ordres  :  et  on  verra  la  Confédération  générale  du 
Travail,  dont  les  membres  ne  seront  pas  cependant  forcés 
de  rester  debout  et  découverts,  devant  les  grands  chefs  d'in- 
dustrie qui  représenteront  la  noblesse  et  devant  la  con- 
fédération des  intellectuels  de  lActioii  française  qui  repré- 
senteront le  nouveau  clergé  avec  M.  Georges  Valois  comme 
pontife. 

Vin.   —  Le  démembrement  de  la  France 

Le  retour  au  bon  vieux  temps  ne  serait  pas  complet  si  on 
ne  complétait  les  Etats  généraux,  les  corporations,  maî- 
trises et  jurandes  en  ramenant  la  division  de  la  France 
à  ses  anciennes  provinces  dont  quelques-unes  seraient,  sans 
doute,  qualifiées  d'étrangères  comme  la  Bretagne  et  la  Lor- 
raine. Tel  gi'oupe  de  Bretons  bretonnant  gémit  sur  l'op- 
pression que  la  France  fait  peser  sur  la  Bretagne  et  vou- 
drait en  refaire  une  nouvelle  Irlande.  Tandis  qu'en  France, 
la  question  des  langties  avait  disparu,  on  la  ressuscite  en 
instituant  des  chaires  de  breton  à  l'Université  de  Rennes, 
des  cours  de  langues  méridionales  à  Aix,  à  Montpellier,  à 
Toulouse,  de  picard  et  de  wallon  à  Lille,  de  bourguignon 
à  Dijon.  Au  lieu  de  coordonner  l'enseignement  pour  l'unité 
de  la  France,  on  travaille  à  sa  dispersion  !  On  néglige 
le  français  pour  gaspiller  le  temps  des  jeunes  gens  à  des 
études  locales  inutiles,  qui  peuvent  provoquer  des  mou- 
vements   du    genre    de    celui    des    flamingants    de    Belgique. 

La  grande  pensée  de  M.  Clémentel  a  été  de  constituer  des 
régions  économiques  qui  correspondent  aux  conceptions  de 
M.  Georges  Valois.  Déjà  des  circonscriptions  militaires,  judi- 
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daires,  universitaires  englobent  plusieurs  déparlemenls.  Il 
l^eut  être  admissible  que  des  groupes  de  plusieurs  chambres 
de  comlnercc  se  réunissent,  mais  pour([uoi  faire  ?  Est-ce 
pour  protéger  certaines  régions  de  la  France  ?  Est-ce  pour 
imposer  au  gouvernement  des  accords  comme  celui  qui  a 
donné  le  monopole  de  l'alcool  industriel  à  l'Etat  et  qui  a 
fait  entrer  l'illusion  onéreuse  du  carburant  national  dans 
notre  budget  ?  Verrons-nous  renaître  les  anciennes  douanes 
provinciales  qui  soumettaient  un  produit  allant  de  Proivènce 
en  Bretagne  à  une  demi-douzaine  de  douanes  ? 

Les  gens  qui  sont  lancés  dans  le  vertige  réactionnaire 
nous  prouvent  par  leurs  théories  et  par  leurs  actes  qu'ils 
sont  capables  de  toutes  les  entreprises. 

M.  J.-Jean  Desthieux  regrette  que  Lyon,  et  par  consé- 
quent n'importe  quelle  commune,  n'ait  pas  le  droit  d'éta- 
blir la  prohibition  américaine  i.  Il  regrette,  sans  doute,  aussi 
qu'une  autre  n'ait  pas  le  droit  de  se  mettre  sous  le  régime 
soviétique.  Il  a  pour  idéal  un  éparpillement  régional,  commu- 
nal, local.  Beaucoup  de  ceux  qui  demandent  les  libertés 
locales  ont  l'ambition  d'y  exercer  la  pire  des  tyrannies. 
Déjà  la  loi  de  1884  est  allée  trop  loin.  Les  libertés  locales 
ne  sont  acceptables  que  si  la  liberté  individuelle  et  la  sécu- 
rité   de   la   propriété    sont   garanties   par   la   constitution. 

L'unité  du  Reich  a  été  fortifiée  par  la  guerire  :  toute  cette 
campagne  régionaliste  est  une  œuvre  de  démembrement  de 
la  France  :  ces  patriotes  locaux  se  livrent  à  la  plus  dan- 
gereuse besogne. 


IX.   —   L'institution  légale   des   cartels 

Le  ministère  s'est  associé  à  cette  périlleuse  entreprise  en 
déposant  le  28  juin  un  projet  de  loi  ayant  i30ur  objet  de 
modifier  les  articles  419  et  420  du  Code  pénal  et  d'insiituer 
la  déclaration  obligatoire  des  ententes  commerciales  ou  indu- 
strielles. 

Dans  l'explication  qu'il  fournit  sur  les  modifications  des 
articles   419   et  420,   l'exposé   des   motifs   dit    : 

La  définition,  très  large  que  nous  donnons  des  éléments  consli- 
tutifs  du  délit,   permettra  d'empêclier  certains   industriels  ou  com- 


I.  UÉvolution  régionaliste.  Préface  de  Charles  Le  Goffic.  (Bossard.) 
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mcrçants  de  transporter  le  monopole  de  fait  qu'ils  exercent  sur 
le  marchi  économique  par  la  seule  puissance  de  leurs  capitaux  pour 
faire  monter,  d'une  manière  injustifiée,  des  produits  de  première 
nécessité. 

L'exposé  des  motifs  ne  vise  que  des  Industriels  et  des 
commerçants.  Aux  particuliers,  il.  témoigne  de  la  méfiance  ; 
pour  eux  il  a  augmenté,  à  la  fois,  la  capacité  d'interprétation 
du  juge  et  les  pénalités  d'une  manière  telle  que  tout  homme 
prudent   devrait    s'éloigner    de    l'industrie    et    du    commercel 

Puis,  il  entoure  de  toute  sa  sollicitude  les  ententes  qui,  en' 
réglementant  la  concurrence  pour  la  mettre  en  harmonie  avec 
les  besoins  du  marché,  n'ont  en  vue  que  le  maintien  d'un  équilibre 
normal  entre  la  production  et  la  consommation,  la  stabilité  du 
marché  et  la  régularité  du  travail,  en  évitant  les  crises  de  sur- 
production et  de  mévente  et  qui  sont,  en  outre,  rendues  nécessaires 
pour  sauvegarder  nos  intérêts  nationaux  vis-à-vis  de  combinai- 
sons du  même  ordre  conçues  à  l'étranger. 

Et  il  complète  cet  exposé,  dont  cliaque  n^ot  semble  dicté 
par  Tartuffe,  par  cette  combinaison   : 

11  importe  de  leur  assurer  les  moyens  de  se  développer  librement, 
en  les  mettant  à  l'abri  des  investigations,  même  les  plus  discrètes, 
qui  l'jsquent  de  troubler  la  bonne  marche  des  rouages  industriels 
et  commerciaux. 

On  ne  soumet  aux  investigations,  même  les  plus  indiscrètes, 
que  les  industriels  et  commerçants  indépendants  :  car  ils 
ne  doivent  plus  exister.  Tous  doivent  être  enrégimentés  dans 
les  ententes. 

L'exposé  des  motifs  continue  : 

C'est  pourquoi  moj^ennant  une  déclaration  préalable,  les  ententes, 
coalitions  ou  associations  industrielles  et  commerciales,  ne  peuvent 
être  l'objet  de  poursuites  pénales  par  applicalion  de  l'article  419... 
Une  entente,  en  agissant  loyalement  et  en  se  soumettant  à  la 
déclaration  visée  par  les  articles  5  et  6  du  présent  projet  de 
loi,  aura  le  droit  de  décider,  dans  le  but  d'éviter  un  avilis- 
sement du  cours  et  une  crise  de  production,  que  les  marchandises 
fabriquées  par  ses  adhérents  ne  devront  pas  être  vendues,  pendant 
un  certain  temps,  au-dessous  d'un  certain  prix.  Cette  disposition 
paraît  de  nature  à  donner  aux  ententes  légitimes  la  sécurité  qu'elles 
réclament  depuis  longtemps. 
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La  sécurité  !  Quel  Icrme  impropre  !  Il  n'y  en  a  qu'un  : 
<(  le  monopole  !   » 

La  déclaration  de  ces  ententes  sera  gardée  secrète  pour  le 
public.  Leurs  membres  pourront  faire  avec  les  membres  du 
gouvernement  et  les  fonctionnaires,  toutes  les  combinaisons 
mystérieuses  qui  leur  conviendront  ;  magnifique  mécanisme, 
à  coup  sûr,  pour  assurer  la  pureté  des  mœurs  politiques 
et   administratives  ! 

Tandis  que  les  Etats-Unis  ont  établi,  en  1890,  le  Shcrnmn 
Act  pour  assurer  la  liberté  de  la  concurrence  contre  les 
trusts  et  monopoles,  le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise entend  leur  assurer  une  existence  légale  et  la  sécurité 
du  monopole. 

Les  magnats  allemands  peuvent  se  féliciter  de  ce  nouveau 
plagiat  que  fait  à  la  législation  allemande  le  gouverne- 
ment français  :  car  cette  loi  n'est  que  la  législation  des 
cartels. 

M.  Georges  Valois  peut  être  satisfait  de  ce  projet  de  loi  qui 
a  pour  but  de  maintenir  les  prix  selon  la  volonté  du  vendeur, 
sans  tenir  compte  des  acheteurs.  Seulement  voici  en  Alle- 
magne, les  résultats  économiques  de  cette  belle  combinai- 
son '. 

Au  moment  d'une  crise,  les  cartels  essayent  d'empêcher 
les  prix  proportionnellement  à  une  diminution  de  la  demande. 
Ils  maintiennent  les  prix  sur  le  papier,  sans  tenir  compte  de 
la  demande.  Magnifique  résultat  !  dit  le  producteur,  au  pre- 
mier moment.  Les  prix  restent  suspendus  très  haut,  mais 
la  demande  les  respecte  sans  y  toucher.  Ils  ne  sont  là  que 
pour  la  montre.  Ces  prix  facturés  ont  pour  conséquence  de 
prolonger  la  crise.  La  baisse  de  prix  provoquerait  des  achats, 
des  fabrications  de  la  part  de  ceux  qui,  ayant  des  capitaux 
disponibles,  profiteraient  du  bon  marché  pour  être  en  mesure 
de  bénéficier  de  la  reprise  des  affaires.  Cette  hausse  fictive 
la  retarde.  M.  Liefmann^  constate  que  c'est  surtout  pen- 
dant les  périodes  de  dépression  qu'on  se  plaint  le  plus  des 
cartels  et  de  leurs  prix  élevés. 

Le  cartel  ne  peut  résister  à  la  concurrence  dés  usines, 
qui,  n'aj'ant  pas  à  soutenir  des  usines  plus  faibles,  et  pro- 


1.  V.  Yves-Guyot,  Causes  et  Conséquences  de  la  guerre,  p.  ib-]. 

2.  Cartels  et  Trusts,  par  Robert  Liefmann,  professeur  à  l'Université  de 
Fribourg-en-BresIau,  1909.  Traduction  française,  igi^.  (libr.  Giard.)  Cf. 
Marché  financier,  par  Arthur  Raffalovicli. 
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duisant  à  bon  marché,  démontrent  aux  acheteurs  les  avan- 
tages de  l'industrie  libre.  C'est  pourquoi  ce  projet  de  loi, 
par  sa  perfidie,  les  expose  à  de  tels  risques  qu'elles  ne 
pourront  exister.  Le  projet  de  loi  a  pour  but  d'importer  en 
France   l'organisation   oligarchique   allemande. 

Les  cartels  ne  peuvent  stabiliser  les  prix  :  si  l'acheteur 
intérieur  se  dérobe,  ils  ont  recours  au  dumping  qui  con- 
stitue,   à    l'égard    de   l'étranger,    le   protectionnisme    agressif. 

Le  système,  que  reproduit  le  projet  de  loi,  essaye  de 
supprimer  entre  les  producteurs  la  concurrence  économique 
dont  bénéficieraient  les  consommateurs  pour  en  faire  les 
hommes   liges    des   monr  pôles   consliUiés   légalement. 

Tandis  que  dans  un  marché  libre,  le  prix  de  vente  a  tou- 
jours une  tendance  à  se  rapprocher  du  prix  de  revient, 
ils  essayent,  par  la  subordination  de  l'acheteur,  d'établir 
le   prix   de   vente   qu'il   leur   convient. 

C'est  le  régime  industriel  du  bon  plaisir. 

X.  —  Economie  paléontologique 

Telles  sont  les  menaces  qui  complètent  le  protectionnisme 
douanier.  Leurs  auteurs  nient  toutes  les  vérités  acquises 
par  les  Physiocrates  et  les  économistes  depuis  près  de  deux 
siècles.  Atteints  d'atavisme,  ils  veulent  façonner  une  France 
sur  un  type  fossile. 

L'Economie  nouvelle^  de  M.  G.  Valois,  supprimant  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande,  remonte  à  la  phase  précom- 
merciale   de    l'humanité.    C'est   de    la   paléontologie. 

XI.   —  La  liberté   des  prix 

Si  les  ministres,  qui  proposent  cette  loi  de  pénalités  ren- 
forcées pour  les  uns,  et  d'impunité  pour  les  autres,  ne 
s'étaient  pas  montrés  à  la  fois  les  serviteurs  dociles  de  vieilles 
survivances  et  imbus  des  systèmes  allemands,  ils  auraient 
tout  simplement  conclu  à  la  liberté  de  la  vente  et  à  la 
liberté   des   prix. 

Ils  savent  cependant  les  conséquences  absurdes  qu'ont  eues 
pendant  et  depuis  la  guerre  les  tentatives  d'établir  «  des 
prix  normaux  »,  «  des  prix  licites  ou  illicites  ».  Les  tri- 
bunaux sont  arrivés  à  violer  l'article  5  du  titre  préliminaire 
du  Code  civil    : 
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Art.  5.  —  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de 
dispositions  générale  et  régleinenlaire  sur  les  causes  qui  leur 
sont   soumises. 

Pour  se  rendre  compte  de  ce  que  pouvait  bien  être  un 
prix  normal  ou  un  prix  illicite,  ils  avaient  l'tabli,  pour  essayer 
de  les  reconnaître,  des  normes  qui  devenaient  un  règlement 
pour  eux. 

L'article  419  du  Code  pénal  punissait  :  la  hausse  ou  baisse 
de  prix  des  denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers  et 
effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous  du  prix  qu'aurait 
déterminé  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce  »  ; 
soit  par  réunion  ou  coaUtion  entre  les  principaux  déten- 
teurs, soit  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  dans 
le  public,  par  des  suroffres.  L'article  420  aggravait  la  péna- 
lité  quand   il    s'agissait   des   grains   et   farines. 

Cet  article  présente  un  vice  très  grave  :  d'un  côté,  il 
punit  pour  l'emploi  de  moyens  frauduleux  ;  mais  si  des 
particuliers  constituent  entre  eux  une  coalition  sans  avoir 
recours  à  des  moyens  frauduleux,  ils  sont  également  tenus 
pour  coupables. 

En  réalité,  ces  articles  appartiennent  à  une  survivance 
de  l'ancien  régime.  Ils  sont  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  vente,  dont  des  magistrats  ont  donné 
la  définition  suivante  : 

La  liberté  de  l'industrie  a  pour  conséquence  la  faculté  de  vendre 
ou  de  ne  pas  vendre,  c'est-à-dire  de  vendre  aux  conditions  qu'il 
plaît  à  l'industriel  de  fixer  et  le  droit  de  suspendre  l'écoulenient 
de  ses  produits,  s'il  doit  avoir  intérêt  à  ne  pas  vendre  à  un 
prix  rémunérateur  i. 

Cette  vérité  est  si  clairement  formulée  par  des  juges  que 
nul  ne  peut  la  contester. 

En  1866,  en  Belgique,  on  a  remplacé  les  articles  419  et  420 
par  l'article  311,  ainsi  conçu   : 

Les  personnes  qui,  par  des  moyens  frauduleux  quelconques, 
auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  dem-ées  ou  mar- 
chandises, ou  papiers  ou  effets  publics,  seront  punies  d'un  empri- 


I.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  mars  1892.  Trib.  corr.  de  Marseille,  18  mai 
189^.,  cités  par  Pic.  Législation  industrielle,  ?>"  éd. 
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sonncmenl    d'uu    mois    à    deux    ans    et    dune    amende    de    300    à 
10  000  francs. 

Le  Rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  Représen- 
tants dit    : 

L'abrogation  partielle  de  l'article  419  du  Code  pénal  aui-a  l'avan- 
tage de  ne  pas  permettre  que  le  commerce  soit  inquiété  ;  elle 
contiendra,  en  outre,  cet  utile  enseignement  que  la  loi  divorce 
avec  des  préjugés  qui  n'ont  trop  souvent  conduit  quà  des  actes 
coupables.  La  libre  concurrence  détruit  plus  facilement  les  hausses 
factices  que  toutes  les  dispositions  des  lois. 

En  Angleterre,  la  liberté  des  coalitions  commerciales,  déjà 
proclamée  par  un  acte  de  1772.  a  été  formellement  reconnue 
par  la  loi  du  4  juillet  1841,  qui  abolit  totalement  les  délits 
d'accaparement  et  de  monopole  i. 

En  France,  en  réalité,  les  articles  419  et  420,  avant  la  iguerre, 
n'avaient  guère  été  appliqués.  Dans  -l'affaire  même  du  Sj'n- 
dicat  des  Cuivres,  coalition  formée  entre  la  Société  française 
des  métaux,  dirigée  par  Secretan,  le  Comptoir  d'escompte  et 
les  principales  compagnies  minières  de  l'étranger,  la  Cour 
de  Paris  réforma  le  jugement  de  première  instance  par  le 
motif  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'engagement  positif  pris  par 
les  coalisés  de  vendre  au-dessous  d'un  certain  prix. 

La  jurisprudence  qui  s'est  constituée  ensuite  a  accepté 
toutes  sortes  de  régularisations  de  prix  et  d'ententes  sous 
le  couvert  de  la  loi  de  1884.  C'est  là  le  danger  qu'aggrave 
le   projet   de   loi   actuel. 

La  coalition  est  une  combinaison  temporaire  en  vue  d'un 
but  déterminé,  et  qu'elle  l'atteigne  ou  qu'elle  échoue,  elle 
disparaît  ensuite.  Il  n'en  est  pas  de  même  avec  le  syndicat, 
corps  permanent  ayant  toutes  sortes  de  privilèges  légaux. 

Le  projet  de  loi  actuel  se  montre  féroce  contre  la  coalition 
et  il  constitue  des  ententes  entre  associations  ayant  pour  but 
de  régler  les  prix  à  leur  gré,  dune  façon  permanente, 
institutions  officielles  secrètes,  en  collaboration  avec  les  admi- 
nistrations intéressées  :  et  cela  sous  le  prétexte  grotesque 
«  de  maintenir  un  équilibre  normal  entre  la  production  et  la 
consommation  !  > 


I.  V.  Dictionnaire  du  Commerce,  de  Flndaslrie  cl  de  la  Banque.  —  Acca- 
parement, par  Arthur  Ratîalovich. 
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Cet  exposé  des  motifs  est  la  reproduction,  à  peu  de  chose 
près,  d'un  vieux  jugement  du  tribunal  de  lempire  d'Alle- 
magne ;  c'est  la  copie  d'un  projet  de  loi  autrichien  de  189G  : 
car  c'est  dans  ces  civilisalions  arriérées  que  les  hommes 
d'Etat  français  vont,  actuellement,  chercher  leurs  inspirations. 

L'article  419  est  une  survivance  du  décret  du  26  août  1793 
contre  le  maximum.  Le  projet  de  loi  actuel  est  double, 
les  trois  premiers  articles  sont  dirigés  contre  le  maximum, 
les  six  derniers  contre  le  minimum  ;  et  ses  auteurs  s'ima- 
ginent, sans  doute,  qu'ils  ont  réalisé  un  équilibre. 

Je  leur  oppose  cette  citation  de  l'abbé  Bandeau  ^  : 

L'accaparement  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  com- 
merce est  gêné  par  des  proliibitions  et  restreint  par  des  pri- 
vilèges. Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  certain  d'empêcher  les 
accaparements  est  donc  dans  la  liberté  la  plus  parfaite,  sans 
prohibitions,    sans   injonctions. 

Il  émettait  ces  fortes  conclusions  au  dix-huitième  siècle, 
à  un  moment  où  les  moyens  de  transport,  pour  les  mar- 
chandises et  les  valeurs,  se  heurtaient  à  des  difficultés  de 
concurrence  que  la  vapeur  et  l'électricité  ont  supprimées. 

Il  est  vrai  que  les  protectionnistes  de  tout  genre,  y  com- 
pris ceux  qui  sont  les  promoteurs  du  projet  de  loi,  font 
tous  leurs  efforts  pour  annihiler  les  progrès  que  les  inven- 
tions du  dix-neuvième  siècle  ont  fait  accomplir  à  la  circula- 
tion. 

YVES-GUYOT. 
I.  Encyclopédie  méthodique  du  xviu^  siècle. 
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LA  SUPPRESSION  DU  MONOPOLE 
DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE  EN  ITALIE 


Les  théories  philosophiques  développées  par  Hegel,  au  com- 
mencement du  dix-neuvième  siècle,  ont  exercé  une  influence  con- 
sidérable sur  les  idées  politiques  de  l'Allemagne  moderne  et  on 
peut  penser  que  leur  mise  en  action  n'a  pas  été  étrangère  aux 
succès  éclatants  remportés  par  ce  pays,  d'abord  sur  le  terrain 
militaire,  puis  sur  le  terrain  économique.  Largement  issu  de  la 
doctrine  hégélienne,  le  socialisme  d'Etat  a  bénéficié  de  ces 
succès.  Il  leur  a  dû  une  bonne  part  de  son  prestige  et  de  ses 
progrès  dans  le  monde.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  aujour- 
d'hui, après  l'immense  revers  subi  par  le  nouvel  Empire  alle- 
mand, que  le  culte  de  Tidole  étatiste  soit  en  décadence  et  que 
les  idées  de  liberté  individuelle,  de  libre  initiative,  reprennent 
leur    essor. 

L'Italie,  à  l'heure  actuelle,  nous  fait  assister  à  un  revirement 
de  cette  sorte.  Plus  quaucune  autre  nation,  la  monarchie  voisine 
s'était  avancée  dans  la  voie  du  socialisme  d'Etat  Non  contente 
d'exploiter  directement  la  majeure  partie  de  son  réseau  de  voies 
ferrées  et  de  recourir  aux  monopoles  admis  dans  beaucoup  de 
pays  :  postes,  télégraphes,  téléphones,  tabacs,  sels,  allumettes, 
cartes  à  jouer,  loterie,  elle  en  avait  adopté  de  nouveaux  :  assu- 
rances sur  la  durée  de  la  vie  humaine,  vente  du  café  et  de  ses 
succédanés,  vente  de  la  quinine,  vente  des  ampoules  éleciriques. 
On  pouvait  se  demander  si  le  filet  qui  entravait  les  citoyens  n'allait 
pas    s'agrandir   encore    quand   la    réaction   inévitable    est   survenue. 

Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  le  nouveau  gouvernement  national, 
présidé  par  M.  Mussolini,  s'est  attaché  à  réfréner  les  empiétements 
de  l'Etat  dans  le  domaine  de  l'activité  industrielle  et  commerciale. 
Parmi  les  mesures  qu'il  a  prises  dans  ce  sens,  l'une  des  plus 
importantes   est  la    suppression   du   monopole   des   assurances   sur 
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la  vie.  L'expérience  à  laquelle  il  a  ainsi  mis  lin  a  duré  une 
dizaine  d'années  ;  elle  ne  peut  donc  manquer  d'être  riche  en 
enseignements.  Il  nous  paraît  intéressant  de  l'étudier,  en  exami- 
nant successivement  les  principales  dispositions  de  la  loi  de  1912, 
constitutive  du  monopole,  les  résultats  que  celte  loi  a  donnés, 
les  critiques  que  ces  résultats  ont  soulevées,  enfin  le  nouveau 
régime    qui    vient    d'être    substitué    à    celui    primitivement    prévu. 


Le  projet  de  loi  relatif  au  monopole  des  assurances  sur  la 
durée  de  la  vie  humaine  a  été  présenté,  en  1911,  à  la  Chambre 
des  •  députés  italienne  par  M.  Nilti,  alors  ministre  de  la  Justice. 
IM.  Giolitti  élait  président  du  Conseil.  Si  l'on  se  reporte  aux  tra- 
vaux parlementaires,  on  s'aperçoit  bien  vile  que  ce  projet  avait 
un  caractère  politique.  Ses  partisans  reliaient,  en  effet,  la  question 
du  monopole  des  assurances  sur  la  vie  à  celle  des  retraites  ouvrières 
pour  la  vieillesse.  Ils  comptaient  obtenir  de  Tassurance  bour- 
geoise des  bénéfices  permanents  qui,  versés  à  la  Caisse  natio- 
nale de  prévoyance  pour  la  vieillesse,  auraient  profité  à  la  classe 
ouvrière.  Le  Président  du  Conseil  se  montrait  toutefois  réservé  sur 
limportance  des  bénéfices  qu'on  pouvait  escompter.  Il  parlait 
simplement  de  doubler  ainsi  les  revenus  de  la  Caisse  pour  la  vieil- 
lesse des  ouvriers,  revenus  qui  s'élevaient  alors  à  environ  6  mil- 
lions de  lire.  Peut-être,  dans  son  parti,  avait-on  conçu  de  plus 
grandes  espérances. 

Le  Gouvernement  poursuivait  encore  d'auti'es  fins.  Il  voulait 
développer  l'esprit  de  prévoyance  en  Italie  où  les  assurances  sur 
la  vie  étaient  beaucoup  moins  répandues  que  dans  la  plupart 
des  autres  pays  d'Europe  et  d'Amérique  et  en  même  temps  assai- 
nir le  marché  de  ces  assurances  en  le  contrôlant.  Des  petites 
sociétés,  dune  solvabilité  douteuse,  ne  pourraient  plus  se  former. 
On  fit  valoir  que  l'Etat,  grâce  à  sa  durée  indéfinie  et  à  son 
crédit,  était  bien  mieux  à  même  qu'une  société  privée  de  remplir 
le  rôle  d'assureur  sur  la  vie  ;  de  propager  l'assurance,  surtout 
dans  ses  formes  populaires  ;  d'établir  des  tarifs  équitables.  On 
ajouta  que  l'industrie  des  assurances  sur  la  vie,  par  suite  de 
son  caractère  spécial,  se  prêtait  mieux  au  monopole  qu'aucune 
autre  industrie,  puisque,  à  l'inverse  des  divers  monopoles  indu- 
striels, elle  n'exigeait  qu'un  très  faible  capital  d'établissement 
et  n'avait  pas  à  redouter,  par  la  suite,  des  modifications  coû- 
teuses d'outillage.  On  alla  même  jusqu'à  dire  qu'elle  n'entraînait 
pas   de    risques,    toutes   les    conditions    des    contrats   étant   prévues 
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à  lavancc  cl  les  tarifs  reposant  sur  des  bases  scientifiques  (tables 
de  mortalité,  calculs  mathématiques). 

Enfin,  M.  Giolitti  assigna  à  l'établissement  du  monopole  un  autre 
but  qu'il  qualifia  de  très  élevé  :  mettre  à  la  disposition  de  l'Etat 
une  force  financière  de  premier  ordre.  L'Institut  national  des  assu- 
rances, dont  la  création  était  projetée,  prêterait  son  appui  aux 
emprunts  d'Etat  avec  les  fonds  versés  par  les  assurés,  comme  le 
fait  la  Caisse  des  dépôts  avec  les  fonds  des  caisses  d'épargne 
postales.  On  ne  serait  même  pas  exposé,  comme  avec  ces  der- 
nières,   à    des    demandes    de    remboursement    en    cas    de    panique. 

D'autre  part,  bien  qu'on  en  parlât  nioinSj  on  était  très  préoc- 
cupé de  la  place  importante  prise  dans  le  pays  par  les  com- 
pagnies étrangères  d'assurances  sur  la  vie.  Sui'  62  compagnies 
opérant  en  1909,  22  seulement  étaient  italiennes.  Sur  1 61  i  mil- 
lions de  lire  de  capitaux  assurés  au  31  décembre  1909,  la  part 
des  compagnies  italiennes  n" était  que  de  684  millions  de  lire. 
Les  sociétés  austro-hongroises,  grâce  aux  deux  grandes  compa- 
gnies dont  le  siège  était  à  Trieste,  tenaient  le  premier  rang.  Les 
compagnies  américaines  et  anglaises  avaient  aussi  des  portefeuilles 
importants.  Les  capitaux  assurés  par  les  cinq  sociétés  françaises 
opérant  alors  en  Italie   s'élevaient  à  90  millions  de  lire. 

Malgré  un  remarquable  rapport  présenté,  au  nom  de  la  minorité, 
par    M.    Carlo    Ferraris,    la    loi    fut    votée    en    avril    1912. 

La  loi  de  1912  décide  que  lindustrie  des  assurances  sur  la  vie 
sera,  désormais,  exercée  sous  le  régime  du  monopole  {in  régime 
cli  monopolio)  par  un  Institut  national  ayant  son  siège  à  Rome, 
doté  de  la  personnalité  civile  et  autonome.  Un  Conseil  dadmi- 
nistration,  composé  de  représentants  des  ministères  et  de  per- 
sonnes choisies  pour  leur  compétence,  est  placé  à  sa  tête.  Le 
Directeur  général,  nommé  par  décret,  fait  partie  du  Conseil,  mais 
avec  voix  consultative  seulement.  Les  polices  émises  par  l'In- 
stitut sont  garanties  par  l'Etat.  Comme  si  cette  conception  n'était 
pas  antinomique,  on  s'efforce  de  créer  une  bureaucratie  de  type 
commercial.  Les  employés  de  llnstitut  ne  peuvent,  d'après  la 
loi,  être  assimilés  aux  employés  de  l'Etat.  On  leur  accorde  une 
participation  dans  les  bénéfices.  Le  personnel  de  production  est 
rémunéré  au  moyen  de  commissions  sur  les  affaires.  Au  31  'dlécembre 
1921,  sur  13  208  agents  producteurs,  9  849  étaient  des  receveurs 
des  postes,  des  employés  municipaux  ou  des  notaires  qui,  suivant 
un   document   officiel,   n'apportaient   que   bien   peu   d'affaires. 

Le  Trésor  devait  mettre   à   la   disposition  de  l'Institut,   pour  lui 
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permettre  de  foiiclionuer.  une  somme  de  5  millions  de  lire,  en. 
compte   courant. 

La  loi  ayant  ainsi  posé  le  principe  du  moiîopole,  aucune  Société 
nouvelle  d'assurance  sur  la  vie,  italienne  ou  étrangère,  ne  pouvait 
se  créer  désormais.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  déjà  existantes^ 
la  loi  admettait  une  période  transitoire.  Ces  sociétés  pouvaient 
être  autorisées  à  continuer  l'exercice  de  leur  industrie,  pendant 
une  durée  ne  pouvant  excéder  dix  années,  à  partir  du  1er  avril 
1913,  aux  conditions  suivantes  1»  céder  à  l'Institut  national 
10  p.  100  de  chacun  des  risques  acceptés  par  elles  après  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi  ;  2"  employer  en  fonds  émis  ou  garantis 
par  l'Etal  italien,  remis  à  la  Caisse  des  dépôts  pour  être  affectés 
à  la  garantie  des  assurés,  la  moitié  des  primes  encaissées  sur 
ces  risques  et  les  intérêts  produits  par  les  titres  ainsi  déposés  ; 
3°  faire  approuver  leurs  tarifs  pai'  le  ministère  de  l'Industrie. 
Tous  les  contrats  devaient  être  communiqués  à  l'Institut  national 
dans  les  trente  jours  de  leur  date.  Les  compagnies  avaient  droit 
au  remboursement  d'une  part  de  leurs  frais  d'acquisition  sur  les 
risques   cédés   par  elles   à  l'Institut. 

Les  compagnies  ne  voulant  pas  se  soumettre  à  ces  conditions 
pouvaient  céder  à  l'Institut  l'ensemble  de  leur  portefeuille  ita- 
lien à  la  condition  de  lui  verser  en  même  temps  le  montant 
des  réserves  mathématiques  correspondantes,  déduction  faite  des 
frais   d'acquisition   restant   à  amortir. 

L'Institut  était  tenu  d'accepter  ces  cessions  de  portefeuille.  Il 
se  trouvait  alors  substitué  aux  obligations  des  compagnies  et 
à  leurs  droits  envers  les  assurés. 

La  loi  stipulait  formellement  que  les  sociétés  d'assurances  fonc- 
tionnant en  Italie  ne  pourraient,  pour  quelque  motif  que  ce 
fût,  réclamer  une  indemnité  à  l'Etat  ou  à  l'Institut  national 
comme  conséquence  de  l'établissement  du  monopole.  Elles  n'en 
restaient  pas  moins  chargées  de  mener  à  bonne  fin  l'exécution 
des    contrats    en    cours. 

En  fait,  les  compagnies  qui  cédèrent  leur  portefeuille  à  l'In- 
stitut national  obtinrent,  en  sus  des  frais  d'acquisition  restant 
à  amortir,  des  compensations  [compensi;  dont  le  montant  fut  géné- 
ralement fixé,  api'ès  discussion  entre  les  .parties,  à  un  tant  p.  100 
du  «  capital  de  risque  •-  'différence  entre  le  montant  des  capi- 
taux assurés   et  celui  des   réserves  mathématiques). 

L'Institut  national  avait  trop  d'intérêt  à  réaliser  ces  cessions 
pour  ne  pas  se  montrer  conciliant.  11  voulait,  d'une  part,  sup- 
primer des  concurrents,  de  l'autre,  arrondir  son  propre  porte- 
feuille  et   consolider   sa   situation. 
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C'est  seulement  à  partir  de  1923  que  le  monopole  de  l'institut 
devait  devenir  absolu.  Aussi  le  régime  établi  par  la  loi  de  1912 
a-t-il    été,    à   juste   titre,    qualifié   de    «    monopole  larvé    ;. 

II 

L'Institut  national  des  assurances  sur  la  vie  commença  à  fonc- 
tionner le  1er  janvier  1913,  date  d'entrée  en  vigueur  de  la  loi  ; 
mais  déjà  des  négociations  avaient  été  engagées  avec  les  compa- 
gnies pour  la  cession  de  leurs  portefeuilles.  Au  1er  janvier  1923, 
25  d'entre  elles  (10  italiennes,  15  étrangères),  peu  soucieuses  de 
continuer  leurs  opérations  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  de 

1912,  et  se  voj^ant,  d'ailleurs,  condamnées  par  cette  loi  à  disparaître 
à  bref  délai,  s'étaient  entendues  avec  l'institut.  Les  capitaux 
assurés  qu'elles  lui  cédèrent  s'élevaient,  nets  de  réassurances, 
à  763  millions  de  lire  ;  elles  lui  versèrent  les  réserves  mathé- 
matiques correspondantes,  soit  151  millions  de  lire.  Elles  reçurent, 
à   titre   de   compensation,   environ   24   millions   de  lire. 

Les  réserves,  principalement  les  réserves  mathématiques  qui  sont 
la  garantie  des  contrats  en  cours.,  figurent,  on  le  sait,  parmi 
les  éléments  caractéristiques  de  l'importance  dune  entreprise  d'as- 
surance sur  la  vie.  Grâce  au  développement  de  son  activité  propre, 
à  de  nouvelles  absorptions  de  compagnies  privées,  et  aux  cessions 
légales  de  40  p.  100,  l'Institut  national  a  pu  grossir  considérable- 
ment  le  montant   de   ses   réserves.    De   151   millions   au  1er  janvier 

1913,  elles  sont  passées  à  648  millions  au  31  décembi'e  1921,  soit 
une  augmentation  de  497  millions.  Dans  ce  chiffre  de  648  millions, 
les  réserves  mathématiques  entrent  pour  592  millions.  Le  sur- 
plus de  56  millions  représenterait  des  réserves  libres  formées  avec 
des  bénéfices  accumulés  depuis  l'origine  de  la  gestion.  On  verra 
plus  loin  que  ce  dernier  chiffre  ne  peut  être  accepté  sans  quelques 
commentaires. 

Les  primes  perçues  par  l'Institut  chaque  année  et  qui,  elles 
aussi,  sont  un  élément  intéressant  de  son  activité,  avaient  été,  en 
1913,  de  35  millions  de  lire,  provenant,  pour  24  millions,  des  porte- 
feuilles cédés  par  les  compagnies  privées.  Elles  se  sont  élevées,  en 
1921,  à  178  millions,  se  décomposant  comme  sait  :  20  millions  pro- 
venant du  portefeuille  dit  <  préconstitué  »,  c'est-à-dire  des  com- 
pagnies absorbées  par  l'Institut  ;  140  millions  du  portefeuille  direct 
et  18  millions  des  cessions  légales  de  40  p.  100  faites  par  les  com- 
pagnies privées  fonctionnant  encore  en  Italie. 

Tous   ces   chiffres   se   rapportent   à  la  masse  globale  des  affaires 
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(le  rinstitul.  Si  l'on  veut  étudier  d  un  peu  près  sa  production  en 
capitaux  assurés,  il  devient  indispensable  de  distinguer,  comme  le 
font  les  économistes  italiens,  entre  ses  opérations  ordinaires  d'as- 
surance et  les  opérations  d"an  caractère  tout  à  fait  spécial  dont 
il  s'est  chargé  à  l'occasion  des  deux  grands  emprunts  de  guerre 
émis  en  1918  (5c  emprunt  national)  et  en  1920  (6*=  emprunt  national). 
La  difficulté  d'apprécier  les  résultats  obtenus  par  l'Institut,  déjà 
grande  à  cause  de  Taclion  perturbatrice  exercée  par  la  guerre,  s'est 
encore  trouvée  accrue  du  chef  de  ces  opérations  spéciales.  Il  est 
nécessaire   d'examiner  d'abord   en   quoi   elles   ont   coiisislé. 

Poussé,  tout  ù  la  fois,  par  le  souci  de  développer  dans  les 
masses  populaires  l'esprit  de  prévoyance  et  par  le  désir  patriotique 
de  contribuer  au  placement  des  emprunts  de  guerre,  l'Institut 
s'est  livré,  lors  de  l'émission  des  deux  emprunts  auxquels  il  vient 
d'être  fait  allusion,  particulièrement  dans  les  écoles,  les  usines 
et  les  casernes,  à  une  propagande  intense  dont  la  formule  généT 
raie  était  :  ^  Souscrivez  en  vous  assurant.  ■>  Par  les  polices 
ainsi  souscrites,  l'Institut  s'est  engagé,  pour  le  5e  emprunt,  par 
exemple,  à  verser  soit,  en  cas  de  vie,  après  quinze  ans  à  partir 
de  la  signature  du  contrat,  soit  immédiatement  en  cas  de  mort 
de  l'assuré  pendant  la  durée  du  contrat,  le  capital  assuré,  en  titres 
de  l'emprunt  à  leur  valeur  nominale.  Si  l'assuré  est  vivant  à 
l'expiration  du  contrat,  J 'Institut  doit  pa^-er,  en  outre,  la  diffé- 
rence entre  le  prix  d" émission  (86  1.  50)  et  la  valeur  nominale  ; 
soit  13  1.  50.  L'assuré  souscrit,  par  exemple,  à  un  capital  nominal 
de  1 000  lire  du  5^  emprunt,  l'Institut  doit  remettre  un  titre 
de  rente  d'une  valeur  nominale  de  1 000  lire,  soit  à  l'expiration 
de  quinze  ans,  soit  immédiatement  en  cas  de  mort  de  l'assuré 
pendant  la  durée  du  contrat.  Si  l'assuré  est  encore  vivant  à  l'expi- 
ration du  contrat,  l'Institut  doit  payer,  en  outre,  une  somme  de 
135  lire  en  espèces.  En  réalité,  ce  contrat  est  un  contrat  d'assu- 
surance  mixte  auquel  s'ajoute  une  assurance  de  capital  différé 
en  cas  de  vie  ;  ces  contrats  ont  été  dénommés  misfe  prestito 
(mixtes-emprunt).  Le  capital  assuré  ne  pouvait  dépasser,  par  police 
20  000  lire  pour  le  5^  emprunt  (30  000  lire  pour  le  6e).  II  n'y  eut 
qu'un  très  petit  nombre  (6  p.  100)  de  contrats  supérieurs  à 
10  000  lire  ;  97  p.  100  des  polices  dites  industrielles  et  scolaires 
ne  dépassaient  pas  1 000  lire.  Ces  assurances  étaient  consenties 
à  des  conditions  tout  à  fait  exceptionnelles.  Pour  s'assurer  un 
capital  nominal  de  1 000  lire,  5  p.  100  1918,  un  écolier,  sans 
distinction  d'âge,  devait  verser  une  prime  mensuelle  de  4  1.  20. 
.    L'Institut  peut  se  libérer  en  remettant  un  titre  de  rente  au  sous- 
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criptcur  de  la  police.  Tous  ses  calculs  sont  faits  en  prenant  pour 
base  lie  prix  démission  du  titre  et  les  taux  d'intérêt  de  5,75 
p.  100  (5c  emprunt)  et  5,50  p.  100  (6e  emprunt  émis  à  87,50',  taux 
extraordinairement  élevés,  puisque  son  taux  d'intérêt  technique 
n'avait  pas  dépassé  3,50  p.  100  jusqu'en  1917  et  avait  alors  été 
porté  à  4,50  p.  100.  Le  rendement  effectif  des  emprunts,  respec- 
tivement 5,78  p.  100  et  5,72  p.  100,  laissait  cependant  encore  une 
certaine  marge.  La  dépréciation  éventuelle  du  titre  reste  à  la 
charge  de  l'assuré  ;  l'institut  conserve  en  quelque  sorte  le  titre 
en  dépôt  pour  le  compte  de  ce  dernier.  Lui-même  ne  court 
aucun  risque  du  chef  de  la  dépréciation  du  litre  à  la  condition 
de  s'être  procuré  celui-ci  à  un  prix  ne  dépassant  pas  le  prix 
démission.  Pour  ces  motifs,  l'Institut  a  toujours  maintenu  dans  son 
bilan,  à  leur  prix  d'émission,  les  titres  de  consolidé  qu'il  pos- 
sède et  calculé  les  réserves  mathématiques  relatives  à  ces  con- 
trats avec  les  taux  techniques  respectifs  de  5,75  et  5,50  p.  100. 
On  voit,  par  tout  ce  qui  précède,  que  les  contrats  liés  aux 
emprunts  constituaient  autant  de  souscriptions  aux  emprunts  que 
de  véritables  assurances  sur  la  vie.  Les  capitaux  ainsi  assurés  ont 
atteint  des  chiffres  très  considérables  :  858  millions  de  lire  pour 
le  cinquième  emprunt,  et  452  millions  pour  le  sixième  emprunt, 
soit  au  total  1310  millions  de  lire  portant  sur  536  061  polices. 
Dans  ces  chiffres,  les  assurances  industrielles  et  scolaires  entrent 
pour  359  627  polices,  représentant  308  millions  de  lire  en  capitaux 
assurés. 

Le  sentiment  patriotique  qui  a  inspiré  l'initiative  de  l'Institut 
ne  peut  lui  valoir  que  des  éloges.  Il  faut  se  montrer  plus  réservé 
s'il  s'agit  d'apprécier  l'influence  de  ces  opérations  sur  le  déve- 
loppement de  l'esprit  d'épargne  et  de  prévoyance  dans  la  popu- 
lation. Un  grand  nombre  de  ces  contrats  ont  dû  être  résiliés  rapi- 
dement, les  souscripteurs  ne  tenant  pas  leurs  engagements  ;  sans 
•doute  la  crise  économique  survenue  à  la  fin  de  1920  a  con- 
tribué pour  une  part  à  ces  défaillances.  Toujours  est-il  qu'au 
31  décembre  1921,  le  montant  des  capitaux  assurés,  en  vertu 
de  contrats  liés  aux  emprunts,  se  trouvait  réduit  à  925  millions 
de  lire,  représentés  par  245  023  polices.  Les  déchéances  avaient 
surtout  frappé  les  polices  industrielles  et  scolaires  ;  de  ces  der- 
nières, il  ne  restait  plus  en  vigueur  que  115  070  polices  pour  un 
capital  de  97  milliions.  X'est-il  pas  à  craindre  qu'un  si  grand 
nombre  de  déchéances  n'ait  suscité  beaucoup  de  mécontente- 
ments, et,  dans  bien  des  cas,  n'ait  découragé  plutôt  qu'encou- 
ragé  l'esprit   d'épargne    et   de    prévoyance  ?   L'Institut    n'en   a   pas 
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moins  relire,  suivant  ses  propres  expressions  ^  un  bénéfice  d'éli- 
mination   certainement    non    désirable    et    non    désiré  i     . 

Malgré  leur  importance,  les  opérations  lices  aux  emprunts  n'ont 
pas  dû  permettre  à  llnslilut  d'apporter  de  bien  grosses  souscrip- 
tions aux  emprunts  nalio;iaux,  lors  de  leur  émission.  La  quasi 
totalité  des  miste  prestito  est  à  primes  payables  par  termes  ; 
les  encaissements   effectués   de   ce   chef   ont   été  de  60  millions   en 

1920,  et  de  55  millions  en  1921.  L'Institut  doit  donc  se  procurer, 
autrement  que  par  voie  de  souscription,  la  majeure  partie  des  titres 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  faire  face  à  ses  engagements.  Les 
réserves  des  compagnies  qu'il  a  absorbées  lui  ont  été  versées  prin- 
cipalement en  rente  consolidée.  Il  en  achète  aussi  sur  le  marché. 
Bien  plus,  après  entente  avec  le  Trésor,  il  s'en  est  fait  céder  pour 
200  millions  de  lire  par  la  Gestion  des  risques  maritimes  de  guerre  ; 
il  rembourse  le  prix  de  ces  rentes  au  moyen  d'annuités  comprenant 
l'intérêt  à  5  p.   100  et  ramortisscnicnl  -. 

Abstraction  faite  des  contrats  liés  aux  emprunts  cl  qui  viennent 
de  faire  l'objet  d'un  examen  détaillé,  la  production  direcle  de 
l'Institut,  en  capitaux  assurés,  après  avoir  été  de  212  millions 
en  1913  est  tombée,  sous  l'influence  de  la  guerre,  à  son  chiffre 
minimum,  soit  80  millions  de  lire  en  1918.  Elle  s'est  relevée  à 
293    millions    e.n    1919,    460    millions    en    1920    et    643    millions    en 

1921.  D'autre  part,  la  production  des  compagnies  qui  ont  con- 
tinué à  fonctionner  en  Italie  et  qui  était  de  75  militions  (cessions 
légales  de  40  p.  100  non  déduites;  en  1913.  s'est  abaissée  jus- 
qu'à 40  millions  en  1916  pour  remonter  à  175  millions  en  1919, 
320  millions  en   1920,  et  285  millions  en  1921. 

De  1913  à  1921,  la  production  totale  italienne,  en  capitaux 
assurés,  a  été  d'environ  4  milliards  et  demi  de  lire.  On  calcule 
que  la  part  de  l'Institut  dans  ce  chiffre  aurait  été  de  75  p.  100, 
celle  des  compagnies  de  25  p.  100.  Si  on  néglige  les  contrats 
liés  aux  emprunts,  la  production  totale  se  trouve  ramenée  à 
3  279  millions  et  la  part  de  l'Institut  à  un  peu  moins  que  les 
2/3  de   ce   chiffre. 


1 .  On  sait  que  les  contrats  d'assurances  sur  la  vie  ne  peuvent,  en  général, 
être  ni  réduits,  ni  racheté?  avant  trois  ans.  Tous  ceux  qui  disparaissent 
sans  avoir  cette  durée  deviennent  sans  effet  et  les  primes  perçues 
demeurent    acquises    à    l'assureur. 

2.  Pendant  la  guerre,  l'État  qui  avait  réquisitionné  toute  la  flotte  mar- 
chande a  chargé  une  section  spéciale  de  l'Institut  National  d'assurer  les 
risques  maritimes.  Il  a  ainsi  obligé  les  armateurs  à  lui  paver  des  primes 
usuraires  qu'il  leur  reversait  ensuite  et  gagné  700  millions  payés  par 
lui-même. 
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A  la  fin  de  1921,  le  montant  des  capitaux  ew  cours  assurés 
par  l'Institut,  y  compris  les  contrats  liés  aux  emprunts,  atteignait, 
avec  536  388  polices,  3  586  millions  de  lire,  savoir  :  production 
directe,  2  698  raillions  de  lire;  portefeuille  préconstitué,  549  mil- 
lions ;  cessions  légales  de  49  p.   100,  339  millions. 

Ces  chiffres  montrent  la  place  considérable  prise  par  l'Insti- 
tut national  sur  le  marché  des  assurances.  11  s'est  efforcé  de 
développer  son  action,  non  seulement  à  l'intérieur  du  pays,  mais 
en  Orient  et  en  Amérique,  dans  les  pays  où  il  y  a  le  plus 
d'émigrants   italiens. 

III 

La  Grande  Guerre  qui  a  tout  bouleversé  dans  le  monde  a  eu 
aussi  sa  répercussion  sur  le  monopole  des  assurances  sur  la  vie 
en  Italie.  Deux  faits  nouveaux,  découlant  de  cette  guerre,  ont 
contribué  à  sa  suppression. 

Tout  d'abord  un  changement  considérable  —  j'y  ai  déjà  fait 
allusion  en  commençant  —  s'est  produit  dans  les  esprits  à  l'égard 
des  monopoles.  Pendant  la  guerre,  les  gouvernements  belligé- 
rants ont  dû  prendre  en  main,  dans  l'intérêt  de  la  Défense  natio- 
nale, un  grand  nombre  d'exploitations  industrielles  et  commer- 
ciales. L'économie  de  guerre  a  ressemblé  à  un  énorme  mono- 
pole. Les  inconvénients  de  la  gestion  par  l'Etat  ont  ainsi  été  mis 
en  relief  de  la  façon  la  plus  saisissante,  en  Italie,  comme  dans 
les  autres  pays. 

Le  second  fait  qui  a  joué  un  rôle  prédominant  dans  la  suppres- 
sion du  monopole  des  assurances  ■  sur  la  vie  a  été  le -rattache- 
ment de  Trieste  à  l'Italie.  Ainsi  que  l'a  écrit  M.  le  sénateur 
Einaudi,  le  jour  où  les  troupes  italiennes  débarquèrent  à  Trieste, 
ce  monopole  fut  condamné  à  mort.  Trieste  était,  en  effet,  le 
siège  de  deux  très  anciennes  et  très  florissantes  compagnies  d'as- 
surances :  les  Assurances  Générales  (Assicurazione  Generali)  et  la 
Réunion  Adriatique  de  sécurité  (Riunione  Adriatica).  Placées  sous 
la  loi  austro-hongroise  avant  la  guerre,  mais  italiennes  de  sen- 
timents, elles  avaient  contribué,  la  première  surtout,  grâce  à 
leur  important  personnel  composé  de  plusieurs  centaines  d'Ita- 
liens, à  leurs  Conseils  d'administration  formés  de  financiers 
influents,  à  leurs  milliers  d'agents  de  production,  à  maintenir 
dans  les  provinces  irredente  le  prestige  et  Tinfluence  de  l'Italie. 
En  dehors  des  pays  de  la  double  monarchie  et  de  l'Italie,  elles 
opéraient  surtout  dans  la  péninsule  balkanique  et  dans  tout  l'Orient 
méditerranéen. 
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L'IlalJc  ne  pouvait  pas,  au  lendemain  du  rallachemeiit  de  Trieslc 
à  la  mcrc  patrie,  récompenser  cette  ville  de  sa  fidélité  politique 
en  ruinant  lune  de  ses  principales  industries,  la  plus  caract-j- 
ristique  de  son  esprit  d'entreprise.  Elle  ne  pouvait  tarir  la  prin- 
cipale source  de  richesse  de  cetbe  cité  déjà  considéraLleraent 
appauvrie  par  la  guerre.  Bien  plus,  l'Italie  agrandie  ne  devait 
pas  repousser  l'occasion  qui  s'offrait  à  elle  de  répandre  son 
influence  au  dehors,  en  devenant  exportatrice  d'assurances,  elle 
qui,  jusque-là,  n'avait  pu  qu'en  importer. 

Devenues  italiennes  de  droit,  les  deux  grandes  compagnies  tries- 
tines  ne  manquèrent  pas  de  défendre  leur  cause  avec  énergie.  A 
la  fin  de  1921,  elles  publièrent  un  <  Mémoire  »  dans  lequel 
elles  exposaient  que  si  elles  étaient  ol5Tigées  de  cesser  leurs  opé- 
rations en  Italie,  comme  le  prévoyait  la  loi  de  1912,  elles  se 
trouveraient  dans  l'impossibilité  de  les  continuer  au  dehors.  Com- 
ment concevoir  que,  n'ajant  plus  de  racines  dans  leur  propre 
pays,  elles  puissent  pousser  des  branches  dans  les  pays  voisins  ? 
Elles  en  seraient  empêchées,  soit  par  mesure  de  réciprocité,  soit 
par  voie  de  représailles.  Les  intérêts  nationaux,  les  intérêts  régio- 
naux, ceux  de  leur  nombreux  personnel,  allaient  être  lésés  par 
leur  disparition.  Elles  concluaient  en  demandant  qu'on  prorogeât 
Tautorisation  d'opérer  dans  la  branche  vie  pour  les  sociétés  qui 
n'avaient  pas   cessé  de  poursuivre  leurs   opérations   en   Italie. 

On  aurait  ainsi  différé  l'établissement  du  monopole  absolu  prévu 
par  la  loi  de  1912  et  laissé  fonctionner  en  fait,  à  c^té  de  l'Institut 
national,  les  deux  grandes  compagnies  triestines,  une  coopéra- 
tive italienne  et  quatre  sociétés  étrangères  dont  la  production 
était  insignifiante,  mais  qui  subsistaient  toujours  i.  C'eût  été,  dans 
la  réalité,  un  monopole  non  plus  seulement  au  profit  de  l'Etat, 
mais  aussi  au  profit  de  particuliers.  Cette  forme  de  monopole  est 
universellement   condamnée. 

La  discussion  prit  bien  vile  un  caractère  plus  général.  Des 
chambres  de  commerce,  des  municipalités,  des  groupes  politiques, 
des  économistes  y  participèrent.  Tout  le  régime  des  assurances 
sur   la    vie    fut    soumis    à    un    nouvel    examert 

De  l'avis  à  peu  près  unanime,  le  monopole  absolu  était  une 
erreur  démagogique  •  le  rôle  de  l'Etat  devait  consister  non  à  tuer 
des  organismes  vitaux,  mais  à  intervenir  seulement  pour  régu- 
lariser   et    contrôler    l'initiative    privée  ;    l'idée    de    subvenir    aux 


I.  Le  nombre  des  Sociétés  étrangères  fonctionnant  encore  en  Italie,  à 
peu  près  nominalement,  se  trouve  maintenant  réduit  à  deux,  de  natio- 
nalité française. 
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charges  des  relraites  ouvrières  avec  les  bénéfices  du  monopole 
était  une  utopie,  car  l'Etat  ne  doit  pas  faire  de  gros  bénéfices 
avec  l'assurance  sur  la  vie  ;  il  doit,  suivant  l'expression  de 
M.  Hugo  Ancona.  vendre  la  vertu  à  bon  marché  et  ne  spé- 
culer que  sur  le  vice  (loterie,  tabac,   alcool;. 

Les  critiques  ne  furent  pas  épargnées  à  l'Institut  national. 
D'après  ses  meilleurs  amis,  il  avait  réussi  «  dans  la  mesure  où 
peut  réussir  l'Etat  .  On  n'a  pas  mis  en  doute  la  compétence 
et  le  dévouement  des  hommes  placés  à  sa  tête  dans  ces  der- 
niers temps,  notamment  de  son  directeur  général,  M.  Toja,  actuaire 
éminent.  La  plupart  d'entre  eux,  d'ailleurs,  ont  été  recrutés  dans 
le  personnel  des  anciennes  compagnies  privées.  En  revanche,  on 
a  vivement  contesté  la  valeur  des  résultats  obtenus,  tant  au  point 
de  vue  industriel  qu'au  point  de  vue  financier.  Encore  faut-il 
observer  que  le  monopole,  n'ayant  pas  été  absolu,  l'Institut  a 
toujours   senti   l'aiguillon  d'une   certaine   concurrence. 

A  la  suite  d'études  approfondies,  M.  le  professeur  Livio  Livi  est 
arrivé  à  cette  conclusion,  que  le  régime  établi  par  la  loi  de  1912 
n'avait  pas  répondu  à  l'attente  de  ses  fondateurs,  notamment 
en  ce  qui  concerne  son  but  principal  :  le  développement  de 
l'esprit  de  prévoyance  dans  toutes  les  classes  de  la  population. 
Le  nombre  des  polices  souscrites  en  Italie,  auprès  des  compagnies 
privées,  s'était  élevé  graduellement  de  35  095  en  1904  à  70  448  en 
1910.  Il  avait  donc  doublé  en  sept  ans.  Par  suite  de  la  cam- 
pagne entreprise  en  faveur  du  monopole,  campagne  qui  décou- 
ragea les  agents  de  production  dans  leurs  efforts  et  inquiéta  la 
population,  le  chiffre  des  polices  tomba  à  51 967  en  1911  et  à 
40  522  en  1912.  La  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime  n'amé- 
liora en  rien  la  situation.  La  production  réunie  du  nouvel  Insti- 
tut national  et  des  anciennes  compagnies  av'ant  continué  à  fonc- 
tionner n'a  pas  dépassé  33  671  polices  en  1913  et  29  911  en  1914. 
Ce  chiffre  ne  représente  pas  le  tiers  de  ce  qu'aurait  été  la  pro- 
duction si  l'on  n'avait  pas  songé  à  détruire  les  initiatives  pri- 
vées. Qn  ne  saurait  s'étonner  que  la  production  soit  tombée 
jusqu'à  11 462  polices  en  1918.  Mais,  après  la  guerre,  un  relè- 
vement considérable  de  la  production  aurait  dû  se  produire. 
Or,  il  n'en  a  rien  été  malgré  une  sérieuse  augmentation  de  la 
production  des  deux  compagnies  triestines.  Les  chiffres  n'ont 
pas  été  supérieurs  à  51  500  polices  en  1920  et  à  47  500  en  1921. 
Si  l'on  tient  compte  de  l'agrandissement  du  marché  national 
par  suite  du  rattachement  de  nouveaux  territoires  et  de  l'augmen- 
tation de  la  population,  on  peut  dire  qu'en  matière  d'assurances 
sur  la  vie,  l'Italie  a  éprouvé  un  retard  d'une  vingtaine  d'années. 
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On  arrive  à  la  même  conclusion  si  Ion  envisage  le  montant 
total  des  capitaux  assurés,  année  par  année,  tant  par  l'Insti- 
tut national  que  par  les  compagnies  privées.  Ils  tombent,  en 
effet,  de  287  millions  de  lire,  en  1913,  à  140  millions  (chiffre 
minimum)  en  1918,  pour  se  relever  à  468  millions,  en  1919, 
780  millions  en  1920,  et  928  millions  en  1921.  Etant  donné  la  dépré- 
ciation très  considérable  éprouvée  par  la  monnaie  italienne,  ce 
dernier  chiffre  ne  paraît  guère  sensiblement  supérieur  à  celui 
de  1913.  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  opérations  liées  aux 
emprunts  de  guerre.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  pour  les  capitaux 
assurés,  comme  pour  le  nombre  des  polices,  on  ne  trouve  pas 
trace  d'un  mouvement  très  vif  d'assurances  sur  la  vie,  comme 
il  s'en  est  produit  un  en  France,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
aussitôt  après  la  guerre. 

Ce  qu'on  reproche  surtout  à  l'Institut  national,  c'est  d'avoir 
négligé  les  assurances  populaires,  de  s'être  adressé  principalement, 
comme  les  anciennes  compagnies,  aux  classes  aisées  et  moyennes, 
ainsi  que  le  prouve  le  montant  élevé  du  capital  moyen  assuré 
par  police.  On  conteste  la  possibilité  pour  un  seul  établissement 
producteur  d'atteindre  toutes  les  classes  de  la  population.  Les 
mêmes  méthodes  de  propagande,  les  mêmes  risques,  les  mêmes 
types  de  police,  les  mêmes  conditions  de  déchéance  ne  sauraient 
convenir  indifféremment  à  tous.  On  peut  dire  que,  sous  le  régime 
de  la  liberté,  à  ime  spécialisation  de  la  clientèle  correspondait 
une  utile  différenciation  des  producteurs.  Au  fond,  rien  n'est 
plus  difficile  que  la  production  en  matière  d'assurance-vie  ;  l'agent 
doit  créer  en  quelque  sorte  la  demande  de  marchandise  en  trans- 
formant la  mentalité  de  son  interlocuteur,  en  le  convertissant 
à  la  prévoyance  ;  le  fonctionnaire,  habitué  à  placer  tout  le  monde 
sur   un  j)ied   d'égalité,   est   peu  apte   à   cette   tâche. 

Plus  encore  qu'à  la  gestion  industrielle,  on  s'attaqua  à  la  gestion 
financière   de   l'Institut,   à   son   bilan. 

Malgré  les  prescriptions  des  statuts,  aucun  bilan  technique  n"a 
été  publié  pour  les  années  comprises  entre  1913  et  1917.  C'est 
seulement  en  juillet  1921  qu'a  paru  le  rapport  sur  le  bilan  au 
31  décembre  1917.  Les  rapports  sur  les  bilans  au  31  décembre 
1920    et    au    31    décembre    1921    ont    paru   tous   les    deux    en  1922. 

Si  l'on  s'arrête  au  bilan  du  31  décembre  1921,  on  voit  que 
les  bénéfices  accusés  par  l'Institut  depuis  sa  création  s'élèvent 
à  56  millions  de  lire,  savoir,  25  provenant  de  l'exercice  1921, 
et  31  de  la  période  antérieure.  Ces  calculs  officiels  comportent 
des    réserves. 

La   première    chose   qui   frappe   dans    ce    bilan,    c'est   qu'il    reste 
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encore  à  amortir  47  millions  de  lire  pour  frais  d'acquisition 
d'affaires.  Son  statut  permet  à  l'Institut  d'inscrire  ces  frais  à 
l'actif  et  la  jeunesse  de  l'établissement  explique  quïl  n'ait  pas 
encore  pu  les  amortir.  Beaucoup  de  sociétés  plus  anciennes  pro- 
cèdent de  la  même  façon.  Néanmoins,  cet  amortissement  s'impose 
à  bref  délai  si  Ion  veut  pouvoir  parler  sérieusement  de  bénéfices. 
Cet  amortissement  doit  être  d'autant  plus  facile  que  l'Institut  s'étant 
surtout  développé  pendant  et  après  la  guerre,  n'a  pas  en  portefeuille, 
comme  les  vieilles  compagnies,  des  titres  ayant  baissé  considéra- 
blement et  n'a  pas  à  amortir  de  grosses  dépréciations  de  ce 
dernier  chef. 

Un  point  beaucoup  plus  délicat  est  le  calcul  des  réserves  mathé- 
matiques. On  sait  que  dans  ime  compagnie  d'assurances  sur  la  vie, 
les  réserves  mathématiques  représentent  la  différence  entre  la 
valeur  actuelle  des  engagements  de  la  compagnie  envers  ses  assu- 
rés et  la  valeur  actuelle  des  engagements  de  ses  assurés  envers 
elle.  Le  calcul  de  ces  réserves  a  une  importance  capitale  pour  la 
détermination  des  bénéfices.  Ceux-ci  varient  suivant  l'écart  existant 
entre  le  montant  des  réserves  mathématiques  et  le  montant  des 
valeurs  patrimoniales  appartenant  à  la  compagnie.  D'un  autre 
côté,  plus  le  taux  d'intérêt  adopté  pour  le  calcul  des  réserves 
mathématiques  est  élevé,  plus  faibles  apparaissent  les  réserves 
nécessaires  pour  faire  face  aux  engagements  envers  les  assu- 
rés. Jusqu'en  1916,  les  réserves  mathématiques  de  l'Institut  avaient 
été  calculées  avec  le  taux  de  3,59  p.  100.  Or,  à  partir  du  bilan 
au  31  décembre  1917,  le  conseil  d'administration  de  l'Institut, 
considérant  que  les  conditions  du  marché  financier  étaient  chan- 
gées, décidait  d'adopter  comme  taux  d'intérêt,  pour  le  calcul  des 
réserves  (autres  que  celles  des  contrats  liés  aux  emprunts  de 
guerre  calculées,  comme  on  Fa  vu  plus  haut  à  5,75  et  5,50  p.  100) 
le  taux  de  4,50  p.  100.  Pour  justifier  ce  changement,  le 
conseil  d'administration  s'est  appuyé  sur  le  relèvement  sur- 
venu dans  le  rendement  net  du  patrimoine,  rendement  cpii  est 
passé  de  4,14  p.  100  en  1913  à  4,78  p.  100  en  1916,  i5,77  p.  100 
en  1918,  et  5,84  p.  100  en  1919.  Il  est  résulté  de  ce  chan- 
gement de  taux  dans  les  calculs  une  diminution  des  réserves 
nécessaires  qui  a  été  évaluée  à  une  quarantaine  de  millions 
et  a  grossi  d'autant,  sur  le  papier,  les  bénéfices  de  l'établis- 
sement. 

L'attention  de  la  Commission  d'inspection  nommée,  en  1921, 
par  le  gouvernement  n'a  pas  manqué  de  se  porter  sur  ces  opé- 
rations. On  ne  peut  dire  qu'elle  les  ait  approuvées  puisqu'elle 
a    conclu    que    <    l'emploi    du    taux    de    4    1/4    p.    100   (au  lieu   de 
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4,50)  aurait  été,  somme  toute,  plus  favorable  à  la  solidité  finan- 
cière de   l'Institut   ». 

La  même  Commission  ayant,  en  outre,  constaté  que  l'Institut 
n'avait  pas  réduit  ses  tarifs  et  disposait  par  suite  de  marges  de 
profit  plus  considérables  a  cru  devoir  prendre  acte  de  l'intention 
exprimée  par  l'Institut  de  ne  consacrer  qu'une  partie  de  ces  marges 
à  laugmentation  des  frais  généraux  et  de  se  servir  du  surplus  pour 
arriver    plus    vite    à    l'amortissement    des    frais    d'acquisition. 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  jusqu'ici  rinstltut  ne  s'est 
dessaisi  d'aucune  partie  des  bénéfices  que  font  ressortir  ses  écri- 
tures. Ils  restent  «  provisoirement  »  inscrits  au  bilan,  sous  le 
titre  «  Fonds  patrimonial  extraordinaire  ».  Ce  fonds  pouvant 
être  considéré  comme  un  supplément  de  réserve,  la  Commission 
d'inspection  se  borne  à  déclarer  qu'elle  ne  peut  rien  demander 
de    plus. 

En  résumé,  tout  en  accusant  des  bénéfices,  l'Institut  reconnaît 
que  la  situation  du  marché  financier  est  incertaine,  que  le  taux 
d'intérêt  effectif  pourra  s'abaisser  à  nouveau  et,  pour  se  pré- 
mmîir  contre  cet  aléa,  il  ne  modifie  pas  ses  tarifs,  il  conserve 
les  bénéfices  dont  la  réalité  est  douteuse.  Le  changement  de  taux 
technique  signalé  ressemble  ainsi  à  un  expédient  de  calcul  destiné 
à  faire  apparaître  des  bénéfices.  X'aurait-il  pas  mieux  valu  ne 
laisser  planer  aucun  doute  sur  T absolue  régularité  du  fonction- 
nement de  l'établissement  ? 

IV 

Pour  répondre  au  mouvement  d'opinion  publique,  qui  s'était 
manifesté  avec  intensité,  M.  Rossi,  ministre  de  la  Justice,  avait 
nommé,  en  septembre  1922^  une  Coimmission  chargée  d'examiner 
les  questions  relatives  au  régime  des  assurances  sur  la  vie.  Cette 
Commission  avait  déjà  tenu  plusieurs  réunions  quand  survint  la 
chute  du  Cabinet,  puis  l'arrivée  au  pouvoir  du  nouveau  gou- 
vernement national.  M.  Rossi,  qui  avait  conservé  son  portefeuille 
dans  le  ministère  Mussolini,  réussit  à  concilier  les  parties  en  pré- 
sence :  l'Institut  national  et  les  compagiaies  privées.  Celles-ci 
se  montrèrent  disposées  à  exercer  leur  industrie  en  collaboration 
avec  l'Institut,  et,  de  son  côté,  M.  Toja,  directeur  général  de 
l'Institut,  n'insista  plus  pour  la  mise  en  vigueur  du  monopole 
absolu  prévu  par  la  loi  de  1912.  Les  solutions  extrêmes,  monopole 
absolu,   liberté   absolue,   furent   ainsi    écartées. 

L'accord   s'était   fait   sur  les   trois   points   suivants    :   1°  Suppres- 
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sion  du  monopole  d'Etat.  On  avait  enfin  reconnu  tous  ses  incon- 
vénients. 2°  Maintien  de  l'Institut  national.  Etant  donné  le  déve- 
loppement qu'il  avait  pris,  cet  établissement  apparaissait  à  tous 
comme  une  force  sociale  et  financière  qu'il  ne  fallait  pas  gâcher. 
On  le  jugeait  toujours  susceptible  de  jouer  un  rôle  considérable  tant 
comme  exploitation  industrielle  produclive  que  comme  organisme 
d'Etat,  destiné  à  régulariser  le  marché  des  assurances.  3°  Admis- 
sion des  entreprises  italiennes  et  étrangères  à  l'exercice  des  assu- 
rances en  Italie,   sous  certaines  conditions. 

En  janvier  1923,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Industrie, 
un  décret  prononça  la  dissolution  du  Conseil  d'administration  de 
l'Institut  accusé  de  tendances  bureaucratiques!  et  chargea  M.  Toja, 
eu  qualilé  de  Commissaire  royal,  de  gérer  temporairement  l'In- 
stitut et  de  proposer  un  plan  des  réformes  à  introduire  dans  son 
organisation.  Enfin,  en  mai  1923,  fut  publié  im  décret-loi  fixant 
à  nouveau  le  régime  des  assurances  sur  la  vie  en  Italie,  sur 
les   bases    ci-après. 

L'Institut  national  est  maintenu  comme  établissement  autonome  ; 
mais  il  n'est  plus  question  de  monopole  à  son  profit  comme  dans 
la  loi  de  1912.  Les  changements  apportés  à  son  fonctionnement 
sont  peu  considérables.  Le  Directeur  général  voit  grandir  sa  situa- 
tion ;  alors  que  la  loi  de  1912  ne  lui  accordait  que  voix  con- 
sultative au  sein  du  Conseil  d'administration,  il  est  maintenant 
seul  membre  de  droit  de  ce  Conseil  et  a  voix  délibérative.  Le 
choix  des  placements  est  sensiblement  étendu.  L'Institut  peut 
désormais  faire  des  avances  ou  reports  sur  les  titres  émis  ou 
garantis  par  l'Etat.  Il  peut,  avec  l'autorisation  des  ministres  des 
Finances  et  de  l'Industrie,  consentir  des  prêts  aux  provinces  et 
aux  communes.  Il  peut  aussi  prendre  une  participation  dans  des 
entreprises  d'assurances,  établies  en  Italie  ou  à  l'étranger,  dans 
la  limite  de  5  p.  100  de  ses  réserves  et  à  la  condition  d'amor- 
tir cette  participation  dans  le  délai  fixé  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration. Déjà  en  1921,  l'Institut  national  avait  contribué  avec 
la  plupart  des  compagnies  italiennes  et  étrangères,  à  la  créa- 
tion d'un  organisme  nouveau,  1'  î  Union  italienne  de  réassu- 
rances y.  La  limite  de  10  p.  100  des  réserves,  mise  précédem- 
ment aux  acquisitions  d'immeubles,  est  supprimée.  Enfin,  si  des 
compagnies  demandent  à  lui  céder  leur  portefeuille,  Llnstitut 
peut  encore  accepter  ces  cessions,  mais  il  n'est  plus  tenu,  comme 
sous   la   loi   de    1912,    de   les   accepter. 

I.  Chacun  de  ses  membres  recevait  une  indemnité  annuelle  de 
i/i  ooo  lire  sur  le  budget  de  l'établissement. 


LBS    ASSURANCES    SUR    LA    VIE    EN    ITALIE  165 

Les  entreprises  privées  d'assurances  sur  la  vie  sont  soumises 
à  une  réglementation.  Les  compagnies  italiennes  doivent,  préa- 
lablement à  toute  opération,  être  autorisées  par  une  décision  du 
ministère  de  Tlndustrie  ;  avoir  un  capital  non  inférieur  à  10  mil- 
lions de  lire,  dont  moitié  au  moins  versée.  Le  gouvernement  peut 
toutefois  admettre  un  tempérament  à  cette  dernière  obligation  en 
faveur  des  sociétés  ayant  déjà  exercé  l'assurance  sur  la  vie  en 
Italie  et  ayant  cédé  leur  portefeuille  à  l'Institut  national.  De  plus, 
les  compagnies  doivent  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  un  cau- 
tionnement de  500  000  lire,  en  même  temps  qu'une  somme  de 
1 500  000  lire  à  imputer  sur  leurs  réserves  mathématiques,  et 
s'engager  à  soiunettre  au  ministère  tous  les  éléments  de  leur 
industrie  (tarifs,  tables  de  mortalité  et  d'invalidité,  taux  d'in- 
térêt,   etc.  . 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  sociétés  étrangères  ;  mais 
celles-ci  sont,  en  outre,  tenues  de  désigner  un  citoyen  italien  comme 
leur  représentant  général  dans  le  royaume  et  de  prouver  qu'elles 
fonctionnent  régulièrement  dans  leur  propre  pays  depuis  au  moins 
dix  ans.  L'autorisation  n'est  accordée  aux  sociétés  étrangères  que 
si,  dans  leur  pays,  les  entreprises  italiennes  sont  admises  à  fonc- 
tionner   sur    un   pied   d'égalité   avec   les    entreprises   nationales. 

L'obligation  pour  les  compagnies,  nationales  ou  étrangères,  de 
céder  à  l'Institut  une  quote-part  de  chacun  des  risques  qui  con- 
stituent leur  portefeuille  italien  est  maintenue.  Mais  cette  quote- 
part  n'est  plus  invariablement  de  40  p.  100,  comme  sous  la  loi 
de  1912  ;  elle  est  fixée  conmie  suit  :  40  p.  100  des  risques 
assurés  pai'  la  compagnie  pendant  les  dix  premières  années  à 
partir  de  la  date  de  son  autorisation  ;  30  p.  100  pendant  les 
dix  années  suivantes  ;  20  p.  100  pendant  la  troisième  décade,  et 
ensuite  10  p.  100.  Pour  les  sociétés  n'ayant  pas  cessé  d'opérer 
en  Italie  le  point  de  départ  de  la  première  période  est  reporté 
ad  1"  janvier  1913.  Les  compagnies  doivent  communiquer  tous 
leurs  contrats  à  l'Institut.  Il  leur  est  tenu  compte,  dans  cer- 
taines limites,  de  leurs  frais  d'acquisition  et  d'encaissement.  Les 
quotes-parts  de  risques  cédées  par  les  compagnies  à  l'Institut 
sont  garanties  par  l'État.  L'Institut  est  toujours  libre  de  refuser 
la  cession  des  risques  assurés  par  les  compagnies.  Cette  der- 
nière disposition  est  destinée  à  permettre  à  l'Institut  d'exercer 
une  action  favorable  sur  la  gestion  des  compagnies  en  détournant 
celles-ci  d'accepter  des  risques  de  qualité  médiocre.  Il  convient 
de  noîer  que  le  nouveau  décret-loi  n" édicté  plus  en  faveur  de 
l'Institut  des  immunités  fiscales  (franchise  postale  et  télégraphique, 
exemption    de    l'impôt    sur    la    richesse    mobilière^    comme    l'avait 
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fait  la  loi  de  1912,  et,  d'autre  part,  qu'il  assujettit  les  sociétés 
coopératives  et  les  mutuelles  aux  mêmes  impôts  que  les  autres 
entreprises  d'assurances. 

Les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  nationales  ou  étran- 
gères, vont  donc  retrouver,  en  vertu  du  nouveau  décret-loi,  la 
faculté  d'opérer  en  Italie,  que  l'application  de  la  loi  de  1912 
devait  leur  enlever.  Elles  seront  désormais  placées  sous  le  régime 
de  la  liberté  réglementée.  C'est  le  régime  qui  a  été  adopté  dans 
la  plupart   des  pays  pour   sauvegarder  les  intérêts  des  assurés. 

Quoique  l'Institut  national  ait  grandi,  et  suivant  l'expression 
italienne,  se  soit  fait  les  os,  on  a  eu  pour  lui  de  grands  ména- 
gements. La  nouvelle  loi  ne  rétablit  l'état  de  concurrence  que 
graduellement  et  par  échelons  très  espacés  ;  cette  concurrence  ne 
sera  même  jamais  entièrement  libre,  puisque  les  compagnies  devront 
toujours  céder  à  l'Institut  une  part  de  leurs  affaires  ;  mais  du 
moment  où.  l'on  admet  l'existence  de  l'Institut,  il  paraît  dif- 
ficile de  contester  le  principe  de  cette  participation.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'en  l'espèce  son  rôle  est  celui  d'un  réas- 
sureur,  rôle  utile  et  même  nécessaire. 

Ce  rôle  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  que  l'Institut  soit  appelé  à 
jouer.  Il  devra  être  le  régulateur  du  marché  des  assurances. 
II  devra  aussi  se  consacrer  à  la  tâche  qui  lui  incombe  plus  spé- 
cialement et  qu'il  paraît  avoir  quelque  peu  négligée  dans  le 
passé  :  le  développement  de  l'assurance  sur  la  vie  dans  les  classes 
populaires.  Il  sera  intéressant,  d'autre  part,  de  suivre  l'usage 
qu'il  fera  de  la  nouvelle  disposition  de  ses  statuts  l'autorisant 
à  prendre  des  participations  dans  des  entreprises  d'assurances 
soit   sur  la  vie,   soit  contre  les   différentes  sortes  de  risques. 

En  ce  qui  concerne  les  compagnies  ayant  fonctionné  en  Italie 
avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1912,  on  peut  regretter  qu'une 
distinction  ait  été  introduite  dans  le  nouveau  décret-loi,  entre 
celles  qui  ont  cédé  leur  portefeuille  à  l'Institut  et  celles  qui  ne 
l'ont  pas  cédé  ;  ces  dernières  bénéficient  d'un  traitement  de  faveur, 
le  point  de  départ  de  l'autorisation  devant  remonter  pom-  elles 
au  1er  janvier  1913.  Les  compagnies  qui  ont  cédé  leur  portefeuille 
à  l'Institut  ont  été  aussi  respectueuses  que  les  autres  du  texte  de 
la  loi,  peut-être  même  plus  respectueuses  que  les  autres  de  son 
esprit.  EUes  devaient  croire  à  la  loi  de  1912  qui  les  condamnait 
à  mort  à  bref  délai  ;  elles  ne  pouvaient  penser  que  la  période 
transitoire  établie  par  cette  loi  se  muerait  en  période  d'expé- 
rience. On  ne  saurait  leur  objecter  qu'elles  ont  réalisé  un  béné- 
fice  par   la   vente   de   leur   portefeuille   à  l'Institut  puisque,   la  loi 
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de  1912  ayant  posé  de  la  façon  la  plus  expresse  le  principe 
de  la  non-indemnisation,  les  sommes  qui  leur  ont  été  versées 
lors  de  ces  cessions  n'ont  été  que  des  remboursements  n'ayant 
pas  le  caractère  d'indemnités.  En  réalité,  il  semble  que  le  gou- 
vernement italien  a  voulu  avantager  les  compagnies  triestines 
aujourd'hui  nationalisées,   sans  les   nommer  expressément. 

Ce  n'est,  toutefois,  là  qu'un  côté  spécial  de  la  question  et  il 
n'en  convient  pas  moins  de  féliciter  le  nouveau  gouvernement 
national  d'avoir  su  résoudre  avec  opportunité,  avec  mesure  et 
d'une  façon  fort  judicieuse  le  problème  difficile  que  lui  avaient 
légué  ses  prédécesseurs.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  nouveau 
régime  contribuera  largement  aux  progrès  de  l'assurance  sur  la 
vie  en  Italie  et  que  le  royaume  voisin  et  ami  recueillera  les 
plus  grands  avantages  de  ce  retour  dans  la  voie  de  la  liberté 
économique,  seule  capable  d'assurer  d'une  façon  durable  la  pros- 
périté d'un  pays. 

Gabriel  Delamotte. 
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ÉMISSION  DE  BONS  DU  TRESOR 

(DEUXIÈME  ÉMISSION  1928) 


I.  —  Conditions  de  l'émission 

Autorisée  par  la  loi  du  20  février  1923,  les  conditions  de  cette 
émission  ont  fait  l'objet  d'un  décret  en  date  du  22  septembre  1923, 
et  d'un  arrêté  du  ministre  des  Finances  du  même  jour  (Journal 
officiel  du  23  septembre). 

Les  bons  seront  émis  sous  forme  de  coupure  de  500  francs  et  de 
5000  francs,  et  seront  productifs  d'un  intérêt  nominal  de  6  p.  100 
payable  semestriellement  les  20  mai  et  20  novembre  de  chaque 
année.  Le  premier  coupon,  échéant  le  20  novembre  1923  sera  mis 
en  payement  sur  la  base  de  12  francs  au  lieu  de  15  francs  (cou- 
pon semestriel  normal),  en  raison  de  la  date  de  jouissance  des 
bons,    fixée    au   27    juin    1923. 

Les  bons  seront  remboursables  au  gré  du  porteur   : 

Au    pair,    le   20   mai    1926  ; 

A    103    p.    100,    le    20    mai    1929  ; 

A  108  p.  100,  le  (27  juin  1933,  étant  entendu  que,  dans  ce 
dernier  cas,  les  porteurs  auront  droit  aux  arrérages  courus  entre 
le   20    mai    1933,    date    du   dernier    coupon    et   le   27   juin  1933.> 

Le  Trésor  aura  le  droit  d'effectuer  le  remboursement  des  bons 
restant  en  circulation,  à  toute  date,  à  partir  du  20  mai  1928, 
sous  la  condition  de  verser  aux  porteurs  une  soulte  égale  à  la 
portion   acquise  de  la  prime   de  remboursement. 

Les  bons  seront  exemptés  de  tous  impôts.  Ils  seront  admis  aux 
emprunts  futurs  avec  une  prime,  qui  ne  pourra  être  inférieure 
à    0    fr.    25    p.    100. 

Le  prix  d'émission  est  fixé  à  98  fr.  50  du  capital  nominal 
souscrit.  Les  souscriptions  devront  être  acquittées  en  un  seul 
versement  et  en  numéraire. 

L'émission  commencera  le  1"  octobre  1923  pour  prendre  fin  au 
plus  tard  le  3  novembre  suivant. 
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II. 


Calcul  du  taux  effectif 


Les  souscriptions  pouvant  s'éclielonner  entre  le  l^r  octobre  et 
le  3  novembre  1923,  nous  prendrons  comme  date  de  valeur  de 
souscription  la  date  du  20  octobre  qui  simplifie  quelque  peu  les 
formules. 

Le  taux  effectif  semestriel  f/,  pour  les  souscripteurs^  résultera 
suivant  la  date  de  remboursement  choisie,  de  la  résolution  de 
l'une  des  équations  suivantes   : 

Equation  des  bons  remboursés  le  20  mai  1926  (bons  à  trois  ans)  : 


98,50  =  • 


2,40 
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Equation  des  bons  remboursés  le  20  mai  1929  (bons  à  six  ans)  : 
>,4o 
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(i+y)'"'     (i-fy)*^ 
Equation  des  bons  remboursés  le  27  juin  1933  (bons  à  dix  atis) 
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Ces  équations  se  résolvent  à  l'aide  des  tailles  financières,  par 
la  méthode  habituelle  des  approximations  successives.  On  obtient  les 
résultats  suivants    : 

Bons  remboursés  le  20  mai  1926   : 

y  =  3,735  p.  100,  d'où  un  taux  annuel  x  =  7,61  p.  100. 

Bons  remboursés  le  20  mai  1929   : 

y  =  3,598  p.  100,  d'où  un  taux  annuel  x  =  7,33  p.  100. 

Bons  remboursés  le  27  juin   1933    : 

y  =  3,5Ao  p.  100,  d'où  un  taux  annuel  a;  =  7,21  p.  100. 

Ces  résultats  permettent  de  faire  trois  remarques  intéressantes   : 
lo  Les  taux  trouvés  sont   d'autant  plus  grands  que  le  rembour- 
sement   des   bons    est   envisagé   à   plus    court   terme.    Ce  fait   peut 
paraître  anormal  à  première  vue,  l'Etat  ayant  intérêt,  semble-t-il,  à 
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favoriser  les  souscripteurs  qui  lui  prêteront  leur  argent  pendant 
la   plus   longue   durée. 

En  réalité,  l'Etat  suppose  que  la  cherté  actuelle  de  l'argent  ne 
se  maintiendra  pas  au  delà  de  quelques  années  et  que  les  sous- 
cripteurs de  bons  auront  intérêt,  au  20  mai  1926,  puis  au  20  mai 
1929,  à  conserver  leurs  bons,  plutôt  que  de  participer  ù  de 
nouvelles  émissions. 

2»  La  progi'ession  constatée  pour  les  trois  taux  trouvés  serait 
encore  beaucoup  plus  sensible  si,  au  lieu  de  se  placer  au  point 
de  vue  du  souscripteur,  on  calculait  les  taux  de  charge  pour  l'Etat. 
En  effet,  la  commission  allouée  par  celui-ci  aux  intermédiaires  vient 
influencer  beaucoup  plus  fortement  le  taux  des  bons  à  trois  ans, 
que  celui  des  bons  à  six  ans  et  a  fortiori  que  celui  des  bons 
à    dix    ans. 

30  La  comparaison  des  taux  effectifs  à  la  souscription  des  bons 
1923  première  émission  et  des  bons  1923,  deuxième  émission,  dont 
lanalogie  est  grande,   s'établit  comme  suit    : 

Taux  Taux 

en  p.  100  en  p.  100 

1"  émission  2«  émission 

1923.  1923. 

Bons  à    3  ans 7,23  7,61 

Bons  à    6  ans 7,i4  7,32 

Bons  à  10  ans 7,10  7,21 

Il  y  a  donc  augmentation  sensible,  d'une  émission  à  l'autre,  des 
taux  effectifs.  Le  succès  de  l'émission  des  premiers  bons  1923  ayant 
été  très  vif,  nul  doute  qu'il  n'en  soit  de  même  de  la  présente 
émission.  Il  ne  paraît  pas  exagéré  de  déclarer  que  jamais  les  con- 
ditions d'un  emprunt  du  Trésor  français  n'ont  été  aussi  avan- 
tageuses et  que  pareille  occasion  ne  se  renouvellera  sans  doute  pas. 

A.  Barriol  et  A.  Bernard, 

Membres  de  l'Institut  des  .actuaires  français 
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ALLOCATIONS  FAMILIALES 
ET  CAISSES  DE  COMPENSATION 


L'un  des  buts  principaux  visés  par  la  Révolulion  française  a 
élé  de  supprimer  l'organisation  sociale  fondée  sur  une  prétendue 
protection  des  patrons  sur  les  ouvriers,  de  détruire  les  «  classes 
dirigeantes  »,  d'abolir,  après  l'infructueuse  tentative  de  l'édit  de 
Turgot  de  février  1776,  les  maîtrises  et  les  jurandes  et,  par  suite, 
le  régime  corporatif  et  d'instituer  à  la  place  la  liberté  sous  ses 
diverses  formes,  et  l'individualisme  avec  la  responsabilité  qui  en 
est  le  corollaire  naturel. 

Jalouse  de  détruire  jusqu'au  plus  profond  de  ses  fondements  le 
régime  qu'elle  faisait  disparaître,  la  Révolution  exagéra  peut-être 
en  englobant  dans  son  aniraosité  l'association,  laquelle  est  une 
liberté,  mais  si,  sur  quelques  points,  l'avenir  pouvait  avoir  des 
retouches  à  faire,  l'ordonnance  générale  de  la  construction,  dont 
les  économistes  avaient  fourni  les  plans,  était  d'une  harmonieuse 
simplicité.  Elle  supprimait  les  abus  qui,  au  gré  des  caprices  d'un 
pouvoir  sans  contrôle  et  des  exigences  des  privilégiés,  s'étaient 
multipliés  et  aggravés  sans  relâche.  Elle  avait,  avant  tout,  ce 
mérite  d'effacer  autant  qu'il  était  possible,  les  questions  de  personnes 
et  de  prendre  pour  base  les  réalités,  lesquelles  ne  comportent  ni 
privilège,  ni  exception. 

Mais  cette  conception  de  la  justice  et  de  l'égalité  a  été  combattue 
par  de  multiples  réformateurs  qui,  sous  prétexte  de  progrès  et 
malgré  les  divergences  dopinion  qui  les  séparent,  se  sont  ren- 
contrés  pour   faire   collectivement   œuvTe   de   contre-révolution. 

Les  uns  se  sont  attaqués  à  l'impôt  et  sont  arrivés  à  accomplir 
cette  formidable  régression  de  l'impôt  personnel  avec  son  inévitable 
cortège  de  vexations  et  d'inquisition  qui  est  une  atteinte  à  la 
liberté  individuelle. 
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D'autres  se  sont  attaqués  à  la  liberté  du  travail,  soit  par  la 
réglementation  du  travail  des  femmes  et  la  limitation  de  la  journée 
de  travail,  dont  la  loi  du  23  avril  1919  est  la  plus  récente  appli- 
cation, soit  par  le  régime  sj^ndicaliste  que  certains  voudraient  rendre 
obligatoire  et  dont  les  confédérations  générales  du  travail  aspirent 
à  prendre  la  direction. 

D'autres  encore,  en  grand  nombre,  se  sont  attaqués  au  salaire  et, 
dans  une  sympathie  pour  les  ouvriers  qui  n'est  peut-être  pas 
toujours  exempte  de  considérations  personnelles  ou  de  caste,  ils 
n'ont  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  rendre  la  question  confuse  et 
à  peu  près  inintelligible. 

II 

On  n'émet  pas,  semble-t-il,  une  proposition  controversable  en 
disant  que  les  traitements  et  salaires  industriels  et  commerciaux 
représentent  la  part  forfaitaire  de  ceux  qui,  à  un  titre  et  à  un 
rang  quelconque,  participent  aux  opérations  de  l'entreprise,  dans 
le  rendement  présumé  des  ventes  de  cette  entreprise.  Cette  part 
de  chacun  des  employés  et  ouvriers  a  l'avantage  d'être  fixe,  de 
n'exposer  les  travailleurs  à  aucun  des  aléas  dont  le  chef  et  le  capital 
de  l'entreprise  courent  le  risque  constant  et  qui,  suivant  des  cir- 
constances que  la  prudence  humaine  ne  permet  souvent  pas  de 
prévoir,  se  traduisent  tantôt  par  un  supplément  de  bénéfice,  tantôt 
par  des  pertes  dont  la  réparation   sera  longue  et  coûteuse. 

Puisque  le  salarié  tire  du  produit  de  son  travail  ses  moyens 
d'existence,  il  est  bien  évident  que  sa  rémunération  doit  lui 
peiTnettre  d'assurer  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille.  Mais 
cela  ne  dépend  pas  exclusivement  de  l'entrepreneur.  «  Le  salaire, 
comme  tous  les  autres  prix,  est  fixé  par  l'action  et  la  réaction  de 
l'offre  et  de  la  demande,  par  la  concurrence  des  vendeurs  et  des 
acheteurs  i.   » 

Comme  le  dit  encore  M.  Yves-Guyot,  «  le  véritable  salaire  éco- 
nomique est  celui  qui  est  nécessaire  pour  attirer  un  nombre  suf- 
fisant d'ouvriers  pour  un  travail  ■  ».  Mais  un  établissement  indu- 
striel ne  vit,  et  ne  prospère  que  lorsque  le  salaire  est  remboursé  par 
le  consommateur.  C'est  donc  lui  qui  en  détermine  le  taux.  Si  celui-ci 
dépasse  une  certaine  limite,  s'il  subit  une  hausse  artificielle, 
l'acheteur  fait  grève  ou  tout  au  moins  réduit  ses  achats  au  détri- 
ment de  l'industrie,  dont  la  raison  d'être  est  le  gain  et  des  sala- 
riés dont  certains  se  trouvent  réduits  au  chômage. 


I.  Yves-Guyot,  la  Scieiice  économique  ;  ses  lois  induciives,  à'  édition. 
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Le  véritable  salaire  économique  est  bien  loin  cependant  d'impli- 
quer des  taux  de  famine.  L'intérêt  du  producteur  est  d'établir 
un  prix  de  revient  le  plus  bas  possible.  Mais  cela  lui  permet  de 
mieux  soutenir  la  concurrence,  d'agrandir  ses  débouchés  et,  par 
conséquent,  d'augmenter  sa  production.  Il  n'y  a  pas  de  corrélation 
entre  l'abaissement  du  prix  de  revient  et  le  bas  taux  des  salaires. 
D'innombrables  exemples  le  prouvent.  Mais  ils  prouvent  aussi 
que  le  coût  du  salaire  est  en  raison  de  la  productivité  du  travail. 
Or,  celle-ci  est  subordonnée  à  des  facteurs  dont  les  uns,  comme  le 
rendement  de  l'outillage,  l'aménagement  des  locaux  ne  dépendent 
pas  de  l'ouvrier,  mais  dont  les  autres  consistent  dans  sa  capacité, 
laquelle  est  représentée  à  la  fois  par  son  habileté  et  par  sa 
morale  professionnelle. 

La  coordination  de  ces  éléments  divers  est  assez  délicate.  Encore 
sont-ils  tous  de  même  ordre  et  concourent-ils  tous  à  la  détermi- 
nation du  salaire  économique. 

Peu  à  peu.  on  a  fait  intervenir  des  éléments  de  diverse  nature^ 
dans  l'intention  de  corriger  la  prétendue  dureté  de  l'économie 
politique. 

Les  uns  ont  préconisé  la  participation  aux  bénéfices  qu'il  était 
question  récemment  de  rendre  obligatoire,  mesure  conire  laquelle 
se  sont  prononcés  à  peu  près  tous  les  groupements  consultés  et 
en  dernier  lieu  le  Conseil  supérieur  du  travail  et  qui,  même 
adoptée  unanimement,  n'aurait  pas  l'importance  qu'on  y  attache, 
car  avant  de  rendre  obligatoire  la  participation  aux  bénéfices,  il 
conviendrait  de  rendre  les  bénéfices  obligatoires,  ce  qui  présente 
quelque  difficulté. 

D'autres  se  sont  engoués  des  coopératives  de  production  qui,  la 
pulpart  du  temps,  végètent  et  meurent  misérablement  ;  d'autres 
ont  imaginé  les  sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière  dont 
personne  ne   s'est  soucié. 

Nous  avons  encore  vu  à  l'œuvre  les  socialistes  chrétiens,  dont 
le  chef,  Albert  de  Mun,  n'a  jamais  dissimulé  que  son  programme 
tenait  dans  ce  seul  mot  :  la  contre-révolution.  Leur  conception  est 
de  faire  de  l'usine  une  grande  famille  dont  le  patron  sera  le 
directeur  spirituel  et  temporel  et  dont  la  bienveillance  paternelle 
s'étendra  à  tout  le  personnel,  appliquant  à  chacun,  le  <;  salaire 
vital  i  lequel,  naturellement,  doit  répondre  aux  besoins  de  chaque 
ouvrier  et    à    ses    charges    de   famille. 

Nous  laissons  de  côté  les  écoles  socialistes  qui,  considérant  le 
travailleur  manuel  comme  l'unique  producteur,  estiment  que  le 
profit  de  l'entreprise  doit  lui  revenir  tout  entier,  ce  qui  supprime 
la   question  du  partage  et  du   salaire. 
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Il  ne  nous  en  coûte  pas  de  reconnaître  que  parmi  les  méthodes 
proposées  certaines  —  pas  toutes  —  sont  inspirées  par  un  sentiment 
philanthropique  et  répondent  au  désir  de  réaliser  enfin  cette  paix 
sociale  à  la  recherche  de  laquelle  le  monde  se  livre  depuis  que 
son  histoire  nous  est  connue,  dont  les  gouvernements  politiques 
et  les  religions  ont  successivement  cru  détenir  la  formule,  au  nom 
de  laquelle  se  sont  exercés  des  despotismes,  faites  les  guerres 
civiles,  les  révolutions,  changés  les  régimes  et  les  sj^stèmes,  donné 
carrière  les  réformateurs  et  les  utopistes,  sans  que  la  solution 
s'annonce  prochaine. 

Nous  avons  montré,  au  contraire,  que,  hien  souvent,  les  chan- 
gements faits  dans  une  intention  d'apaisement  avaient  eu  des 
résultats  tout  opposés  i. 

Dans  son  Rapport  sur  les  assurances  sociales,  M.  Grinda  citait 
une  phrase  de  Dollfus  :  i  Le  pati'on  doit  à  l'ouvrier  plus  que 
son  salaire  ;>,  et  il  en  tirait  argument  pour  soutenir  que  «  la  par- 
ticipation patronale  (aux  assurances  sociales)  n'est  que  Tindis- 
pensable  complément  du  salaire  -k  Aucune  référence  n'étant  donnée, 
je  n'avais  pu  vérifier  la  citation  et,  de  celle-ci  comme  du  contexte, 
j'avais  fait  usage  pour  montrer  —  ce  qui  reste  exact  —  que  la 
reconnaissance  d'une  dette  latente,  dont  le  montant  est  indé- 
terminé, n'est  pas  faite  pour  empêcher  les  chicanes  et  mettre 
les  parties  d'accord. 

Je  ne  saurais  dire  si  c'est  la  même  phrase,  reproduite  cette 
fois  dans  son  texte  intégral,  que  M.  Gay  a  insérée  dans  son 
Rapport  sur  l'action  sociale  des  caisses  de  compensation  présenté 
au  «  deuxième  congrès  national  des  caisses  de  compensation  »  tenu 
à  Grenoble  le  22  mai  1922  2.  D'après  cette  version,  la  phrase  de 
M.  E.  Dollfus  est  :  «  Le  fabricant  doit  autre  chose  à  ses  ouvriers 
que  le  salaire  ;  il  est  de  son  devoir  de  s'occuper  de  leur  condition 
morale  et  physique,  et  cette  obligation,  toute  morale  et  qu'aucune 
espèce  de  salaire  ne  saurait  remplacer  doit  primer  les  considé- 
rations d'intérêt  particulier  qui  paraissent  parfois  se  mettre  en 
opposition  avec  ce  sentiment.  » 

Entre  les  deux  textes,  la  différence  est  considérable.  Le  premier 
légitime,  en  quelque  sorte^  les  revendications  ouvrières.  Le  second 
résume  toute  la  doctrine  du  paternalisme  patronal. 


1.  Georges  de  Nouvion,  le   Rapport  sur  les  Assurances  sociales.  Journal 
des  Économistes,  juillet  1923. 

2.  Compte    rendu    publié    par    le    Comité    des    allocations    familiales. 
1  brochure  in-8. 
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III 

Le  paternalisme  patronal  s'est  donné,  entre  autres  tâches,  celle 
de  corriger  les  prétendues  «  inégalités  sociales  qu'engendre  le 
salariat,  les  antinomies  qui  paraissent  exister  entre  le  mode  de  la 
rémunération  «  économique  »  du  travail  sous  un  régime  de  pro- 
duction capitaliste  et  la  libre  expansion  de  la  famille  ouvrière  ^  ». 
Ces  antinomies  sont  loin,  en  réalité,  d'avoir  l'importance  que  leur 
attribue  la  formule  nuancée  de  Ricardo  de  laquelle  Lassalle  a 
tiré  son  inexorable  «  loi  d'airain  >  que  les  socialistes  eux-mêmes 
ont  à  peu  près  renoncé  à  invoquer. 

Pour  constater  que  le  salaire  économique  ne  mérite  pas  tous  les 
reproches  dont  on  l'accable,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le 
chiffre  des  dépôts  aux  caisses  d'épargne,  de  considérer  la  part  de 
la  petite  épargne  dans  le  placement  des  valeurs  mobilières,  le 
nombre  toujours  grandissant  des  petites  cotes  foncières,  l'augmen- 
tation incessante,  en  nombre  et  en  prix,  des  salaires  depuis  un 
•demi-siècle  et  l'on  se  convaincra  que  le  taux  des  salaires  dépend  de 
l'activité  économique,  de  l'habileté  professionnelle  et  qu'il  ne  se 
modèle,  en  aucune  façon,  sur  la  règle  en  vertu  de  laquelle  il 
devrait  simplement  permettre  aux  familles  ouvrières  de  se  main- 
tenir  sans   diminution,   mais   sans  accroissement. 

Le  programme  que  se  sont  tracé  les  réformateurs  philanthropes 
est  d'une  ampleur  quelque  peu  inquiétante.  Il  ne  se  borne  pas  à 
opposer  au  «  salaire  économique  3,  qui  ne  tient  compte  que  des 
réalités,  le  «  salaire  vital  »  lequel  est  essentiellement  personnel  et 
comporte  ce  qui,  désigné  tout  d'abord  sous  le  nom  de  sursalaire,  est 
devenu  les  allocations  familiales.  11  rouvre  le  grand  débat  sur  la 
«  cellule  sociale  ?,  qui  pour  nous,  atome  simple,  c'est-à-dire 
l'individu,  est  pour  lui  la  famille,  laquelle  est  la  réunion  d'au  moins 
deux  atomes  simples.  11  touche  au  problème  de  la  natalité,  en 
réclamant  d'innombrables  faveurs  pour  les  familles  nombreuses 
qui  jouissent  déjà  de  grands  avantages  et  dont  les  revendications  sont 
constantes.  Il  réclame  pour  elles  non  seulement  de  nouveaux 
privilèges  fiscaux,  mais  le  vote  plural  qui  ferait  de  ceux  qui  ont 
le  chagrin  souvent  très  vif  de  n'avoir  pas  d'enfants  ou  de  les 
avoir  perdus,  les  ilotes  des  chefs  de  tribu.  Il  réclame  encore  que, 
pour  l'avancement,  il  soit  tenu  compte  non  seulement  des  capacités 

I.  Les  Allocalions  patronales  aux  familles  nombreuses  et  les  Caisses 
mutuelles  en  vue  de  ces  allocations  (thèse  pour  le  doctorat  es  sciences 
politiques  et  économiques),  par  P.  de  Labaume.  i  vol.  in-8.  (Imprimerie 
J.  Jeannin,  Trévoux.) 
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professionnelles  et  des  services  rendus  par  les  agents  et  les  fonc- 
tionnaires de  tout  ordre,  mais  aussi  de  leur  situation  de  famille. 
Bref,  sous  les  espèces  modestes  d'un  acte  de  bienveillance,  c'est 
toute  une  refonte  sociale  que  l'on  poursuit  et  que  l'on  s'efforce 
de  présenter  comme  une  mesure  de  justice. 

Ici,  comme  en  beaucoup  d'autres  matières,  la  guerre  a  jeté 
dans  les  phénomènes  économiques,  et  plus  encore  peut-être  dans 
les  idées,  un  trouble  profond.  On  s'est  volontiers  imaginé  qu'après 
le  cataclysme,  il  fallait  reconstruire  la  société  sur  des  bases 
nouvelles  et  ce  dont  on  s'est  le  moins  avisé,  c'est  que  pour  réparer 
le  désastre,  le  meilleur  moyen  était  de  se  conformer  aux  principes 
économiques  qui  ont  toujours  fini  par  triompher  de  ceux  qui  les 
ont  méconnus. 

La  question  des  allocations  familiales  est  issue  de  la  guerre. 
La  hausse  brusque  du  coût  de  la  vie  a  provoqué  une  rupture 
d'équilibre  entre  les  ressources  et  les  besoins  de  tous  ceux  qui 
reçoivent  un  traitement  ou  un  salaire  et  pour  faire  compensation,  il 
a  fallu  instituer  les  indemnités  de  vie  chère.  Celles-ci  à  leur  tour 
se  répercutant  sur  le  prix  de  revient  des  produits  et  denrées,  il 
en  est  fatalement  résulté  une  course  dans  laquelle  le  prix  de  tous 
les  articles  a  toujours  dépassé,  en  vitesse  comme  en  ampleur,  le 
relèvement  des  salaires. 

Assez  rapidement,  on  s'est  aperçu  que  l'uniforme  majoration  des 
salaires  par  le  jeu  des  indemnités  ne  remédiait  que  très  imparfai- 
tement aux  difficultés  d'une  situation  exceptionnelle  et  que  si  ce 
<  sursalaire  »  répondait  approximativement  aux  besoins  des  céli- 
bataires et  des  ménages  sans  enfants,  il  laissait  dans  la  détresse 
ceux  qui  avaient  des  charges  de  famille.  Un  relèvement  uniforme 
des  indemnités  eût  aggravé  le  mal  en  faisant  supporter  par  la 
production  une  augmentation  de  dépense  qui  serait,  en  dernière 
analyse,  retombée  sur  le  consommateur  et  dont  une  notable  partie 
aurait  servi  seulement  à  procurer  aux  célibataires  un  supplément 
exceptionnel  de  bien-être. 

Il  a  paru  juste  de  proportionner  l'effort  patronal  à  son  utilité, 
et,  par  conséquent,  d'allouer  aux  salariés  des  suppléments  de 
paj'e  variant  avec  l'importance  de  leurs  charges  de  famille. 

Tant  qu'il  s'agit  d'un  acte  personnel  de  bienveillance  ayant  pour 
objet  d'atténuer  temporairement  un  déséquilibre  qui  ne  saurait  se 
prolonger  indéfiniment,  c'est  une  affaire  privée  dans  laquelle  il 
n'appartient  à  personne  de  s'immiscer.  Mais  là  ne  se  bornent  pas 
les  aspirations  de  ceux  qui  préconisent  les  allocations  familiales. 

L'un  d'eux  présentait  naguère  ce  système  comme  une  «  évolu- 
tion due  aux  circonstances  exceptionnelles  de  ces  dernières  années, 
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qui  démontre  manifestement  que  l'ancienne  conception  du  salaire 
de  base  calculé  d'après  le  coût  de  lexislence  pour  une  famille  nor- 
male ne  correspond  plus,  à  l'heure  actuelle  à  la  réalité  des  faits  >  ». 
Il  s'en  faut  que  la  démonstration  soit  rigoureuse.  Nul  ne  conteste 
que  nous  nous  sommes  trouvés  et  que  nous  isommes  encore  dans  des 
t  circonstances  exceptionnelles  .  L'invasion,  l'appel  de  millions 
d'hommes  sous  les  drapeaux,  la  raréfaction  des  denrées  et  des 
produits,  les  dépenses  de  guerre,  les  dévastations  allemandes, 
l'inexécution  du  traité,  le  désarroi  des  changes  en  sont  cause  pour 
une  large  part.  Mais  la  politique  socialiste  des  gouvernements, 
la  loi  de  huit  heures,  les  abus,  les  dilapidations,  le  gâchis  des 
entreprises  industrielles  et  commerciales  de  l'Etat,  la  folie  pro- 
tectionniste dont  les  pouvoirs  publics  sont  atteints  pèsent  lour- 
dement sur  nos  finances  et  tout  cela  contribue  pour  une  bonne  part 
à  retarder  le  moment  oîi  l'équilibre  se  rétablira.  Croit-on  l'avancer 
en  s'employant  à  saper  ce  qui  reste  à  peu  près  intact  et  à  étendre 
encore  les  applications  de  la  «  politique  économique  à  rebours  ?  » 

IV 

Le  système  des  allocations  familiales  a  pris  naissance  dans  la 
région  de  Grenoble  en  1916,  à  la  suite  d'une  réunion  d'un  groupe- 
ment mutualiste  chrétien,  «  la  Ruche  populaire  de  Saint-Bruno  ». 
Un  homme  auquel  a  été  décerné  le  titre  d'  «  ingénieur  social  », 
M.  Romanet,  directeur  des  établissements  métallurgiques  Régis 
Joya,  obtint  de  son  patron  qu'une  bonification  de  0  fr.  20  par 
jour  et  par  enfant  de  moins  de  treize  ans,  fût  accordée  à  chaque 
ouvrier  chef  de  famille.  Les  industriels  de  la  région,  dans  une 
réunion  du  Syndicat  des  constructeurs-mécaniciens^  décidèrent 
presque  aussitôt  de  suivre  cet  exemple.  Quelque  temps  après,  en 
mai  1918,  au  moment  où  une  convention  signée  avec  les  ouvriers 
et  visée  par  le  ministère  de  l'Armement  augmenta  les  indemnités  de 
vie  chère,  des  allocations  mensuelles  furent  attribuées  aux  ouvriers 
sur   cette   base    : 

Allocation  A  :  12  fr.  50  à  l'ouvrier  marié  dont  la  femme  ne 
travaille   pas  ; 

Allocation  B  :  25  francs  à  l'ouvrier  marié  dont  la  femme  ne  peut 
travailler  pour  cause  d'infirmité,  de  grossesse  ou  en  raison  des 
soins  que  réclament  ses  enfants  en  bas  âge. 


I.  Salaires,  Allocaiions  famiUales  et  Caisses  de  compensation,  par  René 
Hubert,  i  brochure  in-i  2.  (Société  d'études  et  d'informations  économiques, 
Paris,  J921.) 
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Allocation  C  :  25  francs  à  l'ouvrière  dont  le  mari  ne  peut  tra- 
vailler, à  condition  que  cette  incapacité  ne  résulte  pas  d'un 
accident   de   travail. 

Il  est  naturel  qu'une  enquête  préalable  justifie  l'attribution  des 
allocations.  Il  est  néanmoins  à  retenir  que  le  sj'stème  implique, 
comme  tout  ce  qui  vise  les  personnes  et  non  les  choses  ou  les 
signes  extérieurs,  une  intrusion  dans  la  vie  privée. 

Le  principe  des  allocations  familiales  posé  et  même  appliqué 
dans  les  usines  métallurgiques  de  la  région  dauphinoise,  une 
autre  difficulté  se  présentait.  Il  était  à  craindre,  en  effet,  qu'une 
mesure  prise  en  faveur  des  chefs  de  famille  eût  pour  résultat 
de  les  faire  remplacer  par  des  célibataires  dans  certains  établis- 
sements soucieux  de  ne  pas  augmenter  leurs  frais  généraux. 

Pour  parer  à  cette  éventualité,  il  fut  institué  une  «  Caisse  de 
compensation  des  indemnités  et  allocations  de  famille  »  gérée 
par  le  Syndicat  des  constructeurs-mécaniciens  et  de  laquelle  tous 
les  membres  du  syndicat  sont  obligés  de  faire  partie.  Cette  caisse 
prend  à  sa  charge  la  totalité  des  allocations  familiales,  le  tarif 
de  l'allocation  étant  le  même  pour  tous  les  établissements  adhé- 
rents. Elle  est  alimentée  par  les  contributions  respectives  des 
membres  du  syndicat,  calculées  au  prorata  du  nombre  total  de  leurs 
ouvriers,  quelle  que  soit  leur  situation  de  famille. 

Chaque  entreprise  fait,  tous  les  mois,  l'avance  des  versements 
aux  intéressés  ;  les  bordereaux  sont  ensuite  envoyés  à  la  caisse 
qui  fait  le  compte  de  chaque  adhérent  et,  suivant  le  cas,  rembourse 
les  sommes  versées  en  trop  ou  réclame  un  supplément. 

Des  modifications  successives  ont  été  apportées  au  régime  de 
cette  caisse,  qui,  aux  dernières  nouvelles,  allouait  une  indemnité 
de  150  francs  à  chaque  naissance  à  tout  ouvrier  ou  employé 
ayant  six  mois  de  présence  à  l'usine  et  une  mensualité  qui, 
partant  de  20  francs  pour  un  enfant  unique,  s'élève  progressivement 
à    195   francs   pour   sept   enfants,    soit   27,85   par  mois  et  par  tête. 

Le  règlement  de  cette  caisse  est  assez  large  puisque,  contrairement 
à  ce  qui  se  passe  dans  d'autres,  l'allocation  est  attribuée  au  premier 
enfant  et  que  la  fille-mère  est  admise  au  bénéfice  de  la  subvention 
familiale,  tandis  que  certaines  caisses  considèrent  ces  gratifica- 
tions comme  un  encouragement  à  la  famille  légitime. 

D'autres  caisses  d'un  caractère  corporatif  ne  tardèrent  pas  à  se 
fonder  dans  la  région,  tandis  que  celle  des  constnicteurs-mécani- 
ciens  tendait  à  devenir  régionale  par  l'admission  de  plusieurs 
industriels  d'autres  professions. 

Mais  M.  de  Labaume  nous  apprend  que  l'admission  de  membres 
nouveaux    a    dû    être    suspendue    depuis    janvier    1919.    On    avait 
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remarqué  que  les  postulants  c  étaient  uniquement  des  industriels 
qui,  du  fait  des  charges  de  leur  personnel,  bénéficiaient  d'une 
ristourne  de  la  caisse   ?. 

La  caisse  de  compensation  des  métallurgistes  n'est  pas  la  première 
en  date.  Un  peu  auparavant,  il  en  avait  été  institué  une  à 
Lorienl^  également  en  vue  de  pourvoir  aux  besoins  des  ouvriers  des 
quais  chargés  de  famille  sans  procéder  à  un  relèvement  uniforme 
des    salaires. 

Depuis  lors,  le  système  s'est  beaucoup  développé  et,  sauf  quel- 
ques modifications  de  détail,  il  a  été  adopté  en  Belgique  oii,  au 
témoignage  de  M.  Paul  Goldschmidt,  secrétaire  du  Comité  belge 
des  allocations  familiales  i,  il  a  été  accueilli  très  favorablement  et 
où  les  industries  qui  pratiquent  le  régime  des  allocations  groupent 
un  personnel  de  plus  de  250  000  ouvriers. 

Du  rapport  présenté  par  M.  Bonvoisin,  directeur  du  Comité  des 
allocations  familiales  au  troisième  congrès  national  tenu  à  Nantes 
en  juin  dernier  -^  il  ressort  qu'il  existe  actuellement  en  France 
cent  vingt  caisses  groupant  7  600  emploj'eurs  et  répartissant  plus  de 
92  millions  de  francs  d'allocations  au  bénéfice  direct  ou  indirect  de 
880  000  salariés.  La  création  de  nouvelles  caisses  est  à  l'étude  ou 
en  préparation  dans  33  autres  centres. 

Sous  la  forme  adoptée,  les  allocations  familiales  et  les  caisses 
de  compensation  qui  groupent  les  établissements  pratiquant  ce 
régime,  revêtent  le  caractère  d'oeuvres  de  bienfaisance  patronale 
que  souligne  encore  tout  un  ensemble  de  visites^  de  directions,  de 
recommandations  inspirées  par  un  paternalisme  qui  risque  de 
paraître  parfois  un  peu  indiscret.  On  aspire  à  faire  de  l'usine  une 
famille  sociale  oii  l'autorité,  tout  au  moins  l'influence  du  chef 
d'entreprise,  ne  se  borne  pas  à  ce  qui  concerne  le  travail  industriel. 

Certaines  de  ces  institutions  paraissent  bien  avoir  un  caractère 
confessionnel  et  se  proposent  de  reprendre  l'œuvre  des  cercles 
catholiques  d'Albert  de  Mun  qu'un  retentissant  article  d'Arvède 
Barine,  dans  la  Revue  politique  et  littéraire^  révéla  jadis.  Elles 
recevaient,  en  juillet  dernier,  une  nouvelle  approbation  de  la 
«  Semaine  sociale  »  qui  réunissait  à  Grenoble  les  t  apôtres  du 
catholicisme  social  »  pour  examiner  le  problème  de  la  population. 
A  ce  congrès  assistaient  un  millier  d'auditeurs,  dont  la  plupart 
ecclésiastiques.  De  par  leurs  vœux,  ils  mettent  en  pratique,  comme 
tant  d'autres  repopulateurs  verbaux  qui  n'ont  pas  de  raison  sacer- 


1.  Revue  jranco-belge,  juillet  1920. 

2.  Compte  rendu  pulilié  par  le  Comité  des  allocations  familiales,  igaS. 
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dotale,  le  précepte  évangélique  :  «  Faites  ce  que  je  dis  et  non 
pas   ce    que    je   fais.    > 

Les  orateurs  ont  abondamment  discouru  sur  la  natalité,  sur  les 
mesures  qu'ils  croient  aptes  à  l'accroître  sans  qu'ils  semblent 
avoir  émis  d'idées  neuves  sur  un  sujet  en  discussion  depuis  deux 
mille  ans.  Ils  ont  préconisé  le  «  salaire  vital  »,  reconnu  les 
mérites  des  allocations  familiales  auxquelles  une  séance  spéciale 
a  été  consacrée  et  divers  membres  du  congrès  ont  conclu  à  la 
nécessité  de  recourir  à  l'Etat  pour  les  rendre  obligatoires.  Si  diver- 
gents qu'ils  soient  par  certains  côtés,  tous  les  socialismes  ont  de 
nombreux  points  de  ressemblance. 

Les  congrès  des  allocations  familiales  se  sont  toujours  prononcés 
contre  l'intervention  de  l'Etat.  Comme  sanction  du  rapport  général 
de  M.  Bonvoisin,  celui  de  juin  dernier  a  émis  le  vœu  «  que 
le  régime  des  allocations  familiales  continue  à  se  développer  à 
l'abri  de  toute  réglementation  étatiste  par  Tadliésion  spontanée 
des  employeurs  de  toutes  catégories  aux  caisses  de  compensation.  ^ 

Avant  ce  vote  final,  il  s'était  même  produit,  à  la  séance  d'ouverture 
présidée  par  M.  Paul  Strauss,  ministre  de  l'Hygiène  et  interven- 
tionniste impénitent,  un  incident  assez  piquant.  M.  Mathon,  pré- 
sident du  comité,  dans  son  discours  d'ouverture  sétait  élevé  avec 
véhémence  contre  ceux  qui  v  «  veulent  nous  imposer  des  lois 
pastiches  de  l'organisation  allemande  »  et  de  l'avis  desquels  «  rien 
ne  peut  ni  ne  doit  se  faire  sans  l'Etat  ».  Il  avait  insisté  sur  les 
méfaits  du  «  microbe  de  l'Etatisme  >  et  montré  que  les  frais 
d'administration  prévus  par  le  rapport  Grinda  pour  le  fonction- 
nement des  assurances  sociales  étaient  bien  supérieurs  à  ceux 
d'une  gestion  privée. 

M.  Strauss  était  bien  obligé  de  répondre,  dans  son  discours,  à 
ce  «  réquisitoire  hostile  et  tendancieux.  »  Il  a  quelque  peu  pris 
la  tangente  en  se  bornant  à  parler  des  lois  d'hygiène  et  à 
dire  que  «  cet  étatisme  a  préparé  des  générations  d'hommes 
et  de  femmes  qui  ont  fait  vaillamment  leur  devoir  pendant  la  crise 
tragique  1914-1918  y.  Ils  l'auraient  bien  fait  sans  toutes  les  preuves 
d'incapacité  et  de  mauvaise  gestion  commerciale,  industrielle  ou 
administrative  que  l'Etat  donne  chaque  jour  et  que  M.  Mathon 
avait    visées. 


Le  «  microbe  de  l'Etatisme  >  n"a  pas  tardé  à  engager  l'offensive 
contre  l'initiative  privée.  En  février  1920,  M.  Bokanowski  déposait 
à  la  Chambre  une  proposition  de  loi  qui  a  fait  l'objet  d'un  rapport 
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de  M.  Victor  Jean  et  n'est  pas  encore  venue  en  discussion.  II  n'y 
a  pas  lieu  de  l'examiner  en  ce  moment  en  détail.  Notons  seulement 
que  M.  Bokanowski  propose  de  rendre  obligatoire,  pour  toute  per- 
sonne employant  pendant  au  moins  cent  cinquante  jours  par  an  et 
cinq  heures  par  jour  ouvrable,  une  ou  plusieurs  personnes  à 
un  travail  salarié,  l'adhésion  à  une  caisse  professionnelle  ou  régio- 
nale répartissant  les  charges  de  famille  proporlionnclleaiont  aux 
salaires,  ce  qui  modifie  beaucoup  la  nature  de  l'allocation,  et  de 
remplacer  les  caisses  ne  groupant  pas  des  établissements  salariant 
au  moins  trente  mille  employés  et  ouvriers  par  une  «  caisse 
régionale  organisée  par  les  soins  de  l'administration  >,  ce  qui  est 
une  première  phase  de  la  mainmise  de  l'Etat. 

Une  autre  proposition,  présentée  en  juin  1922  par  M.  Victor 
Jean  et  rapportée  par  M.  Raoul  Persil,  a  pour  objet  <  d'imposer 
aux  soumissionnaires  des  marchés  de  travaux  publics  passés  au  nom 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  l'obligation  de  servir 
des  allocations  familiales  à  leur  personnel  r>.  L'exposé  des  motifs 
dit  que  cette  mesure  a  été  réclamée  par  les  organisations  patro- 
nales du  bâtiment  et  des  travaux  publics,  afin  d'empêcher  les 
entrepreneurs  n'adhérant  pas  à  ces  caisses  de  réaliser  sur  leurs 
prix  de  revient  une  économie,  de  soumissionner  à  meilleur  marché 
que  leurs  confrères. 

Cette  proposition,  qui  n'a  pas  non  plus  été  discutée  jusqu'ici 
par  la  Chambre,  ne  paraît,  du  reste,  plus  avoir  d'objet.  Des 
doutes  avaient  été  émis  sur  la  possibilité  de  régler  la  question 
par  décret.  Cette  voie  a,  sans  doute,  été  jugée  régulière  puisque 
des  décrets  du  13  juillet  1923  ont  prévu  l'insertion  dans  les 
marchés  publics  d'une  clause  rendant  obligatoire  dans  les  marchés 
de  l'Etat  —  et  laissant  facultative  dans  ceux  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics  —  l'adhésion  des  entre- 
preneurs à  une  des  caisses  de  compensation  agréées  par  le  ministre 
du  Travail,  par  l'intermédiaire  desquelles  des  allocations  familiales 
seront  servies  au  personnel  occupé  à  ces  travaux. 

Des  instructions  ont  été  données  par  le  ministre  du  Travail  aux 
préfets  pour  l'application  de  ces  décrets  et  notamment  pour  la  con- 
stitution et  le  fonctionnement  des  commissions  chargées  d't-xami- 
ner  les  conditions  à  imposer,  dans  chaque  département,  aux  caisses 
qui  solliciteront  l'agrément. 

Un  premier  arrêté,  en  date  du  28  août  1923,  a  déjà  fixé  ces 
conditions  pour  les  marchés  de  travaux  publics  à  exécuter  dans 
le  département  de  la  Seine.  Il  prévoit,  en  particulier,  que  les 
caisses  devront  servir  des  allocations  mensuelles  d'un  taux  variable 
d'après  le  nombre  des  enfants  de  moins  de  treize  ans  à  la  charge 
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de  l'ouvrier  :  20  francs  pour  un  enfant  ;  50  francs  pour  deux 
enfants  ;  90  francs  pour  trois  enfants  et  40  francs  de  plus  pour 
chaque    enfant    au-dessus    de    trois. 

Ces   conditions    sont   sensiblement   analogues   à   celles   d'un  assez 
srand  nombre  des  caisses  existantes. 


VI 

Nous  avons  vu  que,  par  les  caisses  de  compensation,  il  a  été 
distribué,  l'année  dernière,  à  800  000  salariés,  92  millions  de  francs 
d'allocations  familiales  à  la  naissance  et  pour  aider  les  familles 
ouvrières  à  élever  leurs  enfants.  C'est  une  somme  considérable. 
Mais  les  parties  prenantes  sont  en  grand  nombre,  et  la  division 
donne  une  moyenne  de  115  francs  par  tête  et  par  an,  soit  environ 
10  francs  par  mois  ou  0  fr.  35  par  jour.  Encore  certaines  caisses 
ne  commencent-elles  à  fournir  des  allocations  qu'à  partir  de  la 
troisième  naissance. 

Dans  tout  ceci  ne  sont  naturellement  pas  comprises  les  institutions 
patronales  que  la  Banque  de  France,  les  Compagnies  des  chemins  de 
feri,  certains  grands  établissements  de  banque,  d'industrie  et  de 
commerce  ont  fondées  au  profit  exclusif  de  leur  personnel  et  qui 
donnent  à  celui-ci  des  avantages  beaucoup  plus  importants. 

Nous  ne  contestons  pas  que  les  caisses  de  compensation  apportent 
un  adoucissement  à  la  gêne  des  familles  d'un  certain  nombre 
d'employés  et  d'ouvriers. 

Mais  les  promoteurs  du  régime  des  allocations  familiales  ont  de 
plus  hautes  ambitions.  Ils  se  proposent  de  contribuer  au  relèvement 
de  la  natalité  ;  sur  ce  point,  il  semble  bien  qu'ils  se  repaissent 
d'illusions.  L'entretien,  la  nourriture,  l'habillement  d'un  enfant, 
représentent  une  charge  toujours  assez  lourde.  Les  primes  à  la 
natalité,  depuis  la  loi  Julia-Poppaea,  ont  montré  leur  inefficacité 
et  ce  n'est  pas  l'appât  d'une  allocation,  en  définitive  bien  maigre, 
qui  fera  renoncer  beaucoup  de  gens  à  la  «  contrainte  morale  s  ou 
à  des  pratiques  dont  Malthus  est  d'autant  moins  responsable  qu'elles 
lui  sont  fort  antérieures. 

Cette  inefficacité  des  primes  est  si  peu  douteuse  que,  tout  en 
continuant  à  les  recommander,  ceux  qui  s'attachent  à  résoudre 
le  problème  de  la  population  y  adjoignent  à  grand  fracas  d'autres 


1.  Dans  notre  article,  les  Grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  1922, 
{Journal  des  Economistes,  mai  1923),  nous  avons  donné  le  chiffre  des 
dépenses  patronales  pour  chaque  compagnie. 
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mesures  parmi  lesquelles  le  vole  plural  paraît  leur  importer  parti- 
culicromcut.  M.  Roulleaux-Dugage  en  a  fait,  à  la  Chambre,  l'objet 
d'une  proposition  de  loi.  M.  de  Labaume  et  M.  Paul  Haury  i  en 
font  grand  état  et  des  images  emblématiques  nous  représentent  une 
balance  sur  un  plateau  de  laquelle  un  ménage  escorté  de  six  garçons 
et  filles  de  deux  à  douze  ans,  plus  une  poupée,  équilibre 
exactement  le  plateau  qu'un  célibataire  occupe  seul.  Au-dessous, 
cette   légende    lapidaire    :     <    Ce    qu'on    appelle   l'égalité  !    s 

Il  a  été  dit  plus  haut  im  mot  de  cette  égalité  nouvelle  en  vertu 
de  laquelle  un  seul  électeur  disposerait  de  plusieurs  suffrages  pour 
faire  prévaloir  ses  propres  opinions  et  faire  du  bulletin  de  vote 
un  instrument  d'oppression  des  majorités,  ce  qui  jusqu'ici  n'a 
pas  été,  au  moins  théoriquement,  le  but  du  suffrage  universel. 

Sur  ce  point  encore,  il  semble  bien  que  les  résultats  décevraient 
les  espérances.  Nos  voisins  de  Belgique  ont  expérimenté  le  vote 
plural,  dans  des  conditions,  il  est  vrai,  un  peu  particulières  qui 
en  faisaient  un  vote  fondé  sur  la  pluralité  d'intérêts.  La  constitution 
de  1893  avait  voulu  non  seulement  compter  les  votes  mais  les  peser. 
Un  vote  supplémentaire  était  donné  à  la  propriété,  un  à  la 
famille,  deux  au  savoir,  sans  que  le  total  pût  être  supérieur  à  trois. 
Le  vote  pour  la  famille  n'était  donné  qu'aux  chefs  de  famille 
payant  au  moins  5  francs  de  contribution. 

A  une  demande  de  renseignements,  l'ambassadeur  de  Belgique, 
M.  de  Gaiffier  d'Hestroy  a  bien  voulu  me  répondre  :  :  Je  n'ai 
pas  l'impression  que  le  vote  plural  2  ait  eu  une  influence  sur  la 
nuptialité  et  la  natalité.   » 

En  France,  la  question  ne  semble  pas  intéresser  l'opinion  pu- 
blique ;  elle  n'a,  je  crois,  fait  l'objet  que  de  deux  vœux,  l'un 
favorable,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Périgueux,  l'autre  défa- 
vorable, du  conseil  général  de  la  Seine. 

Ce  n'est  pas  faute,  cependant,  que  d'énergiques  efforts  soient 
faits  pour  la  mettre  à  l'ordre  du  jouir  en  vue  de  la  discussion 
qui  ne  tardera  pas  à  s'engager  sur  la  revision  de  la  loi  électorale. 
Il  en  a  été  parlé  à  la  «  Semaine  sociale  »  de  Grenoble  et  aussi 
au  Congrès  régional  que  la  Ligue  des  familles  nombreuses  a  tenu 
à  Boulogne-sur-Mer,  en  septembre. 


1.  La  Vie  ou  la  Mort  de  la  France,  par  Paul  Ilaury,  ancien  élève  de 
l'Ecole  normale  supérieure,  professeur  agrégé  de  l'Université.  Brochure 
ayant  obtenu  le  prix  Michelin  de  la  natalité.  (Alliance  nationale,  lo,  rue 
Vivienne,  Paris,  1923.) 

2.  Le  vote  plural  a  été  aboli  par  la  Constituante  belge  de  1921.  Les 
femmes  sont  électrices  à  la  commune  ;  elles  ne  le  sont  ni  à  la  Chambre 
ni  au  Sénat. 
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Si  le  congrès  de  la  natalité  de  Marseille  n'a  pas,  croyons-nous, 
émis  de  vœu  sur  ce  sujet,  le  «  vote  familial  »  a  été  vigoureu- 
sement défendu  par  M.  Auguste  Isaac  qui,  dans  son  discours 
d'ouverture,  disait  :  <  Tant  qu'un  célibataire  aura  dans  les  conseils 
de  la  nation  autant  d'influence  qu'un  père  de  famille,  nous  serons 
forcément  réduits  au  rôle  de  quémandeurs  importuns,  et  l'on 
ne  nous  accordera  jamais  qu'une  faible  partie  de  notre  droit  et 
la  France  descendra  au  rang  d'une  puissance  de  troisième  ordre.  » 

Donc,  au  moment  où  la  préoccupation  est  de  proportionner 
plus  exactement  la  représentation  des  partis  à  leur  force  numé- 
rique réelle,  les  familles  nombreuses  et  ceux  qui  se  fout  leurs 
porte-parole  n'imaginent  rien  de  mieux  que  de  substituer  à  la  loi 
du  nombre  —  laquelle  est,  en  définitive,  la  base  de  la  démocratie  — 
une  arithmétique  conventionnelle  qui  transformera  une  minorité 
réelle  en  une  majorité  factice,  uniquement  soucieuse  d'aller  jus- 
qu'au  bout   de    ce   qu'elle   appelle    «    son  droit   ». 

Dans  cet  ordre  d'idées  leurs  exigences  ne  sont  pas  minces.  En 
faisant,  à  la  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  du  5  juil- 
let 1923,  un  exposé  des  «  aspects  économiques  du  problème  de 
la  population  :>,  M.  Auguste  Isaac  avait  déjà  présenté  l'essentiel 
des  revendications  qu'il  soutient.  Il  y  est  revenu  dans  son  discours 
inaugural  de  Marseille. 

Présentant  avec  subtilité  la  thèse  qui  fait  de  l'inégalité  devant 
l'impôt   une   mesure   de   rétablissement   de   l'égalité,    il   disait    : 

«  Il  importe  de  créer  une  solidarité  nationale,  plus  étroite  entre 
les    sans-enfant    et   les   parents   surchargés. 

«  Il  ne  s'agit  pas  d'édicter  une  pénalité  pour  les  premiers,  mais 
simplement  de  les  faire  contribuer  plus  largement  aux  charges  qu'ils 
évitent,  volontairement  ou  non.  La  majoration  d'impôt  sur  le 
revenu  prévue  par  la  loi  de  1920  en  ce  qui  concerne  les  céliba- 
taires n'atteint  qu'une  minime  partie  d'entre  eux,  environ  3  p.  100. 
La  moyenne  de  la  surtaxe  qui  les  frappe  ne  dépasse  pas  138  fr., 
chiffre  dérisoire  en  comparaison  des  économies  que  peut  faire  le 
célibataire.  De  même,  la  majoration  des  ménages  sans  enfant  ne 
s'élève  pas  à  plus  de  161  francs  en  moyenne,  chiffre  qu'on  ne  peut 
rapprocher  sans  sourire  du  coût  d'un  enfant  au  foyer  domestique. 
Les  célibataires,  les  ménages  sans  enfant  ont  donc^  au  regard 
de  la  législation  fiscale,  tout  intérêt  à  rester  ce  qu'ils  sont.  Il  faut 
donc  chercher  autre  chose  en  dehors  du  cadre  de  l'impôt  sur 
le  revenu  qui  n'atteint  qu'un  trop  petit  nombre  de  contribuables. 
Tous  les  ménages  n'ayant  pas  donné  trois  enfants  à  la  nation, 
dans  des  limites  de  durée  à  déterminer,  devraient  être  touchés 
plus  ou  moins  suivant  leurs  ressources. 
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Là  ne  sarrêlenl  pas  les  inégalités  de  redressement.  \os  lois  de 
recensement  ont,  par  des  corrections  successives,  établi  le  ser- 
vice militaire  égal  pour  tous.  A  la  Société  d'économie  politique, 
M.  Isaac  disait  :  «  Eu  prenant  pour  base  un  service  militaire 
de  dix-huit  mois,  chaque  famille  devra  à  l'Etat,  en  supposant 
autiuit  de  garçons  que  de  filles  3x18  =  54  mois  :  2  =  27.  Le  fils 
unique  fera  vingt-sept  mois,  chaque  conscrit  de  la  famille  de 
six  enfants  ne  fera  que  neuf  mois...  Les  ligues  de  familles  nom- 
breuses, ajoutait-il,  veulent  le  nivellement  sur  le  chiffre  minimum 
de   naissances    nécessaires    à   la   vie   de   la   nation.    > 

Elles  veulent  surtout  se  décharger  dune  forte  part  de  leur  fardeau 
et  les  arguments  captieux  ne  les  embarrassent  pas.  Si  la  pénalité 
fiscale  frappe  celui  qui  n"a  pas  le  minimum  réglementaire  d'en- 
fants, est-ce  la  faute  du  conscrit  s'il  est  fils  unique  et  pourquoi 
faudrait-il  qu'il  payât  trois  fois  l'impôt  qui  est  le  plus  personnel, 
car  il  pèse  sur  Ihomme  lui-même  et  exige  de  lui  un  renoncement 
temporaire    à    sa   liberté  ? 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  en  détail  la  longue  série  des 
vœux  émis  par  le  Congrès  de  la  natalité. 

Ils  visent  les  problèmes  sociaux  les  plus  divers  et  les  solutions 
vers  lesquelles  Us  inclinent  ne  sont  généralement  pas  libé- 
rales. Si  elles  venaient  à  prévaloir,  la  société  réformée  serait  digne 
de  revêtir  un  habit  d'Arlequin. 

Bien  qu'il  n'ait  pas  été  exprimé  de  vœu  concernant  les  alloca- 
tions familiales,  celles-ci  ont  fait  l'objet  de  rapports  et  de  com- 
munications diverses.  Le  Congrès  les  a  écoutés  avec  intérêt.  Mais 
il  ne  faut  compter  ni  sur  les  allocations  familiales  ni  sur  les 
mesures  proposées  pour  relever  sensiblement  la  natalité.  Les  allo- 
cations familiales  exagèrent  quand  elles  prétendent  changer  l'ordre 
de  choses  fondé  sur  le  salaire  économique  ;  elles  ne  peuvent  être 
qu'une  mesure  de  bienveillance  patronale  s'adaptant  librement  aux 
circonstances  exceptionnelles  que  nous  traversons  et  plus  elles 
se  maintiendi'ont  dans  ces  limites  delà  philanthropie,  mieux  elles 
répondront  aux  intentions  de  ceux  qui  les  ont  instituées  et  à  l'avan- 
tage de  ceux  qui  en  bénéficient. 

Georges  de  Xouvrox. 
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PREVUE: 


L'ACADÉMIE   DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 

{Du  iG  mai  au  oo  septembre  igaS) 


Sommaire  :  La  statistique  et  les  conjectures  économiques.  —  Histoire  du 
commerce  marseillais.  —  Les  assignats.  —  Les  conséquences  écono- 
miques de  la  guerre  pour  la  France.  —  Travaux  divers.  —  L'éducation 
des  Annamites  par  la  France.  — Communications  des  savants  étrangers. 
—  Mission  économique.  —  Nomination. 


M.  Mai'ch,  correspondant  pour  la  seclion  d'économie  politique, 
statistique  et  finances,  a  fait  à  l'Académie  une  lecture  fort  impor- 
tante sur  la  Statistique  et  les  Conjectures  écono7niques. 

Comment  et  dans  quelle  mesure  les  statistiques  intéressent-elles 
l'art  de  prévoir  les  phénomènes  économiques  ? 

Toujoui's  impatients  de  l'incertain,  les  hommes  n'ont  point  attendu 
le  perfectionnement  des  informations  et  des  méthodes  pour  fonder 
des  pronostics  plus  ou  moins  hasardeux  sur  des  observations 
souvent  insuffisantes.  Dès  les  premières  énonciations  gi-oupées  sous 
le  nom  de  statistique  ceux  qui  regardaient  cette  discipline  nouvelle 
comme  une  branche  de  l'arithmétique  politique  ne  craignaient 
pas  de  s'aventurer  sur  le  terrain  dangereux  des  prévisions  à  longue 
échéance  ;  de  là  le  discrédit  dans  lequel  est  tombée  la  statistique, 
c  l'art  de  préciser  ce  que  l'on  ignore  ».  Peu  à  peu  cependant 
les  études  statistiques  ont  pris  un  caractère  plus  sérieux  —  du 
fait  même  des  progrès  de  la  critique  —  de  sorte  que,  après  une 
période  de  scepticisme  de  commande,  il  semble  que  l'on  accorde 
aujourd'hui  plus  d'autorité  et  plus  de  prix  aux  observations  pré- 
cises  de   la   statistique,   poursuivies    sur   une   longue  durée,   et   qui 
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peuvent  tout  de  même,  en  éclairant  le  passé,  projeter  quelque 
lueur  sur  le  prochain  avenir.  Il  ne  faut  pas  hésiter  à  tenter  des 
intei-prétations  sincères  et  impartiales  qui  peuvent  toujours  être 
rectifiées  pour  le  bien  de  la  science. 

La  recherche  des  régularités  est,  d'ordinaire,  la  première  opé- 
ration suggérée  par  les  données  de  l'expérience,  soit  que  l'on 
applique  la  méthode  statistique,  soit  que  l'on  applique  la  méthode 
expérimentale.  On  les  a  parfois  opposées  l'une  à  l'autre.  Par  la 
méthode  expérimentale,  on  peut  analyser  minutieusement,  au  moins 
dans  ses  manifestations  quantitatives,  le  phénomène  étudié,  tandis 
que  par  la  méthode  statistique,  on  n'aperçoit  généralement  qu'une 
partie  des  manifestations  :  c'est  là  ce  qui  rend  la  dernière  infé- 
rieure à  la  première.  Mais  aussi  la  méthode  statistique  a  peut-être 
un  champ  plus  vaste  que  la  méthode  expérimentale,  et  dont  on 
ne  peut  s'écarter  sous  peine  de  tomber  dans  la  fantaisie.  Il 
importe  seulement  d'associer  à  son  application,  toutes  les  fois 
qu'on  le  peut,  une  analyse  qualitative  qui  complète  l'analyse 
quantitative  et  limite  en  même  temps  la  signification,  les  résultats. 

Parmi  les  travaux  récents  qui  tendent  à  faciliter  les  prévi- 
sions, ou  plus  exactement  les  conjectures  d'ordre  économique,  il 
en  est  oii  le  souci  de  la  méthode  n'apparaît  point  au  premier 
plan.  Il  en  est,  au  contraire,  qui  se  distinguent  par  la  préoc- 
cupation exclusive  de  la  science. 

Les  premiers  auteiu's,  qui  ont  étudié  les  faits  sociaux  sous  la 
forme  numérique,  ont  cherché  à  apprécier  le  mouvement  géné- 
ral de  ces  faits  dans  le  temps,  à  leur  attribuer  une  direction. 
On  a  reconnu,  d'ailleurs,  que  l'hypothèse  d'un  progrès  dont  la 
direction  se  maintiendrait  à  peu  près  invariable  ne  répond  pas 
souvent  à  la  réalité.  Le  progrès,  a-t-on  dit,  est  chose  oscillatoire. 
Parfois  ces  oscillations  se  font  autour  d'une  ligne  ascendante  : 
parfois  elles  se  succèdent  suivant  un  niveau  moyen  horizontal, 
peut-être  même  les  a-t-on  vues  descendre,  s'il  y  a  des  cas  de 
régression. 

Dans  le  domaine  économique  on  a  clierché  à  mesurer  ces  oscil- 
lations Celles-ci  comportent  des  périodes  d'amplitudes  diverses, 
soit  qu'elles  reflètent  l'influence  des  saisons,  soit  qu'elles  signalent 
la  succession  de  crises  ou  de  dépressions,  soit  qu'elles  corres- 
pondent à  des  époques  plus  distantes,  où  les  grandes  formations 
économiques  et  les  phénomènes  monétaires  interfèrent  avec  les 
mouvements  commerciaux  et  industriels  de  périodes  plus  courtes. 
Déjii,  quand  on  a  étudié  ces  mouvements,  année  par  année,  on 
peut  noter  des  rencontres  significatives  :  les  historiens  des  crises, 
par    exemple,    ont    noté   la    concordance    approximative   des   ondes 


188  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

que  parcourent  certains  indices  de  l'activité  économique  :  prix, 
production,  consommation  de  certaines  matières  premières,  com- 
merce extérieur,  portefeuille  et  encaisse  des  banques  nationales, 
chômage,  etc.  Cependant  la  concordance  des  mouvements  et  leur 
régularité  relative  ne  sont  point  des  éléments  de  prévision  suf- 
fisants. Si  nous  savons,  qu'en  général,  dans  la  suite  des  années, 
celles  où  le  prix  de  la  fonte  a  passé  par  un  maximum,  sont  géné- 
ralement celles  où  le  taux  de  l'escompte  du  papier  commercial 
atteint  les  valeurs  les  plus  élevées,  et  de  même  pour  le  minimum^ 
c'est  là  un  fait  intéressant  par  l'analyse  qu'il  suggère,  mais  qui 
n'ajoute  rien  à  nos  moyens  de  conjecture.  Sachant  que  le  mou- 
vement économique  comporte  une  suite  d'ondes  de  périodes  plus 
ou  moins  étendues,  l'on  pense  bien  que,  passé  le  point  culminant 
de  la  courbe,  un  autre  se  présentera  dans  la  suite.  Mais  on  ne 
sait  pas  dans  combien  d'années.  L'expérience  des  cent  dernières 
années,  dans  les  principaux  pays  industriels,  suggère  l'idée  que 
la  durée  des  périodes  oscille  peut-être  entre  cinq  ou  sept,  et 
huit  ou  treize  ans.  C'est  un  peu  vague.  La  méthode  statistique 
permet  de  constater  et  de  mesurer  des  concordances  de  succes- 
sion. Grâce  au  perfectionnement  des  observations  et  des  méthodes 
on  a  pu  conduire  des  recherches  avec  une  précision  et  une  impar- 
tialité qui  rehaussent  singulièrement  la  valeur  des  travaux  entrepris 
dans  cet  ordre  d'idées.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  on  se  con- 
tentait souvent  de  comparer  les  changements  des  faits  écono- 
miques les  plus  saillants,  année  par  année.  Mais  en  général,  les 
interférences  économiques  les  plus  ui'iles  à  observer  se  produisent 
à  des  intervalles  de  temps  plus  rapprochés.  On  note,  aujourd'hui, 
les  valeurs  mensuelles  —  et  non  plus  seulement  annuelles  — 
d'un  grand  nombre  de  résultats  économiques  importants. 

Des  travaux  importants  ont  été  entrepris  aux  Etats-Unis.  Les 
mouvements  des  principaux  faits  économiques,  dont  l'étude  est 
poursuivie,  résultent  de  la  superposition  des  suivants  :  1°  une 
évolution  à  longue  dislance,  déterminée  par  l'ensemble  des  cir- 
constances qui  accompagnent  le  développement  de  la  popula- 
tion et  de  la  richesse  ;  2^  des  oscillations  dont  la  période  est 
limitée  à  une  année  et  que  l'on  qualifie  de  saisonnières  parce 
qu'elles  dépendent  principalement  du  changement  des  saisons  ; 
3°  des  oscillations,  dites  cycliques,  qui  se  superposent  aux  pré- 
cédentes. Après  de  laborieuses  tentatives,  on  a  finalement  ramené 
l'analyse  des  successions  économiques  à  l'examen  de  trois  courbes 
dont  chacune  groupe,  de  deux  en  deux  mois,  deux  ou  trois  indices 
seulement  et  qui  composent  ce  qu''on  appelle  maintenant  le  baro- 
mètre des   conditions  générales  des  affaires.   A)   Couj-be  dite  de  la 
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spéculation,  groupant  les  indices  suivants  :  mouvement  du  Clea- 
ring des  banques  de  Xew-York  :  nombre  des  actions  vendues  au 
Xcw-York  Exchange  ;  cours  de  vingt  valeurs  industrielles  ;  B)  courbe 
dite  des  affaires  groupant  le  mouvement  des  clearings  autres  que 
celui  de  Xew-York  et  le  mouvement  de  l'indice  général  des  prix 
de  gros  ;  C)  courbe  dite  de  l'argent  ou  de  la  banque,  qui  repré- 
sente une  moyenne  entre  le  taux  de  l'escompte  du  papier  commer- 
cial, tant  à  court  terme,  soixante  à  quatre-vingt-dix  jours,  qu-à 
long  terme,  quatre  à  six  mois.  Dans  une  certaine  mesure,  ces 
groupements  se  justifient.  On  peut  admettre  que  les  cours  d'actions 
de  même  espèce,  soit  actions  de  banque,  soit  actions  de  sociétés 
métallurgiques,  subissent  pareillement  les  oscillations  du  marché. 
On  peut  admettre  que  le  taux  d'intérêt  du  papier  à  long  terme 
varie  presque  exactement  sous  les  mêmes  influences  que  le  taux 
d'intérêt  du  papier  à  court  terme.  On  comprend  aussi  que  le 
mouvement  du  Clearing  de  Xew-York,  lequel  enregistre  surtout  des 
opérations  de  bourse  ait  été  compris  dans  le  premier  groupe,  celui 
de  la  spéculation  financière,  tandis  que  celui  des  autres  clearings 
est  plutôt  un  indice  de  l'activité  des  transactions  commerciales. 
Cependant  la  sensibilité  de  l'indice  fourni  par  l'une  ou  l'autre 
de  ces  catégories  de  clearings  est-elle  assez  semblable  à  celle  de 
l'indice  du  mouvement  des  prix,  soit  des  actions,  soit  des  mar- 
chandises pour  justifier  la  substitution  d'une  moyenne  à  un  angle 
de   deux   ou   trois  indices  ?    C'est   ce  dont  il  est  permis  de  douter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  tracé  des  courbes  des  trois  moyennes  fait 
apparaître  nettement  leur  succession  dans  l'ordre  du  numérotage. 
Le  maximum  de  la  courbe  de  la  spéculation  précède  de  quelques 
mois  le  maximum  de  la  courbe  des  affaires  et  la  crête  de  celle-ci, 
à  son  tour,  précède  la  crête  de  la  courbe  du  taux  de  l'intérêt 
de  l'argent,  de  même  pour  les  creux. 

Ce  qui  offre  de  la  difficulté,  c'est  la  destruction  des  mouvements 
durables  et  des  mesures  temporaires.  Cette  destruction  est  toujours 
facile  après  coup  :  ce  n'est  point  suffisant,  mais  les  difficultés  ne 
peuvent  être  toutes  levées  en  même  temps.  Des  recherches  cons- 
ciencieuses ont  été  organisées  dans  ce  but.  On  a  eu  l'idée  de  com- 
pléter l'analyse  statistique  minutieuse  des  observations  traduites 
en  nombres  et  en  courbes  par  des  analyses  de  caractère  écono- 
mique. Celles-ci  signalent  des  circonstances  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles a'être  notées  avec  la  même  précision,  mais  qui  n'en  sont  pas 
moins  significatives.  Un  tel  examen  est  indispensable  pour  que 
les  conjectures,  suggérées  par  les  apparences  statistiques,  aient 
une  armature  suffisamment  soUde.  Les  successions^  dont  les  gra- 
phiques  ont   montré  le   rythme,    s'expliquent   d'ailleurs   sans  peine. 
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Le  rôle  de  la  spéculation  est  de  prévoir.  C'est  à  la  Bourse  des 
valeurs  que  l'on  escompte  le  profit  des  entreprises.  La  succession 
des  coui'bes  indique,  qu'en  général,  la  spéculation  voit  assez  juste. 
Puis  quand  les  entreprises  se  trouvent  lancées  dans  une  voie 
dangereuse  et  retiennent  trop  de  capitaux,  c'est  l'élévation  des 
taux  de  l'escompte  qui  joue  le  rôle  de  frein.  Le  frein  ne  se 
desserre  que  lorsque  la  tension  industrielle  et  commerciale  a  com- 
mencé à  faire  place  à  une  dépression.  Il  convient  d'ajouter  que  le 
rythme  des  oscillations  économiques  a  été  peu  troublé  par  la 
guerre  mondiale.  Leur  retour  paraît  s'être  produit  à  l'époque  oîi 
il  se  serait  manifesté  sans  cet  événement.  Seule  l'amplitude,  en 
hauteur,  du  mouvement,  a  été  modifiée,  surtout  dans  les  pays 
à  monnaie  dépréciée. 

On  peut  louer  la  méthode  de  ces  recherches,  même  si  les  résul- 
tats ne  répondent  pas  encore  entièrement  aux  visées  de  leurs 
auteurs.  Du  reste,  la  nécessité  d'étayer  les  prévisions  sur  de  bonnes 
observations  statistiques  commence  à  être  comprise  dans  les  entre- 
prises privées  d'une  certaine  importance,  là  où  une  des  difficultés 
de  la  tâche  journalière  est  précisément  de  contrôler,  d'analyser 
les  éléments  du  travail  courant  pour  en  déduire  des  prévisions. 
Il  faut  que  les  services  de  statistique  soient  distincts  des  services 
de  comptabilité  pour  introduire  de  la  méthode  dans  l'analyse 
des  opérations,  pour  permettre  des  comparaisons  avec  les  faits 
extérieurs,  pour  étayer  les  prévisions,  de  même  que  l'on  a  établi  de 
l'ordre  dans  les  opérations  courantes  elles-mêmes.  Bien  que  met- 
tant en  œuvre  des  dénombrements  et  des  comptes,  la  statistique 
se  distingue  de  la  comptabilité  —  matières  ou  valeurs  —  avec 
laquelle  on  l'a  longtemps  confondue  quand  il  s'agissait  de  l'Etat, 
précisément  parce  qu'elle  décompose  les  observations  et  met  au 
service  de  l'entrepreneur  ses  moyens  d'analyse  numérique.  Là 
s'arrête  son  rôle  car  elle  ne  prophétise  pas.  Elle  n'affirme  jamais 
qu'il  existe  ou  n'existe  pas  un  lien,  une  connexion  causale  ou  autre 
entre  les  faits  dont  elle  s'occupe.  Ceux  qui  vont  plus  loin  sont 
obligés,  après  avoir  mesuré  des  «  corrélations  »  d'admettre  qu'il 
y  a  de  fausses  corrélations.  Mieux  vaut,  semble-t-il,  imiter  la  pra- 
tique des  anciens  qui  critiquaient  déjà  la  formule  trop  commode  : 
post  hoc  (ou  cum  hoc)  ergo  propter  hoc.  La  statistique  s'arrête 
au  premier  membre  de  la  phrase  en  mesurant  par  degrés  le  cuM 
et  le  post.  Elle  fournit  donc  seulement  une  mesure  des  changements 
que  subissent  les  faits.  Et  elle  laisse  à  chacun  le  soin  d'inter- 
préter les  raisons  de  ces  changements  réduits  à  leur  juste  valeur. 
En  un  mot,  la  statistique  autorise  ou  suggère  des  conjectures,  elle 
ne  les   prend  point  à   son   compte. 
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M.  Fagniez  a  présenté  une  noie  sur  VHistoire  du  commerce 
marseillais  depuis   1789  jusqu'à  nos  jours. 

C'est  au  sein  de  la  plus  grande  prospérité  commerciale  que 
Marseille  eut  à  affronter  dans  cette  période  les  égarements  de  l'idéo- 
logie et  de  l'impérialisme.  Celte  prospérité,  la  vaste  métropole 
phocéenne  la  devait  surtout  à  la  franchise  de  son  port,  à  sa 
Chambre  de  cormnerce,  au  droit  de  20  p.  100  et  au  pacte  colo- 
nial qui  protégeaient  le  pavillon  français  contre  la  concurrence 
étrangère.  La  logique  égalitaire  ne  pouvait  respecter  de  bien- 
faisants privilèges.  On  crut  toucher  à  une  ère  réparatrice  quand 
la  pais  d'Amiens  fit  briller  l'arc-en-ciel  de  la  pacification  euro- 
péenne et  nationale  ;  mais  les  espérances  qu'elle  fit  naître  furent 
trompées  par  la  prompte  reprise  d'hostilités  ininterrompues  où 
les  intérêts  économiques  furent  capricieusement  sacrifiés  à  une 
politique  mégalomane.  Qu'on  se  représente  seulement  la  paralysie 
produite,  sur  le  commerce  méditerranéen  par  le  double  blocus, 
continental  et  maritime,  français  et  anglais.  On  comprendra  que 
l'Empire,  malgré  le  prestige  de  ses  victoires,  n'ait  pas  été  pour 
la  population  marseillaise  un  régime  bienfaisant  et  populaù'e.  La 
Restauration,  au  contraire,  fut  bien  cela,  mais  ce  fut  surtout 
après  1830  que  ses  bienfaits  se  manifestèrent  hautement  et  que  le 
commerce  marseillais  prit  l'essor  quil  conserva  jusqu'à  1850.  Les 
institutions,  les  créations  par  lesquelles  se  réalisa  ce  mouvement, 
le  perfectionnement  de  l'outillage  maritime  bien  que  toujours  trop 
lent  à  le  suivre,  jouèrent  un  grand  rôle.  En  même  temps  que 
s'intensifie,  grâce  à  ces  améliorations  et  à  ces  ressources  non- 
velles,  sa  vocation  maritime,  ^Marseille  devient  une  ville  en  partie 
industrielle  et  donne  des  gages  au  protectionnisme.  Aucmi  des 
progrès  qui,  en  dépit  d'inévitables  fluctuations,  accusèrent  et  main- 
tinrent son  essor,  activité  croissante  de  l'entrepôt,  réforme  des 
quarantaines,  introduction  de  la  banque,  ne  doit  échapper  à  l'at- 
tention. Malgré  les  alarmes  inspirées  aux  vieux  Marseillais  par 
des  concurrences  pressenties  ou  déjà  réalisées,  telles  que  celles 
dont  la  suprématie  marseillaise  était  menacée  au  profit  de  Gênes 
et  de  l'Italie  par  le  percement  du  Gothard  et  du  mont  Cenis, 
au  profit  des  ports  de  l'ouest  par  le  développement  des  voies 
ferrées  aux  dépens  des  voies  fluviales,  on  ne  saurait  parler  au 
sujet  de  l'esprit  marseillais  dune  conversion  au  protectionnisme, 
l'opinion  s'arrêtait  plutôt  au  libre-échange  modéré  que  l'initiative 
gouvernementale  allait  brusquement  dépasser.  L'extension  des  indu- 
stries locales,  la  création  de  nouveaux  bassins  et  des  docks  et 
entrepôts  secondèrent  l'élan  imprimé  par  1  abolition  des  barrières 
économiques.    Cette   prospérité   fut   atteinte   par  la   guerre  de   1870, 
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par  l'anarchie,  puis  par  la  réaction  protectionniste  qui  en  furent 
les  conséquences.  Le  libéralisme  économique  décrété,  en  1860, 
par  voie  d'autorité  et  sans  les  ménagements  nécessaires,  était 
battu  en  brèche  dans  les  divers  pays  par  des  intérêts  qu'un 
nationalisme  universel,  devenu  plus  vivace  au  lendemain  de  la 
conf;agration  européenne,  rendait  plus  alarmiste  et  plus  jaloux. 
Mais  elle  n'en  restait  pas  moins  fidèle,  quoique  avec  des  tempéra- 
ments, à  la  liberté  commerciale.  Les  organes  de  la  circulation 
économique  et  les  industries  marseillaises  continuaient  leur  pro- 
gression, bien  que  les  premiers  restassent  encore  en  arrière  des 
besoins.  Le  percement  de  l'isthme  de  Suez  augmentait  le  trafic 
avec  les  pays  baignés  par  l'Océan  Indien  et  le  Pacifique.  La  créa- 
tion de  notre  empire  d'Extrême-Orient,  lextension  de  nos  colonies 
méditerranéennes  contribuèrent  naturellement  beaucoup  à  l'aug- 
mentation du  commerce  marseillais.  Aucune  de  ces  colonies  n'y 
concourut  autant  que  l'Algérie  dont  la  participation  à  cette  pro- 
gression subit  pourtant  un  temps  d'arrêt  de  1885  à  1890.  La  con- 
gestion du  port,  sa  liaison  insuffisante  avec  ses  artères  restaient  la 
tare  congénitale  de  la  topographie  marseillaise  ;  ce  vice  de  consti- 
tution soulevait  les  récriminations  d'une  population  qui  s'en  prenait 
de  la  durée  de  cette  situation  aux  monopoles  de  la  compagnie 
P.  L.  jNI^.,  à  ceux  des  docks  et  des  corporations  qui  exploitaient  le 
port  et  le  commerce  maritime,  tandis  que  c'était  à  l'exagération 
des  droits  perçus  sur  les  bassins  et  sur  les  quais  que  les  intéressés 
attribuaient   la   baisse   du   commerce   d'entrepôt   et   de  transit. 

L'histoire  de  la  marine  marseillaise  se  résume  dans  la  confirmation 
de  ce  qu'a  appris  l'histoire  du  commerce.  Elle  est,  comme  lui, 
florissante  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  La  période  de  1789  à  1815 
est  l'histoire  de  sa  rmne.  Marseille  eut,  comme  Lyon,  particu- 
lièrement à  souffrir  de  l'anarchie  et  du  terrorisme  que  l'ani- 
mosité  de  l'Angleterre,  toujours  complice  de  nos  révolutions, 
exploita  surtout  contre  notre  puissance  maritime.  Puis  ce  sont  les 
guerres  de  l'Empire,  c'est  Trafalgar  qui  semble  sonner  le  glas  de 
notre  marine.  Elle  a  de  la  peine  à  se  relever  de  sa  décadence. 
C'est  sous  les  Bourbons  de  la  branche  cadette,  héritiers  des 
vainqueurs  de  Navarin,  des  conquérants  d'Alger,  quelle  s'en  relève. 
On  arrive  alors  à  la  période  où  se  dessine  le  mouvement  écono- 
mique qui  dota  Marseille  de  ses  premières  lignes  à  vapeur,  per- 
fectionna la  marine  à  voiles.  Ces  deux  flottes  gagnèrent  beaucoup 
à  ne  plus  être  exploitées  par  l'Etat.  La  création  des  compagnies 
privées  n'empêcha  pas  la  marine  française  de  se  laisser  devancer 
par  les  marines  étrangères  dans  la  substitution  de  la  vapeur  à  la 
voile  et  de  descendre  dans  le  tonnage  du  troisième  rang  au  qua- 
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h'icmc,  serrée  qu'elle  est  de  près  par  la  Norvège.  Nos  armateurs 
marseillais  réagirent  pourtant  contre  la  concurrence  étrangère 
qui  n'était  plus  soumise  à  la  surtaxe  de  pavillon  et  arrivèrent,  grâce, 
notamment,  à  l'agrandissement  du  port  et  de  l'amélioration  de  son 
outillage,  à  augmenter  leur  flotte.  L'essor  plus  rapide  du  com- 
merce national,  secondé  par  de  nouvelles  lois  de  protection  attei- 
gnit plus  de  10  000  tonneaux  par  an,  tout  en  se  laissant  dépasser 
par  la  marine  marchande  étrangère.  C'est  dans  cet  état  d'in- 
fériorité qu'allait  la  trouver  la  guerre  mondiale. 

jM.  André  Liesse  a  fourni  des  remarques  très  intéressantes  sur 
les  Assignats.  Certes,  on  connaît  leur  histoire  dans  les  grandes 
lignes,  on  n'ignore  pas  comment  a  fini  celte  inflation  formidable 
et  les  ruines  qu'elle  avait  causées.  Cependant,  il  convient  de 
suivre  les  différentes  phases  de  la  vie  du  «  papier-monnaie  » 
connu  sous  le  nom  d'assignats,  de  préciser  les  relations  de  ce 
décevant  et  désastreux  expédient  financier,  avec  les  autres  évé- 
nements qui  se  déroulèrent  pendant  cette  période  tragique.  L'as- 
signat était  déjà  né  en  septembre  1792,  quelques  esprits  clair- 
voj'ants  en  dénonçaient  la  malfaisance.  Mais  ces  conseils  prudents 
ne  furent  guère  écoutés.  Les  émissions  succédèrent  aux  émis- 
sions sous  la  domination  des  besoins  continus,  en  raison  de  la 
mauvaise  politique  suivie  et  aussi  parce  que  l'on  trouvait  là  un 
moyen  commode  de  se  procurer  des  ressources.  A  toutes  les  dif- 
ficultés politiques  qui  se  dressaient  s'ajoutait,  en  outre,  la  cpaestion 
des  subsistances  et,  en  particulier,  celle  du  blé.  Or,  paradoxe 
d'ailleurs  compréhensible,  cette  question  du  blé,  si  souvent  sou- 
levée dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  trouva  à  la  Convention 
les  solutions  restrictives  autoritaires  qui  prévalurent  sous  l'Ancien 
Régime.  De  là  les  lois  dites  du  maximum  qui  échouèrent  si  piteu- 
sement et  furent  abrogées  et  condamnées  comme  nuisibles  par 
leurs  propres  auteurs.  La  Terreur  ne  réussit  pas  encore  à  imposer 
des  mesures  absurdes,  vexatoires  dont  le  but  était  de  trouver  des 
ressources  pour  couvrir  des  dépenses  croissantes  qu'aggravaient  le 
désordre  de  la  comptabilité  et  des  abus  sans  nombre.  Au  milieu 
de  ces  événements,  on  continue  d'émettre  du  papier-monnaie  jus- 
qu'au moment  oii  l'on  commence,  après  le  9  thermidor,  à  recher- 
cher les  moyens  de  retirer  les  assignats.  Cambon,  auquel,  sans 
ménager  la  critique  de  certaines  idées,  il  convient  de  i-endre 
justice,  s'efforça  de  commencer  cette  difficile  opération.  Il  n'y 
réussit  pas.  Il  tomba  vite  en  disgrâce.  Fatalement  ce  qui  devait 
arriver  arriva  :  l'avilissement  progressif  des  assignats  vers  la  limite 
extrême  qui  est  zéro,  en  marqua  la  fin  quelque  temps  après. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  a  fait  une  communication  pleine  d'in- 

TOME  LXXVI.  C^TOnUE  1923.  7 


i94  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

t^êt  sur  les  Conséquences  économiques  de  la  guerre  pour  la  France. 

On  peut  fixer  le  bilan  des  dommages  matériels  que  la  Grande 
Guerre  a  fait  subir  à  notre  pays  et  qui  sont  dus  à  deux  causes 
primordiales  :  l'occupation  par  lennemi  de  dis.  de  nos  plus  riches 
départements  et  la  mobilisation  générale  qui  a  aiTaché  aux  travaux 
agi'icoles  et  industriels  presque  tous  les  hommes  de  dix-neuf  à 
cinquante  ans,  soit  environ  8  millions  d'individus,  sur  lesquels 
2  millions  et  demi  de  tués,  grands  blessés,  mutilés,  ne  retour- 
neront plus  ni  à  la  terre,  ni  à  l'usine.  Le  grand  orage  s'est  fait 
sentir  sur  la  production  agricole,  les  matières  premières,  les  objets 
fabriqués,  le  commerce  extérieur,  les  colonies,  les  chemins  de 
fer,  la  marine  marchande,  le  crédit,  les  finances  publiques,  la 
dette  publique.  Les  statistiques  ont  montré  notre  production  de 
blé  tombant  de  90  millions  de  quintaux,  dès  1912,  à  36  millions, 
en  1917,  se  relevant  à  64  millions  en  1920  ;  la  fabrication  du 
sucre  indigène  descendant  de  8  millions  à  1  million  de  quintaux  ; 
la  production  fourragère  baissant  de  plus  d'un  tiers,  le  cheptel 
diminuant  d'un  quart.  En  comparant  le  déficit  alimentaire  de  la 
période  1907-1913  à  celui  de  la  période  1914-1920,  on  voit  que  ce 
dernier  a  dépassé  le  premier  de  34  milliards.  Il  nous  a  fallu, 
pour  nous  nourrir,  remettre  à  l'étranger  une  somme  égale  au 
capital  de  notre  dette  d'avant-guerre.  Le  chapitre  des  matières 
premières  n'est  pas  moins  saisissant  Notre  production  de  houille^ 
qui  étail  de  40  millions  de  tonnes  en  1913,  a  été  de  20  millions 
en  1915  et  de  25  millions  en  1920.  L'extraction  du  minerai  de  fer 
atteignait,  en  1913,  pour  la  Lorraine  française,  19,  pour  la  Lor- 
raine annexée  20  millions  de  tonnes.  La  première  est  tombée  à 
moins  de  2  .millions  pendant  chacune  des  années  de  gueiTe. 

En  cherchant  à  évaluer  les  charges  qui  ont  pesé  sur  notre  indu- 
strie, on  a  constaté  que  le  prix  moyen  du  quintal  des  matières 
premières  importées,  qui  était  de  13  fr.  50  en  1913,  a  monté 
jusqu'à  60  francs  en  1918,  pour  s'établir  à  38  francs  en  1920. 
Nos  industriels  avaient  reconstitué  leurs  stocks  dès  1919,  aux 
plus  hauts  cours.  Notre  déficit  commercial  en  ces  matières  s'est 
élevé,  pour  les  années  1914-1920,  à  9  milliards  et  demi  de  francs. 
Durant  la  même  période,  notre  commerce  extérieur  s'est  soldé 
par  un  excédent  d'importation  de  109  milliards  de  francs,  soit  une 
moyenne  annuelle  de  15  milliards  et  demi,  contre  1 100  millions 
dans  le  septennat  qui  avait  précédé  la  guerre.  Le  chapitre  des 
chemins  de  fer  est  particulièrement  intéressant  ;  l'année  1918  fut 
pour  eux  Tannée  terrible.  Les  Allemands,  en  se  retirant,  firent 
sauter  tous  les  ponts,  ouvrages  d'art,  au  moyen  de  mines  cjui  ont 
détruit   les    piles    et   les    culées    jusque    dans   leurs   fondations.    Ils 
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ont  brisé  les  aiguillages,  détruit  les  voies  courantes.  Au  point  de 
vue  financier,  le  déficit  global  des  six  réseaux  a  été  de  2  794  mil- 
lions en   1920. 

Notre  marine  marchande  était  déjà  en  décadence  avant  1914. 
Elle  n'avait  à  cette  date  augmenté  que  de  122  p.  100  par  rapport 
à  1890,  alors  que  le  Jppon  avait  progressé  de  1 318  p.  100 
et  la  Grèce  de  1 082  p.  100.  Nous  n'étions  plus  qu'à  la  sixième 
place  dans  le  monde,  alors  qu'en  1884,  nous  occupions  encore 
la  seconde.  Pendant  la  guerre,  nous  avons  perdu  37  p.  100  du 
tonnage  de  notre  flotte  de  commerce.  Aussi  a-t-on  réclamé  l'éta- 
blissement d'une  surtaxe  de  pavillon  de  5  francs  en  mo^^enne  par 
tonne  de  marchandises  entrant  ou  sortant  des  ports  français  par 
bateaux  étrangers,  qui  produirait  135  millions  de  francs. 

Si  l'on  passe  en  revue  la  situation  de  nos  banques,  on  voit  que 
du  31  décembre  1918  au  31  décembre  1920,  les  dépôts^  et  comptes 
courants  créditeurs  de  nos  cinq  principales  banques,  ont  plus  que 
doublé,   passant  de  7   à   15. 

Après  les  finances  privées  viennent  les  finances  publiques  et  la 
dette.  La  guerre  a  fait  subir  aux  budgets,  tant  au  point  de  vue 
de  l'importance  des  chiffres  que  de  la  nature  des  ressources  fiscales, 
ime  transformation  profonde  ;  l'impôt  personnel  sur  le  revenu 
a  été  substitué  au  système  des  «  quatre  vieilles  ».  Le  budget  de 
1922  s'équilibrait  au  moyen  de  Femprunt  de  1 320  millions  de 
bons  à  court  terme  ;  celui  de  1923  se  présente  avec  un  déficit 
de  près  de  4  milliards.  A  côté  des  charges  du  budget  de  l'Etat 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  celles  des  imposilions  départementales 
et  communales  qui,  du  chef  des  seuls  centimes  additionnels,  at- 
teignent 1 200  millions  de  francs.  Au  31  décembre  1921,  la  dette 
publique  atteignait  332  milliards,  dix  fois  le  chiffre  d'avant-guerre. 

En  1908,  on  évaluait  la  fortune  publique  à  281  milliards.  L'ac- 
croissement annuel  moyen,  dans  la  période  1892-1908,  a  été  de 
2  770  millions.  A  ce  taux,  si  la  guerre  n'était  pas  survenue,  ou 
serait  arrivé  en  1914  à  320  milliai'ds  de  francs.  Alors  s'est  posée 
la  question,  si  souvent  agitée,  de  savoir  si  le  capital  de  la 
dette  publique  possédé  par  les  particuliers  doit  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  l'évaluation  de  la  fortune  nationale,  ou  si,  au  con- 
traire, il  doit  en  être  retranché  parce  qu'il  constitue  une  charge 
publique  dont  tous  les  citoyens  portent  leur  part.  Avant  la  guerre, 
on  considérait  que  la  moyenne  partie  de  ces  sommes  ayant  servi 
à  établir  ou  à  développer  l'outillage  économique  du  pays,  il 
était  légitime  de  les  compter  à  l'actif.  Même  pour  l' avant-guerre, 
on  peut  différer  d'opinion,  il  faut  bien  reconnaître  que,  déjà 
alors   la    majeure   partie    des   rentes    avaient   été   émises   pour   des 
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motifs  militaires.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  de  discussion  possible 
pour  les  emprunts  postérieurs  à  1914  qui  forment  les  neuf  dixièmes 
de  la  dette  et  qui  ont  tous  été  nécessités  par  les  dépenses  de 
guerre. 

L'instabilité  actuelle  de  notre  étalon  monétaire  est,  à  lui  seul, 
une  cause  qui  rend  pour  ainsi  dire  impossible  à  l'heure  présente 
une  évaluation  de  notre  fortune  nationale.  L'incertitude  qui  plane 
sur  le  règlement  de  nos  dettes  et  de  nos  créances  vis-à-vis  de  nos 
alliés,  et  celle  qui  subsiste  encore  en  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment des  réparations  par  l'Allemagne  achèvent  d'interdire  d'es- 
sayer  un   pareil   travail. 

MM.  Brunschwicg,  Imbart  de  la  Tour,  Seillière  ont  communiqué 
des  travaux  sur  la  Solitude  de  Pascal,  le  Rô'.e  international  de  Calvin 
en  Europe,  le  Fangermanisme  théorique  après  la  guerre  ;  M.  La 
Cour  Gayet  a  fait  deux  lectures,  l'une  sur  le  Marquis  de  Pasto- 
ret,  l'autre  sur  le  Procès  intenté,  en  1799,  au  ministre  Talleyrand 
par  V adjudant- général  Jovy  ;  M.  le  comte  d  Haussonville  a  retracé 
ses  Souvenirs  historiques  sur  la  Révolution  de  1848  et  sur  le 
Coup  d'Etat  ;  M.  La  Cour  Gayet  a  lu  une  notice  sur  la  Car- 
rière  militaire   du    général   Brincourt. 

MM.  Fagniez  et  Rebelliau  ont  rendu  compte  des  Congrès  histo- 
riques de  Bruxelles  et  des  fêtes  du  tri-centenaire  de  Biaise  Pascal 
à  Clermont-Ferrand. 

jNlM.  Albert  Waddinglon  et  Arnould,  coiTespondants  de  l'Aca- 
démie, ont  présenté  des  études  concernant  la  Révolution  alle- 
viande  et  la  Victoire  de  la  Piave  en  octobre  1918. 

II 

M.  Henri  Jo\y  a  continué  la  lecture  de  son  étude  sur  la  Crise 
sociale  en  Italie  dans  laquelle  il  a  condensé  les  observations 
recueillies  au  cours  de  son  voyage  comme  chargé  de  la  mission 
économique  de  l'Académie.  (V.  Journal  des  Economistes,  mars 
1923,  p.   290-295  ;    juin  1923,  p.   290-294. 

Le  midi  de  l'Italie  et  les  îles  restant,  par  malheur,  le  séjour  de 
l'incertitude  et  du  malaise,  pour  ne  pas  dire  de  la  misère,  l'at- 
tention des  hommes  compétents  du  centre  et  du  nord  se  porte  sur 
deux  réformes  .-  celle  du  fermage  et  celle  du  métayage.  Le  premier, 
on  souhaite  de  le  voir  allégé  du  poids  des  gros  fermiers  ou 
fermiers  généraux,  prenant  sous  leur  direction  plusieurs  fermes 
en  même  temps.  On  les  considère  comme  étant  à  la  fois  des  para- 
sites des  propriétaires  et  des  parasites  des  petits  fermiers.  Peut- 
être,    mais    de    pareilles    institutions    ne    se    sont   pas    établies    par 
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décrois  ;  elles  ne  s'aboliront  pas  par  décrets,  c'est  aux  intéressés 
à  démontrer  que  celles-ci  leur  sont  devenues  inutiles,  que  désor- 
mais  ils   se   suffisent   à   eux-mêmes. 

Conlrc  les  métayages,  il  y  a  des  griefs  de  sentiment  ;  il  y  a 
aussi  des  griefs  de  circonstance,  mais  il  est  pareillement  des 
plaintes  qu'il  faut  savoir  écouter  ou  parce  quelles  sont  justes 
ou  parce  qu'elles  révèlent  un  état  d'ignorance  et  d'illusion  dont  il 
faut  bien  prévoir  les  dangers.  Ce  qui  se  passe  dans  le  pays  de 
Ravenne  a  montré  que  tous  les  amateurs  de  propriétés  ne  peuvent 
pas  devenir  des  acquéreurs  aussi  facilement  les  uns  que  les  autres. 
Donc  espérer  voir  la  fin  d'un  éclielon  aussi  ancien  que  le  mé- 
tayage serait  enfantin  ;  n'y  eut-il  que  cette  raison  ;  pour  un 
métayei"  qui  réussit  à  devenir  fermier  ou  propriétaire  il  y  a 
dix  travailleurs  qui  seraient  heureux  de  prendre  sa  place,  au 
moins  en  attendant.  Mais  on  n'en  a  jamais  fini  avec  les  grands 
mots.  On  n'est  donc  pas  embarrassé  en  Italie  pour  proclamer  que 
ce  que  le  métayage  exige,  c'est  une  transformation  radicale  des 
rapports  sociaux,  que  le  métayer  ne  doit  i)lus  être  l'iiomme  de 
peine  au  service  d'un  patron,  qu'il  doit  être,  dans  toute  la  force 
du  mol,  son  associé,  contrôle  et  conseil  pour  sa  part.  A  travers 
ces  exagérations,  on  ne  manque  pas  de  comparer  la  situation 
actuelle  de  l'agriculteur  à  celle  de  l'ouvrier  des  villes  touchant 
de  hauts  salaires,  soutenu  par  les  forces  syndicales  ;  sans  tenir 
compte  des  différences,  on  réclame  une  égalité.  Mais  on  n'écoute 
que  ceux  qui  repoussent  comme  un  scandale  toute  idée  de  recon- 
naître des  droits  distincts  à  des  supériorités  individuelles. 

On  l'a  dit  à  Florence  en  un  milieu  oii  l'on  a  cependant  paru 
appuyer  les  revendications  les  plus  hardies,  l'agriculture  toscane 
doit  se  contenter  de  deux  réformes.  La  première  sera  de  tenir 
compte,  à  la  fin  d'un  bail,  des  améliorations  foncières  dont  le 
méîayer  aurait  eu  la  charge  et  le  mérite.  En  second  lieu,  on 
demande,  en  dépit  de  la  résistance  des  propriétaires,  qu'à  l'expiration 
d'un  contrat,  le  métayer  sortant  ait,  à  conditions  égales,  un  di'oit 
de  préemption  ;  ce  serait,  a-t-on  prétendu,  le  moyen  de  raffermir 
les  habitudes  de  stabilité  et  de  continuité  dans  les  familles  labo- 
rieuses, étant  entendu  que  si  le  propriétaire  avait  des  motifs 
sérieux  pour  décliner  les  propositions  à  lui  faites,  il  pourrait  en 
faire  reconnaître  le  bien-fondé.  Si  ces  deux  réformes  sont  acceptées, 
puis  appliquées  de  bonne  grâce,  elles  pourront  beaucoup  pour 
resserrer  l'attachement  du  paysan  à  la  terre,  en  général,  et  à  sa 
terre  accoutumée.  Les  collectivistes  seront  seuls  à  le  regretter. 
Toutefois  les  réformateurs  ou  réformistes  auront  ici  beau  jeu 
pour  rappeler  commeni:,  dans  le  métayage,  la  prospérité  commune 
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du  propriétaire  et  du  cultivateur  a  pour  première  condition  la 
compétence  du  premier  et  comment  cette  compétence  ne  se  fait 
bien  sentir  que  par  l'efficacité  bienfaisante  de  sa  direction  per- 
sonnelle. Peu  à  peu,  cette  direction  se  voit  examinée,  critiquée, 
jugée  par  les  travailleurs  proprement  dits  qui,  de  plus,  ont,  désor- 
mais, pour  eux,  la  puissance  du  nombre  et  de  la  coalition.  Sans 
doute,  il  sera  toujours  bon,  surtout  à  la  suite  de  désordres  tels 
que  les  derniers  troubles  d'Italie,  de  savoir  qu'ils  ont  à  se  garer 
de  deux  écueils  :  le  premier  qui  est  de  se  croire  tout  permis, 
comme  tout,  disent-ils,  est  permis  à  la  collectivité  générale  de 
l'Etat,  sans  souci  d'une  justice  préordonnée  ;  le  second  qui  est 
de  se  faire  esclaves  des  chefs  de  groupes  et  de  menem's.  Mais 
au-dessus  de  ces  deux-là,  il  en  est  un  qui  est  à  redouter  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres,  la  préférence  donnée  à  des  rap- 
ports froids  et  mécaniques,  bientôt  hostiles  de  parti  pris,  sur  les 
rapports  de  confraternité  nationale  et  chrétienne,  dont  il  faudrait 
au  moins  ne  pas  trop  s'éloigner.  A  cet  égard,  il  faut  noter  que 
l'organisation  italienne  des  coopératives  agricoles,  si  remarquable 
qu'elle  soit,  ne  rendait  pas  à  lagriculture  autant  de  services  qu'en 
rendent  les  syndicats  agricoles  de  France.  Peut-être  la  raison  en 
est-€lle  qu'en  Italie,  le  syndicat  est  surtout  un  pur  groupement  de 
résistance,  et  que,  d'autre  part,  la  coopération  est  elle-même  trop 
subdivisée.  Les  développements  croissants  que  prennent  chez  nous 
les  organisations  agricoles  tendent  de  plus  en  plus  à  des  fédé- 
rations d'œuvres  ouvertes  à  quiconque  collabore  au  progrès  de 
la  production.  L'esprit  de  défiance  que  les  Italiens  constatent 
eux-mêmes  dans  toutes  leurs  provinces  ne  céderait-il  que  quand 
il  s'agit  d'attaquer  et  de  détruire  ? 

Le  besoin  d'une  union  plus  franche  et  plus  active  n'en  est  que 
plus  fortement  senti  par  certain  conducteiu-s  d'une  partie  de  lopi- 
nion  publique.  Les  projets  imaginés  ont  échoué.  On  pensa  avoir 
trouvé  une  combinaison  plus  acceptable  que  celles  imaginées,  en 
imaginant  pour  la  petite  région  de  Soresina,  où  la  population  est 
très  chrétienne  et  de  mœurs  très  douces,  un  t^'pe  de  contrat  qui 
devait  être  offert  comme  modèle  à  l'Italie  et  au  monde.  Il  y  est 
parlé  tour  à  tour  de  l'abolition,  puis  de  la  transformation  du 
salariat.  L'abolition  est  mise  en  avant  comme  condition  dune 
réfomie  fondamentale  et  un  peu  plus  loin,  on  expose  par  quels 
moyens  et  à  quelles  fins,  on  fera  la  ptu't  d'un  salaire  minimum. 
On  invite  les  intéressés  à  conclure  un  pacte  nouveau  ;  et  ce  pacte 
on  le  déclare  obligatoire.  Obligatoire  pour  ceux  qui  l'auront  signé, 
rien  de  plus  juste,  mais  obligera-t-on  désormais  tout  le  monde 
rural  à  en  signer  un  tout  pareil  ?    Devant  un  plan  pour  l'adoption 
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duquel  on  exercerait,  par  voie  de  privilège  pour  les  uns,  de 
défaveur  pour  les  autres,  une  action  presque  coerciUve,  il  y 
a  lieu  de  faire  des  réserves.  L'ancien  propriétaire,  devenu  le 
«  conducteur  ;>  ou  directeur  du  fonds  à  exploiter  est  le  plus 
intéressé  à  sa  prospérité,  car  il  est  entendu  qu'il  y  a  placé  une 
somme  importante  (Jorti  capUali),  le  quart  ou  la  moitié  du  capi- 
tal engagé.  Un  quart  au  moins  devra  être  fourni  par  l'ensemble 
des  cultivateurs  ;  mais  chacun  d'eux  pourra  augmenter  son  apport, 
tant  que  la  moitié  de  la  somme  globale  ne  sera  pas  atteinte.  Les 
sommes  placées  par  le  personnel  ouvrier  rapporteront  8  p.  100 
d'intérêt  ;  mais  elles  serviront  de  garantie  pour  parer  aux  pertes 
éventuelles  ;  car  les  cultivateurs  devront  être  associés  aux  pertes 
comme  aux  gains.  En  retour  de  son  travail,  le  personnel  ouvrier 
recevra  un  salaire  minimum  fixe,  calculé  sur  le  taux  le  plus 
avantageux  adopté  par  ailleurs  dans  la  région.  En  fin  d'exercice, 
les  gains  seront  partagés  d'après  un  barème  réglé  lui-même  sur 
l'importance  du  domaine  et,  par  conséquent,  sur  Timportance  de 
la  direction.  Il  ne  s'agit  donc  pas  seulement  d'améliorer  le  sort  du 
paysan,  il  s'agit  de  lui  donner  les  moyens  de  devenir  propriétaire 
et  cela  sur  le  sol  même  où  il  aura  été  admis  comme  demi-salarié. 
Avant  que  son  contrat  ne  vienne  à  échéance,  il  lui  sera  loisible  de 
faire  une  offre  pour  le  rach'aî:  de  tout  le  train  de  culture.  Si  le 
patron  n'offre  pas  une  somme  supérieure  à  la  somme  offerte  par 
le  paysan,  ce  dernier  aura  le  droit  de  tout  acquérir,  les  machines, 
les  bestiaux  et  autres  ressom'ces  de  la  ferme,  de  manière  à  s'as- 
surer le  bénéfice  intégral  de  l'entreprise  :  il  continuera  sans  doute 
à  payer  au  propriétaire  le  prix  du  fermage  jusqu'au  jour  oii  il 
pourra  acheter  la  terre  elle-même.  C'est,  on  le  voit,  une  sorte 
d'expropriation  à  terme  :  elle  prévoit,  d'un  côté,  une  partici- 
pation croissante  à  la  propriété  allant  jusqu'à  la  possession  com- 
plète pour  les  nouveaux  venus,  et  d'un  autre  côté,  une  dépos- 
session finale  des  anciens  tombés  au  rang  de  simples  régisseiu'S. 
Esl-ce-là  un  bon  moyen  de  confirmer  les  gens  dans  l'amour  du 
et  dans  la  stabilité  des  traditions  ?  Car,  enfin,  les  nouveaux  pro- 
priétaires à  leur  tour  auront  toujours  devant  eux  la  perspective 
d'être  dépossédés  l'heure  venue. 

Si  ces  combinaisons  attirent  beaucoup  d'amateurs  en  surnombre, 
qui  fera  le  choix  ?  Les  deux  personnels  agissant  de  concert,  avec 
recours  auprès  du  collège  des  Prud'hommes  (jjrobi  virï).  Ceux 
qui,  quoique  non  acceptés,  voudront  continuer  quand  même  à  tra- 
vailler sur  le  domaine  pourront  le  faire  comme  simples  salariés  ; 
pour  eux,  comme  pour  l'ensemble  du  personnel,  la  durée  de 
l'engagement    sera    de    neuf    ans.    On    compte    ainsi    avoir    partout 
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des  travailleurs  stables  et  assurés  du  lendemain.  L'intention  est 
très  louable  ;  mais  on  ne  voit  pas  bien  comment  on  s'y  prendra 
pour  trouver   quand   même   du   travail   là   où  il   n'y  en  aurait  pas. 

Pour  l'ordre  des  travaux,  le  directeur  aura  pleine  liberté,  mais 
il  devra  souffrir  le  contrôle  de  deux  représentants  du  personnel 
et  en  cas  de  désaccord  le  litige  sera  jugé  sans  appel  par  le 
tribunal  prua'iiommal. 

Tout  cela  n'est  encore  quun  projet  de  convention  à  faire 
accepter  par  les  intéressés.  A  des  hommes  qui  préfèrent  le  fer- 
mage au  métayage,  et  la  petite  propriété,  quelle  qu'elle  soit,  au 
fermage,  sera-t-on  bien  venu  à  offrir  des  participations  compli- 
quées, aux  risques  comme  aux  bénéfices,  à  l'obéissance  et  à  la 
responsabilité  ?  Il  ne  faut  pas  discourir  ici  sur  leur  intérêt  bien 
entendu,  il  faut  s'en  tenir  au  fait.  Or,  le  fait  est  bien  que 
l'amour  de  la  propriété  individuelle  a  augmenté  dans  la  même 
proportion  que  les  économies  réalisées  sur  les  profits  agricoles 
et  que  la  défiance  caractérisée  des  individus,  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  n'a  pas  diminué.  C'est  encore  un  fait  que  jusqu'ici,; 
pour  tirer  bon  parti  des  territoires  défrichés  ou  bonifiés,  on  n'a 
rien  trouvé  de  mieux  que  les  divisions  et  subdivisions  opérées 
d'après  les  méthodes  héréditaires.  Il  faut  avouer  que  partout  se 
manifeste  une  réserve  un  peu  sceptique. 

Cet  essai  sera-t-il  même  tenté  ?  Jusqu'à  cette  époque,  cest  dou- 
teux. Mais  qu'il  le  soit  ou  non,  il  est  impossible  d'y  voir  autre 
chose  qu'un  plan  très  artificiel  de  ce  que  l'on  appelle  une  expé- 
rience de  laboratoire,  ou  pis  encore  mie  tentative,  en  quelque 
sorte  désespérée,  pour  concilier  une  dose  d'idées  communistes 
avec  une  dose  d'idées  consen'atrices.  Sans  doute,  les  Italiens  ne 
se  refusent  pas  à  ces  tentatives  de  combinaison.  Devant  les  exigences 
de  la  réalité,  il  faut,  bon  gré  mal  gré,  voir  ce  qui  est  possible 
et  ce  qui  ne  l'est  pas.  En  résumé,  au  moment  où  se  dessinait  avec 
le  plus  de  netteté  et  d'efficacité  la  tendance  à  la  constitution 
de  petites  propriétés,  tout  a  été  an-èté  par  une  explosion  de  rêve- 
ries insensées  et  de  violences  brutales.  De  ces  rêveries  et  de 
ces  violences,  qu'est-il  donc  sorti  ?  Rien  que  des  déceptions,  une 
opinion  partout  mécontente  et  partout  faussée,  des  ruines  longues 
à  réparer,  des  aspirations  aussi  difficiles  à  réprimer  qu'à  satis- 
faire. 

III 

'SI.  Pham-Qaynh,  secrétaire  général  de  l'Association  pour  la  for- 
mation intellectuelle  et  morale  des  Annamites,  a  fait  sous  ce  titre  : 
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ZJn  problème  d'éducation  des  races  Comment  doit  être  faite 
Véducation  des  Annamites  par  la  France^  une  lecture  qui  a  forte- 
ment retenu   l'attention  de  l'Académie. 

Etant  donné  le  désir  ardent  du  peuple  annamite  de  s'instruire 
pour  s'adapter  à  la  vie  moderne,  comment  la  France  qui  la  pris 
sous  sa  tutelle  entend-elle  répondre  à  ce  désir  ?  Comment  entend- 
elle  répondre  à  ce  désir  ?  C'est  là  une  question  que  le  gouver- 
nement du  Protectorat,  depuis  la  suppression  de  notre  vieil  ensei- 
gnement traditionnel,  a  eu  beaucoup  de  peine  à  résoudre  et  qu'il 
n'a  pas  encore  résolue  dune  façon  bien  satisfaisante.  Il  y  a  eu 
deux  thèses  en  présence.  La  thèse  du  vieux  colonialisme  qui  prétend 
que  plus  les  Annamites  seront  instrmts,  plus  ils  seront  armés  pour 
s'insurger  contre  la  domination  française  ;  que,  pour  maintenir 
celle-ci  aussi  longtemps  que  possible,  il  ne  faudrait  leur  donner 
qu'un  enseignement  purement  professionnel  et  technique  qui  en 
ferait  de  bons  artisans,  d'excellents  contremaîtres,  de  parfaits 
commis  d'administration  ;  quil  serait  dangereux  pour  l'influence 
française  de  leur  dispenser  la  haute  culture  occidentale  qu'ils 
seraient  d'ailleurs  incapables  d'assimiler.  Heureusement,  cette  thèse 
bornée,  égoïste,  n'a  pas  prévalu  et  c'est  une  autre,  un  peu  plus 
généreuse,  qui  a  reçu  la  consécration  officielle  :  elle  consent 
à  donner  aux  Annamites  un  enseignement  moins  primaire,  de  plus 
en  plus  élevé,  dit-elle,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  évolution.  Et 
c'est  eu  s'en  inspirant  que  le  gouvernement  du  Protectorat,  dans  ces 
dernières  années,  a  multiplié  un  certain  nombre  d'écoles,  créé 
un   lycée    et    un   embryon   d'université. 

Mais  alors  surgissent  des  difficultés  qui  font  de  la  question  un 
véritable  problème  d'éducation  des  races.  Il  ne  s'agit  pas  d'un 
peuple  inculte,  d'un  peuple  nouveau  qu'il  convient  de  former  et 
de  modeler,  dans  la  mesure  du  possible,  à  l'image  de  la  France,  le 
peuple  annamite  a  un  passé  dont  il  faut  tenir  compte. 

Ici  également,  il  y  a  deux  thèses  en  présence.  L'une  soutient  que 
les  Annamites  ayant  subi  jusqu'ici  1  influence  de  la  culture  chinoise, 
il  est  temps  de  faire  prévaloir  chez  eux  l'influence  française  en 
diffusant  dans  la  masse  l'étude  du  français  qui  devrait  être  un  jour 
la  seule  langue  officielle  du  pays,  l'Annamite  étant  appelé  à  dispa- 
raître ou  à  végéter  comme  un  simple  patois  ;  quand  tous  les 
enfants  annamites  parleraient  français,  l'Annam  aurait  fait  un 
grand  pas  dans  la  voie  du  progrès.  L'autre  thèse,  qui  semble  être 
la  thèse  officielle,  est  beaucoup  moins  radicale  et  tient  à  ménager 
les  transitions  ;  mais  au  fond  elle  tend  à  reprendre  la  première, 
en  ce  sens  qu'elle  fait  iuissi  de  l'assimilation,  une  assimilation  pro- 
gressive et  non  plus  brusque.  E!le  ne  décrète  par  le  français  obli- 
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gatoire  à  tous  les  Annamites,  mais  elle  ne  laisse  à  la  langue 
amiamile  qu'une  toute  petite  place,  tout  à  fait  insignifiante  au 
début  de  l'enseignement  primaire.  Cette  thèse  est-elle  plus  ration- 
nelle, plus  équitable  que  la  précédente  ?  On  peut  avoir  des  doutes 
et  ce  qui  confirme  dans  cette  opinion  ce  sont  les  résultats  que 
donne  l'enseignement  officiel.  Les  Amiamites  formés  entièrement 
dans  les  écoles  françaises  tendent  de  plus  en  plus  à  se  «  désan- 
namitiser  »  sans  pour  cela  se  rapprocher  davantage,  autrement 
que  par  les  apparences,  de  leurs  maîtres  français.  Beaucoup  qui 
ont  fait  leurs  études  en  France  même  et  reviennent  au  pays  avec 
leurs  diplômes  ont  désappris  à  peu  près  complètement  la  langue 
maternelle  et  sont  en  quelque  sorte  dépaysés  dans  leur  propre 
patrie.  Et  le  gouvernement  français  qui  compte  sur  eux  pour  tra- 
vailler à  répandre  dans  la  masse  la  pensée  et  l'influence  fran- 
çaises, n'en  retire  pratiquement  aucun  bénéfice  puisque  du  moment 
qu'ils  ne  parlent  plus  la  langue  de  leurs  compatriotes,  comment 
veut-on  qu'ils  aient  une  influence  quelconque  sur  eux  ?  Bien  plus, 
ils  en  arrivent  jDarfois  à  ne  plus  pouvoir  sympathiser  avec  eux 
et  abandonnent  volontiers  leur  statut  national  pour  solliciter  la 
naturalisation  française. 

L'éducation  des  Annamites  par  la  France  est  devenue  un  problème 
infiniment  complexe  qui  n'a  pas  encore  été  envisagé  sous  son 
vrai  jom-  et  avec  toute  l'objectivité  nécessaire.  Elle  est  une  question 
vitale  pour  le  peuple  annamite  et  de  la  façon  dont  elle  sera 
résolue  dépendra  tout  l'avenir  de  l'Annam.  Si  le  but  supérieur 
de  l'éducation  est  de  contribuer  au  plein  développement  de  la 
personnalité  humaine,  et  si  la  personnalité  humaine  est  toujours 
fonction  d'abord  du  milieu  et  de  la  race,  ensuite  de  ce  fonds 
humain  et  universel  qui  de  tout  temps  et  dans  tous  les  pays 
constitue  l'homme,  qui  justement  forme  la  base  de  la  culture 
française,  il  importe  que  l'éducation  française  forme  non  pas 
des  demis  et  des  quarts  d'Annamites,  mais  de  vrais  Annamites,  des 
Annamites  complets  qui,  tout  en  s'initiant  à  la  science  et  à  la 
civilisation  occidentales,  restent  attachés  à  la  langue  et  aux  tra- 
ditions séculaires  de  leur  race. 

MM.  Lépine,  Henry  Salomon,  Rodocanachi,  Zalcski  ont  été 
admis  à  faire  des  lectures  concernant  la  Responsahilité  des 
trépanés,  la  Correspondance  du  prince  Richard  de  Metternich;^ 
les   Dernières   Années   de   Byron,   MicTcieiviz   et   Edgard  Quinet. 

IV 

Sur    la    proposition    de    la    section    d'économie    politique,    l'Aca- 
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demie  a  conlinué  à  M.  Henry  Joly  la  mission  économique  de  1923^ 
aj'ant  pour  sujet  :  les  Trois  Ordres  cV enseigne^nent  en  Italie 
et   leur  influence  sur  le  mouvement  économique. 

Le  2  juin,  l'Académie  a  élu  correspondant  pour  la  section  de 
philosophie  M.  Pitres,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  Riehl,  de  Berlin,  dont  l'élec- 
tion avait  été  annulée  le  G  mars  1915. 

J.    Lefort. 
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CHRONIQUE  DE  L'INFLATION 


I.  Les  problèmes  de  la  déflation.  —  II.  Le  professeur  G.  Cassel  et  M.  Ivy 
Le  Lee.  —  III.  Les  finances  du  Reich.  —  IV.  La  folie  monétaire.  — 
V.  Le  change  belge.  — VI.  «  L'offensive  de  la  City  contre  la  France  ».  — 
VII.  La  tenue  des  changes.  —  VIII.  La  menace  d'inflation  britannique. 

I.  Les  problèmes  de  la  Déflation.  —  Nous  reproduisons  larticle 
suivant  que  M.  Willis  Parker,  ancien  secrétaire  du  Fédéral  Beserve 
Board,  éditeur  du  Journal  of  Commerce  de  New-York,  a  publié 
dans  le  numéro  du  1er  août,  sur  le  volume  de  M.  Yves-Guyot   : 

«  Dans  ce  volume  sur  les  Problèmes  de  la  Déflation,  M.  Yves- 
Guyot,  le  fameux  économiste  monétaire  français,  publie  un  volume 
qui  est  le  compagnon  du  volume  :  Inflation  et  Déflation,  qu'il 
publia,  en  1921,  avec  M.  Arthur  Raffalovich.  Dans  ce  nouveau 
volume,  M.  Yves-Guyot  expose  les  systèmes  de  MM.  Vissering„ 
G.  Cassel,  Van  der  Meulen,  KejTies  et  autres,  aussi  bien  que  les 
différents  projets  législatifs  de  date  récente.  Il  examine  aussi  les 
conclusions  de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1920,  de  la  Con- 
férence de  Genève  de  1922,  et  les  travaux  faits  aussi  dans  d  autres 
réunions  oii  les  problèmes  de  la  monnaie  et  de  la  Banque  ont  été 
agités  dans  les  derniers  mois.  Le  volume  a  une  valeur  spéciale 
par  la  quantité  des  matériaux  documentaires  quil  contient  qui  per- 
mettent au  lecteur  de  suivre  de  près  les  diverses  idées  concernant 
la  déflation  et  la  dévaluation  de  la  monnaie  «qui  sont  maintenant 
l'objet  des  controverses  monétaires  en  Europe.  Un  chapitre  traite 
de  l'inflation  monétaire  en  Allemagne. 

«  La  pensée  générale  de  l'auteur  est  d'attaquer  et  d'exposer  les 
divers  plans  de  «  banqueroute  déguisée  »  sous  le  masque  de  la 
'.  stabilisation  ,  et  de  montrer,  ensuite,  la  nature  sophistique 
des  arguments  contre  la  déflation.  Il  conclut  à  la  nécessité  de 
maintenir  soigneusement  la  convention  établie  entre  le  gouver- 
nement français  et  la  Banque  de  France,  du  29  décembre  1920. 
Une  grande  partie  du  livre,  naturellement,  expose  les  conditions 
purement  européennes,  mais  il  y  a  place  pour  une  brève  discus- 
sion des  hérésies  monétaires  de  MM.  Ford  et  Edison,  et  de 
divers  membres  de  notre  propre  congrès.  Il  voit  l'inflation  comme 


CnRONIQUE  DE  L'iNFLATION  205 

une  maladie  mondiale,  qu'il  faut  guérir  en  suivant  la  vieille 
méthode  d'acquitter  ses  obligations  et  de  refuser  d'en  contracter  de 
nouvelles  si  on  n'a  pas  fait  honneur  aux  précédentes.  Les  «  dé- 
valuationnistes  ^,  dit-il,  sont  des  inflationnistes  sous  un  nouveau 
nom,   et  il  s'attache  à  montrer  l'identité  des  deux  groupes. 

«  La  partie  du  volume,  qui  sera  probablement  lue  avec  le  plus 
grand  intérêt  par  les  étudiants  américains,  est  celle  qui  concerne 
la  Banque  de  France  et  le  problème  général  de  rétablir  la  solidité 
du  système  monétaire  de  la  France  et  des  conditions  satisfaisantes 
de  vie.  Il  cite,  en  l'approuvant,  la  phrase  suivante  de  M.  Lalle- 
mand,  le  célèbre  ingénieur  :  «  Seul,  en  rendant  possible  un 
<  abaissement  progressif  des  salaires  et  une  diminution  des  prix 
'  de  revient,  le  relèvement  du  franc  ramènera  chez  nous  la 
«  vie  à  un  coût  supportable  pour  les  classes  moyennes  et  nous 
■i  permettra  de  rétablir  nos  finances.  >  Cette  opinion  conserva- 
trice est  soutenue  dans  tout  le  volume  et  appliquée  de  manières 
variées  aux  conditions  actuelles,  l'auteur  combattant  avec  fer- 
meté les  notions  et  essais  qui  tendent  à  la  répudiation.  Il  regarde 
la  «  stabilisation  des  prix  comme  une  chimère  »,  disant  que 
«  chaque  effort  pour  stabiliser  les  prix  par  des  moj'ens  arlificiels  » 
provoque  un  coUapsus  de  la  vie  économique. 

«  Inflation  géniale  »  est  l'expression  employée  pour  désigner  les 
projets  de  MM.  Ford  et  Edison,  aussi  bien  que  les  idées  du 
sénateur  Ladd  qui  proposait  un  bonus  général  pour  les  soldats 
payable  en  bons.  D'autres  inflationnistes  de  la  même  école  sont 
aussi  passés  en  revue  et  le  dénouement  naturel  de  tels  projets 
est  montré  par  les  expériences  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie  où  les 
presses  à  imprimer  ont  travaillé  avec  excès. 

«  Le  volume  de  M.  Yves-Guyot  est  bien  appuyé  par  des  sta- 
tistiques concernant  la  production  et  la  distribution  de  l'or,  la 
circulation  monétaire  et  d'autres  matières  liées  directement  au 
problème  général  de  la  monnaie  et  du  crédit.  C'est  une  protestation 
forte  et  bien  développée  contre  les  idées  extrav^agantes  de  stabi- 
lisation des  prix  et  de  répudiation  qui  sont  maintenant  presque 
universelles,  comme  résultat  de  la  guerre  et  de  ses  conséquences 
financières.    ^ 

II.  Le  professeur  G.  Cassel  et  M.  Ivy  L.  Lee   ■ 

20  août  1928. 
Cher  Monsieur  Lee, 

Je  vous  remercie  de  mavoir  envoyé  vo're  personnel  mémorandum 
avec  les  extraits  d'une  adresse  du  professeur  G.  Cassel  à  la 
London  School  of  Economies. 


206  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Vous  commencez,  en  disant  :  «  No  more  hrilUant  commentator 
lias  sought  to  analyze  tJie  after-ivar  économie  conditions  than  pro- 
fessor   Gustave   Cassel.    » 

Pennettez-moi  de  ne  pas  partager  votre  opinion.  Jai  l'honneur 
de  vous  envoyer  un  article  que  j'ai  publié  dans  le  numéro  de 
juillet  de  la  Bévue  économique  internationale^  ayant  pour  litre  : 
le  Professeur  Cassel  et  la  Dépréciation  systématique  de  la  mon- 
naie. J'y  ai  rappelé,  qu'en  1920,  Y  Index  Numher  du  bureau  of 
Labour  Statistics  des  Etats-Unis  indiquant,  relativement,  à  100, 
point  de  départ  des  prix  en  1913,  le  chiffre  de  228,  il  proposait 
de  réduire,  dans  une  proportion  égale  la  valeur  du  dollar. 

On  n'écouta  pas  sa  proposition  :  et  lui-même  dans  une  conférence 
du  18  juin  à  la  London  School  of  Economies,  a  reconnu  que  la 
politique  américaine  avait  produit  le  plus  heureux  effet  sur  la 
valeur  de  l'or  et  avait  rendu  plus  facile  et  plus  avantageux  à 
d'autres  Etats  la  possibilité  de  rétablir  la  valeur  de  leur  circu- 
lation au  pair  de  leur  étalon. 

Cette  variation  d'opinion,  à  deux  ans  d'intervalle,  ne  donne 
pas  plus  d'autorité  à  M.  Gustave  Cassel  cjue  sa  situation  de  membre 
de  la  conférence,  instituée  par  le  gouvernement  du  Reich  au  mois 
de  novembre  1922,  pour  déterniiner  la  stabilisation  du  mark.  Vous 
savez  qu'elle  conclut  à  l'établir  pour  1  dollar  entre  3  000  et 
3  500  marks,  alors  que  la  Reichsbank  émettait  chaque  jour  des 
marks-papier  par  milliards.  L'occupation  de  la  Ruhr  n'avait  pas  eu 
lieu. 

M.  Gustave  Cassel  a  été  un  des  professeurs  d'économie  politique 
qui  n'ont  pas  cessé  d'encourager  l'Allemagne  à  se  dérober  au 
paj^ement  des  réparations  malgré  la  ratification  du  Traité  de 
Versailles  et  son  acceptation  de  la  mise  en  demeure  de  la  Confé- 
rence de  Londres  du  5  mai  1921. 

Vous  citez  sa  phrase  que  «  tJie  qu&stion  of  payynent  for 
reconstruction  lias  heen  put  in  the  foreground  instead  of  recon- 
struction  itsef.    » 

Elle  semble  dire  quelque  chose  :  mais  que  signifie-t-elle  ?  Est-ce 
que  la  reconstruction  des  régions  dévastées  pouvait  se  faire  gratui- 
tement ?  Le  tort  que  le  conseil  supérieur  a  leu^  par  ménagement  pour 
l'Allemagne,  a  été  de  ne  pas  fixer  immédiatement  le  montant  d'une 
indemnité   de  guerre  à  payer  par  elle. 

Vous  dites  :  «  No  solution  possible  without  the  United  States 
participating.  î^  J'agrée  volontiers  au  désir  qu'expriment  ces  mots. 
J'espère  que  votre  opinion  sera  partagée  par  le  nouveau  président 
des  Etats-Unis,  et  je  me  réjouis  en  vous  entendant  dirîei  :  «  Every 
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good    American    sympathizes    tvith    France.    French    security    must 
be  assured  against  German  aggression. 
Tout   à   vous, 

YVES-GUYOT. 

III.  Les  finances  du  Reich.  —  Dans  les  quatre  premiers  mois 
de  l'exercice  financier  1923-1924,  du  1er  avril  au  31  juillet,  voici 
l'état  des  finances  du  Reich    : 

Recettes.  Dépenses.         Dettes  flottantes. 

(Milliards)  (.\ugnientation.) 

k  757  56  2^7  5i  990 

Pendant  cette  période  : 

Déficit  des  chemins  de  fer 16  6^6 

Pendant  les  dix  derniers  jours  de  juillet  : 

Millions. 

Recettes  des  chemins  de  fer 46o 

Pépenses tS  3oo 

Déficit 17  8/io 

Le  7  août,  la  Reichsbank  inscrivait  à  son  bilan  62  trillions  326  mil- 
liards de  marks-papier  en  circulation.  Au  15  septembre,  voici  la 
situation  de  la  Reichsbank   : 

.ictif 
^Trillions.) 

Bons  du  Trésor 399 

Escomptes  et  traites  du  Trésor 3  808 

Passif. 
Billets  en  circulation 3  1 83 

Ces  chiffres  représentent  des  quatrillions  et  des  trillions.  En 
général,  on  lit  la  mention  suivante  dans  les  arithmétiqnest  :  ;  Ces 
chiffres  sont  si  élevés  qu'ils  ne  trouvent  pas  d'application.  » 

L'indifférence  du  gouvernement  était  complète  à  l'égard  de  ce 
déficit  et  la  population  était  passive  1  :  aucune  volonté  de  faire  un 
effort  sincère,  non  seulement  pour  renverser  ce  courant,  mais 
même  pour  le  ralentir,  à  plus  forte  raison  pour  l'arrêter.  Le 
gouvernement  s'assurait  des  ressources  en  faisant  émettre  par  la 
Reichsbank  des  billets  2  qui  étaient,  en  réalité^  des  billets  de  réqui- 
sition  .:. 

Le  travail  du  ministre  des  Finances  était  très  simple.  Tous  les  dix 

I.  Jhe  Forinightly  Review  German  Finat\cial  Chaos,  by  Robert  Crozier 
Long.  (9.  1923.) 
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joui-s,  il  demandait  quelles  ressources  étaient  nécessaires  ;  il  pré- 
sentait alors  à  Tescompte  de  la  Reichshank  des  bons  du  Trésor  ;  la 
ReichshanJc  imprimait  des  billets  et  portait  la  monnaie  ainsi  créée 
avec  rien  au  crédit  du  gouvernement. 

Lïnfiation  allemande  a  été  un  moyen  de  réduire  la  dette.  Quand 
le  30  juin  1921,  la  dette  s'éleva  à  292  699  millions  de  marks; 
elle  ne  valait  plus  que  £  1000  000  000;  quand  le  30  juin  1922, 
elle  s'éleva  à  375  993  millions  de  marks,  elle  tomba  à  £  ;233  000  000  ; 
et  maintenant,  étant  donné  la  réduction  du  mark  à  zéro,  elle  a 
disparu. 

Linlérèl  de  la  dette  avait  suivi  la  dévaluation  du  mark.  Tout 
allait   bien   pour  le  ministre   des   Finances. 

Jamais  il  ne  parlait  de  déficit.  Il  se  contentait  de  constater 
l'augmentation  de  la  dette  à  la  fin  du  mois. 

C'est  une  grosse  erreur,  quand  on  écrit  le  chiffre  des  inflations  de 
le  compter  comme  si  les  chiffres  indiqués  étaient  des  nombres 
entiers.  Ce  ne  sont  que  des  fractions  ;  et,  plus  grand  est  leur 
chiffre,  plus  petites  elles  sont  et  elles  deviennent  même  si  micros- 
copiques qu'elles  disparaissent  et  sont  toutes  englobées  dans  un 
zéro    final. 

Le  18  août  1923,  on  considérait  que  tout  le  papier  émis  par  l'Al- 
lemagne ne  valait  pas  £  4  000  000. 

Jusqu'à  la  fin  de  juillet,  des  cultivateurs  acceptaient  encore  des 
marks,  pensant  qu'ils  auraient  le  temps  de  s'en  débarrasser  avant 
une  nouvelle  baisse.  Au  commencement  de  juin,  l'index  n'in- 
diquait que  £  1  à  7/500  ;  mais  six  semaines  après,  il  avait 
presque  décuplé  :  £  1  à  71 500.  Quand  on  arriva  au  moment  où 
le  mark-papier  doublait  en  un  jour,  il  n'était  plus  possible  de 
compter  sur  lui.  Alors  les  paysans  cessèrent  d'approvisionner  les 
villes    ;   et  il  en  résulta  des  effarements  de  disette. 

La  monnaie  est  une  commune  mesure  de  valeur,  un  commun 
dénominateur.  John  Stuart  Mill  a  montré  l'embarras  d'une  ména- 
gère pour  estimer  ses  achats  quotidiens,  si  elle  ne  l'avait  pas  à  sa 
disposition. 

Les  ménagères  allemandes  se  trouvent  aujourd'hui  toutes  dans 
cette  situation.  Elles  ne  peuvent  pas  compter  en  marks,  puisque 
le  mark  n'a  plus  de  valeur,  et  le  dollar  et  la  livre  sterling  repré- 
sentent de  trop  grosses  coupures. 

Le  gouvernement,  les  industriels  peuvent  augmenter  le  chiffre 
nominal  du  mark  que  les  ouvriers  recevront  comme  salaires.  Mais 
cette  augmentation  est  toujours  plus  lente  que  la  diminution  de  la 
valeur  réelle.  Quand  les  salariés  ont  ce  papier  en  main,  ils  n'ont 
qu'une  préoccupation    :  le  changer,  mais  contre  quoi  ?  avec  qui  ! 
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M.  Cuno  se  lamenlail  sur  celte  ruée  à  rachat,  comme  si  elle 
n'était  pas  une  conséquence  icles  émissions  de  trillions  de  marks- 
papier  faites  par  lui  et  ses  ministres. 

Au  mois  d'août,  l'ouvrier  allemand  commençait  à  calculer  en 
dollars  :  mais  quand  il  voyait  le  dollar  passer  de  milliers  de 
marks  à  des  centaines  de  mille,  puis  à  des  chiffres  comme  20  mil- 
lions de  marks,  son  évaluation  de  son  salaire  en  dollars  ne  pouvait 
être  qu'une  opération  arithmétique  sans  résultat  utile. 

On  a  établi  un  «  calcul-or  >  ou  nombre-clé  ;  mais  on  accuse 
les  chiffres  de  base  d'avoir  été  fixés  arbitrairement.  Les  objets 
d'alimentation  subissent  des  différences  de  100  p.  100  d'une  ville  à 
l'autre.  L'index  du  coût  de  la  vie  du  24  septembre  montrait 
2SO00  0G0   contre    14  244  000   la    semaine   précédente. 

L'augmentation  des  dépenses  de  l'Etat  a  pour  résultat  d'élever 
les  frais  généraux  de  l'industrie,  donc  le  prix  de  revient  des  produits. 
C'est  là  une  conséquence  qu'oublient  ceux  qui  considèrent  que 
l'inflation  constitue  une  prime  à  l'exportation.  L'exportation  est, 
depuis  longtemps,  mauvaise  pour  les  machines,  les  textiles.  L'im- 
portation des  matières  premières  est  très  difficile.  Le  stock  du 
coton  à  Brème,  qui  était  de  115  000  balles  en  1922,  était  fin 
septembre  de  16  632  balles.  Il  y  a  eu  de  fortes  plaintes  portées 
contre  le  dumping  pratiqué  pour  le  fer  aux  dépens  des  consom- 
mateurs allemands. 

On  parle  de  comptes-or  qui  doivent  servir  de  base  d'évaluation 
pour  les  choses  et  les  services,  tandis  que  le  mark-papier  servirait 
de  véhicule.  Mais  comment  le  porteur  de  titres  des  emprunts 
allemands,  le  bénéficiaire  des  compagnies  d'assurances,  le  pen- 
sionné et  le  fonctionnaire  de  l'Etat  devront-ils  bénéficier  de  ce 
compte-or  ?  11  n^augmente  pas  la  valeur  des  marks  qu'ils  ont 
reçus. 

L'Etat  fixe  en  or  le  taux  des  impôts.  Mais  les  contribuables 
peuvent-ils  les  payer  avec  un  mark-papier  qui  a  perdu  toute  valeur  ? 

Les  souscriptions  à  V emprunt-or  se  sont  élevées  à  399  682  milliards 
de  marks-papier,  tandis  que  4  %1 451  milliards  ont  été  ajoutés  à 
la  dette  consolidée.  Le  20  septembre,  la  dette  consolidée  atteignait 
7  342178  milliards  contre  2  380  787  dix  jours  auparavant,  et  1494  mil- 
liards à  la  fin  de  1922. 

La  surtaxe  du  payement  en  or  des  douanes  a  été  élevée  de 
3  599  999  900  p.  100!  La  taxe  sur  la  propriété,  la  taxe  sur  les 
successions  doivent  être  payées  en  or. 

Le  gouvernement  du  Beicli  a  déclaré,  lui-même,  la  banqueroute  du 
mark-papier  puisqu'il  ne  lui  reconnaît  plus  de  valeur.  Sa  stabili- 
sation   à    zéro    est    définitive    :    elle    dégage   du    poids   de   ses  qua- 
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trillions    de    marks-papier    l'actif    de    TAllemagne,    auquel    il    reste 
ses    houillères',    ses    usines,    tous    ses    capitaux    fixes. 

IV.  La  folie  monétaire.  —  La  Russie  a  donné,  avant  l'Alle- 
magne, un  exemple  de  la  facilité  avec  laquelle  les  inflationnistes 
règlent  toutes  les  questions.  Elle  changea  la  valeur  nominale  de 
ses  roubles.  Un  billet  qui  portait  le  chiffre  de  100  000  roubles 
porta  celui  de  1000  000  000  roubles.  Elle  en  fait  de  100  roubles 
valant  100  000000  l'oubles.  En  réalité,  toute  augmentation  appor- 
tée au  chiffre  du  rouble  était  une  diminution  de  sa  valeur,  et 
une  diminution   plus  forte  que   ne  Tindiquaient  les  zéros  ajoutés. 

Nous  reproduisons  l'article  suivant  de  M.  Yves-Guyot,  paru  le 
10   août   dans   VAgence   économique   et  financière    : 

«  Le  correspondant  de  VAgence  à  Riga  a  annoncé  que,  le  2  août, 
le  dollar  valait  243  millions  de  roubles  et  la  livre  sterling  1 100 
millions.  Ces  chiffres  ne  m'ont  pas  chagriné,  car  il  3-  a  long- 
temps  que  le  rouble  ne   vaut  plus   que  zéro. 

«  Seulement,  ils  m'étonnent. 

«  Dans  les  histoires  de  Bourse,  il  y  a  celle  des  spéculateurs 
hollandais  qui  faisaient  des  différences  de  millions  sur  le  prix 
d'une  tulipe   qui  n'avait  jamais   existé. 

«  Nous  avons  connu  l'affaire  de  Mme  Humbert  qui  avait  ramassé 
des  millions  comme  l'hériUère  d'une  fortune  qui  n'avait  jamais 
eu  de  réalité  que  dans  son  imagination. 

«  Nous  avons  celle  du  Russe  qui,  prétendant  avoir  livré  les 
défenses  de  Port-Arthur  aux  Japonais,  a  persuadé  à  des  Suisses 
et  à  des  Anglais  que  les  Japonais  lui  avaient  reconnu  une  créance 
de   plusieurs   dizaines   de  millions   de  yen. 

«  Les  gens  qui  vendent  une  livre  sterling  pour  1 100  millions 
de  roubles  me  paraissent  avoir  la  mentalité  des  dupes  de  ces 
escroqueries.  Ils  appartiennent  à  la  même  famille  psychique. 

<■'  —    C'est   du   jeu,   me   dit   im   homme  perspicace. 

«  —  Evidemment.  Mais  c'est  du  jeu  sans  enjeu.  La  tulipe 
n'existe  pas  Celui  qui  reçoit  la  livre  reçoit  encore  quelque  chose, 
mais  comment  celui  qui  la  cède  peut-il  s'embarrasser  d'un  tas  de 
papiers,  qui,  portant  une  empreinte,  valent  moins  que  s'ils  étaient 
blancs  ?  Comment  ces  vendeurs  et  ces  acheteurs  peuvent-ils  se 
considérer  réciproquement  ?  De  telles*  opérations  sont  du  domaine 
de  la  psychiatrie.   —   Y.-G. 

Nous  apprenons  que  le  9  octobre,  on  cote  à  Londi'es  la  livre 
sterling  à  8  ^iUiards  de  marks,  et  le  10  octobre,  à  17  500  millions  ; 
à   Berlin,    le   dollar   a    été    coté    1   milliards   de   marks. 


CHRONIQUE    DE    L'r^FLATION  211 

V.  Le  change  belge.  —  Le  cours  du  franc  belge  est  inférieur 
à  celui  du  franc  français.  A  Bruxelles,  dans  les  premiers  jours 
d'octobre,    vous    receviez    114,150,    116,50,    117,75    pour    100    francs. 

Pourquoi  cette  différence  ?  On  lexplique  mal.  Le  gouvernement 
français  a  autorisé  un  emprunt  de  100  millions  de  francs  pour  la 
Belgique.  Il  a  eu  lieu  :  il  était  de  nature  à  améliorer  le  franc 
belge  et  à  abaisser  le  franc  français.  Le  résultat  ne  s'est  pas 
produit.  ; 

La  conférence  réunie  à  Bruxelles  en  1920,  a  déclaré  que  «  les 
tentatives  destinées  à  limiter  les  fluctuations  du  change  en  impo- 
sant un  contrôle  sur  ses  opérations,  sont  inutiles  et  malfaisantes, 
faussent  le  marché,  en  intervenant  dans  les  libres  traitements  du 
change  indispensables  aux  commerçants  pour  éliminer  de  leurs 
calculs,  une  marge  destinée  à  couvrir  les  risques  de  change  qui 
contribuent  à  élever  les  prix   ». 

Cependant,  au  mois  d'août,  le  gouvernement  belge  a  pris  un  arrêté 
intervenant  dans  les  changes   : 

Article  premier.  —  Toute  opération  en  devises  et  valeurs  étrangères 
doit  être  faite  par  l'intermédiaire  d'un  établissement  ou  d'une  des 
personnes  autorisées,  comme  il  est  prévu  à  l'article  à. 

Ces  établissements  et  personnes  autorisés  devront,  avant  de  donner 
suite  aux  demandes  de  change,  s'assurer  qu'il  s'agit  de  dettes  résultant 
d'opérations  commerciales. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  d'acheter  au  comptant  ou  à  terme  des  devises 
étrangères,  sauf  pour  payer  le  montant  de  matériel  ou  marchandises 
importés  effectivement  en  Belgique  à  l'exclusion  de  toute  valeur  constituant 
un  placement  à  court  ou  long  terme  à  l'étranger. 

Tout  achat  fait  pour  toute  autre  cause  devra  être  autorisé  préalablement 
par  le  ministre  des  Finances. 

Il  est  interdit  également  à  qui  que  ce  soit  d'expédier  ou  transporter 
hors  de  Belgique  des  marchandises,  des  titres,  des  coupons  ou  des  espèces 
dont  la  contre-valeur  ne  ferait  pas  l'objet  d'une  remise  en  Belgique  de 
francs  ou  de  devises  étrangères. 

Art.  3.  —  Les  titulaires  d'un  compte  courant  en  banque  ouvert,  soit  en 
francs,  soit  en  monnaie  étrangère,  ne  peuvent  émettre  aucun  chèque  sur 
leur  compte  destiné  à  être  négocié  à  l'étranger  ni  mettre  leur  avoir  à  la 
disposition  de  personnes  résidant  hors  de  la  Belgique,  si  ce  n'est  pour 
liquider  les  dettes  résultant  d'opérations  commerciales  dûment  établies. 

Art.  4-  —  Les  banquiers,  les  agents  de  change  et  généralement  toutes 
personnes  faisant  le  commerce  de  devises  étrangères  doivent  être  munis, 
depuis  le  ao  août  igaS,  d'une  autorisation  du  ministre  des  Finances. 

Cette  autorisation  est  toujours  révocable. 

Cet   arrêté   prouve    qu'en   matière   financière   comme    en   matière 
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poliiique,  les  gouvernements  et  administrations  refusent  d'adopter 
la  méthode  inductive  :  et  ils  savent  cependant  que  c'est  elle 
qui  a  permis  de  réaliser  deiDuis  un  siècle  et  demi  toutes  les 
grandes    découvertes    scientifiques    et    les    grandes    inventions. 

Cependant  toute  vente  de  francs  belges  à  Londres  aurait  pour 
résultat  de  faire  baisser  la  cote  de  la  livre  à  Bruxelles,  tandis 
que  l'achat  de  livres  à  Bruxelles  aurait  pour  résultat  de  la  faire 
monter. 

VI.  L'offensive   de   la   «    City    »    contre  le  franc    : 

La  majorité  des  gens  a  une  tendance  à  voir  partout  des  conspirations. 

Les  pièces  de  théâtre  entretiennent  cette  habitude  psychologique.  Elle 
n'a  pas  manqué  de  se  manifester  lors  de  la  baisse  du  franc  par  rapport  à  la 
livre  sterling  au  mois  d'août.  Voici  l'explication  très  claire  des  causes  de 
la  baisse  donnée  par  le  correspondant  de  Londres  de  VAgence  éconoiniqae 
et  financière  (17  août  1923)  : 

J'ai  fait  une  enquête  à  propos  de  la  dépêche  du  Matin.  Voici 
ce  qu'on  dit  dans  les  milieux  financiers  de  la  Cité   : 

«  Il  faut  ne  rien  connaître  au  système  des  grands  établissements 
anglais  pour  (admettre  un  instant  qu'ils  puissent  se  livrer  à  des 
spéculations  sur  le  franc  et  à  plus  forte  raison  à  une  attaque 
contre  le  franc.  Il  y  a  des  banques  privées,  des  cambistes  et  des 
pai*ticuliers  qui  spéculent  sur  le  change  comme  sur  les  valeurs 
mobilières  et  leurs  opérations  sont  basées  sur  l'opinion  qu'ils  se 
font  de  la  France  au  moment  de  ces  opérations.   » 

VII.  La  tenue  des  changes.  —  A  propos  des  fluctuations  récentes 
des  changes,  les  indications  suivantes  ont  été  fournies  à  VAgence 
économique  et  financière  du  4  octobre  par  une  personnalité  par- 
ticulièrement autorisée   -. 

«  La  baisse  des  changes  enregistrée  ces  derniers  jours  est  la 
conséquence  d'un  nouveau  renversement  des  crédits  en  notre  faveur. 
L'opinion  publique  étrangère  commence  à  voir  que  nous  obtenons 
des  résultats  dans  la  Ruhr.  Après  avoir  amené  l'Allemagne  à  com- 
position, nous  nous  sommes  engagés  dans  une  politique  qui  nous 
donne  des  apaisements  en  ce  qui  concerne  l'avenir  immédiat. 
L'étranger,  voyant  notre  situation  améliorée,  marque  le  coup  en 
achetant  du  franc.  La  caractéristique  des  opérations  actuelles, 
c'est  que  les  achats  de  Londres  dominent,  plus  importants  même 
que  ceux  de  New- York.   Ces  achats,  particulièrement  marqués  hier 
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matin  et  avant-liier,   ont  mis  à   notre  disposition  un  quantum   fort 
important  de  livres   sterling  et   de  dollars. 

«  Peut-on  prévoir  la  continuation  ?  Il  faut  se  garder  de  pré- 
visions à   échéance  trop  lointaine.   » 

VIII.  La  menace  d'inflation  britannique.  —  Sir  Monlaguc  Barlow, 
ministre  du  Travail,  dans  un  discours  prononcé,  le  9  octobre,  à 
Xottingham,  a  annoncé  que  le  gouvernement  britannique  allait 
inaugurer  un  programme  d'inflation  fiduciaire  portant  sur  £  100  mil- 
lions. 

Le  11  octobre,  d'après  le  Times,  le  chancelier  de  l'Echiquier  a 
déclaré  qu'il  ne  s'associerait  jamais  à  un  projet  ayant  pour  but 
et  résultat  la  dépréciation  de  la  livre  sterling. 

Celte  réponse  était  à  prévoir,  et  la  joie  des  inflationnistes  fran- 
çais qui  disaient  :  «  La  Grande-Bretagne  renonce  à  défendre  la 
livre  sterling.  Cessez  donc  de  défendre  le  franc  !  »  a  été  de  courte 
durée. 

Mais  ils  ont  montré,  une  fois  de  plus,  leur  perspicacité,  croj-ant 
que  l'Angleterre  allait  s'engager  dans  la  pente  qui  a  abouti  à 
l'effondrement  du  rouble  et  du  mark. 

J.-B.   Legros. 
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VILFREDO  PARETO 

Le  célèbre  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Lau- 
sanne, Vilfredo  Pareto,  est  mort  le  20  août. 

Né  le  i5  juillet  i848,  à  Paris,  d'un  père  génois,  exilé  à  cause  de  ses 
opinions  politiques,  et  d'une  mère  française,  il  y  vécut  jusqu'à  l'âge 
de  huit  ans,  puis  fit  en  Italie  des  études  scientifiques,  mathématiques 
et  littéraires.  Ingénieur  diplômé  de  l'Université  de  Turin  en  1870, 
après  avoir  débuté  dans  les  chemins  de  fer  italiens,  il  dirigea  en  Tos- 
cane d'importants  établissements  métallurgiques.  Les  expériences 
économiques  tentées  en  Italie  vers  1890  firent  l'objet  d'études  et  de 
recherches  qui  l'amenèrent  à  se  consacrer  entièrement  à  l'économie 
politique.  Des  articles,  des  travaux  publiés  dans  le  Giornale  degli 
Economisti  à  Rome,  le  Journal  des  Economistes  à  Paris,  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  la  Bibliothèque  Universelle  et  la  Revue  Suisse,  à  Lau- 
sanne,  le  firent  connaître. 

«  Au  printemps  1892,  dit  la  Gazette  de  Lausanne,  Eugène  Ruffy, 
clief  du  département  vaudois  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes, 
et  Louis  Grenier,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  le  firent  venir  de 
Fiesofe  pour  remplacer  le  professeur  Léon  Walras.  Nommé  professeur 
extraordinaire  en  1898,  il  fut  installé  le  29  octobre  1898  par  Marc 
Ruchet,  comme  professeur  ordinaire  d'économie  politique  et  reçu 
par  le  D'"  Marc  Du  four.  Dans  son  discours  d'installation,  Pareto  passa 
en  revue  les  mesures  prises  pour  empêcher,  des  anciens  à  nos  jours, 
la  hausse  artificielle  des  denrées  alimentaires  et  en  tira  la  conclusion 
que  les  lois  maximales  —  les  prix  maxima  —  non  seulement  sont 
inutiles,  mais  d'un  effet  désastreux.  Le  i3  mars  1908,  il  fit  don  à 
l'Université  de  La*usanne  de  sa  bibliothèque  scientifique.  L'Alnaa 
Mater  fêta  solennellement,  le  6  juillet  1917,  le  vingt-cinquième  anni- 
versaire de  son  enseignement  comme  professeur  ordinaire  et  lui 
remit  le  diplôme  de  docteur  hotioris  causa.  » 

En  janvier  1928,  il  accepta,  non  sans  hésitation,  l'offre  que  liii  fit 
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M.  Mussolini  de  collaborer  aux  travaux  de  la  commission  pour  la 
réduction  des  armements. 

Voici  la  liste  de  ses  ouvrages  :  Cours  d'économie  politique  (1896); 
les  Systèmes  socialistes  (1902);  Manuel  d'économie  politique  (1906- 
1907);  le  Mythe  vertuiste  et  la  Littérature  immorale  (191 1);  Traité  de 
sociologie  générale  (191 7).  Vilfredo  Pareto  a,  en  outre,  publié  un 
très  grand  nombre  d'articles  et  d'études  dans  des  journaux  et  des 
revues. 

Il  a  fait  un  grand  usage  des  mathématiques  dans  ses  travaux  éco- 
nomiques, mais  voici  ce  qu'il  disait  de  leur  application   : 

«  On  s'est  imaginé  qu'en  appliquant  les  mathématiques  à  l'écono- 
mie politique,  on  donnerait  aux  démonstrations  de  cette  science  une 
vigueur  et  une  évidence  qui  leur  faisaient  défaut  et  que,  de  la  sorte, 
on  obligerait  tout  le  monde  à  les  accepter.  Walras  a  donné  en  plein 
dans  cette  erreur,  non  seulement  pour  l'économie  pure,  mais  pour 
des  questions  pratiqlues  dont  il  croyait  pouvoir  imposer  la  solution 
au  nom  de  la  rigueur  des  mathématiques.  Il  est  l'auteur  d'un  projet 
dans  lequel,  avec  de  longs  développements  mathématiques,  il  dé- 
montre que  l'Etat  doit  racheter  toutes  les  terres.  Mais,  jusqu'à  présent, 
aucun  Etat  ne  s'est  rendu  à  l'évidence  de  cette  démonstration.   » 

C'est  fort  heureux. 

M.  Vilfredo  Pareto  ajoutait  avec  l'autorité  que  lui  donnaient  ses  tra- 
vaux :  «  Même  au  point  de  vue  exclusivement  théorique,  l'usage  des 
mathématiques  n'ajoute  rien  à  la  rigueur  des  démonstrations;  et  si 
les  prémisses  sont  erronées,  les  mathématiques  en  tireront  des  con- 
clusions tout  aussi  erronées  que  celles  qu'en  tirerait  la  logique  ordi- 
naire. » 

M.  Vilfredo  Pareto  rappelait  cependant  l'utilité  de  l'astronomie. 

Il  expliquait  la  nécessité  de  l'analyse  pour  les  sciences.  II  disait  qu'un 
fait  très  important  dominait  toute  la  matière  économique,  c'est  la  mu- 
tuelle dépendance  des  phénomènes.  Les  mutuelles  dépendances  s'ex- 
priment en  général  par  un  système  de  questions  simultanées;  or  le 
langage  ordinaire  est  impuissant  pour  résoudre  un  tel  système;  on 
n'en  peut  obtenir  la  solution  qu'en  ayant  recours  aux  mathématiques. 

Si  on  regarde  à  la  loupe  l'aiguille  des  minutes  d'une  montre,  on 
la  voit  marcher  par  soubresauts,  l'aiguille  reçoit  une  impulsion,  qui 
s'éteint  lorsque  l'aiguille  s'arrête.'  Au  point  de  vue  mécanique,  on  dit 
alors  qu'elle  est  en  équilibre.  Etudier  un  état  d'équilibre,  c'est  étu- 
dier l'état  final  de  certains  phénomènes,  sans  s'arrêter  à  des  états  suc- 
cessifs. 

Comme  Léon  Walras,  M.  Vilfredo  Pareto  donna  à  la  science  écono- 
mique traitée  par  les  mathématiques  le  nom  d'économie  pure. 
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M.  Vilfredo  Pareto,  surloul  dans  ses  premiers  travaux,  a  développé 
beaucoup  d'esprit.  Il  a  toujours  gardé  une  grande  indépendance  de 
pensée  et  il  n'a  jamais  hésité  à  hem'ter  des  préjugés. 

II  l'a  prouvé,  en  publiant  en  1911,  un  petit  volume  ayant  pour 
titre  :  le  Mythe  veiiuiste  et  la  Littérature  immorale.  Il  m'écrivit  alors  : 
«  Vous  devriez  faire  de  même  pour  le  mythe  hydromane.  C'est  une 
campagne  d'ascétisme  qui  vise  à  faire  régler  par  l'Etat  les  détails  de 
notre  vie  et  qui  nous  ramène  à  plusieurs  siècles  en  arrière.  »  J'ai 
suivi  son  conseil  en  publiant  en  191 7,  la  Question  de  l'alcool.  Allé- 
gations et  Réalités.  Que  les  prohibitionnistes  des  Etats-Unis  ont  eu 
g'rand  tort  de  ne  pas  étudier. 

C'était  un  grand  travailleur  cherchant  la  vérité  pour  elle-même. 
Il  doit  être,  sous  ce  rapport,  cité  comme  modèle  à  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  questions  économiques  et  sociologiques. 

Y.-G. 


Mlle  PAULINE  GUILLAUMIN 

M.  André  Liesse  a  p;ublié  l'article  suivant  dans  le  Journal  des  De- 
bals,  à  propos  de  la  mort  de  Mlle  Pauline  Guillaumin  : 

«  Nous  avons  annoncé  dernièrement  la  mort  de  Mlle  P.  Guillaumin, 
qui  fut  le  dernier  chef  de  la  maison  de  librairie  Guillaumin,  réunie 
il  y  a  une  vingtaine  d'années  à  la  librairie  Félix  Alcan. 

((  Le  nom  de  Guillalumin  est  trop  inséparablement  lié  à  l'expansion 
en  France  de  la  science  économique  pour  que  l'on  ne  rappelle  pas 
l'œuvre  à  laquelle  il  fut  attaché.  Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  le 
fondateur  de  cette  librairie  eut  l'idée  de  la  spécialiser  dans  la  publi- 
cation des  ouvrages  d'économie  politique  et  de  finances.  On  était 
alors  à  une  époque  où  les  questions  de  cet  ordre  agitaient  vivement 
l'opinion.  Les  écoles  socialistes,  dans  leur  ferveur  romantique,  ani- 
mées de  sentiments  humanitaires,  créaient  un  véritable  mouvement 
d'intérêt  vers  les  problèmes  économiques  et  sociaux.  La  librairie 
fondée  par  Guillaumin  devait  apjjorter,  au  milieu  de  cette  lutte 
d'idées,  la  défense  des  principes  de  l'économie  politique  telle  que 
l'avaient  conçue  les  Turgot,  les  Adam  Smith,  les  J.-B.  Say. 

«  La  nouvelle  maison  prit  vite  une  place  importante  dans  ce  mcm- 
vement.  Ses  ouvrages  furent  nombreux  et  recherchés.  C'est  par  elle 
que  furent  publiés  les  célèbres  opuscules  de  Frédéric  Bastiat,  et  son 
ouvrage  sur  les  Harmonies  économiques.  Entre  temps,  était  fondé  le 
Journal  des  Economistes,  revue  mensuelle  à  laquelle  collaborèrent 
toute  une  phalange  d'écrivains  que  Guillaumin  avait  su  réunir  autour 
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de  lui,  et  qui  parlicipèront  à  la  rédaction  de  deux  dictionnaires  :  le 
Diclionnaire  d'économie  politique  et  le  Dictionnaire  du  commerce  et 
de  la  navigation.  Le  premier  vulgarisa  les  principes  de  l'économie 
politique.  A  côté  du  nom  de  Frédéric  Bastiat,  on  y  relève  ceux  de 
Horace  Say,  de  Ch.  Coquelin,  de  Joseph  Garnier,  de  Michel  Che\a- 
lier,  de  J.-G.  Courcelle-Seneuil,  de  Maurice  Block,  de  Dupuyt,  etc.  Le 
second  ouvrage,  le  Diclionnaire  du  commerce,  mettait  à  la  portée  de 
tous  les  industriels  et  commerçants  des  renseignements  précieux  por- 
tant sur  le  monde  entier.  Enfin,  la  collection  des  Principaux  écono- 
mistes permit  de  réunir  en  une  bibliothèque  ordonnée  les  travaux 
des  économistes  français  et  étrangers. 

«  Cette  œuvre  considérable  fut  entreprise  avec  des  ressources  res- 
treintes. En  ce  temps,  du  reste,  tous  les  remueurs  d'idées,  tous  ceux 
qui,  socialistes  ou  économistes,  prirent  part  à  ces  luttes  d'opinions, 
montrèrent  un  désintéressement  qui  les  a  fait  considérer  de  nos  jours 
—  où  le  scepticisme  à  cet  égard  s'est  fort  étendu  —  comme  des  naïfs. 
Le  désintéressement,  aujourd'hui,  s'applique  surtout  à  l'intérêt  général. 

«  A  la  mort  de  son  fondateur,  la  direction  de  la  mai  on  Guillaumin 
fut  prise  par  Mlle  Félicité  Guillaumin,  à  laquelle  succéda,  dans  la 
suite,  Mlle  Pauline  Guillaumin,  qui  vient  de  mourir.  Les  filles  conti- 
nuèrent l'œuvre  de  leur  père.  La  plus  grande  partie  des  ouvrages 
économiques  et  financiers  importants  publiés  en  France  l'ont  été 
dans  cette  maison.  Un  nouveau  Dictionnaire  d'économie  politique, 
fut  entrepris,  en  1890,  sous  la  direction  de  Léon  Say  et  de  Joseph 
Chailley  et  terminé  au  bout  de  cinq  ans.  Peu  de  temps  après,  le 
Dictionnaire  du  commerce  était  refondu  et  mis  à  jour  sous  la  direc- 
tion d'Yves-Guyot  et  d'Arthur  Raffalovich.  Enfin,  le  Journal  des 
Economistes,  dont  Joseph  Garnier,  puis  G.  de  Molinari  avaient  été 
les  rédacteurs  en  chef,  continue  toujours  de  paraître,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Yves-Guyot. 

«  La  librairie  était  établie  i4,  rue  de  Richelieu.  Elle  était  un  centre 
de  réunion  pour  les  économistes.  Le  samedi,  après  la  séance  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  il  n'était  pas  rare  d'y 
rencontrer  Léon  Say,  Maurice  Block,  qui  rédigeait  V Annuaire  sta- 
tisticiue;  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  y  publia  ses  plus  importants  ou- 
vrages; J.-G.  Courcelle-Seneuil,  et  enfin  G.  de  Molinari,  si  bienveil- 
lant pour  les  jeunes,  dont  la  ver'.e  doucement  ironique  avertissait 
les  collaborateurs  qu'on  ne  devait  pas  entreprendre  d'écrire  sur  l'éco- 
nomie politique  sans  avoir  l'esprit  quelque  pou  averti.  Mlle  P.  Guil- 
laumin, qui  vient  de  disparaître,  gardait  les  excellente^;  traditions  de 
la  maison,  faites  de  sûreté  dans  les  relations  et  d'accueillante  ama- 
bilité. —  A.  L.  » 
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M.  CHARLES  DE  LESSEPS 

M.  Charles  de  Lesseps  vient  de  mourir.  Nous  empruntons  à  un  ar- 
ticle publié  par  la  France  économique  et  financière,  les  passages  sui- 
vants de  l'article  qui  lui  est  consacré  : 

«  Charles  de  Lesseps  n'avait  été  que  le  second  de  son  père,  Ferdi- 
nand de  Lesseps,  «  le  Grand  Français  »,  oseur  magnifique.  Il  n'appa- 
rut a^'u  premier  plan  que  lorsque,  l'œuvre  gigantesque  du  Panama 
exigeant  des  ressources  imprévues,  il  fallait  lancer  l'emprunt  de  1888; 
Charles  de  Lesseps  se  substitua  alors  à  son  père,  terrassé  par  l'âge  et  la 
maladie,  pour  faire  l'effort  de  propagande  qui  devait  amener  les  res- 
sources du  «  bas  de  laine  »  au  creuset  011  elles  devaient  bientôt  se  fondre. 

«  Et  l'on  s'en  prit,  à  défaut  de  Ferdinand  de  Lesseps,  à  Charles  de 
Lesseps,  dont  la  magnanimité  accepta  toutes  les  responsabilités,  m  "me 
pour  les  faits  dbnt  il  avait  été  la  victime,  plutôt  que  l'auteur  cou- 
pable :  rien  ne  ressemble  plus  à  un  corrupteur  qu'un  homme  qui 
donne  de  l'argent  parce  qu'il  subit  une  pression... 

((  Devant  la  cour  d'appel  jugeant  correctionnellement,  il  eut  à 
affronter  la  sévérité  voulue  du  premier  président  Périvier,  qui,  pour 
montrer  sans  doute  son  détachement  des  grandeurs,  —  alors  qu'il  ne 
s'en  prenait  qu'à  la  grandeur  d'une  infortune,  —  affecta  de  le  traiter 
avec  une  dureté  que  l'on  réserve  d'ordinaire  aux  vulgaires  criminels. 
Charles  de  Lesseps  se  plia  sans  révolte  à  ce  traitement  humiliant  que 
lui  infligeait  le  futur  fondateur,  avec  le  trop  fameux  Boulaine,  du 
Syndicat  national   de  Crédit  agricole... 

((  Un  incident  fut  particulièrement  émouvant.  En  vue  de  provo- 
quer ce  qu'on  appelle  un  «  effet  d'audience  »,  l'accusation  avait  cité 
comme  témoin  un  vieillard  aveugle,  qu'avait  ruiné  l'affaire  du  Pa- 
nama. L'infirme  fit  la  déposition  qu'on  attendait  de  lui,  simple,  d'au- 
tant plus  accablante.  Alors  1'  a  inculpé  »  se  leva,  parlant  sans  em- 
phase, exprimant,  face  au  témoin,  sa  profonde  douleur  de  voir  en 
lui  le  symbole  de  tant  de  ruines  accumulées,  évoquant  le  sentiment 
qui  étreint  un  général  en  chef  lorsque,  le  soir  d'une  bataille,  il  dé- 
nombre ceux  qui  sont  tombés  au  combat  :  tristesse  immense  quand 
.la  bataille  a  été  gagnée,  tristesse  sans  fond  quand  on  a  subi  la  dé- 
faite... Le  président  lui-même  oublia  d'être  rogué. 

«  Trente-cinq  ans  ont  passé.  Charles  de  Lesseps  a  continué  à  gar- 
der le  silence,  voyant  s'achever  le  canal  de  Panama,  assistant  aux 
fortunes  diverses  de  ceux  envers  qui  il  ne  voulut  jamais  faire  figure 
d'accusateur;  chute  des  uns,  ascension  des  autres;  à  mesure  que  le 
temps  passait,  cette  vérité  se  dégageait,  qu'il  avait  été  la  victime  de 
l'état  d'esprit  ambiant,  qui  avait  été  synthétisé  d'un  mot  sous  le  vo- 
cable flétrissant  de  «  panamisme  ».  Albert  Dbkyfus. 
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I.  La  session  de  l'Institut  international  de  statistique  et  les  chiffres  du 
commerce  international.  —  II.  Les  indices  de  la  situation  économique. 
—  III.  Société  d'économie  politique  de  Belgique.  —  IV.  Le  Japon  et  le 
libre-échange.  —  V.  Le  commerce  anglo-allemand.  —  VI.  Le  commerce 
de  la  France  (huit  premiers  mois).  —  VII.  Vlmperial  Préférence. 

I.  La  session  de  V Institut  international  de  statistique  et  les  chiffres 
du  commerce  international.  —  La  première  session  de  l'Institut 
international  de  statistique,  depuis  la  guerre,  s'est  tenue  à  Bruxelles 
du  1er  au  5  octobre.  Elle  comptait  57  membres  et  93  invités.  Il  y 
a  eu  réélection  du  bureau  ;  M.  Delatour  a  été  nommé  président,  en 
remplacement  de  jNI.  Bodio,  l'éminent  statisticien  italien,  mort  il  y 
a  deux  ans.  Ont  été  nommés  vice-présidents  :  MINI.  Willox,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Coniell  ;  Mataja,  de  Vienne  ;  E.  Sauveur,  de 
Bruxelles  il.  Methorst  et  sir  Henry  Rew  ont  été  réélus,  l'un  comme 
secrétaire  général,  et  le  second  comme  trésorier. 

Le  Congrès  s'est  partagé  en  deux  sections  :  économique  et  démo- 
graphique. M.   Baines  a  été  nommé  président  de  celte  dernière. 

Depuis  1901,  II.  Yves-Guyot  avait  été,  sauf  à  Berlin,  constam- 
ment élu  président  de  la  première  section.  Quand  sa  candidature  a 
été  produite,  il  a  demandé  à  être  remplacé  par  M.  Pantaleoni,! 
l'éminent  économiste  italien  ;  mais,  M.  Pantaleoni  n'a  accepté 
que  d'être  nommé  vice-président. 

Le  premier  rapport  discuté  à  la  section  économique  a  pour 
titre  :  Rapport  sur  les  statistiques  du  commerce  international  II 
est  le  résultat  d'une  étude  faite  par  une  commission  composée 
de  M.  le  Dr  A.  Julin,  secrétaire  général  du  ministre  de  l'In- 
dustrie et  du  Travail  d«  Belgique,  professeur  à  l'Université  de 
Gand,      rapporteur  ;     le     Dr     Hanosek,     chef     du     service     de     la 
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statistique  du  commerce  extérieur  de  la  République  tchéco-slo- 
vaquc  ;  de  M.  Loveday,  secrétaire  de  la  section  économique  de  la 
Société  des  Nations.  Le  travail  de  cette  commission  a  reçu,  du 
président  de  la  section,  M.  Yves-Guyot,  des  éloges  qui  ont  été  rati- 
fiés par  tous  ses  membres. 

Il  s'agit  de  donner  une  plus  grande  unité  aux  nomenclatures  du 
commerce  extérieur.  L'Allemagne  a  adopté  19  classes  et  1 800  ru- 
briques ;  la  Belgique,  40  classes  et  541  rubriques  ;  la  France, 
34  classes  et  1 488  rubriques  ;  la  Grande-Bretagne,  41  classes  et 
2  044  rubriques;  la  Tchéco-Slovaquie,  51  classes  et  2  044  ru- 
briques,   etc.  , 

M.  Olivetti  a  demandé  qu'on  multipliât  le  nombre  des  rubriques 
des  objets  manufacturés.  Il  la  demandé  au  nom  de  la  Chambre  de 
commerce  internationale.  En  réalité,  il  représentait  les  protection- 
nistes italiens.  Etait-il  en  droit  d'invoquer  l'autorité  de  la  Chambre 
de  commerce  internationale  ?  M.  Olivetti,  du  reste,  n'était  qu'in- 
vité, et  les  invités  peuvent  prendre  part  aux  discussions,  mais 
ne  sont  pas  autorisés  à  formuler  des  propositions.  Il  faut  qu'elles 
soient  reprises  par  un  membro    :  et  aucun  membre  ne  Ta  reprise. 

Après  une  discussion  qui  a  occupé  plus  d'une  séance  de  la  section 
économique  et  deux  fois  l'assemblée  générale,  la  rédaction  sui- 
vante, proposée  par  M.  Raphaël-Georges  Lévy,  d'accord  avec 
M.  Janssen,  directeur  des  douanes  de  Belgique,  a  été  adoptée  : 

«  Sont  considérées  comme  marchandisos  nationalisées,  les  mar- 
chandises de  provenance  étrangère  mises,  par  la  douane,  à  la 
disposition  des  importateurs,  après  avoir  acquitté,  le  cas  échéant, 
les  droits  dont  elles  sont  passibles  ;  sont  aussi  considérées  comme 
libres,  les  marchandises  étrangères  qui,  déclarées  à  l'entrée  pour 
subir  une  main-d'œuvre  dans  le  pays,  sont  assujetties  aux  con- 
di Lions   qui   régissent  en   douane   les  admissions   temporaires.   » 

La  détermination  des  valeurs  en  douane  est  basée,  dans  la 
Grande-Bretagne,  sur  les  déclarations  des  importateurs  et  des 
exportateurs.  En  France,  et  dans  d  autres  pays,  elle  est  le  résultat 
d'évaluations  officielles  faites  par  la  Commission  des  valeurs  en 
douane. 

Le  Rapport  considère  que  les  valeurs  officielles  offrent  moins 
de  garanties  que  les  valeurs  déclarées.  Si  ou  établit  un  prix  moyen 
pour  une  année,  il  est  impossible  de  calculer  des  moj'ennes  pour 
des  groupes  renfermant  une  grande  quantité  d'espèces  et  de 
genres  de  marchandises  ;  souvent  les  marchandises  importées 
correspondenl  à  autant  de  qualités  et  de  prix  qu'iil  y  a  de  marchés 
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de    provenance.    Certaines    rubriques    ne    correspondenl    à    rien   de 
précis,    comme    «    autres   produits   non   dénommés   ». 

Les  chiffres  des  transactions  commerciales  enregistrés  au  cours 
de  l'année  sont  faux,  puisque  aux  quantités  enregistrées,  on  applique 
les  prix  d'années  précédentes,  nous  mettons  «  années  au  pluriel  », 
parce  que  les  prix  de  l'année  précédente  ne  sont  pas  fixés  pendant 
les  premiers  raO|is  :  alors  ce  sont  les  prix  de  la  pénultième  année 
qui  sont  donnés  ;  mais  quand  vers  le  milieu  de  l'année,  les  prix 
officiels  de  l'année  précédente  sont  acquis,  change-t-on  le  chiffre 
de  base  ?  L'administration  renseigne  assez  mal  le  public  sur  ce 
point  ;  si  on  ne  le  change  pas,  alors  les  chiffres  provisoires  de 
décembre  1922  représenteraient  le  taux  de  1920  ;  et  si  on  le  change, 
alors  la  moyenne  des  prix  pour  l'année  est  établie  sur  une  double 
base. 

Autrefois,  on  publiait  tous  les  ans  les  rapports  de  la  Commission 
des  valeurs  de  douanes.  Il  y  en  avait  de  très  remarquables,  et 
presque  tous  donnaient  des  renseignements  intéressants.  Les  rap- 
ports de  1913  ont  été  imprimés,  mais  n'ont  pas  été  mis  à  la 
disposition  du  public.  Ce  secret  continue  depuis  cette  époque. 
Pourquoi  l'administration  des  douanes  refusc-t-elle  de  les  publier  ? 
Est-ce  parce  qu'elle  craint  certaines  révélations  qu'elle  trouverait 
gênantes  ?  Est-ce  parce  qu'il  en  ressort  l'échec  des  valeurs  offi- 
cielles ?  X'est-ce  que  par  négligence  ?  Toutes  les  hypothèses  con- 
damnent le  mystère  et  il  donne  un  argument  décisif  contre  le 
système  des  évaluations  officielles. 

Sir  Alfred  Bateman  qualifiait  les  valeurs  officielles  de  valeurs 
artificielles. 

L'Institut  international,  à  la  session  de  Bruxelles,  a  renouvelé 
un  vœu  qu'il  avait  émis  dès  1891  :  \  Il  serait  désirable  de 
généraliser  le  système  d'évaluations  basées  sur  les  déclarations 
spéciales,  r,  Cette  déclaration  est  suivie  de  l'atténuation  suivante  : 
«  En  laissant  toutefois  subsister  comme  contrôle  les  évaluations 
officielles  là  où  elles  sont  en  usage.  »  Cette  concession  est  mal 
justifiée  ;  car  ce  sont  les  évaluations  officielles  qui  ont  surtout 
besoin   d'être   contrôlées. 

Mais  quand  les  administrations  et  les  gouvernements  qui  pra- 
tiquent les   évaluations   officielles   se   décideront-ils   à   y  renoncer  ? 

Dune  manière  générale,  la  valeur  à  l'importation  est  déclarée 
Cif  (Cost^  Insurance^  Freight)  et  à  l'exportation  Fob.  {Franco 
Boardj  L'Institut  a  demandé  qu'on  comprenne  dans  ces  prix 
les  transports  terrestres  comme  les  transports  maritimes. 

Le  rapport  insiste  sur  la  nécessité  de  donner  toujours  les  chiffres 
de    quantités    plus    précis    que    les    chiffres    de    valeurs,    toujours 
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incertains.  Seulement,  la  manière  dont  les  poids  sont  comptés  n'est 
pas  partout  identique,  ni  pour  toutes  les  marchandises.  Ou  dis- 
tingue :  1°  le  poids  brut  ;  2°  le  poids  net  ;  3»  le  poids  avec  tare 
légale,  celle-ci  vaiiant  avec  les  législations  particulières.  Le  rap- 
port donne  de  nombreux  exemples  des  divergences  existant. 

Le  poids  brut  est  le  poids  de  la  marchandise,  contenance  et 
contenu. 

Le  poids  net  réel,  en  France,  en  Belgique,  en  Espagne,  est  le 
poids  de  la  marchandise  dépouillée  de  tous  les  emballages.  Le 
poids  net  légal  est  le  poids  brut  diminué  de  la  tare  légale  déter- 
minée par  des  règlements.  On  distingue  encore  le  poids  demi-brut 
qui   est    celui    de   la   marchandise    avec    ses   emballages   intérieurs. 

En  Allemagne,  on  calcule  le  poids  net  des  liquides  en  y  com- 
prenant le  poids  des  fûts,  bouteilles  et  cruchons  et  les  embal- 
lages  intérieurs. 

La  Suisse  taxe  au  poids  brut  et  au  poids  demi-brut,  celui-ci 
étant   considéré   comme  le   poids   net. 

On  voit  les  inexactitudes  qui  se  produisent  dans  les  statistiques 
du  commerce  international.  Aussi  les  personnes  qui,  de  temps  en 
temps,  s'en  servent  surtout  pour  appuyer  des  thèses  protection- 
nistes en  disant  :  «  ce  sont  des  chiffres  cela  !  »  doivent 
être  immédiatement  disqualifiées.  Elles  prouvent  qu'elles  ne  con- 
naissent  pas   les   statistiques   douanières. 

IL  Les  indices  de  la  situation  économique.  —  Le  rapport  sur 
cette  question  a  été  présenté  par  M.  Lucien  March,  ancien  direc- 
teur de  la  Statistique  générale  de  la  France  au  nom  d'une  commis- 
sion d'étude  constituée  avec  MM.  A.  W.  Flux,  appartenant  au  Sta- 
tistical  Department  du  Board  of  Trade,  et  M.  Roj^al  Meeker,. 
qui  représentait  le  bureau  international  du  travail  à  la  commis- 
sion, mais  qui  a  dû  retourner  aux  Etats-Unis.  Il  a  été  remplacé 
par  M.  Pribram,  et  M.  Dugé  de  Beurnonville,  statisticien  à  la 
Statistique  générale  de  la  France,  a  rédigé  une  note  à  la  place 
du  rapport  de  M.  R.   Meeker. 

La  statistique  a  pour  but  de  rechercher  et  établir,  avec  l'ap- 
proximation la  plus  serrée  qu'il  soit  possible,  les  nombres.  II  y 
a  des  statistiques  astronomiques,  comme  des  statistiques  de  prix  et 
de  quantités.  La  commission  d'études  avait  pour  but  de  préciser  les 
conditions  dans  lesquelles  doivent  être  établis  les  indices  et  les 
moyennes  du  mouvement  économique. 

La  constitution  de  ces  indices  économiques  fournit  un  instru- 
ment de  travail  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin,  soit  pour  la  pré- 
vision   de    leurs    affaires,    soit    pour    l'administration    et    le    gou- 
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vernemenl,  soil  pour  leurs  éludes  scicnlifiques.  L'Inslitut  interna- 
tional a  éliminé  toutes  les  conséquences  et  toutes  les  interprétations 
qu'on  pouvait  en  tirer.  La  statistique  est  un  outil  économique  ;  mais 
il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  science  économique.  Rien  de 
plus  dangereux  pour  la  valeur  des  statistiques  que  la  tendance  de 
l'opérateur  à  vouloir  les  faire  servir  à  des  conceptions  écono- 
miques personnelles  :  le  coup  de  pouce  est  toujours  à  craindre. 
Son  rôle  est  d'établir  des  chiffres  aussi  exacts  que  possible.  Il  est 
suffisamment   difficile   pour   qu'il   s'en   contente. 

Il  restera  encore  beaucoup  d'imprécisions,  surtout  quand  on  veut 
étendre  les  indices  au  coût  de  la  vie.  Ici,  l'arbitraire  joue  un 
grand  rôle.  Il  ne  faut  pas  que  ces  indices  soient  considérés 
comme    une    norme    sur   laquelle    doivent    être    basés    les    salaires. 

Le  rapport  exige  que  les  chiffres  absolus  soient  toujours  pro- 
duits, afin  qu'on  soit  à  même  de  vérifier  Vindice. 

III.  Société  d'économie  politique  de  Belgique.  —  La  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Belgique  avait  fait  savoir  qu'elle  serait  honorée 
de  voir  les  participants  libre-échangistes  à  la  X^  session  de 
l'Institut  international  de  statistique  passer  la  soirée  du  mercredi 
3  octobre,  dans  les  salons  du  Comité  central  industriel,  rue 
Ducale,   33. 

Cette  réunion  a  eu  lieu  le  jeudi  soir.  Elle  comprenait  des  repré- 
sentants de  nombreux  pays.  Chacun  a  donné  des  renseignements 
sur  la  manière  dont  se  présentait  actuellement  la  question  du 
libre-échange  et  de  la  protection.  Il  n'est  pas  douteux  que  le 
mouvement  protectionniste  ne  soit  très  fort.  Le  protectioraiisme 
est  contagieux  :  un  pays  protectionniste  entre  en  conflit  avec 
tous  les  autres  pays  ;  les  autres  ont  une  tendance  à  répondre  à 
ses  mauvais  procédés  par  des  procédés  équivalents.  Seulement, 
il  y  a  une  limite  que  ne  peut  dépasser  chacun  sans  tomber  dans 
l'absurde.  Aucun  ne  peut  se  suffire  complètement  à  lui-même, 
et  tous  ont  besoin  de  quelque  débouché. 

Le  lieu  de  la  réunion  prouve  que  les  industriels  belges  n'ont 
pas  abandonné  la  politique  du  libre-échange.  Le  Comité  central 
comprend  à  peu  près  tous  les  industriels  importants  de  Belgique 
et  c'était  son  président,  M.  Cartier,  son  trésorier,  M.  Jules  Lecocq, 
qui  recevaient  les  libre-échangistes  avec  le  président  de  la  Société 
d'économie  politique,  M.  Strauss.  Les  agriculteurs  belges  savent, 
parfaitement,  qu'ils  ne  peuvent  nourrir  complètement  une  popula- 
tion de  245  personnes  par  kilomètre  carré,  et  ils  ne  sont  pas 
plus  protectionnistes  que  les  industriels.  Nous  avons  pu  constater 
que  la  Belgique  reste  un  pays  fidèle  au  libre-échange. 
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IV.  Le  Japon  et  le  libre-échange.  —  Une  ordonnance  impériale 
du  17  septembre  a  suspendu,  jusqu'à  la  fin  de  mars  1924,  les 
droits  d'importation  sur  un  grand  nombre  de  marchandises,  princi- 
palement sur  les  choses  nécessaires  à  l'existence  et  sur  les  maté- 
riaux  de   construction. 

Les  droits  sur  tous  les  automobiles  mécaniques  et  leurs  parties 
détachées  sont  réduits  de  moitié,  de  même  sur  toutes  les  ma- 
chines motrices  et  ils  sont  supprimés  pour  les  camions. 

Si,  au  lendemain  d'une  catastrophe,  la  liberté  commerciale  est 
chose  utile,  pourquoi  serait-elle  chose  nuisible  en  temps  normal  ? 

V.  Le  commerce  anglo-allemand.  —  Tandis  que  les  hommes 
d'Etat  anglais  déclaraient  que  l'occupation  de  la  Ruhr  par  la 
France  et  la  Belgique  ruinait  le  commerce  britannique  avec 
l'Allemagne,  le  Boarcl  of  Trade  publiait  une  statistique  démontrant 

exactement  le   contraire    : 

I 

«  Pendant  toute  l'année  1922,  les  importations  d'Allemagne  en 
Angleterre  se  sont  élevées  à  £  23  524  000  et  pour  les  six  premiers 
mois    de    1923   à    £    16  930  000. 

«  Les  exportations  de  Grande-Bretagne  en  Allemagne  ont  atteint, 
l'an  dernier,  £  32  075  000  ;  pour  les  six  premiers  mois  de  1923, 
elles    se    sont    élevées    à    £    20  854  000. 

«  En  outre,  la  valeur  des  produits  destinés  à  lAllemagae  et 
ayant  transité  par  l'Angleterre  s'est  élevée  à  £  16  985  000  en 
1922    et    à    £    10  391000    pour    les    six    premiers    mois    de    1923.  » 

Le  Board  of  Trade  faisait  remarquer  que  ^  soit  à  cause,  soit 
en  dépit  des  troubles  économiques  qui  se  sont  manifestés  à 
nouveau  !>,  le  commerce  entre  les  deux  pays,  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  1923,  dépassait  considérablement  celui  des  six 
premiers  mois   de   1922. 

VL  Le  commerce  de  la  France  (huit  premiers  mois).  —  L'admi- 
nistration des  douanes  donne  les  chiffres  suivants   : 

«  Le  total  de  nos  importations  en  provenance  de  l'étranger 
s'est  chiffré,  pour  les  huit  premiers  mois  de  l'année  en  cours,  à 
18  044  916  000  francs,  contre  13152  000  000  de  francs  pendant  la 
môme  période   de   1922. 

«  Quand  à  nos  exportations  à  destination  des  pays  étrangers, 
elles  se  sont  élevées,  du  1er  jahxiier  au  31  août  1923,  à  16  mil- 
liards 679  077  000  francs,  contre  11550047  000  francs  durant  la 
période  correspondante  de  l'année  dernière. 
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«  On  conslalc  que  les  imporlalions  se  présenlent,  d'une  année 
à  l'autre,  en  augmenlallon  de  près  de  4  893  millions,  tandis  que 
les  exportations  ont,  de  leur  côté,  progressé  de  5  129  millions  de  fr. 
en  chiffre  rond.  Ces  augmentations  sont  évidemment  dues,  en 
grande  partie,  à  la  hausse  des  prix,  conséquence,  elle-même,  de 
l'élévation  des   devises   étrangères. 

«  Les  achats  effectués  dans  l'ensemble  de  nos  colonies  et  pays 
de  protectorat  ont  atteint,  pendant  les  huit  premiers  mois  de  la 
présente  année,  1  893  408  000  francs,  contre  1  454  110000  francs  durant 
la  même  période  de  1922,  et  nos  ventes  s'y  sont  élevées  à  2  mil- 
liards   448  989  000   francs,    contre    1895  854  000   francs. 

«  De  ces  chiffres,  il  résulte  que  la  balance  visible  de  notre 
commerce  avec  l'étranger  s'est  traduite,  pour  la  période  envi- 
sagée, par  un  déficit  de  1  milliard  366  millions,  en  chiffre  rond, 
celle  de  nos  échanges  avec  les  colonies  françaises  et  pays  de 
protectorat  par  un  excédent  de  sorties  d'environ  555  millions 
et    demi.    » 

L'administration  appelle  toujours  «  déficit  »  l'excédent  des  impor- 
tations, continuant  à  donner  ainsi  uin  exemple  voulu  d'ignorance 
économique. 

VIL  L'Impérial  Préférence  ».  —  Depuis  le  commencement  d'oc- 
tobre a  lieu  V Impérial  Conférence  des  représentants  des  Domi- 
nions. Xaturellement,  les  protectionnistes  voudraient  que  toutes 
les  parties  de  l'Empire  formassent  un  bloc,  capable  de  se 
suffire  à  lui-même,  fermé  à  tous  pour  l'entrée  et  conservant 
pour  lui-même  ses  productions,  surtout  celles  des  objets  d'ali- 
mentation. Ce  serait  une  manière  d'en  abaisser  le  prix,  mais 
qui  ne  remplirait  d'enthousiasme  ni  le  Canada,  ni  l'Australie  : 
et  les  importations  de  blé  de  l'Australie  et  de  l'Inde  sont  précaires. 

Voudrait-on  soumettre  à  quelque  limitation  d'importation  le  maïs 
et  la  viande  de  l'Ai'gentine  ;  ce  procédé  aurait  une  répercussion 
sur  les  exportations  que  le  Royaume-Uni  y  envoie. 

Les  Dominions  et  possessions  de  l'Empire  donnent  des  produits 
qui  constituent  pour  lui  une  sorte  de  monopole  :  le  Canada 
produit  de  très  grandes  proportions  de  nickel,  de  cobalt  et 
d'amiante  ;  la  Nouvelle-Zélande  a  le  monopole  de  la  kauri-gum  et 
du  formium  ;  l'Union  de  l'Afrique  du  Sud,  celui  des  diamants  et  des 
plumes  d'autruche  ;  l'Inde,  celui  du  jute,  et  elle  est,  avec  le  Canada, 
le  plus  grand  producteur  de  mica  ;  les  Etats  fédérés  de  la  Malaisie 
ont  une  énorme  production  de  caoutchouc  ;  et  les  colonies  de  l'Est 
partagent  avec  la  Nigeria  le  monopole  de  l'étaiu.  Enfin  l'Empire  a 
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une  très   grande   proportion   dans   la   production   de   l'or  et  de  la 
laine  i. 

Mais  ces  produits  sont  assez  abondants  pour  qu'une  partie  en 
soit   vendue    en    dehors   des   limites   de   l'Empire. 

Le  Lancashire  emploie  du  coton  des  Etats-Unis.  Il  ne  fait 
usage  du  coton  de  l'Inde  que  dans  une  proportion  infime. 

La  politique  de  préférence  en  faveur  des  produits  du  Royaume- 
Uni  a  été  adoptée  par  les  Dominions  :  mais  le  Président  of  the 
Board  of  Trade  a,  dans  une  série  de  tal^leaux,  montré  que  ce 
régime  n'avait  pas  augmenté  la  proportion  des  débouchés  qu'ils 
offraient  au  commerce  de  la  métropole. 

Au  Canada,  en  1911,  M.  Borden  et  les  Conservatives  arrivèrent 
au  pouvoir  comme  représentants  des  industriels  protectionnistes. 
Il  n'osa  rien  faire  jusqu'au  moment  oiî  il  voulut  augmenter  les 
ressources  fiscales  par  une  élévation  des  droits  de  douane  qui 
aggrava  le  tarif  général  de  7  1/2  p.  100,  et  le  tarif  préférentiel 
de  5  p.  100.  Mais,  en  1917,  les  libéraux  de  l'Ouest  en  provo- 
quèrent le  rappel,  et,  en  1919,  le  tarif  fut  ramené  au  niveau 
d'avant-guerre.  Mais  la  province  de  Québec  qui  donna  à  Laurier  un 
fort  appui  pour  la  réciprocité  est  devenue  un  grand  centre  indu- 
striel, probablement  la  province  la  plus  protectionniste  du  Ca- 
nada,  surtout  contre  la  concuiTence  britannique. 

Cependant  certains  faits  appuient  les  libre-échangistes  canadiens. 
Ainsi,  Henry  Ford  fabrique  les  mêmes  automobiles  aux  Etats- 
Unis  et  au  Canada.  Mais  la  protection  canadienne  lui  permet 
d'augmenter  celles-ci  de  25  p.  100.  De  plus,  dit  un  correspondant 
canadien  à  the  Economiste  le  développement,  dans  le  Canada 
oriental,  de  la  fabrication  de  la  pulpe  de  bois  et  du  papier,  dont 
les  trois  quarts  sont  exportés,  et  de  l'industrie  minière,  a  détruit 
la  solidarité  protectionniste.  Si  les  ouvriers  de  ces  industries 
comprennent  nettement  leurs  intérêts  dans  le  libre-échange  et 
font  campagne  avec  les  agriculteurs  qui  en  sont  tous  partisans,  le 
protectionnisme  sera  battu. 

Cependant,  nombre  de  libre-échangistes  canadiens  ne  réclament 
que  le  Free  Trade  dans  l'Empire,  et  admettraient  des  droits  sur 
les  importations   étrangères. 

L'Indian  fiscal  commission  préconise  une  politique  de  protec- 
tion surtout  contre  les  produits  de  la  Grande-Bretagne.  Elle  a 
élevé  de  2  1/2  p.  100  à  10  p.  100,  les  droits  sur  le  fer  et  l'acier, 
mais  l'usine  de  Tata  réclame  une  protection  de  30  p.  100  sur   l'acier. 
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Elle  considère  que  la  protccLlon  par  primes  est  encore  plus  efficace. 

Il  y  a  moins  de  1400  000  ouvriers  industriels  dans  l'Inde, 
soit  environ  1  sur  200  occupés  à  l'agriculture  et  au  pâturage, 
et   cette   unité  exige   que  les   200   autres  lui  payent  un  tribut.' 

Le  délégué  indien  a  expliqué,  à  Londres,  qu'il  ne  saurait  prendre 
aucun  engagement  sm-  la  question  dte  tarifs  préférentiels,  l'Inde 
n'en  ayant  jamais  accepté  le  principe. 

Le  premier  ministre  australien,  M.  Bruce,  a  exposé  un  projet 
dont  les   dispositions   essentielles   sont  les   suivantes    : 

«  lo  Institution  d'un  tarif  préférentiel  entre  les  diverses  parties 
de  l'Empire  pour  les  denrées  alimentaires  et  les  matières  pre- 
mières, afin  de  prévenir  le  dumping  étranger  ; 

«  2°  Institution  d'une  échelle  mobile  préférentielle  qui  ne  serait 
appliquée  que  lorsque  les  changes  étrangers  ne  constitueraient 
pas  un  danger  pour  le  commerce  des  nations  britanniques  entre 
elles  ; 

«  3°  Encouragement  de  la  production  dans  les  dominions  par  le 
moyen   de    subventions   appropriées  ; 

«  4°  Institution  d'un  système  de  licences  d'importation,  de  nature 
à  prévenir  la  concurrence  étrangère  ; 

«  5°  Stabilisation  des  prix  au  sein  de  l'Empire  pour  les  denrées 
de   première   nécessité,    telles    que    le   blé   et  la   viande.    » 

Ce  projet  compliqué  serait  d'une  application  difficile. 

Mais  le  principe  de  VImperial  Préférence,  préconisé  depuis  plus 
de  vingt-cinq  ans,  soutenu  depuis  1903  par  les  Tariff  Eeformers, 
n'est  pas  accepté  par  l'unanimité  des  Anglais.  Loin  de  là. 

Toute  l'industrie  maritime  le  repousse  dans  les  termes  les  plus 
nets,  et  VExecutive  Committee  of  tlie  National  Libéral  Fédération 
vient  de  déclarer  «  sa  conviction  inaltérable  que  chaque  forme  de 
tarifs  protecteurs,  soit  préférentiels  ou  autres,  agit  au  détriment 
du  commerce  de  ce  pays  et  augmente  le  malheureux  chômage 
actuel  ;  et  il  réitère  ses  affirmations  précédentes  qu'un  des  moyens 
nécessaires  pour  réveiller  l'activité  du  commerce  et  du  travail  est 
la    suppression   de   toutes   les    restrictions   sur   les   importations  i   ; . 

B.    L.    L.  E. 


I.  The  Libéral  Magazine,  October  1928,  p.  583. 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

ÉMISSION  d'une   seconde   SÉRIE    DE   BONS   DU   TRÉSOR    6    P.     100 
A  TROIS,   SIX  OU  DIX  ANS 

Une  seconde  sc-rie  de  Bons  du  Trésor  6  p.  loo,  à  trois,  six  ou  dix 
ans  d  échéance,  sera  émise  à  partir  de  lundi  prochain  i"  octobre, 
aux  guichets  de  toutes  les  caisses  publiques,  de  toutes  les  succursales 
de  la  Banque  de  France,  des  établissements  de  crédit  et  des  caisses 
de  crédit  agricole,  chez  les  agents  de  change  et  les  notaires. 

Les  avantages  de  ces  nouveaux  titres  de  l'Etat  français  sont  de? 
plus  intéressants.  Emis  à  492  fr.  5o,  ils  rapportent  3o  francs  d'in- 
térêts exonérés  d'impôt  et  payables  par  moitié  les  20  mai  et  20  no- 
vembre de  chaque  année.  Toutefois,  comme  ils  portent  jouissance 
du  27  juin  1928,  le  premier  coupon  du  20  novembre  prochain  sera 
exceptionnellement  de  12  francs  au  lieu  de  i5.  Ces  bons  6  p.  100 
seront  remboursables,  au  gré  des  porteurs,  dans  les  conditions  que 
voici  :  5oo  francs  le  20  mai  1926;  5i5  francs  le  20  mai  1929: 
54o  francs  le  27  juin  1933. 

Il  va  de  soi  qu'il  sera  tenu  compte  aux  porteurs,  au  moment  du 
remboursement  final,  de  la  portion  d'arrérages  courus  entre  le 
20  mai  1933,  date  d'échéance  du  dernier  coupon,  et  le  27  juin  1933, 
date  de  ce  remboursement.  Pour  obtenir  le  remboursement  des  bons 
6  p.  100  le  20  mai  1926  ou  le  20  mai  1929,  il  3|uffîra  de  les  déposer 
dans  une  caisse  publique  quatre  mois  avant  l'une  ou  l'autre  de  ces 
échéances.  L'Etat  s'engage  à  n'effectuer  aucun  remboursement  anti- 
cipé avant  le  20  mai  1928;  s'il  i^rocédait  après  ce  délai,  à  une  opéra- 
tion de  celte  nature,  il  tiendrait  compte  aux  porteurs  de  la  portion 
acquise  de  la  prime  d'amortissement.  En  outre,  les  bons  6  p.  100 
seront  acceptés  en  paiement  des  futurs  emprunts  avec  une  bonifica- 
tion d'au  moins  i  fr.  20  par  titre  de  5oo  francs. 

Le  mode  de  souscription  est,  comme  par  le  passé,  des  plus  simples. 
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Les  nouveaux  bons  6  p.  loo  sont  au  porteur  ou  à  ordre  et  pourront 
être  barrés.  Ils  sont  délivrés,  sans  formalité  et  sans  délai,  en  cou- 
pures de  5oo  francs  ou  de  5  ooo  francs  Leurs  intérêts  semestriels 
sont  payables  aux  mêmes  guichets  que  ceux  de  la  Rente  Française. 
Rien  n'est  donc  plus  aisé  que  de  souscrire  alux  Bons  du  Trésor 
6  p.  loo  qui  constituent  un  placement  offrant  des  garanties  incom- 
parables. L'émission  sera  close  au  plus  tard  le  samedi  soir  3  novem- 
bre, le  ministre  des  Finances  s'étant  réservé  la  faculté  de  l'arrêter 
avant  cette  date. 

RÉPUBLIQUE    FÉDÉRALE    D 'AUTRICHE 

(Emprunt  garanti  6  i/2  p.  iOO  i923-19^3) 

Emprunt  créé  en  exécution  des  résolutions  prises  par  la  Société 
des  Nations,  en  date  du  4  octobre  1922,  des  Protocoles  de  Genève  de 
la  même  date,  et  conformément  à  la  constitution  fédérale  et  aux  lois 
de  reconstitution  économique  et  financière  de  la  République  fédérale 
d'Autriche,  en  date  des  26  et  27  novembre  1922.  Cet  emprunt  fait 
partie  du  plan  de  reconstitution  de  l'Autriche,  élaboré  par  la  Société 
des  Nations  et  auquel  l'Etat  français  a  prêté  son  concours.  Il  e^t 
représenté  par  des  obligations  à  long  terme,  stipulées  en  diverses 
monnaies,  pour  des  montants  suffisants  à  l'effet  de  produire,  au 
maximum,  une  somme  effective  de  65o  millions  de  couronnes-or 
autrichiennes  ou  leur  équivalent,  plus  les  frais  d'émission,  de  négo- 
ciation et  de  délivrance  des  titres.  Sur  le  montant  total  de  cet  em- 
prunt, un  montant  suffisant  pour  produire  une  somme  effective  de 
585  millions  de  couronnes-or  autrichiennes,  a  fait  ou  doit  faire 
l'objet  d'émissions  en  France  et  en  divers  autres  pays. 

Placement  de  34o  000  obligations  a!ii  maximum  d'un  montant  no- 
minal de  5oo  francs  chacune,  soit  un  capital  nominal  de  170  mil- 
lions de  francs  représentant  la  part  destinée  au  marché  français. 
Intérêt  annuel  :  6  1/2  p.  100,  soit  32  fr.  5o  payable  par  coupons  se- 
mestriels de  16  fr.  25,  les  i®""  juin  et  i^''  décembre  de  chaque  année. 
Par  exception,  le  premier  coupon,  à  échéance  du  i*""  décembre  1923, 
sera  de  10  fr.  85.  Ces  obligations  sent  amortissables  en  vingt  ans,  à 
partir  du  3i  mai  1923.  Elles  devront  être  amorties  en  totalité  le 
i®""  juin  1943,  au  phis  tard,  soit  par  rachats  en  bourse  au-dessous  du 
pair,  avec  l'accord  des  fidéicommissaires  (Trustées),  soit  par  rem- 
boursements au  pair  au  moyen  de  tirages  au  sort  annuels.  Le  pre- 
mier tirage  sera  effectué,  s'il  y  a  lieu,  au  mois  d'octobre  192/i  et  le 
premier  remboursement  sera  effectué  le  i®'  décembre  de  la  même 
année.  A  partir  du  i®""  juin  1934,  la  totalité  des  obligations  restant 
encore  en  circulation  pourra  être  remboursée,  avec  le  consentement 
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des  fîdéicommissaires  (Trustées)  et  du  Comité  de  contrôle,  à  n'im- 
porte quelle  échéance  de  coupons,  sous  condition  d'un  préavis  de 
six  mois  au  moins.  Les  titres  seront  délivrés  munis  du  timbre  français 
de  2  p.  100  dont  la  charge  est  assumée  par  le  gouvernement  autri- 
chien. Les  coupons  seront  payés  et  les  titres  seront  remboursés  nets 
de  tous  impôts  autrichiens  présents  et  futurs. 

Garanties.  —  L'emprunt  total  est  garanti,  en  principal  et  en  inté- 
rêts, par  un  prélèvement  de  premier  rang  sur  les  recettes  brutes  des 
douanes  et  du  monopole  des  tabacs  et,  le  cas  échéant,  sur  d'autres 
avoirs  de  l'Etat  ajutrichien.  Ces  recettes  sont  versées  à  un  compte  spé- 
cial contrôlé  par  le  commissaire  général  nommé  par  la  Société  des 
Nations.  En  outre,  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie,  la  Tchéco-Slova- 
quie  et  diverses  autres  puissances  pi'ennent  à  leur  charge,  dans  le  cas 
de  manquement  de  la  part  de  l'Autriche,  le  service  des  585  millions 
de  couronnes-or  autrichiennes  effectives,  dans  lesquelles  sont  com- 
prises les  34o  ooo  obligations  représentant  la  part  destinée  au  marché 
français.  Ces  585  millions  de  couronnes-or  autrichiennes  sont  ga- 
ranties en  principal  et  en  intérêts  par  la  France,  à  concurrence  de 
24  1/2  p.  100;  la  Grande-Bretagne,  24  1/2  p.  100;  l'Italie, 
20  1/2  p.  100;  la  Tchéco-Slovaquie,  24  1/2  p.  100;  la  Belgique, 
2  p.  100;  la  Suède,  2  p.  100;  le  Danemark,  i  p.  100;  la  Hollande, 
I  p.  ijoo. 

La  part  de  gai'antie  assumée  par  la  France  résulte  de  la  loi  du 
3i  décembre  1922.  Par  lettre  en  date  du  9  juillet  1928,  le  ministre 
des  Finances  du  gouvernement  français  a  donné  son  autorisation 
pour  la  réalisation  en  France  de  la  présente  opération  (loi  du  3i  mai 
191 6).  L'engagement  des  Etats  garants,  tel  qu'il  est  indiqué  ci-dessus, 
sera  représenté  par  des  bons  collatéraux  q!ui  seront  déposés  à  la 
Banque  nationale  suisse  aux  noms  des  fîdéicommissaires  (Trustées) 
par  tous  les  Etats  garants.  Des  fîdéicommissaires  (Trustées)  sont 
nommés  par  le  conseil  de  la  Société  des  Nations,  en  vue  de  veiller 
aux  droits  et  intérêts  des  porteurs  de  titres.  Prix  payable  à  la  de- 
mande :  420  fr.  par  obligation  de  5oo  fr.,  jouissance  i*'"  août  1928. 

Les  demandes  seront  servies  dans  l'ordre  d'arrivée  et  jusqu'à  con- 
currence du  disponible  à  chacun  des  établissements  chargés  du  pla- 
cement, savoir  :  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Crédit  lyonnais, 
Société  générale,  Comptoir  jiational  d'Escompte  de  Paris,  Société 
générale  de  Crédit  industriel  et  commercial,  Banque  de  l'Union  pa- 
risienne, Banque  nationale  de  Crédit,  Crédit  commercial  de  France, 
Crédit  mobilier  français,  Branque  des  Pays  de  l'Europe  centrale  dans 
leurs  sièges,  succursales  et  agences  de  Paris  et  des  déparlements.  La 
Banque  de  France  recevra  également  les  demandes  à  ses  guichets  à 
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Paris  et  en  province.  Les  coupons  et  les  titres  amortis  seront  payés 
ou  remboursés  aux  guichets  des  mêmes  établissements,  sous  déduc- 
tion des  impôts  établis  par  les  lois  françaises.  Déclaration  faite  au 
timbre  le  ii  Juillet  1923. 


LES     PERMIS     DE     CHASSE 

Nous  trouvons  dans  Ja  République  française  les  renseignements 
suivants    : 

t  La  loi  du  25  juin  1920,  portant  création  de  nouvelles  res- 
sources fiscales,  a  majoré  le  prix  du  permis  de  façon  notable. 
Il  y  en  a  maintenant  de  deux  sortes  :  le  permis  général,  valable 
pour  tout  le  territoire  français,  est  de  100  francs  ;  le  permis 
réduit,  utilisable  seulement  dans  l'intéi'ieur  d'un  seul  départe- 
ment, est  de  40  francs.  Sur  ces  deux  sortes  de  permis,  les  com- 
munes prélèvent  20  francs. 

«  De  plus,  depuis  1920,  le  permis  de  chasse  a  une  durée  fixe 
de  validité,  du  1er  juillet  au  30  juin,  alors  qu'auparavant  il 
valait  pour   une  année   entière   à  partir  de  sa   délivrance. 

«  Ces  mesures  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  diminuer  le  nombre 
des  chasseurs  qui,  sauf  le  fléchissement  de  1872,  a  été  continuel- 
lement en  augmentant.  La  valeur  marchande  du  gibier  a  d'ail- 
leurs tellement  augmenté  que  les  chasseurs,  du  moins  ceux  qui 
regardent  à  la  dépense,  trouvent  dans  ce  fait  mie  compensation. 

«  En  1844,  le  nombre  des  permis  de  chasse  délivrés  était  de 
34  000  ;  il  était  de  210  000  après  1871  ;  de  337  357  en  1880  ;  de 
378  772  en  1890  ;  de  436  373  en  1900  ;  de  550  053  en  1910  ;  puis 
après  la  Grande  Guerre,  en  1920,  de  817  576  (dont  31830  permis 
à  100  francs).  En  1921,  la  France  comptait  1 0G6  834  chasseurs 
(dont  39  455  payaient  leur  permis  100  francs).  Enfm,  en  1922,  la 
statistique  relève  le  chiffre  de  1 343  600  permis.   » 

Cette  multiplication  des  permis  de  chasse  implique  non  pas 
la  multiplication  du  gibier,  mais  sa  destruction,  si  on  ne  l'élève 
pas  comme  de  la  volaille.  C'est  un  luxe  onéreux. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQIE 


SÉANCE    DU    5    OCTOBBE    1923 


Présidence  de  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY, 

de  l'Institut,  président 


NÉCROLOGIE  :  M.  Chaufton,  M.  Vilfredo  Pareto. 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Un  bilan  économique  et  financier  du  bolchevisme. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy,  qui  revient  de  la  session  de  l'Insti- 
tut international  de  statistique  à  Bruxelles,  annonce  que  M.  Delatour 
a  été  nommé  président  pour  remplacer  le  regretté  M.  Bodio.  Il  pro- 
nonce ensuite  l'éloge  funèbre  de  M.  Chaufton,  avocat  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  et  de  M.  Vilfredo  Pareto,  dont  il  ana- 
lyse l'oeuvre  économique. 

La  Société  d'Economie  politique  vient  de  faire  une  grande  perte 
dans  la  personne  de  Vilfredo  Pareto,  mort  à  Céligny  (canton  de  Ge- 
nève) oii  il  vivait  depuis  de   longlues  années. 

Son  père,  le  marquis  Parelo,  mazzinien  militant,  avait  été  forcé 
de  s'exiler  et  était  venu  s'établir  dans  notre  pays,  oij  il  époiisa  une 
Française.  De  cette  union  naquit  à  Paris,  en  18^8,  notre  collègue 
qiui,  après  avoir  reçu  les  premiers  éléments  d'instruction  en  France, 
termina  ses  études  d'ingénieur  en  Italie.  C'est  là  qu'il  se  familiarisa 
avec  la  méthode  mathématique  dont  il  devait  plus  tard  user  pour 
étudier  les  phénomènes  d'équilibre  que  présentent  les  échanges. 

En  1890,  il  se  rendit  à  Lausanne,  où  il  suivit  les  cours  do  Walras 
à  qui  il  devait  bientôt  succéder  comme  professeur  d'économie  poli- 
tique. Il  vécut  depluis  lors  en  Suisse,  poursuivant  un  labeur  ininter- 
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rompu  et  publiant  successivemeiil  les  ouvrages  qui  contieiinent 
rexi)Osé  de  ses  doctrines.  Ce  n'est  que  tout  à  la  fin  de  sa  carrière  qu'il 
fui  appelé  à  des  fonctions  publiques.  11  avait  été  nommé  sénateur  du 
royaume  d'Italie  eu  mars  1928  et  devait  être  désigné  comme  repré- 
sentant de  l'Italie  à  la  Société  des  Nations. 

Pareto  est  connu  comme  un  des  plus  illustres  représentants  de  ce 
qu'on  a  appelé  l'école  mathématique  en  économie  politique;  mais,  il 
faut  se  garder  de  croire  qu'il  pré  lendit  résoudre,  au  moyen  d'équa- 
tions, les  problèmes  d'une  science  qu'il  rangeait  avec  raison  parmi 
les  sciences  expérimentales. 

Il  considère  que  l'économie  politique  est  une  science  naturelle, 
comme  la  psychologie,  la  physiologie,  la  chimie.  Elle  étudie  les  pro- 
priétés naturelles  de  certaines  choses  et  ensuite  résout  des  problèmes 
qui  consistent  à  se  demander  «  étant  donné  certaines  prémisses, 
quelles  en  sont  les  conséquences  »?  Elle  a  pour  objet  les  phéno- 
mènes qui  résultent  des  actions  qu'accomplissent  les  hommes  pour 
se  procurer  les  choses  dont  ils  tirent  la  satisfaction  de  leurs  besoins 
et  de  leurs  désirs.  Il  faut  donc  d'abord  exprimer  la  nature  des  rap- 
ports entre  les  choses  et  la  satisfaction  de  ces  besoins  ou  de  ces  dé- 
sirs et  chercher  ensuite  à  découvrir  les  lois  des  phénomènes  qui  ont 
précisément  ces  rapports  pour  cause  principale. 

C'est  pour  arriver  à  ce  but  que  Pareto  se  sert  de  tous  les  moyens 
qui  lui  semblent  propres  à  découvrir  la  vérité.  Lorsqu'il  se  trouve  en 
présence  de  quelque  théorie  qui  ne  devient  claire  et  féconde  qu'en 
s'appuyant  s!ur  les  mathématiques,  il  ne  croit  pas  devoir  refuser  le 
secours  de  cette  puissante  logique. 

Lorsqu'il  rencontre  quelque  fait  historique  intéressant  l'économie 
politique,  il  ne  craint  pas  de  se  livrer  aux  recherches  critiques  pou- 
vant donner  à  ce  fait  sa  vraie  valeur.  Enfin,  lorsqu'il  traite  de  l'évo- 
lution il  n'hésite  pas  à  emprunter  des  notions  de  fait  et  des  explica- 
cations  aux  sciences  biologiques. 

On  'voit  avec  quelle  largeur  d'esprit  notre  confrère  abordait  les 
problèmes  qui  ont  fait  l'objet  de  ses  méditations  incessantes. 

Après  avoir  exposé  sa  doctrine  dans  son  cours  d'économie  poli- 
tique, Pareto  s'attaqua  plus  spécialement  à  l'étude  du  socialisme. 
Dans  son  ouvrage  sur  les  systèmes  socialistes,  il  se  défend  de  pour- 
suivre un  but  autre  que  scientifique.  Comme  il  le  proclame  avec 
force,  la  science  ne  s'occupe  que  d'établir  les  rapports  des  choses; 
elle  n'a  rien  à  voir  dans  les  solutions  que  le  sentiment  fournit  et  qui 
encombrent  trop  souvent  les  recherches  dites  sociales. 

Il  nous  expose  successivement  les  systèmes  socialistes  en  général, 
puis  ceux  qu'il  appelle  réels,  religieux,  théoriques,  métaphysiques, 
communistes,    métaphysiques-éthiques,  mixtes,    scientifiques.   II   ter- 
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mine  par  un  examen  de  la  théorie  matérialiste  de  l'histoire  et  de  la 
lutte  des  classes.  En  manière  de  conclusion,  il  nous  présente  l'hypo' 
thèse  suivante. 

Il  suppose  le  collectivisme  établi,  le  capitalisme  n'existant  plus  ne 
pourra  plus  être  en  conflit  avec  le  travail.  Mais  ce  ne  sera  qu'une 
forme  de  la  lutte  des  classes  qui  aura  disparu  :  d'autres  les  rempla- 
ceront. Des  conflits  surgiront  entre  les  différents  genres  de  travail- 
leurs de  l'Etat  socialiste,  entre  les  différents  genres  de  politiciens, 
entre  cefux-ci  et  leurs  administrés,  entre  des  innovateurs  et  des  con- 
servateurs. 

La  lutte  pour  la  vie  et  le  bien-élre  est  un  phénomène  général  pour 
les  êtres  vivants,  et  tout  ce  que  nous  en  savons  nous  la  fait  con- 
naître comme  un  facteur  puissant  de  la  conservation  et  de  l'amélio- 
ration de  la  i*ace.  Il  est  donc  peu  probable  que  les  hommes  puissent 
s'y  soustraire  et  surtout  que  cela  doive  leur  être  avantageux.  Nous  ne 
pouvons  rien  sur  le  fond  du  phénomène  :  tous  nos  efforts  ne  peuvent 
aboutir  qu'à  en  modifier  légèrement  certaines  formes. 

Ayant  ainsi  affirmé  son  opinion  sur  le  socialisme,  Pareto  termina 
le  cycle  de  ses  grands  travaux  par  son  Traité  de  Sociologie  générale 
qui,  dans  sa  pensée,  devait  dégager  les  traits  essentiels  d'une  science 
dont  il  s'efforçait  de  définir  le  but  et  les  méthodes. 

La  société  humaine,  dit-il  à  cet  égard,  est  l'objet  de  nombreuses 
études  :  les  unes  portent  des  noms  spéciaux,  l'histoire,  le  droit,  l'éco- 
nomie politique;  d'autres  embrassent  des  matières  encore  confuses, 
dont  la  synthèse  avec  celles  qui  sont  déjà  existantes  vise  à  étudier  la 
société  humaine  en  général.  On  peut  donner  à  ce  groupe  d'études  .le 
nom  de  sociologie. 

Pareto  classe  les  faits  sociaux  qui  sont  les  éléments  de  son  étude 
en  ayant  en  vue  iun  seul  but,  la  découverte  des  rapports  qui  existent 
entre  ces  faits,  des  lois.  En  groupant  ainsi  des  faits  semblables,  l'in- 
duction fera  ressortir  quelques-unes  de  ces  uniformités.  Une  fois 
suffisamment  avancé  dans  cette  voie  inductive,  il  en  suit  une  autre, 
oii  la  dédluction  a  plus  d'importance.  Il  vérifie  alors  les  lois  que  lui 
avait  révélées  la  méthode  inductive;  il  leur  donne  une  forme  plus 
théorique,  moins  empirique.  Telle  est  la  clef  du  système  suivi  par 
\'ilfredo  Pareto  dans  les  remarquables  travaux  qui  ont  rempli  sa  vie 
laborieuse  et  féconde. 

La  Société  d'Economie  politique  inscrira  son  nom  dans  ses  fastes 
comme  celui  d'un  des  maîtres  qui  ont  contribué  aux  progrès  de  la 
science  dont  le  développement  est  l'objet  constant  de  notre  activité. 

M.  Lefort,  qui  devait  recevoir  la  médaille  qu'on  donne  aux 
membres    qui    font,    depuis    cinquante    ans,    partie    de    la    Société, 
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n'ayant  pu  assister  au  dîner,  le  président  charge  le  secrétaire  perpé- 
tuel de  remettre  ce  souvenir  à  M.  Lefort. 

Le  président  souhaite  la  bienvenue  aux  invités  :  Son  Excellence 
le  comte  Koko\1zof,  ancien  président  du  Conseil,  ancien  ministre 
des  Finances;  M.  Makiakotï,  ambassadeur  de  Russie  en  France; 
M.  Bernatzky,  ancien  ministre  des  Finances;  M.  Novitzky,  ancien 
sous-secrétaire  aux  finances  du  gouvernement  de  l'amiral  KoUchak; 
M.  Balakhovsky,  ingénieur;  M.  Abelson,  administrateur  de  la  Banque 
de  la  Cité;  M.  Heymann,  ancien  sous-directeur  des  opérations  de  cré- 
dit au  contrôle  de  l'Empire;  Enstein,  directeur  de  la  Banque  Âzof- 
Don;  M.  Serge  Tretiakoff,  ancien  ministre,  président  de  la  Chambre 
de  commeiTe  russe  de  Paris. 

Emmanuel  Vidal  signale  parmi  les  ouvrages  reçus  :  la  Forma- 
tion historique  de  l'Economie  politique,  par  Paul  Ghio;  Du  Rhin  à  la 
Vistule,  par  le  vicomte  de  Guichen;  l'Indochine  et  les  Principales  En- 
treprises indochinoises,  par  Alfred  Lamber,  André  Biltz;  Montchré- 
tien  et  le  Nationalisme  économique,  par  André  Vène;  Où  en  sommes- 
nous  de  la  contribution  extraordinaire  sur  les  bénéfices  de  guerre? 
par  Paul  Vigier,  etc.. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Paul  Apostol,  pour  exposer  le  sujet 
inscrit  à  l'ordre  du  jour. 


UN    BILAX    ÉCOXOMIQUE     ET     FINANCIER    DU    BOLCHEVISME 

M.  Apostol,  après  avoir  constaté  les  difficultés  que  présente  l'ex- 
posé du  problème  russe  par  suite  de  la  multitude  des  questions  nou- 
velles que  fait  surgir  le  régime,  sous  lequel  vit  actuellement  la 
Russie,  et  par  Suite  de  l'insuffisance  et  de  l'incertitude  des  documents 
officiels  bolcheviques,  a  fait  précéder  l'exposé  de  la  situation  écono- 
mique et  financière  de  la  Russie  par  un  court  aperçu  des  cadres  du 
l'égime  politique,  dans  lesquels  est  insérée  à  l'heure  actuelle  la  vie 
russe.  En  effet,  il  est  impossible  d'analyser  la  situation  économique 
du  pays  sans  préciser  les  principes  essentiels  de  sa  politique  inté- 
rieure, quand  il  s'agit  d'un  Etat  dont  l'organisation  politique  a  pour 
base  la  mainmise  de  l'Etat  sur  toute  la  vie  économique  du  pays  et  la 
limitation  de  la  liberté  individuelle  en  matière  d'activité  écono- 
mique. Par  conséquent,  M.  Apostol  a  précisé  les  traits  essentiels  de 
l'organisation  de  la  République  des  Soviets  qui  est  une  dictature  de 
l'aristocratie  et  de  l'état-major  du  parti  communiste,  s'appuyant, 
d'un  côté,  sur  la  force  de  l'armée  et  de  la  police  et,  de  l'autre,  sur  la 
nationalisation  de  l'industrie,   des  transports  et  du  commerce  exté- 
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rieur  qui  lui  permet  non  seuftment  de  mettre  en  pratique  ses  théo- 
ries, mais  de  tenir  entre  ses  mains,  en  grande  partie,  les  moyens 
d'existence  de  toute  la  population. 

M.  Apostol,  après  avoir  expliqué  ce  qu'était  le  communisme  inté- 
gral pratiqué  par  le  gouvernement  des  soviets  jusqu'au  milieu  de 
1921  et  après  avoir  montré  le  désastre  économique  et  financier  qu'il 
provoqua  dans  tous  les  domaines  de  la  vie  économique  et  dans  les 
finances  publiques,  a  retracé  les  origines,  le  contenu  et  les  résultats 
de  la  nouvelle  politique  économique  du  gouvernement  des  soviets 
inaugurée  au  printemps  1921.  Dans  le  domaine  de  l'agriculture, 
comme  dans  le  domaine  de  l'industrie,  la  nouvelle  politique  repré- 
sente des  positions  gagnées  après  une  lutte  acharnée  par  la  vie  sur 
le  communisme.  Les  concessions,  que  le  gouvernement  des  soviets  a 
été  forcé  de  faire,  étaient  suffisantes  pour  éviter  la  catastrophe  défi- 
nitive, dont  était  menacée  la  vie  économique  de  la  Russie,  mais  elles 
sont  insuffisantes  pour  créer  une  base  solide  permettant  la  reconsti- 
tution de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  finances  publiques  du 
pays.  Il  faut  que  des  modifications  plus  profondes  et  touchant 
l'essence  même  du  régime  dans  les  cadres  duquel  est  enserrée  la  vie 
du  pays  soient  apportées  pour  donner  l'essor  entier  aux  forces  éco- 
nomiques de  la  Russie  qui  subsistent. 

C'est  à  la  campagne  que  la  vie  a  réagi  de  la  manière  la  plus  effi- 
cace. C'est  chez  le  paysan  que  l'application  de  la  théorie  et  des  mé- 
thodes bolcheviques  a  trouvé  le  plus  de  résistance,  aussi  bien  dans  le 
domaine  agraire  que  dans  celui  de  la  production  agricole.  Le  gou- 
vernement fut  forcé  de  céder  aux  paysans  sur  toute  la  ligne. 

Voici  comment  Lénine  a  lui-même  défini,  au  début  de  la  révolu- 
tion, le  programme  agraire  du  parti  bolchevique.  «  Dans  le  domaine 
agraire  le  centre  de  la  gravité  doit  être  constitué  par  les  soviets  des 
ouvriers  agricoles;  confiscation  de  toutes  les  propriétés  foncières; 
socialisation  de  toutes  les  terres  du  pays,  les  soviets  locaux  des  dé- 
putés paysans  et  ouvriers  agricoles  disposant  de  la  terre.  » 

Après  quelques  tentatives  infructueuses  po'ur  réaliser  le  programme 
ainsi  défini,  ce  programme  fut  abandonné. 

Les  comités  des  éléments  les  plus  pauvres  des  villages  ou  comités 
d'indigence  qui  ont  été  constitués  dans  tout  le  pays  avec  des  pou- 
voirs étendus,  ont  dû  être  supprimés  des  la  fin  de  19 18  devant  l'hosti- 
lité générale  du  paysan. 

Les  tentatives  de  créer  des  communes  agricoles,  dans  lesquelles  les 
paysans  auraient  mis  leurs  biens  et  leur  travail  en  commun  ont  de 
même  échoué.  Ces  communes  existent  encore  en  nombre  restreint  et 
presque  exclusivement  sur  les  terres  confisquées  aux  anciens  pro- 
priétaires fonciers.  Déjà,  au  début  de  1920  (i^'  avril  1920),  les  Izvestia 
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ont  reconnu  que  les  paysans  ont  nianii'eslé  une  hostilité  aig'uë  contre 
les  comniunes  agricoles  et  que  les  tentatives  de  les  implanter  par 
force  se  sont  terminées  de  la  façon  la  plus  déplorable  dans  le  désordre 
et  dans  le  sang.  La  Commune  du  village,  un  journal  communiste 
édité  à  l'usage  des  paysans,  a  dû  lui-même  constater  l'échec  des  com- 
munes et  il  en  a  tiré  les  conclusions  suivantes  :  «  Il  faut  que  l'ex- 
ploitation paysanne  ait  plus  de  stabilité;  il  faut  que  chaque  paysan 
ait  l'assiurance  que  son  lot  lui  restera,  qu'il  ne  lui  sera  pas  enlevé 
parce  que  la  majorité  aura  eu  l'idée  de  recourir  à  un  nivellement.  » 

Une  autre  tentative,  celle  d'industrialiser  l'agriculture,  de  créer 
sur  les  terres  confisquées  aux  anciens  propriétaires  fonciers  de 
grandes  exploitations  agricoles,  des  fabriques  de  céréales,  a,  elle 
aussi,  totalement  échoué.  Les  propriétés  foncières  soviétiques  ou  les 
«  sovkhoz  ))  existent  encore,  mais  en  nombre  restreint  et  les  résultats 
de  leur  exploitation  sont  nuls.  Souvent  elles  se  contentent  de  donner 
leurs  terres  en  bail  aux  paysans.  Dans  leur  ensemble,  la  superficie 
occupée  par  les  communes  et  les  propriétés  foncières  soviétiques 
atteint  à  peine  de  2  à  3  p.  loo  des  terres  occupées  par  les  diverses 
branches  de  l'agriculture. 

Enfin,  le  décret  sur  la  socialisation  a  subi  le  même  échec.  Dès  le 
26  octobre  1917,  premier  jour  du  coup  d'Etat,  le  gouvernement  bol- 
chevique proclame  que  «  toute  la  terre  devient  propriété  de  la  na- 
tion )),  mais  cette  proclamation  reste  lettre  morte.  A  la  fin  de  1919, 
l'organe  officiel  des  bolcheviks  disait  :  «  Bien  que  deux  années 
presque  se  soient  écoulées  depuis  le  décret  sur  la  socialisation  du  sol, 
la  socialisation  n'est  pas  devenue  une  réalité.  La  façon  dont  le  paysan 
considère  la  terre  est  psychologiquement  et  économiquement  em- 
preinte de  l'esprit  petit-bourgeois.  Il  considère  la  terre  comme  sa  pro- 
priété et  il  la  défend  par  tous  les  moyens.  » 

Non  moindre  fut  l'échec  des  mesures  prises  par  le  gouvernement 
des  soviets  dans  le  domaine  de  la  production  agricole.  Nous  avons  vu 
que  la  politique  du  go|uvernement  des  soviets  a  consisté,  jusqu'au  mi- 
lieu de  l'année  192 1,  à  réquisitionner  aux  paysans  tous  les  produits 
agricoles  qui  devaient  leur  rester  après  satisfaction  de  leurs  besoins 
familiers. 

Les  réquisitions  implacablement  pratiquées  par  la  force  armée  pro- 
voquaient des  soulèvements  sporadiques,  impitoyablement  et  sauva- 
gement réprimés.  Mais  la  campagne  avait  à  sa  disposition  une  autre 
arme  terrible  pour  résister  à  la  politique  que  pratiquait  envers  elle 
le  gouvernement  des  soviets.  Cette  arme  consistait  dans  la  diminu- 
tion des  ensemencements  et  de  toute  la  production  agricole  en  géné- 
ral. Le  gouvernement  bolchevique  ne  laissait  aux  paysans  que  les 
quantités  minimales  nécessaires  à  l'alimentation  de  sa  famille  et  à 
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l'ensemencement  de  son  champ.  Alors,  le  paysan  ne  voulait  produire 
que  juste  les  quantités  nécessaires  à  son  alimentation  et  à  l'ensemen- 
cement. Nous  avons  déjà  dit  dans  quelles  proportions  considérables 
fut  réduite  la  superficie  emblavée  des  céréales  dans  la  période  des 
années   191S-1921. 

Devant  cette  résistance,  le  gouvernement  bolchevique  fut  forcé  de 
céder.  Le  paysan  est  poiur  lui  un  ennemi  extrêmement  dangereux. 
C'est  lui  qui  assure  le  ravitaillement  en  vivres;  c'est  lui  qui  était  le 
seul  —  et  qui  reste  jusqu'ici  presque  le  seul  contribuable  de  la  Répu- 
blique soviétique.  C'est  lui,  enfin,  qui  est  le  plus  gros  acheteur  des 
produits  de  l'industrie  soviétique.  Le  gouvernement  a  donc  reculé 
devant  le  paysan  aussi  bien  dans  la  question  agraire  que  dans  celle 
de  la  production  agricole. 

En  décembre  1921,  lo  neuvième  Congrès  panrusse  des  Soviets  vota 
une  résolution  suggérant  a  d'assurer  aux  exploitations  individuelles 
le  maximum  de  stabilité  dans  la  jouissance  de  la  terre  )).  En  exécu- 
tion de  cette  délibération,  le  Comité  exécutif  central  élabora,  en 
mai  1922,  la  réglementation  détaillée  de  la  jouissance  de  la  terre  qui 
forma  ensuite  le  Code  de  lois  concernant  la  terre. 

Le  Code  de  la  terre  de  1922  proclame  la  terre  propriété  de  l'Etat; 
mais,  en  réalité,  ce  n'est  qu'une  façade  politique  qui  ne  correspond 
ni  à  l'esprit  ni  à  la  lettre  des  articles  qui  forment  ce  Code.  En  effet, 
l'article  82  assure  aux  agglomérations  rurales  pour  toujours  la  jouis- 
sance de  toute  la  terre  qu'elles  détiennent  et  dont  elles  assurent  l'ex- 
ploitation par  leur  propre  travail.  A  partir  de  la  publication  du  Code 
toute  péréquation  forcée  des  terres  est  défendue.  D'autre  part,  l'ar- 
ticle 10  du  Code  déclare  que  le  paysan  peut  jouir  de  la  terre  aiussi 
bien  comme  membre  d'une  agglomération  rurale  qu'individuelle- 
ment et  le  Code  assure  aux  paysans  des  conditions  très  faciles  de 
sortie  de  l'agglomération  ou  de  la  commune  auxquelles  ils  appar- 
tiennent. D'après  le  Code,  le  paysan  jouit  de  la  terre  comme  bon  lui 
semble  et  décide  en  pleine  liberté  du  mode  d'exploitation.  Il  ne  peut 
pas  en  être  privé,  sauf  pour  cessation  d'exploitation  par  un  juge- 
ment. La  terre  appartient  à  la  maisonnée,  c'est-à-dire  à  l'ensemble 
des  parents  ascendants,  descendants  et  latéraux  qui  vivent  en  com- 
mun et  dans  ces  conditions  la  question  de  l'héritage  ne  se  pose  pas, 
la  terre  restant  toujours  à  la  maisonnée.  Dans  certaines  limites,  le 
Code  admet  l'affermage  des  terres,  mais  le  droit  de  vendre,  de  donner 
ou  d'hypothéquer  la  terre  n'est  pas  reconnu  par  le  Code. 

Ainsi,  le  Code  de  la  terre  institue  un  mode  de  possession  et  d'utili- 
sation de  la  terre  qui  ne  ressemble  en  rien  au  programme  agraire 
proclamé  par  le  parti  bolchevique  et  qu'il  a  tenté  sans  succès  de  réa- 
liser au  début  de  la  révolutioTi.   Le  gouvernement  des   soviets  fut 
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forcé  de  céder  aux  paysans;  mais  de  môme  que  dans  les  autres  com- 
parlimenls   de   la    nouvelle   politique   économique,    il   a   eu  soin   de 
limiter  ses  concessions  et  il  a  consacré  un  mode  de  possession  de  la 
terre  qui  est  loin  de  répondre  totalement  aux  aspirations  du  paysan^ 
russe  qui  désire  jouir  de  sa  terre  en  pleine  propriété. 

Le  recul  du  gouvernement  soviétique  devant  la  résistance  pay- 
sanne a  été  aussi  considérable  dans  l'autre  domaine,  celui  de  la  pro- 
duction agricole.  Les  réquisitions  des  produits  agricoles  furent  sup- 
primées et  le  gouvernement  décréta  à  leur  place  un  impôt  en  nature. 
Tout  ce  qui  restait  aux  paysans  après  le  prélèvement  de  cet  impôt 
devenait  libre  pour  la  vente  sur  le  marché.  Ainsi,  le  gouvernement 
espérait  recréer  chez  le  paysan  le  désir  d'augmenter  sa  production. 

Le  remplacement  des  réquisitions  par  l'impôt  en  nature  constitue 
la  partie  principale  de  l'économie  politique  nouvelle  inaugurée  en 
mars  1921  par  le  célèbre  discours  de  Lénine,  dans  lequel  le  dicta- 
teur bolchevique  a  reconnu  que  la  politique  du  communisme  inté- 
gral a  échoué  devant  la  poussée  de  la  vie  et  devant  l'opposition  des 
paysans. 

L'instauration  de  l'impôt  en  nature  a  eu  de  nombreuses  consé- 
quences importantes  étant  donné  que  dans  certaines  limites  la  liberté 
du  commerce  intérieur  fut  admise,  le  gouvernement  abandonna  la 
politique  qui  tendait  à  faire  disparaître  la  monnaie.  D'autre  part, 
la  nouvelle  politique  amena  le  besoin  d'organiser  le  crédit.  Elle  créa 
une  nouvelle  matière  imposable  et  incita  le  gouvernement  à  rétablir 
le  système  d'impôts,  etc. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  bilan  de  la  nouvelle  politique  éco- 
nomique dans  le  domaine  de  la  production  agricole. 

Dans  le  domaine  de  la  production  agricole,  la  nouvelle  politique 
économique  poursuivait  un  double  but  :  but  politique  :  apaisement 
du  mécontentement  des  paysans  contre  le  régime  et  contre  le  gouver- 
nement bolchevique;  but  économique  :  augmentation  de  la  produc- 
tion agricole  et  disparition  de  la  rupture  entre  les  villes  et  la  cam- 
pagne. 

La  révolution  a  remis  entre  les  mains  des  paysans  presque  la  tota- 
lité des  terres  agricoles  du  pays  —  plus  de  96  p.  100  d'après  les  cal- 
culs des  statisticiens  soviétiques. 

Mais  il  ne  suffît  pas  d'avoir  plus  de  terre.  Il  faut  encore  avoir  les 
moyens  de  la  travailler.  Or,  le  régime  bolchevique  a  causé  des  dété- 
riorations énormes  au  cheptel  vivant  et  mort.  Avant  la  guerre,  la 
Russie  consommait  par  an  pour  plus  de  100  millions  de  roubles-or, 
d'outillages  agricoles,  dont  la  moitié  était  importée  do  l'étranger  et 
la  moitié  produite  dans  le  pays.  Déjà  la  guerre  arrêta  l'importation 
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et  jusqu'à  présent  cette  importation  n'est  pas  rétablie,  sauf  des  quan- 
tités absolument  insignifiantes.  Quant  à  la  production  russe,  elle  fut 
réduite  dans  des  proportions  extrêmes  de  telle  manière  que  les  or- 
ganes soviétiques  évaluent  à  54o  millions  de  roubles-or  la  valeur  de 
l'outillage  qui  manque  aux  paysans  russes.  Le  nombre  des  chevaux 
qui  a  été  en  191 6  de  2k  millions  ne  fut  plus  que  de  18  millions  en 
1921  et  de  1-4  millions  seulement  après  la  famine  de  1921-1922.  Le 
paysan  russe  n'a  donc  pas  des  moyens  matériels  pour  a'ugmenter  sa 
production  et,  comme  nous  l'avons  vu,  une  grande  partie  des  terres 
paysannes  reste  en  friche. 

D'après  les  données  de  la  statistique  soviétique,  en  1928  il  y  a  eu 
une  augmenLàiion  de  la  superficie  emblavée  de  18  p.  100  et  la  pro- 
duction des  céréales  laissa  même  des  excédents  exportables. 

Supposons  même  que  ces  données  de  la  statistique  soviétique, 
fortement  contestées,  soient  exactes.  Le  volume  de  la  production 
agricole  oscillait  toujours  sur  une  grande  échelle  en  Russie  sous 
l'influence  de  bonnes  et  de  mauvaises  récoltes.  Ce  n'est  pas  le  fait 
d'une  certaine  augmentation  des  quantités  de  céréales  produite  comme 
suite  d'une  meilleure  récolte  qui  pourrait  nous  prouver  à  lui  seul  une 
heureuse  influence  de  la  nouvelle  politique  économique  sur  la  situa- 
tion de  l'agriculture.  La  seule  chose  qu'il  importe  de  constater  c'est  : 
I**  si  la  nouvelle  politique  a  su  créer  des  conditions  générales  suscep- 
tibles de  permettre  à  l'agriculture  de  se  relever  après  le  désastre 
causé  en  1918-1921  par  l'application  du  régime  communiste  et  2°  si 
elle  est  capable  d'assurer  son  développement  ultérieur. 

La  famine  de  1921-1922  a  montré  à  quel  point  le  régime  de  réqui- 
sitions a  ébranlé  les  bases  mêmes  de  l'agriculture  russe  et  à  quel  point 
il  l'a  privée  de  toute  force  de  résistance  dans  les  années  de  mauvaises 
récoltes.  La  Russie  a  connu  des  années  de  famine,  mais  l'Etat  et  l'éco- 
nomie nationale  avaient  une  organisation  et  des  moyens  qui  permet- 
taient de  combattre  ce  fléau  plus  ou  moins  efficacement.  Jamais  la 
famine  n'a  pris  des  proportions  aussi  terribles  qu'en  1921-1922  et 
l'organisme  économique,  déjà  affaibli  par  l'expérience  communiste, 
a  ressenti  les  effets  de  la  famine  de  la  manière  la  plus  douloureuse. 

La  noiuA'^elle  politique  économique  a  octroyé  aux  paysans  la  liberté 
d'écouler  librement  sur  le  marché  une  partie  de  sa  production,  mais 
il  ne  slufïîsait  pas  d'octroyer  cette  liberté;  pour  que  le  paysan  puisse 
en  profiter,  il  fallait  créer  des  conditions  générales  favorables  à 
l'essor  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  pour  permettre  aux  paysans, 
d'un  côté,  de  produire  pl'us  et,  de  l'autre,  de  trouver  sur  le  marché 
dans  les  meilleures  conditions  les  produits  industriels,  dont  il  a  be- 
soin pour  son  ménage  et  son  exploitation.  Les  concessions  de  la 
nouvelle  politique  économique  étaient  totalement  insuflîsantes  pour 
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créer  ces  conditions.  Elles  n'assuraient  aux  paysans  ni  la  possibilité 
d'améliorer  l'adminislratiou  locale  ni  l'afllux  des  capitaux,  des  con- 
naissances et  des  forces  techniques. 

En  dressant  le  bilan  de  la  nouvelle  politique  économique  dans  le 
domaine  agricole,  nous  arrivons  aux  conclusions  suivantes  : 

1.  La  nouvelle  politique  économique  dans  le  domaine  agraire  et 
agricole  représente  une  position  gagnée  par  la  vie  sur  le  commu- 
nisme après  une  lutte  acharnée  qui  a  coûté  à  la  Russie  des  sacrifices 
innombrables. 

2.  Les  concessions  octroyées  par  le  gouvernement  des  soviets  ont 
retenu  la  Russie  au  bord  même  de  l'abîme,  où  l'application  du  com- 
mvmisme  intégral  était  en  train  de  précipiter  le  pays. 

3.  Ces  concessions  sont  insuffisantes  pour  assurer  le  relèvement  de 
l'agriculture  russe.  Elles  devraient  être  suivies  par  des  modifications 
profondes  du  régime,   sous  lequel  vit  actuellement  la  Russie. 

Dans  l'industrie,  non  plus,  la  décentralisation  et  l'octroi,  dans  cer- 
taines limites  de  l'autonomie  commerciale  aux  entreprises  indu- 
strielles nationalisées,  ne  sont  pas  suffisantes  pour  assurer  l'essor  in- 
dustriel. La  nouvelle  politique  est  arrivée  à  écarter  la  catastrophe  et 
le  volume  de  la  production,  tout  en  constituant  une  fraction  seule- 
ment de  la  production  d'avant- guerre,  a  pourtant  augmenté  sous  son 
influence.  Mais  cette  augmentation  relative  de  la  production  n'est 
pas  suffisante  pour  démontrer  la  vitalité  de  l'industrie,  qui  continue 
à  travailler  avec  des  pertes  énormes  et  à  des  prix  élevés  et  ne  répon- 
dant pas  à  la  capacité  d'achat  de  la  population.  M.  Apostol  a  illustré 
ces  démonstrations  par  de  nombreuses  citations  de  sources  sovié- 
tiques. 

M.  Apostol  a  ensuite  donné  une  courte  analyse  du  dernier  budget 
soviétique.  Dans  ce  budget  les  dépenses  sont  de  i  milliard  569  mil- 
lions de  roubles-or;  les  recettes  de  980  millions  et  le  déficit  de 
589  millions.  Les  recettes  sont  constituées  par  les  impôts  payés 
presque  exclusivement  par  le  paysan  et  dont  le  montant  de  5o3  mil- 
lions est  considéré  par  le  commissaire  aux  finances  comme  le  maxi- 
mum de  ce  que  le  pays  peut  fournir;  et  par  les  recettes  des  trans- 
ports et  de  l'industrie  nationalisés  auxquelles  correspondent  des  dé- 
penses sensiblement  supérieures.  La  couverture  des  déficits  au 
moyen  de  l'émission  de  papier-monnaie,  dont  la  valeur  tombe  tous 
les  jours,  devient  de  plus  en  plus  difficile  et  les  dirigeants  soviétiques 
fondent  tout  leur  espoir  pour  éviter  la  catastrophe  financière  sur  la 
possibilité  de  transformer  les  déficits  de  l'industrie  et  des  transports 
en  bénéfices,   ce  qui,   comme  M.   Apostol    l'a  démontré,   n'est   pos- 
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sible  qu'à  la  condition  d'apporter  des  modifications  profondes  au 
régime  économique  et  financier  tout  entier. 

Ainsi,  la  vie  exige  impérieusement  de  nouvelles  concessions  et 
elle  finira  par  les  obtenir,  parce  qu'elle  est  plus  forte  que  le  gouver- 
nement communiste. 

Je  serais  heureux,  a  conclu  M.  Apostol,  si  on  puise  dans  ma  com- 
munication la  conviction  que  la  Russie  lutte  et  renaît.  Le  fait  que 
dans  les  conditions  exceptionnellement  tragicjues  et  dures  le  pays  fait 
montre  d'une  telle  vitalité  justifie  tous  les  espoirs  sur  Tavenir  pro- 
chain de  la  Russie. 

J'estime  qu'il  est  du  devoir  de  vos  collègues  russes,  dit  M.  Nico- 
las Raîfalovich  de  vous  renseignei-  autant  qu'il  est  possible  de 
le  faire,  même  à  l'aide  de  données  incomplètes  et  souvent  contradic- 
toires, sur  la  situation  de  la  Russie. 

A  ce  point  de  vue,  nous  ne  pouvons  qu'exprimer  notre  reconnais- 
sance à  notre  collègue  Apostol,  paur  sa  tentative  de  dresser  un  bilan 
du  bolchevisme.  Sa  communication  confirme  la  justesse  des  vues  et 
des  convictions  qui  animaient  de  tout  temps  notre  Société.  Je  dirai 
plus,  il  est  frappant  de  remarquer  à  quel  point  les  citations  de  Pa- 
reto,  faites  au  début  de  notre  séance,  par  notre  président,  M.  Ra- 
phaël-Georges Lévy,  sur  l'impossibilité  de  la  réalisation  des  doctrines 
socialistes  et  sur  le  triomphe  ultérieur  de  la  vie  se  confirment  actuel- 
lement en  Russie. 

Je  considère  les  données  fournies  à  ce  sujet,  par  M.  Apostol, 
comme  fort  intéressantes.  Cependant,  il  y  a  certains  points  que  je 
voudrais  préciser  et  d'autres  sur  lesquels  je  ne  suis  pas  entièrement 
d'accord  avec  notre  collègue. 

Tout  d'abord,  je  ferai  remarquer  que  l'on  ne  peut  affirmer  que  les 
bolcheviks  n'avaient  pas  de  plan  arrêté,  et  qu'ils  ont  commencé  par 
tâtonner.  Au  contraire,  pendant  la  première  période  de  leur  activité, 
de  1918  à  1921,  qui  a  été  une  période  d'expériences  du  communisme 
intégral  et  de  guerre  civile  à  outrance,  ils  ont  purement  et  simple- 
ment appliqué,  au  maximium,  les  enseignements  de  Marx,  tels  qu'ils 
ont  été  développés  par  l'école  socialiste  qui  porte  son  nom. 

En  1921,  ils  se  sont  eux-mêmes,  et  Lénine  le  premier,  aperçu  de 
l'échec  complet  de  cette  expérience  intégrale.  C'est  a^ors  seulement 
qu'ont  commencé  les  tâtonnements,  et  c'est  à  partir  de  ce  moment 
qu'il  n'y  a  plus  de  plan. 

M.  Apostol  vous  a  signalé  que,  dans  leur  langage  imagé,  ils  pré- 
tendent garder  entre  leairs  mains  les  «  hauteurs  de  commandement  », 
en  lâchant  tout  le  reste.  Ces  «  hauteurs  de  commandement  »,  sont   : 


SOCIÉTÉ    d'ÉCOINOMIE    POLITIQUE    (5    OCTOBRE    1923)  243 

les  transports,  les  grandes  indoistrios,  les  banques,   les  assurances  et 
le  commerce  extérieur. 

Or,  que  voyons-nous?  Nous  constatons  que  le  communisme  russe 
subit  des  brèches  sérieuses  dans  son  système.  Dans  leur  incompréhen- 
sion et  leur  ignorance,  les  bolcheviks  créent  non  pas  des  choses 
réelles,  mais  un  semblant  de  choses.  Un  exemple  :  Ils  ne  se  rendent 
pas  compte  qu'une  banque  ne  travaille  pas  avec  son  argent  propre, 
mais  avec  l'argent  de  ses  déposants  et  avec  son  crédit.  Sous  la  pres- 
sion de  la  nécessité,  ils  ont  admis  l'initiative  privée  dans  la  banque 
sous  la  forme  de  sociétés  mixtes  avec  participation  de  l'Etat.  Comme 
il  n'y  a  ni  argent  ni  crédit,  les  bilans  de  ces  banques  sont  dérisoires 
et  en  partie  fictifs  et  leur  activité  insignifiante. 

Je  vous  citerai  un  autre  «  poste  de  commandement  »,  les  assu- 
rances. Les  bolcheviks  se  sont  aperçus  que  les  assurances  étaient  in- 
dispensables, ils  ont  fini  par  former,  il  y  a  dix-huit  mois  environ,  un 
trust  soviétique  des  assurances,  doté  d'un  capital  spécial.  Ce  trust 
a  encaissé,  malgré  l'introduction  de  l'assurance  obligatoire  contre 
l'incendie,  en  tout  et  pour  tout,  pour  20  millions  de  roubles-or  de 
primes,  sur  le  territoire  immense  de  la  Russie,  dont  la  moitié  envi- 
ron pour  assurances  libi'es.  Elle  a  payé  i  600  000  roubles-or  de  si- 
nistres, dont  3/4  pc^ur  assurances  obligatoires  et  i/4  pour  assurances 
libres.  Jamais  l'on  n'a  vu  un  pourcentage  atussi  ridicule  de  sinistres 
payés.  Il  en  résulte,  clairement,  qu'ils  payent  mal  pour  les  assu- 
rances obligatoires  qui  sont  contractées,  en  grande  partie,  par  des 
organisations  soviétiques,  comme  les  trusts  industriels,  et  qu'ils  ne 
payent  polur  ainsi  dire  pas  du  tout  pour  les  assurances  libres,  sauf 
peut-être  à  quelques  camarades. 

Ainsi,  ni  la  banque,  ni  les  assurances  n'existent  d'une  façon  réelle 
et  efficace,  mais  le  fait  même  qu'on  s'est  vu  obligé  de  les  créer  in- 
dique que  d'ici  trois  mois,  six  mois  ou  deux  ans,  un  nouveau  pas  en 
avant  sera  fait  sous  la  pression  de  la  vie,  et  que  les  «  postes  de  com- 
mandement ))  seront  forcément  lâchés  comme  tous  les  autres. 

Afin  de  comprende  ce  qui  se  passe  réellement  à  ce  sujet,  il  faut  se 
rendre  compte  que  le  parti  commfuniste  au  pouvoir,  en  Russie,  se 
trouve  devant  le  dilemme  suiA^ant  ;  les  communistes  de  gauche,  les 
purs,  ceux  qui  gouvernent  réellement  et  qui  jouent  un  rôle  nette- 
ment réactionnaire,  sont  hostiles  à  toutes  concessions  sur  le  terrain 
économique,  parce  qu'elles  entraînent  nécessairement  des  conces- 
sions sur  le  terrain  politique  et  qu'elles  accélèrent  la  chute  du  ré- 
gime. Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'à  leur  point  de  vue  conservateur  et 
policier,  ils  ont  parfaitement  raison. 

Les  comm^unistes  de  droite,  les  modérés,  ceux  qui  ont  appris  quel- 
que chose  parce  qu'ils  sont  capables   d'apprendre,    disent   :    «   Oui, 
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mais  si  nous  continuons  ainsi,  nous  ne  pouvons  plus  vivre,  car,  il  ne 
s'agit  plus  d'exister  grâce  aux  stocks  ou  au  crédit  du  passé,  mais 
gi'âce  à  ce  q*ue  nous  pouvons  tirer  réellement  du  pays.  Un  équilibre 
budgétaire  s'impose.  L'on  ne  peut  pas  l'atteindre  en  laissant  la  vie 
économique  dans  l'étau  où  elle  se  trouve,  sans  cela  nous  serons  en 
face  des  plus  grandes  difficultés.  »  Il  faut  reconnaître  que  ce  raison- 
nement est  également  juste,  c'est  pour  cette  raison  qu'au  dernier 
congrès  des  soviets,  il  a  été  adopté  un  système  de  politique  préconisé 
par  le  centre  communiste,  qui  comme  tous  les  centres,  propose  pure- 
ment et  simplement  de  piétiner  sur  place. 

Qu'elle  est  la  conclusion.^ 

M.  Apostol  nous  dit  :  «  Pau  d'espoir  tant  que  dure  le  régime  com- 
muniste.  » 

Moi,  je  crois  qu'il  est  plus  juste  de  dire  :  le  relèvement  rapide  de 
la  Russie  n'est  pas  possible  sous  le  régime  actuel,  mais  un  certain 
relèvement  s'opère  malgré  le  régime. 

C'est  ainsi  que  s'expliquent  les  contradictions  dans  les  déclara- 
tions des  témoins  oculaires,  dont  les  uns  se  bornent  à  répéter  qu'il 
faut  détruire  Carthage,  et  les  autres  s'imaginent  que  la  roue  de  l'His- 
toire a  déjà  fait  un  tour  complet.  La  vérité  est  entre  les  deux,  et  j'ex- 
prime la  conviction  que  le  relèvement  de  la  Russie  est  déjà  en  train, 
qu'il  s'opère  par  le  jeu  des  lois  économiques  et  par  les  forces  posi- 
tives du  peuple  russe,  envers  et  contre  tout.  Il  n'y  a  donc  aucune 
raison  de  désespérer  et  il  y  a,  au  contraire,  toutes  les  raisons  pour 
être  sûr  que  la  Russie  sortira  de  la  crise  actuelle. 

M.  le  comte  Kokovtzoff,  ancien  président  du  Conseil,  dit  : 
Vous  luttez  en  France  contre  les  communistes  et  cependant,  quelques- 
uns  d'entre  vous  pensent  qu'on  peut  faire  quelque  chose  avec  les 
communistes  russes.'  II  y  a  là  une  contradiction. 

Pour  l'orateur,  il  n'y  a  pas  possibilité  pour  la  France  d'entrer  en 
relation  avec  la  Russie.  On  ne  peut  pas  envisager  une  évolution  du 
bolchevisme.  Un  jour  viendra  où  la  Russie  sera  régénérée,  mais  ce 
ne  sera  pas  tant  que  le  bolchevisme  restera,  car  ce  régime  est  basé 
sur  la  négation  de  tous  les  facteurs  de  vie  et  de  progrès. 

Celui  qui  aide  une  force  destructive,  prolonge  ses  effets.  Qui  du 
monde  civilisé  a  aidé  au  bolchevisme.^  Qui  est  resté  les  bras  croisés? 
Si  la  France  pense  à  l'avenir,  comme  elle  le  doit,  elle  ne  doit  pas  prê- 
ter aide  au  bolchevisme. 

M.  Larmeroux  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  le  Congrès  de 
l'Union  de  la  Propriété  bâtie  de  France,  qui  tiendra  son  Congrès  à 
Paris,  du  22  au  28  octobre  1928,  et  oià  le  principe  de  la  propriété  sera 
défendu. 
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M.  Raphaël- Georges  Lévy,  qui  avait,  en  prononçant  l'éloge 
funèbre  de  Vilfredo  Parelo,  mentionné  le  jugement  du  grand  éco- 
nomiste sur  le  socialisme,  rappelle  que  cette  appréciation  s'applique 
admirablement  à  ce  qui  se  passe  en  Russie.  La  mainmise  de  l'Etat 
sur  la  propriété  et  l'industrie  amène  la  mort. 

Le  désir  d'adoucir  les  souffrances  des  Russes  ne  nous  fera  pas, 
dit-il,  dévier  de  nos  principes  et  il  exprime  le  souhait  que  quand  on 
parle  de  la  Russie,  on  répète  toujours  que  le  communisme  y  a  engen- 
dré la  non-production  agricole  et  la  non-production  industrielle; 
cette  double  vérité  vaudrait  beaucoup  mieux  que  tout  ce  qu'on  ra- 
conte au  sujet  de  l'ancien  empire  des  tsars,  dont  la  triste  expérience 
prouve  la  vérité  éternelle  des  principes  que  défend  la  Société  d'Eco- 
nomie politique. 

E.  R. 
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I.  La  fin  de  la  résistance  passive.  —  II.  Le  tremblement  de  terre  du  Japon. 
—  III.  La  céruse  et  l'Angleterre. 

I.  La  fin  de  la  résistance  passive.  —  Contrairement  au  para- 
graphe i8  de  l'annexe  ii  du  traité  de  Versailles,  le  gouverne- 
ment du  Reicli  avait  affecté  de  considérer  l'occupation  de  la 
Ruhr  comme  un  acte  d'hostilité.  «  Il  a,  dit  le  Livre  jaune, 
opposé  une  résistance  aux  Français  et  aux  Belges,  qu'il  a 
qualifié  de  passive,  mais  qui  était  active  et  violente.  » 

M.  Cuno  qui,  administrateur  de  la  Haniburg  Linie,  avait  été 
nommé  chancelier  comme  un  homme  versé  dans  l'administra- 
tion d'une  grande  affaire,  capable  de  diriger  la  politique  du 
Reich  a  échoué  complètement.  Il  fut  obligé  de  quitter  le  pou- 
voir le  II  août  et  fut  remplacé  par  M.  Stresemann. 

L'article  48  de  la  Constitution  autorise  le  président,  quand 
l'ordre  et  la  sécurité  publique  sont  troublés,  de  suspendre  cer- 
tains articles  de  la  Constitution.  Le  chancelier  Cuno  et  des  ca- 
binets précédents  y  avaient  eu  recours.  Mais  le  ministère  Stre- 
semann alla  plus  loin  quand,  en  septembre,  il  mit  de  côté  l'ar- 
ticle i53  de  la  Constitution,  déclarant  la  propriété  inviolable 
et  soumettant  toute  expropriation  à  une  indemnité.  Depuis  la 
guerre,  le  gouvernement  allemand  a  exproprié  toute  la  nation 
au  moyen  de  l'inflation;  mais  la  saisie  était  hypocrite,  tandis 
c^'elle  s'affirma  ouvertement. 

Le  2A  septembre,  le  cabinet  allemand  entendit  des  repré- 
sentants des  régions  occupées,  de  grands  industriels,  conduit 
par  Hugo  Stinnes,  des  membres  du  Reichstag,  des  délégués  de 
syndicats  ouvriers,  etc.  Le  chancelier  leur  exposa  la  nécessité 
de  renoncer  à  la  résistance  passive.  En  majorité,  ils  furent 
d'accord.  Le  lendemain,  une  conférence  des  premiers  ministres 
de  la  fédération  approuva  cette  résolution.  Le  26  septembre, 
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le  président  Ebert  publia  une  proclamation,  revêtue  des  signa- 
tures de  tous  les  membres  du  cabinet,  annonçant  aux  Alle- 
mands que, 

...le  II  janvier,  les  Français  et  les  Belges  avaient  occupé  le  terri- 
toire allemand  contre  le  droit  et  les  traités.  Puis  suit  un  réquisitoire 
contre  leur  conduite  dans  la  Ruhr.  Dans  la  semaine  précédente,  le 
gouvernement  allemand  a  payé  3  5oo  trillions  de  marks  pour  assi- 
stance aux  populations  de  la  Ruhr  et  de  la  Province  Rhénane.  La 
semaine  courante,  la  somme  dépassera  le  double. 

Puis  suivent  certaines  phrases  qui  essayent  de  paraître  con- 
ditionnelles, mais  qui  ne  le  sont  pas. 

M.  Poincaré,  dans  un  discours  au  bois  d'Ailly  dit  : 

La  proclamation  d'une  trêve  inévitable  n'est  rien.  C'est  l'exécution 
qui  est  quelque  chose.  Nous  attendons  ce  que  fera  l'Allemagne. 

La  Ruhr  a  été  privée  de  l'assistance  du  reste  de  rAllem.agne, 
et  le  travail  n'a  pu  y  reprendre  du  jour  au  lendemain. 

En  Bavière,  un  mouvement  nationaliste  s'était  produit,  sous 
la  direction  du  D'  Hitler;  le  i^""  septembre,  il  avait  saisi  Nurem.- 
berg.  Le  gouvernement  nomma  le  D"'  Von  Kahr,  violent  mo- 
narchiste et  réactionnaire,  comme  commissaire  général  de 
l'Etat  avec  pleins  pouvoirs. 

Le  27  septembre,  le  gouvernement  central  déclare  l'état  de 
siège  pour  toute  l'Allemagne,  suspendant  les  garanties  consti- 
tutionnelles, y  compris  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  de  réu- 
nion, donnant  aux  autorités  le  droit  d'opérer  des  perquisitions 
et  des  saisies,  et  même  d'infliger  la  peine  de  mort. 

Herr  Gessler,  ministre  de  la  Défense,  fut  nommé  dictateur 
pour  toute  l'Allemagne. 

Le  k  octobre,  M.  Stresemann  fut  chargé  de  reconstituer  un 
ministère  qui  est  composé  comme  suit  : 

Chancelier  et  ministre  des  Affaires  étrangères  par  intérim  :M.  Stre- 
semann. —  Reconstruction  :  M.  Schmidt.  —  Intérieur  .-  M.  Sollmann. 
Finances  :  M.  Luther.  —  Travail  :  M.  Brauns.  —  Economie  publique  : 
M.  Koeth.  — Justice  :  M.  Radbruch.  —  Ministère  de  la  Reichsivehr  : 
M.  Gessler.  —  Postes  :  M.  Hoefe.  —  Communications  :  M.  Oeser.  — 
Régions  occupées  :  M.  Fuchs. 

Le  6  octobre,  M.  Stresemann  exposa  la  politique  à  laquelle  le 
chancelier  Cuno  a  conduit  l'Allemagne  et  celle  qu'il  propose. 
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La  résistance  passive  nous  avait  apporté  la  débâcle  financière  et 
l'avilissement  du  mark.  Si,  par  suite  de  notre  détresse  financière, 
nous  avons  dû  cesser  la  lutte,  c'est  parce  qu'une  garnison  capitule 
quand  elle  n'a  plius  de  vivres. 

Mais  que  doit-elle  offrir  de  plus  après  les  propositions  contenues 
dans  le  mémorandum  du  7  juin  et  ce  que  j'ai  dit  au  sujet  d'un  mo- 
nopole financier?  C'est  le  maximum  de  ce  qu'un  peuple  peut  offrir. 
On  reproche  à  l'Allemag-ne  de  manquer  de  bonne  volonté.  Après  les 
événements  de  ces  derniers  temps,  la  France  aurait  quelques  motifs 
de  prouver,  elle  aussi,  qu'elle  ne  veut  pas  faire  de  politique  de  vio- 
lence. Notre  volonté  est  d'arriver  à  une  entente,  mais  il  y  a  une  li- 
mite à  la  patience  du  peuple  allemand,  l'agitation  de  ces  jours  der- 
niers l'a  bien  prouvé. 

Le  renoncement  à  la  résistance  passive  est  une  étape;  mais  ce 
n'est  pas  un  dénouement. 

Lord  Curzon,  dans  un  discours,  qui  avait  duré  trois  heures, 
à  VImperial  Conférence,  a  dit  que  la  capitulation  de  l'Alle- 
magne aurait  dû  avoir  lieu,  il  y  a  trois  mois.  Alors,  pourquoi 
a-t-il  rédigé  et  publié  la  note  du  1 1  août  qui  était  un  encoura- 
gement à  la  résistance  donné  aux  Allemands.^ 

Dans  son  discours  de  Ligny,  du  7  octobre,  M.  Poincaré  dit  : 

Nous  continuerons  à  réclamer  des  garanties  permanentes  de  sécu- 
rité et  le  montant  de  nos  réparations.  Nous  serons  prêts  à  écouter  des 
popositions  précises,  lorsque  nous  aurons  constaté  sur  place  que  la 
résistance  a  cessé  et  que  les  prestations  qui  nous  sont  dties  reprennent 
une  marche  régulière. 

J'espère  que,  le  temps  aidant,  ceux  de  nos  alliés  qui  n'ont  pas 
encore  approuvé  notre  conduite  finiront  eux-mêmes  par  la  mieux 
apprécier.  Les  publicistes  qui,  en  Angleterre,  affectent  d'espérer  un 
revirement  prochain  de  l'opinion  française  se  trompent  lourdement. 

Un  accord  global  a  été  signé  le  7  octobre,  entre  les  repré- 
sentants de  la  France  et  le  groupe  de  la  mine  Phœnix  et  de  la 
Stahhverke,  dirigé  par  Otto  Wolf,  Carp,  Stein  et  le  Hollandais 
van  Vlissingen,  groupe  qui  représente  près  de  10  p.  100  de  la 
production  totale  de  la  Ruhr.  Cet  accord  est  signé  sur  les  bases 
mêmes  de  nos  propositions  du  11  janvier  1928. 

Voici  les  grandes  lignes  du  régime  d'exploitation  établi  : 

1°  Le  groupe  Phœnix  doit  payer  au  gouvernement  allemand  le 
kohlensteuer  (impôt  sur  la  houille)  des  trois  derniers  mois  de  1922, 
qu'il   n'avait  pas  encore  réglé;  il  verse,  entre  nos  mains,  la  même 
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redevance  pour  la  période  qui  s'étend  du  ii  janvier  1928  jusqiu'à 
la  signature  de  l'accord.  Mais  le  charbon  livré  au  titre  des  répara- 
tions ne  payera  pas  de  droits. 

2°  Le  tonnage  qui  nous  sera  livré  par  le  groupe  Phœnix  sera  pro- 
portionnel au  rendement  des  mines  et  usines  de  ce  groupe  relative- 
ment à  l'ensemble  de  la  Ruhr.  Le  combustible  et  les  produits  saisis 
depuis  le  10  octobre  nous  sont  acquis, 

3°  La  fourniture  de  nos  armées  et  celle  des  chemins  de  fer  exploités 
par  nous  est  faite  par  priorité.  Les  autres  livraisons  seront  faites  sur 
bons  de  réquisition. 

4°  Les  stocks  de  produits  métallurgiq'ues  seront  débloqués  au  fur 
et  à  mesure  du  montant  des  versements  effectués,  avec  garanties  ban- 
caires sur  les  sommes  qui  nous  reviennent  au  compte  du  kohlens- 
teuer. 

5°  Ces  conditions  étant  remplies,  le  groiupe  Phœnix  peut  vendre 
son  charbon  et  ses  produits  en  Allemagne  au  prix  qu'il  lui  convient. 
On  lui  donne  même  l'autorisation  de  sortir  un  certain  nombre  de 
milliers  de  tonnes  pour  l'étranger; 

6°  Mais  toutes  ces  ventes  et  ces  sorties  sont  subordonnées  à  l'obten- 
tion de  licences  délivrées  par  la  M.  L  C.  U.  M.  (mission  française 
des  charbons  et  des  usines  métallurgiques)  qui  se  réserve  toujours 
le  droit  de  restreindre  ou  d'élargir  ses  autorisations  suivant  la  situa- 
tion générale. 

Le  8  octobre,  le  Reichsrat,  le  conseil  d'Empire,  a,  par 
86  voix  contre  17,  accordé. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  prendre  les  mesures  jugées  ur- 
gentes dans  le  domaine  économique,  financier  et  social.  Il  pourra 
s'écarter  des  dispositions  exceptionnelles  de  la  Constitution. 

Les  pouvoirs  exceptionnels  ne  s'étendent  pas  à  la  fixation  de  la 
durée  de  la  journée  de  travail  ni  à  la  restriction  des  indemnités  ac- 
cordées au  titre  des  assurances  sociales  ainsi  qu'aux  petits  rentiers. 

Les  décrets  pris  par  le  gouvernement  devront  être  soumis  iminé- 
diatement  au  Reichslag  et  au  Reichsrat.  Ils  peuvent  être  supprimés 
sur  la  demande  du  Reichstag. 

Cette  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 

Au  Reichstag,  M.  Breitscheid,  au  nom  des  socialistes,  s'est 
prononcé  en  faveur  de  ces  pouvoirs  exceptionnels  et  il  a  posé 
la  question  suivante  aux  nationalistes  : 

Vous  réclamez  aussi  la    rupture    des    relation?    avec  la  France  et 
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toutes  ses  conséquences.  Mais,  alors,  c'est  la  guerre  :  et  avec  quels 
moyens  la  ferions-nous? 

Le  i3  octobre  par  3i6  voix  contre  2/1  et  7  abstentions,  le 
Reichstag  a  adopté  la  loi  des  pleins  pouvoirs. 

II.  Le  tremblement  de  terre  du  Japon.  —  Le  1°''  septembre, 
commença  un  tremblement  de  terre  qui,  d'une  violence  et 
d'une  durée  sans  précédents  connus,  détruisit  une  partie  des 
villes  de  Tokyo  et  de  Yokohama. 

On  évalue  que  la  perte  des  vies  humaines  est  d'environ 
85  000,  à  Tokyo  et  de  35  000  à  Yokohama. 

On  estime  qu'à  Tokyo,  5o  maisons  p.  100  furent  détruites  : 
9  p.  100  par  le  tremblement  de  terre  et  4i  p.  100  par  le  feu; 
qu'à  Yokohama,  70  p.  100  furent  détruites  :  45  p.  100,  par  le 
tremblement  de  terre  et  25  p.  100  par  le  feu. 

On  évalue  le  dommage  matériel  de  £  i5o  à  170  millions  : 
100  millions  pour  les  propriétés  et  le  surplus  pour  les  marchan- 
dises. 

Dès  le  6  septembre,  les  valeurs  japonaises  étaient  remontées. 
La  plus  grande  catastrophe  connue  résultant  d'un  tremblement 
de  terre  n'en  a  pas  produit  l'effondrement.  Certains  des  em- 
prunts japonais  n'avaient  perdu  qu'un  point  et  la  perte 
maxima  avait  été  de  7  points  sur  le  5  p.  100  1907.  Les  fonds 
japonais  étaient  parmi  les  fonds  les  plus  populaires  du  stock 
eœchange.  Leurs  porteurs  comptent  sur  l'énergie  des  Japonais, 
leur  savoir-faire,  pour  réparer  les  ruines  produites,  si  grandes 
qu'elles  aient  été.  Ils  se  rappellent  comment  San-Francisco  s'est 
relevée  du  cataclysme  qui  l'avait  détruite,  le  18  avril  1906.  Un 
tel  exemple  est  de  nature  à  donner  confiance. 

En  1920-1 921,  le  total  de  la  dette  extérieure  du  Japon  était 
de  I  424    millions   de   yen  et   celui  de  la    dette   intérieure  de 

1  820  millions,  soit  un  total  de  3  244  millions  de  yen. 

En  1921,  le  taux  moyen  des  changes  était,   à  Londres,  de 

2  sh,  o5  et  à  Paris  de  6  fr.  37  par  yen. 

Ces  quelques  renseignements  montrent  l'activité  et  la  situa- 
tion prospère  du  Japon.  Si  effroyable  qu'ait  été  le  cataclysme 
dont  il  a  été  victime,  on  peut  être  certain  qu'il  est  capable  d'en 
réparer  les  ruines. 

Ce  ne  sont  pas  les  provinces  productrices  du  Japon  qui  ont 
été  éprouvées  par  le  tremblement  de  terre.  C'est  le  district  de 
Kantoo  qui  a  souffert  surtout  dans  sa  partie  sud  où  se  trouvent 
les  villes  de  Yokohama  et  de  Tokio,  —  les  grandes  consomma- 
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trices  du  pays,  et  non  les  plus  grands  centres  de  production. 
L'exportation  du  pays  ne  sera  donc  presque  pas  diminuée. 

Le  commissaire  financier  du  Japon  aux  Etats-Unis  a  déclaré 
au  New  York  Times  que,  d'après  les  estimations  qu'il  avait 
faites,  on  peut  dire  que  ce  n'est  que  1,9  p.  100  de  la  fortune 
totale  du  Japon  qui  a  été  détruite.  Les  pertes  dans  le  district  de 
Kantoo  s'élèveraient,  en  effet,  à  49  423  000  dollars,  tandis  que 
la  richesse  du  pays  s'estimerait  à  982  5oo  000  dollars. 

La  famille  impériale  a  repris  sa  résidence  à  Tokyo.  Mais  quel 
type  doit-on  donner  aux  maisons  à  reconstruire.^  Ce  sont  les 
maisons  de  ciment  armé  qui,  grâce  à  leur  élasticité,  ont  le 
moins  résisté  aux  chocs.  Mais  les  habitants  sont-ils  disposés  à 
renoncer  à  leurs  maisons  en  bois  à  un  étage  .^* 

III.  La  céruse  et  VAngleierre.  —  J'ai  déjà  signalé,  à  plusieurs 
reprises,  le  danger  que  présentait  la  tyrannie  hygiénique  à  la 
tète  de  laquelle  se  trouve  le  bureau  international  du  travail. 
Des  conférences  internationales  de  Genève  tenues,  en  1921,  ont 
voulu  imposer  la  suppression  de  la  céruse,  dont  le  gouverne- 
ment français  a  eu  la  stupidité  de  donner  l'exemple  sous  l'in- 
jonction de  l'agitateur  Cressac  \ 

Mais  le  gouvernement  anglais  vient  de  déclarer  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  rapport  du  House  Office  départemental  Com- 
mittee,  aucune  action  ne  serait  entamée. 

Il  constate  que  la  céruse  broyée  à  l'huile  a  écarté  le  danger 
de  l'intoxication  par  les  poussières.  En  France,  ce  système  avait 
été  adopté  depuis  de  longues  années.  La  marine  seule  exigeait 
de  la  céruse  en  poudre. 

L'invention  récente  du  papier  sablé  et  verre  imperméable 
permet  aujourd'hui  le  ponçage  par  voie  humide,  qui  écarte, 
par  conséquent,  toute  production  de  poussière. 


I.  V.  Journal  des  Economistes,  mars  1928,  p.  876. 
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LES  QUATRE-VINGTS  ANS 
DE  M.  YVES-GUYOT 


Nous  reproduisons  le  compte  rendu,  donné  par  le  supplément 
de  VÂgence  économique  et  financière  du  30  octobre,  de  la  céré- 
monie relative  aux  quatre-vingts  ans  de  M.  Yves-Guyot. 

A  l'occasion  du  quatre-vingtième  anniversaire  de  la  nais- 
sance de  notre  directeur,  M.  Yves-Guyot,  échéant  le  6  sep- 
tembre 19!23,  les  membres  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique et  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  ont  ouvert 
conjointement  une  souscription  en  vue  d'offrir  un  objet  d'art 
à  leur  second  président  et  ancien  président. 

Les  délais  de  réalisation  et  la  nécessité  d'attendre  la  fin 
de  l'époque  des  villégiatures  n'ont  permis  de  fixer  la  remise 
de  cet  objet  qu'au  25  octobre.  Elle  a  eu  lieu,  en  effet,  à 
cette  date,  dans  les  salons  de  l'hôtel  de  M.  Raphacl-Georges 
Lévy,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  qui  a  tenu,  avec  le 
concours  particulièrement  aimable  de  Mme  Raphacl-Georges 
Lévy,  à  recevoir  les  nombreux  souscripteurs  et  amis  désireux 
d'apporter  à  M.  \ves-Guyot  leurs  félicitations  et  leurs  vœux 
affectueux.  Ce  fut  une  fête  de  famille,  comme  avait  annoncé 
qu'elle  serait  le  billet  d'invitation  lancé  pour  la  circonstance. 
Elle   fut  splendide   et   émouvante. 

l'assistance 
Dans    la    brillante    assistance    qui    se    pressait    autour    de 

TOME    LXXVI.    ^OVEMBRE    \\)±'i .  9 


258  JOORNAL  DES  ÉCONOMISTES 

M.  "ives-Guyot,  nous  avons  remarqué  (et  nous  nous  excusons 
de   nos  omissions  involontaires)    : 

MM.  Gaston  Allemandet,  directeur  du  personnel  à  la  Banque 
de  France  ;  Gabriel  Aslruc,  directeur  de  l'Agence  Radio  ;  P.  Apostol  ; 
M.  Arnauné,  membre  de  l'Institut,  président  de  chambre  à  la 
Cour  des  comptes  ;  Georges  Alix,  rédacteur  en  chef  du  Journal 
des  transports  \  Paul  Alphandéry,  inspecteur  de  la  Banque  de 
France  ;  Aupetit,  secrétaire  général  de  la  Banque  de  France  ;  Ans- 
pach-Puissant,  avocat  à  la  Cour  de  Bruxelles. 

MM.  Albert  Benoist,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Reims  ;  Gaston  Bordeaux,  chef  de  division  honoraire  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine-Inférieure  ;  Barriol,  secrétaire  général  de  la 
Société  de  Statistique  de  Paris  ;  Georges  et  Marcel  Benard,  ban- 
quiers ;  Alfred  Bechmann,  de  la  maison  Heine,  administrateur  du 
Comptoir  national  d'escompte  ;  Brizon,  directeur  général  de  la 
Banque  des  Pajs  du  Nord  ;  Jacques  Bardoux,  professeur  à  l'Ecole 
des  sciences  politiques  ;  Paul  Berend,  ingénieur  des  manufactures  de 
l'Etat  ;  Richard  Bloch,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  de  la  Compagnie  d'Orléans  ;  Emile  Borel,  professeur 
à  la  Faculté  des  sciences,  directeur  honoraire  de  l'Ecole  normale 
supérieure  ;  Albert  Bouzonnie,  rapporteur  près  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ;  Irénée  Brochu,  membre  de  l'Institut  des 
actuaires  français  ;  Henri  Bunle,  statisticien  à  la  Statistique  géné- 
rale   de    la    Fx'ance. 

MM.  Henri  Coulon,  administrateur-délégué  de  VAgence  écono- 
mique et  financière  \  Tony  Chauvin,  vice-président  de  l'Office  natio- 
nal des  valeurs  mobilières  ;  Jean  Caubère,  publiciste  ;  Lucien  Closset, 
directeur    de    VUnivers    financier. 

MM.  Decoudu,  chef  des  services  de  la  Cote  officielle  à  la  Com- 
pagnie des  Agents  de  change  ;  Pierre  Delatour  ;  Dufourcq-Lage- 
"lousc,  banquier  ;  Emile  Deruelle  ;  Mlle  Irma  Drej'fus,  publiciste  ; 
MM.  Robert  Doucet,  directeur  du  Monde  économique  ;  Albert  Dreyfus, 
directeur  de  la  France  économique  et  financière  ;  Deutsch  de  la 
Meurthe  ;  Albert  Delatour,  membre  de  l'Institut,  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  Jules  Décamps,  directeur 
des  Etudes  économiques  à  la  Banque  de  France  ;  Pierre  Damoi- 
seau ;  Joseph  de  Decker  ;  Gabriel  Delamotte,  inspecteur  général 
des  Finances  honoraire  ;  René  Delaporte,  contrôleur  général  au 
Banco  Nacional  Ultramarino  ;  Paul  Delaporte  ;  René  Delavergne, 
sous-directeur  de  la  Caisse  syndicale  des  forges  de  France  ;  Eugène 
Boislandry-Dubern,  du  service  des  Eludes  économiques  de  la  Banque 
de   France  ;   Joseph  Durand. 
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MM.  Eugène  d'Eichlhal,  membre  de  l'InsUlut,  directeur  de  l'Ecole 
des  sciences  politiques  ;  Paul  Elbcl,  sous-directeur  au  ministère 
du  Commerce  ;  Ch.  Elcus,  banquier. 

MM.  Gabriel  Faure  ;  Jacques  Eerdiuand-Dreyfus,  actuaire  au 
ministère  du  Travail  ;  Marcel  Fraenkel,  sous-dii^ecteur  de  la  Banque 
française  et  italienne  pour  l'Amérique  du  Sud  ;  M.  Fernand-Jacq, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  ;  H.-L.  Folliu,  publiciste  ;  M.  Faraguet, 
inspecteui^  général  de  la  Banque  de  France  ;  I\I.  C.-H.  Frerichs, 
président  du  Conseil  de  la  Section  financière  à  la  Commission  des 
Réparations  ;  Félix  Falck,  sous-directeur  de  l'Office  du  gouver- 
nement  général   de   l'Algérie. 

MM.     Edouard     Giard,    archiviste-paléogi'aphe  ;    Joseph     Girard  ; 
Alexandre   Guesnon  ;   A.   Giraud,   publiciste  ;   Charles-Georges   Picot, 
vice-président   de  la  Société  générale  de   Crédit  industriel   et  com- 
mercial ;    vicomte    de    Guichen,    secrétaire    d'ambassade    honoraire. 
MM.    Joseph    Hanoune  ;     Julien     Hayera,     membre     du     Conseil 
d'escompte   au  Comptoir  national   d'escompte  ;   Emile   Horn,  publi- 
ciste ;   Pli.    Von   Hemert,   président   de   la    Chambre   néerlandaise  à 
Paris  ;   le    Dr   Hervé,   professeur   à   l'Ecole   d'anthropologie  ;   Raoul 
Hacault,   rédacteur   en   chef  de   la   Vie   financière  ;   Michel   Huber, 
directem"  de  la  Statistique  générale  au  ministère  du  Travail  ;  Albert 
Hure  ;   Léon   Husson. 
M.  Auguste  Isaac,  député,  ancien  ministre  du  Commerce. 
MM.    Maurice    Jamault  ;    Léon    Janrot  ;    D""    Edouard    Julia,    ré- 
dacteur au    Temps. 
MM.   Georges   Kohn,  banquier  ;    capitaine  Paul   Koster. 
MM.   Louis  Lacroix,  chef  de  section  à  la  Comptabilité  publique  ; 
Henri   Lambert  ;   Paul   Lacroix,    secrétaire   généi*al   de   la   Chambre 
de    commerce    de   Paris  ;    Jacques    Lacour-Gayet,    agrégé    de   l'Uni- 
versité ;  René  Lisbonne,  éditeur  ;  André  Liesse,  membre  de  l'Insti- 
tut, rédacteur  en  chef  de  l'Economiste  français  ;  Georges  Lanusse  ; 
Fernand   Lapessé  ;   Joseph  Leblanc  ;   Levisalles,   avocat   à   la   Cour 
d'appel. 
Mme   André   Liesse. 

MM.  Annand  Maycr,  directeur  de  V Agence  Foumier  ;  Paul  Macron, 
directeur  de  l'Assureur  français  ;  Baron  Mourre  ;  Jules  Madeline, 
publiciste  ;  Michelson,  professeur  agrégé  à  l'Université  de  Moscou  , 
Edmond  Michel,  inspecteur  principal  du  Crédit  foncier  ;  Marion, 
professeur  au  Collège  de  France  ;  Alexis  Muzet,  ancien  député. 
MM.  Neef-Neujean,  président  de  la  Chambre  de  commerce  belge 
à  Paris  ;  Pierre  Neymarck,  directeur  du  Rentier  ;  Bertrand  Nogaro, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
M.   Charles   Oudin. 
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MM.  E.  Petrelli,  délégué  de  la  Banque  d'Italie  à  Paris  ;  Henri 
de  Peyerimhoff,  secrétaire  général  du  Comité  central  des  Houillères 
de  France  ;  René  Pupin,  publiciste  ;  Aristide  Potiier,  avocat  ;  Peytel, 
président  du  Crédit  algérien  ;  Francis  Porée  ;  Paj^elle,  premier  pré- 
sident do  la  Cour  des  comptes  ;  Lucien  Perquel,  agent  de  change  ; 
le  D'  Papillault,  professeur  à  l'Ecole  d'anthropologie  ;  Ernest- 
Picard,   sous-gouverneur   de  la   Banque   de    France. 

MM.  François  Roger,  conservateur  des  hypothèques  ;  Georges 
Risler,  président  du  groupe  de  la  Société  de  Crédit  immobilier, 
membre  du  Conseil  supérieur  des  Habitations  à  bon  marché  ;  Gus- 
tave Rendu,  vice-président  de  l'Association  nationale  des  porteurs 
français  de  valeurs  mobilières  ;  Paul  Razous,  membre  de  l'Institut 
des  actuaires  français  ;  Gaston  Roulleau,  directeur  à  la  Banque 
de  France  ;  Louis  Rosenfeld  ;  Emile  Royot,  memlDre  de  l'Institut 
des    actuaires    français. 

MM.  Gaston  Sciama,  directeur  général  des  établissements  Bréguet  ; 
Francis  Sauvage,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ;  l'ahbé  Marcel  Siguret  ; 
Gustave  Schelle,  membre  de  l'Institut  ;  Gustave  Soreph  ;  François 
Simiand,  professeur  à  l'Ecole  des  hautes  études  ;  Charles  Sirej^  ; 
Michel  Saletés  ;  Souhart,  secrétaire  général  de  la  Société  franco- 
japonaise  ;  Louis  Strauss,  président  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique de  Belgique,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants  de 
Belgique. 

MM.  Triantaphyllidès  ;  Truchy,  membre  de  l'Institut,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  ;  René  Théry,  rédacteur  en  chef  de  l'Econo- 
miste européen  ;  André  Trignart,  chef-adjoint  à  la  comptabilité  de 
la   Compagnie   P.-L.-M. 

MM.  Edouard  Ullmo,  négociant-importateur  ;  M.  Emile  UUmann, 
directeur  honoraire   du   Comptoir   national   d'escompte. 

MM.  Emmanuel  Vidal,  publiciste,  professeur  à  l'Ecole  des  hautes 
études  commerciales,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie 
politique  ;  Charles  Vallée,  du  Comité  de  direction  du  Comité 
central  des  Armateurs  de  France  ;  Louis  Vignon,  professeur  à 
l'Ecole  coloniale  ;  Edmond  du  Vivier  de  Streel  ;  Louis  Vidal, 
chef  des   services  de   comptabilité  de  l'Urbaine. 

MM.  René  Worms,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  secré- 
taire général  de  la  Société  de  sociologie  ;  L.  Watel-Dehaj'nin. 

Mme  Yves-Guj'ot  ;  Mlles  Marie  et  Yvonne  Yves-Guyot. 

LES     TÉLÉGR.\MMES     ET     LETTRES     d'eXCUSES 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  donne  tout  dabord  lecture  de 
quelques   lettres  et  télégrammes   d'excuses. 
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Les  premicres  lellres  reçues  soiil  celles  de  M.  de  Lasteyrie, 
ministre  des  Finances,  el  de  M.  Dior,  minisire  du  Commerce  ; 
elles  expriment  les  sentiments  les  plus  flatteurs  à  l'adresse 
de   notre  directeur. 

M.  Léon  Bourgeois  déplore  que  son  état  de  santé  le 
prive  de  la  joie  de  fêter  son  vieil  ami.  L'ancien  président 
du  Sénat  désire,  toutefois,  que  M.  Yves-Guyot  «  sache  bien 
qu'il  est  de  tout  cœur  avec  ceux  qui  lui  rendent  justice  et 
honneur    ». 

M.  Adrien  Artaud,  député,  ancien  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille,  retenu  dans  cette  ville,  dit,  en 
termes  émus,  son  profond  regret  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  touchante  manifestation  ;  et,  avec  tous  les  admirateurs, 
tous  les  amis  du  maître,  il  souhaite  que  les  sociétés  que 
M.  Yves-Guyot  «  anime  »  conservent  longtemps  sa  sûre 
et    ardente    direction. 

S'excusent  de  même  :  MM.  Paul  Doumer,  sénateur,  ancien 
ministre  ;  Paul  Boivin-Champeaux,  sénateur  ;  Trystram,  séna- 
teur ;  G.  Chastenet,  sénateur  ;  Joseph  Barthélémy,  député  ; 
M.   C.  P.   Beaubien,   sénateur   du   Canada. 

Puis  M.  Emmanuel  Vidal  lit  un  télégramme  de  M.  Bo- 
naldo  Stringher,  directeur  général  de  la  Banca  d'Italia,  à 
]\L    Yves-Guyol.   Il   est   ainsi   libellé    : 

Eomc  25/10.  Tiens  m'associcr  avec  le  plus  vif  empressement 
vœux  que  vos  collègues  Société  économie  politique  et  statistique 
forment  à  l'occasion  votre  quatre-vingtième  anniversaire,  vous 
souhaitant    bonheur    et   longue    vie.    —    Bonaldo    Stringher. 

Une  lettre  du  grand  économiste  italien  Maffeo  Pantaleoni, 
se    termine   par   ces   mots  : 

Yves-Guyot  a  rendu  de  très  grands  services  à  la  science,  à  sa 
diffusion,  à  l'appréciation  exacte  des  conséquences  des  lois  poli- 
tiques ayant  une  portée  économique,  à  la  cause  de  la  liberté 
économique.  Il  a  servi  en  même  temps  son  pays  et  l'humanité 
civilisée  avec  la  saine  rudesse  d'un  chirurgien.  Il  n'a  jamais 
fui  devant  une  bataille.  J'espère  que  sa  parole  nous  assistera 
encore  longiemps  :  elle  est  pleine  de  verve,  de  bon  sens,  d'honnê- 
teté. Je  suis  très  fier  de  son  amitié.  Je  vaux  trop  peu  pour 
qu'il  puisse  être  fier  de  la  mienne.  Mais  elle  est  sincère  et  sûre. 
Voulez-vous  lui  dire  cela  de  ma  part. 
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De  nombreuses  autres  lettres  d'excuses,  également  mar- 
quées de  chaude  S5^llpathie,  ont  été  adressées  aux  organi- 
sateurs de  cette  belle  réunion.  Elles  viennent  de  Paris,  de 
la  province,   de  l'étranger.    Citons,   entre   autres,  celles   de    : 

MM.  E.  de  Xalèche,  directeur  du  Journal  des  Débats  ;  Arthur 
Meyer,  directeur  du  Gaulois  ;  Georges  Mandiez,  du  Temps  ;  Edmond 
Thery,  directeur  de  V Economiste  européen  ;  de  Laveleye,  du  Mo- 
niteur   des    intérêts    matériels  ;    G.    de    Nouvion. 

Mlle    Marie    Le   Roy. 

MM.  Paul  Appel],  recteur  de  l'Académie  de  Paris  ;  Lu:ien  Duva- 
lier, trésorier  général  de  Tunisie  ;  Emile  Level,  directem'  général 
de  la  Banque  nationale  de  Crédit  ;  Edmond  Ville}'^,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Caen,  membre  de  l'Institut  ;  Fernand  Faure, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  ;  Dal  Piaz,  président  de  la 
Compagnie  générale  transatlantique  ;  Daniel  Zolla,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  Grignon  ;  Gabriel  Charrier,  expert  ;  Lucien  Du- 
viol,  secrétaire  général  de  la  Société  de  comptabilité  de  France  ; 
Charles  Amédée-Mannheim,  directeur  des  manufactures  de  l'Etat  ; 
Gaston  Cadoux,  contrôleur  honoraire  des  services  du  gaz  et  de 
l'électricité  de  la  ville  de  Paris. 

MM.  Gaston  Bedenne,  expert  ;  René  Baulant,  ancien  inspec- 
teur des  finances  ;  Frédéric  Braconier,  ancien  sénateur  de  Bel- 
gique ;  Benzacar,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux  ; 
Charles  Chopineaux  ;  Calixte  Carrabj^  admir.istrateur  du  Comptoir 
national  d'escompte  ;  Lucien  Delmas,  directeur  de  la  Préservatrice  ; 
Desroys  du  Roure,  directeur  honoraire  au  ministère  des  Finances  ; 
A.  Donon,  administrateur  de  la  Société  de  comptabilité  de  France  ; 
Delaby,  banquier  ;  A.  Delacour,  sous-directeur  de  la  Société  d'en- 
treprise ;  A.  Errera,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 

MM.  Gaston  Hausser,  directeur  du  Crédit  foncier  ;  Jean  Frontard. 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ;  Gruner,  président  de 
la  Société  des  Ingénieurs  civils  ;  Léon  Janrot,  de  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas  ;  Y.-M.  Goblet,  publicistc. 

MM.  Jean  Larmeroux,  président  de  l'Union  de  la  propriété  bâtie  ; 
comte  Gabriel  de  La  Rochefoucauld  ;  Joseph  Lefort,  ancien  avocat 
au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  des  comptes  ;  E.  Laneuville,  du 
Havre  ;  Jean  Lescure.  professeur  à  la  Facidté  de  droit  de  Bor- 
edaux  ;  René  Masse,  ingénieur  civil  des  mines  ;  Constant  Marnier  ; 
Georges  Paulet,  directeur  honoraire  au  ministère  du  Travail  ;  André 
Pinard,   maître   de  forges  ;   Gaston   Roux,    trésorier   payeur   général 
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de  la  Saiihc  ;  Jacques  Paicff,  inspecteur  des  finances  ;  Charles 
Speyer,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ;  Edmond 
Schmidt,  ancien  audilcur  au  Conseil  d'Etat  ;  G.  Roger  Sandoz, 
secrétaire  général  du  Comité  des  expositions  ;  Edouard  Massey, 
fondé   de   pouvoirs   de   la   Banque    nationale   de   Crédit,    à  Auxcrre. 

MM.  Ch.  Vcrley-Eollaert,  administrateur  des  mines  d'Ostricourt  ; 
Pierre  Villard,  président  honoraire  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Lyon  ;  Viall  ;  D''  H.  Weisgerber,  trésorier  de  l'Institut 
international  d'anthropologie  ;  Fernand  Bourdil,  examinateur  à 
l'Ecole  des  hautes  études  commerciales  ;  G.  Rej'mondin,  vice-pré- 
sident de  la  Société  de  comptabilité  de  France  ;  E.  Lemonon, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  ;  E.  Deliv^t,  directeur  de  la  Caisse  de 
liquidation  des  affaires  en  marchandises  à  Paris  ;  Lucien  Maret  ; 
AJ>el  Ravier,  juge  d'instruction  à  St-Etienne  ;  L.  de  Montluc,  préfet 
honoraire  ;    Gay,   ancien   conseiller   d'Etat. 

MM.  H.  Portevin,  ingénieur-architecte  ;  Georges  de  Lhomel  ; 
Andres  Barthe  y  Barthe,  publiciste  ;  Descombes,  président  de  l'As- 
sociation pour  l'aménagement  des  montagnes  ;  René  Brouillet,  admi- 
nistrateur de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine  ; 
Varagnac,  conseiller  d'Etat  honoraire  ;  Charles  Sauvelet,  juge  au 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  A.  Bride,  sous-directeur  au 
ministère  des  Travaux  publics  ;  Henri  Charriaut,  directeur  écono- 
mique à  l'ambassade  de  France  en  Belgique  ;  E.  Rollan  ;  Dufour- 
mantelle,  professeur  au  Collège  des  sciences  sociales  ;  Poinceau, 
expert  ;  Rau,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  belge 
à  Paris  ;  D.  Fiaux.  conseiller  municipal  de  Paris. 

Le  lendemain,  M.  Yves-Guyot  a  reçu  la  lettre  suivante  de 
M.  Griolet,  président  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas 
et  vice-jDrésident  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord,    dont  voici   le   texte    : 

]Mon    cher    Ami, 

J'ai  bien  vivement  regretté,  hier  soir,  de  ne  pouvoir  me  joindre 
à    vos   amis  pour   vous   apporter  mes   félicitations   et  mes   vœux. 

J'étais  trop  fatigué,  ayant  présidé  dans  la  joui'née  trois  conseils 
ou    conunissions    et    y    ayant    trop    parlé. 

Je  ne  suis  plus  aussi  jeune  que  vous,  mon  vieil  ami  et  si 
cher   depuis   plus   de   cinquante   ans. 

Et  depuis  ce  temps  personne  n'a  pu  mieux  que  moi  apprécier 
vos  talents,  vos  services,  votre  courage  dans  tant  de  circon- 
slances,   votre   désintéressement. 

Votre  dévoué  Griolet. 
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Discours  de  M.  Raphaël-Georges  Lévy 
M.   Raphaël-Georges  Lévy  prononce  le   discours  suivant   : 

Mon    cher    et    vénéré    Collègue    et    Ami, 

Ce  n'est  pas  sans  une  grande  et  sincère  émotion  que  je  vous 
adresse  en  ce  jour  quelques  mots  au  nom  de  la  Société  d'écono- 
mie politique,  dont  vous  êtes,  laissez-moi  vous  le  dire,  l'une 
des  gloires  et  l'un  des  plus  fermes  soutiens. 

Vous  y  avez  autant  d'amis  que  la  Société  compte  de  membres 
titulaires  et  de  membres  correspondants.  Tous  vous  connaissent, 
vous  et  votre  œuvre,  et  tous  vous  apportent  par  ma  bouche, 
à  l'occasion  de  votre  quatre-vingtième  anniversaire,  leurs  vœux 
les  plus  ardents*  pour  votre  santé  et  votre  joie,  pour  la  conti- 
nuation de  cette  merveilleuse  activité  qui  est  un  des  caractères 
dominante;  de  votre  personnalité  et  qui  nous  donne  à  tous  l'exemple 
de  ce  que  peut  une  volonté  énergique  mise  au  service  d'une 
claire  intelligence  et  fortifiée  chaque  jour  par  une  expérience 
dont    les    trésors    s'accumulent. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  citer  à  ceux  qui  vous  entourent  en  ce 
moment  les  travaux  que  vous  avez  signés,  non  plus  que  les 
fonctions  publiques  que,  jeune  encore,  vous  avez  remplies  avec 
succès.  S'il  me  fallait  énumérer  seulement  les  articles  et  les 
ouvrages  sortis  de  votre  plume  féconde,  je  dépasserais  le  cadre 
dans  lequel  je  crois  devoir  me  tenir  ce  soir.  Il  m'a  été  donné 
de  le  faire  lorsque  j'eus  le  grand  honneur  de  vous  succéder  à  la 
première  présidence  de  la  Société  d'économie  politique,  en  1921. 
A  la  rédaction  en  chef  du  Journal  des  Economistes,  à  la  tête  de 
la  Ligue  du  libre-échange,  vous  menez  le  bon  combat  pour  les 
saines  doctrines,  dont  vos  livres  sont  imprégnés  et  sur  lesquelles 
vous  n'avez  jamais  fait  de  ces  concessions  qui  affaiblissent  trop 
souvent  l'autorité  d'hommes  qui  ne  savent  pas  mettre  d'accord 
leur   conduite   et  leurs   principes. 

En  matière  de  politique  étrangère,  vous  avez  été  d'une  clair- 
voj'ance  rare,  demandant  dès  le  premier  jour  le  démembrement 
de    l'Allemagne,    véritable    sauvegarde    de    la    paix    future. 

Dans  nos  réunions,  vous  êtes  toujours  prêt  à  prendre  la  parole 
pour  ramener  la  discussion  sur  le  terrain  économique  et  pro- 
clamer les  vérités  scientifiques  qui  ne  doivent  jamais  cesser  de 
guider    les    orateurs. 

Mon  cher  Yves-Guyot,  permettez-moi  de  vous  offrir,  au  nom 
de   vos   amis   de   la   Société   d'économie   politique   et   de  la  Société 
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de  Slalisliqiic  de  Paris,  ce  bronze  sur  lequel  esL  gravée  la  dale 
de  votre  quatre-vingtième  anniversaire.  Qu'il  vous  soit  un  témoi- 
gnage de  notre  estime  et  de  notre  sympathie.  Ce  chiffre  dés 
huit  dizaines  n'a  rien  qui  doive  vous  effrayer,  ni  vous  ni  ceux 
qui  vous  aiment,  et  qui  souhaitent  le  retour  répété  de  nombreux 
6  septembre.  Quand  on  est  taillé  comme  vous  l'êtes,  en  pleine 
possession  de  sa  vigueur  physique  et  morale,  ou  peut  sourire 
aux  années  qui  reviennent  ;  on  sait  d'avance  qu'elles  seront  bien 
remplies.   Vous  travaillez   comme  il   y   a  un   demi-siècle. 

Et  votre  activité  se  répand  non  seulement  en  France,  mais 
au  delà  des  frontières.  Vous  êtes  toujours  prêt  à  accourir  à  l'appel 
des  sociétés  étrangères  qui  sont  avides  d'entendre  votre  parole, 
à  ^prendre  part  aux  réunions  internationales  où  vous  représentez 
si  brillamment  la  France.  Hier  encore,  à  Bruxelles,  où  s'as- 
semblait, pour  la  première  fois  depuis  la  guerre,  l'Institut  inter- 
national de  statistique,  vous  présidiez  la  section  économique,  et 
vous  en  dirigiez  les  débals  avec  une  autorité  devant  laquelle 
tous  vos  collègues  étaient  heureux  de  s'incliner.  Vous  répon- 
diez à  l'invitation  du  Comité  belge  de  la  Ligue  du  libre-échange 
qui    conviait   ses   membres    à    se    rencontrer   avec    vous. 

Combien  de  fois  n'avez-vous  pas  franchi  la  Manche  pour  monter 
à  la  [tribune  à  Londres  et  dans  d'autres  grandes  villes  anglaises, 
où  vous  ne  cessiez  de  rappeler  à  vos  auditeurs  les  mille  liens 
matériels  et  moraux  qui  existent  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  et  qui  doivent  maintenir  à  tout  jamais  l'amitié  de 
ces   deux   nations. 

C'est  en  nous  souvenant  de  vos  discours,  de  vos  leçons,  de 
vos  aspirations  vers  plus  de  liberté,  plus  de  bonheur  pour  l'hu- 
manité que  nous  avons  choisi  le  sujet  du  groupe  que  nous 
vous  prions  d'accepter.  Ce  coursier  ailé  qui  enlève  un  génie 
dans  l'azur  du  ciel,  n'est-il  pas  le  symbole  de  votre  effort  constant 
vers  le  vrai,  le  beau,  le  bien,  cette  trilogie  qui  résumé  votre 
vie  ?  Un  précurseur  comme  vous  devait  d'ailleurs  avoir  été  parmi 
les  premiers  à  tenter  les  voies  de  l'air.  X'ai-je  pas  appris  l'autre 
jour  que  vous  étiez,  en  1864,  secrétaire  général  d'une  Compa- 
gnie de  navigation  aérienne,  que  vous  aviez  annoncé,  en  véri- 
table prophète,  que  le  problème  de  cette  navigation  se  résou- 
drait par  le  plus  lourd  que  l'air,  et  que  vous  étiez,  par  sur- 
croit, inscrit  au  nombre  des  passagers  du  dernier  voyage  du 
Géant,  le  célèbre  ballon  de  Nadar,  qui  accomplit  trois  traversées 
mémorables. 

Nous  vous  demandons  de  placer  le  Pégase  dans  votre  cabinet 
de  travail,  de   vouloir  bien   de   temps  à   autre   ai'rèter  vos  regards 
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sur  lui  et  de  vous  souvenir  alors  que  cette  œuvre  d'art  vous 
est  offerte  par  des  centaines  de  souscripteurs  qui  ne  sont  pas 
seulement   des    collègues,    mais   des    amis    sincères. 

Nous  présentons  en  même  temps  nos  vœux  respectueux  à  Madame 
et  à  Mesdemoiselles  Yves-Guyot,  qui  vous  entourent  de  leur  affec- 
tion fidèle  et  vigilante  et  qui  sont  fières,  à  bon  droit,  d'un 
époux  et  d'un  père  tel  que  vous.  Elles  sont  au  premier  rang 
dans  cette  fête  de  famille  où  nous  avons  réuni  les  membres 
des  deux  Sociétés  qui  ont  été  les  témoins  les  plus  directs  de 
votre  œuvre  depuis  plus  d'un  demi-siècle.  Mais  si  nous  avons 
dû  limiter  ce  soir  le  nombre  des  assistants,  nous  savons  qu'en 
dehors  de  ceux  qui  s'empressent  autour  de  vous  de  nombreux 
Français  eussent  été  heureux  de  s'associer  à  inous  et  de  vous 
dire,  eux  aussi,  que  des  hommes  comme  vous,  mon  cher  Yves- 
Guyol,  font  honneur  ù  leur  pays  et  à  l'humanité. 

Discours  de  M.  André  Liesse 

M.  André  Liesse,  de  l'Institut,  président  de  la  Société  de 
Statistique,    s'exprime    ainsi     : 

Mon    cher   Yves-Guyot. 

Il  est  bien  difficile  d'ajouter  au  portrait  si  vivant,  si  vrai, 
qu'a  trace  de  vous  notre  ami  Raphaël-Georges  Lévy  et  à  l'exposé 
qu'il  a  fait  des  services  éminents  que  vous  avez  rendus  à  la 
cause  de  la  liberté  qui  nous  est  chère.  Je  vais  tenter,  cependant, 
en  un  sobre  croquis,  de  donner  ici  les  traits  marquants  de 
votre   caractère   et   de    votre    méthode. 

Et  c'est  pour  moi  une  occasion  heureuse,  aujourd'hui  que  je 
parle  au  nom  de  la  Société  de  Statistique  et  en  mon  nom  per- 
sonnel aussi,  de  faire  ressortir  à  quelles  sources  vous  puisez 
les  hautes  qualités  qui  font  de  vous,  dans  toute  l'acception  du 
terme,    une    force. 

Ces  sources  sont  les  sources  vives  de  votre  infatigable  activité, 
de  vos  convictions  et  de  votre  puissance  de  démonstration  des 
vérités    scientifiques. 

Elles  sont  dans  votre  tempérament,  d'abord  —  que  tant  de 
personnes  peuvent  vous  envier  —  et  qui  est  greffé  sur  une 
robuste  constitution  sortie  d'une  vieille  race  ;  puis  dans  votre 
indépendance  qui  vous  donne  la  liberté  de  l'attaque  et  la  sûreté 
de  la  défense  ;  et  enfin,  et  surtout,  dans  la  méthode  que  vous 
suivez,  dans  la  raison,  maîtresse  de  votre  esprit,  appuyée  sur  une 
merveilleuse   érudition   historique    qui   vous   permet   de   rapprocher 
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les  événements,  d'en  montrer  les  rapports,  et  cela  à  l'aide  de 
la    science    économique. 

t  Mais  c'est  tout  naturel,  me  répondrez-vous,  et  je  ne  fais 
({ue  me  servir,  ainsi,  de  la  seule  méthode  scientifique  :  l'ob- 
scrvalion  des  faits  et  les  conséquences  qu'en  peut  déduire  qui 
connaît    les    principes    de    notre    science.    » 

Assurément.  Mais  vous  imprimez  à  cette  méthode  votre  carac- 
tère personnel,  bien  à  vous,  qui  est  dans  votre  cerveau  et  dans 
vos  muscles,  par  la  manifestation  vigoureuse,  implacable,  rapide 
de   ces  deux   étemels   éléments   de  rechercha  et  de   démonstration. 

C'est  ce  qui  fait,  qu'en  dehors  de  vos  ouvrages  scientifiques, 
de  forme  didactique,  mais  où  quand  même  transparaît  votre 
tempérament,  vous  êtes  dans  vos  articles  quotidiens  l'homme  qui 
toujours  enseigne.  Vous  y  menez  le  bon  combat,  en  polémiste 
ardent,  contre  les  sophistes  de  tout  poil,  de  droite  et  de  gauche  ; 
mais  vous  ne  vous  contentez  pas  de  disséquer  le  paradoxe  ou 
l'erreur,  d'en  montrer  l'absurdité  et  les  dangers  vous  réta- 
blissez en  même  temps  la  position  de  la  question,  et  en  donnez 
la   solution.  Vous   ne   connaissez   pas  les  critiques   stériles. 

Et  vous  faites  alors  souvent  appel  à  la  statistique.  C'est  un 
devoir  pour  moi  de  le  constater.  Ancien  président  de  notre  société, 
vous  en  êtes  resté  un  des  membres  les  plus  actifs.  Vous  savez 
faire  des  chiffres  une  arme  redoutée  de  vos  adversaires.  Vous 
avez  toujours  des  munitions  à  votre  disposition.  Et  vous  savez 
vous  en  servir,  soit  que  vous  les  présentiez  comme  de  la  gi'osse 
artillerie,  dans  les  tableaux  de  vos  ouvrages,  soit  que  vous  les 
lanciez  comme  des  grenades  dans  vos  polémiques  journalières, 
et   vous  ne   manquez   jamais   le   but. 

J'en  voyais  encore  la  preuve,  ces  jours-ci,  en  lisant  votre  article 
du  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes,  où  vous  em- 
poignez quelques  paradoxes  qui  viennent  de  bien  loin  et  qu'on 
présente  comme  des  remèdes  infaillibles  à  la  situation  actuelle. 
L'article  est  divisé  en  courts  chapitres,  chacun  bien  à  sa  place, 
avec  un  titre  qui  amorce  l'esprit.  Les  paragraphes  sont  courts, 
clairs,  ils  précipitent  les  démonstrations,  apportent  des  faits,  et  il 
semble   à  les   lire    que   la   vérité  crépite    sous    votre   plume. 

Ce  sont  des  hommes  de  votre  trempe  qu'il  faut  offrir  en 
exemple  à  tous  ceux  qui  aspirent  à  l'honneur  —  peu  profitable 
mais  si  haut  —  de  défendre  les  idées  de  liberté.  Elles  sont 
plus  que  jamais  peut-être  soumises  à  de  rudes  attaques.  Les 
enseignements  de  la  guerre,  si  démonstratifs  dans  leur  cruelle 
réalité,  ne  sont  pas  compris.  Toute  une  flore  de  médecins  sociaux 
qui   s'intitulent   sociologues   —    car   l'appellation   d'économiste   peut 
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être  compromeUante  —  encombre  l'opinion  publique  de  sophismes 
trop  souvent  présentés  malheureusement  avec  l'art  que  donne 
l'habileîé  caressante  de   plumes   littéraires. 

C'est  pourquoi,  au  fort  de  la  lutte  que  vous  soutenez,  j'ai  cru 
utile,  en  applaudissant  à  votre  belle  vaillance,  mon  cher  ami, 
de  faire  ressortir  aussi  ce  que  vous  donne  la  force  combattive  el 
la  puissance  de  démonstration  eu  présence  de  l'universelle  con- 
juration des  intérêts  égoïstes  que  nous  avons  à  combattre. 

Discours  de  M.  Louis  Strauss 

M.  Louis  Strauss  est,  depuis  une  vingtaine  d'années,  pré- 
sident du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie 
de  Belgique.  Echevin  d'Anvers,  il  a  apporté  un  concours  de 
premier  ordre  à  l'amélioration  de  son  port.  Pendant  la 
guerre,  il  a  été  emmené  prisonnier  en  Allemagne.  Membre 
de  la  Chambre  des  Représentants,  il  défend  avec  acharne- 
ment les  idées  qu'il  représente  comme  président  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Belgique. 

Mon   cher  Ami, 

Je  suis  chargé  de  l'agréable  devoir  de  vous  présenter  les  féli- 
citations, non  seulement  des  membres  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Belgique,  mais  aussi  des  nombreux  admirateurs  que 
vous  avez  chez  nous  et  je  puis  dire  partout. 

Les  discours  de  M.  Raphaël-Georges  Lévy  et  de  M.  Liesse 
expriment  bien  les  sentiments  de  tous  ceux  qui,  dans  le  monde, 
veulent  la  justice,  le  progrès,  le  développement  du  bien-être  des 
masses,   l'émancipation  de   l'individu. 

Vous  avez  toujours  défendu  l'idée  que  chacun  doit  être  lUDre 
de  développer  ses  aptitudes,  que  la  concurrence  doit  être  libre 
afin  de  limiter  les  appétits  individuels  ;  toutefois,  cette  compé- 
tition ne  peut  avoir  pour  base  que  des  conceptions  morales,  si 
l'on    veut    en    tirer    de    grands    profits    pour    l'humanité. 

La  concurrence  est  la  loi  du  progrès,  loi  naturelle  étroitement 
liée  à  celle  de  l'offre  et  de  la  demande  et  à  celle  de  la  soli- 
darité ;  toutes  facilitent  la  régularisation  de  la  production  et  de 
la  distribution  des  richesses.  A  la  lutte  destructive,  il  convient 
de   substituer  l'émulation   pacifique,   la   concurrence   productive. 

Dans  les  échanges,  chacune  des  parties  trouve  un  avantage. 
Dans  le  commerce  international  la  liberté  facilite  l'expansion  de 
la    production    par    la    multiplication    des    échanges.    Les    nations. 
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comme  les  paiiiculiers,  doivent  préférer  des  ciieiils  riches  à  des 
clients  pauvres.  Notre  intérêt  est  de  voir  prospérer  les  autres 
autant  que  nous-mêmes.  C'est  l'unité  de  la  grande  famille  humaine, 
la  société  du  travail  qui  doit  remplacer  la  société  du  privi- 
lège. 

A  mesure  que  l'humanité  progresse,  des  espérances  naissent, 
car  les  forces  de  l'intelligence  se  substituent  de  plus  en  plus 
à  la  force  brutale  de  la  nature.  C'est  en  vulgarisant  la  vérité 
qu'on  réalisera  l'idée  de  justice  et  que  les  préjugés  du  nationa- 
lisme économique  seront  remplacés  par  l'esprit  de  solidarité  inter- 
nationale qui,  tout  en  grandissant  la  patrie,  est  un  facteur  de 
pacification    universelle. 

Cette  thèse  de  la  liberté  que  vous  avez  toujours  défendue,  mon 
cher  ami,  nous  la  défendons  aussi.  Nous  espérons  que  longtemps 
encore  vous  contribuerez  à  la  vulgariser  pour  le  bien  de  Thuma- 
nité.  i 

Discours  de  M.  Yves-Guyoî 

Mes    chers    Présidents, 

Mes   chers   Collègues  et  Amis, 

Vous  comprenez  tous  l'embarras  et  l'émotion  que  provoquent 
en  moi  les  marques  de  sympathie  que  vous  me  donnez.  J'en 
suis  profondément  touché.  Dans  les  paroles  si  bienveillantes  qui 
viennent  de  m'être  adressées  par  mes  amis  Raphaël-Georges  Lévy, 
Andiré  Liesse  et  Louis  Strauss,  que  vous  avez  applaudies  et 
aussi  dans  la  lettre  du  maître  Matteo  Pantaleoni,  je  dois  faire 
la  part  des  relations  déjà  longues,  pendant  lesquelles,  au  point 
de  vue  économique,  nous  nous  sommes  toujours  trouvés  côte 
à  côte.  C'est  la  preuve  de  la  solidarité  que  peuvent  donner 
des  conviciions  résultant  des  mêmes  procédés  de  méthode.  Ce 
sont  eux  qui  font  la  force  et  l'autorité  de  la  Société  d'économie 
politique   et  de   la   Société   de   Statistique. 

Vous  m'avez  félicité  de  ma  bonne  constitution.  Ce  n'est  pas 
à  moi  qu'en  revient  le  mérite,  mais  à  mes  parents.  Sic  vos, 
non   vobis. 

Vous  avez  bien  voulu  m'offrir  le  beau  Pégase,  œuvre  du  grand 
sculpteur  Falguière.  Vous  avez  été  trop  généreux  en  supposant 
que  je  pouvais  profiter  de  son  élan  et  de  ses  ailes.  Mon  ambi- 
tion n'a  jamais  été  si  haute.  Je  n'ai  jamais  essayé  de  me 
débrouiller  avec  les  rimes  françaises,  je  n'ai  eu  de  rapports 
qu'avec  le  Gradus  ad  Parnassum  ;  et  ils  ont  été  mauvais.  Tou- 
tefois,   Pégase   n'a    pas    été    toujours   la   monture    des    poètes.    C'est 
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lui  qui  a  fait   de   Bellérophon  le  vainqueur   de  la  Chimère  ;  mais, 
en  dépit  de  la  mythologie,   je  n'ai  jamais   cru   qu'il  l'avait  tuée. 

Je  me  suis  confiné  dans  le  domaine  de  l'utile.  Mon  ambition 
a  été  complètement  atteinte  quand  j'ai  eu  l'honneur  de  devenir, 
après  avoir  été  président  de  la  Société  de  Statistique,  président 
de  la  Société  d'économie  politique.  Dès  ma  prime  jeunesse,  en 
lisant  les  ouvrages  des  Physiocrates,  de  Turgot,  de  J.-B.  Say, 
d'Adam  Smiih,  de  Charles  Comte  et  de  Dunoyer,  trop  négligés 
aujourd'hui,  de  Frédéric  Bastiat,  je  m'étais  passionné  pour  la 
science  économique,  et  j'avais  suivi  les  travaux  de  notre  société 
constituée,  en  1842,  par  ses  fondateurs,  pour  en  maintenir  soli- 
dement les  principes.  Leurs  successeurs  se  sont  attachés  à  lui 
conserver  ce  caractère.  Ses  adversaires  n'ont  pas  manqué  de  la 
dénoncer    comme    représentant   l'esprit    conservateur. 

—  Oui,  conservateur  des  vérités  acquises  !  Mais  jamais  ses 
membres  n'ont  considéré  que  la  science  économique  avait  dit 
son  dernier  mot.  Tout  problème  résolu  pose  de  nouveaux  pro- 
blèmes, et  nous  les  étudions  sous  tous  leurs  aspects.  En  1902, 
quand  nous  avons  célébré  les  quatre-vingts  ans  de  Frédéric  Passy, 
il  s'écria  :  «  On  nous  reproche  d'être  «  l'école  dure.  »  Vraiment, 
ce  n'était  pas  lui  qu'on  pouvait  accuser  de  manquer  de  sensi- 
bilité ;   mais  est-ce   que  la  vérité  peut  être  tendre   ou  dure  ? 

Est-ce  qu'il  peut  y  avoir  une  statistique  aimable  ?  Nous  savons 
que  la  vérité  statistique  a  exigé  plus  d'une  fois  du  courage 
de  la  part  de  ceux  qui  avaient  pour  tâche  d'établir  des  faits,  et 
qui  ont  dû  résister  à  des  sollicitations  et  à  des  pressions  admi- 
nistratives et  politiques  qui  réclamaient  de  leur  part  des  altéra- 
tions pour  les  besoins  de  telle  ou  telle  cause.  Par  le  respect  qu'ils 
professent  pour  l'exactitude,  la  Société  de  Statistique  et  l'Institut 
international  de  statistique  ont  rendu  les  plus  grands  services  à 
la  déontologie  statistique. 

Les  recherches  et  les  constatations  des  statisticiens,  arrivant 
à  des  approximations  de  plus  en  plus  serrées,  fournissent  aux 
économistes  un  ensemble  de  faits  qui  leur  permettent  d'employer, 
avec  une  sécurité  de  plus  en  plus  grande,  la  méthode  inductive. 
Quand,  en  1909,  M.  G.  de  Molinari  crut  que  son  état  de  santé 
devait  lui  faire  quitter  la  rédaction  en  chef  du  Journal  des 
Economistes,  il  voulut  bien  me  désigner  à  M.  Alcan  comme  son 
successeur.  Je  lui  en  ai  la  plus  grande  gratitude,  car  cette  situa- 
tion me  permet  d'exposer  et  de  défendre  avec  persistance,  dans 
cette  revue  qui  date  de  quatre-vingt-deux  ans  et  qui  n'a  eu  avant 
moi    que    trois    rédacteurs    en    chef,     mais    qui    compte    parmi    ses 
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collaborateurs  tant  d'hommes  éminenls,  les  causes  économiques 
identiques    à   celles    qu'étudie    la    Société    d'économie    politique. 

Peu  de  temps  après,  en  1911,  MM.  Henri  et  Georges  Coulon 
fondèrent  VÂgence  économique  et  financière  et  j'en  pris  la  pré- 
sidence et  la  direction.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  ce  qu'est 
VAgence,  puisque  vous  êtes,  pour  la  plupart,  abonnés  à  ses  ser- 
vices et  qne  vous  suivez  chaque  jour  dans  ses  feuilles  de  dépêches 
le  mouvement  mondial  économique  et  financier.  Vous  en  con- 
naissez le  fonctionnement,  assuré  par  une  organisation  télégra- 
phique reliant  le  siège  de  Paris  à  toutes  les  capitales  du  monde, 
par  des  succursales  et  les  bureaux  qui  câblent,  télégraphient, 
téléphonent  chaque  jour  les  cours,  les  iuformations,  les  nouvelles, 
avec    la   plus    grande    rapidité. 

J'ai  donc  la  satisfaction  de  pouvoir  me  livrer  en  toute  liberté 
aux  études  économiques  et  employer  mes  vieux  jours  à  la  pro- 
pagande et  à  la  défense  des  vérités  que  vous  considérez,  que 
nous  considérons  tous  ici,  comme  essentielles  :  et  à  cette  liberlé, 
vous  avez  ajouté  l'autorité  que  me  donnent  mes  titres  d'ancien 
président  de  la  Société  de  statistique  et  de  président  de  la  Société 
d'économie  politique.  Je  vous  en  suis  profondément  reconnais- 
sant. 

Les    grandes    vérités    économiques 

Permettez-moi,  mes  chers  collègues  et  amis,  de  vous  rappeler 
eu  quelques  minutes  les  grandes  lignes  de  la  tâche  que  nous 
avons  à  continuer  sans  oublier  les  obstacles  que  nous  avons 
à    vaincre. 

Il  est  de  mode  aujourd'hui  de  parler  du  mysticisme  des  hommes 
du  dix-huitième  siècle.  Les  Physiocrates  n'étaient  pas  des  mystiques, 
comme  l'ont  prouvé  les  intéressantes  études  de  notre  collègue 
et  ami  Schelle  ;  et  les  œuvres  complètes  de  Turgot,  qu'il  publie 
en  ce  moment,  démontrent  de  quelle  manière  ce  gi'and  penseur 
et  ce  grand  ministre  serrait  la  réalité.  Leurs  formules  n'étaient 
point  des  abstractions  a  priori  :  c'étaient  des  conclusions  de  leurs 
observations.  Ils  dégagèrent  les  vérités  économiques  par  la  cri- 
tique  des   choses    existantes. 

Ils  opposèrent  au  droit  divin  le  droit  naturel.  Le  droit  de 
Jupiter  avait  été  invoqué  par  Cicéron  —  (Quae  legs  ?  Quo  jure  ? 
Eo,  quod  Jupiter  ipse  sanxit  ut  omnia,  quae  Bepublicae  salu- 
taris  essentj  légitima  et  justa  haherantur)  —  et  le  droit  divin  par 
Bossuet  en  faveur  du  souverain  contre  ses  sujets.  Le  droit  natu- 
rel, au  contraire,  a  été  invoqué  par  Bodin,  par  Locke,  par 
Qucsnay,    en  faveur   de    cet    être   fragile   qui    naît,    se   perpétue,   et 
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meurl  ;  qui  mange,  boit,  dort,  respire  ;  qui  éprouve  de  la  souf- 
france et  du  plaisir,  qui  n'est  pas  une  entité,  une  abstraction, 
mais    une    réalité     :    l'individu. 

Un  organisme  ne  se  maintient  et  ne  se  développe  que  par  une 
série  d'acquisitions,  la  respiration  est  une  acquisition  ;  la  nutri- 
tion est  une  acquisition  :  toute  observation,  tout  savoir  est  un 
acte  d'acquisition.  La  conscience  qu'en  a  l'être  humain  constitue 
le  droit  de  propriété  ;  et  alors  dégageant  le  mot  nature  de  tout 
sens  métaphysique,  on  n'émet  pas  une  locution  en  l'air  en  appe- 
lant «  droit  naturel  »  la  propriété  personnelle  de  chaque  indi- 
vidu   sur    lui-même. 

Cette  propriété  personnelle  est  la  constatation  d'un  fait  néces- 
saire à  la  conservation  et  au  développement  de  l'être  humain  : 
le  droit,  c'est  la  conscience  de  ce  fait  nécessaire.  La  loi  ne  crée 
pas  la  propriété,  elle  la  garantit  et  en  détermine  les  modes.  A 
Quesnay  revint  l'honneur  d'avoir  tracé  les  quatre  grandes  règles 
qui  sont  toujours  la  base  de  la  science  économique  et  de  la 
science    politique    : 

1°  Nécessité  d'établir  la  législation  sur  le  droit  naturel  :  les 
pouvoirs  publics  ont  pour  but  non  de  comprimer  les  individus, 
mais   de  garantir  leur  liberté  ; 

2"  Affirmation  de  la  propriété  individuelle  et  liberté  du  pro- 
priétaire d'en  disposer  à  son  gré  ; 

3"  Nécessité  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  plus  grande 
concurrence  possible.  Il  ajoutait  une  vérité  trop  méconnue  encore  : 
nos  commerçants  sont  les  commerçants  des  autres  nations  ;  les 
commerçants  des  autres  nations  sont  aussi  nos  commerçants  ; 
les    commerçants   des    diverses    nations    commercent    entre    eux. 

4o  L'argent  monnaie  n'est  qu'un  gage  intermédiaire  entre  les 
ventes  et  les  achats.  Il  n'est  une  richesse  profitable  qu'autant 
qu'il    rend    richesse    pour    richesse. 

Les  interventionnistes  de  tout  genre  ont  répété  et  répètent  la 
phrase  de  Lacordaire  «  Entre  le  faible  et  le  fort,  c'est  la 
liberté   qui   opprime,    et    la   loi    qui   affranchit.    » 

Quesnay,  qui  vivait  au  milieu  d'un  état  de  choses,  dans  lequel 
les  attributions  de  l'Etat  n'avaient  aucune  limite,  disait,  fort  de 
l'expérience  qu'il  avait  sous  les  yeux  :  «  Quand  le  législateur 
manque  au  devoir  d'assurer  la  propriété  et  la  liberté,  il  n'y  a 
que  domination  et  anarchie,  sous  les  apparences  d'un  gouver- 
nement :  les  lois  positives  et  la  domination  3^^  protègent  et  as- 
surent les  usurpations  des  forts  et  anéantissent  la  propriété  et 
la    liberté   des    faibles.    »  , 
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La  formule  de  Goiirnay  :  Laissez  faire  !  laissez  passer  !  c'est 
la  réclamalioii  pour  chaque  individu  du  droit  de  produire  et 
d'échanger  ;  en  un  mot,  du  droit  d'agir  :  et  le  droit  d'agir  est 
la    caractéristique   des    Principes    de    1789. 

Dans  son  ouvrage,  l'Ancien  Bégime  et  la  Révolution,  de  Toc- 
queville  a  constaté  le  grand  rôle  des  économistes  dans  la  Révo- 
lution   française    : 

«  Toutes  les  institutions  que  la  Révolution  devait  abolir  sans 
retour  ont  été  l'objet  particulier  de  leurs  attaques  ;  aucune  n'a 
trouvé  grâce  à  leurs  yeux.  Toutes  celles,  au  contraire,  qui  peuvent 
passer  pour  son  œuvre  propre,  ont  été  annoncées  par  eux  à 
l'avance  et  préconisées  avec  ardeur  :  on  en  citerait  à  peine  une 
seule  dont  le  germe  n'ait  été  déposé  dans  quelques-uns  de  leurs 
écrits.  On  trouve  en  eux  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  substantiel 
en    elles. 

«  Ils  ont  conçu  la  pensée  de  toutes  les  réformes  sociales  et 
administratives   que  la   Révolution   a   faites.    » 

Dans  cette  conception,  l'Etat  ne  se  charge  pas  plus  de  faire 
le  bonheur  du  peuple  que  de  guérir  les  écroucUes.  Le  bonhelur 
est  subjectif.  L'Etat  n'a  qu'un  rôle  :  assurer  à  chacun  la  liberté 
qui  lui  permettra  de  diriger  sa  vie  et  la  sécurité  qui  lui  garan- 
tira le  bénéfice  de  ses  actes.  De  Molinari  a  résumé  le  rôle  de 
l'Etat  dans  cette  formule  définitive    :   assurer  le  milieu  libre. 

Contradictions    dangereuses 

Voilà  des  vérités  dégagées,  il  y  a  plus  d'un  siècle  et  demi,  et 
cependant  nous  voyons  aujourd'hui  les  nations,  même  les  plus 
avancées  en  évolution,  s'agiter  au  milieu  de  contradictions  d'autant 
plus    dangereuses    qu'elles    sont    plus    aJjsurdes. 

Certes,  je  suis  heureux  de  voir  placer  en  tête  des  programmes 
qu'on  élabore  actuellement  en  vue  des  prochaines  élections,  les 
principes  de  la  Révolution  ;  mais  je  suis  effrayé  quand  je  vois 
insérer  dans  leurs  articles  :  le  maintien  et  le  renforcement  de 
l'impôt  personnel  et  progressif  ;  le  maintien  et  la  continuation 
de  la  législation  dite  sociale  qui  remplace  le  régime  des  contrats 
par  des  arrangements  d'autorité  ;  qui  apprend  aux  employés,  aux 
ouvriers,  à  tous  ceux  qui  reçoivent  des  appointements  et  des 
salaires,  qu'ils  ne  doivent  pas  compter  sur  leur  respect  de  la 
morale  professionnelle  pour  améliorer  leur  situation,  mais  sur 
des  influences  et  des  chantages  politiques. 

Comment    inspirer    confiance    quand,    après    avoir    proclamé    le 
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respect  de  la  propriété  individuelle,  on  se  déclare  prêt  à  prendre 
toutes  les  mesures  qui  ont  pour  conséquence  :  la  confiscation 
fiscale  et  l'élimination  des  chefs  de  l'industrie  de  la  direction  de 
leurs    affaires  ? 

Quant  aux  socialistes  et  communistes,  ils  ont  pour  caracté- 
ristique de  faire   exactement  le  contraire   de  ce  qu'ils   promettent. 

Comment  le  public,  l'homme  de  la  rue,  pourrait-il  avoir  quelque 
idée  nette  de  la  science  économique  quand  il  voit  les  Pouvoirs 
publics  en  violer  les  lois  les  plus  évidentes  ?  Comment  pourrait-il 
comprendre  qu'ils  puissent  dépenser  les  millions  par  dizaines  et 
centaines  pour  faire  des  ports,  améliorer  les  chemins  de  fer, 
lancer  des  navires  à  travers  les  mers,  en  même  temps  qu'ils 
obstruent  l'entrée  des  ports,  surchargent  d'impôts  les  matières 
transportées    et    mettent    des    barrières    à    chaque    frontière  ? 

Au  début  de  la  guerre,  les  socialistes  disaient  :  l'Etat  se  charge 
de  toutes  les  fonctions.  Donc,  la  paix  venue,  il  n'aura  qu'à  les 
conserver,    et   le    socialisme    sera    établi  ! 

Et  dans  tous  les  pays,  sans  exception  pour  tous  les  sei'vices 
économiques,  il  a  montré  incapacité,  désordre  et  gaspillage.  Ce- 
pendant nous  voyons  encore  réclamer  le  maintien  des  monopoles 
d'Etat,  même  leur  développement   :  à  quoi  sert  donc  l'expérience  ? 

L'Etat  français  a  tenté  divers  systèmes  de  taxations  :  Il  a 
émis  des  lois  prescrivant  des  «  prix  normaux  »  et  condamnant 
pour  «  spéculation  illicite  >^  ceux  qui  ne  les  respectaient  pas, 
comme  si  les  prix  pouvaient  être  établis  par  ordre  !  Le  mou- 
vement des  prix,  c'est  le  pouls  de  la  vie  économique.  Quand 
on    l'arrête,    c'est    la    mort. 

Certes,  la  Société  d'économie  politique,  avant  et  même  pendant 
la  guerre,  lors  de  l'émission  de  billets  non  gagés  par  l'encaisse 
de  la  Banque  ou  des  engagements  commerciaux,  avait  signalé  le 
danger  de  l'inflation.  Cependant,  nous  avons  vu  des  ministres, 
des  membres  du  Parlement,  des  publicistes  financiers  affirmer 
que  l'Etat  pouvait  créer  de  la  valeur  à  son  gré  ;  et  malgré  les 
effondrements  des  roubles  et  des  marks,  il  y  a  encore,  même 
en   France,  même  en   Angleterre,  des  partisans  de  l'inflation. 

Nous  pouvons  revoir  avec  une  certaine  fierté  les  comptes  rendus 
de  toutes  les  séances  de  la  Société  d'économie  politique  pendant 
et  depuis  la  guerre,  dont  les  secrétaires  perpétuels,  le  regretté 
Bellet  et  notre  ami  Emmanuel  Vidal  ont  admirablement  choisi 
les  ordres  du  jour,  et  ceux  des  séances  de  la  Société  de  Statistique- 
arrêtés  par  notre  ami  Barriol.  Les  vérités  économiques  que  nous 
défendons  sont  sorties  de  la  fournaise  encore  plus  solides  et 
mieux   trempées   qu'elles   ne   l'étaient. 
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Hélas  !  La  guerre  n'a  point  dissipé  les  erreurs  économiques 
et  politiques  qui  sont  les  résultats  de  l'esprit  de  monopole  et 
de  la  jalousie  commerciale. 

Tandis  que  la  science  et  l'industrie  affirmenl  la  prédominance 
de  la  civilisation  d'échange,  la  majorité  des  peuples  et  la  plupart 
des  gouvernants  en  sont  restés  à  la  vieille  politique  de  la  civi- 
lisation   guerrière. 

Est-ce  une  raison  pour  nous  décourager  ?  Loin  de  là.  C'est 
une  preuve  de  la  nécessité  pour  nous  tous  de  redoubler  d'efforts 
pour  rectifier  les  ignorances  qui  dominent  encore  la  direction 
politique   des   nations. 

Nous  devons  nous  attacher  de  plus  en  plus  à  cette  besogne 
avec  la  confiance  que  les  vérités  acquises  ne  disparaîtront  pas. 
Les  économistes  sont  optimistes,  car  ils  croient  que  la  capa- 
cité de  l'intelligence  humaine,  loin  de  subir  une  dépression, 
deviendra  d'autant  plus  grande  que  chacun  pourra  économiser 
de  plus  en  plus  les  efforts  nécessaires  aux  besoins  indispensables 
de    la   vie    quotidienne. 
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NOTEi^   SUll   L'APPROPRIATION  DES   Ci'KOlTS   PARLE^ÎSlNTaIRES 

Il  est  nécessaire,  dans  une  communication  de  ce  genre,  de  parler 
de  questions  de  nature  très  élémentaire  pour  ceux  qui  connaissent 
la  procédure  parlementaire.  En  Grande-Bretagne,  surtout  depuis 
la  promulgation  de  VAct  de  Parlement  de  1911,  le  pouvoir  con- 
stitutionnel, en  matière  de  finance,  de  taxation  et  de  crédits, 
apprartienl  entièrement  à  la  Chambre  des  communes.  Il  est  entendu 
que  la  Chambre  des  Lords  doit  donner  son  accord,  mais  cette 
assemblée  est  spécifiquement  mise  dans  Timpossibilité  de  modifier 
les  crédits  accordés  pai'  la  Chambre  des  Communes  et,  si  elle 
se  montre  récalcitrante,  Sa  Majesté  le  Roi  peut  signer  un  Mo7iey 
Bill  ayant  force  de  loi,  sans  le  concours  des  lords.  Jusqu'ici,  les 
lords  n'ont  pas  poussé  l'opposition  jusqu'au  refus  ferme  de  voter 
uiii  'n  Money  Bill  »  ;  mais,  de  temps  en  temps,  la  Chambre 
Haute  laisse  percer  son  désir  de  voir  au  pouvoir  «  un  gouver- 
nement qui  rendrait  aux  lords  le  pouvoir  de  résistance  contre  la 
volonté  des  Communes  .  Les  objections  des  pairs  visent  plutôt 
les  questions  d'impôts  ou  taxes  que  celles  de  crédits  ou  subven- 
tions ;  inutile,  d'ailleurs,  d'ajouter  que  cette  opposition  s'accroît 
depuis  que  les  lourdes  charges  créées  par  la  guerre  se  sont  fait 
sentir  de  façon  si  intense. 

Quant  à  la  part  prise  par  le  roi  dans  ces  subventions  ou 
crédits,  on  dit,  sous  forme  d'épigramme,  que  «  la  couronne  demande 
l'argent,  les  communes  l'accordent  et  les  pairs  donnent  leur  assen- 
timent à  la  subvention  ».  Celte  phrase  nous  rappelle  des  temps 
éloignés,  même  antérieurs  à  la  Révolution  de  1G88  ;  mais  depuis 
celte  date,  les  choses  sont  allées  de  «  précédent  à  précédent  » 
en    Grande-Bretagne,     si    bien    que    l'usage    est    fermement    établi 
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et  tout  ce  que  Sa  ^rajesté  fait  en  ces  temps  modernes  est  <i>e 
dire  aux  -  fidèles  Communes  ;,  à  l'ouverture  annuelle  du  Par- 
lement, qu'il  a  été  préparé  des  évaluations  de  dépenses  pour  l'année 
et  que  ces  évaluations  seront  aussitôt  soumises  à  l'approbation  de 
la  Chambre.  Puis,  à  la  séance  de  clôture  de  la  session  parlemen- 
taire, le  roi  remercie  les  Communes  pour  leurs  généreux  cré- 
dits ^.  Ici,  signalons  qu'il  est  significatif  que  les  Money  Bills  sont 
présentés  au  roi  pour  sa  signature  spéciale,  non  pas  avec  les  autres 
projets  de  lois  par  le  clerc  du  Parlement,  mais  séparément,  par  le 
speaker  de  la  Chambre  des  Communes.  Mais  encore  dans  la  pra- 
tique de  la  Chambre  des  Communes,  nous  constatons  un  respect 
pour  la  coutume  historique,  de  même  qu'une  sage  précaution,  dans 
l'ordre   (ou   règlement)  fixe,   no   66,    conçu   en   ces    termes    : 

c  Cette  Chambre  ne  recevra  aucune  pétition  pour  une  somme 
se  rapportant  aux  services  publics,  et  ne  déID:)érera  sur  aucune 
proposition  de  crédit  ou  de  -charge  incombant  au  revenu  public, 
payable  sur  les  fonds  consolidés  ou  sur  toutes  sommes  à  fournir 
par  le   Parlement,   sans   recommandation   de  la   couronne.    » 

Le  point  principal  de  ce  règlement  est,  évidemment,  que,  seules, 
les  sommes  demandées  par  la  couronne  seront  votées  ;  ainsi  toutes 
dépenses  proposées  par  d'autres  que  les  ministres  agissant  offi- 
ciellement ne  doivent  être  ni  permises  ni  même  examinées.  Nous 
pouvons  ajouter  que  la  phrase  Consolidated  Fuud  indique  le 
revenu  total  de  toutes  sources,  mais  que  certaines  destinations 
sont  inscrites  à  ce  fonds  par  pouvoir  statutaire,  tandis  qu'il  est 
nécessaire  à  l'égard  d'autres  destinations,  de  faire  provision,  spé- 
cifiquement, par  un  vote  annuel  ;  c'est  le  cas  pour  les  départements 
de  la  marine,  de  J'armée  et  des  services  civils.  Ce  vote  est  la 
provision  des  «  sommes  à  founiir  par  le  Parlement,  mentionnées 
dans    le    règlement    ». 

Si  donc  nous  prenons  comme  exemple  le  bilan  de  l'année  1923- 
1924,  dont  il  a  été  question  dans  ces  colonnes  au  mois  de  mai 
dernier,  nous  trouvons  la  dépense  telle  qu'elle  a  été  évaluée 
pour  l'année,  exposée  en  deux  parties.  La  dépense  totale  était 
indiquée  comme  devant  être  de  £  816  616  000,  dont  £  380  470  000 
placées  au  Consolidated  Fund,  c'est-à-dire  au  fonds  général  versé 
au  Trésor  (les  sommes  qui  composent  ce  fonds  étant  automa- 
tiquement versées  d'après  les  lois  statutaires},  tandis  que  £  438  mil- 
lions 146  000  étaient  dénommés  :  Supply  Services,  parce  que  le 
Parlement  (c'est-à-dire  la  Chambre  des  communes)  doit,  dans  ce 
cas,  «  voter  >  ou  trouver  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir 
ces    charges  ;    et   naturellement,    par    contre,    il   arrange   les    impo- 
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sitions  de  manière  à  assurer  la  somme  enlière,  c'est-à-dire  la 
première   et   la  deuxième   partie   de   la   dépense    évaluée. 

Au  compte  Consolidated  Fund  figurent  actuellement  des  paj'ements 
comme  :  £  350  millions  pour  le  service  de  la  Dette  nationale 
qiui  comprend  £  35  millions  pour  le  paj^ement  annuel  des  emprunts 
de  guerre  aux  Etats-Unis  ;  £  3  millions  au  Northern  Ireland 
(Irlande  du  Nord)  comme  restant  des  sommes  prélevées  en  Irlande, 
aux  termes  de  VAct  de  192Q  qui  ne  s'applique  plus  au  Southern 
Ireland  (Irlande  du  Sud)  ;  au  Road  Fimd  —  service  de  voirie  — 
pour  l'amélioration  des  routes  principales,  £  12  650  000  pour  aider 
«  la  taxation  locale  »,  £  10  34^000;  pour  encourager  les  anciens 
soldats  à  s'établir  sur  des  terrains  à  cultiver,  £  1 500  003  ;  et  cer- 
tains payements  divers,  s'élevaut  en  tout  à  £  2  972  000,  dont  les 
principaux  sont  «  la  liste  civile  »,  payable  à  Sa  Majesté,,  des  annuités 
à  d'autres  membres  de  la  famille  royale,  des  pensions  à  différentes 
personnes  et  les  émoluments  des  juges  de  trilDunaux,  ainsi  que  la 
rétribution  du  speaker  de  la  Chambre  des  communes  et  celles  du 
comptroUer  et  auditeur  général  et  de  son  aide,  ces  fonctionnaires 
d'Etat,  étant  de  cette  façon  placés  de  façon  plus  indépendante  et  non 
susceptibles  d'être  touchés  par  un  caprice  passager,  leur  salaire 
ne  dépendant  pas  d'un  vote  de  crédit  annuel. 

Pour  les  Siipphj  Services,  qui  doivent  être  «  votés  »  annuel- 
lement par  la  Chambre  des  communes,  les  sommes  pour  1923- 
i'924  sont  £  52  millions  pour  l'armée  ;  £  58  millions  pour  la 
marine;  l'aviation  avait  pour  sa  part,  £  12  011000  ;  les  «  Services 
civils  »,  £  251670  000;  les  douanes.  Excise  et  autres  services  de 
recettes,  £  11 591 000  ;  et  le  service  postal  (y  compris  télégraphes 
et  télépho-nes),  £  50  874  000  ;  faisant  un  total  de  £  436 146  000. 
Sur  ce  dernier  total,  nous  ferons  quelques  observations  plus  loin 
en  parlant  des  «  appropriations  »  finalement  effectuées  en  août  1923. 

Il  faudrait  expliquer  que  le  total  qui  vient  d'être  indiqué  comme 
«  voté  »  pour  les  Supply  Services,  comprenant  les  services  civils 
et  les  services  du  revenu,  ensemble  £  436  raillions,  n'est 
pas  le  total  que  ces  services  ont  à  leur  disposition  poiu*  Tannée 
1923-1924  ;  car  d'après  un  Act  de  1891,  toute  somme  que  les 
différents  services  peuvent  avoir  en  caisse,  provenant  d'épargne 
de  l'exercice  précédent,  ou  de  la  vente  de  biens  dont  ce  ser- 
vice avait  la  charge,  lorsqu'il  a  fait  son  rapport  concernant 
l'évaluation  pour  ce  ser\dce,  peut  être  retenue  par  le  bureau 
comme  «  appropriation  d'aide  »,  et  par  conséquent  la  somme 
que  la  Chambre  des  communes  est  appelée  à  «  voter  »  pendant 
l'année  en  cours  est  une  somme  nette,  c'est-à-dire  moins  le  mon- 
tant des   «  appropriations  d'aide   ».   On  peut  démontrer  pour  1923- 
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102A  que,  eu  plus  des  £  436  millions  indiqués  comme  étant 
«  volés  »  pour  Supply  Services,  il  y  avait  encore  £  59  049  016 
en  possession  de  ces  services.  Le  moment  paraît  favorable 
aussi  pour  exposer  une  autre  coutume,  savoir,  que  les  £  436  mil- 
lions indiqués  comme  «  votés  »  devinrent  éventuellement  £  441  mil- 
lions 774  000  ;  la  première  somme  ayant  été  soumise  comme  éva- 
luation au  budgiet  d'avril,  mais  une  «  évaluation  supplémentaire 
die  £  4  419138  ayant  été  votée  eu  juillet.  La  Chambre  des  com- 
munies considère  toujours  la  présentation  de  ces  évaluations  sup- 
plémentaires comme  une  pratique  qui  doit  être  évitée  autant 
qne  possible  dans  l'intérêt  de  l'économie  et  du  contrôle  parle- 
mentaire. 

La  mé'diode  de  contrôle  actuellement  adoptée  par  la  Chambre  des 
communes  pour  l'exéculion  du  premier  et  du  plus  caractéristique 
des  devoirs  qui  lui  incombent,  savoir  :  approvisionner  en  numéraire 
les  services  du  roi,  est  fondée  sur  l'expérience  d'un  passé  où  le 
contrôle  —  et  l'honnêteté  —  n'étaient  pas  notoires.  Les  <  éva- 
luations »  pour  l'exercice  à  venir  doivent  être  déposées  selon  la 
loi,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  par  la  Trésorerie  dans  le 
délai  d'une  semaine  de  l'ouverture  de  la  nouvelle  session  an- 
nuelle, qui  commence  oi'dinairement  en  février.  Depuis  plusieurs 
années,  l'année  financière  commence  le  l^»"  avril.  Pendant  les 
premières  semaines  d'une  session,  les  communes  sont  occupées 
—  du  moins  on  le  suppose  —  à  examiner  ces  évaluations 
de  dépenses  proposées.  Eu  réalité,  on  leur  demande  fréquem- 
ment d'accepter  des  «  évaluations  supplémentaires  s  pour  l'an- 
née courante  se  terminant  en  mars.  Après  l'ouverture  d'une 
session  par  le  roi,  et  le  débat  général  sur  l'Acîdress  comme  on 
dénomme  la  réplique  que  doit  faire  la  Chambre  au  discours 
prononcé  par  le  roi,  la  Chambre  nomme  deux  comités  :  1°  Sup- 
ply  Committee  ;  2<^  Ways  and  Means  Committee  (Voies  et  Moyens). 
Sans  entrer  dans  les  détails  techniques,  disons  que  le  premier  traite 
les  questions  de  dépense,  les  évaluations,  etc.,  tandis  que  l'autre 
s'occupe  du  point  de  vue  fiscal,  des  impôts.  Mais  soulignons 
bien  que  ces  deux  comités  sont  absolument  distincts,  tant  par  leur 
composition  que  par  leurs  pouvoirs,  d'un  groupe  tel  que  le  bureau 
du  budget  de  la  Chambre  des  députés  qui,  si  je  ne  me  trompe, 
est  pleinement  investi  dtô  ix)uvoirs  pour  examiner  les  détails  du 
budget  complet,  la  politique  qu'il  adopte,  les  taxes  demandées 
et  les  sommes  qui  devront  être  appropriées  aux  différen'.s  ser- 
vices. Le  point  principal  de  différence  est  qu'à  la  Chambre  des 
communes,  le  Comité  de  Supply  (Approvisionnement)  et  celui  de 
Ways   and   Means   (Voies    et    moyens)    sont,    dans    chaque   cas,   un 
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comité  formé  par  la  Chambre  entière  où  la  réglemenlation  des 
débats  est  simplifiée  de  telle  façon  que  chaque  membre  peut, 
s'il  le  désire,  parler  plus  d'une  fois  sur  toute  question  ou  tout 
«  vote  »,  car  les  évaluations  pour  chaque  service  sont  présentées 
<?n  sections,  appelées  «  votes  »,  et  chaque  «  vote  »  doit  obtenir 
l'approbation  de  la  «  Chambre  siégeant  en  comité  ;.  On  verra 
que  bien  que  le  «  contrôle  »  de  la  Chambre,  en  ce  qui  concerne 
la  dépense  et  les  impôts,  soit  théoriquement  complet,  les  cou- 
tumes de  la  Chambre  permettent  une  grande  élasticité,  et  l'examen 
des  «  votes  »  par  la  Chambre  «  entière  »  est  souvent,  presque 
toujours,  d'un  caractère  très  superficiel.  Ceci  ne  veut  pas  dire 
que  la  Chambre  n'exerce  pas  son  influence  sur  les  propositions  et 
qu'elle  n'apostille  pas  le  chiffre  des  dépenses.  Elle  exerce  cette 
influence  et  elle  apostille  les  dépenses,  mais  ne  le  fait  pas  aussi 
efficacement  qu'elle  le  devrait.  Ceci  explique  le  grand  intérêt 
que  prirent  certains  membres  du  Parlement  à  voir  et  à  étu- 
dier les  travaux  du  '.bureau  du  budget  à  la  Chambre  des 
députés  quand  la  permission  leur  en  fut  accordée  il  y  a  quelques 
années.  En  Grande-Bretagne,  on  réclame  depuis  plusieurs  années 
la  nomination  d'un  Committee  on  Estimâtes  (Comité  des  éva- 
luations), dont  le  devoir  serait  d'examiner  les  évaluations  déposées 
avant  que  la  Chambre  fût  appelée  à  voter  les  crédits,  afin 
qu'elle  pût  avoir  le  rapport  de  ce  comité  devant  elle  pour 
la  guider.  Un  comité  de  ce  genre  commença  à  fonctionner  avant 
la  Grande  Guerre,  mais  on  le  suspendit  pendant  la  guerre,  et  il 
ne  fut  rétabli  qu'il  y  a  deux  ans.  Bien  qu'il  ait  déjà  été  d'une 
certaine  utilité,  ses  pouvoirs  sont  trop  limités  pour  être  d'une 
réelle  efficacité  ;  dans  la  plupart  des  cas,  la  Chambre  n'attend 
pas  pour  voter  les  crédits  d'avoir  le  rapport  du  comité  concernant 
les  évaluations  ;  et  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  améliorer 
le  contrôle  normal  des  dépenses.  Nous  pouvons  ajouter  ici,  que, 
depuis  1866,  il  existe  un  Committee  of  Public  Accounts  (Comité 
des  comptes  publics),  qui  a  le  devoir  d'examiner  les  comptes 
payés  de  l'année  précédente.  Encore  une  fois,  ce  comité  a  fait 
du  bon  travail,  a  arrêté  la  profusion,  mais  tant  qu'on  n'aura  pas 
constitué  un  Comité  des  évaluations  plus  puissant  et  plus  efficace, 
enclavé  dans  le  contrôle  parlementaire,  la  maîtrise  des  dépenses 
ne  sera  pas  telle  que  la  Chambre  des  communes  devrait  et 
pourrait  exercer.  Quand  on  ajoute  à  l'ébauche  ci-dessus  donnée 
de  la  méthode  parlementaire,  que  par  uu  surprenant  order,  il 
fut  édicté,  il  y  a  quelques  années,  que  «  vingt  jours  au  plus, 
et  ces  jours  devant  être  avant  le  5  août  ',  seront  consacrés  à 
l'examen    des    évaluations    de    chaque    exercice,    il    est    clair    que 
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beaucoup  de  <  votes  >  sont  adoptés  par  la  Chambre  sans  aucune 
discussion  et  que  des  milliers  de  livres  sterling  échappent  ainsi 
à  la  critique  et  au  contrôle.  Ces  vingt  jours  ne  comprennent  pas 
les  jours  consacrés  aux  questions  financières  de  l'année  pré- 
cédente et,  sur  une  proposilicMi  à  cet  effet,  les  vingt  jours  peuvent 
s'élcndrc    jusqu'à    vingt-trois. 

La  procédure  à  la  Chambre  des  Communes,  pour  ce  qui  est  du 
Comité  des  Wai/s  and  Meaiis  (Voies  et  Moyens),  est,  en  général,  très 
semblable  à  ce  qui  se  passe  lorsque  la  Chambre  siège  en  comité 
de  crédits,  mais  il  y  a  deux  règles  d'une  assez  grande  importance 
pratique.  La  première  déclare  qu'aucun  crédit  ne  sera  voté  s'il 
n'est  demandé  au  nom  du  roi  ;  nous  avons  déjà  parlé  de  cette 
règle.  La  seconde  règle  veut  que  la  Chambre  ne  délibère  jamais 
sur  une  demande  le  jour  même  où  elle  est  déposée,  mais  que 
la  délibération  soit  remise  à  une  date  ultérieure  qui  devra  être 
fixée  ;  cependant,  ceci  ne  s'applique  pas  à  un  Bill  contenant  des 
résolutions  déjà  adoptées  par  la  Chambre,  tel  que  le  Finance 
Bill,  fixant  la  taxation  de  l'année,  et  le  Consolidated  Fund  Bill, 
permettant  au  Trésor  d'émettre  une  somme  totale  qui  est  spé- 
cifiée dans  le  Bill  pour  subvenir  aux  besoins  des  services,  ces 
deux  Bills  étant  d'accord  avec  les  «  résolutions  »  et  «  votes  » 
(articles)  déjà  passés  par  la  Chambre. 

Nous  avons  parlé  du  Finance  Bill,  et  du  Consolidated  Fund 
BiU  ou  Bills  promulgués  pendant  la  session  annuelle.  La  Chambre 
délibère  sur  les  «  articles  »  des  volumineuses  évaluations  pour  dé- 
penses ainsi  que  nous  l'avons  exposé.  C'est  une  forte  tâche,  car,  pour 
l'accomplii',  on  doit  passer  en  revue  toutes  les  activités  du 
«  Royaume  »,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  ;  formellement, 
le  résultat  est  une  longue  série  de  «  résolutions  »  adoptées  par 
la  Chambre.  Le  cas  .est  très  semblable  en  ce  qui  concerne  la 
taxation  ;  un  certain  nombre  de  «  résolutioms  »  sont  adoptées  au 
cours  de  chaque  session.  Pour  avoir  force  de  loi,  il  est  nécessaire 
que  ces  «  résolutions  »  soient  rédigées  en  un  BiU,  puis  sou- 
mises, sous  cette  foraie  complète,  à  la  Chambre  entière,  à  une 
séance  régulière  et  aussi  à  une  séance  où.  elle  siège  «  en  comité  », 
ainsi  qu'il  doit  se  faire  pour  tous  les  bills  ou  projets  de  lois. 
Dans  le  cas  de  la  taxation,  le  Finance  Bill  est  la  mesure  an- 
nuelle (ou,  parfois,  il  existe  plus  d'un  Bill  de  cette  sorte)  ;  et 
souvent,  il  comprend,  en  plus  de  clauses  spécifiques  de  taxation, 
un  certain  nombre  de  clauses  traitant  des  amendements  de  lois 
fiscales,  ou  se  rapportant  à  leur  administration.  C'est  ce  Finance 
Bill  que,  chaque  année,  le  speaker  de  la  Chambre  des  communes 
s'attend   à   présenter,   en   personne,   à   la   Chambre   des   pairs,   où  il 
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se  rend  pour  entendre  prononcer  ie  consenlement  du  roi  accordé 
aux  lois  générales  qui  ont  été  adoptées.  C'est  ainsi  que  le  pri- 
vilège de  la  Chambre  des  Communes,  en  manière  de  finance,  est 
aîfiiTué,  maintenu  et  respecté.  La  Chambre  et  ses  officiers  veillent 
toujours  à  ce  que  les  Bills  venant  de  la  Chambre  des  Pairs  ne 
conlienncnt  pas  de  clauses  imposant  la  moindre  chose  de  la 
nature  d'une  taxe  qui  n'aurait  pas  été  autorisée  par  les  Communes, 
sauf  danô  le  cas  de  deux  ou  trois  questions  de  moindre  importance. 

A  ce  point,  nous  ajouterons  que,  depuis  191.3,  un  changement 
a  été  effectué  concernant  la  perceplion  des  impôts.  Depuis  nombre 
d'années,  il  avait  été  de  coutume  que  les  services  du  revenu 
commencent  à  percevoir  les  impôts  annuels,  tels  que  l3s  taxes  sur 
le  thé  ou  autres  denrées  susceptibles  d'imposition,  et  l'impôt 
sur  le  revenu,  etc.,  aussitôt  que  la  Chambre  des  communes  en 
comilé  avait  adopté  les  <;  résolutions  »  en  faveur  de  ces  taxes. 
Uti  homme  perspicace,  ex-membre  de  la  Chambre,  s'éleva  contre 
cette  pratique,  intenta  une  action  contre  le  service  du  revenu  inté- 
rieur devant  la  Haute  Cour  et  eut  gain  de  cause.  Par  con- 
séquent, depuis  la  promulgation,  en  1913,  d'un  Act  à  ce  sujet, 
il  a  été  déclaré  que,  lorsque  des  résolutions  de  celte  nature 
sont  adoptées  par  la  Chambre,  le  service  du  revenu  intérieur  et  les 
autres  services  intéressés  pourront  percevoir  les  taxes  prévues,  à 
condilion  que  le  Finance  Act,  légalisant  lesdits  impôts,  soit  pro- 
mulgué dans  le  délai  de  quatre  mois  après  adoption  de  ladite 
résolution  par  la  Chambre.  Maintenant  donc,  on  active  autant 
que  possible,  chaque  année,  les  travaux  du  Finance  Bill,  afin 
qu'il  devienne  Act  vers  le  2  août.  Comme  a  dit  Burke  :  «  Le 
revenu  c'est  l'Elat  »,  et  toute  cette  sollicitude  au  sujet  de  l'œuvre 
fiscale  de  la  Chambre  donne  la  signification  de  son  éloquente 
déclaration. 

Mainteiiant,  parlons  de  la  dépense  ;  cet  aspect  du  travail  finan- 
cier de  la  Chambre  est  également  entouré  de  soins  et  de  céré- 
monies similaires.  De  même  que  le  Finance  Act  est  la  forme 
légale  de  l'œuvre  fiscale  annuellement  accomplie,  de  même  aussi, 
à  la  fin  de  chaque  session,  on  adopte  un  Appropriation  Bill. 
Annuellement,  au  cours  de  la  session,  parfois  même  en  plus 
d'une  occasion,  lorsque  le  Trésor  a  besoin  de  fonds  pour  les 
dépenses  courantes,  la  Chambre,  ainsi  qu'il  a  été  démontré  plus 
haut,  adopte  un  Consolidated  Fund  Bill,  autorisant  le  Trésor, 
d'une  part,  à  émettre  une  certaine  somme  totale  d'un  montant 
fixe  ou  à  emprunter  provisoirement  sur  cette  somme  «  dans  la 
Cité  r  de  Londres.  Puis,  à  la  clôture  de  la  session,  tous  les 
«    votes    »,    dont    on     trouve    le    total    par    les    évaluations,    »3nt 
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examinés  et  ceux  qiù  n'ont  pas  déjà  été  traités  par  les  Con- 
soîidaieci  Fund  BiUs  sont  placés  au  Bill  dit  Appropriation  et 
deviennent  en  temps  voulu  Ad,  accordant  pleins  pouvoirs  — 
pour  les  Supply  Services  seulement  —  de  débourser  des  sommes 
déterminées  à  des  fins  spécifiées  dans  les  clauses  de  VAct  ;  et 
en  plus  des  crédits  ainsi  accordés,  d'employer  les  sommes  indiquées 
comme  étant  déjà  en  possession  d'un  service,  si  ces  sommes 
deviennent    nécessaires. 

Le  Finance  Act  et  l'Appropriation  Act  étant  promulgués,  le 
travail  législatif  du  Parlement  britannique,  en  ce  qui  concerne 
la   finance,    est   terminé. 

Mais,  du  côté  administratif,  nous  devons  encore  parler  de  deux 
corps  qui  s'occupent  des  fonds  publics.  L'un,  le  Comité  des  comptes 
publics,  qui  examine  les  résultats  des  débours  d'argent  public, 
a  déjà  été  mentionné  ;  mais  on  en  comprendra  mieux  le  travail 
et  les  méthodes  quand  nous  aurons  parlé  du  second  et  indiqué 
son  fonctionnement.  En  1866,  M.  Gladstone,  alors  chancelier  de 
l'Echiquier,  fit  adopter  l'Act  dit  :  Exchequer  and  Audit,  qui  a 
été  complété  depuis  lors  par  un  Act  de  1889.  Cette  grande  mesure 
de  1866  prévoyait  et  nommait  un  fonctionnaire  portant  le  titre 
de  ComptroUer  and  Auditor  gênerai,  dont  le  devoir  est  suffi- 
samment indiqué  par  cette  appellation.  Il  est  le  chef  d'un  service 
intimement  rattaché  au  Trésor.  Il  est  «  contrôleur  s  en  ce  qui 
concerne  le  Public  Money.  Avant  d'émettre  une  somme  quel- 
conque, le  Trésor  doit  obtenir  la  sanction  du  contrôleur  assurant 
la  parfaite  légalité  du  but  auquel  est  destinée  la  somme  demandée. 
Il  en  est  de  même  pour  les  recettes  du  revenu.  Les  ser- 
vices de  perception  payent  régulièrement  à  la  Banque  d'Angle- 
terre et  la  Banque  en  avise  aussi  régulièrement  le  contrôleur  ; 
la  Banque  ne  saurait  donner  de  Money  au  Trésor  sans  l'assen- 
timent préalable  du  contrôleur.  Comme  Auditeur,  il  est  appelé 
ensuite  à  s'occuper  des  comptes  de  débours  fournis  par  les  dif- 
férents services,  et  ce  devoir  le  met  en  rapports  étroits  et  constants 
avec  le  Comité  des  comptes  publics,  composés  de  quinze  mem.bres, 
qui  a  déjà  été  mentionné  comme  étant  nommé  par  la  Chambre 
des  communes.  Car  le  ComptroUer  and  Auditor  gênerai  doit  four- 
nir un  rapport  sur  les  différents  comptes  examinés,  et  l'ensemble 
de  ces  rapports  forme  chaque  année  un  volmue  respectable.  C'est 
sur  la  base  posée  par  ces  rapports  que  le  Comité  des  comptes 
poursuit  son  œuvre,  étant  investi  par  la  Chambre  des  communes 
du  pouvoir  d'appeler  comme  témoin  en  sa  présence  tout  fonc- 
tionnaire public  intéressé  dans  le  service  de  la  dépense  publique. 
Les  rapports  du  Comité  des   comptes  publics   sont  le  dernier  acte 
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du  contrôle  et  de  l'administration  des  fonds  publics  et  parle- 
mentaires, sauf  les  occasions  où  ces  rapports,  attirant  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  peuvent  donner  lieu  à  une  interpellation 
ou  un  débat  spécial.  Très  fréquemment  alors,  le  résultat  est 
maigre  ;  car  avant  que  ce  débat  puisse  avoir  lieu,  le  temps 
s'est  écoulé  et  le  mal  redouté  est  fait.  Et  cependant,  ce  travail 
si  incomplet,  avec  toutes  ses  imperfections,  fait  réellement  œuvre 
utile.  Un  officier  public  ne  tient  jamais  à  être  questionné  par 
un  membre  du  Parlement  en  comité,  ni  à  être  l'objet  d'une 
question   posée    au  Parlement. 

W.   M.  J.  Williams. 
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LA  PARTICIPATîON  AUX  BÉNÉFICES 


Après  une  période  d'intense  actualité,  cette  question,  qui  a  agité 
les  réunions  des  chambres  de  commerce  et  des  syndicats  patronaux 
et  ouvriers,  qui  a  eu  son  éclio  au  Parlement,  a  fait  l'objet  de 
projets  de  lois  et  de  congrès  spéciaux  (dont  ie  dernier  en  date,  en 
février  1921),  semble  frappé  d'arrêt  et,  comme  tant  d'autres  préoc- 
cupations passionnées,  reléguée  à  la  suite  des  projets  multiples  et 
insuffisamment  approfondis,  surgis  depuis  la  guerre,  en  fonction 
de  la  crise  économique  qui  l'a  suivie.  Cependant,  l'institution 
envisagée  n'a  pas  cessé  de  hanter  les  groupements  intéressés  et  les 
études  qu'elle  a  provoquées,  pour  cesser  d'être  en  vedette  dans 
la  presse  et  les  publications  industrielles,  commerciales  ou  ouvrières, 
se  sont  poursuivies  obstinément  ;  il  semble  donc  qu'il  soit  utile, 
à  l'abri  précisément  du  calme  dont  elles  profitent  actuellement, 
d'en  définir  les  principes,  d'en  retracer  l'historique,  d'en  indiquer 
l'intérêt   et   d'en   apprécier  l'avancement  i. 


I.  A  la  suite  d'une  enquête  nouvelle,  le  Temps  a  publié,  le  iC  juin  1928, 
la  note  suivante  : 

«  La  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du  travail,  qui  a 
procédé  à  une  enquête  approfondie  auprès  des  groupements  patronaux  et 
ouvriers  intéressés  au  sujet  de  la  participation  du  personnel  aux  bénéfices, 
a  examiné,  dans  sa  séance  d'hier,  les  conclusions  à  tirer  de  cette  enquête. 

«  A  l'unanimité  moins  une  voix,  elle  a  émis  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  rendre  légalement  obligatoire  cette  participation  dans  toutes  les  entre- 
prises quelles  qu'elles  soient.  A  la  majorité,  elle  a  émis  le  vœu  qu'à  titre 
d'expérience  une  loi  donne  la  faculté  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux 
communes  d'introduire  dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions  de 
services  publics  une  clause  relative  à  la  participation  du  personnel  aux 
bénéfices.  Il  appartiendra  à  l'autorité  concédante  de  déterminer,  dans 
chaque  cas  où  elle  ferait  usage  de  la  faculté,  les  conditions  dans  lesquelles 
serait  organisée  cette  participation.  La  commission  à  également  estimé  à 
la  majorité  que  la  loi  devait  définir  les  conditions  auxquelles  devrait 
satisfaire  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices,  en  vue  notamment  des 
avantages  qui  seraient  éventuetlement  réservés  aux  entreprises  pratiquant 
ce  mode   de  rémunération.  Ces  conditions,  qui  seraient  très  souples,  ne 
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I.   —   Principes 

Dans  son  récent  ouvrage  consacré  à  l'étude  de  la  participation 
aux  bénéfices,  M.  A.  Trombert,  spécialiste  reconnu  de  la  question, 
les  a  définis  aussi  nettement  que  possible.  On  nous  permettra  de 
lui  emprunter  un  extrait  de  son  premier  chapitre  :  «  D'après 
M.  Ch.  Robert,  remarque  M.  Trombert,  la  participation  aux  béné- 
fices est  une  libre  convention,  expresse  ou  tacite,  suivant  les  cas, 
par  laquelle  un  patron  donne  à  son  ouvrier,  en  sus  du  salaire 
normal,  une  part  dans  ses  bénéfices,  sans  participation  aux  pertes.  » 

Cette  définition  a  été  acceptée  par  le  jury  du  concours  du  prix  de 
Chambrun.  Dans  son  Report  on  profit  sharing^  M.  David  F.  Schless, 
du  Board  of  Trade  de  Londres,  l'a  également  adoptée. 

Une  pareille  organisation  ne  saurait  prospérer  que  sous  le  régime 
de  la  liberté.  Les  Congrès  internationaux  de  1889  et  de  1900  se 
sont  formellement  prononcés  contre  tout  immixtion  de  l'Etat  dans 
les  <£  conventions  expresses  ou  tacites  qui  réglementent  la  partici- 
pation des  ouvriers  et  employés  aux  bénéfices  ».  La  participation 
est  et  doit  rester  une  émanation  de  l'initiative  privée,  des  conseils 
de  l'expérience  et  du  progrès  de  l'instruction  générale. 

«  Les  tentatives,  écrit  M.  Levasseur,  qui  ont  été  faites  ou  pour- 
raient être  faites  dans  le  sens  de  l'obligation  ne  sont  pas  plus 
autorisées  par  la  raison  que  celles  qui  auraient  pour  but  d'imposer 
à  l'industrie  le  taux  des  salaires  ou  à  lagriculture  le  prix  du 
fermage  et  les  conditions  du  métayage.  Elles  sont  en  opposition 
avec  le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  propriété  privée 
dont  l'économie  politique,  d'accord  avec  le  sens  commun,  démontre 
la  légitimité  et  la  fécondité,  et  elles  ont  pour  effet  de  nuire  à  la 
participation  dans  l'opinion  par  une  compromission  avec  des  doc- 
trines sociales  qui  aspirent  à  réorganiser  la  production  et  la 
répartition  de  la  richesse,  en  substituant  au  ressort  de  l'activité 
individuelle,   l'autorité  de  la  loi   et   de  ladministration.    » 


porteraient  aucune  atteinte  à  l'autorité  du  patron  pour  la  gestion  de  son 
entreprise. 

«  La  Commission  permanente  a  chargé  un  de  ses  membres,  M.  Baudet, 
représentant  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  de  rédiger  le  rapport 
qui  doit  être  présenté  sur  ces  questions  au  Conseil  supérieur  du  travail, 
dans  sa  session  de  novembre  1928.  » 

La  tendance  de  cette  note,  sous  sa  forme  équivoque,  n'a  rien  de 
rassurant,  car  il  semble  bien  qu'elle  tende  à  vouloir  instaurer,  en  s'en 
défendant,  la  participation  obligatoire  dans  les  entreprises  précisément 
les  moins  préparées  pour  l'appliquer  ;  c'est  particulièrement  dangereux. 
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De  son  côté,  M.  Edmond  Villey,  membre  do  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Caen,  qui  a  étudié  et  approfondi  tous  les  genres  de  salaires,  s'est 
■élevé  avec  force  contre  l'obligation  en  matière  de  participation 
aux  bénéfices. 

«  Il  suffit,  a-t-il  dit  notamment,  de  considérer  que  la  participation 
appelle  l'ouvrier  à  participer  aux  bénéfices  en  lexonérant  des 
pertes,  pour  reconnaître  que,  à  moins  de  fouler  aux  pieds  les 
principes  les  plus  élémentaires  de  la  justice  et  du  droit,  il  ne 
saurait  être  question  de  l'imposer.  Et  c'est  ce  qui  nous  rassure 
sur  le  sort  réservé  à  de  semblables  propositions,  r, 

Un  autre  économiste,  M.  André  Liesse,  successeur  de  M.  Levas- 
seur,  comme  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, et  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  à  la  rédaction  en  chef 
de  l'Economiste  français,  a  écrit  ces  paroles  si  sens^3S  :  «  C'est 
à  la  libre  intervention  du  patron  qu'il  faut  s'en  remettre  pour 
établir  cette  institution  là  où  elle  peut  rendre  des  services.  A  la 
participation,  comme  à  certaines  plantes,  il  faut  un  terrain  soigneu- 
sement préparé,  le  grand  air  et  le  soleil.  Sa  culture  forcée  ne 
donnerait  que  des  déceptions.  »  (Journal  des  Débais  du  12  Juillet 
1910.) 

Dans  un  autre  grand  organe  de  la  presse,  qui  a  consacré  à 
la  question  de  la  participation  aux  bénéfices  de  nombreux  articles, 
la  nécessité  de  la  liberté  pour  cette  institution  a  été  maintes  fois 
démontrée.  Tout  récemment  on  y  lisait  encoii3  :  «  La  participation 
aux  bénéfices,  moj^en  et  signe  de  paix  sociale,  doit  rester  essentiel- 
lement libre,  sous  peine  de  perdre  son  caractère  et  toute  effi- 
cacité.   »    (Le   Tenijos    du    10  avril    1921.) 

IL  —  Historique 

Dès  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  la  participation  aux  béné- 
fices  a   préoccupé   certains   milieux. 

Pour  n'en  point  rappeler  les  manifestations  dans  le  détail,  il 
suffira  d'indiquer  que  l'institution  envisagée  a  fait  l'objet  d'une 
proposition  de  loi  de  la  part  de  M.  J.  Godai-t,  le  17  mai 
1909,  à  la  suite  de  laquelle  des  consultations  ayant  été  récla- 
mées aux  chambres  de  commerce  et  aux  syndicats  ouvriers, 
une  floraison  de  rapports  vint  grossir  les  dossiers  du  Parlement. 
Une  seconde  proposition  fut  déposée  par  M.  Chéron  le  19  mai  1913. 
Ces  propositions  discutées  avant  la  guerre  aboutirent,  à  la  suite 
d'amendements    multiples,    au    vote    de    la    loi    du    25    avril    1917^ 
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prescrivant  toute   une  organisation   spéciale  pour  les  sociétés  ano- 
nymes,  qui  déclareraient  adopter  la  participation  ouvrière. 

Cette  loi,  dont  l'application  apparaît  jusqu'ici  nulle,  est  très 
différente  dans  sa  conception  du  système  proprement  dit  de 
la  participation   aux  bénéfices. 

Comme  le  remarque  M.  Ch.  Lyon-Caen,  dans  sa  communication  de 
février  1922  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans 
ces  sociétés  les  actions  de  travail  attribuées  à  la  société  coopérative 
de  main-d'œuvre  adjointe  à  la  société  anonyme,  ne  permettent  pas 
seulement  aux  ouvriers  et  employés  de  percevoir  une  part  dans  les 
bénéfices,  mais  les  font  participer,  dans  une  certaine  mesure,  à  la 
gestion  en  appelant  quelques-uns  d'entre  eux  à  faire  partie  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  du  conseil  d'administration. 

L'éminent  secrétaire  perpétuel  fait  au  surplus  remarquer  que 
jusqu'alors  (février  1922)  neuf  sociétés  de  cette  nature  ont  été 
seulement  constituées  (à  notre  connaissance  ce  nombre  n'a  pas 
vax'ié). 

La  participation  aux  bénéfices  a  fait,  depuis  la  guerre,  l'objet 
d'une  nouvelle  proposition  de  loi  de  la  part  des  députés  E.  Brousse^ 
BatUe  et  Manant.  Cette  proposition,  d'une  portée  beaucoup  plus 
générale  que  les  précédentes,  pose,  en  principe,  que  la  participation 
aux  bénéfices  des  employés  et  salariés  est  obligatoire  pour  toute 
personne  ou  société  se  livrant  habituellement  aux  actes  du  com- 
merce. Elle  fixe  cette  participation  à  un  minimum  de  15  p.  100 
des  bénéfices  réalisés,  dont  10  p.  100  seraient  versés  directement 
au  personnel  de  l'entreprise  et  5  p.  100  à  une  caisse  régionale, 
destinée  à  répartir  tous  les  fonds  ainsi  perçus  entre  les  salariés 
de  la  région  suivant  leur  profession. 

Cette  proposition,  qui,  au  premier  aspect,  ne  semble  pas  tenir 
compte  de  l'instabilité  des  entreprises,  de  la  variété  de  leurs  res- 
sources et  de  leurs  conditions  d'exercice,  a  été  à  la  fois  critiquée 
par  la  quasi  unanimité  des  chambres  de  commerce  et  groupements 
patronaux  et  par  la  plupart  des  groupements  ouvriers  eux-mêmes^ 
qui,  l'envisageant  comme  le  premier  stade  de  la  nationalisation  des 
entreprises,  la  trouvaient  à  tous  égards  insuffisante. 

III.  —  Critiques 

Les  critiques  les  plus  remarquablement  motivées  à  l'occasion  de 
l'enquête  ordonnée  ont  été  exposées  par  le  comité  central  des 
chambres  syndicales  en  accord  avec  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon,    celle-ci    au    rapport    de    ÎM.    Celle. 


L-\    PARTICIPATION    AUX    BENEFICES  289 

I''  Rapport  (lu  Comité  central  des  chambres  syndicales  {rapport 
de  M.  Jouanny).  —  Après  avoir  rappelé  les  conditions  de  l'cn- 
quê!e,  le  questionnaire  communiqué,  le  rig.'cUé  rapi)orlcur  résume 
ainsi  les  réponses  reçues  des  sjnidicals  et  groupements  consultés  .- 

1°  Sur  les  expériences  tentées  en  vue  d'établir  une  participation 
aux  bénéfices,  ces  réponses  indiquent  qu'il  existe  déjà  un  assez 
grand  nombre  de  maisons  pratiquant  la  participation  aux  béné- 
fices à  proprement  parler  ;  d'autres,  au  contraire,  emploient  divers 
systèmes  de  rémunérations  supplémentaires  du  travail,  telles  que  : 
primes  au  rendement  ou  à  l'économie,  pourcentage  sur  l.c  chiffre 
d'affaires,  commissions  sur  les  ventes  ou  gratifications  annuelles. 

Parmi  ces  modes  de  rémunération  supplémentaires,  les  primes,  qui 
récompensent  un  surcroît  d'effort  de  la  part  du  travailleur,  ont 
donné  des  résultats  appréciables,  tandis  que  les  gratifications 
diverses  n'ont  procuré  que  des  avantages  très  contestables,  en 
raison  de  ce  que  le  salarié  n'a  généralement  pas  tardé  à  les 
considérer  comme  un  accroissement  de  salaire  auquel  il  avait 
droit  en  toute  hypathèse.  L'effet  de  ces  gratifications,  comme 
stimulant,  est  généralement  nul. 

2o  Sur  le  principe  de  l'obligation  légale,  sauf  le  Syndicat  des 
corps  gras,  tous  nos  syndicats  rejettent  sans  hésitation  le  principe 
de  l'obligation  légale  et  affirment  leur  conviction  qu'il  ne  saurait 
y  avoir  d'autre  participation  aux  bénéfices  que  celle  due  à  l'ini- 
tiative privée,  chaque  chef  d'entreprise  devant  avoir  la  liberté  de 
l'adapter  aux   conditions   spéciales  dans   lesquelles   il   se  trouve. 

Les  raisons  données  pour  repousser  l'obligation  légale  sont  prin- 
cipalement les  suivantes.  La  participation  aux  bénéfices  légalement 
obligatoire  est  inéquitable,  parce  que  le  capital-travail  ne  peut 
être  assimilé  au  capital-argent  et  venir  au  même  titre  que  lui 
à  la  répartition  des  bénéfices,  le  second  étant  placé  d'une  façon 
définitive  dans  l'entreprise  et  participant  à  ses  pertes  dans  les 
mauviiises  années,  le  premier  ayant  la  faculté  de  se  retirer  de 
l'affaire  quand  bon  lui  semble  et  ne  supportant  aucune  part  des 
déficits. 

Il)  La  participation  obligatoire  aux  bénéfices  est  dangereuse,  nous 
dit-on,  car  pour  les  ouvriers  elle  aboutirait,  par  un  phénomène 
Inévitable  de  répercussion,  à  une  nouvelle  hausse  du  coût  de  la 
vie  ;  et,  pour  les  patrons,  ajoute-t-on,  elle  amènerait  une  immixtion 
inadmissible  des  ouvriers  dans  la  gestion  des  entreprises,  ce  qui 
est    certain. 

Pour  le  pays,  disent  certains,  elle  causerait  un  bouleversement 
général,  en  faisant,  des  industries  prospères  qui  seraient  en  mesure 
de    distribuer    en    fin    d'année    des    quotes-parts    de   bénéfices   intc- 
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ressantes,  des  centres  d'attraction  pour  les  ouvriers  des  autres 
industries   et  même  pour  les  ouvriers   agricoles. 

c)  Enfin,  la  participation  obligatoire  aux  bénéfices  paraît  inap- 
plicable à  certains  parce  qu'elle  imposerait  à  tous  les  assujettis 
la  tenue  d'une  comptabilité  établie  suivant  les  règles  immuables  avec 
les  mêmes  taux  d'amortissement  ;  les  mêmes  prévisions  de  ré- 
serves, etc.,  préoccupation  démentie,  du  reste,  par  de  nombreuses 
expériences. 

3°  Sur  la  participation  des  ouvriers  à  la  gestion,  on  nous  a 
répondu  que  :  de  la  mise  en  vigueur  d'un  système  obligatoire  de 
participation  aux  bénéfices  ne  découle  pas  forcément  la  nécessité 
d'admettre  les  ouvriers  à  la  gestion  de  l'entreprise  ;  qu'en  effet, 
les  actionnaires  d'une  société  anonj^me,  qui  reçoivent  bien  une 
part  des   bénéfices,    ne   participent  pas   à   sa  gestion. 

Or,  il  n'y  a  pas  une  institution  d'une  «  participation  aux  béné- 
fices »  dans  une  société  ;  il  y  a  «  association  »  d'intérêts  qui 
implique,  pour  les  actionnaires,  une  participation  aux  pertes  comme 
aux  bénéfices.  C'est  là  manifestement  une  confusion  d'idées  qu'il 
convient   d'éviter. 

Mais,  ajoute-t-on,  il  serait  difficile  de  dénier  aux  ouvriers  un 
droit  de  contrôle.  Et  alors,  quel  que  soit  le  mode  d'exercice  de 
ce  droit,  certains  craignent  d'aboutir  fatalement  à  de  nombreux 
et  presque  insolubles  conflits  en  raison  de  ce  que  la  mentalité 
ouvrière  ne  comprend  que  les  résultats  immédiats  et  qu'elle  aurait 
de  la  peine  à  admettre,  dans  la  plupart  des  cas,  l'opportunité 
des  réserves  et  des  amortissements. 

4°  Dans  quelle  proportion  établir  la  participation  obligatoire 
aux  bénéfices  ?  A  cet  égard,  on  nous  a  répondu  que  le  taux 
de  la  participation  varierait  à  l'infini  avec  les  genres  d'industrie 
et  les  diverses  entreprises,  mais  que,  certainement,  et  d'une  façon 
générale,  le  montant  de  chaque  participation  serait  assez  faible  ; 
et  que  dans  les  maisons  ne  donnant  pas  de  bénéfices,  il  n'y 
aurait    pas    de    répartition    du    tout. 

La  conception  parlementaire,  afin  de  régulariser  les  réparti- 
tions eu  les  versant  à  une  sorte  d'Office  national  chargé  de  les 
répartir  uniformément,  même  aux  salariés  appartenant  à  des  entre- 
prises déficitaires,  a  été  par  tous  considérés  comme  une  pure 
utopie. 

5°  Enfin,  dans  un  système  de  participation  obligatoire  aux  béné- 
fices, à  qui  attribuer  la  part  de  bénéfice  revenant  aux  salariés  ? 

Les  réponses  reçues  considèrent  que  cette  part  doit  être  attribuée, 
en  majeure  partie,  sinon  en  totalité,  aux  salariés  individuellement. 


LA    PARTICIPATION    AUX    BENEFICES  29Î 

Mais  qu'il  faudrail.  pour  que  celle  ailribuliou  fût  conforme  à  la 
justice,  tenir  compte  de  l'âge,  du  temps  passé  dans  la  maison,  etc. 
Mais  alors,  objeclera-t-on,  la  part  bénéficilaire  ne  serait  en  défi- 
nitive  qu'une   gratification. 

En  résumé,  il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  réponses  que  la 
participation  obligatoire  aux  bénéfices  est  une  expérience  qu'il 
serait  dangereux  de  tenter,  le  salariat  lui-même  n'étant  pas  prêt 
à  collaborer  sans  arrière-pensée  à  sa  mise  en  application. 

La  masse  des  salariés  n'apprécie  encore  que  les  résultats  immé- 
diats caractérisés  par  le  sj^stème  des  primes  à  la  production.  Au 
surplus,  ajoutent  quelques-uns,  si  le  principe  de  la  participation 
obligatoire  aux  bénéfices  était  admis,  les  revendications  devien- 
draient incessantes  dans  le  but  de  faire  augmenter  la  part  allouée. 
Ainsi  au  lieu  d'être  un  instrument  de  pacification  sociale,  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  deviendrait  une  nouvelle  cause  de  dis- 
sensions et  de  conflits.  Par  la  déception  que  causerait  son  échec 
au  monde  du  travail,  elle  pousserait  celui-ci  dans  la  voie  de  la 
socialisation. 

Dès  lors  ces  syndicats  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  s"excrcer 
librement  les  initiatives  privées,  qui,  tenant  compte  des  conditions 
qui  leur  sont  propres,  sauront  prélever  sur  leurs  bénéfices  les 
sommes  nécessaires  pour  récompenser  équitablement,  par  un  gain 
immédiat  et  supplémentaire,  les  efforts  individuels  des  travail- 
leurs. 

M.  Jouanny  s'attachait,  ensuite,  à  analyser  la  valeur  des  argu- 
ments respectifs,  des  objections  diverses,  et  concluait  par  le 
voeu  suivant  qui,  après  une  intéressante  discussion^  était  adopté  : 
«  Le  Comité  central  appuj'ant  ses  précédentes  délibérations  de 
1907,  1910  et  1911,  émet  le  vœu  :  1°  qu'aucune  obligation  ne  soit 
imposée  concernant  l'application  du  régime  à  la  participation 
aux  bénéfices.  2»  qu'une  importante  propagande  soit  faite  dans 
les  syndicats  professionnels  patronaux  en  faveur  du  libre  dévelop- 
pement de  toutes  les  modalités  tendant  à  gratifier  d'un  sursalaire 
tout  travail  effectué  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  zèle, 
qui  manifesterait  ainsi  l'intérêt  porté  par  les  salariés  à  la  prospé- 
rité  des   entreprises   qui  les   occupent.    » 

11°  Ruppori  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  —  M.  Celle, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  chargé  d'un  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  Brousse,  aboutissait  à  des  conclu- 
sions analogues  à  la  suite  d'une  critique  très  serrée  du  texte,  dont 
il  est  intéressant  de  reproduire  les  passages  essentiels  :  Si,  dit-il 
(après  avoir  étudié  la  question  au  point  de  vue  économique  et  social) 
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nous  examinons,  en  détail,  les  diverses  prescriptions  du  projet  de 
loi,  nous  verrons  les  anomalies  et  les  difficultés  d'application  croître 
article  par  article. 

Ainsi  l'article  3  stipule  que  le  bénéfice  net  sera  déterminé  en 
suivant  les  règles  antérieures  propres  à  chacune  des  entreprises 
et  en  déduisant  notamment  des  bénéfices  bruts  les  sommes  néces- 
saires à  la  réserve  légale,  s'il  y  a  lieu,  aux  amortissements 
habituels  des  bâtiments  et  du  matériel.  C'est  .le  principe  adopté 
pour  l'évaluation  des  bénéfices  supplémentaires  de  guerre,  prin- 
cipe d'après  lequel  les  industriels  doivent  appliquer  perpétuel- 
lement et  7ic  varietur  les  taux  appliqués  antérieurement  aux  amor- 
tissements et  aux  dépréciations  de  stocks. 

Toutes  les  organisations  commerciales  ont,  maintes  fois,  protesté 
contre  cette  méthode  contraire  à  une  sage  et  prévoyante  admi- 
nistration. Le  commerce  et  l'industrie  subissent  des  évolutions 
et  des  modifications  incessantes  ;  une  invention  nouvelle  peut 
réduire,  du  jour  au  lendemain,  la  valeur  d'un  matériel  ;  l'annonce 
d'une  bonne  ou  d'une  mauvaise  récolte  influe  brusquement  sur 
le  cours  d'une  matière  première  ;  un  changement  de  mode  diminue 
considérablement  la  valeur  des  produits  fabriqués.  11  faut  que 
l'industriel  et  le  commerçant,  qui  engagent  leur  responsabilité.; 
souvent  même  pour  la  totalité  de  leur  fortune,  aient  la  liberté 
de  gérer  leurs  affaires  et  de  varier,  suivant  les  circonstances  ou 
leurs  prévisions,  les  amortissements  et  les  dépréciations.  11  est  à 
prévoir,  au  surplus,  que  cette  détermination  des  bénéfices  sera  la 
source,  entre  employeurs  et  employés,  de  nombreuses  discussions 
qui  pourraient  être  funestes  pour  la  bonne  marche  de  l'entreprise. 
Les  tribunaux  de  commerce  ont  à  juger,  fréquemment,  les  procès 
d'associés  divisés  par  le  règlement  des  bénéfices  d'inventaire  ; 
cependant  les  associés  se  choisissent  entre  eux,  réunis  par  des 
affinités  et  une  confiance  réciproque.  Combien  ces  divisions  seront 
plus  fréquentes  lorsqu'un  patron  aura  à  discuter  les  mêmes  ques- 
tions délicates  avec  de  nombreux  associés  qui  lui  seront  imposés 
et  dont  certains  apporteront  dans  la  discussion  de  leurs  inté- 
rêts, plus  de  parti  pris  et  de  préjugés  que  d'expérience  et  de 
compréhension  des  affaires. 

Signalons  enfin  que,  parmi  les  prélèvements  prévus  par  l'ar- 
ticle 3  sur  les  bénéfices  bruts  pour  le  calcul  du  bénéfice  net,  les 
impôts  ne  figurent  pas,  contrairement  à  ce  qui  semblait  actuellement 
acquis. 

L'article  5  paraît  contenir  une  grave  anomalie. 

Il    est    ainsi    conçu    : 

«  Ce  prélèvement,  jusqu'à  concurrence  d'un  montant  de  10  p.  100^ 
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sera  réparli,  à  la  dale  où  il  a  été  opéré,  par  le  chef  de  l'entre- 
prise, individuellement,  entre  chacun  des  employés  et  salariés 
figurant  à  la  même  date  sur  les  contrôles  de  l'entreprise  depuis 
au  moins  six  mois  et  au  prorata  de  leur  salaire  moyen  annuel.  » 

Si  l'on  comprend  cette  expression  au  sens  habituel,  il  en  résulte 
qu'on  doit  calculer  pour  chaque  salarié,  présent  depuis  six  mois,  le 
salaire  qu'il  toucherait  annuellement,  en  faisant  la  moyenne  des 
salaires  gu'il  a  effectivement  touchés  pour  son  temps  de  pré- 
sence. Ce  salaire  moyen  annuel  servant  de  base  au  payement  de  la 
part  de  bénéfices,  le  salarié  présent  pendant  six  mois  seulement 
recevrait  ainsi  la  même  somme  qu'un  salarié  présent  toute  l'année 
qui  aurait  la  même  moyenne  de  salaires. 

L'article  6  prescrit  que  la  perte  de  l'emploi  en  cours  d'année 
fait  perdre  au  salarié  ses  droits  à  la  répartition  individuelle.  Il  y 
aura  encore  là  une  cause  de  litiges  particulièrement  délicats 
lorsqu'une  entreprise  sera  obligée  de  licencier  une  partie  de  son 
personnel  pour  défaut  d'affaires. 

Les  articles  7  et  8  règlent  l'organisation  de  la  caisse  régionale 
qui  sera  chargée  de  percevoir  les  prélèvements  de  5  p.  100  sur 
les  bénéfices  de  toutes  les  entreprises,  de  grouper  ces  prélèvements 
par  professions  et  de  les  répartir  entre  tous  les  employés  et  salariés 
de  la  même  profession,  pendant  six  mois  de  l'année  envisagée,  dans 
la   région   et  au  prorata  de  leur   salaire  moyen  annuel. 

M.  Brousse  et  ses  collègues  ont  vu,  dans  ce  prélèvement  de 
5  p.  100,  «  l'accomplissement  d'un  devoir  de  solidarité  envers  les 
salariés  d'une  entreprise  privée  de  bénéfices  par  une  malchance 
accidentelle  ».  Mais,  il  faut  observer  que  la  mauvaise  réussite  d'une 
affaire  provient  souvent  de  la  nonchalance  ou  de  l'incapacité  de 
ceux  qui  y  participent  ;  il  serait  peu  équitable  dans  ces  conditions 
de  prendre  le  produit  légitime  du  travail  et  de  l'activité  des 
uns  pour  compenser  les  résultats  négatifs  de  la  négligence  des 
autres. 

Enfin,  le  fonctionnement  de  cette  caisse  régionale  nous  paraît  des 
plus  difficiles.  Comment  pourra-t-clle  contrôler  les  périodes  de 
travail  et  les  salaires  des  ouvriers  de  toute  une  région,  dont  beau- 
coup auront  travaillé  dans  plusieurs  entreprises  ?  Qu'adviendra-t-il 
des  salariés  qui  auront  travaillé  sur  le  territoire  de  plusieurs 
régions  ?  Comment  classera-t-on  les  manœuvres  ou  les  employés 
qui  auront  été  occupés,  pendant  l'année,  dans  des  maisons  de  pro- 
fessions différentes  ?  Quels  seront  les  droits  des  ou\Tiers  travail- 
lant à  domicile  pour  plusieurs  entreprises  ? 

Jamais  administration  n'aura  eu  à  organiser  un  pareil  chaos.  Les 
frais  de  perception  et  de  distribution  absorberont  probablement  une 
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grande  partie  des  sommes  à  distribuer  ;  car  il  ne  faut  pas  avoir 
r  «  illusion  de  croire  que  les  bénéfices  normaux  du  commerce 
et  de  l'industrie  correspondront  au^i  bénéfices  exceptionnels  de 
certaines  industries  de  gueiTe  ». 

Un  dernier  inconvénient  à  signaler  dans  l'application  de  la 
proposition  Brousse,  c'est  la  divulgation  des  inventaires  et 
des  résultats  commerciaux.  Les  fonctionnaires  des  contributions, 
auxquels  sont  révélés  actuellement  ces  résultats,  "sont  liés  par  le 
secret  professionnel.  Il  n'en  sera  pas  de  même  pour  les  employés 
et  les  ouvriers.  La  situation  commerciale  de  toutes  les  maisons  sera 
fatalement  connue  de  tous,  et  cette  divulgation  pourra  être  funeste 
pour  le  crédit  des  entreprises  naissantes. 

Notre  examen,  déclare  M.  Celle,  nous  a  conduit  à  cette  conclu- 
sion, qu'une  loi  imposant  la  participation  aux  bénéfices,  sous  une 
même  fonne  pour  tous  les  salariés,  am-ait  des  conséquences  con- 
traires aux  intentions  de  ses  auteurs.  Au  lieu  de  développer  la  pro- 
duction individuelle  et  commerciale,  elle  restreindrait  l'esprit  d'en- 
treprise et  menacerait  parfois  l'existence  des  nouvelles  affaires  ; 
au  lieu  de  ramener  la  paix  sociale,  elle  serait  souvent  une  nouvelle 
cause  de   discussions  et  de   conflits. 

Nous  estimons  qu'il  est  préférable,  pour  l'avenir  même  de 
celte  réforme,  de  laisser  se  développer  l'initiative  individuelle 
qui  saura  trouver  pom*  chaque  situation  la  forme  adéquate  au 
fonctionnement  de  l'entreprise,  à  la  natui'e  et  à  la  situation  du 
personnel  , 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  prendre  la  délibération 
suivante  :  La  Chambre,  reconnaissant  1'  «  uUlité  de  développer 
le  plus  possil)le  la  participation  des  employés  et  salariés  aux 
bénéfices  des  entreprises  industrielles  et  commerciales,  mais  con- 
statant qu'il  est  dangereux  et  difficile  d'imposer,  en  cette  matière, 
une  même  règle  à  toutes  les  entreprises,  émet  le  vœu  que  le 
principe   de  l'obligation  ne   soit   pas   adopté  i    >. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  fit  sienne  cette  conclusion. 

111°  Opinion  des  syndicais  ouvriers.  —  La  plupart  des  bureaux 
des  syndicats  ouvriers  et  des  journaux  prétendant,  tout  au  moins, 
représenter  l'opinion  de  ceux-ci,  se  sont  montrés  plus  sévères  encore 
envers  le  projet  de  loi  Brousse. 

Ceux  qui  l'approuvaient  dans  son  principe  le  trouvèrent  insuf- 
fisant,   exigeant    que    l'obligation    fût    absolue    et    la    participation 


I.  Cette  délibération  contient  une  fâcheuse  concession  de  forme.  —  Y.  G. 
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étendue  à  la  gestion  et  au  contrôle  ;  d'autres,  dont  l'Humanité  se 
fit  le  porle-parole,  proclamèrent  leur  hostilité  à  tout  système  de 
participation  aux  bénéfices,  estimant  que  ce  procédé  ne  pouvait 
que  consolider  le  régime  capitaliste,  surtout  s'il  était  susceptible 
d'assurer  à  l'ouvrier  des  dividendes  importants,  ce  qui  l'éloi- 
gnerait  de  la  conception  prolétarienne  en  l'attachant  à  la  pros- 
périté des  entreprises  capitalistes.  Ils  ajoutaient,  en  outre,  comme 
il  ne  pouvait  être  question  de  ne  pas  associer  les  ouvriers  aux 
gains  sans  les  associer,  fût-ce  indirectement,  aux  pertes  et  aux 
déboires,  que  ceux-ci  ne  sauraient  supporter  les  conséquences  des 
spéculations  qui  leur  seraient  imposées,  spéculations  contraires 
aux  principes   socialistes. 

A  l'exception  de  quelques  syndicats  catholiques  ou  de  tendance 
dite  réformiste,  la  majorité  des  syndicats  ouvriers  s'est  pro- 
noncée contre  la  loi.  ou,  tout  au  moins,  a  exigé  le  maintien  de 
l'obligation  inscrite  dans  le  projet  Brousse,  et  des  chiffres  de 
répartition,  avec  caisse  de  compensation  régionale  ou  même  natio- 
nale. 

IV.    —    Systèmes    positifs 

S'il  fallait  exposer,  même  succinctement,  les  nombreux  systèmes 
proposés  ou  même  déjà  mis  en  pratique,  tant  en  France  qu'à 
i'étrangcT,  il  fâud~rait  y  consacrer  de  larges  développements  que 
ne  peut  comporter  cette  étude  analytique.  Le  lecteur  pourra,  s'il 
le  désire,  se  documenter  plus  complètement  en  consultant  les 
nombreuses  études  consacrées  à  la  participation  aux  bénéfices, 
spécialement  celles  publiées  par  M.  Trombert,  il  trouvera  au 
siège  de  la  Société  pour  létude  pratique  de  la  participation 
aux  bénéfices,  20,  rue  Bergère,  à  Paris,  qui  au  cours  des 
quarante-trois  années  de  son  existence,  a  soigneusement  collectionné 
tout  ce  qui  a  pu  se  publier  depuis  le  début  du  mouvement, 
la  documentation  la  plus  complète. 

Les  applications  du  système  se  présentent,  en  général,  sous 
deux  formes  types  :  1°  participation  avec  quantmn  déterminé  ; 
2o  participation  à  quantum  indéterminé.  Dans  le  premier  cas, 
l'employeur  attribue  à  son  personnel,  à  des  conditions  stipulées, 
une  pari  des  résultats  annuels  «  dont  le  rapport  avec  l'ensemble 
du  profil  est  nettement  précisé  et  annoncé  d'avance  ».  Dans  le 
second  cas,  1  employeur  prélève  sur  ses  gains,  en  faveur  de  ses 
employés,  une  certaine  part  «  dont  la  proportion  p.  100,  fixe 
ou   variable,    est   tenue   secrète    ?. 

Dans   le   premier  cas,   la  participation   est   contractuelle  ;  dans  le 


296  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

second,  l'arbitraire  de  l'employeur  est  maintenu,  bien  que  dans 
la  plupart  des  cas,  les  règles  de  la  répartition  soient  déter- 
minées et  pratiquement  connues  des  employés.  Le  premier  système 
est  employé,  certainement,  et  depuis  de  longues  années,  par  d'im- 
portantes maisons,  comme  la  maison  Leclaire,  entreprise  die  pein- 
ture, 25,  rue  Bleue,  à  Paris  ;  la  maison  Laroche-Joubert  (pape- 
terie coopérative  d'Angoulême)  ;  la  Société  du  Familistère  de  Guise  ; 
la  Société  des  magasins  du  Bon  Marché  ;  la  maison  Cognacq  (Sa- 
maritaine) ;  l'imprimerie  Chaix,  etc.  D'après  les  statistiques  de  la 
Société  d'étude,  plus  de  quatre-vingts  maisons  pratiqueraient  ce 
sj'stème. 

Parmi  les  entreprises  employant  le  second  système,  on  peut 
citer  les  cartonnages  Bergeron  de  Paris  ;  la  maison  Bernot  (char- 
bon) ;  les  Forges  d'Eurville  (Haute-Marne)  ;  les  fils  Piat  et  C'^  ; 
la  Société  des  journaux  de  la  Gironde,  etc. 

La  répartition  des  sommes  allouées  sur  les  profits  nets  a  lieu, 
en  général,  sur  la  base  des  salaires,  considérée  comme  une  indi- 
cation du  concours  réel  et  proportionnel  apporté  à  rœu\Te  d'en- 
semble. On  combine  aussi  ce  régime  avec  celui  de  l'allocation 
de  primes  à  l'ancienneté  ou  avec  des  coefficients  déterminés  par 
l'importance  des  fonctions. 

Quant  aux  parts  attribuées,  ou  bien  elles  sont  versées  directement 
à  l'intéressé  à  la  fin  de  l'exercice,  ou  bien  elles  sont  réservées 
pour  l'avenir,  à  l'aide  d'un  procédé  de  capltaiisauoii  sur  livrets 
individuels,  ou  bien  consacrées  à  la  constitution  de  pensions  de 
retraite,  ou  affectées  à  l'acquisition  facultative  de  parts  indivi- 
duelles de  la  propriété  de  l'entreprise,  ou  bien  sont  adoptées  des 
combinaisons  de  ces  systèmes. 

La  répartition,  au  lieu  d'être  individuelle  par  l'un  de  ces  pro- 
cédés, peut  être  collective  ;  dans  ce  cas,  pas  de  comptes  indivi- 
duels pour  constituer  un  patrimoine  destiné  à  chaque  ayant  droit, 
mais  l'organisation,  à  l'aide  des  ressources  prélevées,  suivant  des 
règles  très  diverses  d'ailleurs,  d'assurances,  de  pensions,  d'habi- 
tations à  bon  marché,  de  sociétés  de  secours,  de  maisons  de 
retraite,  id'établisseriients,  etc. 

Quant  à  la  gestion  des  produits  de  la  participation,  elle  est 
fonction    de    trois    modes    principaux 

1°  Les  fonds  restent  déposés  en  compte  courant  dans  la  caisse  de 
l'entreprise  qui  les  fait  valoir  à  son  gré,  leur  attribue  un  intérêt 
fixe  ;  2°  les  fonds  sont  emploj'és  en  titres  de  premier  ordre,  les 
intérêts  recueillis  et  conservés,  soit  dans  la  caisse  de  l'entreprise, 
soit  dans  une  banque,  mais,  de  toute  façon,  séparés  de  la  caisse 
même   de   l'entreprise  ;    3°   les   fonds   sont    versés   à   une   caisse   de 
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capilalisalioii  ou  d'épargne  pour  conslituer  des  retraites  à  capital 
réservé  ou   aliéné.  f" 

D'autre  part,  ou  bien  la  direction  de  l'entreprise  se  réserve 
la  gestion  exclusive  des  intérêts  de  la  participation,  rapplication 
e^  l'interprétation  des  règlements,  ou  bien  il  est  constitué  des  comi- 
tés consultatifs,  comprenant  des  membres  du  personnel,  qui  non 
seulement  ont  un  droit  de  regard,  mais  aussi  de  consultation. 
Dans  l'ensemble,  ces  conseils  paraissent  avoir  donné  de  bons  résul- 
tats, leur  pouvoir  étant  limité  à  la  gestion  des  intérêts  de  la 
participation,  à  l'exclusion  de  toute  ingérence  dans  la  tenue  des 
comptes. 

Comme  le  déclarait  Charles  Robert,  en  1885,  devant  la  Commis- 
sion d'enquête  extra-parlementaire,  il  faut  de  toute  nécessité  que 
<  les  chefs  d'entreprise  prennent  la  précaution  de  stipuler  expres- 
sément quand  ils  établissent  la  participation  aux  bénéfices,  qu'elle 
ne  donnera  ouverture  de  la  part  du  personnel,  à  aucune  ingé- 
rence d'aucun  genre,  dans  l'administration  de  l'affaire,  la  gestion 
de  l'affaire,  la  gestion  de  l'entreprise  ou  le  contrôle  des  comptes  ». 

Telle  est,  succinctement  présentée,  pour  ne  pas  prolonger  une 
élude   déjà   longue,   l'organisation   positive   du   système. 

V.  —  RÉSULTATS  OBTENUS  ET  CONCLUSIONS 

Il  faut  encore  les  emprunter  au  travail  de  M.  Trombert,  le  plus 
complet,  et,  semble-t-il,  le  plus  récent. 

La  maison  Leclaire,  fondée  en  1892^  qui  distribue  50  p.  100 
de  ses  bénéfices  aux  employés,  a  créé  une  société  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels,  détentatrice  d'un  capital  de  5  millions,  qui 
aide,  assiste  et  fournit  une  retraite  de  2  000  francs  à  chaque  ancien 
employé.  A  la  date  du  1er  novembre  1920,  la  société  pensionnait 
deux   cent    quarante   et   une   retraites. 

La  maison  Laroche-Joubert,  fondée  en  1843^  a  remis  à  ses 
employés  le  tiers  de  son  capital  social.  Elle  possède  également 
des  établissements  d'assistance  et  de  prévoyance. 

Le  Familistère  de  Guise  (maison  Godin)  est  organisé  d'une  façon 
analogue  ;   très  éprouvé  par  la  guerre,  il  se  reconstitue  rapidement. 

Le  Bon  Marché  est  un  des  exemples  les  plus  remarquables  de  par- 
ticipation aux  bénéfices.  11  a  organisé,  en  dehors  du  groupement 
des  employés,  associés  directement,  des  caisses  de  prévoyance, 
de  secours  et  de  retraites,  alimentées  par  une  caisse  de  parti- 
cipation aux  bénéfices  annuels. 

M.    Georges    Livesey    a    créé,    en    1889,    à   Londres   une   organisa- 
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tion  de  participation  dans  le  South  Metropolitan  Gas  C°  qu'il 
dirige,  qui  fonctionne  bien.  Elle  compte  5  400  participants  pos- 
sédant un  capital  de  42  500  livres,  auquel  s'ajoutent  les  dépôts 
personnels  des  employés  et  ouvriers,  soit  70  000  livres.  Le  per- 
sonnel possède  7  p.   100  des  voix  à  l'assemblée  générale.  * 

La  Gas  Light  and  Coke  C»,  organisée  d'une  semblable  façon 
depuis  1900,  groupe  8  680  adhérents  possédant  ensemble  £  183  000. 

La  fabrique  de  savons  Lever  fr.èi"es  de  Port-Buntlight,  organisée 
sons  ce  régime  en  1009,  a  distribué  à  ses  participants  en  seize  ans 
21  millions  de  francs  ;  au  1er  janvier  1920,  les  coassociés  ont  reçu 
un  dividende  de  12  1/2  p.  100  et  un  bonus  de  7  1/2  p.'  100, 
soit   20   p.    100    et    en   francs   près   de   7   raillions. 

D'autrCvS  grandes  entreprises  ont  fait  de  même,  à  leur  satisfaction  : 
Caisse  de  l'atelier  ;  Fonderie  de  caractères  de  A.  Deberny  ; 
Compagnie  d'assurances  générales  ;  maison  «  DoUfus-Mieg  »  ;  Com- 
pagnie universelle  du  Canal  de  Suez  ;  Imprimerie  Chaix  ;  Blan- 
chisserie de  Thaon  ;  Imprimerie  INIame  ;  Filature  d'Oissel  ;  Com- 
pagnie de  Fives-Lille  ;  Serrurerie  Andrieux  ;  Cassel  de  Londres  ; 
Armstrong,  de  Newcastle  ;  Van  Marken,  de  Delft  ;  Nelson,  de 
Saint-Louis    du    Missouri  ;    Frocker    et    Gamble    de    Cincinnati,    etc. 

Si  ces  applications  paraissent  avoir  procuré  des  résultats  encou- 
rageants, il  faut  se  garder  de  généraliser  et  de  vouloir  considérer  la 
participation  aux  bénéfices  comme  applicable  à  toutes  les  formes 
d'entreprises. 

Elle  ne  peut,  au  contraire,  fonctionner  avec  sécurité  et  réussir 
que  dans  celles  où  de  faibles  capitaux  sont  engagés,  et  l'entre- 
prise Leclaire  en  est  le  type  ;  là  où  de  petites  équipes  d'ouvriers 
travaillent  isolément  et  se  contrôlent  mutuellement.  11  faut  donc 
regretter  la  décision  de  la  Commission  permanente  du  conseil 
supérieur  du  travail,  qui,  sous  sa  forme  équivoque,  tend  à  prôner 
la  participation  obligatoire. 

Ferna,nd-Jacq. 
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CHRONIQUE  DE  L'INFLATION 


I.  La  fin  du  maïk.  —  II.  La  banque  monétaire  et  le  Aeumarfc.  —  III.  Le 
rouble  russe  et  le  Tcherwonetz  —  IV.  Un  vœu  fâcheux  du  Congrès  de 
la  propriété.  —  L'inflation  et  la  déflation  en  Grande-Bretagne. 

I.  La  fin  du  mark.  —  La  plupart  des  pablicatioiis  avaient 
recours  à  un  vocabulaire  animiste  en  parlant  du  mark  ;  toutefois, 
elles  ne  lui  donnaient  une  vitalité  que  pour  parler  de  son  agonie, 
mais  elles  la  prolongeaient,  alors  qu'elles  auraient  dû  constater 
qu'il  était  mort  depuis   1921 1. 

L'émission    des    marks-papier    a    suivi    la    progression    suivante    : 

Milliards. 

191^  (3l  juillet) 2  909 

1918  (armistice) 17 

1921  (janvier) 67 

1 922  (janvier) 1 1 3 

1922  (22  juillet) 177 

1922  (7  août) 198 

1922  (22  août) 2i5 

1922  (3i  août) 238 

Il  fallait  ajouter  à  ce  dernier  chiffre,  13  383  millions  de  marks 
de   billets   de    caisses   de   prêts. 

Dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1922,  l'émission  quo- 
tidienne de  marks-papier  s'élevait  à  3  milliards  ;  elle  s'élelvait 
en    octobre    jusqu'à   7    milliards. 

Le  10  octobre  1922,  la  livre  sterling  était  cotée  13  450  marks  ; 
1  penny  valait  56  marks  et  1  farthing,  qui,  étant  le  quart  du 
penny,  représente  un  peu  plus  de  0  fr.  025,  était  égal  à 
14    marks. 

I.  V.  le  Journal  des  Économistes,  octobre  1922.  Aberrations  germano- 
philes et  dévaluation  du  mark  et  les  Chroniques  mensuelles  de  l'inflation. 
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Au  30  septembre  1922,  la  dette  flottante  de  l'Allemagne  avait 
été   portée   à   451    milliards. 

Après  une  enquête  faite  en  Allemagne,  le  City  Editor  du  Times 
donnait    les    conclusions    suivantes     : 

«  Que  l'inflation  de  la  circulation  est  responsal^le  de  la  dépré- 
ciation ; 

«  Qu'elle  n'est  pas  due  aux  réparations,  mais  qu'elle  est  la 
suite  de  la  politique  financière  malsaine  qui  a  été  poursuivie 
depuis    1914  ; 

«  Que  cette  inflation  est  la  cause  de  la  défaillance  de  l'Alle- 
magne à  l'égard  des  réparations,  et  que,  si  elle  n'est  pas  arrêtée, 
cette   défaillance   continuera.    » 

Nous  rappelions  alors  les  vérités  suivantes  :  «  Au  delà  d'une 
certaine  quantité,  très  faible,  si  l'augmentation  du  papier-mon- 
naie est  en  raison  arithmétique,  la  diminution  de  sa  valeur  est 
en    raison    géométrique. 

«  Son  émission  équivaut  à  sa  destruction.  Toute  nouvelle  im- 
pression devient  une  mise  au  pilon.  Tout  nouveau  billet  émis 
détruit   la   valeur   des    anciens    et  absorbe   la   sienne. 

«  On  manque  de  monnaie,  disent  les  émetteurs  de  7  milliards 
de  marks  par  jour,  et  plus  ils  montreront  d'activité,  plus  ils 
feront  le  vide  de  la  monnaie,  puisqu'ils  remplacent  les  marks 
par    des    millièmes    et    préparent    des    millionièmes. 

«  La  dévaluation  sera  complète.  M.  Keynes  doit  changer  son 
mot  «  stabilisation  -  en  celui  de  stabilité  :  car,  quand  un  papier- 
monnaie   ne   trouve   plus    preneur,    il    ne   peut   plus    tomber.    » 

On  est  arrivé  à  cette  situation,  comme  le  prouve  le  bilan  de 
la   Reichsbank   des   13    et   23    octobre. 

23  octobre  1923.  13  oclobre  1923. 

Aclij  (Milliard.*  de  marks.) 

Encaisse    i4  i^ 

Bons  du  Trésor  et  billets 79621484  5  663  5o3 

Portefeuille 83i  006788  197^21201 

Avances 4528981  6616765 

Fonds  publics i  167  249  824  020 

Divers 190  709  65i  28  4S2  770 

Passij 

Capital  et  réserves »  " 

Billets  en  circulation. 524  33o  667  128349786 

Dépôts  à  vue 890090729  84  842  47?- 

Divers 197  601  883  26  216  116 

Escompte 90  p.  100  90  p.  100 
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On  est  passé  des  milliards  aux  trillions,  puis  aux  qualrillions. 
Les  traités  d'arillunéliquc  disent  :  «  Ces  nombres  sont  si  élevés 
qu'ils    ne    trouvent    pas    d'application,    sauf    dans   l'astronomie.    » 

Dans  un  article  intitulé  :  la  Leçon  du  mark  i,  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy  cite  quelques  exemples  de  cette  situation  qui  s'est 
encore    aggravée   depuis    la    publication    de    son    article    : 

«  Les  salaires  montent  sans  répit.  Le  31  août  1923,  la  paye 
hebdomadaire  d'un  ouvrier  mineur  a  été  fixée  dans  la  Ruhr  à 
9  millions  et  dans  les  lignites  de  l'Allemagne  centrale  à  6  millions 
et  demi  de  marks.  Ces  élévations  formidables  et  soudaines  ébranlent 
dans  leurs  fondements  les  entreprises  les  plus  solides.  Pour  S3 
défendre,  elles  prennent  des  mesures  de  plus  en  plus  draco- 
niennes vis-à-vis  de  leurs  acheteurs  :  dès  que  ceux-ci  tardent  à 
effectuer  le  payement  de  leurs  commandes,  les  prix  sont  majorés 
dans  une  proportion  destinée  à  contrebalancer  l'avilissement  de 
la  monnaie.  Chacun  cherche  à  se  soustraire  au  risque  intolérable 
des  variations  sans  limites,  ou  tout  au  moins  à  se  faire  payer 
des  primes  d'assurance  telles  que  le  risque  soit  couvert.  C'est 
ainsi  que  le  Syndicat  des  houillères  a  décidé,  au  commence- 
ment de  septembre  1923,  non  seulement  d'exiger  le  payement 
du  charbon  en  or,  mais  encore  de  majorer  le  prix  dans  le 
cas    oii    le    payement    ne    serait    pas    immédiat. 

«  De  toutes  les  marchandises,  la  plus  demandée  est  la  mon- 
naie étrangère  à  laquelle,  par  une  sorte  d'ironie  du  sort  et  de 
juste  châtiment  de  leur  mauvaise  foi,  les  .\îlemands  s'attachent 
désespérément,  comme  le  naufragé  à  une  planche  de  salut.  En 
une  séance  de  quelques  heures,  le  4  se'ptembre  1923,  le  prix 
de  la  livre  sterling  a  passé  de  60  à  80,  puis  100  millions  de 
marks.  La  Rhénanie,  spécialement  les  maisons  de  Cologne,  ache- 
taient toutes  les  devises  étrangères  que  les  Allemands  appel- 
lent <  nobles  ,  c'est-à-dire  celles  des  pays  dont  la  monnaie  a 
conservé  sa  valeur  entière  ou  presque  entière  par  rapport  à  l'or  ; 
les  demandes  ne  proviennent  d'ailleurs  pas  seulement  de  l'Alle- 
magne occupée,  mais  aussi  du  restant  de  son  territoire.  Les  par- 
ticuliers, comme  les  sociétés,  ont  pris  l'habitude,  dès  qu'ils  ont 
des  marks  disponibles,  de  les  transformer  en  valeurs  étrangères, 
ce  qui  a  naturellement  pour  effet  d'accélérer  la  dépréciation  de 
la  monnaie  indigène.  Jamais  la  hausse  des  devises  n'avait  atteint 
la  proportion  qu'elle  a  prise  dans  ces  premières  journées  de 
septembre  1923.  L'Allemagne  occidentale   semble  s'être  tout  entière 

I.  Revue  des  Deux  Mondes,  i5  octobre. 
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précipitée  sur  le  maigre  réservoir  de  clianges  qui  existait  à  Bertin. 
Une  seule  maison  de  Cologne  a  réclamé  £  300  000.  La  ReichsbanJc 
a  répondu  quelle  ne  prendrait  pas  en  considération  les  demandes 
supérieures  à  £  100000.  Elle  ne  servit  d'ailleurs  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  demi  p.  100  les  demandes  de  £  10  000  à  100  000, 
et  de  5  p.  100  les  demandes  moindres,  «  Nous  sommes  à  la 
«  veille,  en  ce  qui  concerne  les  devises,  écrivait  un  journal  alle- 
«  mand,  d'un  état  de  siège  dans  toute  sa  rigueur.  »  De  semblables 
mesures  achèvent  de  ruiner  le  marché  des  changes.  » 

La  comptabilité  trouve  des  impedimenta  redoutables  dans  ces 
chiffres.  Au  milieu  d'octobre,  toutes  les  banques,  y  compris  la 
Reichsbank,  avaient  décidé  de  tenir  leurs  comptes  en  marks  T, 
c'est-à-dire  en  supprimant  les  trois  derniers  zéros  de  chaque  chiffre. 

Voici   ce   que  vaut  1   mark  à  Xew-York  relativement  au  dollar    : 

2   novembre    :   0,000  000  0001. 

Je  me  borne  à  rappeler  que  le  zéro  du  sixième  rang  représenté 
les    millionièmes. 

A  Londres,  le  même  jour,  le  cours  de  la  livre  sterling,  soit 
25  fr.  22,  varie  de  1 500  à  2  500  milliards  de  marks,  mais  le 
6    novembre,    elle    était    cotée    22    trillions    et    demi. 

En  réalité,  le  mark  ne  comptant  plus  comme  monnaie,  l'Alle- 
magne est  sans  monnaie.   Sa  banqueroute  monétaire  est  définitive. 

La  monnaie  n'est  pas  seulement  un  véhicule  de  valeurs,  c'est 
aussi  un  commun  dénominateur.  Or,  le  mark  ne  peut  plus  en 
servir.  Au  mois  d'août  1923,  l'administration  des  chemins  de  fer 
a  essaj-é  le  système  à  clef  {scJilusjettarifsystem)  ;  elle  a  élevé  de! 
900  p.  100  les  tarifs  de  voyageurs  et  de  2  000  p.  1000  ceux  des 
marchandises    et   du   bétail. 

Du  4  au  11  septembre  1923,  constate  M.  Raphaël-Georges  Lévy, 
le  niveau  des  prix  de  gros  s'est  élevé  de  286  p.  100.  Le  nombre 
indice  est  passé  de  2  981582  à  11513  231.  Les  marchandises  im- 
portées ont  pris  un  galop  plus  allongé  encore  et  renchéri  de 
441  p.  100  avec  un  nombre  indice  de  20  779  953.  Les  marchandises 
produites  à  l'intérieur  se  sont  contentées  d'une  hausse  de  244  p.  100 
€t  ont  atteint  l'indice  9659  886. 

«  Les  combinaisons  les  plus  inattendues  se  font  jour.  Voici 
une  banque  C[ui  constitue  son  capital  en  métal.  La  «  Société  de 
banque  à  valeur  fixe  pour  le  sud  de  l'Allemagne  »  se  crée  à 
Stuttgart  avec  un  capital  de  400  kilogrammes  d'or  fin.  Elle  émet 
<ies    obligations    dont    les    intérêts    sont    calculés    sur    la    base    de 
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1  gramme  de  métal  jaune  équivalant  à  2,79  marks-or  ou  66  cents 
des  Klals-Unis.  Ailleurs,  les  obligations,  au  lieu  d'être  émises 
en  or,  le  sont  en  une  marchandise  déterminée.  La  ville  de 
Marburg  emprunte  sous  forme  de  certificats  de  bois  ;  celle  de 
Berlin  émet  un  emprunt  libellé  en  céréales,  imitant  en  cela  le 
gouvernement  des  Soviets  russes  ;  ceux-ci,  en  effet,  dès  1922, 
avaient  créé  des  obligations  correspondant  à  10  millions  de  pouds 
de  blé,  et,  en  1923,  ils  en  créèrent  pour  30  millions  de  pouds, 
soit  500  000  tonnes  de  blé.  Ailleurs,  nous  voyons  des  emprunts 
potasse,  charbon,  chanvre  :  l'obligation  de  100  kilogrammes  de 
sels  de  potasse  rapporte  un  intérêt  annuel  de  5  kilogi'ammes  de 
cette  marchandise,  payable  à  l'échéance  au  cours  alors  pratiqué 
sur  la  potasse  :  ce  cours  pouvant  différer  de  celui  qui  était 
coté  lors  de  l'émission  du  titre,  les  fluctuations  de  ce  dernier 
seront  déterminées  par  celles  de  la  denrée  qui  lui  sert  de  baseï, 
plus  que  par  les  variations  de  crédit  de  l'emprunteur,  comme  cela 
est   le    cas  dans   un   régime   monétaire   normal. 

«  Une  loi  allemande  a  autorisé  la  constitution  d'hypothèques, 
pour  lesquelles  la  somme  à  payer  consistera  en  une  quantité 
déterminée  de  seigle,  de  blé,  de  métal  fin,  de  charbon,  de  potasse, 
d'autres  marchandises,  ou  de  prestations.  C'est  la  substitution, 
pour  le  Crédit  foncier,  des  comptes  en  nature  aux  comptes  en 
monnaies. 

«  Des  difficultés  inextricables  naissent  même  pour  l'exécution 
de   mesures    antéiùeures,    sur   lesquelles   on    est   obligé    de    revenir. 

«  Un  emprunt  forcé  avait  été  récemment  décrété,  et  le  taux  de 
souscription  fixé.  Chaque  jour  diminuant  la  valeur  des  sommes 
précédemment  déterminées,  il  en  résultait  que  les  souscripteurs 
du  lendemain  étaient  favorisés  i>ar  rapport  à  ceux  de  la  veille^ 
puisqu'ils  obtenaient  le  même  titre  à  des  conditions  plus  avan- 
tageuses. 11  a  fallu  suspendre  la  souscription  à  l'emprunt,  dont 
le  produit  n'a  d'ailleurs  même  pas  suffi  à  équilibrer  la  situation 
budgétaire  pendant  la  dernière  décade  d'août.  En  dépit  de  ses 
recettes,  la  dette  du  Reich  a  vingluplé  au  cours  du  mois  ;  elle 
dépassait  au  début  de  septembre  1 000  billions  de  marks  ;  le 
20   du   même   mois    elle    était   de   1 571    billions.    » 

II.  La  Banque  monétaire  et  le  «  Neumark  >.  —  M.  Helferricli 
avait  imaginé  la  banque-seigle.  On  a  remplacé  le  terme  de  roggen- 
marh  (mark-seigle)  par  celui  de  Boden-mark  (mark  foncier  ou 
mark  du  sel).  Voici,  d'après  la  Gazette  de  Francfort,  les  caractères 
de    la    nouvelle    monnaie    : 

Le   capital   de   la    banque    monétaire    s'élèvera  à    3  200    millions 
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de  neumarks  (c'est  ainsi  que  s'appellera  le  nouveau  signe  moné- 
taire). Cette  somme  comprendra  la  réserve.  Une  hypothèque  établie 
sur  l'agriculture,  l'industrie,  etc.,  atteignant  4  p.  100  de  la  valeur 
du  wehrbeitrag  (contribution  militaire),  permettra  de  constituer 
ce  capital.  Elle  primera  toutes  les  autres  hypothèques.  Le  taux 
d'intérêt  de  cette  hypothèque  s'élèvera  à  6  p.  100  annuellement. 
La  Banque  sera  exempte  d'impôts.  La  banque  monétaire  sera 
autorisée  à  faire  des  opérations  avec  le  Reich  et,  en  vertu  d'un 
accord  particulier  conclu  avec  la  Reichsbank,  elle  devra  réescomp- 
ter les  effets  de  commerce  de  cet  établissement.  La  somme  qui 
pourra  être  prêtée  au  Reich  au  cours  des  deux  années  à  venir 
ne  devra  pas  dépasser  1,2  milliard  de  neumarks  et  portera  intérêt 
à  6  p.  100.  (Sur  ce  montant  de  1,2  milliard  de  marks,  il  sera 
accordé  au  Reich  immédiatement  un  prêt  de  300  millions  de 
neimiarks  non  productifs  d'intérêt  ;  le  Reich  les  emploiera  à  cou- 
vrir  les   bons   du   Trésor   escomptés    par   lui    à    la   Reichsbank. 

Le  mark-or  sera  l'ancien  mark-or  contenant  0,358  grammes  d'or 
fin. 

Le  capital  ne  sera  pas  remboursé  à  la  Banque  monétaire,  et 
ne  pourra  être  remboursé  ,  aux  propriétaires  avant  une  période 
de  vingt  ans.  Il  ne  sera  pas  établi  de  titres  d'action.  Les  actions 
ne  seront  transférées  qu'avec  l'agrément  de  la  Banque  moné- 
taire. 

La  Banque  monétaire  émettra  les  titres  de  rentes,  dont  on 
a  déjà  parlé  en  les  gageant  sur  les  hypothèques.  Ces  titres  de 
rentes  seront  libellés  pour  500  marks-or  ou  pour  un  multiple 
de  cette  somme.  Ils  porteront  intérêt  au  taux  de  5  p.  100  l'an 
et  ils  pourront  être  remboursés  en  totalité  ou  par  série  par  la 
Banque  monétaire,  après  un  délai  de  cinq  années.  Le  rembour- 
sement ne  pourra  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  ce  délai  que 
dans   le   cas  d'une  liquidation. 

Les  titres  de  rentes  serviront  de  couverture  pour  les  signes  moné- 
taires qui  seront  émis  par  la  Banque  monétaire  ;  cette  nouvelle 
monnaie  sera  le  boden-mark  (mark-foncier),  divisé  en  100  boden- 
pfennigs.  Il  pourra  être  émis  pour  500  boden-marks  de  signes 
monétaires  pour  chaque  lettre  de  gage  libellée  pour  une  somme 
de  500  marks.  L'émission  ne  devra  pas  excéder  la  couverture 
conslituée  par  les  titres  de  rentes.  La  Banque  monétaire  sera  tenue, 
sur  demande,  de  rembourser  à  vue  les  signes  monétaires,  émis  par 
elle,  contre  ces  titres  de  rentes  :  pour  500  boden-marks,  il  devra 
être  délivré  un  titre  de  rentes  de  500  marks-or,  avec  jouissance 
des  intérêts  à  compter  de  l'échéance  la  plus  proche.  La  Banque 
monétaire    sera    tenue,    en    outre,    de    délivrer,    à    toute    personne» 
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qui  versera  500  bodcn-marks,  un  lilrc  de  renie  de  500  marks-or, 
avec  jouissance  des  intérêts  à  compter  de  la  plus  prochaine 
échéance. 

La  Banque  monétaire  ne  devra  pas  se  porter  caution  pour  le 
Reich.  A  l'expiration  des  deux  années  prévues,  la  Banque  moné- 
taire sera  liquidée.  Elle  sera  obligée  de  verser,  chaque  année, 
à  un  compte  d'amortissement,  une  somme  représentant  3  p.  100  au 
minimum   de   la   valeur   des   titres   de  rentes   émis. 

Le  seul  instrument  de  payement  légal  sera  par  la  suite  le 
K  boden-mark  ».  Pour  tous  les  payements  inférieurs  à  500  boden- 
marks,  les  billets  de  la  Reichsbank  et  les  autres  instruments  de 
payement  légaux  encore  en  circulation  devront  être  acceptés. 

Lors  du  rétablissement  de  l'étalon  d'or  et  du  remboursement  des 
avances  consenties  par  la  Banque  monétaire  au  Reich,  l'Etat  pourra 
retirer  à  la  Banque  monétaire  le  droit  d'émettre  des  signes  moné- 
taires et  exiger  d'elle  le  remboursement  des  signés  monétaires 
en    circulation. 

Que  vaudra  le  marie  nouveau  ?  —  Sous  ce  titre,  M.  Jules  De- 
camps,  directeur  des  études  économiques  à  la  Banque  de  France,  a 
fait,  dans  la  Revue  de  Paris,  la  critique  suivante  de  la  réforme  mo- 
nétaire allemande.  L'hypothèque-or,  sur  laquelle  est  fondé  le  renten- 
mark,  n'est  pas  réalisable,  aucune  base  de  conversion  n'est  fixée 
pour  passer  du  rentenmark  au  rcichsmark;  il  n'j^  a  pas  de  conver- 
tibilité en  or  et,  par  conséquent,  la  nouvelle  monnaie  subira, 
comme  l'autre,  les  coups  du  change.  D'ailleurs,  comme  le  ren- 
tenmark doit  servir  à  financer  les  déficits  budgétaires,  l'infla- 
tion   est   fatale.    M.    Decamps    aboutit    à   cette    conclusion    : 

«  L'ordonnance  du  15  octobre  apporte  à  l'Allemagne  de  vagues 
espérances  entourées  de  beaucoup  d'illusions.  Les  germes  de  dé- 
ception y  sont  plus  nombreux  que  les  certitudes  de  redressement 
financier.  La  réalité  d'une  réforme  y  est  sacrifiée  à  l'apparence. 
En  somme,  l'ancien  papier-monnaie  sera  remplacé  par  un  nou- 
veau et  le  résultat  qu'il  faut  craindre  de  cette  substitution,  c'est 
qu'on  croie  qu'une  modification  {fondamentale  aura  été,  de  ce 
fait,  opérée  par  les  errements  antérieurs  du  Reich.  Peut-être  ces 
modifications  fondamentales  sont-elles  dans  les  intentions  du  Chan- 
celier ;  nous  voulons  même  croire  qu'il  aura  la  volonté  de  les 
pousser  jusqu'au  terme  nécessaire.  Toutefois,  ce  n'est  pas  sa  création 
du    rentenmark    qui    pourrait    suffire    à    nous    en    persuader.    » 

Comment  le  rentenmar'k  pourra-t-il  pourvoir  aux  prévisions  bud- 
gétaires   que   donne  la   Gazette   de   Francfort  ? 
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I 

Le  quatrième  supplément  au  budget  de  l'exercice  1923-1924  com- 
porte des  ouvertures  de  crédits  d'ua  montant  de  12  416  trillions 
de  marks  en  faveur  du  ministre  des  Finances  du  Reich.  Sur  cette 
somme,  il  est  prévu  6  quatrillions  pour  l'exécution  du  Traité 
de  paix,  2  quatrillions  de  marks  environ  pour  le  payement  des 
dépenses  supplémentaires  de  personnel  et  de  matériel  de  l'admi- 
nistration générale  des  finances,  I  930  trillions  pour  les  indem- 
nités destinées  à  réparer  les  dommages  occasionnés  par  l'occu- 
pation de  la  Rhur  et  des  territoires  rhénans,  2  500  trillions  pour 
les  avances  à  accorder  ,aux  Etats  particuliers  dont  la  situation 
financière    est   difficile. 

En  outre,  le  quatrième  budget  supplémentaire  autorise  le  ministre 
des  Finances  du  Reich  à  émettre  jusqu'à  concurrence  de  20  qua- 
trillions de  marks  des  bons  du  Trésor  pour  renforcer  les  fonds  de 
roulement  de  la  Caisse  principale  du  Reicli.  Il  avait  été  accordé 
précédemment  10  845  trillions  de  marks  pour  des  crédits  de  rou- 
lement   analogues,    afférents   à   l'exercice   1923. 

Enfin,  des  bons  du  Trésor  seront  émis  jusqu'à  concurrence 
de  3  900  trillions  de  .marks  pour  pennettre  la  constitution  de 
réserves  de  céréales  panifiablcs  pour  la  campagne  1923-1924  ;  ce 
crédit   sera  remJx)ursé  par  le  produit  de  la  vente  de  ces  céréales. 

Au  7  novembre,  on  annonce  que  la  dette  flottante  du  Reich 
est   de    10   quintrillions  ! 

III.  Le  rouble  russe  et  le  <-  Tcherwonetz  >\  —  L'expérience  de 
la  mauvaise  monnaie  a  été  d'abord  réalisée  par  le  gouvernement 
des  Soviets  ;  mais  les  .\llcmands,  qui  avaient  la  conviction  que 
jamais  le  mark  ne  subirait  l'effondrement  du  rouble,  sont  par- 
venus   à   obtenir   le   record   de    l'inflation   et   de    ses   conséquences. 

A  la  fin  de  1921,  le  gouvernement  soviétique  avait  chargé  par 
décret  la  banque  d'Etat,  nouvellement  créée,  de  fixer  périodique- 
ment le  cours  des  devises.  Partout  surgirent,  en  Russie,  des 
Bourses  «  noires  s  dont  les  cours  dépassaient  de  300  et  de  400 
p.  100  les  cours  officiels  de  la  Banque  d'Etat.  Cela  ne  fit  qu'aug- 
menter le  gâchis.  En  septemljre  1922,  le  gouvernement  fut  obligé 
d'en  revenir  à  l'application  des  principes  de  la  veUle,  supprima  la 
fixation  officielle  des  cours  et  institua  une  commission  spéciale 
des  devises  qui  contrôla  le  marché  pratique  des  devises  et  publia^ 
à  intervalles  fixes,  les  cours  réellement  obtenus.  Les  cours  de 
la  commission  et  des  bourses  noires  s'équilibrèrent.  Au  prin- 
temps de  1923,  la  Bourse  des  fonds  fut  ouverte.  Ses  cours  répon- 
dirent aux  conditions  réelles  du  mai'ché  et  les  bourses  noires 
perdirent    à    peu   près    toute    signification. 
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Mais  pendant  ce  temps  la  dépréciation  du  rouble  avait  fait 
des  progrès  tels,  qu'en  octobre  1922,  10  000  anciens  roubles  sovié- 
tiques furent  remplaces  par  1  rouble  «  type  1922  i>  et  en 
janvier  1923,  1  million  de  vieux  roubles  soviétiques  par  1  rouble 
«  type  1923  ».  Le  but  de  cette  mesure  était  plutôt  d'ordre  tech- 
nique. On  voulait  créer  des  unités  de  comptes  plus  pratiques.  La 
chute  du  rouble  n'en  fut  pas  enrayée.  En  janvier  1923,  la  livre 
monta  à  140  roubles  «  type  1923  >  soit  140  millions  de  roubles 
soviétiques  ;  en  août  1923,  une  livre  atteignait  1  800  roubles  «  type 
1923    ». 

Les  vérités  dégagées  par  la  science  économique  s'étaient  de  nou- 
veau affirmées  à  l'égard  |du  rouble.  Le  gouvernement  renonça 
à  essayer  de  stabiliser  le  rouble  ;  et  il  établit,  à  la  fin  de  1922, 
la  circulation  financière  sur  le  Tcherwoiietz  ;  le  plus  petit  billet 
vaut  10  roubles-or.  Son  émission  est  couverte  pour  le  quart  par  de 
l'or,  pour  le  reste  en  devises  sérieuses,  ou  obligations  à  court 
terme  et  en  marchandises  réalisables. 

Tous  les  tarifs,  impôts,  etc.,  fixés  en  or,  devront  être  revus  et 
transformés  sur  la  base  monétaire  du  tcherwonetz. 

Mais  le  rouble  soviétique  ne  pourra  être  remplacé  par  le  tcher- 
wonetz que  lorsque  le  déficit  aura  disparu  du  budget  russe,  c'est-à- 
dire  quand  la  presse  à  billets  aura  cessé  de  fonctionner.  On  en 
est  loin  ;  mais  les  comptes  officiels  seront  établis  en  tcherwontzj'. 
Seulement  les  payements  continueront  d'être  effectués  dans  les 
signes  monétaires  actuels,  les  roubles  soviétiques  et  leurs  suc- 
cédanés. 

Le  gouvernement  soviétique,  une  fois  de  plus,  est  obligé  de 
s'incliner  sous  les  lois  de  la  vieille  économie  poliUque.  Déci- 
dément, il  est  obligé  de  la  reconnaître  pour  une  terrible  duègne 
à  la  volonté  de  laquelle  il  ne  peut  pas  échapper. 

IV.  Un  vœu  fâcheux  du  Congrès  de  la  propriété.  —  Le  Congrès 
des   propriétaires   a   émis   les   vœux   suivants    : 

«  1»  La  liberté  du  marché  des  logements  ;  2^  le  rejet  de  la  loi 
votée  par  la  Chambre,  sur  la  propriété  commerciale  ;  3°  la  revi- 
sion des  baux  conclus  jusqu'en  1919,  «  pour  en  mettre  le  prix 
«  en    rapport    avec   la    valeur   actuelle    de   la    monnaie.    » 

Sur  les  deux  premiers,  nous  sommes  d'accord  avec  les  pro- 
priétaires ;  mais  le  troisième  prouve  une  inconscience  complète 
de  leurs  intérêts.  ' 

Ils  demandent  la  revision  des  baux  conclus  jusqu'en  1919  «  pour 
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mettre  le  prix  en  rapport  avec  la  valeur  actuelle  de  la  monnaie  ». 
Ils  veulent  appliquer  le  système  de  dévalorisation,  patronnée  par  le 
professeur   G.    Cassel  et  quelques   autres. 

Dans  la  France  économique  et  financière,  M.  Albert  Dreyfus 
a    posé    la    question    suivante    : 

«  Supposons,  en  face  du  propriétaire,  un  locataire  rentier  de 
l'Etat.  Celui-ci  a  prêté  100  000  francs  à  l'Etat,  ou,  si  l'on  veut, 
il  a  acheté  en  (Bourse  3  000  francs  de  rente  au  temps  ou  le 
3  p.  100  était  \,au  pair.  Ces  3  000  francs  lui  servent  justement  à 
acquitter  son  loyer.  Imagine-t-on  le  propriétaire  demandant  aux 
pouvoirs  publics  de  l'autoriser  à  augmenter  la  redevance  qui 
lui  est  due,  à  exiger,  par  exemple,  9  000  francs  de  ce  locataire, 
tandis  que  le  locataire,  parce  que,  au  lieu  de  placer  son  argent 
en  pierres  de  taille,  a  fait  confiance  à  l'Etat,  continuera  à  n'en, 
toucher    à    perpétuité    que    3  000  ?    » 

Ces  propriétaires  sont  plus  ou  moins  chargés  d'hypothèques.  Si, 
comme  ils  le  prétendent,  le  franc  ne  vaut  plus  que  0  fr.  35  pour 
les  locataires,  il  ne  vaut  plus  aussi  que  0  fr.  35  pour  les  débi- 
teurs des  prêteurs  sur  hypothèques  :  et  par  conséquent,  ceux-ci 
ont  le  droit  de  leur  demander  des  intérêts  et  des  remboursements 
augmentés   de   200  p.   100. 

S'ils  demandent  l'annulation  des  contrats  de  baux,  ils  donnent 
le  droit,  à  ceux  qui  leur  ont  vendu  des  propriétés,  de  demander 
aussi  la  revision  de  leurs  contrats  de  vente,  en  leur  disant  :  «  Vous 
m'avez  payé  en  monnaie  dépréciée,  vous  devez  réparer  cette 
dépréciation  dans  une  proportion  égale  à  celle  que  vous  réclamez 
de    vos    locataires.    » 

Comment  comptez-vous  la  dépréciation  ?  Mais  le  change  est  va- 
rialde.  Quelle  date  choisissez-vous  ?  A  quelle  époque  avez-vous 
conclu  tels  et  tels  baux  ?  D'après  votre  système,  vous  ne  pourriez 
réclamer  que  la  différence  existant  au  moment  initial  et  au  moment 
actuel  ?  Mais  chaque  fois  que  le  franc  se  relève,  vous  devez  rendre. 

Si  vous  demandez  que  les  payements  vous  soient  faits  d'après 
le  taux  du  change,  vous  devez  admettre  que  l'Etat  et  les  muni- 
cipalités y  proportionnent  également  vos  contributions  ;  et  en  ce 
moment,  au  lieu  de  les  payer  d'après  le  taux  fixé  par  l'étalon, 
vous  devez  les  payer  à  un  chiffre  déterminé  par  la  différence 
entre    le    franc    et   le   dollar. 

Mais  le  professeur  américain  Fislier  vous  démontrera  que  le 
taux  du  dollar  n'est  ^îas  à  l'aigri  des  variations  ;  et  alors  aux 
variations    du   franc,   il   faudra   ajouter    celles   du   dollar. 
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Nous   devons   en  rester   à   l'arlicle   1895   du   Code   civil    : 

«  S'il  y  a  augmentation  ou  diminution  des  espèces  avant  l'époque 
des  payements,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée 
et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces  ayant  cours 
au   moment    du    paiement.    » 

Autrement,  nous  tombons  dans  l'anarchie  des  comptes  et  nous 
procédons  à  la  dévaluation  que  M.  G.  Cassel  voulait  imposer 
même  au  dollar  américain.  (V.  Yves-Guj'ot,  les  Prohlèmes  de  la 
Déflation.) 

V.  L'inflation  et  la  déflation  en  Grande-Bretagne.  —  M.  Yves- 
Guyot  publiait,  sous  ce  , titre  :  Naïveté  des  inflationnistes  fran- 
çais, dans  VAgence  économique  et  financière  du  15  octobre,  l'ar- 
ticle   suivant 

«  Les  inflationnistes  français  ont  eu  un  grand  mouvement  de  joie 
qui  m'a  rappelé  la  joie  éprouvée  par  les  bimétallistes  en  1894  et 
en    1897. 

«  Ceux-ci  croyaient  que  la  Grande-Bretagne  allait  renoncer  au 
monométallisme  en  jetant  la  moitié  de  ses  créances  au  fond 
de  l'eau  :  et  hier  les  inflationnistes  ont  cru  qu'elle  allait  lancer 
la  livre  sterling  sur  la  pente  qui  a  abouti  à  l'effondrement  du 
rouble    et    du    mark. 

«  Les  bimétallistes  avaient,  en  1897,  l'opinion  d'un  ministre, 
comme  les  inflationnistes  actuels  ont  l'opinion  d'un  autre  ministre, 
mais  ce  ministre  n'est  pas  le  chancelier  de  l'Echiquier.  C'est  le 
ministre  du  Travail  qui,  de  son  propre  chef,  aurait  dit  à  Nottin- 
gham  :  :  Nous  allons  inaugurer  un  programme  d'inflation  fidu- 
«  claire    portant    sur   £    100   millions.    > 

«  Il  avait  endossé  tout  simplement  le  projet  d'un  membre  du 
Parlement,  M.  Burney,  d'après  lequel  cette  première  émission  devait 
être    suivie    de   deux    ou    trois    autres. 

«  Cet   incident   provoque  deux   étonnements    : 

«  1°  C'est  qu'un  membre  du  Cabinet  britannique  se  soit  permis 
une   pareille  incartade  ; 

«  2"  C'est  que  des  journaux  français  aient  considéré  ce  projet 
comme  un  fait  acquis  et  aient  écrit  avec  enthousiasme  :  «  La 
«  Grande-Bretagne  renonce  à  défendre  la  livre  sterling  ;  donc  nous 
«  devons    renoncer   à   défendre   le    franc.    > 

'X  Nos  honorables  compatriotes  n'ont  pas  réfléchi  aux  hnpos- 
sibilités   de  réalisation  de  ce  beau  sytème. 

«  La    Grande-Bretagne    a   conclu    un    accord    avec   les    Etats-Unis 
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pour  le  payement  de  sa  dette.  L*  pair  de  la  livre  sterling  est 
de  $  4,86.  Le  change  est  actuellement  à  $  4.55  :  et  l'Angleteirre 
consentirait  à  l'abaisser  de  telle  sorte  qu'elle  devrait  payer  le 
double  ou  le  triple,  sinon  plus,  de  ce  qu'elle  doit  payer  aux  Etats- 
Unis. 

«  Londres  a  le  solide  espoir  de  récupérer  les  6  p.  100  qui 
mettent  la  livre  sterling  au-dessous  du  dollar.  La  City  a  des  tra- 
ditions, une  organisation  et  un  crédit  qui  lui  permettent  de  con- 
sidérer que  la  traite  sur  Londres  restera  la  monnaie  internationale. 
La  croire  capable  de  renoncer  à  son  rôle  de  grand  marché  finan- 
cier pour  se  procurer  £  100  millions  de  papier-monnaie,  c'est 
montrer  une  singulière  naïveté.  —  Y.-G.  » 

Cependant,  cette  déclaration  et  certaines  vacillations  qui  ont 
suivi  ont  eu  un  résultat  imméliiait  :  la  baisse  de  la  livre  sterling. 
De  4,55,  elle  est  tombée  à  £  4,46.  Son  rapport  au  dollar  de 
6    p.    100    est    tombé    à    8. 

M.  MacKenna,  dans  son  discours  de  Belfast  (23  octobre  1923),  com- 
battit l'idée  qu'un  pays  pouvait  gagner  par  la  ruine  des  autres.  De 
1903  à  1913,  dit-il,  dans  le  pourcentage  des  exportations  du  monde, 
la  proportion  britannique  était  de  13,8  p.  100.  En  1922,  elle  était  de 
17,3  p.  103.  Mais  si  l'on  tient  compte  de  la  différence  des  prix, 
les  exportations  britanniques  étaient  inférieures  de  25  p.  100,  en 
1922  à  celles  de  1912.  Le  pourcentage  du  commerce  anglais  avait 
donc  augmenté,  tandis  que  Je  vrai  commerce  avait  diminué  à 
cause  de  la  réduction  du  pouvoir  d'achat  du  monde.  La  prospérité 
iDritannique    dépend    de    sa    prospérité. 

Et  cette  prospérité  est  retardée  par  l'inflation.  Elle  a  commencé 
par  une  élévation  des  salaires  ;  elle  finit  par  la  ruine  du  crédit, 
une    aggravation    des    budgets    et    un    appauvrissement    général. 

Quelques  simplistes  ont  supposé  que  si  M.  MacKenna  était  adver- 
saire de  l'inflation,  il  était  également  adversaire  de  la  déflation. 
Et  ils  ont  conclu  qu'il  avait  protesté  contre  une  restriction  obli- 
gatoire du  crédit.  Le  City  Eclitor  du  Times  (25  octobre)  dit  : 
«  En  est-il  ainsi  ?  L'action  des  prêteurs  qui  ont  souscrit  aux 
nouveaux  fonds  d'Etat  a  été  entièrement  volontaire.  Ils  n'en  ont 
pas  acheté  depuis  les  premiers  jours  de  juin.  Les  banques  ne 
sont-elles  pas  en  mesure  de  <  faire  face  aux  demandes  de  a'édit 
d'un  commerce  loyal  »  ?  Un  examen  des  chiffres  des  banques  paraît 
prouver  qu'elles  n'éprouvent  pas  de  difficultés  en .  fournissant  au 
commerce  pour  tous  ses  besoins  légitimes,  et,  en  outre,  elles  ont 
pour\ai  à  l'achat  de  valeurs  à  tranche  dorée  parce  qu'elles  n'ont 
pas  pu  employer  tous  leurs  fonds  dans  le  commerce.   M.  McKenna 
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en  a  conclu  c{uc  s'il  y  avait  des  symptômes  d'amélioration  daiis 
le  commerce,  ces  signes  n'étaient  pas  plus  larges  que  la  main. 
Il  croit  que  cette  reprise  se  développera,  si  le  monde  commerçant 
croit  qu'aucun  effort  ne  sera  fait  pom'  obtenir  une  baisse  de  prix 
par  une  restriction  artificielle  'du  crédit.  Nous  pensons,  dit  le 
City  Editor  du  Times,  que  les  commerçants  peuvent  être  ras- 
surés   sur  ce   point.    ï 

Mais,  le  25  octobre,  a  été  publié  un  rapport  de  la  Fédération 
of    British    Industries    protestant    contre    la    Cimliffe    Policy. 

Nous  rappelons  les  conclusions  du  Comniittee  on  Currency  and 
Foreign  Exchange  after  the  War,  présidé  par  lord  Cunliffe,  an- 
cien  gouverneur   de  la   Banque   d'Angleterre  i. 

1°  Cessation  des  emprunts  gouvernementaux  après  la  guerre  ; 
2°  application  efficace  du  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  d'Angle- 
terre ;  3°  contrôle  des  Currency  Notes  par  la  Banque  d'Angle- 
terre. 

La  Fédération  of  British  Industries  impute  toutes  sortes  d'ef- 
fets pernicieux  à  la  Cunliffe  Policy  qui  prouve  la  capacité 
d'imagination  des  rédacteurs  de  son  rapport  et  leur  défaut  de 
méthode.  Ils  concluent  à  la  nomination  d'une  nouvelle  commission 
qui  aurait  pour  but  de  fournil"  des  conclusions  opposées  à  celles 
du    Cunliffe    Committee. 

Mais  ces  conclusions  devraient  donc  affirmer  que  l'Etat,  au  lieu 
d'amortir,  doit  faire  de  nouveaux  emprunts  ;  au  lieu  de  restreindre 
l'émission  des  Currency  Notes  doit  l'augmenter  ;  en  un  mot  doit 
pratiquer  une  politique  d'inflation,  ayant  pour  but  d'augmenter 
les  prix,  ce  qui  serait  à  coup  sûr  un  excellent  moyen  d'ouvrir 
des    débouchés    à   l'extérieur  ! 

Le  rapport  de  la  Fédération  of  British  Industries  rappelle  le 
vote  célèbre  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  Communes,  qui,  le 
15  mai  1811,  adopta  les  dix-sept  contre-résolutions  opposées  par 
Vansittard  aux  propositions  du  rapport  Horner.  Il  est  resté  le  type 
des  aberrations  auxquelles  peut  être  entraînée  une  assemblée 
d'hommes  qui,  individuellement,  peuvent  être  considérés  comme 
raisonnables  -. 

Les  industriels  veulent  maintenir  les  hauts  prix.  Ils  devraient 
savoir  cependant  que  le  point  de  départ  d'une  activité  écono- 
mique n'est  jamais  la  cherté.  Il  est  toujours  le  bon  marché  parce 


1.  Nous  en  avons  publié  le  résumé  dans  Inflation   et  Déflation,   p.   2i4. 

2,  V.  Y. -G.  et  Raffalovich,  op.  cit.,  p.  59. 
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qu'il  implique  une  réelle  augmentation  du  pouvoir  d'achat  ;  c'est 
cette  augmentation  du  pouvoir  d'achat  qui  provoque  une  réelle 
augmentation  des  prix.  Elle  s'arrêtera  lorsque  les  prix  auront  subi 
une    augmentation    supérieure   à    celle    du    pouvoir    d'achat  i. 

J.-B.   Legros. 


I.  V.  Yves-Guyol.  La  Science  économique,  ses  loi  inductives  (5^  édition), 
p.  72. 
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LE  PROBLÈME  DES  ROUTES 


Les  sommes  considérables  que  la  France  consacre  annuellement 
depuis  la  guerre  et  qu'elle  se  propose  d'affecter  prochainement  a 
la  réparation  et  à  la  transformation  des  chaussées  des  routes  et 
chemins  sont-elles  et  seront-elles  utilisées  au  mieux  de  l'intérêt 
des  usagers  et  de  l'intérêt  de  l'Etat  et  des  départements  ? 

Telle  est  la  question,  quelque  peu  angoissante,  que  les  lecteurs  du 
Journal  des  Economistes  sont  en  droit  de  se  poser,  et  sur  laquelle 
nous  leur  demandons  de  vouloir  bien  fixer,  pendant  quelques 
instants,  leur  attention. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  au  cours  de  la  discussion 
du  budget  devant  le  Sénat,  a  annoncé  que  1  milliard  et  500  mil- 
lions allaient  être,  par  les  soins  de  l'Office  national  des 
routes,  organisme  nouveau,  demandés  à  l'emprunt  et  employés 
à  pourvoir  de  revêtements  perfectionnés  les  chaussées  des  routes 
les  plus  fréquentées  par  la  circulation. 

La  longueur  de  ces  revêtements  s'élèverait  à  7  000  kilomètres. 
Et  il  resterait,  environ,  30  000  kilomètres  de  routes  nationales 
pourvues  de  chaussées  en  macadam  ordinaire. 

Eu  égard  aux  charges  actuelles  de  la  France,  il  est  mani- 
festement désirable  que  ce  milliard  et  demi  {mille  fois  ce  qu'on 
affectait  il  y  a  vingt-cinq  ans  aux  grosses  réparations  annuelles 
des  chaussées),  soit  fructueusement  dépensé^  et  qu'il  en  soit  de 
même  des  crédits  élevés  inscrits  aux  budgets  annuels  pour  l'en- 
tretien des  voies  de  communication. 


Que  doit-on  entendre  par  les  mots  fructueusement  dépensé  ?  D'une 
part,  que  les  chaussées  livrées  aux  usagers  offrent  à  la  cir- 
culation tous   les  avantages   que  l'on   est  en  droit  d'attendre  d'un 
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pareil  sacrifice.  D'autre  part,  qu'elles  soient  constituées  de  telle 
façon,  que  ce  sacrifice  soit  entièrement  utilisé,  c'est-à-dire  que 
leur  réfection  ne  s'impose  pas  prématurément,  avant  l'époque 
qui  devrait  pouvoir  être  atteinte  grâce  à  un  emploi  judicieux  des 
matériaux. 

Prenons  un  exemple  :  considérons  une  chaussée  reconslruite 
en  macadam  ordinaire  avec  un  bombement  excessif.  Les  véhicules 
qui  s'}'  sentiront  en  danger  de  dérapage  et  mêmic  de  renversement 
dès  qu'ils  s'écarteront  de  son  milieu,  de  son  axe,  suivront  systé- 
matiquement ce  dernier,  et  la  pisle  toujours  la  même,  fraj'ée  par 
leurs  roues,  ne  tardera  pas  à  se  transformer  en  ornières.  La 
chaussée  deviendra  mauvaise,  et  devra  être  réparée  bien  avant 
que  les  matériaux  employés  à  la  réfection  primitive  soient  con- 
sommés. Il  n'en  aurait  pas  été  de  même  si  un  bombement  raison- 
nable avait  permis  aux  véhicules  de  circuler  sans  risques  suivant 
des  pistes  quelconques  et  d'user  régulièrement  toute  la  largeur 
de  la  chaussée.  Dans  le  cas  du  bombement  excessif,  la  plus 
gi'andc  partie  des  matériaux  affectés  à  la  reconstruction  sera  donc 
inutilement  gaspillée  au  préjudice  du  budget. 

Mais  en  même  temps,  la  circulation  souffrira  des  conditions  défec- 
tueuses de  la  réfection,  puisque  les  véhicules,  obligés  de  se 
croiser  et,  par  suite,  de  s'éloigner  du  milieu,  se  trouveront,  à 
tout  instant,  courir  les  risques  qu'ils  sefforcent  d'éviter  en  sui- 
vant la  piste  centrale. 

La  réparation,  finalement,  aura  manqué  le  double  but  que 
les    usagers    et    l'administration    étaient    en    droit    d'attendre    d'elle. 


Ce  n'est  pas  au  hasard  que  nous  avons  pris  cet  exemple.  Le 
bombement  excessif  est  l'écueil  auquel  se  heurtent,  en  France,  toutes 
les   réfections   de   chaussées. 

Que  le  lecteur  veuille  bien  nous  excuser  d'entrer  dans  des 
détails  quelque  peu  techniques.  Le  bombement,  pour  le  public, 
c'est  la  courbure  que  Ton  donne  à  la  surface  de  la  chaussée,  afin 
d'empêcher  les  eaux  de  pluie  de  rester  stagnantes  sur  cette  surface. 
Pour  les  techniciens,  le  bombement  est  le  quotient  obtenu  en 
divisant  la  flèche  de  la  chaussée  (différence  de  niveau  entre  le 
milieu  et  les  bords)  par  la  largeur  d'un  bord  à  l'autre.  Ainsi  une 
chaussée  de  5  .mètres  de  large,  ayant  une  flèche  de  0  m.  10, 
sera  bombée  à  un  cinquantième,  parce  que  0,10  divisé  par  5 
donne    pour    quotient    0,02,    c'est-à-dire    un    cinquantième.    Si,    en 
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outre,  la  chaussée  est  en  arc  de  cercle,  ce  qui  est  le  cas  général 
en  France,  théoriquement  du  moins,  elle  se  trouve  entièremeat 
définie  dès  que  sa  largeur  et  son  bombement  sont  choisis. 

Cela  posé,  au  cours  du  di-x-neuNncme  siècle  et  après  beaucoup  de 
tâtonnements  depuis  deux  cents  ans,  on  était  arrivé  à  fixer  empi- 
riquement à  un  einquanlième  le  bombement  des  chaussées  des 
roules  nationales  et  départementales,  et  l'on  maintenait  ce  bombe- 
ment, considéré  comme  satisfaisant  à  tous  égards,  au  moyen  de 
matériaux  que  l'on  employait  en  pièces  isolées  dans  les  creuK 
(f lâches)  suivant  les  besoins  de  l'usure,  constatés  par  le  cantonnier 
et   contrôlés   par  le  conducteur,   puis   pai*  l'ingénieur. 

Vers  1880,  on  s'avisa  que  si,  au  lieu  d'effectuer  ces  pièces 
isolées,  on  laissait  la  chaussée  s'user  en  grand,  et  on  la  réparait 
ensuite  en  grand,  au  moyen  d'une  couche  générale  de  pierres  sur 
laquelle  on  ferait,  comme  lors  de  la  construction  primitive,  passer 
le  rouleau  compresseur,  la  circulation  souffrirait  beaucoup  moins, 
et  beaucoup  moins  longtemps,  le  passage  du  rouleau  durant  quel- 
ques jours,  au  lieu  qu'on  exécutait  des  pièces  isolées  pendant  toute 
la   mauvaise   saison. 

C'était    sagement    raisonner. 

Malheureusement,  à  la  même  époque,  après  la  construction  des 
chemins  de  fer,  et  avant  les  automobiles,  l'importance  de  la 
circulation  sur  les  routes  avait  beaucoup  diminué.  L'on  poussa 
les  ingénieurs,  sous  prétexte  d'économie,  à  ne  pas  mettre  sur 
toute  la  largeur  de  la  chaussée  la  couche  de  pierre  sur  laquelle 
on  faisait  passer  le  rouleau  compresseur  ;  à  limiter  (en  termes 
techniques)  la  largeur  du  rechargement  cylindi'é  à  3  mètres  ou 
3    m.    59. 

On  ne  savait  pas  alors  (et  il  semble  que  Ion  ne  sache  pas 
encore  aujourd'liui  que  cette  manière  d'opérer  n'est  rien  moins 
qu'économique.  Elle  conduit  fatalement,  ir.évitalDlement,  mathémati- 
quement à  des  bombements  dépassant  un  cinquantième,  c'est-à-dire 
EXCESSIFS,  et  qui  présentent  le  double  inconvénient  exposé  plus 
haut,  d'être  pour  les  usagers  une  cause  de  gène  et  de  péril.j  et 
d'entraîner  des  réparations   et  des  réfections  prématurées. 

En  outre,  on  est  arrivé  à  deux  autres  résultats  également 
fâcheux    : 

Attribuer  au  mauvais  vouloir  des  cliarretiers  leur  persistance  à 
tenir  le  milieu  de  la  chaussée,  persistance  due  uniquement  au 
péril  provenant  de  la  forme  défectueuse  de  la  cliaussée  ; 

Et  perdre  ce  que  nous  appellerons  «  le  sens  du  bombement  j^ 
c'est-à-dire   s'accoutumer   à   voir  des   bombements   exagérés  et   tout 
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à   fait    excessifs,    et   dès   lors    à    les   regarder   comme   habituels   et 
normaux.  , 

* 

*  * 

D'autre  part,  on  ne  saurait  dissimuler  que  les  constructeurs  des 
routes,  fréquemment  retenus  dans  leurs  bureaux  par  maints  autres 
travaux  ou  affaires,  sont  pratiquement  et  généralement  ceux  qui 
usent  le  moins  des  routes,  et  ceux  qui  connaissent  le  moins  ces 
dernières. 

* 

*  * 

On  arrive  alors  à  cette  anomalie,  que,  d'un  côté,  les  véri- 
tables usagers  se  tuent  à  réclamer  «  un  bombement  aussi  réduit 
que  possible  »,  desideratum  formulé  encore  par  eux  au  i^  Con- 
grès international  de  la  route  à  Séville  en  mai  1923.  (Voir  les  con- 
clusions sur  la  quatrième  question,  «  développement  des  transports 
automobiles  »),  et  de  l'autre,  pendant  de  temps,  les  constructeurs 
s'abstiennent  complètement  de  s'entendre  sur  la  question  du  bom- 
bement le  plus  favorable.  (Voir  première  et  deuxième  questions  du 
même  congrès  pour  lesquelles  les  conclusions  sont  muettes  au 
sujet  dxi  bombement  à  donner  aux  revêtements  en  béton,  bitume 
ou  asphalte.)  Suivant  les  rapporteurs  et  les  pays,  les  bombements 
recommandés  pour  les  chaussées  en  béton  varient  d'un  vingt-qua- 
trième à  un  cent  vingtième,  du  simple  au  quintuple  !  !  Quel 
sera  le  bombement  aussi  réduit  que  possible  que  les  malheureux 
usagers  pourront  espérer  obtenir  dans  de  pareilles  conditions  ? 

*  * 

Leurs  craintes,  à  ce  sujet,  se  comprendront  aisément  par  un 
exemple  précis.  Un  journal  du  29  mai  1922,  à  la  suite  d'un  entre- 
tien avec  «  le  distingué  et  très  compétent  directeur  du  service 
de  la  voirie  »  de  la  grande  ville  dans  laquelle  il  se  publie  (et 
dont  nous  pourrions  donner  le  nom),  explique  ce  qui  suit  entre 
autres   choses    :   (nous   citons)    : 

«  Au  fur  et  à  mesure  de  la  réparation  des  chaussées,  les  gou- 
«  dronnages  seront  étendus...  Le  bombement  de  la  chaussée,  de 
«  l'avenue  est  égal  au  trentième  de  la  largeur.  Une  chaussée  bien 
.«  bombée  est  lavée  par  la  pluie,  et  n'est  jamais  boueuse.  Au 
«  point  de   vue   de   la   répartition   de   la  circulation,   un  fort  boni- 
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bemcnl  ne  présente  pas,  en  ville,  les  mêmes  inconvénients  qii'en 
rase  campagne^  la  circulalion  ne  pouvant  se  concentrer  siu' 
l'axe  de  la  chaussée  en  raison  du  croisement  continuel  des 
véhicules.    » 

Traduisons  ceci  en  faits. 

Le  bombement  du  trentième  est  presque  double  de  celui  du 
cinquantième  admis  comme  maximum  par  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  sur  les  chaussées  en  macadam  ordinaire.  Il  est 
donc  tout  à  fait  excessif  pour  de  pareilles  chaussées.  Il  l'est  a 
fortiori  bien  plus  encore  pour  les  chaussées  goudronnées  qui 
peuvent  être  glissantes.  Les  véhicules  sont  donc  rigoureusement 
tenus,  avec  un  pareil  bombement  de  suivre  le  milieu  de  la  chaussée 
sous  peine  de  danger  grave.  Mais  comme  ils  se  croisent  fréquem- 
ment en  ville^  ils  seront  bien  obligés  de  s'écarter  du  milieu,, 
et  grâce  à  cela,  on  évitera  les  inconvénients  de  la  concentration  des 
véhicules  sur  l'axe,  en  même  temps  que  la  chaussée  se  lavera 
toute   seule. 

En  d'autres  termes,  peu  importe  que  les  véhicules  soient  en 
danger  pourvu  que  la  chaussée  se  lave  toute  seule  !  Solution  mani- 
festement économique  pour  la  ville,  mais  qui  ne  doit  guère  satisfaire 
les  usagers  et  qui  montre  combien  peu  le  constructeur  s'intéresse 
à  ces  derniers. 

Nous  voulons  bien  espérer  qu'un  pareil  cynisme,  si  inconscient 
soit-il,    est    rare. 


Mais  ce  qui  est  moins  rare,  c'est  Vinohservation^  pour  la  réfection 
des  chaussées  en  macadam  ordinaire,  du  maximum  de  bombe- 
ment d'un  cinquantième  prescrit  pour  ces  chaussées  par  M.  le 
Ministre,  et  le  dépassement  de  ce  taux. 

Ce  qui  est  plus  que  fréquent,  et  en  un  mot  tout  à  fait  général,; 
c'est  l'exagération  des  bombements  attribués  aux  revêtements  per- 
fectionnés, alors  que  ces  revêtements,  lisses,  sur  lesquels  les  eaux 
s'écoulent  facilement  et  qui  devraient  s'user  très  peu  et  très  len- 
tement, si  la  circulation  s'y  répartissait  sur  toute  la  largeur,  sont 
tout  à  fait  propres,  à  tous  points  de  vue,  à  recevoir  i  les  bom- 
bements   aussi    réduits    que    possible    »    réclamés    par   les    usagers. 

Ces  bombements,  extrêmement  réduits,  les  instructions  ministé- 
rielles du  2  mai  1921  (Travaux  publics)  ne  les  imposent  pas.  Elles 
indiquent,  et  pour  les  revêtements  bitumineux  seulement,  que  les 
bombements    de    l/70e,    1/80^,    l/lOQe    sont    fréquemment    adoptés. 
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En  fait,  il  n'en  est  rien,  en  France  du  moins.  Le  rapport  pré- 
senté pour  la  France  sur  la  deuxième  question  au  Congrès  inter- 
national de  Séville  mentionné  plus  haut,  dit  à  la  page  9,  que- 
le  homhenient  est  de  tm  soixantième  à  un  soixante-quinzième. 
Ces  taux,  cinq  sixièmes  ou  deux  tiers  du  bombement  maximum 
admis  pour  les  chaussées  en  macadam  ordinaire,  sont  encore  très 
exagérés  pour  un  revêtement  lisse.  Un  ingénieur  espagnol  nous  a 
signalé  que,  sur  les  chaussées  en  béton,,  il  a  adopté  le  bombement 
d'un  cent  vingtième,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  faire 
autrement  attendu  que  Vécoulement  des  eaux  se  fait  facilement. 
Le  rapporteur  sur  la  quatrième  question,  pour  les  Etats-Unis,  dit 
que,  dans  la  pratique  courante^  des  bombements  de  un  cent  ving- 
tième, et  même  moindres,  sont  employés  avec  les  revêtements 
lisses. 

Que  nous  sommes  loin  du  bombement  d'un  trentième  chef- 
d'œuvre  de  «  rcmincnL  directeur  »  dont  les  chaussées  se  lavent 
toutes  seules,  et  dn  bombement  d'un  soixantième  à  un  soixante- 
quinzième  constaté  et  maintenu  par  le  rapporteur  français  au 
Congrès  de   Séville  ! 


La  conclusion  première  à  tirer  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, c'est  que,  si  des  bombements  d'un  cent  vingtième  sont 
trouvés  satisfaisants  à  l'étranger  pour  les  revêtements  lisses,  s'ils 
assurent  à  la  fois  l'assèchement  et  l'usure  régulière  de  la  chaussée, 
en  même  temps  qu'ils  suppriment  tout  péril  et  toute  gêne  pour  les 
usagers,  nous  risquons  fort  d'être  loin  de  réaliser  ces  divers  desi- 
derata €n    France. 

Evidemment,  la  circulation,  en  France,  souffre  moins  avec  les 
bombements  d'un  soixantième  à  un  soixante-quinzième,  qu'avec 
ceux  d'un  trentième  à  un  quarantième,  qu'on  réali  ait  et  réalise 
encore  trop  souvent  sur  les  chaussées  en  macadam  ordinaire,  et 
les   usager»    se  tiennent   peut-être   pour  à   peu  près  satisfaits. 

Mais  la  réduction  n'est  pas  réellement  suffisante  :  les  usagers; 
seraient  bien  plus  satisfaits  encore,  et,  ce  qui  n'est  pas  pea 
important,  useraient  les  chaussées  bien  plus  régulièrement,  si  l'on 
en  venait,  en  France,  comme  on  peut  le  faire,  et  comme  on  doit 
le  faire  pour  utiliser  convenablement  le  milliard  et  demi  prévu 
pour  la  transformation  des  chaussées,  aux  bombements  vraiment 
«  aussi  réduits  que  possible  ■  dont  les  Américains,  plus  hardis 
et  moins  routiniers  que  nous,  nous  donnent  l'exemple. 
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Y  viendra-t-on  ?  Telle  est  la  question,  quelque  p3u  angoissante, 
qui  doit  se  poser  et  à  la  solution  de  laquelle  chacun  doit  tendre 
dans   la   mesure   du    possible. 

Pour  nous,  nous  ne  nous  sommes  pas  borné  à  jeter  ce  cri 
d'alarme  :  nous  avons,  dans  une  communication  aux  troisième 
et  quatrième  sections  du  47^  Congrès  de  VAssociation  Fraîiçaise 
pour  V Avancement  des  Sciences  qui  vient  de  se  tenir  en  juillet- 
août  1923  à  Bordeaux,  donné  le  moyen  de  calculer  avec  la  plus 
extrême  facilité  les  pentes  transversales  en  tous  les  points  des 
chaussées,  c'est-à-dire  d'apprécier  si  l'écoulement  des  eaux  est 
ou  non  assuré,  s'il  y  a  ou  non  risque  de  dérapage.  Grâce  aux 
formules  que  nous  avons  établies  et  auxquelles  on  n'avait  pas 
encore  pensé,  les  constructeurs  pourraient,  sans  difficulté,  se  con- 
certer sur  les  «  bombements  aussi  réduits  que  possible  »  suivant 
les  largeurs  de  chaussées  et  les  natures  de  revêtements,  à  offrir 
aux  usagers,  dans  leur  intérêt  et  dans  celui  de  l'entretien  des 
•chaussées,  et  constater  que  les  taux  signalés  en  Espagne  et  aux 
Etats-Unis  sont  parfaitement  acceptables  pour  les  revêtements  lisses. 
La  même  communication  indique  aussi  le  procédé  qui,  appliqué 
par  nous  pendant  vingt-cinq  ans  et  plus  aux  chaussées  en  macadam 
à  fréquentation  moyenne  et  ordinaire,  nous  a  permis  de  maintenir 
ces  chaussées  constamment  bonnes,  sans  ornières,  creux  ni  bosses, 
ni  réparations  partielles,  et  qui  constitue  la  véritable  solution 
de  l'entretien  de  celles  des  cliaussées  des  routes  et  chemins  qui 
de\'ront  encore  être  maintenues  en  macadam  ordinaire,  sans  pouvoir 
recevoir  de  revê'ements  modernes. 

Mais  tous  les  ingénieurs  et  agents  voyers  ne  sont  pas  membres 
de  VAssociation  Française  pour  l'Avancement  des  Sciences.  Le  se- 
raient-ils, qu'ils  ne  découvriraient  pas  tous  notre  communication 
parmi  les  centaines  que  contiendra  le  volume  annuel  de  l'Associa- 
tion. L'y  trouveraient-ils,  qu'ils  ne  pourraient  pas  nécessairement 
en  faire  application,  si  personne  ne  les  y  incite,  et  si  les  instruc- 
tions de  l'administration  les  en  empêchent. 

L'établissement  et  le  maintien  en  bon  état  des  chaussées  avec 
la  forme  la  plus  avantageuse  aux  transports  est  une  question  si 
capitale  pour  la  vie  d'un  pays,  quil  apparaîtra,  manifestement 
aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes^  qu'il  est  important 
d'insister,  dans  la  mesure  du  possible,  et  par  tous  les  moyens 
possibles,  auprès  des  administrations  publiques  et  notamment  auprès 
de    l'Office    national    des    routes,    pour    que,    mettant    à   profit   les 
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indications  contenues  dans  la  communication  sus-mentionnée,  les 
constructeurs  nous  livrent  au  plus  tôt  les  chaussées  macadamisées 
constamment  bonnes^  et  les  revêtements  perfectionnés  à  bombe- 
ment aussi  réduit  que  possible^  que  désirent  les  usagers,  qui 
satisferont  aux  besoins  de  tous,  et  qui  dureront  le  plus  longtemps 
possible  en  évitant  le  gaspillage  des  deniers  publics  et  de  l'énorme 
sacrifice  prévu,  gaspillage  plus  indésirable  aujourd'hui  que  jamais. 

Léon    MoissENET, 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite. 

Août    1923. 
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LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE 
ET  FINANCIÈRE  DU  JAPON  EN  1922 


Depuis  d'assez  longues  années  déjà,  nous  suivons  avec  intérêt 
le  développement  économique  du  Japon,  Tout  nouvellement  sorti 
de  sa  vie  de  rêve  et  de  légende,  le  pays  de  Mme  Chrysantlième 
a  pris,  dès  ses  débuts  dans  le  monde  moderne,  une  place  sans 
cesse  grandissante.  On  ne  saurait  oublier  ni  la  fermeté  avec 
laquelle,  aux  premières  heures  de  la  Grande  Guerre,  il  a  pris 
position  parmi  les  défenseurs  du  droit  et  de  la  civilisation,  ni 
l'importance  des  services  qu'il  a  rendus  à  ses  alliés  pendant 
toute    la   guerre. 

Le  désastre  causé  par  les  tremblements  de  terre  du  l^r  septembre 
dernier  a  pu  faire  craindre  que  le  Japon  fût,  pour  de  longues 
années,  arrêté  dans  son  développement  et  découragé  par  l'éten- 
due du  cataclysme  où  avaient  sombré  tant  de  vies  humaines 
et    de   richesses. 

La  catastrophe  s'était  inopinément  produite  en  pleine  période 
de  prospérité.  Mais  pas  un  instant  l'énergie  de  la  nation  japo- 
naise n'a  faibli.  En  très  peu  de  jours,  des  travaux  de  déblaiement 
ont  été  exécutés,  les  chemins  de  fer  rétablis,  un  programme  de 
réparations    arrêté. 

Tout  permet  de  prévoir  que  les  ruines  matérielles  seront  prompte- 
ment  relevées.  Comme  le  constatait  M.  Yves-Guyot  dans  la  ^  Chro- 
nique »  de  notre  dernier  numéro,  la  confiance  des  marchés  fi- 
nanciers reste  entière.  Les  valeurs  japonaises  n'ont  éprouvé  qu'une 
baisse  passagère  insignifiante  et  presque  aussitôt  enrayée  et  le 
Japon  trouvera  partout  les  crédits  dont  il  a  besoin  pour  son 
rétablissement. 

Il  les  trouvera  d'autant  plus  aisément  que,  si  considérable  que 
soit  le  chiffre  global  des  dommages  matériels,  il  ne  représente 
guère  que  1,9  p.  100  de  la  fortune  totide  de  l'empire  et  qua 
sa   dette   publique    est    très    peu    élevée. 

TO.ME    LXXVI.     .NOVliMBlŒ     1023.  H 
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Précisément  au  moment  où  se  produisait  le  tremblement  de 
terre,  le  ministère  des  Finances  japonais  venait  de  publier  VAn- 
nuaire  financier  et  économique  résumant  la  situation  pour  l'exer- 
cice   1922-1923. 

De  ce  document,  il  ressort  que  le  budget  général  pour  l'exercice 
1921-1922  avait  été  arrêté  à  1584  750  485  yen^  en  recettes  et  à 
1 584  224  780  yen  en  dépenses.  Avec  les  crédits  supplémentaires, 
les  recettes  et  les  dépenses  s'équilibrent  à  1 591  286  786  yen.  Pour 
certains  articles,  les  recettes,  ont  été  sensiblement  inférieures  aux 
prévisions,  par  suite  de  la  dépression  économique  qui  a  marqué 
cette  période  ;  mais  ces  moins-values  sont  largement  compensées 
par  les  excédents  d'autres  chapitres.  La  comparaison  des  recettes 
encaissées,  ordinaires  et  extraordinaires,  avec  les  évaluations  bud- 
gétaires   accuse   une    plus-value    de    474  422  000   yen. 

Aux  recettes  ordinaires,  il  y  a  une  moins-value  de  67  160  000  yen 
sur  rîmpôl  sur  le  revenu,  de  1 812  000  yen  sur  l'impôt  sur  les 
mines,  de  1 415  000  yen  sur  l'impôt  sur  l'émission  des  billets  de 
banque.  Mais  il  y  a  une  plus-value  de  19  782  000  yeyi  sur  l'impôt 
sm*  le  chiffre  d'affaires,  de  4  280  000  sur  les  droits  de  succes- 
sion, de  13  080  000  pour  l'accise  sur  le  sucre,  de  28  476  000  pour 
la  taxe  de  consommation  des  tissus,  de  30  087  000  sur  les  droits 
de    douane. 

Mais  le  Japon  ne  se  distingue  pas  des  autres  nations  quant  à 
l'exploitation  des  industries  et  monopoles  d'Etat.  Les  recettes  des 
P.  T.  T.  sont  inférieures  de  32  089  000  de  yen  aux  évaluations 
budgétaires  et  l'insuffisance  des  bénéfices  de  l'aciérie  nationale 
est  de  3  491 000  yen.^  ce  que  l'Annuaire  attribue,  pour  une  part, 
à  la  période  de  crise,  et  d'autre  part,  à  une  diminution  de 
production    et   à    la    baisse    des    cours    du    fer. 

Pour  des  raisons  d'ordre  fiscal  —  ce  qui  est  la  seule  justi- 
fication apparente  des  monopoles  —  le  gouvernement  a  établi, 
en  1905,  le  monopole  du  sel.  Mais,  en  1918  «  pour  des  motifs 
d'ordre  social  >,  il  a  renoncé  à  tirer  un  bénéfice  de  ce  monopole, 
lequel  est  maintenant  conduit  de  façon  que  les  recettes  couvrent 
simplement  les  dépenses,  sans  rapporter  à  l'Etat  aucun  bénéfice 
appréciable  ».  Dans  ces  conditions,  on  ne  s'explique  guère  pourquoi 
le  monopole  est  maintenu. 

Le  camphre  brut  et  l'huile  de  camphre  font  également  l'objet 
d'un  monopole  au  Japon  et  à  Taïwan  (Formose)  qui  est  le  principal 
lieu  de  production  et  d'exportation.  En  I920-192I,  ce  monopole 
a   donné  un    «    bénéfice   net    >    total   de   2 185  000  yen. 

I.  A  la  parité  normale,  le  yen  =  2  fr.  583. 
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Le  régime  adopté  pour  le  monopole  du  tabac  est  à  peu  près 
le  ,nième  qu'en  France  ;  le  <  bénéfice  net  »  s'est  élevé,  en  1920- 
1921,    à   environ    125  560  000    yen. 

Après  la  guerre  russo-japonaise,  une  loi  de  mars  1906  prescrivit 
le  rachat  des  chemins  de  fer.  A  la  fin  de  l'exercice  1920-1921, 
la  longueur  totale  exploitée  était  de  8  475  milles  anglais,  dont 
6  481  par  l'Etat  et  1  994  par  des  compagnies. 

Le  coefficient  d'exploitation  a  été  de  65,44  p.  100  en  1919- 
1920,  et  de  69,05  p.  100  en  1920-1921  pour  le  réseau  de  l'Etat. 
Pour  les  lignes  des  compagnies,  il  s'est  abaissé  de  63,05  p.  100 
en  1919-1920,  à  62,85  en  1920-1921.  La  réduction  est  peu  importante. 
Elle  montre,  cependant,  une  fois  de  plus,  que  les  exploitations 
d'Etat    sont  toujours  plus  coûteuses  que  les  autres. 

Le  «  profit  net  »  du  réseau  de  l'Etat  a  été  de  54  357  591  yen 
eai  1920-1921.  Mais  il  n'entre  pas  dans  le  budget  général.  Il 
est  versé  à  un  compte  spécial.  Nous  voyons  au  tableau  3  (détail 
des  recettes  par  année)  qu'à  toute  époque  la  ligne  «  Profits  des 
chemins  de  fer  »  reste  blanche.  Au  tableau  4  (Détail  des  dépenses 
par  année)  la  ligne  «  service  des  communications  comporte 
chaque  année  un  nombre  respectable  de  millions  de  yen.,  qui 
s'élève,  pour  les  prévisions  budgétaires  de  1922-1923,  à  141  mil- 
lions 228  590  yen.  Cette  rubrique  comprend  les  frais  de  construction, 
d'entretien  et  d'amélioration  des  lignes,  les  débours  nécessaires 
pour  le  matériel  et  diverses  autres  dépenses. 

La  situation  de  la  dette  nationale,  au  31  mars  1921,  se  présentait 
ainsi     :  i 

Yen. 

Total  des  emprunts  intérieurs  émis 2  007  o4i  700 

Restant  à  rembourser i  809  655  22O 

Total  des  emprunts  extérieurs  émis i  687  896  000 

Restant  à  rembourser i  h'^k  388  333 

Total  général  des  émissions 3  644  937  700 

Total  général    des   remboursements   restant   à 

effectuer 3  234  o43  559 

Ces  remboursements  s'échelonnent  sur  une  période  allant,  pour 
certaines  émissions,  jusqu'en  1974. 

Des  chiffres  enregistrés  le  31  mars  1922,  il  ressort  que  la 
dette  nationale,  non  remboursée  à  cette  date,  avait  été  contractée 
pour    les    usages    suivants     : 


Tableau 
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Yen. 

Rachat  des  pensions  féodales 98  3^9  682 

Construction  des  chemins  de  fer 1  177  679  473 

Ports,  ponts  et  chaussées,  mines,  téléphones...  177  617  7^9 

Développement  des  forces  militaires  et  guerre,  i  733  iSa  338 

Total 3  186  779  2^2 

L'agriculture  est  très  développée  au  Japon.  La  superficie  cultivée 
en  riz  est  d'environ  3 100  000  hectares  et  la  production  annuelle 
oscille  autour  de  100  millions  d'hectolitres.  La  culture  des  autres  cé- 
réales occupe  environ  1  700  000  hectares  et  donne  une  récolte  d'en- 
viron 16  millions  d'hectolitres  pour  l'orge,  13  millions  pour  le  seigle 
et  10  millions  pour  le  froment.  47  000  hectares  sont  consacrés  à 
la  culture  du  thé.  La  récolte  est  d'environ  34  millions  de  kilo- 
grammes et  le  nombre  des  ateliers  de  préparation  est  de  1 151  000. 
La  sériciculture  recueille  une  moyenne  annuelle  de  11  ou  12  mil- 
lions d'hectolitres  de  cocons  et  la  production  de  soie  grège  a 
été  de  25  millions  de  kilogrammes  en  1921.  Le  nombre  des  ma- 
nufactures et  familles  préparant  la  soie  grège  est  d'environ  240  000. 

Rien  ne  saurait  mieux  mesurer  le  développement  commercial 
du  Japon  que  le  rapprochement  de  ces  chiffres  :  en  1886,  la 
valeur  totale  des  marchandises  exportées  était  de  48  876  313  yen 
et  celle  des  marchandises  importées  de  81 044  745  yen  ;  en  1921, 
le  total  des  exportations  japonaises  était  de  1252  837  715  yen  et 
celui   des  importations  de  1  614  154  832  yen. 

A  l'exportation  comme  à  l'importation,  les  relations  du  Japon 
avec  l'Asie  et  surtout  avec  la  Chine  et  les  possessions  britanniques 
représentent  à  peu  près  la  moitié  du  commerce  extérieur.  De 
l'autre  moitié,  la  majeure  partie  concerne  l'Amérique  et  prin- 
cipalement les  Etats-Unis  qui  sont,  de  beaucoup,  les  plus  impor- 
tants  clients  et  fournisseurs  du  Japon. 

Les  exportations  japonaises  en  Europe  ne  se  sont  élevées,  ein 
1921,  qu'à  75  443  000  yen  au  lieu  de  195  590  000  yen  en  1920. 
Les  exportations  en  France  sont  tombées  de  71  millions  et  demi 
de  yen  à  35  millions  et  les  ventes  à  l'Angleterre  sont  descendues 
de  98  millions  à  33  millions  de  yen.  Les  exportations  en  Alle- 
magne passent  de  1  à  2  millions  de  yen.  Avant  la  guerre,  elles 
dépassaient  13  millions. 

Le  total  des  importations  européennes  au  Japon  a  été  de  282  mil- 
lions de  yen  en  1921,  au  lieu  de  305  millions  en  1920.  La  part 
de  l'Angleterre  a  été  de  184  millions  de  yen^  au  lieu  de  235  mil- 
lions, en  1920,  année  tout  à  fait  exceptionnelle  \  l'importation 
anglaise,   avant  la  guerre,   ne  dépassait  gaère  120  millions   de  yen. 
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Les  importations  françaises  s'élèvent  à  11 691 000  yen,  chiffre  un 
peu  inférieur  ù  celui  de  1920  ;  mais,  avant  la  guerre,  nos  ventes 
au  Japon  n'atteignaient,  en  1913,  la  plus  forte  année,  que  5  mil- 
lions 829  000  yen.  Les  importations  allemandes,  qui,  en  1920,  étaient 
de  12  millions  de  yen,  se  sont  élevées  à  47  713  000  yen,  en  1921. 
Le  progrès  est  considérable.  Néanmoins,  il  convient  de  rappeler 
qu'en    1913,    l'importation    allemande    était    de    68  895  000    yen. 

Les  tissus,  fils  et  articles  de  soie  représentent  à  peu  près  la 
moitié  des  exportations  japonaises.  Les  principaux  objets  importés 
sont  les  tissus,  fils  et  articles  de  coton  et  de  laine,  les,  fers 
et  métaux  bruts  et  ouvrés,  les  machines,  les  grains,  farines,  ami- 
dons et  semences,  le  sucre,  les  produits  chimiques  et  teintures, 
le   pétrole,   les   boissons. 

Il  est  entré,  en  1921,  dans  les  ports  ouverts  du  Japon  11894  na- 
vires à  vapeur  en  provenance  de  l'étranger  ;  la  diminution  sur 
les  entrées  de  1920  est  de  329  unités  ;  mais  la  capacité  s'est 
élevée  à  27  930  507  tonnes,  en  augmentation  de  1847  678  tonnes, 
ce  qui  s'explique,  par  la  préférence  de  plus  en  plus  accordée  aux 
navires  de  grandes  dimensions.  De  ces  bâtiments,  9  775  étaient 
japonais;  1104,  d'une  capacité  de  4  899  984  tonnes,  anglais;  la 
marine  des  Etats-Unis  est  représentée  par  610  bateaux  et  2  mil- 
lions 527  787  tonnes.  Il  n'est  enregistré  que  117  unités  françaises 
pour  329  314  tonnes.  Il  est,  toutefois  à  constater  que  ce  chiffre 
n'avait  pas  été  atteint  depuis  1908.  Quant  à  la  marine  allemande 
qui,  en  1913,  était  représentée  par  466  navires  et  1  679  100  tonnes,, 
elle  reparaît  pour  la  première  fois  depuis  1915  avec  2  navires 
et    1128    tonnes. 

Le  montant  des  billets  de  banque  en  circulation  à  la  fin  de 
1921  était  de  1546  545  808  yen,  en  contre-partie  desquels  la  Banque 
du  Japon  détenait  1 245  574  000  yen  de  monnaies  et  lingots  d'or. 
Le  surplus  de  la  circulation  fiduciaire  était  couvert  par  un  porte- 
feuille de  fonds  d'Etat  et  d'autres  valeurs. 

Les  sommes  déposées  à  la  Caisse  d'épargne  postale  s'élevaient, 
au  31  mars  1921,  à  884  980  619  yen,  en  augmentation  de  72  mil- 
lions de  yen  sur  1920.  Le  nombre  des  déposants  était  de  24  101 598, 
sur  lesquels  8  millions  et  demi  de  cultivateurs,  1812  000  ouvriers, 
1808  000    fonctionnaires    civils    et    militaires    et    4  42000D    écohers. 

La  population  de  l'Empire  était,  en  1920,  de  76  927  000  halji- 
tants,  dont  56  millions  pour  le  Japon,  17  millions  pour  la  Corée 
et  le  surplus  pour  Formose  et  la  Sakhaline  japonaise.  Ces  chiffres 
accusent  une  insignifiante  diminution  de  600  000  habitants  sur  1919. 

Georges  de  Nouvion. 
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Fost-scriptum 

Il  n"est  pas  inutile  de  donner  quelques  chiffres  de  statistique 
d'après  VAnnual  siatistical  Report  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Tokyo.  La  superficie  de  cette  ville  est  de 
23  900000  Tsubo  (T.  =  3,3o  nr).  Elle  a  donc  7  710  hectares, 
et  est  égale  à  celle  de  Paris.  Sa  population  est  de  2  437000.  La 
valeur  de  ses  propriétés  privées  est  estimée  95172000  yen 
(2  fr.  58),  soit  à  2/i3  543  000  francs. 

L'association  des  banques  de  Tokyo  en  1922  a  escompté  pour 

1  5i8  millions  de  yen  d'effets  et  en  a  encaissé  2  099  millions.  Le 
total  des  effets  compensé  aux  Clearing  Hoiise  de  Tokyo  a  été, 
en  1921,  de  3o  864  millions  de  yen  sur  un  total  de  67  442  mil- 
lions pour  tout  le  Japon. 

Le  montant  des  assurances  à  Tokyo  était,  à  la  fin  de  1921,  de 
7022  millions  de  yen.  Les  réserves  des  compagnies  s'éle- 
A'aient  à  396  millions. 

Le  nombre  des  Sociétés  existant  à  Tokyo,  en  191 9,  était  de 

2  642  ayant  un  capital  a  autorisé  »  de  3  067  millions  de  yen, 
sur  lequel  i  940  millions  avait  été  versés  et  il  y  avait  une 
réserve  de  680  millions. 

En  1921,  le  total  des  sociétés  était  pour  le  Japon,  en  tout,  de 
32  4oo  ayant  un  capital  de  i4  937  millions  de  yen,  sur  lequel 
9312  avaient  été  versés  et  une  réserve  de  2029  millions. 

Le  nombre  des  contribuables  à  Tokyo  était  de  io4  089  et  le 
total  de  leurs  contributions,  de  47  494  000  yen. 

En  1922.  84  53 1  étaient  soumis  à  la  taxe  sur  le  chiffre  des 
affaires,  qui  a  rapporté  20  807  000  yen. 

On  calcule  que  les  pertes  résultant  du  tremblement  de  terre  sont 
trois  fois  aussi  fortes  que  celles  résultant  du  tremblement  de  terre 
de  San-Francisco  qui  coûta  $  250  millions  aux  compagnies  d'as- 
surances :  mais  les  compagnies  d'assurances  n'ont  assuré  qu  excep- 
tionnellement et  à  des  taux  spéciaux  au  Japon  pour  les  incendies 
résultant  des  tremblements  de  terre.  Le  grand  Hôtel  et  VUnited 
Club  de  Yokohama   sont  dans   cette  situation. 

Les  villes  manufacturières  du  Japon  n'ont  pas  été  touchées. 
Les  quatre  millions  de  broches  des  filatures  de  coton  sont  intacts. 
La  soie  n'a  pas  souffert,  pas  plus  que  la  récolte  de  riz.  Les 
deux  tiers  du  commerce  extérieur  du  Japon  se  font  par  Osaka 
et    Kobe,    qui    n'ont    pas    été    touchées. 


LA    PROniBIÏION    ET    LA    CONSTITUTION    AUX    ÉTATS-UNIS  327 


LA  PROHIBITION  ET  L.4  CONSTITUTION 
AUX  ÉTATS-UNIS" 


Vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle,   en  présence  d'abus  consta- 
tés d'une  façon  générale,  il  s'est  produit  dans  toutes  les  nations  euro- 
péennes, un  mouvement  pour  lutter  contre  la  consommation  exces- 
sive des  boissons  alcoolicfues.  Aux  Etats-Unis  d'Amérique,  à  la  suite 
de  ta  Grande  Guerre  mondiale,  on  a  voulu   faire  plus  que  ce  qui 
était  pratiqué  ailleurs,  on  a  prêché,  non  pas  seulement  la  croisade 
contre  les  abus  alcooliques,  mais  aussi  bien  la  thèse  de  la  suppression 
de  toute  boisson  fermentée    et  le  zèle    des    teotallers    a    cherché    à 
étendre  la  prohibition  a'u  monde  entier.  On  a  commencé  par  sourire 
et  par  traiter  la  chose  par  l'indifférence,  mais  il  a  fallu  reconnaître 
à  la  fin  l'importance  d'un  mouvement  qui  laisse  sur  le  marché  les 
millions  de  bouteilles  de  vin,  que  procurait  la  France,  le  plus  grand 
pays  vinicole  et  viticole  du  monde  et  qui,  de  ce  chef  en  s'attaquant  à 
la  prospérité  de  nos  vignerons  et  de  nos  négociants,  tend  à  porter 
atteinte  à  la  prospérité  même  de  notre  pays.  Il  a  paru  que  l'étude  do 
la  conception  pratiquée  aux  Etats-Unis  s'imposait.  De  là  le  volume 
publié  par  M.  Jean  Valéry,  entrepris  à  la  suite  d'un  séjour  de  plu- 
sieurs mois  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  pendant  lequel  il  a  pu,   à 
la  fois,  se  renseigner  auprès  des  personnes  qualifiées,  et  examiner  de 
très  près  tous  les  documents  qui  se  rapportent  à  la  question  de  ma- 
nière à  se  rendre  compte  par  lui-même  de  la  façon  dont  se  condui- 
sent les  prohibitionnistes  américains  et  aussi  le  public. 

Ce  travail   mérite   une   attention   particulière.    Il   envisage  le   pro- 
blème sous  ses  différentes  faces;  il  montre  à  quels  sentiments  la  solu- 


I.  Le  Régime  de  la  prohibition,  nationale  des  boissons  iermentées  au^r 
Etats-Unis,  par  M.  Jean  Valéry,  avocat  au  barreau  de  Montpellier,  diplômé 
de  la  Northwersten  University  Law  School,  Chicago.  (Paris,  édition  de  la 
Vie  universitaire.) 
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tion  est  due,  il  fait  voir  que  l'origine  doit  être  recherchée  dans  un  état 
d'esprit  tout  à  fait  particulier,  que,  si  aux  yeux  des  Français,  le  fait 
de  défendre  une  chose  qui  n'est  pas  un  danger  public  en  soi-même  et 
qui  est  une  source  de  revenu,  de  plaisir  et  de  santé  paraît  mon- 
strueux, en  dépit  d'un  régime  démocratique  le  plus  puissant  et  qui 
représente  le  maximum  d'indépendance,  la  nation  américaine, 
d'essence  extrêmement  puritaine,  a  donné  le  jour  à  une  démocratie 
animée  de  tendances  protestantes  et  rigides,  douée  d'une  véritable  ar- 
deur réglementaire  sévisant  même  de  nos  jours,  acceptant  la  sécurité 
pour  la  conduite  privée  des  individus,  et  la  prescription  de  l'article  5 
de  la  Déclaration  :  «  La  loi  a  le  droit  de  défendre  les  actions  nluisibles 
à  la  société.  »  M.  Valéry  montre  nettement  que  la  prohibition  a  pris 
naissance  dans  le  Code  du  petit  Etat  de  Connecticut  qui,  dès  i65o, 
prévoyait  déjà  des  mesures  contre  l'ivrognerie  et  déterminait  d'une  fa- 
çon précise  la  quantité  de  vin  qu'un  aubergiste  pouvait  fournir  à  un 
consommateur;  mais  elle  aurait  trouvé  son  point  de  départ  dans  la  loi 
de  1846,  pour  déclarer  l'Etat  du  Maine  ((  sec  »  et  qui  trouva  des  imi- 
tations dans  trente-deux  Etats,  décidant  délibérément,  par  consente- 
ment populaire,  le  bannissement  des  boissons  fermentées,  les  Etats 
qui  contiennent  les  plus  grandes  villes  américaines  et  les  plus  grands 
centres  intellectuels,  commerçants  et  industriels,  étant,  à  la  vérité 
restés  humides.  L'auteur  analyse  naturellement,  en  tant  que  juriscon- 
sulte avisé,  l'état  de  la  lég-islation,  il  fait  voir  que  cette  dernière  n'a  pas 
reculé  devant  le  classement  du  vin  et  de  la  bière  parmi  les  boissons 
enivrantes  et  l'afTirmalion  que  toute  boisson  dosant  plus  de  1/2  p.  100 
d'alcool  est  courante;  il  insiste  siur  l'application  confiée  à  de  nom- 
breux fonctionnaires  :  est  considéré  comme  une  infraction  légale  le 
fait  de  vendre,  de  falsifier,  d'entreposer  ou  d'échanger  des  liqueurs 
enivrantes,  passible  d'une  amende  de  100  à  i  000  dollars  ou  d'un  em- 
prisonnement variant  entre  trento  jours  et  un  an;  il  y  a  cette  réserve 
toutefois,  qu'il  n'est  pas  illégal  de  posséder  des  boissons  alcooliques 
dans  sa  demeure  privée,  si  cette  demeure  ne  sert  qu'à  l'habitation  et  à 
la  condition  que  ces  boissons  ne  soient  destinées  qu'à  l'usage  de  leur 
propriétaire  et  de  sa  famille  et  de  ses  invités  de  bonne  foi,  invités 
par  lui.  La  réglementation  de  la  morphine  et  de  la  cocaïne,  en 
France,  est  moins  stricte  et  soumise  à  un  contrôle  moins  rigoureux, 
que  la  réglementation  d'un  vin  quelconque  ou  d'une  drogue  à  base 
d'alcool  en  Amérique.  On  peut  l'affirmer  quand  on  constate  que 
toute  personne  qui  fabrique  ou  qui  vend  des  boissons  alcooliques, 
en  violation  de  la  loi,  est  passible,  pour  la  première  fois,  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  i  000  dollars  ou  d'un  emprisonnement  de 
six  mois.  Des  procès,  devant  toutes  les  juridictions  ont  encombré  et 
submergé  les  rôles  des  tribunaux  et  dans  certaines  villes  le  nombre 
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des  magistrats  a  dû  être  augmenté.  Aussi,  dans  plusieurs  localités, 
tout  en  maintenant  la  proscription  du  whisky,  a-l-on  réclamé  la 
liberté  pour  boire  de  la  bière  et  des  vins  légers  et  en  présence  d'abus, 
aux  élections  de  novembre  1922,  les  candidats  humides  ont  obtenu 
plus  de  voix  t|ue  les  candidats  secs. 

Après  avoir  analysé  le  régime  légal,  en  vigueur  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique,  M.  Valéry  expose  les  conséquences  do  la  prohibition 
nationale.  Il  lo  fait  en  excellents  termes.  Il  montre,  par  exemple,  qu'il 
a  fallu  augmenter  les  crédits  pour  payer  la  multitude  des  fonction- 
naires qu'exige  une  telle  conception  (on  a  parlé  pour  1922  de  10  mil- 
lions de  dollars)  en  même  temps  que  faire  abstraction  des  sommes 
dont  le  fisc  était  privé  et  considérer  que  le  régime  coûtait,  par  an, 
338  566  667  67  dollars.  Ces  constatations  n'ont  pas  plus  arrêté  que 
les  plaintes  réitérées  des  ambassadeurs  des  principales  nations  pro- 
lestant contre  l'interdiction  du  passage  en  transit,  de  spiritueux  sur 
lo  territoire  américain. 

Il  y  a  eu,  naturellement,  une  contrebande  active  et  fructueuse, 
et  pour  lutter  contre  tous  les  procédés  ingénieux  et  audacieux,  on 
a  dû,  en  octobre  1922,  interdire  l'accès  des  eaux  territoriales  à 
tout  navire  qui  porterait  dans  ses  flancs,  pour  l'usage  de  ses 
TTiatelots,  la  moindre  boisson  alcoolique,  en  dépit  d'un  toile  gé- 
néral qui  s'éleva  dans  la  presse  européenne  comme  dans  la  presse 
américaine.  Les  agents  de  la  prohibition  n'exécutent  pas  leur  tâche 
sans  risques;  si  parfois  quelques  coups  de  l'evolver  suffisent  à  arrêter 
les  tentatives  de  résistance,  il  s'est  produit  souvent  des  batailles 
assez  dures.  Et  selon  l'expression,  pittoresquement  employée, 
voici  le  ((  tableau  de  chasse  des  agents  de  la  prohibition,  d'après  le 
Rapport  du  commissaire  :  gb  933  appareils  à  distiller  ont  été  saisis 
dans  l'année  fiscale  finissant  !e  3o  juin  1921;  des  fabriques  et  in- 
dustries représentant  un  capital  global  de  plus  de  i  260  000  000  dol- 
lars ont  été  réduites  à  néant;  li^^  000  gallons  de  spiritueux  fabriqués 
illégalement  ont  été  saisis;  2  076  cas  de  fraude  ont  été  portés  devant 
les  tribunaux;  17  102  234  24  dollars  d'amendes  ont  été  infligés.  » 
jM.  Valéry  met  en  parallèle  le  résultat  vrai  obtenu  :  on  a  estime,  dit- 
il,  que  le  chiffre  des  liqueurs  non  saisies  est  de  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  des  liqueurs  saisies  (un  vingtième  seulement,  aurait  pu  être 
atteint);  si  l'on  suppose  seulement  que  les  agents  de  la  prohibition 
aient  pu  saisir  10  p.  100  du  whisky,  fabriqui';  illicitomrn!,  sur  un3 
base  de  /ii/i  000  gallons  saisis,  on  trouve  que  /i  i/jo  000  gallons  ont 
été  fabriqués  clandestinement.  C'est,  qu'en  effet,  il  règne  chez  beau- 
coup de  citoyens  l'intention  biei  arrêtée  de  se  soustraire  au  régime 
de  la  prohibition. 

A-t-on,  au  moins,   réalisé  le  but   proclame  de  donner  un  remède 
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pour  tous  les  maux  dont  souffre  la  classe  ouvrière?  Il  est  permis  d& 
douter.  En  tout  cas,  il  serait  plus  intéressant  de  savoir  si  depuis  la 
prohibition,  les  crimes  et  délits  sont  moins  nombreux.  Les  stati- 
stiques produites  à  cet  égard  sont  contradictoires.  Ce  qui  est  certaiii, 
c'est  que  le  chiffre  des  arrestations  pour  infraction  à  la  loi  de  prohi- 
bition a  passé,  de  1920  à  1921,  de  9875  à  18976.  Cette  élévation 
n'est  pas  sans  décoturager  les  hommes  placés  à  la  tête  du  gouverne- 
ment, fortement  émus  de  voir  les  Américains,  obéissants,  disciplinés, 
aussi  hostiles  à  la  mise  en  vigueur  de  la  législation  prohibitionniste. 

En  terminant,  M.  Valéry,  se  demande  quel  avenir  paraît  réservé 
au  régime  sec^  dont  le  grand  tort,  pour  lui,  est  d'être  trop  radical, 
d'avoir  été  édicté  pour  un  peuple  pas  assez  mûr  pour  le  supporter. 
On  peut  croire  à  sa  disparition  prochaine  :  les  élections  de  rovem- 
bre  1922  ont  créé  une  forte  majorité  principalement  anliprohibi- 
tionnisle.  Seulement,  et  la  contestation  semblera  difficile,  il  faudrait 
faire  coïncider  ce  changement  avec  un  nouveau  régime  comprenait 
l'introduction  des  vins  légers  et  de  la  bière  dans  1  "économie  domes- 
tique. 

Les  remarques  citées  à  la  suite  de  la  lecture  du  volume  de  M.  Va- 
léry suffiront  pour  montrer  l'intérêt  de  ce  travail;  il  reste  à  ajouter 
qu'il  a  le  grand  mérite  de  mettre  en  pleine  lumière  les  origines,  le 
caractère,  les  effets  du  régime  de  la  prohibition  nationale  et  que  les 
indications  résultant  d'une  étude  entreprise  <en  Amérique  même  rem- 
placeront avantageusement  les  renseignements  que  l'on  possédait 
déjà,  en  petit  nombre,  à  la  vérité,  et  qui  n'avaient  peut-être  pas 
toute  la  précision  nécessaire. 

J.  Lefort, 

.'V.'ndeii  avocat  ati  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

NOVEMBRE    1923 


I.  Les  bénéfices  de  l'industrie  britannique.  —  II.  Une  preuve  du  prix  de 
revient  trop  élevé.  —  III.  L'Impérial  Préférence.  —  IV.  M.  Baldwin  et 
sa  fausse  situation.  —  V.  M.  Chéron  et  la  vie  chère.  —  VI.  La  question 
des  zones.  —  VII.  Le  commerce  extérieur  pendant  les  neuf  premiers 
mois.  —  VIII.  Le  commerce  russe  et  la  France.  —  IX.  International 
Committee  to  Promote  Unîversal  Trade. 

I.  Les  bénéfices  de  Vindustrie  hritannique.  —  Les  protectionnistes 
de  tout  pays  emploient  toujours  la  même  manœuvre  :  ils  déclarent 
qu'ils  sont  ruinés,  si  leurs  compatriotes  ne  leur  paj^ent  pas  un 
tribut  par  des  droits  de  douane  élevés  et  s'ils  ne  leur  donnent 
pas    le    monopole   de   les   approvisionner. 

Les  protectionnistes  anglais  ne  manquent  pas  d'avoir  recours 
à  cette  manœiivrte  :  et  M.  Chamberlain  faisait  des  jérémiades  répé- 
tant  :  «  Telle  et  telle  industrie  est  ruinée  i  !  » 

Les  électeurs,  à  la  fin  de  1905,  lui  prouvèrent  qu'ils  n'avaient 
pas  ajouté  foi  à  ses  renseignements  pessimistes  et  aux  remèdes 
décevants  qu'il  leur  offrait  :  et  ces  industries  ruinées  atteignirent, 
dix  ans  après  ces  affirmations,  une  prospérité  qui  dépassait  les 
prévisions  les  plus  optimistes. 

En  ce  moment,  les  protectionnistes  anglais  font  entendi'e  des 
lamentations  à  la  manière  de  Chamberlain.  Si  elles  étaient  exactes, 
toutes  les  industries  britanniques  seraient  en  déficit.  En  est-il  ainsi  ? 
Il    est    facile   de   le    vérifier. 

The  Economist  anglais  publie  les  comptes  rendus  de  la  plu- 
part des  sociétés  industrielles  et  financières  existant  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Tous  les  trois  mois,  il  fait  le  total  de  leurs  bilans  et 
il  détermine  les  profils  ou  les  pertes  qui  en  résultent. 

Dans    le    numéro    du    20    octobre,    il    a    publié    les    résultats    du 

I.  V.  Yves-Guyot,  la  Comédie  protectionniste,  p. 
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troisième    trimestre    1923,    comparés    à    ceux    des    mois    précédents. 
Les    voici,    déduction    faite  'des    intérêts    pour    emprunts,    etc.     : 


1922. 

Nombre 

des 
Sociétés. 

Rappor 
1921-22. 

Is  publiés 
en 
1922-23. 

Augmen- 
tation. 

P.  100. 

Dimi- 
nution. 

(Millions  de  £.) 

3'  trimestre. . 

•       209 

l5,8 

12,1 

» 

)) 

3,7 

à^  trimestre. . 

•      3i9 

23,3 

2/1,2 

0,9 

» 

» 

1923. 

i*"*  trimestre  . 

.      405 

28,4 

4o,2 

1.7 

41,4 

» 

2^  trimestre.  . 

425 

3i,8 

38,9 

7,0 

22,1 

)) 

3^  trimestre. . 

.       209 

10, ^ 

17,3 

G, S 

65,2 

» 

P.  100. 


20,0 


Les    bénéfices    nets,    pour    ce    troisième    trimestre,    représentent, 

pour   quatorze   groupes  de   sociétés,  les   chiffres   suivants    .- 

Rapports  publiés  dans 
Nombre       le  trimestre  fmissant 

des               le  30  septembre  Augmen-  Dimi- 

Sociétés.          1922.                  1923.  talion.  P.  100.  nution.       P.  103. 

(£  mille.)  (£  mille.)  (£  mille.) 

Brasseries..      i6         4  742,8         4792,4  49,6  1,1  »             » 

Gaz 9            182,8            218,6  35,7  i9,C  »             >' 

Hôtels,     res- 

rants 7            201,9            235,7  33,8  16,8  »            » 

Fer,    houille 

et  acier...     i4           3i4,7         i  oir>,3  700,5  222,5  »            » 

Terre,  hypo- 

thèq.,  etc.     17            5i8,9            338,9  "  "  i79,9       34,6 

Caoutchouc.     4o            176,7            4i5,3  238,5  i34,8  »            » 

Marine 6            665,7            819,6  i53,8  20,0  »            » 

Magasins ...       3            282,5            348,8  66,3  23,5  »            » 

Thé 4              34,2            i3i,i  96,9  283,4  »            » 

Télégraphes.       5         2587,4         1  835,9  "  75i,5  29,0         » 

Tissus II         1089,6         2885,9  I  79*^,2  164,8  »            » 

Trusts    corn- 

panies  .  .  .      11             329,5             448, i  118,6  35,8  »             » 

Eaux 9             35,6             38,4  2,7  7,7  »            » 

Diverses,...     57            694,0         3792,7  4  486,7  »  »            » 

209       10469,1       17317,4  6  848,3  65,2 

Le   taljleau    suivant   indique   le    taux    des   dividendes   des   actions 

ordinaires   et   des  actions  privilégiées  et  les  réserves  : 


Tableau 
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rdUv'lirc  et  Bénéfices  net?.  RO.-cr\e.  

privilégié.      Millions  de  £.     P.  100.     Millions  do  £.     1'.  100. 


3*  trimestre  1922  . . 
4®  trimestre  —  .  . 
1"  trimestre  igaS.. 
2®  trimestre  —  . . 
3®  trimestre     —  . . 


2o5,4  12,1  5,9  1,2  0,6 

268,1  24,2  9,1  3,8  i,'j 

4o6,7  4o,a  9,9  8,8  2,2 

396,0  38,9  9>8  6,1  1,6 

195,4  17.3  8,9  4, G  2,4 


Des  sociétés  qui  peuvent  distribuer  des  bénéfices  de  plus  de 
9  p.  100,  en  y  ajoutant  des  fonds  de  réserve  de  près  de  2  p.  100, 
ce  qui  constitue  un  profit  net  de  10  à  11  p.  100,  ne  sont  pas 
dans    la    misère. 

Les  lamentations  que  nous  entendons,  ne  nous  paraissent  donc 
pas  plus  justifiées  que  celles  auxquelles  se  livrait  M.  J.  Cham- 
berlain. 

II.  Une  preuve  du  prix  de  revient  trop  élevé.  —  Le  Bulletin 
de  la  Westminster  Bank's  Bevieiv  rappelle  qu'en  1907,  d'après  le 
travail  de  M.  Flux,  la  production  totale  du  Roj'aume-Uni  était  de 
£  1385  millions;  l'exportation,  de  £  246 'millions,  soit  de  30,7 
p.  100  de  la  production,  et  l'importation  de  £  551  millions,  soit 
de   40   p.   100. 

En  employant  cette  méthode  d'évaluation,  on  a,  pour  les  années 
191i3,  1921  et  1922,  les  chiffres  suivants  de  la  production,  les 
chiffres    des    importations    et    des    exportations    étant     : 

£  millions. 

1913  (a)  d'après  les  exportations  (production  3o,7  =  100).       i  711 

—  (5)  d'après  les  importations  (production  4o:=:  loj)..  .        i  648 

1922  (a)  d'après  les  exportations  à  la  valeur  courante.  ...       2  34? 

—  (b)  d'après  les  importations  à  la  valeur  courante.  ...        2  25o 

1923  (a)  d'après  les  exportations  (aux  prix  de  igiS) i  178 

—  (b)  d'après  les  importations  (aux  prix  de  i9i3) i  425 

Quand,  la  production  est  calculée  sur  les  exportations,  en  1913, 
sa  valeur  est  plus  gi'ande  que  lorsqu'elle  est  calculée  sur  les 
importations.  Le  résultat  est  le  même  pour  1922  d'après  les  prix 
courants.  Mais  si  on  se  réfère  aux  prix  de  1913,  c'est  la  valeur 
des  importations  qui  est  la  plus  grande.  Pourquoi  ?  Parce  que 
l'élévation  des  prix  des.  matières  premières  fut  beaucoup  moindre 
que  celle  des  exportations  britanniques  :  le  prix  proportionnel 
des  produits  était  en  excédent  sur  le  prix  des  matières  premières. 

L'auteur    de    l'article    pense    que    la    production    nette    actuelle 
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est  égale  à  celle  de  1922.  Mais  d'après  les  prix  de  1913,  elle 
vaudrait  £  1 300  millions,  tandis  que  celle  de  1913  était  de 
1 648  millions.  Elle  serait  donc  de  22  p.  100,  au-dessous  :  mais 
elle   ne   serait  que  de   6,5   inférieure   à   celle   de  1907. 

La  production  est  trop  faible,  et  cependant  elle  est  supérieure 
au  débouché.  Pourquoi  ?  Parce  qu'en  admettant  qu'elle  soit 
de  nature  à  satisfaire  les  besoins  existants,  son  prix  de  revient 
est    au-dessus    du    pouvoir    d'achat    des    consommateurs    possibles. 

Et  la  différence  entre  l'élévation  des  prix  des  matières  premières 
et  celle  des  prix  (des  exportations  britanniques  prouve  que  ce 
I^rix  de   revient  est   trop    élevé. 

III.  i'  «  Impérial  Préférence  ».  —  Nous  avons  souvent  montré 
les  dangers  que  provoque  la  politique  de  l'Impérial  Préférence 
et    son   impossibilité  d'aboutir   au   résultat    que   comporte   ce    titre. 

Sir  Philip  Lloyd  Greame,  président  du  Board  of  Trade,  a  pro- 
posé, le  9  octobre,  les  avantages  suivants  aux  délégués  des  Do- 
minions   : 

Tarif  de     Propositions 
Tarif.       préférence,     nouvelles. 

s.      d.  s.     d. 

i""®  classe  :  Figues  sèches,  raisins,  prunes 

et  abricots  secs lo     6         8     g         Libre 

Nouveaux  droits  pour 
produits  étrangers. 

s.       d. 

2^  classe  :  Autres    fruits    secs    (pommes, 

poires,  pêches) lo     6  par  cwt         Libre 

Fruits  secs  de  tout  genre 5        par  cwt         Libre 

Tarif  :   21  4  1/2 

3«  classe  :  Sucre  (par  cwt) 25,8         (5,6) 

Tabac  (par  livre) 8,2       6^  1/2 

(5/6) 

La  classe  no  2  comporte  l'établissement  de  droits  qui  n'existent 
pas  encore  ;  dans  les  classes  1  et  3,  il  y  a  suppression  ou  dimi- 
nution de  droits  pour  les  produits  britanniques,  mais  il  n'y  a 
jjas   augmentation   pour  les   produits    étrangers. 

Ces  avantages  ont  été  considérés  comme  fort  maigres  par  les  par- 
tisans de  VImperiai  Préférence.  M.  Bruce,  le  premier  ministre 
de  •  l'Australie,  ne  saurait  s'en  contenter.  Ce  qu'O  veut,  c'est  que 
«  la  Grande-Bretagne  aide  les  Dominions  en  the  Marketing  (de- 
venant le  marché)  des  objets  d'alimentation  et  des  matières  pre- 
mières qu'ils  produisent  ».  Ce  qu'il  entend  «  par  MarTieting  >,  c'est 
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la  fermeture  du  marché  anglais  aux  produits  étrangers  concurrents 
des  produits  des  Dominions. 

Voici  la  comparaison  de  l'importation  des  produits  venant  de 
l'étranger   et   venant  des  possessions  britanniques. 

Importations  du  Royaume-L'ni  provenant  des  : 

Possessions  britanniques.  Pays  étrangers. 

1913.  1921.  1913.  1921. 

(Ê  millions.)  (£  millions.) 

Alimentation,    boissons   et 

tabac 77,4  i97>3  217,6  363,7 

Matières  premières 91,1  ii3,i  17817  1^7,6 

Objets  fabriqués 22,2  19,8  178,8  225,1 

Divers 8  1,1  2,1  2,3 

Total 191,5  33o,7  577,2  75^,7 

En  1913,  l'importation  des  produits  étrangers  était  de  202  p.  100 
plus  importante  que  celle  des  produits  venant  des  possessions 
britanniques,   en  1921,  de  127  p.   100. 

La  répartition  des  produits  britanniques  exportés  entre  les  pos- 
sessions   britanniques    et   les    paj's    étrangers    est    comme    suit    : 

Possessions  britanniques.  Pays  étrang-ers. 

1923.  1921.  1913.  1921. 

^  (Ê  millions.)  (£  millions.) 

1.  Alimentation,    boissons, 

tabac 12,8  16,^  21,0  29,0 

2.  Matières  premières 3,3  7,4  62,8  56, i 

3.  Objets  fabriqués 174, 3  268,9  239,4  319,9 

4.  Colis  postaux  et  divers..  4,9  5,9  6,7  7,8 

Total .      195,3  298,6  329,9  4o4,7 

Est-ce  que  les  Dominions,  avec  leur  faible  population,  peuvent 
absorber  une  aussi  grande  quantité  d'objets  manufacturés  que 
les  pays  étrangers  ?  Et  si  la  politique  de  préférence  avait  pour 
résultat  de  diminuer  les  exportations  britanniques  dans  les  pays 
étrangers,   les   Dominions  pourraient-ils  en  absorber  la  différence  ? 

Les  objets  manufacturés  ont  acquis  des  tarifs  de  préférence  dans 
les   Dominions  ;   mais   ils   n'y   entrent   pas   librement. 
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Taux  moyens  Taux  moyens 

des  tarifs  sur  les  des  tarifs  sur  les 

marchandises  marchandises 

étrangères.  britanniques. 

(P.  100.)  (P.  100.) 

Australie 25  lo  à  i5 

Canada i[\  lo  à   i6 

Afrique  du  Sud (moyenne  Réduction 

impossible.)  3 

Nouvelle-Zélande .    (moyenne  Réduction 

impossible.)  lo  à  20 

L'objet  principal  de  ces  tarifs  des  Dominions  est  la  protection 
contre  les  importations  ;  on  n'accorde  à  celles  de  la  Grande-Bre- 
tagne qu'un  dégrèvement  considéré  comme  insuffisant  pour  que 
leur  concurrence  soit  menaçante,  tandis  que  le  blé,  la  viande, 
le  bois,  la  laine,  le  coton,  les  peaux  et  fourrures,  c'est-à-dire  leurs 
véritables    produits,    y    entrent    libres    de    droits. 

Les  Dominions  ne  s'engagent  à  rien  ;  ils  ne  s'engagent  même 
pas  à  maintenir  le  régime  fiscal  qu'ils  ont  institué  :  mais  M.  Bruce 
exige  que  la  population  anglaise  s'impose  un  tribut  au  profit 
du  blé,  de  la  .viande,  des  autres  objets  d'alimentation  et  de  la 
laine    qu'elle   importera  d'Australie. 

:M.  Smuts,  de  l'Afrique  du  Sud,  a  entendu  aussi  imposer  à 
la  Grande-Bretagne  une  politique  allemande.  Le  gouvernement  a 
dû  rappeler  qu'il  ne  faisait  pas  partie  du  Cabinet.  Seulement, 
comme  M.  Lloyd  George  l'avait  nommé  membre  du  Cabinet  de 
guerre,  ij  s'imaginait  être  appelé  à  remettre  la  politique  britan- 
nique dans  le  sillon  de  l'Allemagne. 

Le  représentant  de  l'Inde  lui  a,  de  son  côté,  reproché,  en 
termes  vigoureux,  la  manière  dont  l'Afrique  du  Sud  traitait  les 
Indiens. 

IV.  M.  Baldwin  et  sa  fausse  situation.  —  Dans  trois  discours, 
à  Plymouth,  à  Swansea  et  à  Manchester,  M.  Baldwin  a  exposé 
sa    politique    économique 

Frapper  d'un  droit  protecteur  les  objets  manufacturés  pour 
donner  de  l'ouvrage  aux  11  p.  100  des  ouvriers  britanniques  qui 
chôment  actuellement  ; 

Donner  une  préférence  aux-  Dominions,  mais  en  maintenant 
exempts    de    tous   droits     le   blé   et   la    viande  ; 

Rechercher   les    moyens   d'aider   l'agriculture  ; 

Développer  la  législation  sociale  contre  les  dangers  qui  affectent 
la  vie  et  la  santé  des  gens,  tels  que  la  vieillesse,  la  mauvais© 
santé   et  le  chômage. 

Je  traduis   textuellement    :   cependant  la   vieillesse  n'est   un   dan- 
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ger  que  pour  les  gens  qui  vivent  longLeinjiJis  :  et  aucun  législateur 
lie    trouvera    le   moyen    de    les    en   préserver. 

Les  assurances  sociales  ne  sont  pas  un  moyen  de  remédier  au 
chômage  :  car  en  augmentant  les  charges  de  la  population  active, 
elles   augmentent  le  prix  de  revient  des  produits  de  l'industrie. 

En  faisant  la  cherté,  elles  rétrécissent  les  débouchés  ;  et  le 
débouché    seul    empêche   le    chômage. 

Les  droits  protecteurs,  sur  les  objets  manufacturés,  ne  peuvent 
qu'augmenter  les  prétentions  des  ouvriers  à  relever  leurs  salaires 
et  à  pratiquer  le  Ca  Canny.  Loin  d'ouvrir  le  débouché  à  l'exté- 
rieur, ils  ne  peuvent  que  le  rétrécir. 

M.  Baldwin  montre  le  tâtonnement  aveugle  de  tous  les  hommes 
politiques  qui  veulent  résoudre  les  questions  économiques  au  mépris 
des  vérités  économiques  i. 

M.  Baldwin  passe  pour  un  brave  homme.  Cependant  il  a  recours 
à  un  argument  empreint  d'hypocrisie  :  et  il  n'en  a  même  pas 
le   bénéfice,    car   son    argument   est   faux. 

M.  Bonar  Law  avait  déclaré  que  la  question  protectionniste 
était  en  dehors  du  progi'amme  de  son  cabinet,  et  «  qu'il  n'appor- 
terait aucun  changement  fondamental  dans  les  Fiscal  Arrange- 
ments du  pays  ».  Alors  M.  Baldwim  dit  :  «  Je  prends  ces  mots 
au  sens  strict,  aussi  je  ne  puis  voir  qu'une  légère  extension  ou 
l'adoption  de  principes  déjà  sanctionnnés  par  la  législature  soient 
des    manquements    à    cet    engagement.    » 

Il  s'agit  du  Safeguarding  of  Industries  Act  et  de  V Impérial 
Préférence.  Ils  sont  antérieurs  à  la  législature  :  et,  au  sens  strict 
des  mots,  M.  Baldwin  ne  peut  en  user  pour  leur  doiuier  «  l'exten- 
sion   légère    »    qu'il    voudi-ait    leur    donner. 

M.  Baldwin  et  la  Conférence  des  représentants  des  Do7ninions 
ont  posé  la  question  de  la  protection  et  du  Free  Trade.  Ils 
ont  ouvert  la  campagne  électorale  et  donné  une  plate-forme  solide 
au  Libéral  Partg.  La  question  est  posée,  d'un  côté,  entre  les  infla- 
tionnistes et  protectionnistes,  de  l'autre,  entre  les  partisans  de  la 
saine  monnaie  et  de  la  liberté  économique.  On  annonce  les 
élections    pour    le   5   décembre. 

V.  31.  Chéron  et  la  vie  chère.  —  Avec  la  superbe  confiance 
qui    le    caractérise,    M.     Chéron    avait    annoncé    que,    grâce    à    sa 

I.  Sur  ce  sujet,  nous  renvoyons  spécialement  aux  articles  suivants  pu- 
bliés dans  le  Journal  des  Economistes  :  Ulniperial  Preierence,  octobre  1917, 
et  aux  articles  faits  sur  les  rapports  des  Comités  institués  par  le  Board  oj 
Trade  en  1918  :  le  Coton  et  la  Sidérurgie,  juillet  1918;  Vlndustrie  mari- 
time britani^ique,  août  1918;  VImperial  Preierence  et  le  Patriotic  Programme, 
sept.  1918;  l'Industrie  de  la  laine  et  les  autres  industries  textiles,  oct.  1918. 
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capacité  agronomique,  il  avait  délivré  la  Finance  de  toute  importa- 
tion de  blé  étranger  et  qu'ainsi  il  avait  rétabli  ia  valeur  du  franc 
par  rapport  à  la  livre  sterling  et  au  dollar.  ïl  ne  pariait  même  pas 
au    futur.    Il   considérait    que   ses   illusions   étaient    des    réalités. 

Seulement,  on  estime  qu'en  trois  mois,  les  achats  en  froment, 
pour  la  France,  ont  dépassé  5  millions  et  demi  de  quintaux. 
(Marché  aux  grains.  Le  Temps  du  9  novembre.) 

Et  le  blé  ne  baisse  pas.  Le  8  novembre,  on  cotait  les  100  kilos 
au  départ  :  Beauce,  Loiret,  89  francs  ;  Loir-et-Cher,  Touraine, 
Indre,  Vendée,  Anjou,  Maine-et-Loire,  89,50  à  90  ;  Ailier,  Cher, 
Nièvre,  90,50  à  89  ;  Vienne,  Deux-Sèvres,  91  ;  Bretagne,  88,50  à 
89  ;  Somme,  Nord,  Pas-de-Calais,  88  à  88,50  ;  Oise,  Aisne,  Seine- 
et-Oise,  Seine-et-Marne,  88,ô0  à  89  ;  Mai'ne,  Aube,  Yonne,  89  à 
89,50.  En  (raison  de  la  hausse  des  blés,  les  farines,  offertes  depuis 
110  départ,  sont  un  peu  plus  demandées.  Les  sons,  soutenus,) 
valaient     :    les    gros,    de    48    à    ôO  ;    les    ordinaires,    de  4o    à  47. 

M.  Chéron  eut  alors  une  idée  ;  «  Les  boulangers  réclament 
une  élévation  de  la  taxation.  Malgré  les  moulures  complètes  et 
les  mélanges  introduits  obligatoirement  dans  le  pain,  le  prix  du. 
pain    monte   et    risque   de    monter   encore,    » 

M.  Chéron  trépigne  «  Comment  !  Je  fais  du  pain  avec  de 
la  farine  et  du  son.  J'y  introduis  des  succédanés.  Les  gens  se 
plaignent  que  je  leur  délabre  l'estomac  et  que  je  leur  donne  des 
entérites,  sans  que  je  parvienne  à  empêcher  la  cherté  du  pain  I 
Ah  !  mais  ce  ne  peut  pas  durer  !  Il  faut  que  je  trouve  un  bouc 
émissaire    que    je   livre    à   ma    place   à   la    colère   publique.    » 

Et    M.    Chéron    a    trouvé    : 

«  C'est  de  la  faute  du  cultivateur.  Je  l'ai  comblé  !  J'ai  doublé 
le  droit  de  7  francs  sur  le  froment.  Par  conséquent,  il  bénéficie 
de  0  fr.  14  par  kilo  de  froment  J  Et,  au  lieu  de  porter  son 
blé  au  marché,  il  le  garde  dans  son  grenier,  espérant  que,  selon 
la  coutume,  le  prix  augmentera  plus  tard,  vers  le  mois  de  mars.  » 

Et  M.  Chéron  exhorte  avec  véhémence  les  cultivateurs  de  blé 
à   le  jeter   par   les   fenêtres   de   manière    à   en   saturer  le  marché. 

Seulement,  Jacques  Bonhomme  a  répondu  à  M.   Chéron    ; 

—  Vous  avez  mis  un  droit  de  14  francs  sur  les  100  kilos 
de  blé  pour  que  je  vende  notre  blé  le  plus  cher  possible  ;  je 
suis  fidèlement  votre  politique  en  ne  le  vendant  pas  au  moment 
de  la  récolte  et  en  le  réservant  pour  l'avenir  ;  je  profite  des 
avantages  que  m'a  donnés  M.  Méline  qui  avait  la  même  politique 
que  vous.  J'emprunte  au  Crédit  agricole  qui  me  permet  de  ne 
pas  me  presser  pour  réaliser  mes  ressources.  Je  tâche  de  profiter 
des   warants.   J'attends   que   le  prix   monte. 
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M.  Chéron  eut  alors  l'idée  de  recourir  à  la  manière  forte.  Sa 
résolution  fut  prise,  et  il  se  l'affirma  en  donnant  un  fort  coup  de 
poing   sur  son  bureau   ministériel. 

—  Il  faut  recourir  à  la  manière  forte.  Je  vais  réquisitionner 
tous  les  blés  à  30  francs  les  100  kilos.  Au  lieu  d'être  l'homme 
du  pain  cher,  je  serai  l'homme  du  pain  à  bon  marché,  e  n  attendant 
le  pain  gratuit  que  je  promettrai  ! 

Il  alla  tout  chaud  fiùre  part  de  ce  beau  projet  à  quelques-uns  de 
ses  collègues.  Mais  loin  de  s'en  montrer  enthousiastes,  ils  s'écrièrent 
avec  terreur  :  —  Qu'allez-vous  faire  malheureux  ?  A  la  veille  des 
élecUons  [   Vous   allez  mettre   tous   les   cultivateurs   contre   nous. 

—  Mais  avec  la  hausse  du  prix  du  pain,  s'écria  M.  Chéron, 
nous  avons  contre  nous  tous  les  consommateurs  ;  et  ils  sont 
les    plus    nombreux. 

—  Mais  c'est  ide  votre  faute.  Vous  avez  doublé  le  droit  de 
7  francs,  et  vous  avez  organisé  vous-mêmes  toutes  sortes  d'élé- 
vation des  prix.  Vous  avez  interdit  l'introduction  de  la  viande  et 
du  bétail,  et  vous  en  avez  autorisé  la  sortie.  Vous  avez  prohibé 
l'introduction    du    beurre    et    vous    en    avez    autorisé    la    sortie. 

—  Pardon  !  depuis  quinze  jours,  j'ai  demandé  aux  marchands 
de  beurre   de  ne  plus   en  exporter. 

—  Vous  avez  été  sénateur  du  Calvados  et  non  ministre  ! 

—  Ah  !  Mais  pardon  !  Xi  le  président  de  la  République,  ni 
le  président  du  Conseil,  ni  vous  tous,  mes  chers  collègues,  vous 
ne  m'avez  empêché  de  prendre  ces  mesures.  Vous  en  êtes  soli- 
daires !    Je    n'entends    pas    qu'on    me    lâche  ! 

—  Lâchez  tout  !  C'est  la  seule  manière  de  vous  alléger  et  de 
nous    alléger    du    poids    de    la    vie    chère  l 

—  Pas  possible  !  Je  vais  taxer  les  farines. 

VI.  La  question  des  zones.  —  Xous  avons  dit  souvent  dans  le 
Journal  des  Economistes,  combien  nous  trouvions  inopportune  la 
question  des  zones  soulevée,  en  1920,  contre  Genève  par  la  diplo- 
matie française.  Elle  invoquait  l'article  435  du  Traité  de  Ver- 
sailles, mais  elle  oubliait  qu'il  parlait  d'un  accord  commun.  En 
mentionnant  la  convention  du  7  août  1921,  nous  disions  :  «  Nous 
persistons  à  croire  que  le  maintien  des  anciennes  zones  était 
beaucoup    plus    simple.  Un    référendum    l'a    repoussée.    On    a 

recommencé  des  négociations.  Elles  n'ont  pas  abouti.  Le  10  no- 
vembre, le  gouvernement  français  a  mis  à  exécution  sa  décision 
de  porter  le  cordon  douanier  à  la  frontière.  La  Suisse  a  annoncé 
qu'elle  ferait  ap{>el  à  la  Société  des  Nations  en  invoquant  l'ar- 
ticle  13   du  pacte.   Cet  article   stipule  que   tous  le^  membres  de  la 
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Société  s'engagent  à  soumettre  à  des  arbitres  tous  les  litiges 
susceptibles  d'être  réglés  par  un  arbitrage  et  dont  la  solution 
n'a  pu  intervenir  par  voie  diplomatique  ;  ils  s'engagent  égale- 
ment à  accepter  la  décision  des  arbitres,  sous  peine  d'encourir 
les  sanctions  prévues  pour  les  violations  du  pacte  de  la  S.  D.  N. 

Les  conséquences  de  cette  mauvaise  affaire  sont  de  plus  en 
plus  déplorables.  Etait-il  nécessaire  d'ajouter  à  toutes  nos  diffi- 
cultés   au    dehors    un    semblable    conflit    avec   la    Suisse  ? 

VII.  Le  commerce  extérieur  pendant  les  neuf  premiers  mois.  — 
L'administration  des  douanes  donne  les  résultats  du  commerce 
extérieur  pendant  les  neuf  premiers  mois    : 

Le  total  de  nos  importations  en  provenance  de  l'étranger  s'est 
chiffré,  pour  les  trois  premiers  trimestres  de  l'année  en  cours,  à 
20  400  398  000  francs,  contre  14  841860  000  francs  pendant  la  même 
période    de    1922. 

Nos  exportations  à  destination  des  pays  étrangers  se  sont  élevées 
à  18  787  115  000  francs,  contre  13187  875  000  francs  durant  la  période 
correspondante    de   1922. 

Les  importations  (en  provenance  de  l'étranger)  présentent  une 
augmentation  de  5  558  millions  et  demi  ;  les  exportations  ont 
progressé  de  près  de  5  600  millions.  Ces  augmentations,  en  grande 
partie,  proviennent  de  la  hausse  des  changes  étrangers  et  des  prix. 

Les  importations  venant  des  colonies  et  pays  de  protectorat 
ont  atteint  2151302  000  francs,  contre  1645  373  000  francs,  durant 
la  même  période  de  1922,  et  nos  ventes  s'y  sont  élevées  à 
2775  596  000    francs,    contre    2116  784  000    francs. 

Les  importations  venant  de  l'étranger  sont  de  1 613  millions 
en  chiffres  ronds,  et  l'excédent  de  sorties  poiu'  les  colonies  a  été 
d'environ    624    millions. 

Nos  importations  de  charbon  en  provenance  de  la  Grande-Bre- 
tagne  se   sont  élevées   à   14 147  000   tonnes,   contre   8  773  000   tonnes 

1922.  Elles  ont  coûté  1 673  millions  de  francs  cette  année  et 
704  millions  l'année  dernière.  D'Allemagne,  nous  avons  reçu,  du 
Itr  janA  ie.'  au  30  septembre  1923,  2  453  030  tonnes  'de  houille  crue, 
carbonisée  ou  agglomérée,  au  lieu  de  6  349  000  et  7  137  000  tonnes 
pendant  les  mêmes  périodes  de  1922  et  de  1921.  Les  valeurs 
correspondantes    ont    été    estimées    à    202    millions    de    francs    en 

1923,  à   439   millions,    en    1922,    et  à   721    millions   en   1921. 

\'III  Le  commerce  russe  et  la  France.  —  Dans  le  Times 
a  paru  une  note  indiquant  un  commerce  d'une  intensité,  entre 
la  France  «t  la  Russie,  qui  dépassait  de  beaucoup  de  dizaines 
de  millions  le  commerce  antérieur  à  la  guerre. 


LA    LIGUE    DU    HBRE-ÉCHA^GE  341 

Je  l'ai  envoyée  ù  M.  Aposlol  cji  lui  demandant  s'ils  avaient 
quelque    vraisemblance.    M.    Apostol    m'a    répondu    : 

«  Les  statistiques  officielles  soviétiques  que  je  possède  et  qui 
se  rapportent  à  la  période  des  dix  premiers  mois  de  l'exercice 
1922-1923  (du  l^r  octobre  1922  au  1er  août  1923)  ne  mentionnent 
même  pas  le  commerce  avec  la  France,  considéré  comme  une 
quantité  tout  à  fait  insignifiante. 

«  Voici  ces  chiffres  en  millions  de  roubles-or  (1  rouble-or  = 
2    fr.    6G    or). 

«  L'exportation  était  de  99  millions  de  roubles  et  se  répartis- 
sait  ainsi  :  Grande-Bretagne,  20,5  ;  Allemagne,  29,g  ;  Pays-Bas,  4,g  ; 
Lithuanie,    16,3  ;    Turquie,    4,9  ;    Finlande,    4,5  ;    Esthonie,    7,4. 

«  La  valeur  de  V importation  a  été  pour  la  même  période  de 
120,7  millions  de  roubles.  Elle  provenait  presque  exclusivement  d'Al- 
lemagne, de  Grande-Bretagne,  de  Lithuanie,  d'Esthonie,  de  Finlande; 

«  Toutefois,  il  n'est  pas  impossible  que  dans  la  période  après 
le   le»    août  la   Russie   ait   vendu  pour  40   millions  de  francs-papier 

de    marchandises    à   la    France.    Je    sais   notamment    qu'un    contrat 

« 
important   de   livraison   de   blé   a   été   signé   par    une   maison   pari- 
sienne, dont   un  des  anciens  employés  est  actuellement  à   Londres 
au    service   des   Soviets   comme    directeur   du   commerce   soviétique 
des   céréales   et  touche   £  500  par  mois  d'appointements. 

«  Quant  aux  90  millions  de  francs  des  marchandises  vendues 
par  la  France  à  la  Russie,  j'ignore  totalement  à  quoi  cela  se 
rapporte  :  aux  aéros  ?  aux  films  cinématographiques  ?  Ce  chiffre 
me    paraît    invraisemblable. 

«  Enfin,  le  total  de  750  millions,  dont  parlait  Scheinmann  comme 
d'une  prévision  pour  l'année  1923-1924,  se  rapporte  au  commerce 
total  de  la  Russie  et  non  pas  au  commerce  franco-russe. 

«  Les  Soviets  qui  ont  besoin  de  l'or  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  ^ 
sans  se  préoccuper  des  intérêts  alimentaires  et  industriels  du  pays  — 
pour    développer    et    restreindre    l'importation.    —    Apostol.    » 

IX.  «  hiternational  Committee  to  promote  TJniversal  Trade  ».  — 
Il  a  eu  une  réunion  à  Genève  le  8  octobre  dans  laquelle  il  a 
adopté  une  résolution  invitant  la  Société  des  Nations  à  obtenir 
«  un  accord  international  pour  que  les  produits  alimentaires,  spé- 
cialement les  céréales,  passent  d'un  pays  dans  un  autre  sans 
être    embarrassés    de    droits   ♦d'exportation    ou    d'importation.    » 

B.    L.    L'.  E.., 
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BULLETIN 


FAITS  ECONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

COMPAGNIE    NOUVELLE    DES     CIMENTS    PORTLAND    DU    BOULONNAIS 

Cette  société  procède  actuellement  à  l'émission  de  10  000  actions 
nouvelles  au  capital  nominal  de  500  francs  chacune,  qui  auront 
droit,  dans  les  bénéfices  de  l'exercice  ayant  commencé  le  ler  jan- 
vier 1923,  à  une  part  correspondant  au  quart  du  dividende  attribué 
aux  actions  anciennes.  Ces  actions  sont  émises  aux  prix  de  625  fr, 
par  action,  soit  500  francs  pour  le  capital  nominal  et  125  francs 
pour  la  prime.  Les  souscriptions  sont  reçues  du  30  octobre  au  15  no- 
vembre 19|23  inclus,  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas, 
3,  rue  d'Antin,  Paris,  oii  des  bulletins  de  souscription  sont  tenus 
à  la  disposition  des  intéressés. 

Par  application  de  l'article  8  des  statuts,  un  droit  de  préfé- 
rence à  la  souscription  de  ces  10  000  actions  nouvelles  est  réservé 
aux  propriétaires  des  actions  antérieurement  émises  et  des  parts 
de  fondateur,  dans  la  proportion  de  4/5  pour  les  actions  anciennes 
€t  de  1/5  pour  les  parts.  En  conséquence,  les  propriétaires  des 
20  000  actions  représentant  le  capital  actuel  de  la  Société  ont 
droit  à  8  000  actions  nouvelles  et  peuvent  souscrire  à  titre  irré- 
ductible, dans  la  proportion  de  2  actions  nouvelles  pour  5  actions 
anciennes  possédées.  Pour  l'exercice  de  ce  droit,  il  ne  sera  pas 
tenu  compte  des  fractions. 

Les  propriétaires  des  400  parts  de  fondateur  ont  droit  à 
2  000  actions  nouvelles  et  peuvent  souscrire  à  titre  irréductible, 
dans  la  proportion  de  5  actions  nouvelles  pour  une  part  pos- 
sédée. Les  propriétaires  d'actions  anciennes  et  de  paris  de  fon- 
dateur, en  exerçant  lem-s  droits  de  préférence  à  titre  irréductible, 
peuvent  souscrire  un  nombre  d'actions  nouvelles  supérieur  à  celui 
leur  revenant  du  chef  de  l'exercice  de  ces  d  roits  de  préfé- 
rence. A  ces  souscriptions  seront  attribuées  les  actions  non  absor- 
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bées  par  rexercice  de  ces  droits  de  préférence  à  titre  irréductible. 
Eli  souscrivant,  il  devra  être  versé  par  action  souscrite  à  titre 
irréductible  ou  demandée  ù  titre  réductible  :  250  francs,  repré- 
sentant le  pr<?mier  quart  du  montant  nominal  de  l'action,  plus 
la  prime.  Les  trois  autres  quarts  du  montant  nominal  de  l'action, 
soit  375  francs,  seront  exigibles  pour  chaque  action  souscrite  à  titre 
irréductible  ou  attribuées  sur  les  souscriptions  à  titre  réductible, 
lors  de  la  répartition  qui  aura  lieu  le  26  novembre  1923  au 
plus  tard.  A  défaut  de  versements  le  30  novembre  1923  au  plus 
tard,  la  souscription  de  ces  actions  pourra  être  annulée.  La  notice 
exigée  par  la  loi  a  été  publiée  au  BuUetin  des  Annonces  légales 
obligatoires  à  la  charge  des  sociétés  financières  du  29  octobre 
1923,    no    41.  ; 

SOCIÉTÉ     .A.N0NYME    DU     PORT     FR.\NC    DE    BUD.^.PEST 

Société  anonyme  hongroise  au  capital  de   loo  millions  de  couronnes 

Créée   avec   le  concours  du   Gouvernement   hongrois,   du  Creusot   (Schneider  et  C'®) 

et  de  la  Société  centrale  des  banques  de  province.  —  Siège  social  :  à  Budapest 

Emission  de  30  000  obligations  7  p.  100  de  500  francs  nominal, 
nettes  d'impôts   français  et   hongrois   présents   et  futurs. 

Intérêts.  —  Ces  obligations  rapportent  un  intérêt  annuel  de 
7  p.  100  net  tie  tous  impôts  français  et  hongrois  présents  et 
futurs,  soit  35  francs  par  titre  paj^able  par  coupons  semestriels 
de  17  fr.  50  chacun,  les  15  mai  et  15  novembre  de  chaque 
année.    Le    premier   coupon    sera    à    l'échéance   du    15    mai  1924. 

Amortissement.  —  Lesdites  obligations  sont  remboursables  au 
pair  en  vingt  ans  à  partir  du  15  novembre  1929,  par  tirages  au 
sort  annuels  qui  auront  lieu  confomiément  au  tableau  d'amor- 
tissement inscrit  au  dos  ,du  titre.  Le  premtei*  remboursement 
aura  lieu  le  15  novembre  1929,  le  dernier  Le  15  novembre  1948. 
La  société  se  réserve  le  droit  de  rembourser  au  pair  ces  obli- 
gations par  anticipation  en  totalité  ou  en  partie,  soit  par  voie 
de  tirages  au  sort  et  au  pair,  à  chaque  échéance  de  coupon, 
à  partir  du  15  novembre  1929,  sous  préavis  de  trois  mois,  soit 
par  voie  de  rachat  en  Bourse.  Cette  faculté  de  remboursement 
anticipé  ou  de  rachat  s'exercera  parallèlement  avec  les  tirages 
annuels  prévus  par  le  tableau  d'amortissement,  jusqu'au  complet 
remboursement   des   obligations. 

Garanties.  —  Le  gouvernement  royal  hongrois  garantit  le  ser- 
vice et  l'amortissement  du  présent  emprunt  ;  à  cet  effet,  il  devra 
tous  les  ans  verser  à  la  Société  anonyme  du  port  franc  de  Buda- 
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pest,  une  annuité  représentant  le  montant  de  francs  nécessaires 
au  payement  des  coupons,  à  l'amortissement  des  obligations  et 
au  payement  des  taxes  françaises  que  la  société  conserve  à  sa 
charge.  La  contre-valeur  de  ces  versements  sera  inscrite  chaque 
année  dans  le  budget  hongrois.  D'autre  part,  toutes  les  recettes 
que  l'Etat  hongrois  doit  percevoir  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du 
port  franc  seront  encaissées  directement  par  la  Société  du  port 
franc  de  Budapest  qui  les  retiendra  pour  le  service  et  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  à  due  concun-ence.  Cet  emprunt  7  p.  100 
offert  actuellement  aux  souscripteurs  présente  ainsi  un  ensemble 
de  garanties  générales  qui  doivent  permettre  au  public  de  coo- 
pérer à  une  oeuvre  d'intérêt  français  considérable  dans  des  con- 
ditions particulièrement  intéressantes  de  rendement  et  de  sécu- 
rité. 

On  relève  parmi  les  membres  du  Conseil  d'administration  les 
noms  de  MM.  de  Saint-Sauveur  (Armand),  directeur  général-adjoint 
des  établissements  Schneider  et  Cie  ;  Varin-Bernier  (René),  ban- 
quier à  Bar-le-Duc  ;  Bousquet  (Henri),  banquier  à  Paris  ;  Cheys- 
son  (Pierre),  ancien  inspecteur  des  Finances,  administrateur  délé- 
gué de  l'Union  européenne  industrielle  et  financière  ;  Clavel 
(Georges),  ancien  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  di- 
recteur général  de  la  société  ;  Laroche  (Charles),  chef  du  dépar- 
tement des  travaux  publics  des  établissements  Schneider  et  C'c, 
administrateur    du   port  de   Rosario,    etc.,    etc. 

Société  civile  des  obligataires.  —  Les  porteurs  des  obligations 
ci-dessus  feront  de  plein  droit  partie  d'une  société  civile  dont 
les  statuts  sont  déposés  chez  M^  Moyne,  notaire  à  Paris.  Le  texte 
de    ces    statuts   figurera    au    dos    des    titres. 

Prix  d'émission  :  482  fr.  50  par  obligation  paj^ables  à  la 
souscription.  Jouissance  du  15  novembre  1923.  Le  premier  cou- 
pon   sera    payable   le    15    mai    1924. 

Les  souscriptions  sont  reçues  dès  maintenant  :  à  Paris,  à  la 
Société  centrale  des  banques  de  province  et  dans  ses  agences  ; 
en  province,  chez  MM.  les  banquiers,  membres  du  Syndicat  des 
banques   de   province.   L'admission   à   la   cote  sera   demandée. 

SOCIÉTÉ    DES    C.\RRIÈRES    ET    SCIERIES    DE    BOURGOGNE    (fÈVRE    ET    Cie) 

Société  en  commandite  par  actions  au  capital  de  i  2  millions  de  francs 
Siège  social  :   lo,  rue  Lincoln,  Paris 

"Avis  aux  actionnaires.  —  Le  gérant  de  la  société  agissant  en 
vertu  des   pouvoirs  qui  lui  ont   été  conférés,   a   décidé  d'émettre    : 
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12  000   aclions   nouvelles  de  500   francs   nominal.   Prix   d'émission    : 
675  francs,  payable  comme  suit   : 

1"  A  la  souscription  :  a)  pour  les  aclions  souscrites  à  litre 
irréductible  à  raison  de  425  francs  par  action  ;  h)  pour  les  aclions 
souscrites   à    titre  réductible  à   raison   de  125  francs   par  action. 

2o  A  la  répartition  pour  les  actions  souscrites  à  titre  ré- 
ductible  à   raison  de  300  francs   par  action  attribuée. 

3°  Le  1""  mars  1924  :  pour  toutes  les  actions,  à  raison  de 
250    francs    par    action. 

Les  souscriptions  sont  reçues,  du  1er  au  20  novembre  1923, 
chez  :  la  Banque  Jiationale  de  Crédit,  16,  boulevard  des  Ita- 
liens, Paris  ;  le  Crédit  commercial  de  France,  103,  avenue  des 
Champs-Elysées,  et  20,  rue  Lafayette,  Paris,  ainsi  que  dans  toutes 
les  succursales  et  agences  de  ces  établissements.  Les  propriétaires 
d'actions  anciennes  ont  un  droit  de  préférence  irréductible  à 
la  souscription  des  actions  nouvelles,  à  raison  de  une  action 
nouvelle  pour  deux  actions  anciennes  possédées.  Les  souscrip- 
tions   à    titre    rédaclible    sont    également    admises. 

l'école    supérieure    d'enseignement    fin.\ncier 

Les  cours  de  l'Ecole  supérieure  d'enseignement  financier,  6,  rue 
Cliauchat,  qui  ont  réuni  l'an  dernier  plus  de  cinq  cents  auditeurs, 
ont    repris,    cette   année,    le    6    novembre. 

L'Ecole,  présidée  par  M.  Raphaël  Lévy,  subventionnée  par  l'Etat, 
la  Ville  de  Paris,  la  Banque  de  France,  le  Crédit  foncier,  la 
Compagnie  des  Agents  de  change,  etc.,  est  ouverte  aux  employés 
de  banque  qui  désirent  compléter  leur  formation  professionnelle 
en    vue   des .  emplois   auxquels   ils   peuvent   être   appelés. 

Les  cours  ont  lieu  les  lundis,  mardis,  jeudis  et  vendredis, 
de  vingt  heures  trente  à  vingt  et  une  heure  trente.  Le  cours 
de  banque,  professé  par  M.  Vibien,  directeur  de  la  Banque  de 
l'Union  parisienne,  a  commencé  le  vendredi  9  novembre  ;  le  cours 
d'opérations  financières,  professé  par  MM.  Barriol  et  Brochu, 
le  6  novembre  ;  le  cours  d'économie  politique,  professé  par  M.  Ger- 
main Martin,  a  commencé  le  mardi  13  ;  le  cours  de  comptabilité 
bancaire,  professé  par  M.  Chariot,  a  commencé  le  5  février,  et  le 
cours  de  législation,  professé  par  M.  Percerou,  le  2  février.  Des 
exercices  pratiques  de  mathématiques  financières  font  l'objet  d'une 
séance  spéciale,   le  jeudi  à  vingt  heures,  à  partir  du  15  novembre. 

Les  inscriptions  peuvent  être  prises,  6,  rue  Chauchat,  de  dix-huit 
à  dix-neuf  heures. 
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La  séance  d'ouverture,  présidée  par  M.  Raphaël-Georges  Lévy, 
a  eu  lieu  au  siège  de  l'Ecole,  le  mardi  6  novembre.  M.  Barriol 
a  fait  la  leçon  d'ouverture  sur  «  les  Conditions  de  l'emprunt 
en    France,    en    1923    ». 


MOUVEMENT     DE     LA     POPULATION     DE     LA     FRANCE 

Le  mouvement   de  la   population   de  la   France,   pendant   le  pre- 
mier   semestre    de    1923    donne    les    résultats    suivants    : 


(Mille.) 

Recensement  de  1921 Sg  209,5 

Naissances 395,8 

Décès 353,2 

Excédent  des  naissances 43,6 

Nombre  des  mariages 176,1 

Divorces ii,g 


18  départements  ont  plus  de  500000  habitants 


Habitants. 


(MiUe.)  (Mille.) 

Seine 4  4iï,6  Loire-Inférieure. ......  6^9,6 

Nord 1787,9  Loire 637,1 

Pas-de-Calais 989,9  Moselle 589,1 

Rhône 956,5  Ille-et-Vilaine 558,5 

Seine-et-Oise 921,6  Côtes-du-Nord 557,8 

Seine-Inférieure 880,6  Saône-et-Loire 554,8 

Bouches-du-Rhône.  .  .  .  84i,9  Morbihan 546, o 

Finistère 762,5  Isère 525,5 

Rhin  (Bas-) 65i,6  Meurthe-et-Moselle 5o3,8 


INSTITUT     DES     FINANCES     ET     DES     ASSURANCES 

'"^Association    philotechnique 

(mairie      DROUOT      ANNÉE      1 923-1924) 

Directeur  des  cours  :  M.  A.  Barriol,  ■^.  Ancien  élève  de  l'Ecole 
polytechnique,  membre  de  l'Institut  des  Actuaires  français,  secré- 
taire général  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  actuaire- 
conseil,  expert-comptable  (S.  C.  F.).  —  Directeur-adjoint  :  M.  Bro- 
CHU,  ^,  méd.  mil.,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  membre  de 
l'Institut  des  actuaires  français. 

Une  séance  d'ouverture  des  cours  a  eu  lieu  le  24  octobre 
1923,  sous  la  présidence  de  M.  Simiand,  professeur  au  Conserva- 
toire  national   des  Arts   et   Métiers. 

Le   premier   cours   a   eu   lieu   le   lundi   5    novembre. 
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Les  candidats  au  tilrc  de  mcml)rc  stagiaire  de  l'Institut  des 
actuaires  français,  de  commissaire-contrôleur  et  de  vérificateur  au 
contrôle  des  compagnies  d'assurances  (vie  et  accidents^  d'inspecteur 
des  services  administratifs  et  financiers  de  la  Ville  de  Paris,  de 
statisticien  adjoint  au  service  du  recensement,  ont  le  plus  grand 
profit   à   suivre  les   cours. 

Un  diplôme  de  l'Institut  des  finances  et  des  assurances  a  été 
créé    par    l'Association    philoteclinique. 

Les  épreuves  consistent  en  deux  examens  écrits  éliminatoires, 
en   examens   oraux  et  en  la   soutenance  d'une   thèse. 

Toute  demande  de  renseignements  ou  toute  communication  inté- 
ressant la  section  doit  être  adressée  par  lettre  à  M.  Brochu, 
88,   rue   Saint-Lazare  (9e}. 

Secrétariat  et  agence  de  l'association  :  47,  rue  Saint-André-des-Arts. 


Fédération  des  experts-comptables.  —  Le  premier  Congrès  orga- 
nisé par  la  Fédération  des  compagnies  d'experts-comptables  de 
France  et  des  colonies  a  eu  lieu  le  7  courant  à  Paris  :  il  se 
composait  des  délégués  des  compagnies  de  Paris,  Marseille,  Lyon, 
Nancy,    Grenoble,    Lille,    Strasbourg    et    Oran. 

Le  bureau  de  la  Fédération  a  été  renouvelé  comme  suit  :  pré- 
sident, M.  Raphaël-Georges  Lévy,  sénateur,  membre  de  l'Institut 
(Paris)  ;  Vice-présidents  :  MM.  Belhoux  (Lyon)  et  Caillot  (Marseille)  ; 
secrétaire  général  :  M.  Berran  (Paris),  secrétaire  générai  adjoint  : 
M.    Blanc    (Grenoble);    trésorier     :    M.    Gippon    (Nancy). 

Les  congressistes  se  sont  occupés  des  intérêts  généraux  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  de  la  finance  que  leurs  compagnies  visent 
à  servir  consciencieusement  en  soumettant  leurs  membres  respec- 
tifs   au   contrôle   rigoureux   dun   conseil    de   discipline   vigilant. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Séance  du  o  novembre  1923 


Présidence   de  M.    RAPHAËL-GEORGES   LÉVY, 
de   l'Institut,  président 

NÉCROLOGIE  :  M.   Emile  Berr,  ^f.  Henri  Gans,  Mlle  Pauline  Guillaumin, 
Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Le  problème  monétaire  et  le  chômage  en  Grande-Bre- 
tagne. 

M.  Raphaël- Georges  Lévy  annonce  la  mort  de  M.  Emile  Rerr, 
ccllaboreur  du  Figaro;  de  M.  Henri  Gans,  banquier  à  Paris,  mem- 
bres de  la  Société,  et  celle  de  Mlle  Pauline  Guillaumin,  dont  le  nom 
évoqiue  tant  de  services  l'endus  à  l'Economie  politique. 

Le  président  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Aupetit,  secrétaire  général 
de  la  Ranque  de  France,  invité  du  bureau. 

M.  Emmanuel  Vidal,  secrétaire  perpétuel,  signale  parmi  les  ou- 
vrages reçus  :  la  Banque  de  France  de  1897  à  nos  jours,'  par  William 
Felsenhardt;  la  Leçon  du  mark,  par  Raphaël-Georges  Lévy;  la  Mon- 
naie et  le  Change  après  i91U,  par  Gustave  Cassel,  traduit  par  Georges 
Lachapelle;  la  Répression  des  fraudes  sur  l'origine  et  la  provenance 
des  marchandises,  par  Fernand  Jacq;  la  Suppression  du  monopole 
des  assurances  sur  la  vie  en  Italie,  par  Gabriel  Delamotte;  Lloyd 
George  et  la  France,  par  Rardoux,  etc. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Guébhard  pour  y  exposer  le  sujet  ins- 
crit à  l'ordre  du  jour  : 

LE  PROBLÈME  MONETAIRE  ET  LE  CUOMAGE  EN  GRANDE-BRETAGNE 

Une  politique  a  été  définie  et  inaugurée  en  Angleterre,  il  y  a 
quatre  ans,  qui  se  propose  pour  but  l'assainissement  du  régime  du 
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crédit  cl  de  la  circulation,  le  rclablissemcut  de  la  convertibilité  du 
billet  de  banque,  le  retour  de  la  livre  sterling  au  pair  de  l'or,  La  re- 
cberchc  de  pareilles  lins  ne  devrait,  semble-t-il,  susciter  aucune  op- 
position. Force  est  pourtant  de  reconnaître  qu'elle  est  loin,  aujour- 
d'bui,  de  rencontrer  l'approbation  unanime.  La  persistance  d'une 
crise  industrielle  qui  se  traduit  encore  à  l'heure  aclucUe  par  le  chô- 
mage de  un  million  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  ouvriers,  fa- 
vorise la  diffusion  de  tous  les  sophismes,  de  toutes  les  utopies  moné- 
taires. L'opinion  britannique  est  profondément  divisée;  son  trouble 
est  extrême. 

De  ce  désarroi,  nous  voyons  un  symptôme  dans  le  fait  que  les 
journaux  anglais  ont  pu,  il  y  a  quelques  semaines,  publier  et  com- 
menter longuement  la  nouvelle  d'un  vaste  programme  gouverne- 
mental d'inflation.  La  nouvelle  a  été  démentie  :  le  i4  octobre,  une 
note  oITicicuse  affirmait  que  le  gouvernement  n'envisageait  aucun 
changement  de  politique  financière  et  monétaire.  Peu  de  temps 
après,  le  ministre  du  Travail,  lui-même,  Sir  Montagne  Barlow,  a  qui 
l'on  avait  attribué  la  paternité  du  projet  inflationniste,  a  tenu  à  faire 
une  déclaration  analogue. 

Ces  rectifications  étaient  trop  formelles,  leur  sens  était  trop  con- 
forme aux  traditions  d'un  Etat  qui  s'enorgueillit  à  bon  droit  de  sa 
sagesse  financière,  pour  qu'il  fût  permis  de  les  révoquer  en  doute. 
Le  Premier  Ministre  a  néanmoins  cru  devoir  les  confirmer  par  des 
paoles  engageant  le  gouvernement  tout  entier;  suivant  sa  propre 
expression,  il  a  voulu  «  tuer  le  fantôme  ». 

Dans  un  discours,  prononcé  le  25  octobre,  il  disait,  à  propos  du 
chômage  :  «  Il  existe  une  arme  dont  on  a  suggéré  l'emploi  dans  cer- 
tains milieux,  et  dont  le  gouvernement  ne  se  servira  pas.  Vous  avez 
certainement  entendu,  comme  moi,  préconiser  la  création  d'une 
monnaie  artificielle  destinée  au  financement  de  ceci  ou  de  cela.^*  Ce 
n'est  pas  de  cette  façon  qu'il  faut  s'attaquer  au  problème  du  chô- 
mage. Il  n'y  a  aucune  espèce  de  vérité  dans  les  histoires  que  vous 
pouvez  entendre  raconter  et  se'oi  lesquelles  le  gouvernement,  dont 
je  suis  membre,  renoncerait  à  ce  qui  est  considéré  dans  ce  pays 
comme  la  saine  politique  financière.  Il  importe  que  mon  affirmation 
soit  comprise  clairement,  à  l'intérieur  comme  au  dehors,  car  le  cré- 
dit britannique,  dont  tant  de  choses  dépendent,  souffre  gravement 
de  ces  vagues  bruits  d'inflation. 

Nous  pouvons  donc  tenir  pour  assuré  que  le  cabinet  Baldwin  ne 
songe  pas  à  lancer  le  pays  dans  une  aventure  monétaire.  Et  les  infla- 
tionnistes, qui,  jusque  chez  nous,  entonnaient  déjà  le  péan  de  la 
victoire,  doivent  déchanter.  L'incident  parait  clos,  et  peut-être  n'eût- 
il  point  même  valu  d'être  rappelé,   s'il  n'était  révélateur  des  soucis 
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qui  harcèlent  nos  amis  d'outre-Manche,  des  tendances  opposées  que 
manifeste  l'opinion  britannique. 

La  Société  d'Economie  politique  ne  j>ouvait  laisser  passer  cette  oc- 
casion d'étudier  à  nouveau  le  problème  monétaire  anglais,  de  discu- 
ter la  valeur  des  solutions  nouvelles  qui  y  sont  proposées. 

* 

Ce  problème  n'est  autre  que  celui  du  choix  des  moyens  à  adopter 
pour  réparer  le  désordre  économique  et  monétaire  né  de  l'inllation. 
Comme  tous  les  pays  qui  ont  pris  part  à  la  guerre,  la  Grande-Bre- 
tagne a  dû,  pour  fournir  au  Trésor  un  complément  indispensable  de 
ressources,  recourir  à  la  création  d'un  pouvoir  d'achat  fictif,  pure- 
ment nominal.  Mais  elle  ne  s'est  jamais  dissimulé  les  effets  perni- 
cieux d'un  tel  expédient  et,  dans  le  même  temps  qu'elle  se  trouvait 
contrainte  de  les  subir,  elle  était  fermement  résolue  à  les  effacer  dès 
que  les  circonstances  le  permettraient.  Au  lendemain  de  la  paix,  elle 
jugea  le  moment  venu  d'entreprendre  cette  œuvre  d'assainissement 
monétaire. 

Quelle  était  alors  la  situation,  à  quel  degré  d'inflation  l'Angleterre 
était-elle  parAenue.^^  Il  est  difficile  de  le  déterminer  de  façon  précise. 
Il  ne  suffît  pas  de  savoir  que,  entre  le  mois  do  juin  igi/i  et  la  fin  de 
1919  la  circulation  fiduciaire  avait  passé  de  3o  à  45o  millions  de 
livres  sterling  (billets  de  la  Banque  d'Angleterre  et  Ciirrency  ISotes 
réunis). 

L'accroissement  de  la  circulation  fiduciaire  n'a  été,  en  effet,  pour- 
la  Grande-Bretagne,  que  la  résultante  d'une  inflation  de  crédit  autre- 
ment considérable,  qui  s'est  traduite  par  le  développement,  au  passif 
des  banques  privées,  de  dépôts  ayant  pour  contre-pirtie,  à  l'actif, 
des  placements  en  Treasury  Bllls.  Amorcée  par  les  avances  de  la 
Banque  d'Angleterre  à  l'Etat,  cette  sorie  d'inflation  était  susceptible 
de  se  multiplier  presque  à  l'infini,  sans  qu'augmentât  nécessairement 
le  montant  desdites  avances.  Alors  même  que  celles-ci  étaient  ré- 
duites ou  même  entièrement  remboursées,  l'édifice  de  crédit  à  quoi 
elles  avaient  servi  de  base  pouvait  svibsister. 

Ce  n'est  donc  pas  non  plus  dans  le  chiffre  des  avances  Ways  and 
Means  de  la  Banque  d'Angleterre  qu'il  serait  possible  de  trouver  la 
mesure  de  l'inflation  britannique.  Pour  s'en  rendre  un  compte  à  pea 
près  exact,  il  faudrait  connaître  le  piontant  des  Treasury  Bills  pos- 
sédés par  les  banques.  Or,  à  cet  égard,  les  données  certaines  font  dé- 
faut, les  banques  ne  publiant  pas  toute  la  décomposition  de  leur 
portefeuille.  Pourtant  à  l'aide  des  bilans  de  celles  qui  fournissent  ce 
renseignement,  et  si  l'on  considère,  d'une  part,  que  le  total  des  Trea- 
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siiry  Bills  en  circulation  a,  en  1919,  dépassé  i  100  millions  de  livres 
sterling,  d'autre  part,  que  ces  titres  avaient  été  en  majorité  souscrits 
par  des  établissements  financiers,  on  est  fondé  à  admettre  que  près 
du  tiers  des  dépôts  des  banques  anglaises,  soit  environ  900  millions 
<ie  livres  avait  pour  gage  une  dette  de  l'Etal.  Compte  tenu  des 
avances  Ways  and  Means  de  la  Banque  d'Angleterre  et  de  la  circu- 
lation à  découvert  des  Currency  ?koies,  il  semble  que  l'on  puisse  éva- 
luer à  quelque  i  4oo  millions  de  livres  le  pouvoir  d'achat  dont  la 
création  avait  été  la  conséquence  directe  des  besoins  de  la  Trésorerie. 

Mais  à  cette  inflation  d'Etat,  une  autre,  moifis  grave,  il  est  vrai,  et 
moins  durable,  se  siuperposait,  que  l'on  pourrait  nommer  0  inflation 
commerciale  »  et  qui  résultait  de  prêts  faits  par  les  banques  pour  les 
besoins  des  affaires.  Lorsque  de  pareils  prêts  sont  accordés  par  la 
voie  de  l'escompte,  pour  une  courîe  période,  en  vue  de  transactions 
normales  et  prudentes,  ils  ne  participent  en  aucune  manière  de  l'in- 
:flation.  Mais  ils  en  assument  le  caractère  et  en  prcKÎuisenl  les  effets 
s'ils  servent  à  favoriser  des  opérations  purement  spéculative?  ou  s'ils 
immobilisent  les  ressources  des  banques  dans  la  commandite  d'entre- 
prises à  rendement  lointain  ou  aléatoire.  Or,  il  est  avéré  que,  lors  de 
la  reprise  des  affaires  qui  a  suivi  l'armistice,  et  jusqu'en  1920,  les 
banques  anglaises  se  sont  montrées  parfois  d'une  libéralité  excessive 
dans  la  distribution  du  crédit.  Elles  ont  ainsi  créé  un  pouvoir  d'achat 
qui  n'avait  pas  entièrement  sa  contre-partie  dans  un  surcroît  de  pro- 
duits disponibles  pour  la  consommation.  C'est  là,  sans  doute,  ce  qui 
explique  que  leurs  dé[jots,  après  avoir,  entre  igiS  et  la  fin  de  19 18, 
passé  de  i  173  millions  à  2  4oo  millions  de  livres,  aient  accusé,  en  la 
seule  année  191 9,  une  augmentation  sans  précédent  de  445  millions. 

Les  effets  prodiuits,  en  Angleterre,  par  l'inflation  ont  été  ceux  qui, 
à  des  degrés  divers,  se  sont  fait  sentir  partout  où  le  crédit  avait  été 
détourné  de  ses  fins  naturelles  :  instabilité  des  prix  intérieurs,  dont 
la  hausse,  depuis  1918,  n'était  i>as  inférieure,  dans  les  derniers  jours 
de  19 19,  à  200  p.  100  et  devait  atteindre,  peu  de  temps  après, 
235  p.  100;  dépréciation  de  la  valeur  internationale  de  la  livre  ster- 
ling, qui,  à  New-York,  s'inscrivait  en  baisse  de  25  p.  loo  sur  le 
pair;  activité  exagérée  de  la  spéculation,  au  Stock  Exchange  comme 
aux  marchés  de  produits;  expropriation  partielle  des  classes  moyeri- 
nes  et,  d'une  façon  générale,  des  créanciers  au  profit  des  débiteurs; 
agitation  incessante  provoquée  chez  les  ouvriers  par  la  cherté  de  la. 
vie,  et  qui  avait  pour  conséquence  de  réduire  le  rendement  du  tra- 
vail, la  productivité  des  entreprises. 


352  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


* 
*  * 


Pour  remédier  à  un  pareil  trouble  de  l'organisme  économiq'ue, 
quelles  mesures  convenait-il  de  prendre?  Telle  est  la  question  que  le 
gouvernement  anglais  s'était  posée  sans  attendre  même  la  lin  de  la 
guerre.  Dès  1918,  il  avait  constitué,  sous  la  présidence  de  Lord  Cun- 
liffe,  gouverneur  de  la  Banque  d'Angleterre,  une  Commission  char- 
gée d'étudier  le  problème  du  crédit  et  de  circulation.  Dans  les  rap- 
ports de  cette  Commission  furent  esquissées  les  grandes  lignes  de  la 
politique  monétaire  dont  le  gouvernement  devait,  à  la  fin  de  19 19, 
entreprendre  l'application. 

Cette  politique  visait  à  guérir  par  la  déflation  les  maux  causés  par 
l'inflation;  à  faire  disparaître  le  pouvoir  d'achat  artificiel  auquel  des 
opérations  anormales  avaient  donné  naissance.  Pour  cela,  il  impor- 
tait, en  premier  lieu,  de  réduire  la  dette  flottante  de  l'Etat,  tant  par 
sa  couAcrsion  en  titres  d'Emprunts  à  long  ou  moyen  terme,  que  par 
un  effort  budgétaire  assurant  et  la  compression  des  dépenses  et  l'ac- 
croissement des  recettes  fiscales.  L'un  et  l'autre  procédé,  tout  en  con- 
tribuant à  assainir  la  situation  des  finances  publiques,  devaient,  d'un 
point  de  vue  purement  monétaire,  avoir  pour  résultat  de  diminuer 
les  dépôts  des  banques. 


* 
*  * 


Lorsque  fut  élaboré  le  programme  monétaire  du  gouvernement,  si 
telle  ou  telle  des  mesures  qu'il  comportait  était  parfois  discutée, 
l'idée  même  dont  il  s'inspirait  ne  trouvait  guère  de  contradicteurs. 
Mais,  quand  vint  la  crise  économique  qui  devait  fatalement  succéder 
à  un  essor  trop  rapide  des  affaires,  la  critique  se  donna  libre  cours. 
On  cria  haro  sur  la  déflation,  rendue  responsable  de  tous  les  maux, 
et  contre  elle  une  campagne  s'organisa,  qui  s'est  faite  de  jour  en 
jour  plus  violente. 

Pour  faire  disparaître  le  chômage,  do  divers  côtés,  on  réclame  soit 
l'instauration  du  protectionnisme,  soit  un  changement  de  f  olilique 
monétaire. 

Parmi  les  partisans  d'un  pareil  changement,  les  uns  préconisent 
ouvertement  l'inflation  :  les  autres  tiennent  pour  ce  qu'ils  nomment 
la  «  stabilisation  »,  mais  tous  s'accordent  à  condamner  la  déflation, 
et  dans  leurs  discours  et  leurs  écrits,  la  critique  tient  infiniment  plus 
de  place  que  la  partie  constructive. 

Que  la  déflation  exerce  une  influence  sur  les  prix,  il  serait  vain  de 
le  nier;  mais  que  cette  influence  soit  nécessairement  brutale,  c'est 
ce  qui  n'est  nullem.ent  démontré.  Ce  ne  serait  vrai  que  dans  le  cas 
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d'une  déflation  cxticinemenl  rapide,  qu'il  n'est  pas  cnlièicmcnt  au 
pouvoir  des  gouvernements  ni  des  dirigeants  de  la  finance  d'opérer. 

II  dépend,  certes,  de  l'habileté,  de  l'énergie  de  la  politique  finan- 
cière de  hâter,  dans  une  large  mesure,  le  remboursement  de  la  detle 
contractée  par  l'Etat  envers  le  marché  monétaire;  mais  il  y  a  une 
limite  qui  ne  peut  être  dépassée  et  que  déterminent  les  disponibililés 
de  ce  même  marché;  tout  abus  de  fiscalité,  tout  excès  dans  l'émis- 
sion d'emprunts  à  long  terme,  se  heurterait  à  un  non  possiimus  for- 
mel de  la  part  des  contribuables  ou  des  épargnants.  Si,  en  Angle- 
terre, les  progrès  do  la  déflation  ont  pu  être  à  certains  moments  si 
marqués,  c'est,  en  grande  partie,  parce  que  la  baisse  des  prix  avait 
déjà  libéré  des  disponibilités  que  le  Trésor  a  pu  aisément  attirer  dans 
ses  caisses. 

Que  voyons-nous,  en  effet,  si  nous  consultons  les  statistiques.  De 
la  fin  de  1919  à  la  fin  de  1920,  la  dette  flottante  de  la  Grande-Bre- 
tagne n'a  pas  diminué;  elle  a  même  légèrement  augmenté,  passant 
de  £  I  35o  à  £  i  ItoS  millions;  le  chiffre  des  dépôts  des  banques  s'est 
accru  de  quelque  i5o  millions,  celui  de  la  circulation  fiduciaire 
d'une  qviarantaine  de  millions.  Il  semble  donc  que  la  déflation 
n'avait  pas  encore  joué.  Or,  dans  le  même  temps,  l'indice  des  prix 
de  gros  établi  par  VEconomist,  qui  avait  atteint  le  maximum  de 
3 10  en  mars  1920,  n'était  plus  que  de  281  à  la  fin  de  décembre  de  la 
même  année. 

Si  maintenant  nous  considérons  la  période  3i  décembre  1920- 
3o  septembre  1923,  nous  voyons  la  déflation  se  manifester.  La  cir- 
culation fiduciaire  diminue  de  2/1  p.  100,  les  dépôts  de  8  p.  100  seu- 
lement, le  pouvoir  d'achat  se  reconstituant  partiellement  grâce  au 
jeu  normal  de  l'activité  économique.  Pour  la  dette  flottante,  la  ré- 
duction est  beaucoup  plus  considérable  :  elle  atteint  li3  p.  100.  Au 
cours  de  la  même  période,  l'indice  des  prix  passe  de  23i  à  160,  ce 
qui  correspond  à  une  baisse  de  3o  p.  100. 

Ces  quelques  chiffres  montrent  suflisammcnt,  croyons-nous,  que, 
si  la  déflation  a  pu  seconder  la  baisse,  elle  n'est  nullement  respon- 
sable de  Sa  brusquerie.  Bien  plus,  il  apparaît  que  la  baisse  l'a  devan- 
cée. Que  des  causes  monétaires  aient  contribué  à  déchaîner  la  crise 
de  1920,  il  en  faut  convenir;  mais  ce  ne  fut  pas  dans  le  sens  où  l'en- 
tendent certains.  Cette  crise  n'a  pas  été  le  résultat  funeste  de  la  dé- 
flation :  elle  a  été,  dans  le  monde  entier,  l'effet  posthume  de  l'infla- 
tion. Quand  celle-ci  s'est  arrêtée  —  et  il  fallait  bien  qu'on  y  mît  fin 
tôt  ou  tard  —  l'activité  fébrile  qu'elle  avait  suscitée  devait  fatalement 
tomber;  la  réaction  s'est  produite,  d'autant  plus  violente  que  !a 
poussée  avait  été  plus  vive. 

Au  surplus,  c'est  au  Japon  et  aux  Etats-Unis  qu'a  commencé  l'ef- 
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fondrement  des  prix.  Dès  lors,  l'Angleterre  ne  pouvait  l'éviter.  Un 
seul  moyen  le  lui  eût  permis,  peut-être  :  se  jeter  à  corps  perdu  dans 
l'inflation.  Qui  oserait  regretter  qu'elle  n'y  ait  pas  recouru? 

* 
*  * 

Si  ce  n'est  pas  à  la  déflation,  à  quoi  donc  faut-il  attribuer  le  trou- 
ble dont  souffre  l'industrie  anglaise  et  qui  se  manifeste  par  un  chô- 
mage d'une  intensité,  d'une  durée  sans  précédent.!^ 

Les  causes  sont  multiples  et  je  ne  saurais  les  passer  toutes  en  re- 
vue. Mais  il  en  est  d'essentielles  qu'il  me  paraît  impossible  de  passer 
sous  silence. 

Et  d'abord,  il  va  de  soi  que  la  restriction  des  débouchés  extérieurs, 
résultant  du  désordre  économique  et  monétaire  de  maints  pays,  nuit 
gravement  à  une  industrie  dont  l'activité  dépend,  dans  une  très  large 
mesure,  de  l'exportation.  De  bons  observateurs  s'accordent,  en  An- 
gleterre, à  constater  que,  sur  le  marché  intérieur,  les  transactions 
sont  redevenues  normales  et  que  la  consommation  nationale  n'est 
pas  sensiblement  inférieure  à  ce  qu'elle  était  avant  la  guerre.  Ce  qui 
a  diminué,  c'est  l'importance  des  ventes  à  l'étranger.  On  a  calculé 
que,  compte  tenu  de  la  différence  des  prix,  les  exportations  britan- 
niques n'avaient  pas  dépassé,  en  1922,  les  trois  quarts  du  chiffre  de 
1912. 

Cette  réduction  du  commerce  extérieur  est,  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, la  cause  des  plus  graves  soucis,  et  il  est  notoire  que  le  désir  d'y 
porter  remède  influe  bien  souvent  sur  sa  façon  de  considérer  les  pro- 
blèmes internationaux.  Sans  s'aventurer  dans  le  domaine  de  la  diplo- 
matie, il  est  permis  de  penser  qu'en  secondant  activement  les  efforts 
de  la  France  pour  obtenir  le  payement  des  réparations,  nos  amis  et 
alliés  eussent  grandement  contribué  à  hâter  la  venue  d'u  moment  otj 
l'Allemagne  se  résoudra  eafîn  à  un  assainissement  m.onétaire  et 
financier  sans  lequel  la  capacité  d'achat  d'une  fraction  importante 
de  l'Europe  ne  pourra  être  reconstituée.  Et,  du  même  coup,  ils  au- 
raient prévenu  la  hausse  de  la  livre  sterling  par  rapport  aux  devises 
des  pays  créanciers  des  réparations,  hausse  qui  oblige  ceux-ci  à  res- 
treindre leurs  importations. 

Mais,  il  est,  de  l'état  précaire  de  l'industrie  britannique,  une  autre 
cause  encore,  qu'il  importe  de  signaler  et  qui,  d'ailleurs,  est  en  rela- 
tion étroite  avec  la  précédente.  Si  les  produits  anglais  ne  trouvent 
pas  autant  d'acheteurs  qu'il  conviendrait,  si  notamment,  ils  rencon- 
trent, sur  les  marchés  étrangers,  une  vive  concurrence,  c'est,  dans 
bien  des  cas,  parce  que  le  coût  élevé  de  la  main-d'œuvre  en  majore 
de  façon  excessive  les  prix. 
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Un  économiste  bien  connu,  qui  n'est  certes  pas  suspect  de  vouloir 
fournir  des  arg'uments  aux  défenseurs  do  la  déflation  :  M.  John 
Maynard  Keynes,  déclarait  l'an  dernier,  à  pareille  époque,  que  la 
paye  hebdomadaire  des  ouvriers  anglais  avait,  depuis  igiS,  aug- 
menté de  8o  p.  loo,  ce  qui,  la  journée  de  travail  ayant  été  réduite, 
représentait  une  majoration  de  loo  p.  loo  du  salaire  horaire.  De 
sorte,  disait-il,  que  les  exportateurs  anglais  étaient  contraints  de 
vendre  à  des  prix  doubles  de  cciux  d'avant-guerre,  tandis  que  le  coût 
des  importations  n'avait  augmenté  que  de  60  p.  100  en  moyenne. 
Et  il  concluait  à  l'impossibilité  de  développer  les  ex[x>rtitions. 

Sans  vouloir  attribuer  à  de  pareils  calculs  une  rigueur  mathéma- 
tique, on  peut  retenir  comme  certain  que  la  rém'unération  de  la 
main-d'œuvre  a  bénéficié,  en  Angleterre,  d'une  hausse  supérieure  à 
celle  du  niveau  général  des  prix.  Cette  disparité  condamne  nombre 
dlndtistriels  à  arrêter  ou  à  réduire  leur  production,  privant  ainsi  de 
travail  une  partie  de  la  population  ouvrière.  Si  aucune  entrave 
n'était  apportée  au  libre  jeu  des  lois  économiques,  l'équilibre  rompu 
se  rétablirait  :  les  salaires  diminuant  jusqu'à  ce  que  toute  la  main- 
d'œuvre  disponible  fût  employée.  Mais  la  politique  adoptée  par  le 
gouvernement  anglais  à  l'égard  du  chômage  a  eu  pour  résultat  cer- 
tain de  s'opposer  à  cette  réadaptation. 

Les  sommes  consacrées  annuellement  aux  secours  de  chômage, 
tant  par  l'Etat  que  par  les  autorités  locales,  atteignent,  en  effet,  sui- 
vant hine  estimation  courante,  et  dépasseraient  même,  £  100  mil- 
lions, soit  au  cours  actuel  du  change,  6  000  francs  par  tête.  Ce  der- 
nier chiffre  n'est,  d'ailleurs,  qu'une  moyenne.  Un  chômeur  céliba- 
taire touche,  20  shillings  par  semaine,  soit  3  900  francs  par  an;  s'il 
est  chargé  de  faraille,^  son  indemnité  hebdomadaire  peut  aller  jus- 
qu'à 4.  livres  ce  qui  représente  i5  600  francs  pour  l'année  entière. 

Comment  s'étonner,  dans  ces  conditions,  qiie  le  chômage  se  per- 
pétue, que  l'émigration  qui,  avant  la  guerre  faisait  sortir  chaque 
année  d'Angleterre  une  moyenne  de  trois  cent  mille  personnes  ait 
presque  complètement  cessé,  que  l'industrie  se  trouve  aux  prises  avec 
les  pires  difficultés  .^^  Ce  sont  là  les  conséquences  inéluctables  des  ex- 
pédients par  quoi  on  a  faussé  le  mécanisme  autorégulateur  du  mar- 
ché du  travail. 

Certes,  le  fonctionnement  de  ce  mécanisme  est  bmtal  et  ne  va  pas 
sans  secousses.  Il  est  naturel  que  les  pouvoirs  publics  aient  voulu 
éviter  qu'il  fît  des  victimes  :  ils  avaient  le  devoir  de  préserver  les 
sans-travail  de  la  misère.  Mais  ce  résultat  ne  pouvait-il  être  obtenu 
par  l'attribution  d'indemnités  qui  n'eussent  pas  le  caractère  de  pri- 
mes au  chômage.!*  Et  les  ouvriers  eux-mêmes  ne  s'en  seraient-ils  pas, 
en  définitive,  mieux  trouvés. ►> 
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Ils  auraient,  il  est  vrai,  vu  leurs  salaires  réduits,  mais  bientôt  la 
baisse  du  coût  de  la  vie  résultant  d'une  production  plus  abondante 
leur  aurait  apporté  une  compensation  au  moins  partielle,  et  le  chô- 
mage ayant  enfin  disparu,  ils  n'auraient  plus  vécu  dans  la  crainte 
du  licenciement  possible,  qui,  comme  M.  Stanley  Baldvvin  le  disait 
dans  un  discours  récent,  hante  sans  cesse  leur  esprit;  car  alors  même 
que  le  chômeur  reçoit  assez  pour  ne  pas  consentir  à  s'employer  au- 
dessous  des  tarifs  fixés  par  des  Trade-Unions,  son  sort  n'est  jamais 
envié  par  l'homme  qui  travaille. 

Les  ouvriers  ne  l'ont  pas  compris  :  ils  ont  voulu  consolider  l'amé- 
lioration de  standard  of  life  qu'ils  avaient  conquise  aiu  cours  des  der- 
nières années.  Désir  légitime  s'il  en  fût;  mais  encore  faut-il  que  les 
circonstances  économiques  se  prêtent  à  sa  réalisation.  Or,  c'est  un 
fait  certain,  démontré  par  la  théorie,  vérifié  par  l'expérience  que  la 
rémunération  moyenne  du  travail  est  dans  chaque  industrie  néces- 
sairement fonction  de  la  productivité  des  entreprises,  grâce  à  quoi 
elle  n'a  cessé  de  s'élever  depuis  un  siècle,  mais  il  n'est  au  pouvoir 
de  personne  de  l'accroître,  ni  même  d'en  prévenir  l'abaissement,  par 
un  simple  acte  de  volonté. 

C'est  une  dure  loi,  mais  une  loi  naturelle  que  nul  ne  peut  trans- 
gresser impunément.  L'Angleterre  a  tenté  de  s'y  soustraire,  et  elle 
en  porte  aujourd'hui  la  peine.  En  voulant,  par  des  mesures  artifi- 
cielles, empêcher  le  chômage  d'agir,  sur  le  marché  du  travail,  elle 
n'a  réussi  qu'à  le  perpétuer. 

* 
*  * 

Si  l'inflation  a,  en  Angleterre,  des  partisans  zélés  et  bruyants,  leur 
nombre  n'est  pas,  en  somme,  considérable  et  l'on  en  chercherait 
en  vain  parmi  les  hommes  de  science  et  d'expérience  financière.  On 
n'en  saurait  dire  autant  des  systèmes  qui  comportent  seulement  la 
stabilisation.  Certes,  il  n'y  apparaît  pas  que  ceux-ci  aient  pour  eux 
la  majorité  de  l'opinion  éclairée.  Mais  ils  ont  trouvé,  pour  les  défen- 
dre, des  personnalités  de  premier  plan,  jouissant,  à  des  titres  divers 
d'une  grande  notoriété.  Il  me  suffii'a  d'eii  citer  deux  M.  Mac  Kenna 
et  M.  Keynes  dont  j'ai  déjà  aujourd'hui  prononcé  les  noms  et  qui, 
d'accord  sur  certains  points,  préconisent  cependant  des  formules 
différentes  de  stabilisation. 

Après  avoir  critiqué  les  deux  systèmes,  M.  Guébbard  remarque 
combien  il. est  étrange  de  voir  préconiser  la  dévaluation,  en  un  mo- 
ment où  il  ne  s'en  faut  que  de  6  p.  loo  que  la  livre  sterling  ait  re- 
gagné le  pair.  S'il  fût  un  moment  oii  sa  grâce  perverse  eût  pu  exer- 
cer quelque  séduction,  c'était  en  1920,  quand  la  devise  anglaise  per- 
dant 33  p.    100,   la   route  paraissait   longue  qui  devait  conduire  au 
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rétablissement  du  golf  standard.  Alors  cependant,  personne  ne  s'est 
trouvé  pour  proposer  sérieusement  que  l'Angleterre  manquât  à  ses 
engagements.  Comment  peut-on  le  demander  aujourd'hui?  On  voit 
les  inconvénients  que,  comme  pour  toute  nation  soucieuse  de  son 
crédit,  la  dévaluation  aurait  pour  l'Angleterre  :  il  est  impossible 
d'en  discerner  les  avantages. 

Au  surplus,  une  fois  la  nouvelle  parité  établie,  serait-on  certain 
de  pouvoir  la  maintenir?  Il  ne  sufiit  pas  de  décider  qu'on  reprend  les 
payements  en  es^jcces  sur  une  base  nouvelle;  il  fau<  être  en  mesure 
de  répondre  à  toutes  les  demandes  d'or  qui  peuvent  survenir.  Cel- 
les-ci risqueraient  de  causer  d'autant  plus  de  trouble  que,  pour  une 
part  encore  très  importante,  la  circulation  fiduciaire  de  la  Grande- 
Bretagne  et  les  dépôts  des  banques  restent  la  représent  tion  de  pla- 
cements en  valeurs  d'Etat,  c'est-à-dire  d'immobilisations.  Peut-on 
enfin  perdre  de  vue  l'importance  des  retraites  de  fonds  appartenant 
à  des  étrangers,  qu'une  diminution  de  la  confiance  serait  susceptible 
de  provoquer?  La  seule  annonce  dun  invraisemblable  projet  d'infla- 
tion a  suffi  pour  abaisser  do  plusieurs  points  la  valeur  de  la  livre 
sterling  :  Que  ne  pourrait-on  craindre  le  jour  oii  la  dévaluation  se- 
rait venu  jeter  le  discrédit  sur  la  signature  de  l'Angleterre? 

* 

*  * 

II  apparaît  donc,  Messieurs,  et  ce  sera  ma  conclusion  que,  si  l'An- 
gleterre veut  recouvrer  son  ancienne  prospérité  et  redevenir  le  cen- 
tre financier  du  monde,  elle  doit,  sans  chercher  à  s  s  difficultés  ac- 
tuelles le  remède  dans  des  expédients  qui  ne  pourraient  qu'aggraver 
le  mal,  rester  fidèle  aux  principes  de  la  politique  d'assainis-^ement 
monétaire  suivie  jusqu'à  présent. 

Sans  doute,  il  ne  suffira  pas  que  le  but  de  cette  politique  soit  at- 
teint et  que  la  livre  sterling  soit  de  nouveau  échangeable  effective- 
ment contre  de  l'or  pour  que  les  prix  retrouvent  leur  stabilité  passée. 
Des  variations  d'une  certame  amplitude  resteriont  possibles  tant  que 
l'or  ne  sera  pas  redevenu  l'étalon  universel  des  valeurs.  Mais  pour 
qu'il  le  redevienne,  i]  importe  que  chaque  nation  s'efforce  de  con- 
tribuer, pour  sa  part  à  ce  résultat.  Il  appartient  à  l'Angleterre  de 
donner  l'exemple. 

Il  eût  paru  souhaitable  à  M.  Robert  Wolff  de  commencer  par 
définir  les  mots  d'inflation  et  de  déflation. 

Pour  moi,  l'inflation  est  la  création  d'un  pouvoir  d'achat  qui  n'est 
pas  représenté  par  des  services  o>u  des  produits  effectifs.  Dans  ces 
conditions,  l'inflation  est,  non  pas  ime  cause,  mais  une  conséquence, 
car  elle  n'est  introduite  que  par  le  déftcU  budgétaire,  ou  accessoire- 
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ment,  par  l'ouverture  de  crédits  bancaires.  Je  crois  être  d'accoi'd  sur 
ce  point  avec  M.  Guébhard,  et  j'ai  noté  en  passant,  avec  'un  plaisir 
particulier,  sa  démonstration  que  l'inflation  ainsi  comprise  est  indé- 
pendante du  montant  des  avances  de  la  banque  d'émission  à  l'Etat. 
Si  donc  nous  voulons  caractériser  quelle  a  été  la  politique  de  l'An- 
gleterre, il  faut  laisser  de  côté  ces  mots  d'inflation  et  de  déflation  et 
dire  :  La  poUiiqve  monétaire  anglaise  a  été  une  politique  d'équilibre 
budgétaire.  Seul,  le  déficit  budgétaire  pourrait  introduire  en  Angle- 
terre une  nouvelle  inflation.  Or,  il  est  infiniment  peu  probable  que 
l'Angleterre  renonce  à  faire  l'effort  nécessaire  pour  balancer  son 
budget.  Tout  ce  qu'on  peut  entrevoir,  c'est  le  recours  à  l'emprunt 
potur  financer  des  travaux  publics,  et  si  ces  travaux  publics  devaient 
être  productifs,  il  serait  contestable  qu'il  y  eût  là  de  l'inflation. 

En  revanche,  une  autre  question  se  pose  :  comme  l'a  indiqué 
M.  Guébhard,  ce  que  réclament  surtout  certains  économistes  anglais, 
c'est  une  stabilisation  du  change  de  la  livre  sterling  par  rapport  au  dol- 
lar. M.  Guébhard  a,  en  effet,  nontré  justem.ent  que  la  stabilisation  des 
prix  n'existait  pas,  môme  sous  le  régime  de  la  libre  convertibilité  de 
l'or  et  que  l'essentiel  est  de  pouvoir  compter  sur  la  stabilité  de  l'unité 
monétaire.  S'il  s'agit  de  la  stabilisation  du  change,  il  est  à  remarquer, 
comme  l'a  fait  l'orateur,  que  la  livre  sterling  est  revenue  si  près  du 
pair  qu'il  ne  peut  être  question  pour  l'Angleterre  d'une  autre  politique 
monétaire  que  celle  qui  consiste  à  rétablir  le  pair  ancien.  Mais,  il  est 
permis  de  se  demander,  et  c'est  surtout  sur  ce  point  que  je  veux  in- 
sister, s'il  n'eût  pas  été  pl'us  profitable  pour  l'Angleterre,  alors  que 
le  change  anglais  perdait  33  p.  loo  sur  le  dollar,  de  concevoir  et  de 
préparer  une  politique  monétaire  telle  que  l'Angleterre,  maîtresse 
de  son  change,  eût  pu  ralentir  à  son  gré  les  progrès  de  l'ascension 
vers  le  pair  et  procéder  par  paliers  au  rétablissement  de  la  valeur  de 
sa  monnaie. 

Monsieur  Guébhard  a  montré  très  justement  que  l'origine  du  chô- 
mage anglais  doit  être  attribuée,  non  pas  à  une  politique  de  défla- 
tion, mais  à  la  diminution  des  débouchés  de  l'industrie,  et  surtout 
à  la  hausse  de  ses  prix  de  revient.  Il  est  indéniable  qu'à  l'heure  ac- 
tiuelle  l'industrie  anglaise  est  mal  placée  pour  lutter  avec  les  indu- 
stries européennes  concurrentes.  Cette  infériorité  tient,  ainsi  que  l'a 
montré  l'orateur,  avant  tout,  au  fait  que  l'ouvrier  anglais  n'a  pas 
vonilu  consentir  à  une  diminution  de  son  standard,  of  life.  Par  suite, 
le  coût  effectif  de  l'ouvrier  anglais  est  supérieur  à  celui  des  ouvriers 
d'autres  nations  qui,  soit  du  fait  d'une  organisation  syndicale  moins 
solide,  soit  par  le  jeu  de  phénomènes  monétaires,  fournissent  à  meil- 
leur compte  un  rendement  égal. 

Mais,  le  salaire  n'est  pas  tout  dans  le  prix  de  revient.  H  y  a  un 
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iiulre  élément  important,  qui  est  celui  des  cfiarges  fixes  de  l'indu- 
strie, charges  qui  sont  de  deux  natures,  à  savoir,  d'un  côté,  les  char- 
ircs  tiiiancières  propres  à  renlre[)rise,  et,  d'un  autre  côté,  la  charge 
des  impôts.  Or,  il  est  incontestable  que,  sur  ces  deux  catégories  de 
charges,  le  niveau  auquel  le  change  se  trouve  momentanément  sta- 
Itiiisé  exerce  une  influence  absolument  directe.  Si  nous  prenons  une 
entreprise  qui,  à  un  certain  niveau  de  change,  gagne  600  000  de  pro- 
fit^ bruts,  et  a  4oo  000  de  charges  fixes,  elle  gagne  200  000  de  profits 
nets;  elle  peut  vivre.  Si,  dans  un  délai  relativement  court,  l'unité 
monétaire  double  de  valeur,  les  profits  bruts  tombent  à  Sooooo;  les 
charges  restent  à  4oo  000;  l'entreprise  est  déficitaire  et  réduit  au  chô- 
mage ses  ouvriers. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  que,  pour  l'Angleterre,  l'influence 
du  niveii!  du  change  es:  beaucoup  moi.is  sensible  qu'elle  ne  le  se- 
rait dans  d'autres  cas  :  d'un  côté,  la  différence  entre  le  niveau  de  4 
et  le  niveau  actuel  de  4, 00  est  peu  importante,  et,  par  suite,  les  écarts 
entre  bénéfices  bruts  et  charges  financières  propres  de  l'entreprise 
n'auraient  été  que  peu  modifiés;  d'un  autre  côté,  si  nous  considé- 
rons le  budget  anglais,  nous  voyons  que,  sur  des  dépenses  totales 
qui,  si  j'ai  l.onne  mémoire,  s'élèvent  à  820  000  ono  de  £,  le  service 
de  la  dette  no  dépasse  pas  35o  000  000  de  £  (dont  5o  000  000  pour  la 
dette  extérieure  qui,  bien  entendu,  reste  complètement  en  dehors  des 
raisonnements  qui  précèdent  et  dont  la  charge,  au  contraire,  aug- 
menterait avec  la  diminution  du  change);  dans  ces  conditions,  le 
deuxième  facteur  que  nous  avons  signalé,  à  savoir  la  charge  des  im- 
pôts, n'a'rait  été,  lui  aussi,  que  médiocrement  influencé,  si,  au  l'eu 
de  4,00,  le  change  sur  New-York  eût  été  stabilisé  aux  environs  de  4- 
La  situation  serait  toute  différente,  s'agissant  d'un  pays  dont  la 
monnaie  est  largement  éloignée  du  pair  et  oiî  la  charge  de  la  dette 
inférieure  atteint  les  deux  tiers  des  dépenses  totales:  dans  une  pa- 
reille situation,  le  niveau  du  change  influe  de  façon  bien  plus  consi- 
dérable sur  les  charges  fixes  des  entreprises. 

M.  Colson.  — Je  n'ai  rien  à  reprendre  ni  à  ajouter  à  l'exposé  si 
documenté  et  si  solidement  fondé  en  doctrine  de  M.  Guébhard.  Je 
Aoudrais  seulement  chercher  comment  les  faits  qu'il  a  exposés  se 
rattachent  aux  principes  mêmes  de  notre  science  et  montrer,  par  là 
même,  pourquoi  les  idées  judicieuses  exprimées  par  M.  Robert 
Wolff,  au  gujet  de  la  déflation,  ne  i^euvent  entrer  en  considération 
dans  la  solution  du  problème  du  rét  iblissement  de  l'ordre  écono- 
mique dans  le  monde. 

On  a  mis  maintes  fois  en  relief  la  confirmation  éclatante  ap- 
portée aux  lois  économiques  par  les  conséquences  des  terribles  rxpé- 
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riences  nées  de  la  g'uerre.  Or,  la  d'urée  du  chômage  en  Angleterre 
semble,  au  premier  abord,  démentir  ce  qui  est  le  fond  même  de  la 
doctrine  libérale.  Si  cette  doctrine  est  vraiment  une  branche  de  la 
connaissance  scientifique  des  lois  de  la  nature,  c'est  parce  que  l'étude 
des  lois  économiques  ne  fait  qu'appliquer  à  une  espèce  p  rtioulière 
de  phénomènes  ce  principe  général,  que  les  seuls  états  qui  puis-:ent 
durer,  dans  'un  monde  sans  cesse  en  mouvement,  sont  ceux  qui  ré- 
pondent à  des  équilibres  stables.  Les  lois  fondamentales  des  sciences 
de  la  nature,  loi  de  Mariotte  rectifiée,  loi  de  Lenz,  loi  de  Le  Chatelier 
et  tant  d'autres,  ne  font  que  constater  ce  qui  est  la  définition  même 
d'un  équilibre  stable,  savoir  que  toute  ;  erîurbation  accideiilelle,  ap- 
portée à  une  situation  fixe  ou  évoluant  lentement,  développe  des 
forces  dont  l'action  tend  à  rétablir  cette  situation.  La  science  écono- 
mique nous  montre  que,  sous  un  régime  de  liberté,  tout  équilibre 
troublé  tend  ainsi  à  se  rétablir  par  le  mécanisme  des  prix,  qui 
oriente  l'activité  humaine  de  manière  à  en  assurer  l'emploi  de  plus 
en  plus  utile.  Nous  professons  tous,  notamment,  que  c'est  une  erreur 
profonde  de  croire  qu'il  n'y  a  pas  toujours  du  travail  utile  pour  tous 
les  bras,  car  le  champ  des  besoins  à  satisfaire  est  illimité,  de  sorte 
qu'il  suffit  de  laisser  le  niveau  des  salaires  s'adapter  à  la  valeur  des 
produits  obtenus  dans  chaque  industrie  pour  que  tous  les  travailleurs 
trouvent  à  s'employer.  Le  chômage  involontaire  normal  rcs'.e  donc 
voisin  de  la  faible  proportion  résultant  du  délai  nécessaire,  pour  que 
les  ouvriers  qui  ont  accidentellement  pcidu  leur  emploi  en  reirbr- 
vent  un  autre,  avec  des  oscillations  d'une  amj  litude  Imitée,  liées  au 
mouvement  périodique  d'accélération  ou  de  ralentissement  des  af- 
faires. Or  il  semble,  à  première  vue,  que  la  durée  actuelle  d'un  chô- 
mage très  développé  en  Angleterre  démente  cette  affirmation.  L'ob- 
servation sur  laquelle  je  voudrais  insist(^r,  c'est  que  cette  situation  est 
la  conséquence  d'obstacles  entravant  l'adaplafon  des  prix  à  la  situa- 
tion du  marché,  engendrés  ou  aggravés  par  l'attitude  des  jlouvoirs 
p.Ublics  et  qui,  sous  des  formes  différentes,  empêchent  le  retour  à 
une  vie  économique  normale  dans  la  p'upart  des  pays. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  tous  les  économistes  ont  pro- 
clamé qu'après  de  si  cffroyabl  s  destructions,  après  l'arrêt  prolongé 
des  travaux  d'entretien  et  du  renouvellement  des  stocks,  après  la 
mort  de  dix  millions  d'hommes  dans  la  force  de  l'âge,  dont  le  travail 
nourrissait  un  nombre  triple  ou  quadruple  de  bouches,  il  faudrait 
pendant  assez  longtemps  que  l'humanité  produisît  plus  et  consom- 
mât moins  qu'auparavant,  pour  qu'on  pût  revenir  à  l'état  antérieur. 
Puis,  dès  le  lendemain  de  l'armistice,  tous  les  gouvernements  et  les 
négociateurs  du  traité  do  Versailles  ont  proclamé  qu'après  tant  de 
sacrifices,  les  classes  ouvrières  avaient  droit  à  une  vie  plus  large  et  à 
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un  labeur  moins  rude  qu'auparavant,  et  ils  ont  cru  pouvoir  leur  pro- 
Qurcr  la  réalisation  do  cet  idéal  par  les  lois  limitant  à  huit  heures  la 
durée  du  travail,  combinées  avec  les  taxations  établies  pour  lutter 
contre  la  vie  chère  et  les  allocations  destinées  à  compenser  cette 
cherté.  On  a  volonkiiremenl  empêché  l'adaptation  des  salaires  et  des 
prix  à  la  situation  et,  pour  permettre  à  l'immense  majorité  de  la 
population  de  consommer  plus  qu'elle  ne  produisait,  les  gouverne- 
ments se  sont  mis  à  absorber  par  des  procédés  variés,  à  mesure 
qu'elle  se  formait,  toute  l'épargne  nouvelle  et  même  à  consommer, 
sans  doute,  une  fraction  de  l'épargne  antérieure,  préparant  ainsi  les 
difTicultés  et  peut-être  les  catastrophes  inévitables,  plus  ou  moins 
graves    selon  le  procédé  adopté  dans  chaque  pays. 

La  forme  spéciale  de  ces  difficultés  en  Angleterre  est  une  consé- 
quence nécessaire  du  développement  de  la  population,  d'une  pirt,  de 
l'organisation  ouvrière,  d'autre  part.  L'Angleterre  a  aujourd'hui  une 
population  deux  fois  plus  dense  que  la  nôtre,  sur  un  territoire  qui 
n'est  certes  pas  en  moyenne  plus  fertile.  Le  sol  français  fournit,  bon 
an,  mal  an,  à  peu  près  les  aliments  nécessaires  à  sa  population. 
L'Angleterre  ne  peut  arriver  à  nourrir  aussi  bien  et  mêm:  mieux  ses 
habitants,  plu?  nombreux,  qu'à  la  condition  d'ache'.er  au  dehors  au 
moins  la  moitié  des  denrées  qu'elle  consomme  et  de  les  payer  par 
l'exportation  de  produits  industriels.  Elle  a  pu  développer  le  mou- 
vement commercial  énorme  qu'impose  cette  situation,  grâce  au  libre 
échange.  La  continuation  de  ce  mouvement  n'est  pas,  pour  sa  popu- 
lation, une  question  de  vie  plus  ou  moins  confortable;  c'est  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  :  elle  ne  peut  matériellement  pas  vivre  avec 
ses  propres  récoltes.  L'Empire  britannique,  avec  ses  immenses  domi- 
nions, pciurrait,  à  la  rigueur,  constituer  un  ensemble  produisant 
tout  ce  dont  il  a  besoin;  mais  il  faudrait  pour  cela  que  l'Angleterre 
attirât  chez  elle  toute  la.  production  agricole  des  dominions,  en  se 
fermant  à  celle  des  autres  pays  par  des  barrières  douanières,  engen- 
drant un  renchérissement  de  la  vie  que  les  ouvriers  ne  veulent  pas 
admettre;  il  faudrait,  en  outre,  qu'elle  payât  se^  aliments  avec  des 
produits  industriels  que  la  population  de?  colonies  ne  suffirait  pas  à 
absorber,  môme  si  elle  ne  fabriquait  aucun  produit  similaire;  mais 
l'Australie  et  le  Canada  ont  développé  chez  eux  une  industrie  qu'ils 
n'entendent  pas  laisser  périr  et,  tout  en  accordant  à  la  mère 
patrie  une  réduction  sur  leurs  tarifs  douaniers,  ces  colonies  appli- 
quent encore  à  ses  produits  des  droits  assez  élevés  pour  laisser  vivre 
et  grandir  leur  industrie.  Toutes  les  conférences  impériales,  dans 
ces  conditions,  ne  dispenseront  pas  l'Anglelerre  d'exporter  à  l'étran- 
ger; or,  elle  y  éprouve  tuno  difficulté  croissante,  à  mesure  que  la  folie 
protectionniste  exhausse  de  tous  côtés  les  barrières   douanières. 
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Pour  exporter,  il  faut  que  l'Angleterre  abaisse  ses  prix  de  revient  à 
un  niveau  qui  lui  permette  de  vendre  ses  produits  aux  prix  du  mar- 
ché dans  les  pays  étrangers,  après  qu'ils  auront  supporté  les  frais  de 
transport  et  les  droits  de  douane.  Elle  y  arrivait  autrefois,  même 
quand  le  monde  entier  était  protectionniste,  parce  qu'elle  avait,  outre 
sa  richesse  minière,  deux  grands  avantages  :  i°  une  avance  considé- 
rable au  point  dte  vue  technique,  due  à  son  génie  inventif;  2°  l'excel- 
lent rendement  de  l'ouvrier  anglais  bien  payé  et  bien  nourri,  cité 
toujours  en  exemple  dans  les  anciens  livres  des  maîtres  de  la  science 
économique.  Or,  ces  avantages,  elle  les  a  perdus  l'un  et  l'autre. 

Elle  a  perdu  le  premier  pour  avoir  voulu  conserver  un  mode  de 
formation  des  ingénieurs  q'ue  beaucoup  de  soi-disant  hommes  de 
progrès  voudraient  nous  voir  adopter,  la  formation  par  la  pratique 
du  métier  et  la  discipline  des  sports.  Cette  formation  a  été  suffisante, 
tant  que  le  progrès  technique  a  consisté,  surtout  dans  l'invention  et 
l'amélioration  pratiques  des  machines  et  des  métiers,  dont  la  plupart 
sont  nés  en  AngleteiTe.  Mais,  depuis  que  la  connaissance  scientifique 
des  lois  de  la  nature  fait  dépendre  la  technique  de  la  connaissance, 
des  lois  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  l'énergétique  en  général,  la 
haute  cultuie  mathém.atique  introduite  dans  toutes  les  Ecoles  d'in- 
géniaurs  françaises  à  l'exemple  de  l'Ecole  polytechnique,  est  devenue 
la  condition  nécessaire  du  progrès,  et  les  Anglais,  après  les  Améri- 
cains, reconnaissaient  déjà  avant  la  guerre  sa  nécessité. 

Le  second  avantage  qu'ils  possédaient,  le  bon  rendement  de  la 
main-d'œuvre,  cause  plus  encore  que  conséquence  d'une  bonne  ali- 
mentation, leur  a  été  enlevé  par  une  autre  institution  qu'on  nous 
présentait  aussi  jadis  comme  un  modèle,  ces  admirables  trade- 
unions  qui  sont  devenues,  à  la  fois,  un  excellent  organe  de  contrat 
collectif  et  un  tout-puissant  obstacle  à  l'adaptation  aux  nécessités 
économiques,  car  elles  substituent  l'action  syndicale,  trop  souvent 
guidée  par  des  conceptions  arbitraires  qu'elle  prétend  imposer,  à 
l'initiative  individuelle ,  toujours  obligée  de  se  plier  aux  circon- 
stances. Les  trade-unions,  depuis  bientôt  un  demi-siècle,  ont  limité 
étroitement  le  rendement  de  leurs  membres  et  cherchent  à  exclure 
des  ateliers  les  ouvriers  qui  ne  se  soumettent  pas  à  leiurs  ordres.  Par- 
tout où  elles  dominent,  le  chômage  fréquent  est  la  conséquence  de 
leur  action,  qui  empêche  les  salaires  de  se  proportionner  à  la  produc- 
tivité du  travail.  Depuis  longtemps,  Hvde  Park.  Melbourne,  et  Sydney 
connaissent  ces  processions  de  sans-travail  très  nombreux,  inconnues 
dans  les  pays  oii  le  salaire  se  règle  d'après  les  lois  de  l'offre  et  de  la 
demande,  au  lieu  d'être  déterminé  par  une  constante  bataille  entre 
les  groupements  d'employés  et  d'employeurs,  dans  laquelle  les  con- 
trats collectifs  ne  sont  que  des  trêves. 
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Depuis  la  (cuerre,  pour  donner  quelque  fixité  à  ces  contrats, 
avec  riiistabililé  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  de  papier,  on  a 
imaginé  d'ériger  en  règle  la  non-adaptation  des  prix  aux  conditions 
économiques,  en  faisant  dépendre  les  salaires  des  indices  du  coût  de 
la  vie.  Sans  insister  sur  l'inévitable  incertitude  de  ces  indices,  on 
voit  immédiatement  que  l'idée  de  faire  varier  les  salaires  de  telle 
sorte  qu'ils  représentent  toujours  le  même  pouvoir  d'achat  est  une 
simple  absurdité,  puisqu'elle  repose  sur  celte  conception  que  les  con- 
sommations de  l'immenso  majorité  des  hommes  doivent  être  indé- 
pendantes de  l'abondance  des  produits.  Le  mécanisme  des  prix  ne 
peut  plus  assurer  l'équilibre  entre  la  production  et  la  co-nsomma- 
tion,  quand  à  toute  hausse  des  produits,  due  à  leur  rareté,  une  force 
aveugle  prétend  faire  répondre  une  hausse  égale  des  salaires,  per- 
mettant d'acheter  la  même  quantité  de  produits  et  engendrant  par 
suite  une  hausse  nouvelle,  et  ainsi  de  suite,  sans  qu'il  soit  plus  pos- 
sible d'arriver  ainsi  à  une  position  stable  qu'il  n'est  possible  à  un 
chat  qui  court  après  sa  queue  de  l'attrapper. 

L'impossibilité  de  consommer  plus  que  l'équivalent  de  ce  que  l'on 
produit  eût  bien  vite  obligé  les  trade-unions  à  renoncer  à  ce  régime 
paradoxal,  si  le  gouvernement  anglais  n'avait  pris  le  parti  de  nour- 
rir les  chômeurs,  en  leur  allouant  les  indemnités  dont  M.  Guébhard 
nous  donnait  tout  à  l'heuiele  chiffre  exorbitant.  Ces  indemnités 
exonèrent  les  ouvriers  de  l'obligation  d'accepter  l'adaptation  de  leurs 
salaires  aux  nécessités  de  l'industrie,  et  doivent  même  porter  beau- 
coup d'entre  eux  à  penser  que  l'écart  entre  le  revenu  que  procure  le 
métier  de  chômeurs  et  le  gain  du  travailleur  ne  compense  par  l'écart 
entre  les  efforts  correspondants.  M.  Lloyd  George  avait  doté,  avant  la 
guerre,  l'Angleterre  d'un  système  d'assurances  ouvrières  com.prenant 
celle  que  quiconque  réfléchit  aux  conditions  générales  des  assurances 
reconnaît  irréalisable,  l'assurance  contre  le  chômage.  11  en  avait  or- 
ganisé le  fonctionnement  avec  le  concours  des  trade-unions,  et  il 
avait  ainsi  considérablement  accru  la  puissance  d'associations  qui 
prétendent  fixer  les  conditions  du  travail  sans  tenir  compte  de  sa 
productivité  en  faisant  passer  leur  effectif  de  3  millions  et  demi  à 
Il  millions  d'adhérents  de  1910  à  191/i.  Cette  assurance  conduit  le 
gouvernement  anglais  à  entretenir,  depuis  près  de  trois  ans,  de 
I  200  000  à  I  5oo  000  chômeurs  et  leurs  familles,  c'est-à-dire  une 
population  de  /(  ou  5  millions  d'individus,  qui  vivent  aux  frais  de  la 
collectivité,  parce  que  les  trade-unions  se  refusent  à  rétablir  l'équi- 
libre entre  la  production  et  la  consommation  en  acceptant  soit  une 
réduction  des  salaires,  qui  abaisserait  le  standard  oj  Ufe,  soit  une 
aoigmentation  de  la  durée  ou  du  rendement  du  travail  qui  réduirait 
assez  les  prix  de  revient  pour  rendre  l'exportation  possible. 
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L'Angleterre  a  ainsi  assumé  une  charge  comparable  à  celle  sous  le 
poids  de  laquelle  l'Allemagne  est  en  train  de  succomber.  Il  y  a  certes 
une  grande  différence  dans  l'origine  de  ces  charges  et  dans  la  ma- 
nière d'y  faire  face.  C'est  par  une  voJonté  systématique  de  ne  pas 
nous  payer  même  une  faible  part  des  dommages  que  nous  ont  causés 
son  agression  injustifiée  et  la  violation  par  elle  de  toutes  les  lois  de  la 
guerre  que  rAllemagi:ie  a  été  amenée  à  entretenir  dans  la  Ruhr,  en 
lui  interdisant  de  travailler,  une  population  notablement  supé- 
rieure aux  chiffres  que  nous  venons  de  donner,  tandis  que  l'Angle- 
terre ne  fait  que  secourir  les  victimes  d'une  erreur  économique  trop 
répandue.  L'Allemagne  a  voulu  couvrir  cette  dépense  par  le  procédé 
insensé  de  l'inflation,  tandis  que  l'Angleterre  y  a  virilement  fait  face 
par  d'énormes  impôts.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  des  deux  côtés, 
la  prétention  d'entretenir  à  rien  faire  une  population  considérable 
devait  aboutir,  plus  ou  moins  vite,  à  d'insurmontables  difficultés. 

L'examen  que  nous  venons  de  faire  montre  l'inefficacité  évidente 
de  tous  les  procédés  artificiels  imaginés  pour  réduire  le  chômage. 
La  protection  du  marché  intérieur  peut  rendre  à  l'industrie  anglaise 
quelques  clients  que  lui  dispute  l'importation;  elle  sera  sans  aucune 
influence  sur  la  récupération  des  marchés  extérieurs,  sur  lesquels  il 
faut  écouler  une  exportation  suffisante  pour  payer  les  denrées  ali- 
mentaires indispensables  et,  en  outre,  l'annuité  qiie  M.  Baldwin  a 
promise  aux  Etats-Unis;  on  peut  même  afiirmer  qu'un  régime  pro- 
tectionniste, qui  amènera  une  certaine  hausse  des  prix  intérieurs,  ren- 
dra plus  difficile  encore  l'abaissement  des  prix  de  revient,  condition 
de  l'exportation. 

L'inflation  ou  la  déflation,  appliquées  avec  les  précautions  signalées 
par  M.  Robert  Wolff,  ne  changeront  rien  non  plus  à  la  situation. 
Sans  doute,  l'inflation  facilite  provisoirement  l'exportation,  pendant 
la  période  qui  s'écoule  jusqu'à  ce  que  la  parité  se  soit  rétablie  entre 
le  niveau  des  prix  intérieurs  et  celui  des  prix  du  marché  mondial, 
compte  tenu  de  la  dépréciation  du  signe  monétaire,  —  et  la  déflation 
produit  l'effet  inverse;  mais  ces  phénomènes  transitoires  ne  modi- 
fient en  rien  les  données  essentielles  du  problème.  Le  remède  des 
travaillistes  indiqué  par  M.  Ramsay  MacDonald,  la  nationalisation 
des  entreprises,  ne  serait  pas  plus  efficace,  —  ou  plutôt  aggraverait, 
lui  aussi,  la  difficulté,  puisque  l'expérience  de  tous  les  temps,  y  com- 
pris celle  des  Soviets,  conduit  à  cette  conclusion,  évidente  a  priori,  que 
la  direction  de  la  production  par  l'Etat  accroît  les  prix  de  revient, 
au  lieu  de  les  réduire.  On  peut,  en  changeant  le  régime  douanier,  le 
régime  monétaire,  l'organisation  des  entreprises,  déplacer  le  far- 
deau, accélérer  ou  ralentir  la  marche  des  affaires.  Mais  qu'on  tourne 
la  manivelle  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  on  ne  changera  pas  les 
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conditions  csscnlielles  du  problème  :  il  n'y  aura  jamais  qu'un  moyen 
de  ne  pas  se  ruiner,  c'est  de  produire  autant  qu'on  consomme.  Les 
procédés  qui  entravent  le  rétablissement  de  l'équilibre  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation  par  le  mécanisme  des  prix,  quelle  que 
soit  leur  nature,  parviennent  d'abord  à  absorber  l'épargne  présente, 
puis  à  consommer  celle  du  passé  et  à  appauvrir  ainsi  le  pays. 

C'est  ce  que  font,  depuis  la  guerre,  presque  tous  les  Etats.  L'An- 
gleterre réalise  cette  opération,  tout  en  conservant  une  monnaie 
saine  et  l'équilibre  fiscal,  grâce  à  des  impôts  énormes,  qui  sont 
une  très  lourde  charge  et  un  obstacle  à  la  reprise  industrielle.  L'Al- 
lemagne, depuis  l'armistice,  la  poursuit  en  couvrant  la  presque  tota- 
lité de  ses  dépenses  publiques  par  l'emprunt  forcé  que  coiistitiue 
l'inllation  monétaire,  et  en  s'acheminant  ainsi  vers  la  catastrophe 
finale  avec  une  vitesse  croissante;  son  accélération,  sensible  dès  1922, 
a  été  rendue  vertigineuse  par  les  folies  de  la  résistance  passive  op- 
posée à  la  seule  sanction  que  le  droit  connaisse  contre  un  débiteur  de 
mauvaise  foi,  la  saisie  de  ses  biens.  La  France  était  entrée  dans  la 
môme  voie  après  l'armistice.  Elle  en  est  sortie  en  1920  et  a  stabilisé 
à  peu  près  sa  monnaie.  Par  'un  courageux  effort,  elle  est  arrivée  à 
couvrir  au  moyen  de  l'impôt  ses  dépenses  normales.  Mais  elle  main- 
tient, elle  aussi,  avec  la  loi  de  huit  heures  appliquée  sans  réduc- 
tion des  salaires,  une  disproportion  marquée  entre  la  production  et 
la  consommation  des  travailleurs,  —  sans  d'ailleurs  qu'il  en  résulte 
jusqu'ici  aucun  chômage,  parce  que  l'immense  chantier  des  régions 
libérées  occupe  tous  les  bras  d'un  pays  dépeuplé  par  la  guerre,  et 
même  beaucoup  de  travailleurs  étrangers.  Mais  nous  payons  les  uns 
et  les  autres  sur  notre  capital,  par  les  emprunts  de  toute  nature  qui 
alimentent  le  budget  des  dépenses  irrécouvrables  et  toute  l'oeuvre  de 
la  reconstitution.  Grâce  aux  habitudes  d'épargne  d'une  grande  partie 
de  la  population,  nous  n'entamons  sans  doute  guère  nos  réserves; 
mais  la  crise  ne  nous  atteindra  pas  moins  au  jour  prochain  où  la  re- 
constitution sera  tenninée,  et  l'impossibilité  de  grossir  indéfiniment 
la  dette  no'us  obligerait  même  à  l'arrêter  avant,  si  l'œuvre  de  répara- 
tion ne  touchait  pas  à  sa  fin. 

Partout  la  même  cause  produit  les  mêmes  effets,  et  la  seule  ma- 
nière de  mettre  fin  au  déséquilibre  économique  qui  préoccupe  le 
monde  entier,  c'est  de  laisser  fonctionner  à  nouveau  le  mécanisme 
d'adaptation  détraqué  dans  tous  les  pays  par  l'appui  que  donnent  aux 
syndicats  les  pouvoirs  publics  de  manière  à  revenir  à  l'équilibre 
entre  la  production  et  la  consommation.  Ce  qu'il  faut,  pour  que  ce  re- 
tour inéluctable  ne  se  réalise  pas  par  un  recul  général  de  la  civi- 
lisation, c'est  qu'il  se  fasse  par  l'augmentation  de  l'effort  producteur 
des  travailleurs,  plutôt  que  par  la  réduction  du  niveau  d'existence  de 
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l'humanité  entière.   Mais  aucun  palliatif  ne  peut  permettre  d'écarter 
à  la  fois  l'une  et  l'autre  de  ces  alternatives. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy,  en  remerciant  les  orateurs,  constate 
que  la  doctrine  de  la  Société  d'Economie  politique  est  si  fermo 
qu'elle  a  débordé  sur  le  pays.  Au  point  de  vue  de  l'inflation,  nous 
avons  cause  gagnée,  en  France,  et  aussi,  scmble-t-il,  en  Angleterre. 
Il  faut  espérer  qu'en  ce  qui  concerne  la  question  de  la  protection, 
posée  actuellement  en  Grande-Bretagne,  la  victoire  des  vérités  éco- 
nomiques s'affirmera.  Nous  avons,  outre-Manche,  des  défenseurs 
énergiques  des  doctrines  libérales  et  dans  son  dernier  numéro  the 
Economist,  rappelait  à  ses  lecteurs  l'exemple  des  Etats-Unis.  Ce 
grand  pays  a  accentué  son  protectionnisme.  Quelles  ont  été  les  con- 
séquences de  l'opération.!^  Les  exportations  ont  diminué  et  le  prix  de 
la  vie  s'est  élevé.  Ces  conséquences  seront  celles  qui  s'affirmeront 
dans  Icus  les  pays  qui  s'engageront  dans  la  ^oie  où  ront  si  fortement 
entrés  les  Etats-Unis. 

La  séance  est  levée.  E.  R. 


OUVRAGES    PRESENTES 


A.  Barriol  et  a.  Bernard.  —  Calcul  du  taux  effectif  de  Vintérêt  des 
Bons  du  Trésor  1923  (2^  année).  (Extrait  du  Journal  des  Economistes.) 

Gabriel  Delamotte.  —  La  Suppression  du  monopole  des  assurances  sur 
la  vie  en  Italie.  (Extrait  du  Journal  des  Economistes.) 

Ecole  des  hautes  études  commerciales.  —  Programme  des  cours  spéciaux 
pour  Vannée  scolaire  1923-1924. 

Fernand-Jacq.  —  La  Répression  des  fraudes  sur  l'origine  et  la  provenance 
des  marchandises.  Rapport.  Congrès  de  Mulhouse,  juin  1928.  (Association 
française  pour  la  protection  de  là  propriété  industrielle.) 

William  Felse.nhardt.  —  La  Banque  de  France  de  1S97  à  nos  fours. 
(Bordeaux,  Y.  Gadoret,  éd.) 

A.  Imbert  et  a.  Mossi.  —  Qaekiues  observations  sur  la  réforme  admini- 
strative. (Melun,  Imprimerie  administrative  ) 

—  Inspection  générale  des  services  administratifs.  Rapports  de  1923.  (Me- 
'in,  Imprimerie  administrative.) 

Raphaël-Georges  Lévy.  —  La  Leçon  du  mark.  (Extrait  de  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  18  octobre  1923.) 

Gustave  Cassel.  —  La  Monnaie  et  le  Change  après  1914.  Traduction  de 
Georges  Lachapelle.  (Marcel  Giard,  édit  ) 

Alfred  Morai.n.  —  La  Reconstitution  du  Nord  dévasté.  Exposé  au  Conseil 
général  du  Nord.  (Lille,  Martin-Mamy.) 

Chambre  de  commerce  de  Philippeville.  —  Compte  rendu  des  travaux  de 
Vannée  1922. 

Bardoux.  —  Lloyd  George  et  la  France. 
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PEUIODIQUES    I  RANÇAIS 

L'Argent.  —  Bulletin  de  VAssociation  France  Grande-Bretagne.  — Bulletirc 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  — Bulletin  de  la  participation  aux 
bénéfices.  —  Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  Vijtdustrie  natio- 
nale. —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  —  Bulletin  écono- 
mique et  financier  du  «  Sémaphore  de  Marseille  ».  —  Bulletin  mensuel  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Cherbourg.  —  Bulletin  trimestriel  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Reims.  —  Bulletin  trimestriel  de  Vlnstitul  des  Actuaires 
français.  —  Les  Docutnents  du  travail.  —  L'Économique.  —  L'Economiste 
parlementaire.  —  L'Expansion  économique.  —  Finance-Journal.  —  La 
France  immobilière.  —  La  Gazette  franco-britannique .  —  L'Intérêt  de  tous. 
—  Les  Intérêts  marocains.  —  Le  Journal  de  la  Société  nationale  d'horticul- 
ture de  France.  —  Journal  des  Économistes.  —  Le  Moniteur  des  travaux  pu- 
blics,  de  l'entreprise  et  de  l'industrie.  —  La  J^orinandie  et  son  élevage.  — 
L'Ordre  français.  —  Revue  économique  et  financière  de  Bordeaux  et  du  Sud- 
Ouest.  —  La  Réforme  sociale.  —  Le  Rentier.  —  La  Revue  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine. —  Revue  politique  et  parlementaire.  —  L'Union  des  Syndicats  de 
France.  —  La  Vie  financière. 


PERIODIQUES    ETRANGERS 

Société  de  Banques  suisses.  —  Circulaires.  Variations  du  franc  français. 
(Le  Japon.)  —  Bulletin  des  institutions  économiques  et  sociales.  (Rome.)  — 
Maandschrisft  van  het  Centraal  voor  di  statistick.  (La  Haye.)  —  Bollettino 
mensile  delV  Ufficio  del  Lavoro  e  délia  statistica.  (Torino.)  —  Boletin  de  la 
Camara  de  Comercio  y  Navegaciôn  de  Barcelona.  —  Nuova  Antologia.  — 
Revue  trimestrielle  canadienne.  —  The  Review  of  the  American  Chamber  of 
commerce  in  France.  —  La  Riforma  sociale.  —  Statistique  des  Finances  des 
communes  et  des  provinces  des  Pays-Bas.  —  La  Vita  italiana.  —  Le  Moniteur 
des  intérêts  matériels. 
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L'Impérialisme  économique,  par  A. 
ViALLATTE,  profcsscur  à  l'École 
des  sciences  politiques,  i  vol. 
in-i6;  prix,  8  francs.  (Librairie 
Armand  Colin.) 

Au  mois  d'août  1921,  s'est  ouverte 
à  W  illiamslowa  (Massachussetts)  la 
première  session  de  l'Institiite  oi 
Polilics.  C'est  une  création  du  Wil- 
liams Collège  dont  le  président, 
M.  H.  A.  GarQeld,  avait  eu  l'idée 
d'organiser  pendant  les  mois  d'été 
une  série  de  conférences  qui  s'adres- 
seraient particulièrement  aux  pro- 
fesseurs de  collège  et  seraient  faites 
par  des  savants  et  des  professeurs 
étrangers. 

La  première  session  eut  lieu  en 
1921;  et  M.  Achille  Viallatte  fut 
au  nombre  des  six  conférenciers 
étrangers  qui  furent  invités  à  inau- 
gurer cet  institut.  Il  prit  pour  sujet 
Vlmpérialisme  économique  et  les 
Relations  internationales  pendant  le 
dernier  demi-siècle  (1870-1920). 

Le  volume  actuel  contient  le 
texte  français  de  ces  conférences 
d'abord  publiées  en  anglais. 

Après  une  introduction  sur  les 
transformations  économiques  au  dix- 
neuvième  siècle,  la  première  partie 
du  volume  est  consacrée  à  l'indus- 
trialisation, l'expansion,  ententes  et 
alliances  ;  la  seconde  partie  a  pour 
titre  la  Guerre  et  ses  conséquences. 
La  conclusion  pose  l'alternative  : 
impérialisme  ou  internationalisme 
économique. 


AI.  Viallatte  montre  très  bien  la 
contradiction  qui  existe  entre  les 
progrès  de  l'industrie  et  des  trans- 
ports, réalisés  surtout  dans  la  se- 
conde partie  du  dix-neuvième  siècle 
et  les  conceptions  et  pratiques  de 
la  politique  internationale.  Sauf  les 
traités  de  commerce  de  1860,  tous 
les  actes  politiques  ont  eu  pour  but 
d'isoler  les  nations  que  les  progrès 
de  la  circulation  rapprochaient  de 
plus  en  plus.  Il  faut  dire  que  les 
hommes  politiques  étaient  surtout 
coupables  de  faiblesse  à  l'égard  des 
àpretés  protectionnistes  de  groupes 
industriels  et  agricoles.  Le  kaiser 
avait  voulu  donner  à  l'empire 
allemand  à  la  fois  l'hégémonie  poli- 
tique et  l'hégémonie  économique 
du  monde.  La  terrible  leçon  de  la 
guerre  n'a  servi  d'enseignement  ni 
aux  Allemands  ni  à  d'autres  peu- 
ples. 

M.  Viallatte  dit  :  «  Ce  caractère 
cosmopolite  que  prennent  de  plus 
en  plus  les  grandes  entreprises,  les 
ententes  qui  vont  en  augmentant 
entre  des  entreprises  de  même 
caractère  et  de  nationalités  diffé- 
rentes tendront  à  développer  cette 
communauté  économique  interna- 
tionale, qui  déborde  les  frontières 
politiques.  »  Cependant,  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  ces  ententes 
ont  trop  souvent  l'apparence  de 
trusts  qui  ont  pour  but  d'exploiter 
les  consommateurs  et  qui  savent 
s'accommoder  de  la  protection  com- 
me moyen  de  délimiter  leurs  champs 
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d'actions  respectifs.  M.  Viallatte 
demande  qu'on  se  résigne  à  une 
protection  modérée.  La  diminution 
de  la  protection  entraîne  l'augmen- 
tation de  la  concurrence,  donc  la 
diminution  des  monopoles. 

N.  M. 

Manuel  de  législation  industrielle, 
par  Barthélémy  Raynaud.  i  vol. 
in-iG;  prix,  i5  francs.  (Paris,  de 
Boccard.) 

Ce  manuel  a  pour  objet  de  mettre 
au  courant  de  la  législation  indus- 
trielle française  actuelle  les  étu- 
diants pour  leur  examen  de  la 
troisième  année  de  licence,  les 
industriels  et  toules  les  personnes 
qui  ont  besoin  de  la  connaître. 

L'auteur  examine  aussi  de  quelle 
manière  cette  législation  est  appli- 
quée. 

Ce  livre  est  établi  d'une  manière 
très  commode. 

Il  fait  connaître  non  seulement 
la  loi,  mais  la  jurisprudence  et  ses 
variations. 

Il  constate  les  empiétements  exer- 
cés sur  la  liberté  du  travail  du 
commerce  et  de  l'industrie  par  la 
législation  et  la  jurisprudence.  La 
loi  du  12  mars  1920  a  rétabli  le 
régime  des  anciennes  corporations 
et  a  créé  le  danger  de  la  pire  tyrannie 
en  les  autorisant  à  «  exercer  tous 
les  droits  réservés  à  la  partie  civile 
relativement  aux  faits  portant  un 
préjudice  direct  ou  indirect  à  l'in- 
térêt collectif  de  la  profession  qu'ils 
représentent  ». 

Organisation  et  Rénovation  sociale, 
par  Henri  Michel,  i  vol.  in-i6  ; 
prix,  5  francs.  (Librairie  Armand 
Colin.) 

M.  Henri  Michel  est  un  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  qui  a 
faits  ses  débuts  dans  le  Sud  Oranais 
avec  le  maréchal  Lyautey.  Pendant 
la  guerre,  il  a  été  un  passionné 
organisateur  et  colonel  de  l'artillerie 


d'assaut  (les  tanks)  qui  eut,  avant 
de  vaincre  les  Allemands,  à  vaincre 
des  oppositions  multiples  de  la  part 
des  vieilles  armes.  Au  jour  de 
l'armistice,  elle  avait  pu  obtenir 
2  000  officiers,  20  000  hommes  de 
troupe,  3  5oo  tanks. 

Aussi  il  n'est  pas  étonnant  qu'il 
termine  son  livre  en  rappelant  que 
«  Gladstone  »  avait  coutume  de  dire 
qu'il  n'avait  jamais  vu  de  grande 
mesure  réformatrice  qui  n'eût  été 
engagée  contre  l'avis  catégorique  des 
spécialistes  et  n'eût  réussi  contre 
leurs  pronostics. 

M.  Henri  Michel  dit  de  la  compé- 
tence : 

((  La  compétence  ne  peut  s'ac- 
quérir pleinement  que  par  l'exer- 
cice préalable  d'une  profession 
quelconque  qui,  précisément,  a 
grande  chance  d'oblitérer  plus  ou 
moins  le  jugement,  fondement 
essentiel  de  la  compétence.  » 

La  compétence  est  nécessaire  sur- 
tout en  raison  inverse  du  rang 
occupé  dans  une  entreprise.  L'ou- 
vrier a  besoin  de  connaître  tous  les 
détails  de  sa  fabrication.  M.  Henri 
Michel  dénonce  le  danger  de  la 
pratique  de  telle  ou  telle  spécialité. 
Elle  pose  des  œillères  à  ceux  qui  s'y 
confinent. 

M.  Henri  Michel  prouve  que  la 
qualité  essentielle  des  hommes  qui 
doivent  diriger  d'importantes  orga- 
nisations, c'est  le  caractère.  Mais 
il  ajoute  : 

«  A  moins  de  circonstances  très 
spéciales  ou  anormales,  il  est  exclu- 
sif de  l'accès  des  sommets  à  quoi 
précisément  il  faut  parvenir  pour 
être  en  mesure  de  les  réaliser.  » 

Hélas  !  le  caractère  n'est  pas  un 
moyen  de  parvenir,  de  sorte  qu'il 
provoque  une  sélection  à  rebours. 
Il  écarte  les  hommes  des  situations 
où  ils  seraient  les  plus  utiles. 

Plus  les  hommes  sont  élevés  dans 
la  fonction  d'une  organisation, 
plus  grande  doit  être  leur   compé- 
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tence,  non  dans  une  spécialité, 
mais  dans  les  rapports  des  ques- 
tions. 

M.  Henri  Michel  dit  : 

<(  Le  propre  de  l'incompétence 
est  l'incapacité  de  ramener  les 
questions  les  plus  compliquées  à  des 
concepts  simples,  de  saisir  rapide- 
ment le  nœud  d'une  affaire  ou  l'idée 
directrice  d'une  œuvre  quelcon- 
que. » 

L'enseignement  actuel  n'a  pas 
pour  but  de  donner  cette  compé- 
tence. Il  multiplie  les  connaissances 
de  détail  :  il  n'apprend  pas  à  décou- 
A'rir  les  rapports  essentiels  :  et  sou- 
vent, il  sacrifie  les  réalités  aux 
mots. 

M.  Henri  Michel  voudrait  un 
enseignement  de  l'organisation.  Je 
ne  crois  pas  à  l'efficacité  d'un  en- 
seignement spécial  de  l'organisa- 
tion. Ildoit  être  laconséquence  d'un 
enseignement  général,  qui  donne 
l'habitude  constante  d'une  soliJc 
méthode  et  la  volonté  de  l'appli- 
quer. 

,  N     M. 

Palgrave's  Dictionary  of  Political 
EcOiNOMY,  edited  by  Henry  Hkjgs. 
Vol.  II  F  to  M.,  962  pages;  piix, 
36  sh.  (London,  Macniillan.)  (Les 
volumes  1  et  III  sont  encore  sons 
presse.) 

La  première  édition  de  cet  im- 
portant ouvrage  parut  de  1894  à 
1899.  L'édition  nouvelle  a  pour  but 
de  le  mettre  au  point,  toutefois  en 
conservant  les  articles  qui  font  la 
base  de  l'ouvrage  primitif. 

C'est  un  répertoire  très  complet 
de  toutes  les  questions  économi- 
ques. Il  comprend  l'histoire  et  l'ex- 
posé des  doctrines,  leur  critique, 
une  grande  quantité  de  faits  et  la 
caractéristique  des  économistes  ou 
des  antiéconomisles. 

Il  contient  un  index  qui  ne  ren- 
voie pas  seulement  aux  titres  des 
articles,  mais  qui  renvoie  à  chaque 


article,  dans  lequel  les  divers  aspects 
d'un  même  sujet  ont  été  traités. 

Ainsi  la  currency  comporte  plus 
de  quarante  renvois  à  divers  arti- 
cles. 

Ce  système  permet  de  faire  une 
étude  complète  du  sujet  sous  ses 
divers  aspects. 

Forcément,  dans  l'exposé  d'une 
science,  il  y  a  une  partie  critique 
qui  consiste  à  éliminer  les  erreurs 
passées  et  présentes.  Elles  sont,  en 
science  économique,  beaucoup  plus 
nombreuses  que  les  vérités.  Elles 
tiennent  donc  une  large  place  dans 
le  Dictionary  0/  Political  Economy  : 
mais  il  est  indispensable  de  les  con- 
naître. Parmi  les  erreurs  ne  se 
trouvent  pas  seulement  les  préjugés 
des  socialistes  et  des  protection- 
nistes, mais  aussi  certaines  doctri- 
nes et  certains  systèmes  d'écono- 
mistes. 

Les  questions  monétaires  sont  lar- 
gement traitées. 

Souvent  on  dit  aux  économistes  : 
Pourquoi  vous  opposez-vous  à  telle 
ou  telle  mesure  qui  serait  utile  aux 
faibles,  etc  ?  Que  ceux  qui  posent 
cette  question  lisent  l'article  :  Légis- 
lation Elisabeihan.  Elle  s'occupait 
de  tous.  Les  parlementsmiiltipliaient 
les  lois  réglementant  chaque  forme 
de  l'activité  humaine.  De  1671  à 
1097,  la  loi  sur  les  pauvres  fut  dis- 
cutée, repoussée,  reprise,  remaniée  ; 
et  on  est  en  train  de  reconstituer, 
en  ce  moment,  un  état  de  choses 
qui  avait  été  tranformé  en  i832. 

Thade  Unionism  and  Munitions,  by 
G.  D.  H.  CoLE.  I  vol.  grand  in-8  ; 
262  pages.  (Oxford,  At  the  Cla- 
rendon  Press.)  (London,  Hum- 
phrey  Milford.) 

Ce  volume  fait  partie  de  la  magni- 
fique collection  qui  a  pour  titre  : 
New  Séries  Economie  and  Social 
History  0/  ihe  War,  publiée  par 
The  Carnegie  Endowment  for  inter- 
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notional  peace  sous  la  direclion  de 
John  Bâtes  Clark.  Les  Britisli  Séries 
■dont  ce  volume  fait  partie  sont 
dirigées  par  M.  James  T.  Shotweil 
et  le  volume  a  pour  auteur  M.  G. 
D,  H.  Cole  qui,  comme  conseiller 
de  VAmalgarnated  Society  of  Engi- 
neers,  a  été  très  mêlé  aux  événe- 
ments qu'il  expose.  Il  représente  le 
côté  travail.  Mais  c'est  le  travail 
métier,  le  travail  habile. 

Aussi  commence-t-il  de  suite  par 
parler  du  changement  provoqué  par 
la  grève  des  dockers  en  1889  :  de 
simples  manœuvres  avaient  osé 
s'engager  dans  une  grande  grève  et 
ils  l'avaient  fait  aboutir.  Les  Trade 
Unions  ne  furent  plus,  à  partir  de 
ce  moment,  l'apanaiic  des  ouvriers 
de  métier.  Tous  y  entrèrent  et  en 
changèrent  le  caractère  soif  en  péné- 
trant dans  les  anciennes  Trade 
Unions,  soit  en  en  constituant  de 
nouvelles. 

Pendant  la  guerre,  il  y  eut  des 
frictions  entre  ces  divers  genres 
d'unions  :  mais  en  même  temps, 
elles  se  virent  obligées  de  coopérer 
plus  étroitement  qu'auparavant. 

Après  la  guerre,  en  dépit  des 
prophéties,  les  conditions  du  travail 
d'avant-guerre  se  représentèrent. 
Les  nouvelles  méthodes  introduites 
pendant  la  guerre  disparurent  : 
mais  les  manœuvres  entendirent 
être  traités  à  peu  près  comme  des 
ouvriers  de  métier. 

On  arriva  à  des  résultats  comme 
ceux-ci  :  avant  la  guerre,  de  deux 
ouvriers  l'un  gagnait  4o  sh.  et 
l'autre  20  sh.  On  a  augmenté  éga- 
lement de  5  sh.  le  salaire  de  cha- 
cun. Evidemment,  la  proportion 
de  l'augmenlalion  de  5  sh  est 
beaucoup  plus  grande  pour  l'ou- 
vrier qui  avait  un  salaire  de  20  sh . 
que  pour  celui  qui  avait  un  salaire 
de  4o  :  elle  est  de  26  p.  loo  pour  le 
premier  :  elle  est  de  12, 5o  p.  100 
pour  le  second. 

Cependant,  chacundes  deux  grou- 
pes   n'est   pas   homogène.   11   y    eut 


pendant  la  guerre  ce  que  les  An- 
glais appellent  de  la  dilution,  des 
changements  de  la  qualité  des  ou- 
vriers pour  certains  travaux  et  de 
nombreux  remplacements  d'hom- 
mes par  les  femmes.  Le  nombre  des 
femmes  employées  dans  l'industrie 
était,  en  juillet  1914,  de  2  178000; 
en  juillet  1918,  de  2970000,  soit 
une  augmentation  de  792  000. 

Leur  proportion  dans  le  nombre 
des  ouvriers  employés  était,  avant 
la  guerre,  de  26  p.  100  ;  à  la  fin  de 
la  guerre  de  87  p.  100.  La  plupart 
des  femmes  se  fatiguèrent  du  tra- 
vail des  usines.  Elles  l'abandon- 
nèrent volontiers.  Au  commence- 
ment de  1916,  l'abrogation  des 
règles  restrictives  des  Trade  Unions 
pour  la  fabricalion  des  munitions 
fut  étendue  ensuite  à  la  plupart  des 
fabrications  faites  pour  le  gouver- 
nement. 

Après  la  guerre,  on  revint  aux 
anciennes  pratiques.  La  cédulelldes 
Munitions  of  Wnr  Act  avait  stipulé 
que  l'absence  du  fait  de  la  guerre 
ne  pouvait  porter  préjudice  :  cette 
disposition  était  entrée  en  vigueur 
le  19  mai  1916. 

Le  nombre  des  membres  des 
Trade  Unions  augmenta  de  la  ma- 
nière suivante  ; 

1914.  1915.  1916. 

(Mille.) 
3  (169         4iii         43go 
1917.  1918.  1919. 

(Mille.) 
5547  6  664  8023 

En  1920,  à  un  moment  le  total 
dut  dépasser  8  5oo  000  ;  il  y  eut  une 
diminution  quand  le  gouvernement 
et  les  industriels  résistèrent  aux 
exigences  des  Trade  Unions.  Ils 
aboutirent  aux  lock  ont  de  1922. 

On  voit  l'importance  des  ques- 
tions exposées  dans  ce  volume  indis- 
pensable à  tous  ceux  qui  s'occupent 
de    l'histoire     économique     depuis 

N.  M. 
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POLICY,    by    B.    G.    DE    MONTGOMERY. 

1  vol.  grand  in-8  de  676  pages  ; 
prix,  21  /  net.  (London,  Paul  Ke- 
gan.) 

C'est  un  ouvrage  qui  représente 
un  travail  considérable.  Son  auteur 
a  voulu  exposer  le  mouvement  de 
la  politique  et  de  la  législation  du 
travail  dans  toutes  les  nations  euro- 
péennes de  1900  à  1922. 

Dans  la  première  partie  sont 
exposés  les  divers  mouvements  du 
socialisme,  du  syndicalisme,  du 
guild  socialism,  du  Irade  union- 
nism,  de  la  réprésentation  du  tra- 
vail, des  réformes  parlementaires  et 
la  position  des  Trade-Unions  relati- 
vement à  l'action  parlementaire. 

Dans  la  seconde  partie,  la  position 
légale  des  Trade  Unions,  de  la  con- 
ciliation et  de  l'arbitrage,  du  salai- 
re minimum,  de  la  limitation  des 
heures  de  travail,  du  chômage.  Ces 
objets  sont  considérés  au  point  de 
vue  théorique  et  au  point  de  vue 
de  la  situation  actuelle.  On  y  trouve 
l'exposé  du  Conl  Strikes  de  1920  et 
de  1921,  des  Unemployment  Acis, 
1920-1922,  les  rapports  du  Colwyn 
Commitlee  et  du  Cave  Committee  en 
1922. 

L'auteur  déclare  qu'il  a  pour  but 
de  combattre  le  sentiment  de  la 
distinction  de  classes,  en  présentant 
les  faits  et  les  aspirations  de  la  poli- 
tique moderne  du  travail  de  la  ma- 
nière la  plus  indépendante. 

Son  ouvrage  constitue  un  pré- 
cieux répertoire  pour  tous  ceux  qui 
s'occupent  des  questions  de  tra- 
vail. 

N.  M. 

Labour  Supply  and  Régulation,  by 
Humbert  Wolff.  i  vol.  g^and 
in-8.  (Oxford,  Clarendon  Press.) 
(London,  Humphrey  Milford). 

Ce  volume  de  ^21  pages  fait  par- 
tie de  la  série  Economie  and  Social 
History    of   the    World   War  {Brilish 


Séries),  publiée  sous  la  direction  de 
M.  James  T.  Shotwell.  Elle  appar- 
tient à  ces  publications  0/  the  Car- 
negie endowment  for  international 
Peace  Division  of  Economies  and 
History,  John  Bâtes  Clark,  direclor. 

Ces  publications  constituent  une 
collection  extrêmement  précieuse. 
Elle  mettent  à  la  disposition  de 
tous  les  hommes  d'études  des 
faits  bien  observés  et  bien  expo- 
sés. 

Voici  quels  besoins  étaient  à  pour- 
voir au  commencement  de  la  guer- 
re : 

i"  Un  nombre  sufGsant  d'hommes 
pour  l'armée  ; 

a"  Plus  grand  était  ce  nombre  de 
combattants,  plus  grand  devait  être 
le  nombre  d'ouvriers  des  deux 
sexes,  nécessaires  pour  les  équiper, 
les  habiller  et  les  alimenter  ; 

3»  Pendant  que  l'industrie  nor- 
male était  absorbée  par  ses  fonc- 
tions, il  fallait  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  population  civile  :  ali- 
mentation, chauffage,  éclairage, 
vêtements,  transport  ; 

à"  La  continuation  de  la  guerre 
épuisait  les  ressources  financières 
du  pays,  rendait  son  crédit  plus 
onéreux,  et  nécessitait  le  maxi- 
mum de  travaux  pour  l'exportation 
compatibles  avec  les  obligations 
comprises  dans  les  trois  premiers 
numéros. 

Dans  le  Royaume-Uni,  le  nombre 
des  combattants  fut  de  5  5oo  000  sur 
une  population  mâle  évaluée  en 
juillet  1914  à  i/i35oooo,  soit  plus 
de  36  p.  100.  Il  faut  ajouter  toutes 
les  difficultés  résultant  du  blocus, 
des  sous-marins,  etc. 

Le  volume  expose  la  manière 
dont  ont  été  traités  tous  les  problè- 
mes. Dans  le  Royaume-Uni,  trois 
départements  étaient  chargés  des 
questions  de  travail,  et  ils  étaient 
étrangers  les  uns  aux  autres  et 
encore  plus  aux  départements  de 
recrutement  de  l'Amirauté  et  de  la 
Guerre. 
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L'exécution  fit  changer  des  pro- 
grammes. On  avait  d'abord  décidé 
de  concentrer  l'industrie  des  muni- 
tions dans  quelques  grands  centres  : 
on  les  dispersa  dans  tout  le  pays. 

La  partie  la  plus  intéressante  du 
volume  concerne  les  difficultés  qui 
se  sont  produites  pour  le  salaire. 
Tout  d'abord,  il  n'était  pas  unifié. 
11  en  résultait  des  difficultés  de 
toutes  sortes. 

Il  fallut  l'unifier  et  d'avances  en 
avances  à  la  fin  de  1918,  les  ouvriers 
métallurgistes,  ceux  des  chantiers 
maritimes,  des  produits  chimiques, 
du  bois  et  des  munitions  arrivaient 
à  un  bonus  de  guerre  de  28  s.  6  d. 
Les  salaires  des  ouvriers  cotonniers 
restèrent  de  beaucoup  en  deçà.  Les 
ouvriers  à  moitié  manœuvres  reçu- 
rent   autant    que    les    ouvriers    de 


métier,  au  grand  mécontentement 
de  ceux-ci. 

Les  Trade  unions  renoncèrent  à 
leurs  pratiques  restrictives  de  la 
production.  La  question  des  paye- 
ments selon  les  résultats  devint  brû- 
lante dans  l'automne  de  igiô. 

Les  hommes  ne  virent  pas  sans 
mauvaise  humeur  des  femmes  fai- 
sant des  travaux  masculins.  En  1917, 
ils  nièrent  aux  femmes  le  droit  de 
participer  aux  augmentations  de 
salaires.  Ce  ne  fut  qu'en  mai  1918 
qu'elles  obtinrent  satisfaction.  On 
n'a  pas  connu  le  nombre  des  femmes 
employées,  mais  il  a  dépassé  certai- 
nement I  million.  La  majorité  a 
gagué  de  3o  à  35  sh.  par  semaine. 

Le  i5  août  1919  un  Act  autorisa 
lesouvriers  à  rétablir  leurspratiques 
restrictives  d'avant-guerre. 
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I.  Le  démembrement  de  l'Allemagne.  —  IL  Le  Congrès  des  Trade  unions 
britanniques.  —  IIL  Le  Pronunciamienio  espagnol.  —  IV.  Mussolini  et 
le  fascisme. 

I.  Le  démembrement  de  V Allemagne.  —  Le  jeudi,  8  no- 
vembre, une  «  dictature  nationale  »  fut  proclamée  à  Munich 
par  le  chef  fasciste  Hitler  et  le  général  Ludendorff.  Ils  avaient 
maintenu  von  Kahr  comme  régent  de  Bavière  mais  avaient 
arrêté  le  président  du  Conseil,  M.  de  Knilling.  Le  ven- 
dredi soir,  on  apprenait  qu'ils  avaient  été  faits  prisonniers, 
mais,  en  même  temps, que  le  général  Ludendorff  avait  été 
remis  en  liberté,  et  on  ne  sait  au  juste  quels  sont  les 
projets  de  von  Kahr  et  du  général  vcn  Lossoav. 

Des  documents  saisis  sur  les  leaders  du  coup  de  force  Hitler-Lu- 
dendorff,  il  résulte  que  Hitler  avait  l'intention  d'instituer  un  tri- 
bunal militaire  qui  aurait  jugé  les  suspects  de  façon  sommaire  ; 
ils  n'auraient  eu  en  efFet  à  répondre  qu'à  cette  question  :  «  Cou- 
pable ou  non  coupable  ?  » 

Le   verdict   aurait  été   exécuté  dans   un  délai  de   trois  heures. 

D'autre  part,  dans  un  appel  «  au  peuple  allemand  »,  Hitler  et 
Ludendorfl'  engageaient  celui-ci  à  livrer  au  «  gouvernement  natio- 
nal I),  les  «  criminels  de  novembre  »  parmi  lesquels  le  président 
Ebert,    Scheidemann,   Theodor  Wolff,   George   Pernhard,   etc. 

Les  bons  citoyens  allemands  étaient  engagés  à  se  saisir  de  leurs 
personnes  et  à  les  amener,  morts  ou  vifs,  aux  représentants  du 
gouvernement    national. 

L'envoyé   spécial    du   Temps   télégraphie    : 

Malgré  l'échec  des  nationalistes  de  Municb,  le  danger  n'est  pas 
fini,  car  les  Deutschnationalen  veulent  entrer  dans  le  cabinet 
du  Reicli  pour  faciliter  et,  cette  fois,  assurer  le  succès  d'un  nou- 
veau putsch.  Le  Vorwaerts  ajoute  : 
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«  Le  gouvernement,  qui  a  sévi  dès  le  début  contre  le  com- 
munisme saxon,  ne  fit  rien  contre  la  Bavière,  quoique  prévenu 
depuis  sept  semaines.  La  situation  de  la  Bavière  n'est  pas  claire  ; 
le  chancelier  doit  l'éclaircir.  Von  Kahr,  von  Lossow,  Ludendorff, 
Hitler  ont  conspiré  ensemble  ;  on  doit  les  traiter  en  criminels,  et 
on  ne  le  fait  pas.  Le  général  Reinhardt,  commandant  de  la 
Reichswehr  en  Thuringe,  a  proposé  ses  Ij'oupes  à  von  Lossow, 
général  révolté  contre  le  Reich.  Le  chancelier  a-t-il  autorisé 
Reinhardt    à    faire    celte    offre  ?    » 

Toujours  d'aprçs  le  Vorwa'erts,  les  organisations  nationalistes 
auraient  fait  d'importants  préparatifs  dans  les  environs  de  Berlin 
en  vue  de  soutenir  le  coup  d'Etat  qu'ils  savaient  devoir  se 
déclancher    à    Munich. 

Les  ministres  des  Alliés  étaient  allés  porter  une  note 
de  la  Conférence  des  'Ambassadeurs  au  ministre  des  Af- 
faires étrangères  des  Paj^s-Bas,  M.  van  Karmebreck,  rela- 
tive au  départ  éventuel  de  l'ex-kronprinz  pour  l'Allemagne. 
Au  moment  où  ils  la  lui  remettaient,  il  passait  la  frontière 
avec  l'assentiment  du  gouvernement  hollandais  qui  a  déclaré 
<:  qu'il  n'admettait  pas  qu'un  étranger,  qui  n'est  pas  pri- 
sonnier, pût  être  empêché  de  quitter  le  territoire  hollandais 
pour  se  rendre  dans  un  autre  pays    , 

Mais  cette  déclaration  s'applique  également  au  Kaiser  :  elle 
prouve  l'erreur  des  Alliés  d'avoir  toléré  le  séjour  du  père  et  du 
fils  dans  les  Pays-Bas,  en  ajoutant  foi  aux  assurances  fournies 
par  le  Cabinet  hollandais,  en  1920. 

Eu  même  temps,  l'ambassadeur  de  France  à  Berlin, 
M.  de  Margerie,  remettait  au  chancelier  Stresemann,  une  note 
de  la  Conférence  des  Ambassadeurs  relative  aux  événements 
politiques   allemands,   et  au  danger  d'une   dictature. 

Seulement,  la  France  a  fait  seule  cette  démarche  :  et 
M.   Stresemann  a  répondu  en  disant    : 

Le  président  du  Conseil  français  devrait  aussi  songer  que  des 
mouvements  de  ce  genre  ne  se  seraient  jamais  produits  si,  depuis 
la  conclusion  du  traité  de  paix,  chaque  gouvernement  allemand, 
à  'quelque  parti  qu'il  appartint,  n'avait  pas  combattu  en  vain 
pour  obtenir  des  conditions  stables  et  n'avait  pas  subi,  en  poli- 
tique   extérieure,    des    échecs    continuels. 

La  France  endosse  la  responsabilité  des  événements  ;  et  le 
chancelier,  oubliant  l'existence  de  la  constitution  allemande, 
dit  avec  philosophie    : 
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Le    peuple    allemand    était     qualifié    pour    décider    sous    quelle 
forme    constitutionnelle    il    devait    continuer    sa    politique. 

M.  Auguste  Gauvaiu  résume  ainsi  les  faits  dans  le  Journal 
des  Débats    : 

La  mise  en  liberté  de  Ludendorff  après  quelques  heures  de 
détention  oblige  le  public  à  se  demander  s'il  n'entre  pas  une 
part  de  comédie  dans  le  drame  de  Munich.  Certains  incidents  de 
la  journée  d'avant-hier  rappellent  le  grand-duché  de  Gerolstein. 
Un  coup  d'Etat  dans  une  brasserie,  un  régent  qui  change  de 
camp  en  un  tournemain,  des  ministres  qui  font  en  même  temps 
partie  de  plusieurs  cabinets,  un  aventurier  promu  chef  suprême 
du  Reich  qui  ponctue  ses  harangues  de  coups  de  revolver  et  qui 
s'éclipse  brusquement,  voilà  bien  les  péripéties  d'une  opérette. 
Pourtant  nous  ne  pouvons  prendre  à  la  légère  de  semblables 
événements.  Un  coup  qui  rate  la  première  fois  peut  produire  une 
explosion  la  seconde  fois.  En  France,  nous  avons  vu  le  2  décembre 
après  le  coup  de  Strasbourg.  Nous  ne  saurions  donc  accepter 
purement  et  simplement  les  fins  de  non-recevoir  de  M.  Stre- 
semann,  ni  sur  le  retour  du  kronprinz  ni  sur  l'interruption  du 
contrôle  militaire  interallié. 

Le  Rcich^  dont  le  Traité  de  Versailles  a  fortifié  l'unité,  se 
désagrège.  Dans  la  Rhénanie,  un  mouvement  de  séparation, 
soit  sous  forme  d'autonomie  d'Etat,  soit  sous  forme  de  sépa- 
ration se  manifeste  avec  vigueur. 

Le  gouvernement  belge  s'est  nettement  prononcé  coptre.  A 
Aix-la-Chapelle,  à  Crefeld,  le  haut  commissaire  de  Belgique 
a  sommé  les  forces  séparatistes  d'évacuer  les  hôtels  de  ville, 
et  les  a  fait  conduire  à  la  gare. 

Ce  mouvement  séparatiste  épouvante  le  gouvernement  an- 
glais. Il  en  rend  responsable  la  France  qui  paraît  observer 
une  stricte  neutralité.  Est  ce  que  l'unité  du  Reich  est  rassu- 
rante pour  Downing   street  ? 

En  1915,  je  donnai  la  conclusion  suivante  à  mon  étude  : 
la  Province  Rhénane  et  la  Westphalie  i. 

La  Prusse  doit  perdi'e  la  Province  Rhénane  et  la  Westphalie 
dont  elle  ne  voulait  pas  en  1815. 

Ces  deux  provinces  doivent  constituer  un  état  neutre,  sous  la 
protection    des    Alliés.    Elles    n'ont,    en    réalité,    aucun    lien    avec 


I.  I  vol.  in-8,  éd.  Attinger. 
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Berlin.  La  Province  Rhénane  a  conservé  le  Code  civil  jusqu'en  1899. 
et  elle  en  conserve  encore  des  parties.  Le  Kaiser  sent  si  bien 
qu'elle  n'a  rien  de  prussien,  qu'avec  le  tact  qui  le  caractérise, 
il  dit  à  la  Chambre  de  la  Province  Rhénane  en  1893  :  «  Je 
suis  le  seul  maître  dans  l'Empire  et  n'en  tolérerai  pas  un  autre.  » 
Il    in'a    jamais   pardonné   à    Dusseldorf   son   indépendance. 

Entre  la  masse  de  la  population  dépourvue,  en  fait,  de  tout 
pouvoir  politique  et  l'empereur  allemand,  maître  absolu  des  affaires 
étrangères  et  de  l'armée,  il  n'y  a  ni  lien  moral,  ni  lien  économique. 
Tous  les  princes  représentés  au  Bundesrat  sont  officiers  dans 
l'armée  et  dépendent  de  son  chef  suprême.  Fondé  par  le  fer  et 
le  sang,  l'empire  allemand  n'est  qu'une  oligarchie  militaire  :  ce 
n'est  pas  une  nation.  La  paix  ne  peut  présenter  des  garanties 
de  durée  et  de  sécurité  que  si  elle  en  comporte  le  démembrement. 

Nous  devions  nous  présenter  à  l'Allemagne,  comme  ses  libé- 
rateurs. Le  Traité  de  Versailles  a  fortifié,  au  contraire,  le 
pouvoir    de    la    Prusse. 

Si  l'empire  allemand  se  démembre  lui-même,  nous  ne 
saurions    nous    en    affliger, 

—  Mais,  et  les  réparations  ? 

A  cette  question,  je  réponds  :  «  Quelles  garanties  de 
payement   offre    le    Reich    unifié    et    centralisé  ?    » 

II. Le  Congrès  des  ((  Trade  unions  »  britanniques.  —  The 
Investors  review,  dans  un  article  intitulé  :  Futility  of  Labour, 
demande  où  et  quand  les  congrès  des  Trade  unions  ont  mon- 
tré leur  capacité  politique,  surtout  depuis  qu'à  la  suite  de 
VAct  de  1906,  les  rendant  irresponsables  des  faits  domma- 
geables de  leurs  agents,  elles  ont  subi  des  grèves,  déclarées  en 
dehors  de  leur  comité  de  direction,  et  l'annulation  de  con- 
ventions conclues  par  lui. 

En  1 920-1 921,  les  Trade  unions  étaient  à  un  haut  degré  de 
prospérité.  Elles  comptaient  près  de  6  5oo  000  membres;  elles 
avaient  un  fonds  de  réserve  d'environ  £  16  millions,  et  leur 
revenu  aurait  été  de  près  de  £  11  5oo  000.  Depuis,  elles  ont 
perdu  2  millions  de  leurs  membres,  soit  3o  p.  100.  On  doit 
reconnaître  que  leur  organisation  et  leur  recrutement  pen- 
dant la  guerre  étaient  artificiels.  Les  membres  recrutés  pour 
l'organisation  particulière  de  la  guerre  se  sont  retirés  dès  qu'ils 
l'ont  pu. 

Mais  il  y  a  plus  qu'une  cause  accidentelle  dans  leur  dépression.  Les 
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Trade  unions  n'ont  pas  un  ensemble  de  politique  défini  et  chaque 
union  est  hostile  aux  autres  :  chaque  leader  est  opposé  aux  autres, 
tandis  que  les  groupes  des  extrémistes  de  chaque  'union  s'efforcent  de 
les  entraîner  dans  des  mouvements  réA'olutionnaires.  C'est,  en  même 
temps  affligeant  et  grotesque  de  voir  l'harmonie  soudaine  du  con- 
grès quand  il  est  question  d'engager  les  pays  étrangers  à  soumettre 
leurs  conflits  à  la  Société  des  Nations,  tandis  que  le  congrus  s'est 
montré  incapable  de  donner  une  solution  à  la  grève  des  fabricants 
de  chaudières  et  de  mettre  fin  à  l'opposition  permanente  de  deux 
unions  rivales  des  gens  de  mer.  A  l'unanimité,  il  adopte  un  système 
social  où  personne  ne  travaillera  pour  soi-même,  mais  oii  tous  tra- 
vailleront pour  l'Etat.  En  même  temps,  chaque  union  montre  une 
opposition  farouche  à  toute  direction  unique  qui  pourrait  empiéter 
sur  ses  intérêts  particuliers. 

Quel  rô'e  joue  donc  le  congrès  comme  «  parb^menl  industriel  » 
titre  qu'il  se  donne  souvent.*^  Il  ne  s'inquiète,  ni  de  la  crise  actuelle, 
ni  du  travail  aux  pièces,  ni  des  débouchés,  ni  d'entente  avec  les  em^ 
ployeurs,  ni  de  la  réforme  des  règlements  des  Trade  unions,  ni  de 
la  rareté  des  ouvriers  dans  l'industrie  du  bâtiment,  ni  de  semblables 
questions  vitales.  Le  Congrès  des  Trade  unions,  quand  il  n'a  pas  dis- 
cuté de  désaccords  entre  elles,  n'a  été  qu'une  réunion  de  parti  poli- 
tique. Il  a  voté  le  programme  socialiste  avec  résolutions  en  faveur 
d'augmentation  des  retraites  de  la  vieillesse,  et  de  constitution  de 
logements.  Les  vœux  sont  devenus  la  monnaie  courante  des  congrès 
et  ne  sont  même  pas  discutés.  Va'ent-ils  le  déplacement  de  plusieurs 
centaines  de  délégués  représentant  £  lo  ooo  de  dépenses? 

Ce  doute  indique  les  deux  principales  causes  de  dissolution  du 
mouvement  :  i°  son  exploitation  politique;  2°  sa  mauvaise  adminis- 
tration financière. 

Quels  avantages  les  dépenses  des  congrès  à  l'intérieur  et  siurtout  de 
ceux  à  l'extérieur  qui,  depuis  la  guerre,  se  sont  multipliés  jusqu'à  la 
manie,  ont-elles  procurés  aux  ouvriers.'^  Les  dépenses  administratives 
sont  lourdement  disproportionnées.  Une  union  a  eu,  l'année  der- 
nière, £  189  000  de  recettes  et  a  dépensé  £  166  000.  Elle  diminue  ra- 
pidement, ce  qui  n'est  pas  surprenant. 

Si  les  Labour  Leaders  n'ont  pas  le  courage  de  faire  nommer  une 
commission  résolue  pour  faire  une  enquête  sur  la  situation  finan- 
<îière  des  Trade  unions,  comment  peuvent-ils  inspirer  confiance  pour 
la  direction  des  finances  de  la  nation? 

Si  les  promoteurs  des  Etats  généraux  en  France  voulaient 
bien  tenir  compte  des  expériences,  les  constatations  relatives 
aux  congrès  des  Trade  nnio/is devraient  leur  inspirer  quelque 
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méfiance  sur  les  résultais  qu'ils  pourraient  obtenir  dû  «  par- 
lement industriel  »,  dont  ils  poursuivent  la  constitution. 

Les  congrès  des  Trade  unions  se  donnent  aussi  ce  titre  et  ils 
ne  s'occupent  que  de  leurs  rivalités  respectives,  d'augmentation 
des  tributs  qu'ils  exigent  de  leurs  compatriotes,  d'aspirations 
socialistes  :  quant  aux  questions  industrielles,  ils  les  dédai- 
gnent; et  des  ordres  financiers  des  Trade  unions  montrent  les 
risques  que  le  Labour  party  ferait  courir  aux  finances  britan- 
niques,  s'il  avait  jamais  le  pouvoir. 

Le  Temps  a  qualifié  avec  raison  de  «  contre-parlement  »  la 
réunion  des  Etats  généraux  que  veulent  constituer  MM.  Mat- 
thon  et  Georges  Valois.  Selon  toutes  probabilités,  elle  aboutirait 
à  des  résultats  analogues  à  ceux  des  congrès  des  Trade  unions. 
Ils  seraient  certainement  aggravés;  les  groupements  locaux  et 
professionnels  d'employeurs,  d'employés,  de  salariés,  d'indu- 
striels et  de  commerçants,  provoqueraient  des  discussions  mul- 
tiples et  aiguës  entre  eux  et  ils  ne  réuniraient  une  majorité  que 
dans  un  vote  de  blâme  en  bloc  contre  le  Parlement  et  le  pou- 
voir exécutif  établis  par  la  constitution  ^ 

m.  Le  pronunciamiento  espagnoL  —  On  croyait  qu'on  en 
avait  fini  avec  cette  habitude.  Mais  les  juntes  militaires  conti- 
nuaient d'exister.  Le  général  Primo  di  Rivera,  marquis  de  Es- 
tella,  commandant  à  Barcelone,  s'empara  du  pouvoir  le  i4  sep- 
tembre. Les  divers  ministères  espagnols  avaient  abdiqué 
depuis  longtemps  tout  esprit  de  gouvernement.  Les 
dépenses  excessives  causées  par  le  Maroc  et  les  insuccès 
continus  ont  provoqué  le  mouvement.  Le  roi  a  remis 
pleins  pouvoirs  au  général  Primo  di  Rivera  qui  a  im- 
médiatement suspendu  la  constitution,  supprimé  tous  les 
ministères,  sauf  celui  de  la  Guerre  et  des  Affaires  étrangères, 
remplacé  cinquante  gouverneurs  ci^^ls  des  provinces  par  des 
comités  de  généraux,  interdit  le  jeu,  sans  qu'il  ait  indiqué  les 
moyens  qu'il  emploiera  pour  exécuter  ce  décret,  et  déclaré, 
avec  non  moins  de  naïveté,  que  les  commerçants  devaient  se 
contenter  des  bénéfices  qu'il  a  fixés. 

Le  gros  point  noir,  pour  l'Espagne  et  pour  lui,  est  la  ques- 
tion du  Maroc. 

La  population  espagnole  accepte,  avec  indifférence,  la  dicta- 
ture d'un  directoire  de  généraux.  Elle  n'a  pas  encore  perdu 
cette  passivité  qui  lui  faisait  célébrer  l'abolition  de  la  consti- 

I.  Atavisme  économique.  Journal  des  Économistes,  octobre  1920. 
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tution/sous  Ferdinand  VII,  par  ces  cris  :  Vivas  las  cadenas! 
Vivent  les  chaînes  ^ 

IV.  Mussolini  et  le  fascime.  —  On  a  comparé  à  tort  l'acte  du 
général  Primo  di  Rivera  avec  celui  de  Mussolini.  Mussolini  est 
un  civil  qui  se  rend  mieux  compte  des  nécessités  de  la  vie  d'une 
nation  qu'un  général. 

Actuellement,  il  doit  résoudre  une  difficulté  inévitable. 
Nombre  de  fascistes  trouvent  qu'il  n'est  plus  fasciste.  Ils  imagi- 
naient qu'il  allait  livrer  l'Italie  à  leurs  appétits.  11  a  dû  modé- 
rer leur  passions  de  tyrannie,  leur  faire  savoir  qu'il  voulait 
gouverner  dans  l'intérêt  général. 

Il  est  attaqué,  en  même  temps,  par  les  syndicats  et  autres 
corporations  dont  les  intérêts  y  sont  opposés. 

Il  a  pu  célébrer  triomphalement,  à  la  fin  d'octobre,  l'an- 
niversaire de  son  entrée  au  pouvoir. 


I.  V.   Yves-Guyot,    VEvolution   politique   et   sociale   de    VEspagne.    (Fas- 
quelle,  éd.) 
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LES  ÉLECTIONS  BRITANNIQUES 


I.  Résultats  politiques  de  la  Tariff  Reform.  —  II.  Résultats  des  élections  et 
le  mode  de  scrutin.  —  III.  Le  trou  dans  le  tarif.  —  IV.  Le  subside  à 
l'agriculture.  —  V.  Le  programme  du  Labour  Parly.  —  VI.  Les  résultats 
de  l'élection  au  point  de  vue  extérieur. 

I.      —     RÉSULTATS     POLITIQUES     DE     LA      «     TaRIFF      ReFORM      » 

Le  15  mai  1903,  M.  J.  Chamberlain  fit  son  manifeste  de  la 
Reform  Tariff  le  jour  même  où  ^L  Balfoiir  déclarait  aux 
meuniers  qu'il  supprimait  le  pelit  droit  sur  la  farine  qui 
avait  été  imposé,  pour  la  recette,  pendant  la  guerre  du 
Transvaali.  En  réalité,  M.  J.  Chamberlain  espérait  que  le 
succès  de  cette  campagne  lui  assurait  la  situation  de  Prime 
Minister. 

Il  se  faisait  des  illusions  qu'il  faisait  partager.  Moberley 
Bell,  le  général  manager  du  Times,  ne  cessait  de  me  répéter 
avec  conviction  :  «  Chamberlain  a  fait  son  pointage  et  il 
est  sûr  d'obtenir  la  majorité.  » 

Aux  élections  de  1905,  le  parti  unioniste,  engagé  dans  le 
Reform  Tariff,  subit  une  débâcle  sans  précédent  dans  l'his- 
toire parlementaire   de  la  Grande-Bretagne. 


1.  V.  Yves-Guyot,   la  Comcdic  prolecliomùsle,    livre   VI.    Le   l'royrainme 
Chamberlain,  chap.  i  et  ii. 
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Voici  les  résultats  des  élections  de  1886  à  1906 


Libéraux  unionistes  . . . 

Libéraux 

Conservateur 

Nationalistes  irlandais . 
Labour 

Les  unionistes  tombèrent  de  402  membres  à  157  et  les 
libéraux  passèrent  de  186  voix  à  376.  Jamais  un  parti  an- 
glais n'avait  subi  une  défaite  aussi  écrasante. 

Ils  ne  s'en  relevèrent  pas.  J'ai  entendu  nombre  d'unio- 
nistes dire  :  «  M.  Chamberlain,  en  attachant  le  parti  con- 
servateur au  protectionnisme  l'a  conduit  de  défaite  en  défaite. 
Il    faut   qu'il  .rompe   définitivement    avec   lui.    » 

M.  Bonar  Law,  ancien  président  du  Tariff  Reform  Com- 
mittee^  avait  été  nommé  leader  du  parti  conservateur  à  la 
place  de  M.  Balfour  que  les  protectionnistes  ne  considé- 
raient pas  comme  suffisamment  dévoué  à  leurs  intérêts, 
malgré  toutes  les  concessions  qu'il  leur  avait  faites.  Cepen- 
dant, aux  élections  de  1922,  M.  Bonar  Law  prit  l'engage- 
ment de  ne  pas  laisser  poser  la  question  de  la  Fiscal 
Reform.  En  l'abandonnant,  il  obtint,  pour  les  conscruatives 
une  majorité  de  79  voix. 

M.  Baldwin  reconnut  qu'il  était  lié  par  cet  engagement, 
tout  en  essayant  de  s'en  dégager  au  moyen  d'une  déviation  1. 
Mais  cela  ne  suffit  pas  aux  chamberlainistes  qui  croyaient 
pouvoir  exploiter,  au  profit  de  la  protection,  la  question  de 
VImperial  Préférence^  quoi  qu'elle  vînt  de  subir  un  échec 
dans  VImperial  Conférence,  la  question  du  chômage  et  la 
restriction  des  exportations.  Ils  mirent  en  demeure  M.  Baldwin 
d'adopter  une  politique  protectionniste  qui  nécessitait  des 
élections.  Ils  espéraient  que  le  parti  libéral  di\àsé  ne  pour- 
rait pas  leur  opposer  un  front  unique.  Ils  pensaient  qu'en 
exploitant  les  sentiments  et  les  préjugés  et  certains  intérêts 
particuliers,  ils  l'emporteraient.  Ils  ont  engagé  la  lutte.  Dans 
la  «  Chronique  du  Libre-échange  »  on  trouvera  la  manière 
dont  ils  l'ont  comprise,  les  arguments  dont  ils  ont  fait 
usage.  C'est  une  leçon  économique  utile  pour  tous  les  peuples. 


I.  Voir  injrà  Chronique  du  libre-échange,  §  1. 
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M.  Baldwin  avait  des  illusions  analogues  à  celles  qu'avait 
eues  Chamberlain.  Il  croyait  revenir  avec  75  voix  de  majorité. 
Les  résultats  du  vote,  au  point  de  vue  du  libre-échange,  ont 
été  aussi  écrasants  :  Libéraux  et  membres  du  Labour  Farty, 
adversaires  de  la  protection,  oiit  réuni  8  600  000  voix  contre 
5  360  000.  Différence,  3  240  000  voix,  ou  60  p.  100  en  plus. 

Encore  peut-on  dire  que  des  considéra tions  de  politique 
étrangère  ont  donné  des  voix  aux  unionistes  qu'ils  n'auraient 
pas  eues  si  la  question  de  la  protection  avait  été  seule  en 
cause. 

IL    —   Les   élections    britanniques 

ET    LE    MODE    DE    SCRUTIN 

Les  Anglais  ont  le  système  majoritaire  absolu.  Il  a  cela 
de  bon  qu'il  ne  comporte  pas  de  second  tour  de  scrutin,  de 
sorte  qu'il  empêche  les  marchandages  qui  "donnent  à  l'élu 
l'obligation  de  se  conformer  aux  ordres  de  la  minorité  dont 
l'appoint  lui  a  été  indispensable.  Avec  deux  partis  seulement 
en  présence,  il  pouvait  fonctionner,  tout  en  empêchant,  dans 
certaines  circonscriptions,  de  très  fortes  minorités  d'être  re- 
présentées pendant  des  dizaines  d'années. 

Mais  avec  les  élections  triangulaires,  comme  celles  qui 
viennent   d'avoir   lieu,   on  arrive   à   des  impasses. 

Nombre  d'élus. 

Nombre  d'électeurs ....  fg  io3  764 

Nombre  des  votants  :  Unionistes 5  Sôg  690  254 

—  Libéraux 4  261  578  i49 

—  Labour  Party 4348879  192 

—  Autres  partis 226796  7 


Total  des  votants i4i8G438  602 

Résultats  à  venir i3 


6i5 


Le  nombre  des  votants  unionistes  et  libéraux  est  de  9  mil- 
lions 510  000  ;  le  nombre  des  travailUstes  est  de  4  318  000,  soit 
45  p.  100.  Ils  ne  représentent  pas  la  majorité  :  le  fchifîre 
des  élus  unionistes  et  libéraux  est  de  403  ;  le  nombre  des 
députés   du  Labour  Party  est  inférieur   de  211. 


Tableau 
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Les  libéraux  ont  gagné  sur  les  unionistes 67  voix 

—  —     sur  le  Labou/" ii     — 

Le  Labour  —     sur  les  unionistes ko     — 

—  —     sur  les  libéraux 22  — 

—  —     sur  les  indépendants i  — 

Les  unionistes  —     sur  les  libéraux ili  — 

—  —     sur  le  Labour 3  — - 

—  —     sur  les  indépendants i  — 

Indépend,   libéral  —     sur  les  libéraux i  — 

Indépend,   communiste  sur  les  communistes i  — 

Le  Labour  Party  n'a  gagné  sur  les  libéraux  que  11  voix. 
On  a  reproché  à  la  représentation  proportionnelle  le  risque 
d'avoir  des  assemblées  politiques  sans  majorité.  Dans  cette 
élection,  le  S3^stème  majoritaire  absolu  de  la  Grande-Bretagne 
a-t-il  donné  une  majorité  ?  Il  n'a  été  avantageux  qu'aux 
membres  du  Labour  Party.  Quand  on  regarde  la  répartition 
des  électeurs,  on  remarque  que,  dans  un  grand  nombre  de 
circonscriptions,  le  chiffre  des  élus  est  inférieur  à  celui  des 
deux  adversaires.  Je  cite  trois  exemples   : 

A  Cumberwell,  M.  MacNamara,  libéral,  a  été  élu  à  80  voix 
de  majorité,  par  6  843  voix  contre  6  763  voix  au  travail- 
liste et  6  045  voix  à  runioniste. 

A  Perkham,  M.  Hugues,  unioniste,  a  été  élu  à  15b  voix  de 
majorité,  par  8  526  voix  contre  3  370  au  travailliste  et  6  815 
au    libéral. 

Coventry  a  été  gagné  par  un  travailliste  à  620  voix  de 
majorité,  par  16  346  voix  contre  15  726  unionistes  et  15  716  li- 
bérales. 

Voilà  31  442  voix  qui  ne  sont  pas  représentées  à  la  Chambre 
des  communes  et  qui  le  seraient  avec  la  représentation  pro- 
portionnelle. 

Le  Dailij  Mail  fait  l'observation  suivante    : 

Les  travaillistes  n'avaient,  en  1922,  que  142  sièges  ;  actuellement 
ils  en  ont  189,  ce  qui  représente  un  gain  de  47  sièges.  Pour  gagner 
33  p.  100  des  sièges,  les  travaillistes  n'ont  eu  besoin  que  d'une 
augmentation  des  voix  de  leurs  électeurs  de  2  4/2  p.  100.  On  peut 
donc  affirmer  que  le  pays  n'a  passé  par  aucun  revirement  subit  en 
faveur  du  socialisme.  Environ  69  députés  labouristes  ont  été  élus 
par  des  minorités  électorales.  Il  faut,  par  conséquent,  changer  la 
loi    électorale. 

Ces  constatations  prouvent   :  que  la  représentation  piopor- 
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tionnellc  doit  remplacer  le  système  majoritaire  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Elles  sont,  en  même  temps,  rassurantes  relativement  à 
l'extension  dans  l'opinion  des  projets  du  Labour  Parly. 

III.  —  Le  trou  dans  le  tarif 

M.  Baldwin  n'avait  pas  osé  aborder  franchement  le  pro- 
gramme protectionniste  complet.  Chamberlain,  du  reste,  avait 
dû  procéder  à  quelques  lacunes  dans  son  projet  primitif. 
Tout  en  déclarant  que  ce  serait  l'étranger  qui  payerait  les 
droits,  il  avait  exempté  de  tout  droit  «  le  maïs  »,  dans  les 
termes  choquants  de  son  discours  de  Glasgow,  «  comme  nour- 
riture du  porc  et  du  pau\Te    >. 

Les  chamberlainistes  de  1923  ont  répété  aussi,  eux,  que 
ce  serait  l'étranger  qui  payerait  les  droits,  mais  ils  en 
ont  étendu  l'exemption  au  froment  et  à  la  viande.  Ils  espé- 
raient ainsi  supprimer  l'argument  de  la  vie  chère,  tout  en 
ruinant   leur   argument   des   droits  payés    par   l'étranger. 

L'électeur  anglais  n'a  pas  été  assez  naïf  pour  tomb'^r 
dans  le  piègei  :  et  tandis  que  les  femmes  françaises  ne  veulent 
pas  s'occuper  de  la  question  du  libre-échange,  les  femmes 
anglaises   ont  voté,   avec  résolution,  en  sa  faveur. 

IV.    —   Le   subside  a   l'agriculture 

En  abandonnant  les  droits  sur  le  blé  et  la  viande,  les  cham- 
berlainistes supprimaient  leur  grand  argument  de  proteclion 
à  l'agriculture. 

M.  Baldwin  le  remplaça  par  une  offre  de  subside  à  l'agri- 
culture de  £  1  par  acre  (soit  62  fr.  50  par  hectare)  de  terre 
labourable,  dans  le  but  de  maintenir  et  d'augmenter  les 
terres  labourables,  avec  cette  condition  que  nul  ne  recevra 
de  subside,  s'il  paye  les  ouvriers  agricoles  adultes  moins 
de    30    sh.    par    semaine. 

La  population  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles  est 
de  239  personnes  par  kilomètre  carré. 

Les  cultivateurs  avaient  raison  de  développer  l'élève  du 
bétail  plus  que  la  culture  du  froment  K  L'effort  de  M.  Baldwin 
consiste  à  leur  faire  abandonner  la  culture  la  plus  avan- 
tageuse pour  une  inférieure,  en  demandant  aux  contribuables 
de  payer  pour  cette  opération  nuisible. 

1.   Voir  D.  Zolla,  VAgriculture  moderne. 
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M.  Asquith  n'eut  pas  de  peine  à  montrer  l'absurdité  de 
ce  système  qui  donnait  aux  cultivateurs  A  Pig  in  a  Poke 
(un  chat  en  poche). 

Mais  ces  programmes  interventionnistes  provoquent  des 
interventions  de  la  part  de  leurs  adversaires.  M.  Asquith,  en 
repoussant  ce  don,  n'a  pas  cru  y  faire  une  simple  opposi- 
tion négative.  Il  y  a  fait  une  opposition  coiistructive,  selon 
l'épithètc  à  la  mode. 

La  politique  du  parti  libéral,  a-t-il  dit,  donnera  une  garan- 
tie au  fermier,  empêchera  l'exaction  d'une  rente  malhomiête  et 
antiéconomique,  améliorera  les  transports  et  en  diminuera  le 
prix,  fera  que  le  gouvernement  pourra  donner  assistance  au  dé- 
veloppement et  à  l'organisation  d'un  marché  coopératif,  déve- 
loppera les  petites  exploitations;  élèvera  le  niveau  de  la  vie  rurale  : 
elle  a  des  projets  pratiques   qu'elle  adoptera  sans  délai. 

Je  réserve  mes  critiques  pour  le  moment  où  le  parti  libé- 
ral   essayerait   d'exécuter   ce   programme. 

V.  —  Le  programme  du  «  Labour  Party  » 

Il  y  a  peu  de  temps,  M.  Philipp  Snowden,  membre  du 
Parlement,  a  publié  un  petit  livre  intitulé  :  //  Labour  Ruies. 
Si  le  travail  gouverne. 

Quoi  qu'il  ne  se  crût  pas  à  la  veille  des  élections,  il  a  fait 
ce  petit  livre  comme  manifeste  électoral,  destiné,  non  pas  aux 
membres  du  Labour  Parfy,  mais  aux  électeurs  à  qui  l'arrivée 
de  ses  représentants  au  pouvoir  pouvait  inspirer  quelques 
inquiétudes. 

Aussi.  M.  Philipp  Snowden  se  fait  bien  doux,  bien  modeste. 
Il  tâche  de  persuader  à  l'électeur  méfiant  que  les  projets  du 
Labour  Party  n'ont  rien  d'effrayant.  On  le  calomnie,  quand 
on  suppose  qu'il  ferait  une  législation  de  travail  conforme  aux 
votes  de  ses  congrès.  Il  dit  naïvement  les  motifs  ide  son 
attitude    : 

La  majorité  des  électeurs  de  ce  pays  ne  votera  jamais  pour  le 
Labour  Party,  s'il  n'est  pas  assuré  que  le  Labour  Party  sera 
dirigé  par  le  sens  commun  et  la  modération,  c'est-à-dire  modération 
dans  l'application  d'un  programme  qui  a  pour  but  d'effectuer  de 
grands  changements  dans  les  conditions  économiques  et  sociales 
du    pays. 

Si  le  Labour  a  la  majorité,  ce  sera  parce  que  les  Sélecteurs  auront 
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cru,    avec   raison,    que    ce   seront    les    éléments   sains,    modérés,    de 
sens  commun  du  parti    qui  en  dirigeront  la  politique. 

M.  Philipp  Sno\Ydcii  veut  donner  confiance  aux  électeurs 
naïfs  en  leur  présentant  un  Labour  qui,  s'il  arrive  au  pouvoir, 
sera  bien  sage.  Il  remisera  son  grand  programme  dans  un 
sous-sol  éloigné  ;  seulement,  il  ne  pourra  pas  l'abandonner. 
Les  ministres  du  Labour  Party  essayeront  peut-être  de 
l'oublier  ;  mais  il  y  aura  les  autres,  ceux  qui  ne  seront  pas 
ministres,  qui  en  rappelleront  l'existence  et  crieront  :  «  Si 
vous  oubliez  le  programme  en  vertu  duquel  Vous  êtes  à 
Downing  Street^  vous  êtes  des  traîtres.   » 

M.  Snowden  continue   : 

Le   gouvernement   ne   sera  pas    un   gouvernement  de   classe. 

Seulement,  il  avoue  qu'il  aura  à  subir  de  fortes  pressions 
qui  ne  seront  point  justifiées  par  le  Public  Welfare  (le 
bien  public).  M.  Snowden  assure  qu'  «  en  y  résistant,  le 
Labour  Government  créera  une  confiance  publique  ».  Il  ras- 
surera peut-être  les  autres,  mais  plus  il  les  rassurera,  plus 
il  perdra  la  confiance  de  ses  partisans. 

Alors,  M.  Snowden  se  sentant  glisser  sur  une  pente  dan- 
gereuse essaj^e  de  se  rattraper  en  jouant  sur  les  mots  : 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'un  Labour  Government  n'aura  pas  pour 
première  tâche  d'améliorer  la  condition  des  travailleurs.  Mais  ce 
but   est  au   plus  haut   degré  un  but   social. 

Donc,  améliorer  aux  dépens  de  tous  les  autres  îa  situation 
des  travailleurs,  ce  n'est  pas  faire  une  politique  de  classe, 
c'est  faire  une  politique  sociales  :  et,  du  moment  que  M.  Snow^- 
den  lui  donne  cette  dernière  épithète,  personne  ne  doit 
s'apercevoir  qu'elle  peut  être  qualifiée  de  «  politique  de 
classe    ». 

A  ces  explications  enfantines,  ]\r.  Snowden  en  ajoute  une 
autre    : 

Une  proportion  cousidérablc  des  membres  du  parti  appartient 
aux  classes  moyennes.  Il  contient  des  légistes,  des  médecins,  des 
professefurs  d'université,  des  instituteurs,  des  ministres  religieux, 
des  ingénieurs  consultants,  des  industriels,  des  journalistes  et  même 
des  propriétaires  fonciers.  Un  Labour  Government  contiendrait 
certainement    beaucoup    d'hommes    de    ce    type. 
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Il  en  résulte  que  dans  la  Grande-Bretagne,  comme  en 
France,  le  Labour  Parly  n'est  pas,  comme  le  ferait  sup- 
poser son  titre,  un  parti  composé  uniquement  d'ouvriers. 
Ce  n'est  donc  pas  un  parti  de  classe  comme  Tentendait 
Karl  Marx  qui,  lui-même,  n'était  pas  un  ouvrier  ;  e'.  M.  Snow- 
den  prévient  les  électeurs  que  son  ministère  contiendra  peut- 
être  une  majorité  de  non-ouvriers. 

M.  Snowden  é]:r.:uve  alo'-s  le  b:soin  ce  rassurer  ses  co'- 
lègues  du  Labour  Party^  en  leur  disant   : 

Mais  il  y  a  une  classe  qui  vit  aux  dépens  du  reste  de  la 
population,  sans  rendre  aucun  service.  Franchement,  le  but  du 
Labour  Government  en  sera  l'éliminalion  graduelle.  Mais  le  travail- 
leur de  la  classe  moyenne  est  aussi  opprimé  par  le  fardeau  du 
maintien  du  riche  paresseux  que  le  travailleur  manuel.  Un  habit 
noir  et  une  jaquette  de  futaine  ne  sont  pas  les  signes  dislinctifs  de 
classe.  La  différence  entre  celui  qui  gagne  £  2  par  semaine 
(50  francs),  et  celui  qui  gagne  £  500  par  an  (12  500  îTrancs), 
n'existera  pas  entre  ceux  qui  auront  des  titres  à  recevoir  et  qui 
recevront    la    considération    d'un   Lahour    Government. 

M.  Snowden  ne  limite  pas  le  revenu  des  membres  .du 
Labour  Partij  à  £  500  ;  comme  le  parti  socialiste  français, 
il  comprend  certainement  des  membres  qui  ont  des  gains 
annuels  de  beaucoup  supérieurs. 

Mais  M.  Snowden  nous  explique  que  le  Labour  Government 
prendra  à  tâche  de  confisquer  les  revenus  non  gagnés.  Sup- 
primera-t-il  les  retraites  ?  Ce  sont  des  revenus  qui  ont  pu 
être  gagnés,  mais  qui  ne  le  sont  plus.  Supprimera-t-il  les 
revenus  des  vieilles  demoiselles  qui  les  ont  reçus  de  burs 
parents,  mais  qui  seraient  incapables  de  les  gagner  ?  Mais 
les  membres  du  parti  qui  ont  de  forts  revenus  mettent  quel- 
que chose  de  côté  ?  Cette  épargne  en  fait  des  capitalistes.  Ils 
ne  mettent  pas  ces  capitaux  dans  le  fond  de  leur  caisse.  Ils 
les  placent,  et  ils  doivent  en  toucher  des  revenus.  Ils  ont  donc 
une  partie  de  leurs  gains  annuels  «  qui  ne  sonl  pas  gagnés  par 
leur  travail  ».  Alors,  pour  recevoir  du  Labour  Government 
la  considération  qu'il  est  prêt  à  accorder  aux  non-ouvriers, 
quels  que  soient  les  gains  qu'ils  peuvent  se  procurer,  devront- 
ils  renoncer  à  toute  épargne  et  attendre  le  Workhouse  pour 
leur  vieillesse  ou  bien  le  Labour  Government  fera-t-ii  sem- 
blant de  ne  pas  s'apercevoir  qu'en  vertu  dune  partie  ;de 
leurs  revenus  ils   doivent  être  rangés  parmi   les  capitalistes 
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qu'il  s'agit  de  supprimer?  Il  uc  peut  pas  les  couper  eu  deux 
porlious,  Tuue  représeutaut  l'acquéreur  de  gaius  dus  à  son 
travail,  l'autre  le  receveur  de  gains  dus  à  des  placements. 

M.  Snowden  ferait  bien  d'expliquer  comment  le  Labour 
Governmenl  se  tirera  de  ces  difficultés. 

Puis,  M.  Snowden  conclut  avec  une  sérénité  admirable  : 

Si  le  Labour  gouverne,  nous  aurons  au  pouvoir  un  parti  qui. 
soit  qu'il  réussisse,  soit  qu'il  ne  réussisse  pas^  sera  anime  du  désir 
d'augmenter  le  National  Welfare  (le  bien-être  national)  en  prenant 
des  mesures  telles,  que,  tout  en  étant  dans  la  plus  large  mesure 
destinées  au  bénéfice  des  classes  les  plus  nécessiteuses,  elles  aug- 
mentent la  ricbesse  nationale  et  en  font  une  distribution  plus  équi- 
table. 

Ici  se  présente  une  nouvelle  difficulté  :  comment  le  La- 
bour Government^  en  «  éliminant  les  gens  qui  perçoivent  un 
revenu  de  leurs  propriétés  mobilières  ou  foncières  >>  pourra-t-il 
augmenter  la  fortune  du  pays  ?  Lénine  et  les  autres  gou- 
vernants soviétiques  ont  prétendu  faire  une  opération  du 
même  genre.  Trotsky  a  déclaré  :  «  Nous  avons  pillé  la 
Russie  pour  assurer  la  Révolution.  »  M.  Snowden  reconnaît 
que  le  Labour  Government  fera,  sur  une  plus  petite  échelle 
et  en  prenant  plus  de  temps,  une  besogne  de  confiscation  et 
de  persécution.  Et  il  en  entrevoit  lui-même  les  conséquences 
quand  il  dit   : 

Ce  n'est  pas  par  le  total  de  la  richesse  que  la  (prospérité  d'une 
nation  peut  être  jugée,  mais  par  l'extension  de  la  richesse  à  ;tous 
ses   citoyens. 

Par  conséquent,  le  Labour  Government  aura  pour  poli- 
tique de  ruiner  une  partie  de  la  population  pour  en  enrichir 
une   autre. 

Et  M.  Snowden  continue  intrépidement  à  exposer  le  système 
de  ruine  qui  constitue  le  programme  du  Labour  Party.  Il 
dit    : 

La  différence  fondamentale  entre  le  Labour  Party  et  les  autres 
partis  vient  de  ce  que,  tandis  qu'ils  acceptent  le  ^système  indu- 
striel actuel,  c'est-à-dire  la  propriété  privée  et  l'administration 
privée  de  la  production,  le  Labour  Party  croit  que  ce  système 
est  complètement  mauvais,  et  qu'il  n'y  a  aucun  système  de  rliabil- 
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lage  lolérable  pour  la  majorité.  Toute  amélioration  proposée  n'est 
acceptable  que  si  elle  est  destructive  de  la  racine  des  maux  éco- 
nomiques  et   sociaux. 

Donc,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible)  :  le  Labour  Government 
ne  peut  avoir  qu'un  buit;  :  la  destruction  de  rindustrie  privée, 
son  remplacement  par  une  industrie  d'Etat  ou  de  Soviets. 
La  conclusion,  c'est  le  communisme. 

M.  Snowden  insiste,  comme  s'il  avait  peur  de  n'avoir 
pas  été  compris   : 

Le  Labour  Party  croit  que  la  pauvreté  générale,  et  tous  les 
dangers  qui  en  proviennent  sont  dus  au  capitalisme,  et  que 
la  suppression  du  monopole  privé  des  moyens  de  vivre  assurerait 
des  conditions  oii  la  pau\Teté  ne  serait  pas  le  lot  obligatoire 
de    la   grande    majorité.  ' 

L'expérience  des  Soviets  est  inconnue  du  Labour  Party. 
S'imagine-t-il  donc  que  la  destruction  du  capitalisme  russe 
a  enrichi  la  gi'ande  majorité  des  Russes  ?  Et  comment  croit-il 
qu'elle  pourrait  em-icliir  la  grande  majorité  des  Anglais  ? 
La   foi   de   M.    Snowden  est   aveugle.    II  dit    : 

J'espérerais  qu'un  Labour  Government  irait  i  lutôt  du  côté  du 
conservatism  que  du  côté  de  Vextremism.  Ferme  dans  ses  prin- 
cipes, il  résisterait  à  aller  trop  vite.  Il  saurait  bien  qu'il  (ne 
doit    pas    aller    plus    vite    que    l'opinion   publique. 

Et  M.  Snowden  cherche  à  la  rassurer  en  lui  signalant  les 
vérités  qu'il  juge  acquises,  en  dépit  des  faits. 

Le  capital  est  essentiel  à  la  production,  et  si  sa  propriété  lest 
collective,  il  sera  à  l'abri  des  pertes  résultant  de  la  concurrence 
et    de   la    spéculation.  i 

Le  capital  d'une  industrie  n'appartiendra  pas  aux  ouvriers  qui 
y  seront  employés  :  la  production  des  marchandises  et  la  répar- 
tition des  services  sont  des  fonctions  sociales,  et  il  n'y  a  ni  ser- 
vice    ni   industrie    indépendants. 

Le  Labour  Government  commencera  par  nationaliser  les  indu- 
stries et  les  services  qui  ont  atteint  le  plus  grand  degré  >de 
monopole  et  de  concentration;  :  la  ten-e,  les  mines,  les  chemins  de 
fer,    l'électricité,    la    Banque,    les    assurances. 

Cette  mainmise  représente  une  assez  grande  amj^leur  pour 
donner  quelque  satisfaction  au  Labour  Party,  et  inspirerait  à 
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beaucoup  de  personnes  la  crainte  de  la  confiscation  ;  et 
M.  Snowden  reconnaît  qu'elle  aurait  des  résultats  désastreux. 

D'accord,  mais  alors,  comment  le  Labour  Parti]  fcra-t-il 
passer  la  propriété  privée  à  la  propriété  collective  ?  —  Rien 
de  plus  simple,  répond  M.  Snowden,.  11  y  avait  cent  vingt  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  dans  la  Grande-Bretagne.  Elles 
ont  été  réduites  à  quatre.  L'Etat  les  prend  et  n'en  fait 
qu'une.  Quant  au  capital,  les  actionnaires  en  recevront  un 
certificat.  Si  l'Etat  a  besoin  d'y  ajouter  un  nouveau  capi- 
tal, il  fera  un  emprunt. 

INI.  Snowden  a  été  battu  aux  dernières  élections  :  mais  son 
programme  reste.  Et,  malgré  les  précautions  employées  pour 
l'atténuer,  il  conduirait  la  Grande-Bretagne  à  un  bolche- 
visme.  M.  Ramsay  MacDonald  a  déclaré  le  lendemain  de 
l'élection  que  l'augmentation  du  nombre  des  voix  et  des 
députés  du  Labour  Party  prouve  que  le  prélèvement  sur  le 
capital  ii'effraye  pas  ;  par  conséquent,  il  n'y  renonce  pas. 
Seulement,  il  lui  serait  impossible  de  le  faire  voter  pai'  la 
Chambre  actuelle.  Il  se  heurterait  à  l'opposition,  déclarée 
nettement  au  cours  de  la  campagne  électorale,  des  unionistes 
et  des  libéraux. 


VI.    —    Les    résultats    de    l'élection 

AU     POINT     DE     VUE     EXTÉRIEUR 

Grande  quantité  d'Anglais,  il  faut  le  reconnaître,  avaient 
oublié  que  s'ils  avaient:  perdu  900000  hommes  pendant  la 
guerre,  comme  aimait  à  le  rappeler  M.  Lloyd  George,  ce 
n'étaient  pas  les  Français  qui  les  avaient  tués,  mais  les 
Allemands  :  et  toutes  leurs  affections  allaient  à  ces  hommes 
qui  avaient  coulé  le  Lusitama^  qui  avaient  essayé  d'affamer 
l'Angleterre  à  l'aide  de  leurs  sous-marins,  qui  avaient  lancé 
des  bombes  sur  Londres  et  quelques  autres  villes.  Cette 
transposition  de  sentiments  était  extraordinaire.  En  voici 
un  exemple   : 

Le  2  novembre,  la  Women's  International  League  (la  Ligue 
internationale  des  femmes)  tenait  un  grand  meeting  à  Londres, 
sous  la  présidence  du  D'   Hilda  Clark.  Il  déclara  que  cette  réunion 
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avait  pour  but  de  soutenir  le  programme  politique  du  général 
Smuts.  M.  W.  R.  Heatley,  ancien  président  de  Vln'eraRied  Bejja- 
ration  AuthoriUj  à  Essen,  déclara  que  la  Grande-Bretagne  devait 
se  réconcilier  avec  l'Allemagne  contre  la  France  et  la  Belgique. 
Un  Allemand,  Herr  Dabringhaus,  représentant  l'union  des  tra- 
vailleurs de  Krupp,  déclara  que  la  France  avait  une  victoire  presque 
complète  et  que  si  elle  s'entendait  avec  Herr  Stinnes,  le  travail- 
leur allemand  serait  réduit  à  l'esclavage. 

Lady  Clare  Anneslej',  Spécial  Commission  in  tlie  Ruhr  to  the 
Women's  International  League,  dit  que  beaucoup  d'Allemands  étaient 
prêts  à  pardonner  à  leurs  ennemis  et  à  rendre  le  bien  pour 
le    mal. 

Lad}'  Clare  Annesley  croit  é^ddemment  que  ce  sont  les 
Français  et  les  Belges  qui  ont  attaqué  et  dévasté  l'Allemagne. 
Mais  alors,  quelle  valeur  a  l'opinion  d'une  femme  capable 
de  telles  dévialions  ? 

Miss  Edith  Pye  (Laie  of  the  Friends  Relief  Mission  in  France) 
reconnut  qu'elle  avait  vu  des  misères  en  France,  mais  elle  ajouta 
que  rien,  en  France,  n'approchait  la  tristesse,  la  misère  et  le 
pitoyable  état  de  choses  qu'elle  avait  vu  au  mois  de  mars  dans 
la  Ruhr.  Toutefois  miss  Edith  Pye  n'avait  pas  vu  les  régions  en- 
vahies de  la  France  pendant  l'occupation  des  Allemands. 

Miss  Joan  Fry  {Friend's  Council  of  International  Service,  Berlin) 
dit  que  cette  dépression  et  cette  misère  n'étaient  pas  confinées 
dans  la  Ruhr,  mais  étaient  générales  à  l'Allemagne.  Seulement,  elles 
ne  prouvent  pas  que  c'était  de  la  faute  de  la  France  et  de  la 
Belgique. 

L'assemblée  vota  à  l'unanimité  une  résolution  concluant  à  une 
conférence  où  seraient  représentés  des  délégués  de  l'Allemagne 
et  des  Etats-Unis  pour  examiner  la  capacité  de  payement  de 
l'Allemagne  et  y  subordonner  les  demandes  et,  après  l'accepta- 
tion de   l'Allemagne,   l'occupation   de  la   Ruhr  devrait  prendre   fin. 

Ce  dernier  paragi-aphe  n'est  pas  très  clair  :  est-ce  avant 
la  réunion  de  la  conférence  ou  après  que  l'occupation  devrait 
cesser  ? 

A  une  conférence  donnée  par  M.  L.  J.  Maxse,  eclitor  de  la 
National  Review,  qui,  plus  de  quinze  ans  avant  la  guerre,  ne 

% 
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cessait  de  dénoncer  à  l'Angleterre  le  péril  allemand,  le  duc 
de  Northumberland  releva  avec  sévérité  la  politique  du 
général   Smuts. 

«  Essayant  de  prouver  que  la  Prance  avait  pour  politique 
de  ruiner  l'Allemagne  par  des  méthodes  injustes,  illégales 
et  oppressives,  le  général  Smuts  avait  conclu  que  la  Grande- 
Bretagne  devait  résister  à  la  France  et  soutenir  l'Allemagne.  » 

Le  duc  de  Northumberland  constatait  que... 

...  le  banc  tout  entier  des  évêques  et  que  la  League  of  Nation 
Union  avait  approuvé  ce  langage.  Les  paroles  d'adhésion  de  deux 
évêques  avaient  été  imprimées,  envoyées  à  cliaque  ecclésiastique 
du  Royaume-Uni  avec  une  invitation  à  propager  ces  doctrines  dans 
leur    chaire. 

M.  Lloyd  George,  oubliant  qu'il  avait  été  le  promoteur  de  la 
mise  en  demeure  du  5  inai  1921  à  l'Allemagne,  avec  l'oc- 
cupation de  la  Ruhr  pour  sanction,  ne  cessait  d'attaquer 
la    France. 

M.  Baldwin  insérait  dans  le  discours  du  Trône  annonçant 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  communes  une  phrase 
maussade  pour  la  France. 

Lui-même,  le  15  novembre,  à  propos  de  Tordre  du  jour  de 
M.  Ramsay  MacDonald,  disait  : 

Si  on  permet  que  la  situation  actuelle  continue,  il  sera  peut-être 

difficile    de    maintenir  indéfiniment    les    efforts    que    nous    faisons 

pour  agir  de  concert  avec  les  Alliés  qui  rendent  la  tâclie  .si 
difficile. 

Cependant,  le  maintien  de  l'entente  avec  les  Alliés  a  été 
un  des  thèmes  de  sa  campagne  électorale  ;  et  nul  doute  qu'elle 
ne  lui  ait  donné  un  certain  nombre  de  voix. 

Quelle  que  soit  la  nouvelle  combinaison  ministérielle,  elle 
paraît  apporter  de  meilleures  conditions  que  celles  qui 
existaient  avant  les  élections. 

D'abord,  la  politique  de  M.  Poincaré  dans  la  Ruhr  a  eu 
les  résultats  attendus.  Le  gouvernement  du  Reich  a  renoncé 
à  la  résistance  passive.  Les  industriels  ont  adhéré  aux  ac- 
cords du  23  novembre.  Le  fait  est  accompli.  C'est  un  succès  : 
et  la  morale  du  succès  est  un  grand  facteur  politique. 

La  campagne  électorale  ne  s'est  pas  faite  contre  la  France. 
Les  candidats,  qui  avaient  même  pris  parti  contre  elle,  ont 
réfléchi  à  la  responsabilité  qui  leur  incomberait  si,  le  len- 
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demain,  investis  du  pouvoir,  ils  s'étaient  mis  en  demeure 
de  rompre  avec  elle. 

Dans  le  parti  libéral,  lord  Grey  de  Fallodon,  l'ancien 
ministre  des  Affaires  étrangères,  entré  au  Foreign  Office^ 
en  1905,  après  son  discours  du  10  décembre  dans  lequel  il 
avait  affirmé  que  Famitiê  (Friendship)  avec  la  France  devait 
être  un  des  trois  points  cardinaux  de  la  politique  britannique, 
a  parlé  avec  l'autorité  que  lui  donnent  les  services  rendus. 

Au  lendemain  de  l'élection  dans  les  combinaisons  possibles, 
il  est  désigné  comme  un  premier  ministre  probable,  et,  en 
tout  cas,  peut-être  comme  un  remplaçant  de  lord  Curzon 
au  Foreign  Office. 

Malgré  son  activité  débordante  et  ses  prodiges  d'éloquence 
populaire,  M.  Lloj^d  George  a  perdu  huit  des  principaux 
membres  de  son  groupe,  le  National  Libéral  Farty.  La  coa- 
lition   dont    il    était    le   chef    est    maintenant   éliminée. 

Le  parti  conservative  ne  peut  administrer,  faire  voter  le 
budget  qu'après  une  entente  avec  le  Labour  Farty  ou  le 
Libéral  Farty.  Avec  le  premier,  elle  est  impossible  des  deux 
côtés.  La  reconstruction  du  vieux  parti  libéral,  avec  des 
hommes  considérables,  sérieux  et  modérés  donne  de  sé- 
rieuses garanties  à  une  entente  débarrassée  du  protection- 
nisme. 

Au  point  de  vue  français,  elle  serait  rassurante. 

Le  ministère  a  décidé  de  se  présenter,  tout  entier,  devant 
la  Chambre  des  communes  qui  se  réunira  le  8  janvier. 

YVES-GUYOT. 
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L'EXPÉRIENCE   ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIÈRE 

DU   ROYAUME 

DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES 


H  y  a  lexactement  un  an  que,  dans  le  nouveau  ministère  homogène 
constitué  en  Yougoslavie  par  le  président  Patchich,  le  Dr  Milan 
Stoyadino^dtch  se  voyait  confier  le  portefeuille  des  Finances.  Rom- 
pant résolument  avec  les  théories  étatisles  et  de  réglementation  à 
outrance  de  son  prédécesseur,  le  nouveau  ministre  des  Finances 
a  instauré,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  le  régime  des 
libertés. 

M.  Stoyadinovitch,  docteur  es  droit  de  l'Université  de  Paris, 
avait  été  directeur  au  ministère  des  Finances  peu  après  la  rentrée 
des  Serbes  à  Belgrade,  puis  directeur  d'un  des  plus  importants 
établissements  de  crédit  alliés  dans  la  capitale  yougoslave.  Il 
avait  fait  partie  de  toutes  les  commissions  chargées  de  régler  les 
délicates  questions  des  changes,  des  importations  et  des  expor- 
tations. Membre  du  Conseil  mvmicipal  de  Belgrade,  il  avait  été 
rapporteur  général  du  budget  de  la  capitale. 

Dans  toutes  ses  fonctions,  il  avait  toujours  préconisé  une  poli- 
tique de  liberté  dans  les  transactions.  C'est  cette  politique  qu'il 
met  toute  son  énergie  à  réaliser  au  ministère  des  Finances  et 
dont  il  s'inspire  pour  faire  adopter  par  le  gouvernement  et  le 
Parlement  tout  un  ensemble  de  mesures  très  heureuses  pour  le 
développement    économique    de    la   Yougoslavie. 

I.   —  La   question  des  changes 

Jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  ministre,  le  change  n'était  soutenu, 
et  d'ailleurs  d'une  manière  très  imparfaite,  que  par  ces  mêmes 
moyens  artificiels,  qu'il  avait  été  indispensable  d'employer  pen- 
dant la  période  de  gueiTe,  pour  favoriser  les  importations  et 
assurer  les  approvisionnements  de  l'armée.  La  cotation  des  devises 
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était  fixée  arbiiraircment,  avant  l'ouvcrLure  de  la  Bourse,  par  le 
ministère  des  Finances.  Elle  ne  correspondait  à  aucune  réalité, 
produisant  cette  anomalie  du  dinar  baissant  à  l'étranger  et  parais- 
sant rester  stable  et  même  en  progi'ès  à  l'intérieur,  apparence 
trompeuse  bien  entendu,  puisque  la  presque  totalité  des  .tran- 
sactions s'effectuait  en  dehors  du  marché  officiel  et  à  des  cours 
bien  différents  de  ceux  qui  étaient  affichés.  Cette  cotation  fictive 
nuisait  aux  exportations,  empêchait  souvent  les  commerçants  de 
répondre  à  leurs  obligations,  leur  faisait  refuser  des  commandes 
intéressantes  ou  bien  écartait  les  acheteurs  étrangers.  Enfin,  elle 
nécessitait  des  organismes  très  dispendieux,  auprès  de  la  Banque 
Nationale  du  royaume,  pour  surveiller  le  mécanisme  des  changes. 
Le  premier  acte  du  Dr  Stoj^adinovilch  fut  d'abolir  le  régime 
interventionniste.  Et,  en  même  temps  qu'elle  permettait  de  réaliser 
une  économie  importante,  cette  simple  mesure  de  rendre  la  liberté 
aux  opérations  de  change  fit  cesser,  dès  la  première  bourse, 
l'énorme  différence  qui  existait  entre  les  cours  officiels  et  les 
cours  réels.  Le  change  ramené  à  un  niveau  correspondant  à  la 
réalité  et,  en  même  temps,  aux  parités  extérieiu-es  .passa  rapi- 
dement, à  Genève,  de  5,40  les  100  dinars  à  6,60.  Depuis,  le  change 
n'a  subi  que  de  faibles  oscillations  entre  ce  cours  et  le  cours 
actuel   de   6,45. 

Ainsi  ce  brusque  passage  d'un  régime  de  réglementations  étroites 
à  la  liberté,  qui  paraissait  si  redouté  par  quelques  esprits,  s'ef- 
fectue sans  contre-coups  fâcheux  et  la  stabilisation,  si  yonéreuse 
à  maintenir  au  moyen  de  décisions  arbitraires,  s'obtint  natu- 
rellement, et  de  la  manièi'e  la  plus  satisfaisante  pouii'  les  intérêts 
de  tous,  par  la  seule  grâce  de  la  liberté  rendue  aux  transactions. 

II.  —  Les  t.\rifs  douaniers 

Un  change,  réel  et  stable,  c'était  déjà  un  résultat  appréciable. 
Le  nouveau  ministre  des  Finances  estimait'  que  la  situation  écono- 
mique de  la  Yougoslavie  comportait  des  éléments  de  prospérité  assez 
considérables  pour  permettre  d'envisager,  pour  un  avenir  pro- 
chain,   l'amélioration   de    ce   change. 

Mais  pour  obtenir  cette  amélioration,  certaines  réformes  s'im- 
posaient. D'abord,  puisque  la  Yougoslavie  possède  de  très  impor- 
tantes richesses  agricoles  et  minières,  leur  exploitation  et  leur 
exportation   devraient  être   favorisées. 

Là  encore,  dans  ce  domaine  commercial,  une  irrationnelle  poli- 
tique de  prohibitions  avait  été  pratiquée  par  les  précédents  mi- 
nistres. Les  sot'ties  de  blé,  de  maïs,  du  bois,  des  articles  qui,  avant 
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la  guerre,  occupaient  la  première  place  dans  le  commerce  d'expor- 
tation étaient  interdites.  Des  droits,  très  lourds,  frappaient  l'expor- 
tation des  porcs,  menaçant  de  faire  disparaître  un  des  élevages 
les  plus  intéressants  du  pays. 

En  attendant  une  revision  minutieuse  et  complète  des  tarifs 
douaniers,  le  nouveau  ministre  prit  plusieurs  arrêtés  diminuant 
sensiblement  les  droits  de  sortie,  et,  en  même  temps,  il  s'efforçait 
de  libérer  de  toutes  entraves,  dans  les  limites  des  possibilités 
présentes,  les  importations. 

Ces  facilités  rendues  au  commerce  n'eurent  aucune  influence 
fâcheuse  sur  les  recettes  de  l'Etat.  Au  contraire,  des  plus-values 
appréciables  furent  réalisées  à  tel  point  que  leur  sensible  pro- 
gression a  permis  de  faire  figurer  dans  les  prévisions  du  budget 
de  l'exercice  1922-1923,  pour  le  chapitre  des  recettes  douanières, 
une  augmentation  de  plus  de  500  millions  de  dinars. 

III.    —    Le   budget    1923-1921 

Si  les  mesures  prises  par  le  Dr  Stoyadinovitch  n'avaient  pas 
eu  les  heureux  résultats  qu'il  escomptait,  il  ne  lui  aurait  pas  été 
possible  d'établir  un  budget  en  augmentation  de  3  409  000  000  de 
dinars,  qui,  au  surplus,  témoigne  d'un  courage  digne  d'être  signalé  '. 

Ce  budget  1923-1924,  qui  s'élève  à  10  milliards  344  millions  de  di- 
nars, se  caractérisa  des  budgets  des  années  précédentes  par  son  équi- 
libre et  sa  sincérité.  La  préoccupation  de  favoriser  le  commerce  et 
lindustrie  nationale  apparaît  dans  Limportance  donnée  dans  ce 
budget  aux  travaux  ferroviaires.  Et,  en  passant,  il  faut  noter  que 
la  nation  yougoslave  est  un  des  Etats  de  l'Europe  qui  construit 
le  plus  de  lignes  de  chemins  de  fer,  en  couvrant  ces  dépenses,  en 
fait,  dépenses  extraordinaires,  au  moyen  de  ressources  budgé- 
taires   régulières. 

Un  autre  exemple  de  l'énergie  du  nouveau  ministre  des  Finances 
est  donné  par  la  création  d'un  surimpôt  de  500  p.  100  sur 
l'impôt  foncier  et  de  30  p.  100  sur  toutes  les  autres  catégories  de 
contributions  directes.  Cette  mesure,  en  apportant  à  l'Etat  les 
ressources  qui  lui  sont  indispensables  pour  sa  politique  d'expan- 
sion économique,  est,  en  même  temps,  un  acte  de  justice,  car 
elle  réalise  une  meilleure  répartition  des  charges  fiscales,  en 
atteignant  la  population  agricole  qui  est  très  nombreuse,  —  85 
p.  100  de  la  population,  —  qui  est  dans  une  siluation  florissante 
et    qui    ne    payait   pas    dimpôts. 
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IV.  —  L'inflation 

Les  rapports  du  ministre  des  Finances  avec  la  Banque  Natio- 
nale du  royaume  procèdent  des  mêmes  directives  de  cette  poli- 
tique   de   liberté. 

Son  souci  de  réduire  la  dette  de  l'Etat,  à  l'égard  de  la  Banque, 
par  une  dotation  importante  dans  le  budget  1923-1924,  envisage 
surtout  comme  corollaire  l'extension  des  facilités  d'escompte  que 
pourra  accorder  la  Banque  au  commerce  et  à  /l'industrie,  tout 
en  restant  dans  les  limites  d'une  circulation  normale.  Et,  en 
fait,  cette  circulation  ne  dépasse  pas  le  triple  de  l'encaisse  métal- 
lique   de    la    Banque. 

Ses  instructions  visent  à  la  fois,  d'une  part,  l'amélioration  des 
cours  du  dinar  par  l'assainissement  des  finances  de  l'Etat  et  par 
l'approbation  de  la  prudence  de  la  Banque  en  matière  de  crédit, 
prudence  qui  maintiendra  saine  la  situation  financière  de  la 
Banque  et  incontesté  son  crédit  ;  d'autre  part,  l'augmentation 
de  la  production  nationale  par  un  appui  bancaire  sans  cesse 
élargi.  C'est  ainsi  que  le  taux  d'escompte  de  la  Banque  Nationale 
reste  inchangé  à  6  p.  100,  alors  que  l'intérêt  des  banques  privées 
s'élève  jusqu'à   20   et  30   p.    100. 

* 

*  * 

Politique  de  liberté,  politique  d'éconoanie,  politique  d'expansion 
économique,    ainsi   se  définit  le   programme   du  Dr   Stoyadinovitch. 

Le  ministre  réalise  son  programme  avec  énergie,  mais  avec  cette 
précaution  des  transitions  nécessaires  pour  consolider  les  progrès 
accomplis. 

Et  les  résultats  sont  manifestement  remarquables.  L'équilibre 
budgétaire  est  obtenu.  La  balance  en  bilan  commercial  ^penche 
nettement  du  côté  des  exportations.  Le  change  est  stabilisé.  La 
confiance  et  l'ordre  régnent.  Les  plaies  de  la  guerre  se  cicatrisent. 
Enfin,  la  situation  prospère  de  la  Yougoslavie,  en  consolidant  la 
puissance  de  la  Petite  Entente,  n'est  pas  un  des  moindres  facteurs  du 
maintien  de  la  paix  en  Europe.  Le  Dr  Stoyadinovitch  est,  dans 
le  ministère  Patchich,  un  des  meilleurs  artisans  de  cette  situation 
satisfaisante.  Et  l'on  peut  paraphraser  en  son  honneur  une  décla- 
ration célèbre.  Il  a  fait  de  bonnes  finances  et  son  gouvernement  a 
fait  de  la  bonne  politique. 

Georges    Coulon. 
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L'ACADÉMIE   DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  i''^  octobre  au  i5  novembre  1928) 


Sommaire  :  Les  grèves  et  les  services'publics.  —  Le  recensement  et  l'action 
européenne  en  Palestine.  —  La  réforme  du  régime  hypothécaire.  — 
L'impôt  cédulaire  sur  les  bénéOces  industriels  et  commerciaux.  —  La 
bienfaisance  et  la  charité.  —  Strasbourg,  port  français  sur  le  Rhin.  — 
Les  chemins  de  fer  français  et  la  guerre.  —  Les  mines  de  charbon  en 
France  au  dix-huitième  siècle.  —  La  politique  économique  et  Qnancière 
de  la  République  de  Venise.  —  Travaux  divers. 

I 

Des  communications  faites  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  l'une  de  celles  qui  méritent  de  retenir  l'attention,  c'est, 
incontestablement,  celle  de  M.  Hébrard  de  Villeneuve  sur  les 
Grèves   et   les   Services   publics. 

La  grève,  c'est  la  cessation  concertée  et  simultanée  de  travail 
par  des  ouvriers  ou  employés  de  l'induslrie,  du  commerce  ou  de 
l'agriculture,  en  vue  d'obtenir  une  amélioration  matérielle  ou  morale 
de  leur  sort.  Ce  pacte  est  licite  et  légal,  mais  cette  légalité  est 
subordonnée  à  des  conditions  essentielles  qui  ne  sont  pas  toujours 
remplies  par  les  grévistes.  Ainsi  le  travail  ne  peut  cesser  qu'après 
un  préavis  et  des  délais  variant  avec  les  industries  ;  les  meneurs 
de  grèves  s'arrangent,  en  général,  pour  que  la  cessation  con- 
certée de  travail  se  produise  à  l'improviste,  sans  aucun  avis 
préalable,  de  façon  à  surprendi'e  le  patron  et  à  ne  pas  lui 
laisser  le  temps  de  remplacer  les  travailleurs  défaillants  ;  on  a 
beaucoup  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  cette  brusque  ces- 
sation constituait  une  rupture  du  contrat  de  travail  et  l'on  a  sou- 


404  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

tenu,  au  nom  des  ouvriers,  que  c'est  une  simple  suspension  qui 
laisse  sabsister  les  conventions  établies  ;  c'est  inexact,  la  vio- 
lation du  pacte  conclu  entre  le  patron  et  l'ouvrier  est  indéniable, 
et  le  fail  qu'elle  n'entraîne  pas  de  sanction  pénale  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  du  cocontractant  de  demander  l'annulation 
du  contrat  pour  inexécution  des  conditions  ;  sans  préjudice  de 
l'action  en  dommages-intérêts.  La  grève  ne  confère  aux  travail.' 
leurs  aucun  privilège  pai*ticulier.  Elle  leur  permet  simplement 
d'exercer  en  commun,  et  par  suite  avec  plus  de  force,  le  droit 
d'interrompre  le  travail,  mais  seulement  dans  des  cas  oii  ils  pour- 
raient l'arrêter  isolément.  En  second  lieu,  Les  grévistes  qui  veulent 
cesser  leur  travail  doivent  respecter  la  liberté  de  ceux  ou  de 
celui  qui  veut  le  continuer.  Ce  n'est  point  là  une  question  de 
majorité  ;  l'ouvrier  est  libre  de  régler  comme  il  veut  l'emploi 
de  son  temps.  Enfin,  tous  les  actes  qualifiés  crimes  ou  délits  par 
la  loi,  tous  les  sabotages,  les  dommages  causés  aux  choses,  les 
attentats  contre  les  personnes,  enlèvent  à  la  grève  son  caractère 
licite  et  régulier.  Or,  la  plupart  des  grèves  s'accompagnent  d'ordi- 
naire d'actes  illicites  et  nombre  de  /gens  s'étonneraient  bien  si 
on  leur  faisait  observer  que,  même  en  temps  de  grève,  la  liberté, 
les  biens,  la  vie  des  citoyens  doivent  être  respectés.  Depuis 
quelque  temps,  les  grèves  de  grande  envergure  se  qualifient  elles- 
mêmes  de  grèves  générales,  et  ceux  qui  les  organisent  paraissent 
viser  beaucoup  moins  des  buts  économiques,  tels  que  des  relè- 
vements de  salaires,  qu'un  but  politique  qui  se  confond  avec 
la  révolution  sociale  ;  la  grève  générale  a  été  affirmée  comme 
signifiant  la  prise  de  possession  des  richesses  sociales  mises  en 
valeur  pai'  les  ouvriers,  comme  ne  pouvant  être  pacifique.  Quand 
il  s'agit  de  tels  procédés,  même  dans  des  entreprises  privées,  les 
pouvoirs  publics,  les  représentants  de  la  société  menacée  n'ont 
pas,  eux,  le  droit  de  se  croiser  les  bras.  Mais  ces  désordres  prennent 
un  caractère  encore  plus  intolérable  quand  il  s'agit  de  grèves  de 
fonctionnaires  ou  d'ouvriers  employés  dans  des  services  publics. 
Le  droit  de  grève  n'a  été  reconnu  aux  fonctionnaires  publics  ni 
par  la  loi  du  27  mai  1864  qui,  en  abrogeant  l'article  415  du  Code 
pénal,  a  piroclamé  ainsi  le  droit  de  coalition,  ni  par  la  loi  du 
21  mars  1884  qui  a  donné  libre  essor  aux  syndicats.  En  fait, 
comme  en  droit,  à  la  suite  de  ces  deux  lois,  les  fonctionnaires 
restèrent  sous  le  régime  de  l'article  291  du  Code  pénal  qui  met- 
tait leurs  associations,  comme  toutes  les  autres,  sauf  les  syn- 
dicats, dans  les  mains  du  gouvernement.  Ce  n'est  qu'en  1901,j 
lorsque  la  loi  du  1er  juillet  proclama  la  liberté  .des  associations, 
qu'une    évolution    se    produisit.    Les    fonctionnaires    revendiquèrent 
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le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  pour  leurs  associations  ayant  un 
caractère  de  bienfaisance  ;  puis,  par  une  manoeuvre  plus  habile 
que  régulière,  ils  transformèrent  leurs  «  .amicales  »  en  groupements 
professionnels  charges  de  défendre  leurs  intérêts  professionnels. 
Il  eût  été  relativement  facile  de  les  arrêter  ;  le  groupement 
professionnel  à  but  syndical  relève  de  la  loi  de  1884,  il  ne  peut 
se  réclamer  de  la  loi  de  1901  dont  l'article  1er  définit  l'association  : 
«  un  groupement  constitué  dans  un  but  autre  que  de  se  procurer 
des  bénéfices  ».  Mais  on  toléra  en  fait  les  associations  de  fonction- 
naires organisées  pour  défendre  leurs  intérêts  professionnels,  on 
négocia  avec  elles  et  on  leur  maintint  une  existence  de  fait  jusqu'au 
jour  oii  leurs  délégués,  ne  craignant  pas  de  se  mêler  à  des  éléments 
révolutionnaires,  s'arrogèrent  le  droit  de  pénétrer  dans  les  Bourses 
et  dans  la  Confédération  générale  du  travail.  Le  gouvernement 
ouvrit  les  yeux.  Le  5  avinl  1907,  il  refusa  à  ces  syndicats  le  droit 
syndical  et  la  liberté  de  La  grève  ;  et  un  projet  de  loi,  élaboré 
en  1920,  déclara  que  les  fonctionnaires  ne  pouvaient  cesser  leur 
service  que  sur  l'agrément  de  l'autorité  supérieure.  C'est  rationnel. 
S'ils  adhèrent  au  contrat  de  travail,  c'est  à  la  condition  qu'il  y 
ait  continuité  des  services  publics  ;  nul  n'est  obligé  de  remplir 
des  fonctions  publiques  ;  quand  on  accepte  ce  mandat,  on  l'accepte 
avec  ses  conditions  substantielles  en  échange  des  avantages  qu'il 
procure  ;  or,  les  fonc'.ionnaires  forment  dans  la  classe  des  travail- 
leurs une  catégorie  à  part,  dotée  d'avantages  vraiment  exception- 
nels ;  en  échange  de  ces  privilèges,  il  est  juste  qu'ils  soierit 
astreints  à  des  devoirs  particuliers.  Aucun  gouvernement  n'admettra 
jamais  que  ses  agents  soient  assimilés  aux  ouvriers  des  entre- 
prises privées,  parce  que  cette  assimilation  n'est  ni  rationnellei, 
ni  légitime.  En  acceptant  une  fonction  de  l'Etat,  ils  ont  renoncé 
au  droit  d'abandonner  leur  travail  par  une  entreprise  concertée. 
Un  contrat  public  débattu  par  le  Parlement  les  lie  à  la  nation 
elle-même.  Le  rompre  par  une  action  simultanée  et  collective 
est  autre  chose  qu'une  grève  :  c'est  une  entrave  mise  à  l'exercice 
de  la  souveraineté  nationale. 

La  question  est  plus  délicate  quand  il  s'agit  des  ouvriers  qui 
travaillent  dans  les  services  publics  auxquels  ne  s'applique  point 
le  statut  général  accordé  aux  fonctionnaires  et  surtout  quand  on 
est  en  présence  des  agents  des  services  concédés  qui,  quoique 
concourant  à  un  but  d'utilité  générale,  sont,  en  définitive,  à  la 
solde  d'entreprises  privées.  On  hésite  a  priori  à  les  mettre  en 
dehors  du  droit  commun  parce  qu'on  ne  peut  pas  invoquer  ici 
les  arguments  ci-dessus  opposés  aux  agents  de  l'Etat  qui  jouissent 
de   statuts   et    de   privilèges   spéciaux.   Tels   sont   les   employés   des 
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chemins  de  fer,  tramways,  omnibus,  des  entreprises  d'éclairage 
public,  du  service  des  postes  et  de  la  navigation  commerciale,  etc. 
En  fait,  ils  sont  liés  par  leurs  contrats  non  à  l'Etat,  aux  dépar- 
tements ou  aux  communes,  mais  à  des  concessionnaires  qui  sont 
de  simples  particuliers  et  pourtant  leurs  services  intéressent  direc- 
tement la  chose  publique  et  la  brusque  cessation  de  leur  activité 
peut  compromettre  ou  même  arrêter  la  vie  nationale.  En  l'absence 
de  textes  spéciaux,  on  a  été  amené  à  leur  appliquer  le  droit 
commun  et  à  tolérer  qu'ils  se  servent  de  la  grève  pour  faire  abou- 
tir leurs  revendications.  En  fait,  ils  ont  largement  usé  et  abusé 
de  ce  droit,  ce  qui  n'a  pas  été  sans  produire  de  graves  désordres. 
L'arrêt  du  travail  dans  le  service  des  ports  produisit  des  effets 
beaucoup  plus  graves  en  1901  ;  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  recon- 
naissant au  gouvernement  le  droit  d'intervenir  pour  assurer,  en 
cas  de  grève,  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises 
confiées  aux  Compagnies  de  navigation  et  la  livraison  des  matières 
premières  nécessaires  à  l'industrie,  le  gouvernement  mit  les  marins 
de  l'Etat  à  la  disposition  des  comî  agnies  pour  suppléer  à  la 
défaillance  des  grévistes,  ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  reprendre  leur 
travail.  Quand,  quelques  années  plus  tard,  éclatèrent  les  grèves  des 
agents  de  chemins  de  fer,  on  sait  comment  le  gouvernement  pro- 
céda par  un  acte  d'autorité  que  justifiaient  les  circonstances  et 
comment  la  mobilisation  des  cheminots  les  obligea  à  se  soumettre. 
Il  est  inutile  de  souligner  combien  de  tels  procédés  présentent  d'in- 
convénients en  droit  et  en  fait  ;  ils  ont  pu  être  légitimement  et 
très  utilement  employés  dans  des  cas  particuliers  ;  on  ne  peut  pas 
dire  qu'ils  résolvent  le  problème  général. 

La  plupart  des  nations  étrangères  nous  ont  précédés  dans  cette 
voie  çt  la  France,  où^  depuis  plus  de  trente  ans  il  y  avait  eu  tant 
de  projets  et  de  propositions  de  lois  en  ce  sens,  est,  à  l'heure  ac- 
tuelle, un  des  seuls  pays  oîi  cette  réforme  n'ait  pas  encore  été  réa- 
lisée. Ces  lois  étrangères  varient  certainement,  mais  elles  ont  un  trait 
commun  :  elles  constituent  tout  un  ensemble  de  mesures  qui  tendent 
d'abord  à  la  conciliation  amiable  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
puis  au  recours  à  l'arbitrage  quand  l'accord  n'a  pu  s'établir.  La 
France  a  bien  été  dotée  de  l'une  des  premières  lois  —  sinon  la 
première  —  sur  l'arbitrage  facultatif  (loi  du  27  décembre  1892). 
Mais,  en  fait,  cette  loi,  malgré  quelques  succès  partiels,  fut  peu 
appliquée,  et  dans  cette  circonstance,  comme  dans  bien  d'autres, 
notre  pays,  après  avoir  lancé  une  idée,  s'est  laissé  distancer  par 
d'auh-es  peuples  pour  sa  mise  au  point.  Les  projets  n'ont  pas  fait 
faute,  depuis  celui  déposé,  en  1892,  (par  M.  Yves-Guyot,  ministre 
des  Travaux  publics,  qui  proposait  de  retirer  le  droit  syndical  aux 
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personnes  «  employées  à  quelque  titre  que  ce  soit  dans  les  services 
relevant   de   l'Etat,    des   départements   et   des   communes,   dans  les 
manufactures    de   l'Etat   ou    travaillant   pour   Le    compte   de   l'Etat, 
dans  les  arsenaux,   et  dans  toutes  les  entreprises  chargées  de  ser- 
vices   publics    »  ;    aucun    n'a   abouti.    Un   des    plus   importants    est 
celui    relatif    au    «    règlement    amiable    des    conflits  icollectifs    du 
travail    »,   déposé   le   9   mars    1920    sur  le   bureau   de  la  Chambre 
des    dépuités.    Son    vote    est   à    désirer,    car    il    embrasse    tout    le 
problème   des  grèves   et,   par  cela  même,   régirait  les   grèves  dans 
les   services   publics.    Sa  disposition   essentielle   est  que,   dans   tout 
établissement   commercial,  industriel  ou   agricole,  aucune  cessation 
de   travail   concertée    ne   peut   avoir   lieu   avant   la  fin   des  procé- 
dures obligatoires  de  conciliation  prévues  ;  celte  procédure  comporte 
trois   étapes    :   la  mission  des  délégués  ;  la  conciliation  confiée  au 
Comité    de    conciliation    régulièrement    constitué    et,    à    défaut,    au 
juge    de    paix  ;    l'arbitrage    facultatif    ou    obligatoire,    mais    obliga- 
toire   dans    les    entreprises    fonctionnant    en    vue    des    besoins    du 
public  et  dont  l'arrêt  peut  mettre  en  péril  immédiat  l'existence,  la 
santé   de  la   population  ou  la  vie   économique  et  sociale  du  pays, 
telles  que  les  entreprises  de  transports  en  commun,  de  gaz,  d'élec- 
tricité,  de  distribution  d'eau,   de  lumière  ou  de  force  motrice,   les 
mines   de  combustibles,   les   établissements  hospitaliers,  les  pompes 
funèbres,    etc.    Mais    le    gouvernement   resterait    armé,    au    cas    oiî 
il    s'agirait   d'entreprises  où.   le  recours  à  l'arbitrage  serait  obliga- 
toire,  du  droit  de  requérir  les  locaux,  le  personnel  et  le  matériel 
nécessaires  à  la  continuation  des  services  publics  qu'ils  assuraient. 
On  ne  saurait  prévoir  les  résultats   de   cette  loi.   Cela  dépendra 
des  ouvriers,  des  patrons,  des  conciliateurs  et  des  arbitres  qui  ont 
le  sort  de  cette  loi  entre  les  mains.  Il  n'est  pas  interdit  de  penser 
qu'avec  le  temps,  l'action  syndicale,  plus  éclairée  et  mieux  dirigée, 
pourra    devenir   une   force    disciplinée,   consciente   de   la   solidarité 
qui   existe  entre  les  intérêts  des   travailleurs  et  les  intérêts   géné- 
raux  du  pays.    Si   la  loi    de   1920   augmente  la    capacité   civile  des 
syndicats  et  leur  permet  de  recevoir  des  dons  et  legs  sans  aucune 
autorisation  gouvernementale,  il   ne  faut  pas  s'en  effrayer  ;   quand 
les  syndicats  auront  des  valeurs,  des  renies  et  des  terres,  ils  trou- 
veront,   probablement,    dans    la    gestion    de    leurs    biens    et    dans 
le   sentiment  même  de  leur  droit  de  propriété,  les  éléments   d'une 
mentalité   assagie.   Il    faudrait   les   voir   profiter   de   la   faculté   que 
leur  a  donnée  la  loi  de  1884  de  constituer  des  sociétés  de  secours 
mutuels,   droit   dont   ils    ont   si    peu   usé   jusqu'à   ce   jom'.   La  mu- 
tualité comporte  en  soi,   en  dehors   de  tout  bénéfice  matériel,   un 
enseignement  moral  et  politique  et  les  caisses  de  retraités  mutua- 
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listes  seraient  un  lien  bien  fort  contre  les  syndicats  et  Tordre 
social.  II  serait  à  désirer  que  la  participation  aux  bénéfices,  intel- 
ligemment organisée  et  largement  pratiquée,  fasse  de  plus  en  plus 
de  l'ouvrier  l'associé  des  patrons  de  telle  sorte  que  la  principale 
cause  d'inimitié  et  de  jalousie  disparaisse  entre  eux.  Mais  il 
est  indispensable  de  songer  que  le  choix  des  conciliateurs  et  des 
arbitres  est  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'avenir  de  la  loi,  il 
est  de  toute  nécessité  qu'ils  se  mettent  résolument  au-dessus  des 
luttes  politiques  et  des  intérêts  mesquins  des  coteries  pour  se  faire, 
avec  impartialité  et  indépendance,  les  défenseurs  des  intérêts  géné- 
raux. 

A  la  suite  de  la  communication  faite  pai'  M.  Hébrard  de  Vil- 
leneuve,  M.   Berthélemy   a  présenté  des   observations  intéressantes. 

M.  Berthélemy  a  insisté  d'abord  sur  cette  idée  que  c'est  non  pas 
sous  le  nom  de  syndicats  que  se  sont  tout  d'abord  fait  connaître 
les  groupements  de  fonctionnaires,  mais  sous  la  couleur  moins 
criante  d'associations  ;  quand,  en  1901,  les  associations  amicales 
d'instituteurs  publics  prirent  le  caractère  de  véritables  syndicats,  la 
question  naquit  de  savoir  si  l'on  pouvait,  par  l'effet  de  la  loi  de 
1901,  réaliser,  sous  le  nom  d'associations,  ce  qui  n'était  pas  permis 
sous  le  nom  de  syndicats  ;  on  a  reconnu  qu'avec  la  loi  de  1901  un 
syndicat  était  illégal  pour  les  mêmes  raisons  qui  le  rendaient  illégal 
antérieurement,  que  les  associations  de  fonctionnaires  constituées 
pour  la  défense  des  intérêts  professionnels  restaient  interdites  si  les 
syndicats  ne  sont  pas  permis.  Les  tribunaux,  qui  ont  admis  le  con- 
traire, ont  mis  le  doigt  dans  un  terrible  engrenage.  On  a  persévéré 
dans  l'erreur  lorsque  l'on  s'est  laissé  conduire,  par  des  assimilations 
trompeuses,  à  reconnaître  le  droit  syndical,  avec  son  nom  et  ses 
conséquences,  à  certaines  catégories  de  fonctioinnaires.  A  la  vérité  la 
résistance  était  malaisée.  Comment  refuser  aux  cheminots  du  réseau 
national  ce  qu'on  accordait  aux  cheminots  des  réseaux  concédés  ? 
Comment  refuser  aux  ouvriers  des  arsenaux  de  la  guerre  ou  de 
la  marine,  aux  ouvriers  des  manufactures  nationales  ce  qu'on 
accordait  aux  ouvriers  de  toutes  les  manufactures  et  de  tous  les 
ateliers  ?  On  ne  s'arrêta  pas  à  cette  considération,  cependant  impres- 
sionnante, que  tout  agent  d'une  industrie  d'Etat  est  au  service  de 
l'intérêt  général  et  que  l'autorité  de  son  patron  n'est  pas  arbitraire 
puisqu'elle  est  limitée  par  les  règlements  publics.  Il  s'agissait 
d'ouvriers  comme  les  autres.  Le  danger  apparut  cependant  lorsque 
les  postiers  se  mirent  en  gi'ève,  ce  qui  fut  rendu  possible  parce 
qu'ils  avaient  pris  la  liberté  de  s'associer.  Après  la  grève  des 
postes,  on  vit  surgir  d'autres  coalitions,  et  même  des  coalitions 
de   fonctionnaires   qui,    en    abandonnant  le    travail,    violaient   la  loi 
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pénale.  A  partir  de  ce  moment,  le  droit  d'association  ayant  cessé 
d'être  contesté,  les  fonctionnaires  en  révolte  ne  s'en  contentèrent 
pas.  Ils  prétendirent  revendiquer  le  droit  syndical.  Les  syndicats 
passaient  dans  l'opinion  publique  comme  des  postes  de  combat  plus 
avantageux.  C'était  d'autant  plus  singulier  que  jusqu'à  la  réforme 
dernière  de  la  loi  de  1884,  réalisée  le  12  mars  1920,  les  syn- 
dicats avaient  moins  de  droits  et  subissaient  plus  d'entraves  que  les 
associations.  Une  controverse  théorique  sortit  de  cette  situation  : 
parce  qu'il  y  avait  des  fonctionnaires  dont  les  syndicats  étaient 
admis,  alors  que  le  droit  de  se  syndiquer  était  refusé  aux  autres, 
à  quel  principe  convenait-il  de  s'attacher  pour  accepter  ou  pour 
refuser  le  droit  syndical  dans  les  fonctions  publiques  ?  Les  textes 
fournissent  une  ligne  de  conduite.  Ils  montrent  qu'il  y  a  lieu  de 
distinguer  les  fonctionnaires  d'autorité  et  les  fonctionnaires  de 
gestion,  les  premiers  ayant  plus  besoin  d'être  protégés  que  les  autres, 
mais  ayant  plus  de  devoirs.  C'est  à  cette  distinction  qu'il  convient 
de   s'attacher. 

M.  Colson  a  avoué  que  si,  comme  juriste,  il  est  d'accord  pour 
constater  que  la  législation  actuelle  n'autorise  ni  les  syndicats,  ni 
les  grèves  des  agents  des  services  publics,  s'il  se  place  au  point 
de  vue  de  l'économiste  ou  du  législateur,  il  estime  que  comme  cri- 
térium entre  les  cas  où  la  grève  doit  être  licite  et  ceux  où  elle 
ne  peut  être  tolérée,  la  distinction  entre  les  services  piiJjlics  et 
les  entreprises  privées  est  très  peu  satisfaisante.  11  est  évident 
d'abord  que  quand  l'Etat  ou  les  villes  exploitent  des  services  iden- 
tiques à  certaines  entreprises  privées,  par  lexemple  un  réseau 
de  chemins  de  fer,  on  ne  peut  faire  une  distinction  entre  leur 
personnel  et  celui  des  sociétés  commerciales.  On  peut  admettre 
que  les  ouvriers  de  l'Etat  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  ou  même 
essayer  de  faire,  parmi  les  fonctionnaires,  une  distinction  entre 
ceux  qui  sont  chargés  seulement  de  la  gestion  des  intérêts  de 
l'Etat  et  ceux  à  qui  la  puissance  publique  est  déléguée.  Mais  ce 
sont  là  encore  des  distinctions  bien  fragiles  :  entre  Fouvrier 
et  l'employé,  entre  le  fonctionnaire  chargé  d'une  gestion  qui  implique 
l'emploi  fréquent  de  l'autorité  de  l'Etat  et  l'agent  investi  dune 
autorité  souvent  employée  à  défendre  les  intérêts  du  fisc  ou  du 
domaine  public,  où  placer  une  démarcation  ?  On  ne  saurait  d'ail- 
leurs, interdire  la  grève  aux  agents  ide  l'Etat,  soit  en  assimilant 
à  une  sorte  de  crime  de  lèse-majesté  le  refus  d'accepter  lés  con- 
ditions de  travail  fixées  par  les  pouvoirs  publics,  soit  en  soutenant 
que  l'intervention  du  législateur  donne  aux  employés  de  l'Etat 
les  garanties  que  les  travailleurs  de  l'industrie  cherchent  dans 
l'organisation    syndicale.   Malgré   les    différences   de    formes,    o:i    ne 


410  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

peut  considérer  l'entrée  dans  les  fonctions  publiques  comme  dif- 
férant, au  fond,  d'un  contrat  de  travail.  Certes,  la  puissance 
puJDlique,  comme  le  directeur  d'une  entreprise  privée,  garde  la 
faculté  de  modifier  l'organisation  de  son  personnel.  Mais  peut-être 
pourrait-on  dire  que  celui-ci  est  plus  fondé  que  les  ouvriers  à 
voir,  dans  l'aiTêt  collectif  du  travail,  \la  seule  garantie  contre 
certaines  iniquités.  En  effet,  l'ouvrier  ou  l'employé  qui  peut  passer 
sans  inconvénient  sérieux  pour  lui,  d'une  entreprise  privée  à  une 
entreprise  analogue,  n'a  pas  besoin  d'un  autre  appui  que  le  libre  jeu 
de  la  concurrence  pour  être  certain  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  obligera  les  pati'ons  à  payer  son  travail  ce  qu'il  vaut  ; 
mais  l'homme  engagé  dans  une  carrière  oii  les  émoluments  croissent 
avec  l'ancienneté,  qu'il  ne  peut  pas  quitter  sans  perdre  tous  les  avan- 
tages acquis  par  de  longues  années  de  services,  ne  peut  pas  aller 
chercher  ailleurs  un  traitement  plus  équitable,  si  l'administration 
où  il  est  entré  enlève  aux  agents  vieillis  dans  ses  cadres  les  avan- 
tages sur  lesquels  ils  comptaient  ou  si  elle  leur  refuse  des  amé- 
liorations de  situation  en  rapport  avec  celles  que  le  mouvement 
général  des  salaires  justifie. 

Si  l'on  ne  peut  trouver  dans  le  caractère  de  service  public  ou 
d'entreprise  privée  une  raison  de  distinguer  entre  les  grèves  licites 
et  les  grèves  illicites,  il  faut  prendre  comme  base  de  distinction 
l'étendue,  plus  ou  moins  grande,  de  dommages  qu'une  grève  cause 
soit  à  des   tiers,  soit  à  un  intérêt  public. 

Sans  doute,  toute  grève  cause  des  dommages  à  des  personnes  tota- 
lement étrangères  au  conflit  d'où  elle  est  née.  Mais  ce  fait  ne 
suffit  pas  à  la  rendre  illicite,  car  suivant  le  vieil  adage  :  Qui 
jure  suo  utitur  neminineyn  lœdit.  Mais  encore  faut-il  que  le  trouble 
ainsi  causé  ne  soit  pas  excessif.  Si  une  cessation  collective  de 
travail,  par  sa  nature  ou  son  importance,  compromet  la  sécurité 
publique,  elle  doit  être  interdite,  non  pas  en  tant  que  grève, 
mais  en  tant  qu'usage  d'une  liberté  de  droit  commun  de  nature  à 
mettre  le  pays  en  danger.  Ce  caractère  ne  se  rencontre  pas  dans 
tout  arrêt  d'un  service  public.  Si  les  instituteurs  ou  les  juges,  dont 
le  service  est  interrompu  légalement  pendant  certains  mois,  le 
suspendaient  en  une  saison  autre  que  celle  des  vacances,  il  n'y 
aurait  pas  là  un  danger  puJDiic.  Au  contraire,  que  ce  soit  sur  un 
réseau  concédé  ou  sur  un  réseau  exploité  par  l'Etat,  l'employé  de 
chemin  de  fer  qui  participe  à  une  suspension  du  travail  arrêtant 
toute  l'activité  économique  d'une  région  et  compromettant  le  ravi- 
taillement des  agglomérations  commet  un  acte  qui  devrait  être 
considéré  comme  un  délit.  La  distinction  n'est  pas  toujours  facile  à 
établir,    car    elle    peut    dépendre    de    l'étendue    de    la    grève,    des 
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circonstances  où  elle  se  produit.  Une  grève  de  boulangers  d'une 
ville,  qui  oblige  à  faii-e  venir  le  pain  d'un  peu  loin  et  à  le 
manger  rassis,  n'est  qu'une  gène  médiocre  ;  mais  on  ne  saurait 
tolérer  une  grève  générale  de  la  population,  dans  une  région  assez 
étendue  pour  que  toute  la  population  soit,  en  fait,  privée  de  son 
aliment    principal. 

Il  est  presque  impossible  <le  faire  toutes  ces  distinctions  dans  les 
lois  relatives  aux  grèves.  C'est  pourquoi  la  seule  législation  qui 
paraisse,  en  la  matière,  susceptible  d'être  efficace  sans  être  trop 
restrictive  des  droits  des  travailleurs,  est  celle  qui  confère  aux 
magistrats  le  pouvoir  de  prononcer  des  injonctions,  comme  ils  le 
font  dans  les  pays  anglo-saxons.  Les  ^injonctions  de  l'autorité 
judiciaire  ont  empêché  d'éclater  des  grèves  menaçantes  et  parfois 
même  en  ont  arrêté,  après  qu'elles  avaient  éclaté,  bien  que  ce  soit 
plus  difficile.  Par  exemple,  ce  qu'on  appelle  le  Feaceful  Ficke- 
ting,  l'installation  des  postes  destinés  à  détourner  par  la  persuasion 
des  ouvriers  d'aller  travailler  dans  l'usine  dont  le  personnel  est  en 
grève,  peut  être  prohibé,  si  on  constate  que  c'est  de  violences  et 
non  de  persuasion  que  les  postes  de  grévistes  font  usage.  L'usage 
des  injonctions  en  matière  de  grève  a  naturellement  soulevé  les 
colères  des  syndicats.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  pouvoir  d'ap- 
préciation, donné  à  l'autorité  judiciaire  dont  l'indépendance  n'est 
pas  douteuse,  est  le  seul  moyen  de  faire  la  distinction  entre  les 
grèves  licites  et  celles  qui  ne  peuvent  pas  être  tolérées,  distinction 
qui  ne  paraît  nullement  se  confondre  avec  celles  que  l'on  voudrait 
étaJDlir  entre  les  grèves  des  services  publics  et  celles  qui  n'intéressent 
que  les  entreprises  privées. 

Il 

M.  Sertillanges  a  adressé  une  communication  sur  le  Recensement 
et  V Action  européenne  en  Palestine,  à  la  suite  d'un  séjour  en 
Palestine,  au  milieu  d'une  série  d'informations  fournissant  une 
occasion  excellente  de  juger  de  la  situation  et  d'en  tirer  quelques 
conclusions  touchant  l'action  de  l'Europe. 

Les  recensements  ont  toujours  provoqué,  en  Orient,  des  mou- 
vements révélateurs  ;  ils  sont  des  réactifs.  De  nos  jours,  c'est 
fort  naturel.  L'Angleterre  a  accepté  un  mand'at  :  elle  veut,  avec  son 
sérieux  habituel,  savoir  à  qui  elle  a  affaire  et  se  donner  une  base 
administrative  en  relevant  des  noms,  des  qualités,  des  états  de 
situation,  et  en  établissant  des  chiffres.  On  peut  seulement  se 
demander  s'il  n'eût  pas  mieux  valu,  avant  de  procéder  ainsi  à  des 
actes  d'autorité  qui  en  annoncent  d'autres,  attendre  que  la  situation 
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fût  régularisée  par  des  traités  formels  et  acceptés  de  part  et  d'autre. 
On  sait  que  cela  n'est  pas.  De  plus,  la  Grande-Bretagne  a  lancé 
une  autre  affaire,  et  qui  n'est  plus  uniquement  formelle  et  prépa- 
ratoire. Elle  offre  à  tous  les  habitants  du  pays  leur  enrôlement  dans 
un  nouvel  Etat  dit  palestinien  :  elle  veut  créer  un  peuple.  A 
regard  de  cette  dernière  prétention,  comme  en  ce  qui  concerne  le 
recensement  lui-même,  nos  amis  éprouvent  ici  de  sérieuses  diffi- 
cultés,  et  il   est  intéressant  d'en   rechercher  les   causes. 

Ces  causes  sont  différentes,  suivant  les  groupes  ethniques  et  leur 
situation. 

Il  y  a  dans  le  pays  une  énorme  majorité  de  musulmans  ;  il  y 
a  Ides  Arméniens  ;  il  y  a  les  Grecs  arabophones  et  des  Hellènes 
récemment  installés  ;  il  y  a  des  nationaux  des  pays  alliés,  Anglais, 
Français,  Italiens,  Belges  ;  il  y  a  enfin  des  juifs  qui  s'engagent 
ou  que  Ton  prétend  engager  dans  l'affaire  du  sionisme.  Il  est  assez 
évident  que  des  Français,  établis  en  Palestine,  n'ont  aucune  raison 
de  se  faire  Palestiniens.  Outre  que  ce  serait  renier  leur  drapeau,  ils 
perdraient  ainsi  le  bénéfice  d'une  protection  séculaire.  Par  contre, 
l'affaire  du  recensement  ne  les  trouble  en  rien  et  ils  s'y  prêtent 
volontiers.  Les  Anglais,  a  fortiori,  sont  dans  les  mêmes  dispositions; 
ils  servent  leur  pays  et  n'ont  que  faire  d'une  naturalisation  hasar- 
deuse. Il  en  est  de  même  des  Italiens  et  des  Belges.  Les  Arméniens, 
plutôt  résistants,  se  tiennent,  avec  leur  finesse  accoutumée,  dans 
une  certaine  réserve.  Quant  aux  Grecs,  ceux  d'entre  eux  qui  ne 
sont  quïmmigrés  raisonnent  en  Européens  et  agissent  en  consé- 
quence ;  mais  les  Grecs  arabophones  se  trouvent  dans  une  situation 
assez  délicate.  Des  deux  côtés,  on  leur  demande  :  De  quoi  voulez- 
vous  relever  ?  Et  la  réponse  est  aussi  embarrassante  que  péril- 
leuse. Pour  simplifier  la  question  et  obtenir  des  concours,  on  a 
proposé,  au  nom  du  gouvernement  anglais,  de  laisser  aux  nou- 
veaux PalesLiniens  le  bénéfice  de  leur  ancienne  nationalité.  Mais  le 
droit  public  s'en  accommode-t-il  bien  ?  De  plus,  offrir  à  quelqu'un 
deux  nationalités,  n'est-ce  pas  l'inviter  à  n'en  avoir  aucune  et  à 
être  suspect  des  deux  parts  ?  En  fait,  cette  solution  ne  tente  per- 
sonne, même  du  côté  anglais.  Les  éléments  les  plus  importants 
du  groupe  novateur  sont  les  premiers  à  y  répugner.  Dans  ces  condi- 
tions, quel  intérêt  trouver  à  une  pareille  anomalie  juridique  ?  De 
toutes  les  altitudes  que  nous  pouvons  constater,  celle  des  juifs  est 
la  plus  inquiélanle  et  la  plus  curieuse.  On  leur  offre,  sinon  direc- 
tement (car  on  s'en  défend  beaucoup;,  du  moins  en  espérance,  un 
royaume  d'Israël  ;  on  reconstitue  leur  nationalilé  ;  on  les  installe 
sur  un  territoire  qui  est  pour  eux,  et  d'ailleurs  pour-  tous^  de  la 
plus    haute   valeur    historique  ;    on   favorise    leur   immigration,    tel 
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lement  qu'à  la  longue,  ils  peuvent  compter  sur  la  majorité  dans 
l'Etat  palestinien  et  en  devenir  les  maîtres  ;  il  est  bien  naturel 
qu'ils  accourent  et  qu'ils  s'inscrivent  avec  empressement  dans 
les  registres  ouverts.  En  fait,  c'est  ce  qu'ils  font  quand  ils  arrivent 
de  Russie,  de  Tchéco-Slovaquie  ou  de  Pologne.  Mais  les  juifs  qui 
sont  jusqu'ici  Anglais  ou  protégés  anglais,  Français  ou  protégés 
français,  Italiens  ou  protégés  italiens,  etc.,  ,et  d'autre  part  les 
juifs  anciens  sujets  ottomans  se  trouvent  en  face  d'un  problème 
étrange.  Les  premiers  vont-ils  abandonner  leur  patrie  et  renoncer  à 
une  efficace  protection  ?  Les  seconds  s'exposeront-ils  à  la  colère 
des  Turcs  qui  vont  les  accuser  de  désertion  et  d'ingratitude  ? 
Tous,  pourtant,  pressés  par  leurs  coreligionnaires  qui  se  disent  aussi 
leui's  compatriotes  en  Israël,  éprouvent  une  répugnance  non  exempte 
de  crainte  à  l'idée  de  renier  la  cause  commune  et  de  retarder 
son  triomphe.  Le  caractère  analogue  du  judaïsme,  à  moitié  religioii, 
à  moitié  nationalité,  produit  ici  ses  fruits.  Le  judaïsme  est  à  la 
la  fois  une  nationalité  très  accentuée  et  une  religion  très  spéciale. 
L'une  soutient  l'autre  et  ne  saurait  se  passer  de  cette  force  complé- 
mentaire :  l'une  a  contribué  à  sauver  l'autre  dans  toutes  les 
crises  nombreuses  qu'Israël  a  traversées  au  cours  du  temps. 
On  en  a  éprouvé  les  avantages,  on  en  constate  aujourd'hui  les  incon- 
vénients. Que  faire  ?  Chacun  se  dit  que  l'aventure  engagée  en 
Palestine  peut  ne  pas  réussir.  La  nouvelle  oi'ganisation,  si  elle  se 
forme,  sera  nécessairement  et  longtemps  fragile.  Si  elle  succombaitj 
que  deviendraient  ses  adhérents  désoi'inais  rattachés  à  elle  seule  ? 
De  qui  se  recommanderaient-ils  ? 

Enfin,  les  musulmans^  qui  forment  le  fond  solide  de  la  population, 
ne  veulent  pas  entendre  parler  du  nouvel  Etat.  Ils  savent  qu'avec 
l'immigration  Israélite,  rapidement  poussée,  et  la  puUulation  sur 
place,  ils  seront  bientôt  en  minorité  idans  leur  propre  pays,  et 
qu'ainsi  ils  tomberont  sous  le  joug.  Or,  on  le  sait,  rien  ne  répugne 
davantage  au  musulman  que  la  domination  étrangère.  Il  est  indif- 
férent aux  avantages  politiques  et  à  la  civilisation  s'il"  les  tient  à 
des  roiimis-  Il  aime  mieux  souffrir  sous  ses  chefs  naturels  que  de 
prospérer  sous  d'autres.  Mais  les  massacres  lui  font  moins  de  peur 
que  la  sujétion'.  «  Etre  pendu  par  un  musulman,  disait  récemment 
l'un  d'eux,  ma'lesh,  cela  ne  fait  rien  ;  mais  par  un  juif,  non  !  » 
Car  si  le  musulman  répugne  à  toute  sujétion,  ique  sera-ce  s'il 
s'agit  d'être  soumis  au  juif  qu'il  déteste,  et  à  l'égard  duquel  il 
a  contracté  de  longues  habitudes  de  mépris  ! 

Dans  ces  sentiments,  les  musulmans  de  Palestine  entendent  ruiner 
les  combinaisons  en  cours  en  les  sapant  par  la  base  ;  et  de  là 
vient   leur  opposition   non    seulement  à   une   incorporation   palesti- 
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nienne,  mais  au  recensement  même,  qui  en  est,  pour  eux,  le  point 
de    départ. 

Le  recensement  leur  est  suspect  comme  la  marque  d'une  sou- 
veraineté qu'ils  repoussent.  Ils  se  disent  que,  inscrits  comme  sujets 
ottomans  dans  un  Etat  qui  ne  sera  plus  ottoman,  ils  y  deviendront 
des  étrangers  et  seront  passibles  d'expulsion.  Ils  craignent  les 
conflits,  les  réquisitions  et  les  servitudes  de  tout  genre  auxquelles 
une  inscription  civile  expose  ces  indépendants.  Leur  crainte  la 
plus  immédiate  est  qu'après  les  avoir  enrôlés,  on  ne  les  fasse 
marcher  contre  les  Turcs  afin  de  venir  à  bout  de  ces  derniers 
sans  trop  de   sacrifices. 

A  Jaffa,  un  groupe  de  récalcitrants  avait  trouvé  une  solution 
élégante  :  ils  viendraient  au  bureau  de  recensement  avec  50  piastres, 
le  /prix  de  l'amende,  et  ils  dii-aient  :  «  Voici,  nous  payons  l'amende, 
nous  allons  faire  les  vingt-quatre  heures  de  prison  prévues  par  nos 
règlements,   mais  nous   refusons   l'inscription.  » 

Dans  la  crainte  d'un  enrôlement  militaire,  un  homme  de  vingt- 
trois  ans  en  déclarait  cinquante-sept,  et,  démasqué,  disait  son 
motiL  A  Naplouse,  on  a  emprisonné  des  notables  indisciplinés 
et  cette  mesure  n'a  pas  convaincu  la  masse  ;  dans  la  région  de 
Tékoa,  les  Bédouins  fuyaient  devant  les  Français,  croyant  que 
ces   derniers  venaient   procéder  à  des  inscriptions. 

11  faut  avouer  que,  dans  leur  résistance,  la  position  juridique 
de  ces  gens  est  assez  forte.  Ils  disent  :  le  mandat  britannique 
n'est  pas  proclamé  ;  la  paix  n'est  pas  faite  ;  les  habitants  du  pays 
sont  sujets  ottomans  et  ne  relèvent  d'aucune  autre  autorité.  Dans 
ces  conditions,  la  création  d'une  nationalité  nouvelle  et  même 
l'initiative  d'un  recensement  sont  des  usurpations.  Ainsi  s'exprimait 
une  récente  proclamation,  et  le  droit  public  n'y  saurait  guère  con- 
tredire. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  a  communiqué  une  note  intéressante 
sur  la  Réforme  du  régime  hypothécaire  qui  est  réclamée  depuis 
longtemps  en  France,  à  l'effet  notamment  de  donner  plus  de  sécu- 
rité à  la  propriété  foncièi'e,  de  permettre  à  chacun  de  connaître 
les  charges  réelles  grevant,  soit  un  immeuble  désigné,  soit  tous  les 
immeubles  possédés  par  mi  individu,  de  fournir  au  propriétaire 
le  moyen  d'obtenir,  par  l'hypothèque,  les  capitaux  dont  il  peut 
avoir  besoin,  de  faciliter  même  le  remboursement  à  l'échéance. 
Le  Code  de  Messidor  an  III  était  fondé  sur  la  théorie  romaine 
de  la  propriété  ;  la  loi  du  21  ventôse,  an  VII,  a  institué  l'organi- 
sation de  la  conservation  des  hypothèques.  Notre  Code  civil, 
quoique  fort  amélioré  depuis  1804,  a  gardé,  au  point  de  vue  foncier, 
un   caraclère  théorique   qui   ne  tient   pas   un   compte   suffisant   des 
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nécessités  techniques  ;  par  exemple,  notre  législation  ignore  le  pro- 
cédé dit  réel,  immatriculant  l'immeuble  et  concentrant  sur  lui, 
renseignements  et  recherches  ;  elle  n'applique  que  le  procédé  dit 
personnel  qui  rassemble  les  données  sous  le  nom  de  propriétaire 
foncier.  Au  point  de  vue  législatif,  on  a  demandé  que  notre  système 
de  publicité  soit  complété,  qu'il  reçoive  le  caractère  de  généra- 
lité et  de  cohésion  qm  lui  a  toujours  manqué  et  qui  permettrait,; 
dès  maintenant,  le  fonctionnement  du  mécanisme  propre  à  nos 
départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle,  dans  le 
cadre  général  du  droit  français.  Pour  l'œuvre  à  entreprendre, 
il  y  aurait  à  utiliser  quatre  sources  d'expérimentation  :  1°  les  livres 
fonciers  des  trois  départements  d'Alsace  et  de  Lorraine  ;  2^  le 
système  actuellement  en  vigueur  dans  le  reste  de  la  France,  mais 
préalalilement  élargi  ;  3°  le  cadastre  de  la  Seine  qui  va  être  refait  ; 
4°  une  conservation  d'essai.  Ainsi,  la  nouvelle  commission  qui  profi- 
terait des  travaux  de  l'ancienne  Commission  du  cadastre  aurait  la 
facilité  de  procéder  surtout  à  des  expériences  pratiques.  Il  convient 
de  noter  que  l'on  a  insisté  pour  que  l'organe  foncier  constitue 
un  établissement  autonome  ne  demandant  à  l'Etat  que  des  avances 
de  début,  remboursables  avec  intérêt  ;  il  devrait  non  seulement 
se  suffire  à  lui-même,  mais  se  créer  des  réserves  et  même  supporter 
les  impôts  que  payent  les  entreprises  particulières  d'assurances. 

D'une  notice  de  M.  Raphaël-Georges  Lévy  relative  à  Vimpôt 
cédulaire  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  il  importe 
d^extraire  quelques  remarques  importantes  pour  la  détermination 
du  bénéfice  imposable.  Dans  la  fixation  de  ce  bénéfiee,  il  y  a  lieu 
de  déterminer  tout  d'abord  :  1°  le  bénéfice  brut  constitué  prin- 
cipalement par  le  résultat  des  ventes  ou  la  rémunération  des 
services  rendus  et  dans  lequel  il  y  a  lieu  de  faire  entrer  là 
valeur  attribuée  au  stock,  déterminée  par  l'inventaire  ;  2°  les 
revenus  du  portefeuille,  des  valeurs  engagées  dans  l'entreprise, 
plus-values  de  réalisation  de  titres  ;  3o  les  produits  divers,  béné- 
fices réalisés  sur  des  opérations  accessoires.  Ces  différents  produits 
une  fois  totalisés,  de  la  masse  ainsi  obtenue,  il  convient  de 
déduire  :  1°  les  frais  généraux,  appointements  et  salaires  du 
personnel,  prélèvements  personnels  de  l'exploitant,  appointements 
de  la  fennne  de  l'exploitant,  appointements  des  associés  en  nom 
collectif;  rétribution  des  gérants  en  commandite,  rétributions  fixes 
des  administrations  de  sociétés  anonymes,  frais  d'assurances,  impôts 
afférents  à  (l'entreprise,  etc.  ;  2°  les  intérêts  des  sommes  empruntées  ; 
3°  les  amortissements,  amortissements  proprement  dits,  amortis- 
sement d'action,  prunes  d'émission,  amortissements  d'obligations. 
La    différence   constitue   le   bénéfice  net. 
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]\I.  Hébrard  de  Villeneuve  a  formulé  sur  la  bienfaisance  et  la 
charité   des   considéralions   qui   ont  leur   place   ici. 

Si  l'on  envisage  l'évolution  actuelle  de  la  bienfaisance,  deux 
idées  maîtresses  doivent  être  retenues.  La  première  est  que  l'as- 
sistance publique  et  la  bienfaisance  privée  ne  doivent  plus  se  traiter 
en  rivales,  mais  coopérer  cordialement  pour  l'accomplissement 
d'une  tâche  que  chacune  d'elles,  prise  isolément,  serait  impuissante 
à  bien  remplir.  La  seconde,  c'est  que  la  charité  privée  elle-même 
ne  peut  plus  se  contenter  de  gestes  impulsifs  et  intermittents  ; 
qu'elle  doit  s'organiser  et  se  documenter,  qu'elle  doit  devenir 
une  science  sans  cesser  d'être  une  vertu.  Le  passant  qui  jette 
quelques  pièces  de  monnaie  à  un  mendiant  obéit  à  un  bon  sen- 
timent, mais,  en  somme,  fait  une  mauvaise  action,  car  il  ne  remédie 
pas  sérieusement  à  la  misère  et  encourage  la  paresse  et  le  vice. 
La  vraie  charité  a  une  autre  allure  ;  elle  ne  se  borne  pas  à 
soulager  momentanément  l'indigent,  elle  vise  à  le  relever  et  à  le 
reclasser   par  le   travail. 

M.  Pfister  a  présenté  une  notice  très  intéressante  sur  Strasbourg 
port  français  sur  le  Rhin. 

Successivement,  Strasbourg  a  élé  doté  de  plusieurs  ports  :  le  port 
de  l'Hôpital  avec  un  unique  et  étroit  bassin,  simple  port  de  canal  da- 
tant de  1840  ;  le  port  d'Austerlitz  avec  ses  bassins  d'Austerlitz  et  du 
Pétrole,  datant  de  1892  ;  puis  le  port  du  Rhin  avec  les  deux  bassins 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  datant  de  1902.  De  1903  à  1914,  sur 
85  kilomètres  en  aval  de  Strasbourg,  le  chenal  du  Rhin  fut  élargi, 
approfondi  et.  stabilisé,  le  port  du  Rhin  doté  d'un  important  outil- 
lage commercial,  toute  une  série  de  grandes  industries  établies. 
Mais  à  ce  développement  du  port  alsacien,  les  Allemands  ont 
apporté  de  grands  obstacles.  Craignant  de  favoriser  la  rive  gauche 
du  Rhin,  ils  se  sont  opposés  au  projet  alsacien  d'un  canal  longeant 
le  Rhin  de  Strasbourg  à  Ludwigshafen  ;  au  détriment  de  Stras- 
bourg, ils  ont  favorisé  le  port  de  Kehl  ;  surtout  ils  ont  mis  toutes 
sortes  d'obstacles  aux  relations  du  port  alsacien  avec  la  France 
et  avec  la  Suisse,  refusant  de  donner  le  gabarit  nouveau  au  canal 
du  Rhône  au  Rhin,  de  [Mulhouse  à  la  froniière  française  et  à  son 
embranchement  de  Mulhouse  à  Huninguc  et  au  territoire  suisse. 
Puis  ils  ont  confié  toute  la  navigation  du  fleuve  entre  les  mains 
de  compagnies  allemandes  el  rendu  impossible  l'existence  d'une 
flotte  alsacienne.  La  victoire  de  la  France  a  été  pour  le  port  de 
Strasbourg,  le  signal  de  la  délivrance  économique  et  l'origine 
d'innovalions  de  grande  portée.  Les  maisons  allemandes  qui  occu- 
paient les  emplacements  les  meilleurs  du  port  ont  été  mises  sous 
séquestre,  les  firmes  allemandes  remplacées  par  des  sociétés  fran- 
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çaises  ;  des  places  ont  été  réservées  au  port  de  Kchl  à  des 
commerçauls  français,  pour  les  sept  ou  dix  années  durant  les- 
quelles les  deux  porls  doivent  cire  cons'.ilués  en  un  organisme 
unique  au  point  de  vue  de  l'exploitation  ;  les  travaux  de  transfor- 
mation et  d'agrandissement  du  port  sont  commencés  ;  une  nou- 
velle entrée  y  facilite  l'accès  des  navires,  et  on  a  établi  tout 
un  programme  d'agrandissement  au  sud  des  bassins  actuels.  Des 
percées  des  Vosges  entre  Saverne  et  Belfort,  la  Iransformation  des 
canaux  multiplieront  les  voies  d'eau  vers  l'inlérieur  de  la  France  ; 
Anvers  et  Rotterdam  doivent  devenir  les  ^avant-postes  ravitail- 
leurs  des  entrepôts  et  des  bassins  alsaciens  du  Rhin,  et,  par 
eux,  d'une  partie  de  l'est  et  du  sud-est  français.  Et  Strasbourg  a 
l'ambition  d'étendre  ce  rôle  aux  exportations  et  même  de  créer 
des  relations  fluvio-maritimes  avec  le  littoral  de  la  Manche  et 
l'océan  Atlantique  et  avec  nos  colonies.  Enfin,  on  a  établi  sur  le 
Rhin  une  flotte  française  avec  les  chalands  et  les  remorqueurs  que 
l'Allemagne  a  été  contrainte  de  nous  livrer  ;  on  a  fondé  dans 
des  terrains  disponibles  des  «  chantiers  de  construction  sur  le 
Rhin  français  »  et  la  Chambre  de  commerce  de  Strasbourg  a  décidé 
la  création  d'une  école  de  pilotage. 

Au  total,  l'avenir  ouvre  de  magnifiques  perspectives  sur  le  Rhin 
à   l'Alsace   et   à   la  France. 

D'une  note  de  M.  Morizot-Tliibault  sur  les  Chemins  de  fer  fran- 
çais et  la  Guerre,  il  y  a  lieu  d'extraire  quelques  chiffres  qui  ne 
manquent  pas  d'intérêt  pour  montrer  ce  qtx'a  fait  le  service  des 
chemins  de  fer.  Pendant  la  période  de  la  mobilisation  et  de  con- 
centration, indépendamment  de  10  000  trains  de  mobilisation  pro- 
prement dits,  5  400  trains  militaires  affluèrent  dans  une  zone 
restreinte.  Le  mécanisme,  a-t-on  pu  dire,  fonctionna  avec  la  régu- 
larité d'une  horloge.  Jusqu'au  11  novembre  1918,  il  y  eut  exacte- 
ment 1392  transports  en  cours  d'opérations  représentant  environ 
100  000  trains  et  ayant  transporté  plus  de  60  millions  d'hommes 
avec  le  matériel  correspondant.  Et  cela  indépendamment  des  mou- 
vements des  petites  unités.  11  fallait,  en  outre,  ravitailler  les  armées 
en  munitions,  vivres,  renforts,  etc.,  et  ce  service  demanda,  en  temps 
normal,  200  trains  par  jour  avec  l'emploi  de  30  000  wagons.  Et 
pour  cela,  que  de  travaux  d'aménagement  considérables  :  7  5C0  ki- 
lomètres de  voies  construites  avec  hangars,  ponts  métalliques, 
transbordeurs  aériens,  etc.  Les  lignes  d'avant-guerre  étant,  en 
grande  partie,  condamnées  à  supporter  ce  trafic  considérable,  on 
se  heurta  souvent  à  des  difficultés  :  usure  et  entretien  insuffisant 
de  ces  lignes,  mauvaise  qualité  du  charbon  dont  les  scories 
obstruaient  les  grilles,  immobilisation  des  locomotives  qui,  en  1918, 

TOME  LXXVI.  DÉCEMBRE  1923.  lî 


418  JOIHNAL    DES    ÉCO^OMISTES 

atteignait  18  p.  100.  Mais  ces  difficultés  furent  vaincues,  grâce  au 
dévouement  du  personnel  et  à  la  direction  unique. 
*  M.  Emile  Bourgeois  a  attiré  l'attention  sur  les  Mines  de  charbon 
en  France  au  dix-huitième  siècle,  ce  n'est  pas  sans  raison,  car  il 
est  juste  de  faire  une  place  plus  grande  qu'on  n'a  fait  jusqu'ici 
au  développement  de  l'industrie  minière  en  France,  à  la  recherche 
et  à  l'exploitation  de  la  houille,  à  la  constitution  des  Compagnies 
financières  qui  les  ont,  de  1774  à  1791,  entreprises  et  perfection- 
nées. Après  les  guerres  de  Louis  XIV,  de  1713  à  1744,  à  mesure 
que  l'industrie  française  devenait  chaque  année  plus  active,  le 
comJîustible  devenait  plus  nécessaire  et  plus  rare.  Les  peuples 
se  plaignaient  de  l'excès  du  déboisement.  La  royauté  se  préoc- 
cupa de  fournir  à  l'industrie  et  au  public  le  charbon  de  terre, 
ainsi  qu'on  disait,  déjà  connu,  mais  qu'on  exploitait  mal  pour 
les  usages  domestiques  et  sans  méthode,  sauf  à  Anzin  dans  la 
propriété  du  prince  de  Croy.  Alors,  parut  l'édit  de  1744  par  lequel 
le  roi  revendiquait  la  propriété  des  terrains  houiilers  pour  en 
confier  l'exploitation  intensive  et  méthodique  à  des  concession- 
naires qui  recevaient  privilèges  et  charges.  A  la  législation  roj'^ale 
succéda  la  loi  de  la  Constituante  du  27  mars  1791  qui,  avec  des 
réserves  en  faveur  des  propriétaires,  maintint  ,à  la  Nation  le 
domaine  des  mines  et  le  droit  de  les  faire  exploiter  par  des  con- 
cessionnaires. Cette  législation  a  heureusement  substitué  au  régime 
des  petites  exploiîatious  paysannes  ;qai  <  grattaient  le  sol  »  et  com- 
promettaient les  ressources  de  l'avenir,  un  régime  minier  où  se 
retrouvent  les  origines  de  nos  houillères  actuelles.  Cette  évolu- 
tion a  été,  en  plus  d'un  end-oit,  à  MoUcenin  /Creusot),  à  Car- 
maux,  à  Alais,  presque  une  révolution,  par  la  résistance  des 
petits  exploitants  que  les  autorités  locales  encourageaient  souvent 
à    lutter    par    inertie,    procédure    ou    violence. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  a  présenté  des  considérations  curieuses 
sur  la  Politique  économique  et  financière  de  la  République  de 
Venise.  On  y  voit  que  la  République  tenait  à  honneur  de  faire  con- 
tribuer tous  les  citoj^ens  aux  charges  de  l'Etat,  qu'elle  n'accordait 
d'exemption  d'impôts  ni  à  la  noblesse,  ni  au  clergé,  à  des  époques 
où  dans  bien  des  pays,  on  pouvait  dire  que  le  noble  payait  par 
l'épéc,  le  prêtre  par  la  prière,  et  le  peuple  par  sa  bourse.  Les 
organes  de  contrôle  de  la  finance  vénitienne  se  révélaient  déjà 
au  treizième  siècle.  En  outre,  trois  magistrats  élus  sous  le  nom  de 
«  gli  scansadoridelle  spese  superflue  ?  avaient  le  droit  de  pénétrer 
dans  tous  les  bureaux  de  la  terre  ferme  et  des  îles  et  d'effacer 
toutes  les  dépenses  inutiles  ;  à  maintes  reprises,  ils  firent  sentir  leur 
action  ;  ils  déclaraient  qu'un  ministre  payé  pour  se  consacrer  aux 


ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES  419 

services  de  sa  charge  ne  devait  pas  employer  les  deniers  publics 
pour  son  avantage  particulier.  La  fameuse  compagnie  de  la  lésine 
s'efforçait  de  modérer  les  dépenses  privées.  Voici  l'une  de  ses 
recommandations  :  «  Si  lu  inviles  tes  amis  à  dîner,  donne  comme 
entrée  un  plal  savoureux,  lourd  et  bon  marché.  Alors  les  convives 
ne  consommeront  qu'une  faible  partie  des  autres  mets,  que  tu 
conserveras  pour  le  lendemain.  »  Mais  ces  mêmes  magistrats  ces- 
saient d'être  avares  des  deniers  publics  quand  il  s'agissait  d'édi- 
fier des  monuments  superbes.  Tout  ce  qui  concerne  la  dette  publique 
est  à  méditer.  Dès  que  cessaient  les  dépenses  de  guerre,  on  com- 
mençait à  amortir.  Les  conversions,  à  l'exception  d'une  seule, 
furent  toujours  volontaires.  Enfin,  la  République  a  gardé  lu  pureté 
dans  le  poids  et  le  titre  de  sa  monnaie  d'or,  le  ducat  ou  zec- 
chino.  La  monnaie  de  compte  restera  toujours  égale  à  elle-même, 
la  lira  ai  grossi  in  buona  valida  équivalait  toujours  à  dicci 
ducati.  Dante  a  condamné,  dans  la  Divine  Comédie,  le  roi  de 
Rascia  qui  avait  osé  fausser  la  bonne  monnaie  de  Venise. 

M.  Lacour-Gayet  a  lu  un  mémoire  intitulé  :  la  Fologne  à 
Paris,  Jean  Casimir,  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés  ;  après  avoir 
achevé  son  étude  sur  le  Pangermanistne  d'après-guerre  et  Otswald 
Spengler.  M.  Seillières  en  a  communiqué  une  autre  sur  Un  aïeul 
des  amants  romantiques  ;  AL  Henri  Joly  a  fait,  à  la  suite  de  son 
séjour  au  cours  de  la  mission  économique,  un  rapi>ort  sur  VEffet 
de  V enseignement  en  Italiz,  tel  qu'il  est  réglé  par  les  décrets 
de  1923.  M.  Alvarez,  correspondant  de  l'Académie,  a  lu  un  e^ïposé 
sur  la  Cinquième  Conférence  panaméricaim  et  V Avenir  de  la  So- 
ciété des  Nations. 

III 

MM.  Solange-Pellet,  Worms  ont  été  admis  à  faire  des  lectures, 
l'une  sur  les  Méthodes  d'expertise  en  écritures,  l'autre  sur  les  Prises 
maritimes. 

J.  Lefort. 
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CHRONIQUE  DE  L'INFLATION 


l'aberration  du  ministre  des  finances 

Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  le  ministre  des  Finances,  M.  de  Las- 
teyrie,  faisait  des  déclarations  optimistes  sur  la  situation  financière 
de  la  France. 

L'Agence  économique  et  financière,  publie  la  note  suivante  :  «  Il 
n"est  pas  inutile  d'indiquer  que  l'Etat  et  la  Banque  de  France  se  sont 
mis  d'accord  sur  la  question  des  avances,  le  premier  versant  la  moi- 
tié environ  de  la  somme  à  régler.  C'est  un  démenti  au  bruit  suivant 
lequel  l'Etat  prorogeait  le  règlement  desdites  avances.  » 

Il  en  résultait  que  l'Etat  versait  probablement  i  milliard  et  que  la 
Banque  consentait  les  800  millions  de  l'amortissemeTit.  Il  ne  restait 
plus  qu'une  différence  de  20b  millions  que  l'Etat  et  la  Banque  au- 
raient dû  trouver  moyen  de  combler. 

Mais  le  lendemain,  9  décembre,  M.  Aubert,  dans  le  Figaro,  disait  : 

((  Cette  note  fait  allusion  à  la  convention  passée  en  décembre  1920, 
entre  le  ministre  des  Finances  et  le  gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  convention  d'après  laquelle  l'Etat  s'est  engagé  à  amortir  sa 
dette  envers  la  Banque  à  raison  de  2  milliards  de  francs  par  an. 

((  On  sait  que  confoiTnément  à  cet  accord,  un  premier  rembourse- 
ment de  2  milliards  a  été  effectué  par  M.  Doumer  en  décembre  1921. 
L'an  dernier,  la  situation  de  la  Trésorerie  était  telle,  que  M.  de  Las- 
teyrie  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  demander  à  la  Banque  de 
France  de  réduire  exceptionnellement  le  remboursement  de  l'Etat, 
de  2  milliards  à  i  milliard. 

<(  Je  souligne  le  mot  exceptionnellement  parce  qu'il  figure  dans  le 
texte  de  l'accord  passé  en  1922  aussi  bien  que  dans  celui  de  la  loi 
qui  l'a  approuvé.  On  n'a  d'ailleurs  probablement  pas  oublié  la  lutte 
acharnée  qui  s'est  livrée  sur  ce  mot  au  sein  de  la  coinmission  des 
finances  dont  certains  membres  cherchaient  à  abroger  la  convention 
de  1920  par  une  voie  détournée.  » 
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Et  le  Figaro  ajoutait  : 

«  Les  informations  que  nous  avons  obtenues  au  ministère  des  Fi- 
nances nous  permettent  d"annonc«r  que  cette  nouvelle  est  complète- 
ment et  malheureusement  inexacte.  La  question  du  remboursement 
est  encore  en  suspens,  et  certains  indices  donnent  à  craindre  qu'une 
nouvelle  offensive  ne  se  prépare  contre  le  principe  même  de  la  con- 
vention, 

«  On  peut  s'en  montrer  surpris,  autant  qu'alarmé.  » 

Le  Figaro  ne  donnait  pas  la  même  intei-prétation  que  nous  à  la 
note  de  l'Agence.  Il  supposait  que  le  ministre  des  Finances  aurait 
recours  au  même  procédé  que  l'an  dernier.  Il  supprimerait  les 
I  200  millions  qu'il  devait  donner  à  la  Banque  de  France  et  rem- 
bourserait avec  les  800  millions  de  l'amortissement.  L'Etat  n'aurait 
à  verser  que  200  millions. 

C'était  déjà  très  grave  d'appliquer  encore  cette  année  la  mesure 
«  exceptionnelle  »  prise  l'année  dernière. 

Mais  le  Figaro  du  11  décembre  aggrave  de  beaucoup  cette  nou- 
velle. Il  dit  : 

«  Le  compte  d'amortissement  de  la  dette  de  l'Etat  se  montera  en 
effet,  à  cette  date,  et  par  le  seul  jeu  des  intérêts,  à  800/  millions  en- 
viron. Dans  ces  conditions,  l'effort  à  faire  est  si  modeste  que  nous 
avions  la  naïveté  de  croire  que  M.  de  Lasteyrie  projwserait  à  la  Ban- 
que de  traiter  la  question  du  remboursement  sur  la  même  base  que 
l'an  dernier. 

«  Or,  d'après  des  informations  recueillies  depuis  deux  jours  dans 
l'entourage  de  la  commission  des  Finances,  il  paraît  que  M.  de  Las- 
teyrie n'a  nullement  l'intention  de  rembourser  quoi  que  ce  soit  cette 
année.  Bien  mieux,  il  aurait  la  prétention  de  récupérer  la  libre  dis- 
position des  800  millons  du  fonds  d'amortissement,  grâce  auquel  il 
pourrait  se  permettre  des  largesses  en  matière  d'indemnité  de  vie 
chère. 

«  Le  fonds  d'amortissement  de  la  dette  deviendrait  ainsi  une  sorte 
de  caisse  électorale! 

«  Inutile  de  dire  que  ces  projets  sont  accueillis  avec  enthousiasme 
par  cette  minorité  agissante  de  la  commission  des  Finances  qui  se 
démenait  l'an  dernier  en  faveur  de  la  même  thèse.  Aucun  de  ces 
bons  apôtres  n'oserait  se  déclarer  ouvertement  en  faveur  de  l'infla- 
tion, mais,  au  fond  du  cœur,  ils  espèrent  bien  rendre  la  chose  fatale. 
Comment  douter,  en  effet,  que  cette  première  répudiation  d'un  en- 
gagement financier  de  l'Etat  soit  suivie  d'autres  abjurations .^ 
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«  Ecoutez  ce  que  disait  M.  Cachin,  hier  matin  :  a  Le  ministre  des 
((  Finances  n'est  pâS  seulement  incapable  de  retirer  ses  avances  à  la 
«  Banque  (?).  Il  est  contraint,  au  contraire,  de  lui  en  réclamer  de 
«  nouvelles  et,  par  conséquent,  il  sera  nécessaire  d'émettre  des  bil- 
«  lets  pour  une  somme,  dit-on,  de  2  à  3  milliards...  » 

«  Voilà  ce  que  dit  le  chef  du  parti  communiste,  et  ce  qu'il  dit  serait 
malheureusement  exact.  » 

Pour  montrer  la  gravité  de  cette  situation,  je  me  réfère  aux  Sou- 
venirs de  ma  vie  politique,  de  M.  Alexandre  Ribot,  que  publie  la 
Revue  des  Deux  Mondes  (i^^  décembre,  p.  525). 

Après  avoir  montré  le  danger  qu'aurait  couru  l'Etat  s'il  avait 
voulu  émettre  directement  des  billets  en  concurrence  avec  ceux  de 
la  Banque  de  France,  il  ajoute  : 

«  Quand  l'Etat  a  recours  à  la  Banque  sous  la  pression  de  la  néces- 
sité, il  ne  doit  pas  oublier  qu'il  sera  indispensable  d'assurer,  après  la 
conclusion  de  la  paix,  le  remboursemient  aussi  prompt  que  possible 
de  sa  dette.  Ce  qui  fait  la  force  du  crédit  de  la  Banque,  dlsais-je 
dans  ma  lettre  au  gouverneur,  et  ce  qui  lui  permet  de  fournir  en 
temps  de  guerre  à  l'Etat,  les  ressources  dont  il  a  besoin,  c'est  qu'en 
temps  ordinaire,  la  circulation  des  billets  est  entièrement  garantie 
par  l'encaisse  métallique  ot  par  des  effets  de  commerce.  Le  crédit  de 
la  Banque  et  celui  de  l'Etat  ne  doivent  pas  être  confondus,  et,  lors- 
qu'une crise,  comme  celle  d'aujourd'hui,  oblige  l'Etat  à  recourir  à 
la  Banque,  il  ne  peut  le  faire  sans  danger  qu'à  la  condition  de  ren- 
trer le  plus  tôt  possible  dans  l'ordre  habituel.  » 

M.  Ribot  explique  ensuit©  comment  il  fut  pourvu  automatique- 
ment à  une  partie  du  remboursement  des  avances  à  l'Etat.  Je  cite 
textuellement  : 

((  Le  Conseil  général  de  la  Banque  aurait  souhaité  qu'on  pût,  dès 
à  présent,  prévoir  la  manière  dont  les  avances  seraient  remboursées. 
Cela  était  évidemment  impossible.  Tout  ce  que  je  pus  faire  fut  de 
prendre  l'engagement  d'opérer  ce  remboursement  dans  le  plus  court 
délai,  soit  au  moyen  des  ressources  ordinaires  dn  budget,  soit  en  pré- 
levant les  sommes  nécessaires  sur  les  premiers  emprunts  ou  sur  les 
autres  ressources  extraordinaires  dont  nous  pourrions  disposer.  Pour 
que  l'Etat  ne  fût  pas  trop  exposé  à  la  tentation  de  se  servir  indéfini- 
ment de  ces  avances,  pour  lesquelles  il  ne  payait  qu'un  intérêt  très 
réduit  (i  p.  100,  ramené  depuis  à  o,5o  p.  100),  je  suggérai  moi- 
même  de  porter  à  3  p.  100  l'intérêt  sur  les  avances  après  le  délai  d'un 
an  à  partir  de  la  cessation  des  hostilités.  Il  ne  pouvait  être  question 
d'employer  les  sommes  que  toucherait  ainsi  la  Banque  à  augmenter 
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!e  dividende  de  ses  actionnaires.  On  eût  trop  justement  reproché  à 
la  Banque  de  profiter  des  maliieurs  publics.  Je  proposai  donc  au 
Conseil  générai  de  créer,  au  moyen  de  cette  différence  d'intérêt  de 
2  p.  loo,  un  fonds  de  réserve  pour  couvrir  les  pertes  que  la  Banque 
devait  prévoir  sur  le  montant  de  son  portefeuille.  Rien  n'était  plus 
légitime.  La  Banque,  en  temps  de  crise,  vient  en  aide  aux  autres 
banques  en  escomptant  des  effets  do  commerce  qu'elle  ne  peut  met- 
tre en  recouvrement  avant  la  fin  de  la  guerre.  Elle  s'expose  à  des 
risques  qu'elle  ne  serait  pas  sûre  de  couvrir  avec  les  intérêts  que  le 
décret  de  prorogation  des  échéances,  promulgué  par  mes  soins  en 
septembi-e  191 4,  lui  a  permis  de  mettre  à  la  charge  des  débiteurs. 
Le  montant  du  portefeuille  de  la  Banque  s'est  élevé  en  octobre  igi.'t 
jusqu'à  4  milliards  ^TQ  millions.  On  voit  l'importance  des  risques 
en  face  desquels  la  Banque  se  trouvait  placée.  Qui  eût  pu  dire  que 
•si  oîi  n'avait  i>as  pris  quelque  mesure  pour  garantir  la  Banque  contre 
uiî  pareil  danger,  le  crédit  du  billet  de  banque  n'eût  pas  été,  dans 
une  certaine  mesure,  menacé.^  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'une  précaution, 
et  si,  comme  l'événement  l'a  heureusement  montré,  les  pertes  de  la 
Banque  sur  le  portefeuille  sont  loin  d'épuiser  le  fouds^  de  réserve,  il 
a  été  entendu  que  le  surplus  disponible  serait  employé  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  de  l'Etat  envers  la  Banque.  Nous  ne  pouvions  pas, 
je  crois,  marquer  d'une  manière  plus  énergique  l'intérêt  qu'a  l'Etat 
à  se  libérer  le  plus  tôt  possible.  Aussi  la  convention  du  21  septembre 
n'a-t-elle  soulevé  aucune  critique.  Elle  a  été  ratifiée  à  l'unanimité  par 
la  Chambre  des  députés  et  par  le  Sénat.  » 

Le  surplus  disponible  qui  doit  être  employé  à  l'amortissement  de 
la  dette  de  l'Etat  envers  la  Banque  s'élève  cette  année  à  800  mil- 
lions, à  ko  p.  100  par  conséquent,  des  2  milliards  qui,  en  vertu  de 
la  convention  du  29  décembre  1921,  doivent  être  chaque  année  rem- 
boursés à  ia  Banque.  On  voit  combien  cette  ingénieuse  combinaison 
réduit  l'effort  demandé  à  l'Etat  :  et  ce  sont  ces  800  millions  dont  le 
ministre  des  Finances  voudrait  s'emparer! 

Il  aurait  recoui's,  d'après  l'article  publié  dans  l'Echo  national  du 
12  décembre,  par  M.  Robert  Doucet,  au  procédé  suivant  : 

«  il  demande  à  la  Banque  de  signer  un  acccrd  aux  termes  duquel 
le  maximum  des  avances  à  l'Etat,  au  lieu  de  tomber  à  22  milliards, 
comme  le  prévoient  les  conventions,  ou  simplement  à  23  milliards 
200  millions  comme  il  arriverait  si  le  Trésor  ne  payait  pas  ses  dettes 
cette  année  —  il  demande  que  ce  maximum  des  avances  reste  fixé 
à  2j4  milliards  pour  l'année  192/1,  toujours  à  titre  exceptionnel,  bien 
entendu. 
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(c  La  margei  demeurant  telle,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  dès  le 
2  janvier,  le  ministre  des  Finances  mette  la  main  sur  les  800  mil- 
lions de  fonds  d'amortissements,  inscrits  l'avant-veille  au  crédit  de 
l'Etat. 

«  La  combinaison  est  à  la  fois  simple  et  machiavélique. 

((  M.  de  Lasteyrie  voudrait  accélérer  la  dépréciation  du  franc,  pro- 
voquer un  nouveau  bond  des  prix,  préparer  de  nouvelles  revendica- 
tions de  la  part  des  fonctionnaires,  bref,  nous  faire  descendre  la 
pente  savonnée  en  bas  de  laquelle  gisent  l'Allemagne  et  la  Russie, 
qu'il  n'agirait  pas  autrement.    » 

M.  de  Lasteyrie  ne  peut  avoir  recours  à  ce  procédé  qu'avec  l'assen- 
timent du  président  du  Conseil  et  de  ses  collèguse  et  le  consentement 
du  Président  de  la  République .3  Est-ce  qu'ils  le  donnent.»  Mais  M.  Ri- 
bot  avait  soin  de  montrer  que  le  crédit  de  la  Banque  était  un  crédit 
indépendant  :  et  que  ce  qui  faisait  sa  force,  c'était  son  indépendance. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  pour  le  renouvellement  du  privi- 
lège de  la  Banque  de  France,  ses  adversaires,  partisans  de  la  rem- 
placer par  une  Banque  d'Etat,  disaient  : 

«  Mais  non!  la  Banque  de  France  n'est  pas  plus  indépendante 
qu'une  banque  d'Etat.  Elle  cède  toujours.  » 

En  dépit  de  l'engagement  pris  dans  la  convention  ratifiée  par  la 
loi  de  finances  du  26  décembre  191A,  la  Banque  de  France,  au  lieu 
d'être  remboursée,  dut  consentir  à  de  nouvelles  avances  dont  voici 
le  tableau  ^  : 

Avances  à  la  Banque  de  l'Etat 

Conventions  du  Mille.  Total. 

(Milliards) 

5  août  191/j   ;....  2900  » 

21  septembre  191^ 3  100  6 

^  mai  igiS 3  000  9 

i3  février  T917 0000  12 

2  octobre  191 7 3  000  i5 

4  avril  1918 3  000  18 


0  juin  191Î 


3  000  21 


i3  février  1919 3  000  iti 

28  avril  1919 3  000  27 


27  000 


I.  Voir  pour  les  détails  :  Inflation  et  Déflation,   p.    i/i6  et  suiv.  Les  Pro- 
blèmes de  la  déflation,  p.  2/^9  et  suiv. 
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Et  les  limites  de  l'émission  ont  été  accrues  comme  suit  : 

Milliards.  Milliards. 

5  août  1914 12  3  mai  191 8 3o 

Il  mai  1915 i5  5  septembre  1918 33 

"lô  mars  1914 18  25  février  1919 3G 

1 5  février  191 7 21  17  juillet  1919 4o 

10  septembre  1917 2k  3i  juillet  1920 43 

7  février 27 

Sur  43  milliards  autorisés  par  article  74  loi  de  finances  du  3i  juil- 
let 1920,  il  a  été  émis  4i  milliards. 

La  convention  du  24  avril  1919  portait  de  24  à  27  milliards  le 
montant  des  avances  mises  à  la  disposition  de  l'Etat;  elle  affirmait 
le  caractère  provisoire  de  cette  nouvelle  avance.  Le  Trésor  s'enga- 
geait à  prélever  sur  le  produit  du  plus  prochain  emprunt  une  somme 
suffisante  pour  en  éteindre  le  montant  et  ramener  la  dette  au  maxi- 
mum fixé  par  la  convention  du  i3  février  19 19,  24  milliards.  Le 
premier  emprunt  de  liquidation  émis  en  fé\rier  1920  ne  laisse  pas 
un  reliquat  disponible  suffisant  pour  assurer  le  remboursement, 
sans  qu'il  résultât  de  graves  embarras  pour  la  Trésorerie.  Le  i4  avril, 
le  Conseil  de  Régence  consentit,  non  sans  élever  une  très  énergique 
protestation,  à  proroger,  jusqu'au  plus  prochain  emprunt  et  au  plus 
tard  jusqu'au  3i  décembre  1920,  le  délai  précédemment  fixé  pour 
ce  remboursement  extinctif.  A  cette  nouvelle  échéance,  les  charges 
exceptionnellement  lourdes  de  la  Trésorerie  plaçaient  l'Etat  et  la  Ban- 
que en  faoe  des  mêmes  nécessités.  Le  29  décembre,  le  Conseil  dut 
donner  son  approbation  à  une  nouvelle  convention  de  prorogation, 
aux  termes  de  laquelle  le  maximum  provisoire  de  27  milliards  était 
maintenu  pour  une  année.  Il  n'était  diminué  que  de  2  milliards,  de 
sorte  que  le  maximum,  au  lieu  d'être  ramené  aux  2k  milliards  con- 
venu par  la  convention  d'avril,  n'était  ramené  qu'à  25  milliards  et  le 
remboursement  n'avait  lieu  qu'en  1921  au  lieu  de  1920. 

C'est  dans  cette  convention  que  se  trouve  l'engagement  de  l'Etat 
«  de  pourvoir  l'amortissement  de  sa  dette  envers  la  Banque  de  France 
à  raison  de  2  milliards  chaque  année  et,  en  conséquence,  le  montant 
des  avances  autorisées  sera,  chaque  année,  réduit  au  moins  d'une 
somme  de  2  milliards  ». 

M.  François-Marsal,  dans  son  discours  de  clôture  de  la  Semaine  de 
la  monnaie,  disait  : 

«  La  loi  du  3i  décembre  1920  n'est  pas  seulement  un  engagement 
envers  la  Banque.  Elle  est  un  engagement  envers  le  pays.  Elle  est 
une  promesse  donnée  à  la  production  et  aux  affaires    qu'on  fera  les 
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efforts   nécessaires   pour   leur   rendre  la   sécurité   d'une   saine   mon- 
naie. » 

Comment  l'Etat  a-t-il  tenu  cet  engagement?  Au  3i  décembre  1921, 
M.  Doumer  a  opéré  le  remboursement  de  2  milliards;  mais,  en  1922, 
M.  de  Lasteyrie  l'a  rogné  de  i  milliard  ((  à  titre  exceptionnel  »;  et 
cette  année,  il  propose  de  le  supprimer  complètement  et,  cela,  on 
peut  en  être  sûr,  à  titre  définitif! 

Le  gouverneur  et  le  Conseil  de  Régence,  par  leur  protestation 
d'avril  1929,  avaient  provoqué  la  convention  de  1920,  que  le  gou- 
vernement a  violée  déjà  en  1922  et  qu'il  se  propose  de  violer  encore 
plus  gravement  en  1928. 

M.  Robert  Doucet  conclut  son  article  en  disant  : 

((  Un  seul  espoir  nous  reste  pour  éviter  ce  que  tous  les  gens  de 
bon  sens  considèrent  comme  une  catastrophe  pour  le  crédit  de  la 
France.  Que  M.  Robineau  refuse  formellement  de  souscrire  aux  com- 
binaisons mortelles  du  ministre  des  Finances;  qu'il  mette  le  gouver- 
nement en  demeure  de  le  révoquer  par  décret;  que  les  Régents  de 
la  Ranque  de  France  signifient  qu'ils  sont  prêts  à  signer  et  à  publier 
une  lettre  de  démission  fortement  motivée. 

«  —  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  nous  disait  hier  un  financier  éminent, 
une  crise  nouvelle  d'inflation  éclatera  avant  trois  mois;  on  fabri- 
quera des  billets  de  mauvais  aloi  pour  les  distribuer  à  tout  venant, 
retranchant  ainsi  une  portion  de  tous  les  billets  en  circulation.  Et 
avant  deux  ans,  peut-être,  le  franc  vaudra  deux  sous.   » 

Je  suis  stupéfait  qu'un  ministre  des  Finances  ait  pu  avoir  une 
pareille  conception;  qu'il  ne  se  soit  pas  heurté  dès  le  premier  symp- 
tôme à  l'opposition  de  ses  coîlègues  et  du  Président  de  la  Républi- 
que; que  les  commissions  des  finances  des  deux  chambres  du  Parle- 
ment paraissent  en  prendre  leur  parti;  car  c'e«t  un  terrible  aveu 
d'impuissance  auquel  se  livre  le  gouvernement  français  :  non  seuïe- 
ment  il  ne  paye  pas  ce  qu'il  doit,  mais  il  s'approprie  un  fonds  consti 
tué  pour  ce  payement. 

Quel  crédit  pourrait-il  resiser  à  l'Etat  après  une  pareille  opération.^ 
Une  loi  est  nécessaire  pour  modifier  la  loi  du  3i  décembre  1920. 
La  majorité   du   Parlement   consentira-t-eîle   à   cette   faillite   comme 
entrée  dans  la  période  électorale.^ 

YvES-GUYOT. 

Cet  article  était  mis  en  pages  quand  à  la  Bourse  du  i3  décembre, 
vers  deux  heures,  on  a  reçu  la  note  suivante  : 

{(  L'information  parue  dans  certains  journaux,  aux  termes  de  la- 
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<iuellc  le  gouvernement  se  proposerait  de  no  pas  affecter  le  montant 
du  fonds  d'amortissement  au  remboursement  dos  avances  de  la  Ban- 
({ue  de  Fi'ance  à  l'Etat  est  entièrement  controuvée. 

((  Il  est,  d'ailleurs,  superllu  de  faire  remarquer  que  les  conventions 
réglant  les  rapports  de  l'Etat  et  do  la  Banque  de  France  ne  peuvent 
cire  modifiées  sans  accord  préalable  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes et  sans  l'assentiment  du  Parlement.  » 

La  livra  sterling  valait  à  ce  moment  8a  fr.  90  et  les  rentes  fran- 
çaises étaient  offertes.  ((  Quelques  minutes  après,  dit  le  Figaro,  elle 
était  ramenée  à  82  fr.  20  et  les  fonds  d'Etat  regagnaient  une  partie 
de  leur  perle.  » 

Cette  note  ne  paraît  que  cinq  jours  après  que  les  intentions  du 
ministre  des  Finances  étaient  répandues  dans  les  milieux  parlemen- 
taires et  acceptées,  il  faut  l'avouer,  par  un  certain  nombre  de  dépu- 
tés et  de  sénateurs  qui  auraient  dû  les  combattre.  Ses  rédacteurs 
n'exigent  pas  qu'on  la  tienne  pour  rigoureuisemeiit  exacte.  L'impor- 
tant, c'est  que  le  gouvernement  renonce  à  s'empai"er  des  800  mil- 
lions d'amortissement  de  la  Banque  de  France. 

Il  est  probable  que  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  M.  Ro- 
bineau,  et  le  Conseil  de  Régence  ont  fait  entendre  qu'ils  ne  se  rési- 
gneraient pas  facilement  à  cette  extorsion  :  ils  peuvent  parler  avec 
d'autant  plus  d'autorité  qu'ils  doivent  avoir  la  conviction  qu'ils  se- 
raient soutenus  par  la  Banque  et  par  le  commerce  honnêtes,  tandis 
qu'il  n'y  aurait  j^Jour  appuyer  le  gouvernement,  en  dehors  des  hom- 
mes politiques  ignorants  et  impuissants,  que  les  aigrefins  ou  les 
naïfs,  avec  les  socialistes  et  communistes,  heureux  de  le  voir  suivre 
l'exemple  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne! 

Mais  la  îiotc  ne  parle  que  du  fonds  d'amortissement.  Cette  discré- 
tion indique  que  le  gouvernement  a  l'intention  de  recommencer  ce 
qu'il  a  fait  l'année  dernière  «  à  titre  exceptionnel  ». 

S'il  avait  l'intention  de  verser  les  i  200  millions  qui  sont  la  diffé- 
rence entre  les  800  millions  du  fonds  d'amortissement  et  les  2  mil- 
liards fixés  par  la  loi  du  3r  décembre  1920,  il  l'aurait  dit.  Son  si- 
lence prouve  qu'il  veut  encore  se  dérober  à  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  par  la  loi  du  3i  décembre  1920  et  faire  du  «  titre  exception- 
nel »  une  habitude.  S'il  en  est  ainsi,  il  sera  constaté  une  fois  de  plus 
que  l'Etat  n'a  tenu  qu'une  seule  fois,  au  3i  décembre  1921,  les  enga- 
gements qu'il  a  pris  à  diverses  reprises  avec  la  Banque.  La  facilité 
avec  laquelle  il  s'y  dérobe  prouve  qu'il  n'a  pas  le  respect  de  l'échéance; 
et  c'est  le  respect  de  l'échéance  qui  fait  aussi  bien  le  crédit  de  l'Etat 
que  celui  du  plus  petit  commerçant. 
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LE  Bl'DGET  ANNEXE  DES  P.  T.  ï. 


La  loi  de  finances  du  30  juin  1923  a  introduit  dans  noire  régime 
budgétaire  une  innovation.  Par  les  articles  69  et  suivants^  elle  a 
c  institué  un  budget  annexe  des  postes,  télégraphes  et  téléphones 
rattaché    pour   ordre    au   budget    général    de   l'Etat    ». 

Lïdée  de  détacher  du  budget  général  certains  budgets  parti- 
culiers, de  les  soustraire  à  la  règle  de  l'annalité  et  de  leur 
donner  une  sorte  d'autonomie,  n'est  pas  nouvelle.  Bien  des  polé- 
miques ont  été  engagées  à  propos  de  l'établissement  de  «  budgets 
industriels  »  pour  les  entreprises  de  l'Etat.  Pierre  Baudin  s'en 
était  constitué  naguère  l'infatigal^le  défenseur  et  d'autres,  bien 
avant  lui,  avaient  réclamé  l'industrialisation  du  budget  des  P.  T.  T. 
Déjà,  dans  la  discussion  du  budget  de  1891,  Léon  SaVi  leur 
répondait  :  «  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  faire  un  budget 
annexe  des  téléphones  qu'il  n'y  en  a  pour  établir  un  budget  spécial 
des  tabacs  ou  de  toute  autre  usine  faisant  partie  de  l'administration 
de    l'Etat.    :> 

Maurice  Bouvier,  à  son  tour,  défendait  la  cause  de  l'unité 
budgétaire  quand  il  écrivait  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget 
de  1893  :  «  En  faisant  acte  d'unification  budgétaire,  nous  affir- 
mons que  les  téléphones  constituent  un  service  public  ;  on  a  pu. 
à  l'origine,  se  méprendre  sur  leur  véritable  caractère.  »  Le  budget 
annexe  des  téléphones,  créé  après  le  rachat  par  la  loL  du  16  juil- 
let 1889,  fut  supprimé  par  la  loi  du  26  décembre  1892,  aux  termes 
de  laquelle  les  opérations  en  receltes  et  en  dépenses  de  ce  budget 
furent  incorporées  au  budget  général   de  l'Etat. 

Dans  son  rapport  général  sur  le  projet  de  loi  de  finances  de 
l'exercice  1923,  M.  Bokanowski  donnait  récemment  ces  explica- 
tions qui  méritent  d'être  retenues    : 

<:  On    s'était    convaincu    que    l'existence    du    budget    annexe,    en 
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rompant  l'unité  du  budget,  en  rendant  plus  difficile  la  surveil- 
lance des  opérations  d'un  service,  est  loin  de  favoriser  néces- 
sairement l'économie.  La  préoccupation  de  l'équilibre  a  une  ten- 
dance à  passer  au  second  plan,  les  excédents  de  recettes  étant 
versés  au  budget  générail  à  titre  de  produits  divers,  et  les  excédents 
de  dépenses  étant  couverts  par  des  subventions  de  ce  même 
budget  ;  grâce  à  des  passations  d'écritures  —  versements  des 
excédents  de  recettes  ou  subventions  destinées  à  combler  les 
excédents  de  dépenses,  —  chaque  service  annexe  se  balance  toujours 
exactement,    quels    que    soient   les    résultats    de   la   gestion.    » 

M.  Bokanowski  se  montre  fort  incrédule  sur  les  avantages  que 
l'on  se  promet  d'un  retour  à  une  méthode  que  l'expérience  a 
déjà  fait  abandonner  et  de  son  application,  aux  trois  services  des 
postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones.  Il  lui  paraît  «  témé- 
raire d'espérer  qu'un  simple  changement  dans  les  méthodes  de 
comptabilité  puisse  substantiellement  modifier  la  structure  et  les 
règles  de  gestion  des  organismes  d'Etat  »,  et  <  au  point  de  vue 
proprement  budgétaire,  qui  doit  ici  rester  le  nôtre,  dit-il,  il  est 
à  craindre  que  la  création  du  budget  annexe  n'apporte  point, 
pendant  les  années  à  venir,  un  sensible  soulagement  au  déficit 
postal     ).  , 

Les  appréciations  du  rapporteur  général  du  budget  à  la  Chambre 
ne  concordent  guère  avec  l'optimisme  dont  le  gouvernement  a  fait 
preuve  aussi  bien  en  déposant,  le  22  décembre  1921,  un  projet 
de  loi  concernant  la  réforme  financière  du  service  des  postes  et 
télégiraphes  qu'en  incorporant,  un  peu  plus  tard,  dans  le 
projet  de  loi  de  finances  de  l'exercice  1923,  avec  quelques  modi- 
fications, les  dispositions  du  premier  projet  «  instituant,  un  budget 
annexe  des  postes  et  des  télégraphes  rattaché  pour  ordre  au  budget 
général    de    l'Etat      . 

L'exposé  des  motifs  du  budget i  allégutiit  que  «  grâce  au  budget 
annexe,  radministration  des  postes  et  télégraphes  sera  dotée  d'un 
régime  d'autonomie  financière  partielle  sous  le  contrôle  du  Par- 
lement et  constituera  une  individualité  comptable.  Elle  tiendra 
compte,  dans  ses  dépenses  aussi  bien  que  dans  ses  recettes^  de  la 
valeur  des  prestations  cju'elle  échange  avec  les  autres  services 
publics  et  qui,  jusqu'à  présent,  ne  figuraient  pas  dans  les  écri- 
tures budgétaires.  Ainsi  pourront  être  déterminés  les  résultats 
financiers  réels  de  l'exploitation  des  monopoles.  D'autre  part,  les 
dépenses    d'exploitation    seront    séparées    de    celles    qui    ont    pour 
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objet  rextension  et  la  transformation  de  Foulillage.  Ces  dernières 
entraînent  l'immobilisation  de  capitaux  considérables  ;  pour  les 
couvrir,  on  emploiera  le  procédé  habituel  de  la  grande  industrie, 
c'est-à-dire  l'appel  à  des  fonds  d'emprunt.  Ces  capitaux  seront 
rémunérés  et  remboursés  à  l'aide  des  recettes  de  l'exploitation 
qui  s'accroîtront  d'autant  plus  que  les  communications  offertes  au 
public    seront    plus    rapides    et    plus    aisées.    » 

Malgré  la  gravité  des  critiques  présentées  par  le  rapporteur 
général,  la  Chambre  vota  la  transformation  du  budget  des  P. 
T.    T.    en    budget    annexe. 

Au  Sénat,  le  rapporteur  de  la  section  du  budget  du  ministère 
des  Travaux  publics  consacrée  aux  P.  T.  T.,  M.  Paul  Peliss©, 
affecta  un  long  chapitre  à  l'étude  de  la  création  du  budget  annexe. 
S'il  reproduit  les  observations  de  M.  Bokanowski,  il  fait  valoir 
que  «  la  véritaljle  raison  de  la  modification  proposée  est  de 
donner  aux  P.  T.  T.  des  possibilités  financières  nouvelles  S  de 
nature  à  permettre  à  l'achiiinistration  l'exécution  d'un  programme 
de  réfection  du  matériel.  L'amélioration  et  l'extension  de  loulil- 
lage  téléphonique,  plus  particulièrement,  sont  présentées  comme 
«  subordonnées  à  la  réforme.  L'administration  a  la  préoccupation 
d'obtenir  des  fonds  importants  ;  elle  n'a  pas  voulu  s'exposer  à 
se  les  voir  refuser  par  l'Etat  à  cause  de  la  situation  financière 
générale   » . 

M.  Pelisse  note  que  cet  état  d'esprit  est  affirmé  par  l'insistance 
que  l'administration  «  a  mise  pour  obtenir  des  crédits  correspon- 
dant à  des  recettes  d'emprunt  :  ces  dépenses,  nous  a-t-elle  dit 
plusieurs   fois,    n'influent   pas  sur  l'équilibre  du  budget  -   ». 

Cette  formule  administrative  n'est  pas  sans  inquiéter  quelque 
peu  M.  Pelisse  ;  il  rappelle  que  les  recettes  d'emprunt  destinées 
à  contre-balancer  les  dépenses  extraordinaires  inlluent,  par  les 
charges  des  intérêts  et  des  amortissements,  sur  les  dépenses  ordi- 
naires et  que,  si  celles-ci  sont  supérieures  aux  recettes,  le  budget 
général  doit  couvrir  les  insuffisances. 

Mais  M.  Pelisse  ne  tarde  pas  à  bannir  toute  crainte.  Il  estime 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  avantages  résultant  de 
l'institution  du  budget  annexe  l'emportent  sur  les  inconvénients. 
«  Il  sera  plus  aisé  de  suivre  la  marche  et  le  développement  du 
service.  L'administration  des  P.  T.  T.  puisera  dans  l'organisation 
nouvelle    le    sentiment   accru   de  sa    responsabilité  ^   et  des   devoirs 
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que  celle-ci  comporte.  Jusqu'ici  elle  a  trop  paru  se  désiiilércsser 
de  la  balance  de  ses  recettes  et  de  ses  dépensés  ;  elle  sera  doré- 
navant responsable  de  l'équilibre  de  sou  budget.  ^ 

Nous  serions  inexcusables  de  passer  sous  silence  un  des  arguments 
de  M.  Pelisse  :  «  Il  a  paru  équitable,  écrit-il,  d'accorder  au 
service  industriel  des  P.  T.  T.;  qui  met  en  œuvre  des  matières 
et  un  personnel  comparables  à  ceux  des  chemins  de  fer,  des 
moyens  d'exécution  de  même  nature  que  ceux  mis  par  la  pro- 
cédure d'un  budget  annexe  à  la  disposition  des  chemiiîs  de  fer  de 
l'Etal.    » 

Voilà  un  précédent  vraiment  encourageant  !  Depuis  le  rachat, 
nous  suivons  ici,  année  par  année,  les  opérations  du  réseau 
de  l'Etat.  Nous  avons  montré  à  quels  résultats  désastreux  pour  nos 
finances  a  régulièrement  abouti  «  l'opération  blanche  »  de  1909. 
Au  projet  de  budget  pour  l'exercice  1923,  nous  voyons  encore 
que,  sur  un  total  d'environ  2  milliards  de  francs,  le  budget 
annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  prévoit  qu'une  recette 
d'exploitation  un  peu  inférieure  à  1 100  millions.  L'insuffisance 
des  produits  de  l'exploitation  «  à  couvrir  par  le  fonds  com- 
mun »,  et  qui  —  celui-ci  étant  vide  —  est  avancée  par  l'Etat 
s'élève  à  237  millions.  Aux  recettes  extraordinaires,  le  produit 
des  fonds  de  concours  et  celui  de  l'émission  d'obligations  amor- 
tissables sont  inscrits  pour  mémoire.  Seules,  les  avances  du  Tré- 
sor figurent   pour  580  millions. 

Dans  un  chapitre  célèbre  d'un  des  premiers  rapports  sur  le 
budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  i,  M.  Albert  Thomas 
s'était  véhémentement  élevé  contre  les  dépenses  exagérées  que 
les  réseau  avait  faites,  grâce  à  son  autonomie  qui  l'affranchissait 
de  l'obligation  de  demander  aux  chambres  des  ouvertures  de 
crédit  et  M.  Henry  Chéron  ne  protestait  pas  moins  énergiquement 
au   Sénat   contre   ce   gaspillage    des    deniers   publics. 

11  est  fâcheux  que  M.  Pelisse  ait  perdu  le  souvenir  de  ces 
incidents  bien  faits  pour  lui  inspirer  quelque  méfiance  au  ^sujet 
du  sentiment  de  la  responsabilité  d'une  administration.  Tout  con- 
trôle  lui    est  insupportable.    Peu   lui   importe  la   dépense    puisque 


I.  Chambre  des  députés,  dixième  législature,  session  de  jgi-i,    n°35i2 
(pages  570-571). 

V.  Les  Comptes  des  chemins  de  jer  de   VElol,  par   Georges  de  Nouvion. 
Journal  des  Economistes,  avril  191 4- 
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ce  n'est  pas  elle  qui  paye  et  elle  considère  volonliers  que  le 
tonneau  des  Danaïdes  est  le  meilleur  des  coffres-forts  pour  l'ar- 
gent   des    contribuables.  , 

Nous  en  avions  déjà  un  a\'ec  le  budget  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat.  Il  n'était  peut-être  pas  nécessaire  d'ouvrir  une  succursale 
rue  de  Grenelle. 

III 

Nous  ne  savons,  certes,  que  trop  que  la  marche  de  tous  les 
services  postaux  est  défectueuse,  que,  malgré  les  relèvements  de 
taxes,  lesquels  sont  une  erreur  économique  et  souvent  quasi- 
prohibitifs,  l'exploitation  des  P.  T.  T.  est  déficitaire,  que  depuis 
que  l'Etat  les  a  monopolisés,  le  fonctionnement  des  téléphones 
est    allé   de    mal   en    pis. 

On  reste  stupéfait  quand  on  voit  un  industriel  en  possession 
d'un  monopole,  ayant,  par  conséquent,  pris  l'engagement  de  satis- 
faire toutes  les  demandes  des  consommateurs,  publier  des  notes 
de  ce  genre    :  ^    i 

«  L'administration  des  P.  T.  T.  déclare  que  le  bureau  central 
téléphonique  de  Wagram  ne  possède  plus  actuellement  de  numéros 
d'appel  disponibles.  Aucune  demande  d'abonnement  ne  s?ra  donc 
plus   acceptée  dans   la  circonscription   de   ec  bureau.    » 

Un  commerçant  fait  de  grosses  dépenses  de  publicité  pour  étendre 
son  <:hamp  d'action  ;  il  prend  d'avance  ses  mesures  poua'  agrandir  ses 
ateliers,  son  outillage,  ses  magasins.  Mais  l'Etat  n'est  pas  de  ces 
commerçants  vulgaires  qui  accueillent  la  clientèle  le  souru-e  aux 
lèvres.  Pour  lui,  le  consommateur  est  un  ennemi  dont  il  faut  se 
débarrasser  par  tous  les  moyens.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
M.  Millerand,  dans  les  attributions  ministérielles  duquel  étaient 
les  P.  T.  T.,  expliquait  à  la  Chambre  que,  pour  défendre  les  télé- 
phones contre  l'envahissement  de  la  clientèle,  il  convenait  de 
relever  les  tarifs.  Bien  que  cette  offensive  protectionniste  ;,ait 
pris  le  développement  que  l'on  sait,  l'envahissement  a  continué  et, 
aujourd'hui,  on  recourt  aux  gendarmes  pour  disperser  le  rassem- 
blement. 

Les  attributions  de  l'administration  des  P.  T.  T.  sont  net- 
tement délimitées  par  leur  titre  même.  Le  projet  de  budget  annexe 
prévoit  comme   «   recettes  ordinaires   »    : 


Tableau 
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Francs. 

Produits  des  postes C8o  243  772 

Produits  des  télégraphes 197921691 

Produits  des  téléphones 289  006  673 

Produits  des  articles  d'argent 67  910  700 

Tolal I  235082  736 

Le  total  des  dépenses  ordinaires  d'exploitation  proprement  dites 
et  des  dépenses  diverses  s'élève  à  1  484  279  694  francs.  Pour  équi- 
librer cette  première  section  du  budget,  sont  inscrits  en  recette 
le  «  remboursement  de  la  valeur  d'affranchissement  des  (cor- 
respondances en  franchise  et  de  la  valeur  des  services  rendus  à 
divers  par  l'administration  des  postes  »,  pour  120  millioms,  quel- 
ques produits  divers  de  peu  de  valeur  et  lune  subvention  du 
Trésor  de  126  396  958  francs. 

Le  produit  des  articles  d'ai'gent  est  bien  inscrit  en  recelte  ;  mais 
on  chercherait  vainement  aux  dépenses  ce  que  coûte  ce  service.  Il 
n'en  est  question  qu'au  chapitre  41  «  Frais  de  change,  rembourse- 
ments et  indemnités  pour  pertes,  spoliations,  etc.,  9  951670  francs  ». 
Cependant  l'administration,  toujours  avide  d'étendre  ses  opérations 
et  de  faire  concurrence  à  l'industrie  privée  a  ouvert  une  maison 
de  banque.  Pour  le  service  des  recouvi-ements,  des  chèques  postaux, 
de  la  caisse  d'épargne  postale,  elle  a  dû  occuper  des  immeubles^ 
augmenter  le  nombre  des  fonctionnaires  et  il  serait  intéressant  de 
savoir  si,  sans  jeter  aucun  trouble  dans  les  relations  d'affaires 
privées,  il  ne  serait  pas  d'une  sage  économie  de  laisser  la  banque 
aux   banquiers   et   de  réduire   les   postiers  à   la   poste. 

La  deuxième  section  du  budget,  consacrée  aux  dépenses  extra- 
ordinaires,   comprend    les    six    chapitres    suivants     : 

Francs. 

Acquisition,    construction,    agrandissement,    appro- 
priation d'immeubles 36  5i7  836 

Matériel  et  outillage 3  463  520 

Matériel  roulant i6  oo3  ooo 

Matériel  électrique  et  pneumatique 174  888  676 

Frais  de  main-d'œuvre  et  indemnités  diverses i5  842  688 

Dotation  du  fonds  d'approvisionnement 100  000  000 

Total 346  716719 

Cette  somme  sera  naturellement  diemandée  à  l'emprimt.  L'article  75 
de  la  loi  de  finances  autorise  le  ministre  des  Finances  à  émettre, 
dans  la  limite  qui  sera  fixée  chaque  année,  des  bons  ou  obligations 
amortissables  tdans    un    délai   maximum    de    trente  ans.    11    décide 
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que  <■■  en  attendant  la  réalisation  des  émissions  autorisées,  le 
ministre  des  Finances  peut  faire  à  l'administration  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones,  des  avances  sur  les  ressources  générales 
de  la  trésorerie  jusqu'à  concurrence  du  maximum  des  émissions 
autorisé  par  la  loi  de  finances  et  l'article  .80  fixe,  poui*  1923,  ce 
maximum    à    192  701 156    francs. 

La  loi  de  finances  de  1923  ayant  été  promulguée  avec  un  retard 
de  six  mois,  le  hudget  annexe  des  P.  T.  T.  n'a  pu  entrer  en 
application  que  pour  le  second  semestre  et  il  a  subi  de  ce  chef 
diverses  réductions.  Le  total  en  a  été  ramené  à  1  659  403  942  francs 
et,  de  même  que,  pour  la  deuxième  section,  le  chiffre  de  l'emprunt 
a  été  diininué,  à  la  première  section  (dépenses  Jordinaires),  les 
14322  757  francs  de  dépenses  prévues  pour  charges  des  obli- 
gations amortissables  émises  pour  les  besoins  de  service  ont  été 
réduits   dans   une    mesure   correspondante. 

IV 

Ces  modifications  accidentelles  ne  font  rien  au  fond  de  l'affaire. 
Par  l'autonoirùc  partielle  qui  lui  est  concédée,  l'administration  des 
P.  T.  T.  se  trouve  pour  une  large  part  affranchie  du  contrôle  des 
Chambres,  et  comme  elle  n"a  cessé  de  récriminer  contre  la  par- 
cimonie avec  laquelle  les  crédits  lui  étaient  ou\"erts,  il  est  à  craindre 
qu'elle  use  immodérément  de  sa  nouvelle  situation.  On  ne  voit 
pas  bien,  du  reste,  en  quoi  elle  est  liée  à  lainélioralion  de 
notre  outillage.  N'importe  comment,  c'est  toujoiu-s  le  contribuable 
qui  payera,  directement  ou  indirectement  les  emprunts  faits  par 
l'Etat.  Qu'ils  soient  paj'és  par  le  ministère  des  P'inances  ou  par 
la  caisse  d'une  administration  déficitaire  à  laquelle  le  Trésor 
aura  remis  les  fonds,  la  différence  est  nulle  et  en  ce  temps  de 
détresse  budgétaire  où  l'Etat  est  obligé  de  recourir  au  crédit  pour 
faire  face  aux  plus  impérieux  besoins,  le  ministre  des  Finances  et  les 
Chambres  ne  se  soucieront  pas  plus  d'autoriser  l'émission  d'obli- 
gations  spéciales   que   d'ouvrir  des   crédits. 

L'administration  sera,  comme  le  dit  M.  Pelisse,  «  débarrassée 
de  graves  préoccupations  d'équilibre^  par  l'inscription  de  ses  dé- 
penses extraordinaires'^  à  une  section  spéciale  dotée  de  ressources 
extra-budgétaires.  Mais  il  est  bien  évident  qu'en  cette  matière  elle 
ne  saurait  tomber  dans  l'exagération  et  gager  sur  les  ressources 
de  l'emprunt  à  la  fois  les  crédits  nécessaires  à  ses  besoins  courants 


1.  Souligné  dans  le  rapport. 
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d'ciitrelien   el   de   rcmplaccmonl  et   à   ses  besoins   éxcèpiionnels   de 
premier    clablissemcnt.     > 

Il  est  vrai  qu'à  la  page  suivante,  M.  Pelisse,  après  avoir 
dit  que  radministration  aura  à  faire  un  effort  de  réorganisation, 
ajoute  que  <  si  elle  ne  remontait  pas  le  courant  où  elle  s'est 
laissé  entraîner  depuis  un  certain  nombre  d'années,  si  elle  ne  savait 
pas  rétablir  l'équilibre  de  ses  finances,  fortifier  l'esprit  de  devoir 
et   de   discipline,    elle   n'aurait   plus   d'excuse  à   invoquer     . 

Si  elle  mérite  ces  remontrances,  s'il  lui  faut  dès  maintenant 
remonter  le  courant  et  si  elle  est  déjà  tombée  dans  l'exagération, 
c'est  médiocrement  encourageant  pour  compter  sur  sa  sagesse  et  la 
débarrasser  des  préoccupations  d'équilibre  budgétaire,  car  l'équilibre 
est  la  base  même  d'un  budget  et  le  premier  devoir  d'une  admi- 
nistration est  de   s'en  préoccuper. 

Les  P.  T.  T.  n'ont  pas  attendu  d'être  pourvues  du  budget  annexe 
pour  déjouer  ce  qui  subsiste  de  contrôle.  M.  Pelisse  signale  lui-même 
que,  dans  le  projet  de  budget  annexe  préparé  par  leurs  soins,  des 
dépenses  qui  sont,  en  réalité,  des  frai.s  d'exploitation,  sont  portées 
à  la  deuxième  section  et  que  après  quelques  années  de  ce 
système,  la  première  section  se  trouverait  gravement  affectée  par 
les  charges  croissantes  des  emprunts  sans  contre-partie  efficace 
<ie  recettes   ». 

Supprimer  les  services  parasites,  proscrire  les  dépenses  inutiles^ 
consacrer  à  des  améliorations  d'outillage  des  crédits  convenables 
sous  le  contrôle  du  Parlement  et  dans  le  cadre  de  l'unité  budgé- 
taire, restituer  à  l'industrie  privée  les  téléphones  sous  réserve 
de  les  soumettre,  comme  les  chemins  de  fer,  à  un  régime  spécial 
dans  le  cas  où  la  défense  nationale  l'exige,  voilà  les  idées  générales 
qu'il  conviendrait  d'appliquer  à  l'organisation  des  P.  T.  T.  Mais 
ce  programme  défend  les  deniers  publics  contre  le  gaspillage  admi- 
iiistratif  ;  il  ne  fait  pas  un  dogme  de  la  cro\'ance  dans  les  incom- 
parables vertus  de  l'étatisme.  Aussi  est-ce  dans  cette  voie  que 
l'on  s'abstient  de  chercher  une  solution  qui,  cependant,  n'est  pas 
ailleurs. 

Georges  de  Nouvion. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ECHANGE 

DÉCEMBRE    1923 


TARIFE  REFORM   VERSUS  FREE  TRADE 

I.  La  politique  douanière  de  M.  Baldwin.  —  II.  Le  Tariff  Veapon.  — 
in.  La  proportion  des  chômeurs  et  la  protection.  —  IV,  Rapport  entre 
le  chômage  et  les  importations.  —  V.  Deux  faits  invoqués  :  Les  Motor 
cars  et  Bradjord.  —  VI.  L'impôt  sur  les  matières  premières.  —  VII.  La 
sidérurgie  et  la  protection.  —  VIII.  Le  partage  des  contractions.  — 
IX.  La  pauvre  marine  britannique.  —  X.  La  solidarité  internationale 
et  les  débouches.  —  XI.  L'inégalité  protectionniste  et  l'égalité  libérale. 

—  XII.  La  ruine  britannique  et  la  réponse  des  faits  :  A)  Le  fer  et  l'acier; 
B)  La  houille;  C)  La  laine  à  Bradford  ;  D)  Le  coton;  E)  La  poterie; 
F)  La  chaussure  ;  G)  Les  broderies  de  Nottingham  ;  II)  Les  prévisions 
des  banquiers.  —  XIII.  La  balance  des  intérêts  libre-échangistes  et  protec- 
tionnistes. —  XIV.  Contresens  de  M.  Baldwin.  —  XV.  M.  Baldv^rin  :  «  le 
libre-échange  est  un  rêve  ».  —  XVI.  Des  réalités  d'après  Lord  Inchcape. 

—  XVII.   Le  vote. 

I.  La  politique  douanière  de  M.  Baldivin.  —  La  Chambre  des 
oomlnunes,  qud  vient  d'être  dissoute,  fut  élue  le  20  novembre  1922. 
Comprenant  615  membres,  elle  donna  aux  conservateurs  347  voix 
contre  268  libéraux  et  travaillistes,  soit  une  majorité  de  79  voix. 
Pourquoi  ?  Parce  que  M.  Bonar  Law  avait  éliminé  de  son  pro- 
gramme la  question  de  la  Tariff  Reform.  M.  Baldwin  le  recon- 
naissait au  commencement  de  novembn(el  : 

«  Il  y  a  un  an,  disait-il,  M.  Bonar  Law  prenait  l'engagement 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  changement  fondamental  dans  les  arra::- 
gements  fiscaux  de  ce  pays.  Cet  engagement  me'  lie  ;  dans  ce  Par- 
lement, il  n'y  aura  pas  de  changement  fondamental  ;  je  ne  suis  pas 
homme  à  jouer  avec  un  engagement.  Mais  je  ne  puis  voir  que 
quelque  légère  extension  ou  adoption  de  principes  déjà  adoptés 
par    des    législateurs    soient    des    violations    de    cet    engagement.  » 

Cette  dernière  phrase  comportait  évidemment  une  restriction 
à  l'engagement  affirmé  précédemment    :  et   M.  Baldwin   continuait 
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après   avoir  insisté  sur  la   gravilé  de  la  question   du  chômage,  en 
disant    : 

«  J'en  suis  arrivé  à  la  conclusion  que  le  seul  moyen  de  le 
comliattre  est  de  protéger  le  marché  intérieur.   » 

M.  Baldwin  passe  pour  un  honnête  homme  ;  son  discours  prouvait 
cependant  que  son  respect  de  l'engagement  pris  par  M.  Bonar 
Law  subissait  une  déviation  ;  et  sa  conclusion  est  nettement  pro- 
tectionniste. 

j\I.  Baldwin  a  subi  diverses  phases.  Pendant  les  vacances,  il 
avait  offert  à  M.  McKenna  la  situation  de  chancelier  de  l'Echiquier. 
Comme  tel  M.  ÎNIacKenna  aurait  soutenu  une  politique  de  Free 
Trade,  en  maintenant  strictement  l'engagement  de  M.  Bonar  Law. 
La  combinaison  ne  put  avoir  lieu,  parce  que  sir  Frederick  Bran- 
buri,  protectionniste  farouche^  n'a  pas  voulu  accepter  un  pairage, 
afin  de  laisser  libre  son  siège  de  membre  de  la  Chambre  des  com- 
munes pour  la  City.  La  dissolution  de  la  Chambre  des  communes 
est  une  manœuvre  des  protectionnistes.  Ils  ont  espéré  qu'en  la  pro- 
voquant tout  d'un  coup,  ils  pourraient  facilement  l'emporter  sur 
les  libéraux  divisés.  Seulement^  MM.  Asquith,  Lloyd  George  et 
sir  Alfred  Mond  se  sont  retrouvés  réunis  sur  .la  question  du 
libre-échange. 

M.  Baldwin  et  les  protectionnistes  comptaient  sur  VImperiaî 
Conférence  ^    pour    servir    de    base    à    la    politique   (protectionniste. 

Mais  ^L  Baldwin  n'a  pas  du  tout  satisfait  le  Canada  et  l'Australie 
en  refusant  de  mettre  des  droits  sur  le  blé  et  sur  la  viande. 

Le  15  novembre,  M.  Pringle  ayant  demandé  à  la  Chamljre  des 
communes  si  les  Dominions  avaient  pris  l'engagement  de  réduire 
leurs  droits  de  douanes  sur  les  produits  britanniques  M.  Baldwin 
dut   répondre  par  la  négative. 

Le  même  jour,  M.  Baldwin  fit  une  réponse  analogue  à  celle 
qu'avait  faite,  en  1892,  M.  Méline,  disant  :  «  Je  vous  réserve  le 
marché  national,   cela  doit  vous  suffire.   » 

M.  Baldwin  déclara  :  «  C'est  une  erreur  complète  de  dire  que 
plus  grandes  sont  vos  exportations  et  plus  florissant  est  le  com- 
merce   de    la    nation.    Tout    est    dans    le  >  marché   intérieur.  » 

M.  Baldwin  a  des  intentions  variables.  Il  parle  à  la  fois^  de 
la  prohibition  des  marchandises  étrangères  et  de  la  récupération 
de  grosses  recettes  par  l'augmentation  des  droits  de  douanes 
sur  les  objets  manufacturés. 

Mais    si    ces    droits    de    douanes    empêchent    les    objets    manu- 

I.  V,  BuUelin  de  la  Ligue  du  libre-échange.  Novembre. 
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facturés  d'entrer,  ils  ne  donneront  pas  de  recettes.  Or,  M.  Baldwin 
compte  sur  les  recettes  pour  gratifier  d'une  prime  de  £  1  par 
acre  de  terre  araJ^le  aux  cultivateurs  qui  donneront  au  moins 
un  salaire  de  30  sh.  par  semaine  à  leurs  ouvriers,  et  pour  payer 
un  certain  nombre  de  travaux  destinés  à  donner  de  l'ouvrage  aux 
ouvriers. 

Le  programme  complet  de  M.  Baldwin  comprenait  six  articles    : 

1°  Etablir  le  règlement  européen  au  moyen  de  la  Société  des 
Nations  ; 

|2o  Le  chômage  est  la  question  vitale  :  il  doit  être  saisi  par 
des  tarifs  protégeant  les  industries  indigènes  souffrant  des  im- 
portations étrangères  ;  ces  tarifs  doivent  êti'e  emploj'és  pour  obte- 
nir des  réductions  de  tarifs  étrangers  ; 

3"  Impérial  Freference  Limited.  Pas  de  droits  sur  le  blé,  la 
farine,  l'avoine,  la  viande  (y  compris  le  bacon  et  le  jambon),  le 
fromage,  le  beurre  et  les  œufs  ; 

4°  Agriculture.  Un  subside  de  £  1  par  acre  sur  tous  les  terrains 
de    terre    araJMe  ; 

5°  A  l'aide  du  revenu  provenant  des  tarifs,  les  droits  sur  le 
thé   et   les    sucres   seront   réduits  ;  i 

e-^  Réorganisation  des  assurances  sur  la  vieillesse,  la  santé  et 
le    chômage.  \ 

M.  Asquith  fit  remarc|uer  i  que  la  politique  protectionniste  avait 
trois  directeurs  qui  n'étaient  pas  d'accord  :  M.  Baldwin  avec 
son  tarif  général  ;  lord  Derby  qui  révéla,  comment,  pas  à  pas,  il 
fut  conduit  à  la  protection,  tout  en  restant  libre-échangiste  ;  les 
frères  Chamberlain,  qui  considèrent  comme  un  devoir  filial  de 
sui\Te  les  traces  de  leur  pèi'e,  en  considérant  que  le  protection- 
nisme sans  droits  sur  les  objets  d'alimentation  et  les  matières  pre- 
mières est  une  honte,  mais  qui  l'admettent. 

II.  Le  <■<■  Tarif f  Veapon  ».  —  Le  Secretary  of  Labour,  sir  Moutague 
Barlow,  a  insisté  sur  le  pouvoir  de  marchander  avec  les  autres 
Etats  que  donne  un  tarif  et  sur  les  menaces  de  représailles  qu'il 
permet.    C'était   un   des  grands   arguments   de   M.  J.    Chamberlain. 

The  Economist  a  répondu  :  «  Si  M.  Baldwin  peut  donner  un  seul 
exemple  depuis  cinquante  ans  de  l'efficacité  du  tarif  comme  arme 
par  laquelle  une  nation  en  a  forcé  une  auti-e  de  réduire  ses  tarif sj^ 
nous  serons  fort  heureux  de  l'apprendre.  L'expérience  nous  a 
prouvé,  au  contraire,  que  plus  une  nation  forge  ses  Tariff  Veapors, 


1.  Discours  du  Free  Trade  Hall,  Manchester  3o  novembre. 
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d'autres  nalions  forgent  avec  encore  plus  d'ardeur  des  ,armes 
de  représailles.  Il  n'y  a  pas  d'autre  limite  à  l'expansion  de  ces 
armes  réciproques  qu'un  mutuel   appauvrissement.    > 

Nous  l'avons  bien  vu^  en  France,  par  les  conflits  entre  l'Italie- 
et  la  France,  en  1887  ;  entre  la  Suisse  'et  la  France,  de  1894  à, 
1895. 

III.  La  proportion  des  chômeurs  et  la  protection,  r —  En  1903(, 
M.  J.  Chamberlain  avait  donné  comme  base  de  sa  campagne 
pour  le  Beform  Tariiff  la  ruine  des  industries  .anglaises  ;  et  les 
chiffres  du  commerce  extérieur  de  Tannée  1903  luL  infligèrent 
le   démenti   le   plus  flagrant  i. 

Aujourd'hui,  le  grand  argument  invoqué  par  M.  Baldwin,  c^est 
le    chômage. 

Dans  le  Times  du  27  novembre,  sir  William  Beveridge,  direc- 
tor  of  London  School  of  Economies  and  political  Science  depuis 
1919,  qui  a  fait  beaucoup  de  travaux  sur  les  questions  de  chô- 
mage, a  publié  une  lettre  dans  laquelle  il  dresse  le  tableau  sui- 
vant :  ,  I  , 
Chômeurs  des  deux  sexes  le  22  octobre  1921 

Mille. 

Mines  et  carrières 42 

Métallurgistes  du  fer  et  de  l'acier    58 

Mécanique  et  constructions  navales 276 

Coton  (avec  le  blanchiment  et  la  teinture) 121 

Bâtiment  et  travaux. 112. 

Alimentation,  boissons,  tabac  et  pêche 46 

Transport  (avec  gaz,  eau  et  électricité) 129 

Distribution  :  ouvriers  et  employés,  gouvernements  et 

municipalités,  service,  etc 209 


Partie  I,  total 993 

Ciment,  briques  et  poterie ai 

Produits  chimiques ... 22 

Travaux  métallurgistes  variés "/O 

Mécanique  et  lampes  électriques xi 

Automobiles  ei  véhicules ... 3o 

Vêtements  et  chaussures    ^1 

Autres  textiles 7^ 

Bois  et  mobilier 20 

Papier  et  imprimerie >  •  •  22 

Cuir,  caoutchouc,  toile  cirée,  instrum^eats,  etc. 21 

355 
Total  pour  toutes  les  industries. ...      1  348 

I.  V.  Yves-Guyot,  la  Comédie  protectionniste,  p.  aoS. 
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Le  chômage,  dans  le  premier  groupe,  ne  peut  être  imputable 
à  la  libre  importation.  M.  Baldwin  et  ses  partisans  ne  peuvent 
l'invoquer  à  propos  des  mineurs  et  des  carriers,  des  poseurs 
de  briques  et  des  autres  ouvriers  du  bâtiment.  'Ils  parlent  vo- 
lontiers des  petites  industries  comprises  dans  le  second  .groupe. 
En  admettant  qu'il  y  avait  intérêt  à  les  protéger  jusqu'à  la 
prohibition  contre  la  concurrence  étrangère,  quelle  est  l'impor- 
tance relative  de  leur  chômage  ?  En  chiffres  ronds,  le  premier 
groupe   comprend   75   p.   100   des    chômeurs  ;   le   second   25   p.    100. 

M.  Beveridge  complète  cette  démonstration  par  le  tableau  sui- 
vant emprunté  à  la  Labour  Gazette.  Sur  100  industries,  10  avaient, 
en    octobre,    plus    de   20    p.    100   de    leur    personnel    en    chômage. 

C'étaient    : 

Personnes        Pourcentage 
Personnes  en  des 

Industries.  assurées.  chômage.  chômeurs. 

(Mille.)  (Mille.) 

Mécanique 67^,9  i38,2  30, 5 

Métallurgie,  fer  et  acier 21^,6                4^,7  22,7 

Constructions  navales 272,5  116,2  42,6 

Machines  de  marine 66,9               17,5  26,1 

Marine 127,9               28,7  20,1 

Docks,  ports,  etc igS.ô                 »  » 

I  54o,4  390,7  25,4 

Mines  de  fer 19,7  4,5  22,8 

Bouteilles  de  verre 16,6  3,6  21, 5 

Cuivre  et  alliage  métalliques  . .  32,4  6,6  20,2 

Dentelle 21,6  4,7  20,9 

90,3  19,4  21,5 


Les  quatre  industries  du  second  groupe  comptent  moins  de 
20  000  chclmeuirs  :  les  six  autres  industries  ont  près  de  400  000  chô- 
meurs,   soit   25    p.    100. 

Les  causes  du  chômage  sont  connues  :  d'abord  vient  la  baisse 
du  commerce  international,  qui  atteint  la  construction  navale, 
la  mécanique  maritime,  la  marine,  et  les  métiers  des  docks 
et  ports  ;  ensuite,  la  réaction  contre  le  développement  anormal, 
résultat  de  la  guerre,  des  industries  mécaniques  sidérurgiques 
et  des  chantiers  maritimes.  Pendant  cinq  ans,  il  y  a  eu  une 
mauvaise  direction  de  la  demande  de  travail  vers  les  industries 
métallurgiques  et  la  fabrication  des  munitions.  Le  nombre  des 
personnes  engagées  dans  l'industrie  du  bâtiment  resta  station- 
naire   de    1914   à    1919  ;   celui   des   ouvriers  engagés   dans   la  méca- 
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nique  et  dans  la  mélallargie  augmenta  de  70  p.  100  ;  dans  les 
constructions    navales    de    30    p.    100. 

Qu'y  a-l-il  d'étonnant  que  des  industries  ainsi  enflées  par  la 
guerre    comprennent    un    grand   nombre    de    chômeurs  ? 

M.  W.  H.  Beveridge  conclut  sa  lettre  en  /raillant  les  libre- 
échangistes,  comme  lord  Derbj'  et  autres  qui  deviennent  des  pro- 
tectionnistes temporaires  .  «  Que  ceux,  dit-il,  qui  ont  aimé  le 
libre-échange,  renouvellent  leurs  vœux  !  Il  est  temps,  au  con- 
traire, pour  ceux  qui  ont  caressé  les  rêves  d'un  Empire  lié 
par  la  préférence,  d'industries-clef  gardées  à  l'abri  pour  la  guerre, 
de  la  restauration  de  l'agriculture  et  d'un  système  économique 
plus  équilibré,  d'oublier  ces  songes  jusqu'à  ce  que  la  crise  soit 
passée,  et  de  couler  bas,  protection,  préférence,  représailles  ;  et, 
pour  la  restriction  du  chômage,  de  devenir  des  libre-échangistes 
temporaires.    » 

IV.  Rapport  entre  le  chômage  et  les  importations.  —  Pour  les 
élections  de  1905,  les  Tariff  Reformers  avaient  affiché  (partout 
un  tableau  représentant  un  ouvrier  rentrant  accablé,  se  jetant 
sur  une  chaise  devant  sa  femme,  et  sa  fillette  portant  sa  petite 
sœur,  en  disant  avec  désespoir  :  «  L'étranger  m'a  pris  mon  Joh 
(travail).  » 

Les  électeurs  britanniques  restèrent  sceptiques  et  ils  avaient 
raison. 

En  1906,  le  Board  of  Trade  publia  un  rapport  montrant  le  taux 
moyen  du  chômage  dans  les  Trade  Unions  et  la  valeur  annuelle 
des  importations  des  objets  fabriqués  depuis  1860.  Cette  statis- 
tique confirmait  l'article  suivant  de  la  Déclaration  des  quatorze 
professeurs  d'Economie  politique,  faite  en  1903   : 

«  II  n'est  pas  vrai  qu'une  augmentaticui  des  importations  com- 
porte la  diminution  du  travail  des  ou\Tiers  du  pays  importateur. 
Celte  affirmation  est  universellement  rejetée  par  tous  ceux  qui 
ont  réfléchi  sur  cette  question  et  est  complètement  démentie  par 
l'expérience.  » 
•  Une  étude  parue  dans  VEconomic  Journal  de  1908  confirmait 
cette    déclaration. 

La  statistique  dressée  s'arrêtait  en  1904.  La  Free  Trade  Union 
l'a  continuée.  Le  tableau  suivant  montre  le  taux  officiel  du  chô- 
mage des  membres  des  Trade  Unions  \  l'augmentation  (signalée  par 
un  I  Increuse)  et  la  diminution  (D  Decrease)  comparées  avec  l'an- 
née précédente  ;  les  importations  annuelles  et  l'I  and  D  de  ces 
importations   comparées   avec   l'année  précédente. 
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Augmentation 

ou  diminution 

Trade  Union 

comparée 
à  l'année 

Objet  fabriqués 

Augmentation 
ou 

chômage. 

piécédenle. 

importations. 

diminution. 

(p.  100.) 

(.€  millions.) 

5,0 

D 

143,6 

I 

3,6 

D 

i56,2 

I 

3,7 

I 

i54,9 

D 

7,8 

I 

î43,i 

D 

7,7 

D 

i47,7 

I 

4,7 

D 

i5C,8 

I 

3,o 

D 

i65,6 

I 

3,3 

I 

i85,5 

I* 

2,1 

D 

193,6 

I 

3,3 

I 

160,5 

D 

1,1 

D 

181,4 

I 

o,4 

D 

189,2 

I 

o,7 

I 

218,6 

I* 

o,8 

I 

280,1 

I* 

2,4 

I 

266,7 

D 

2,4 

— 

453,1 

I 

i5,3 

I 

245,0 

D 

i5,i 

I 

2:!  9, 9 

D 

1900 

i^oQ 

1907 

1^08 

1909 

1910 

i^ii 

1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

1921 

1^22 

Excepte  dans  les  trois  années  indiquées  chacune  par  une  étoile, 
les  augmentations  des  importations  et  du  travail  ont  concordé.  En 
191'2,  ri  n'a  pas  été  suivi  du  D  à  cause  de  la  grande  grève 
des  mineurs  la  grève  avait  pour  effet  d'augmenter  les  im- 
portations et  le  chômage.  En  1917  et  1918,  années  de  guerre,  le 
même  phénomène  s'est  produit  ;  mais  il  peut  être  dû  plus  à 
l'élévation  du  prix  des  marchandises  qu'à  l'augmentation  de  leur 
quantité. 

En  1922,  les  230  millions  d'importations  avaient  un  (Volume 
moindre  que  celui  d'aucune  des  dernières  années  d'avant-guerre. 
Le  taux  dit  change  était  plus  élevé. 

On  peut  donc  considérer  comme  règle  normale  qu'il  y  a  con- 
cordance entre  le  développenunt  des  importations  et  le  dévelop- 
pement  des   occupations. 

Par  conséquent,  lorsque  M.  Baldvvnn  et  la  majorité  des  conser- 
vateurs prétendent  travailler  contre  le  chômage,  ils  travaillent  à 
le   maintenir   et   à   le    provoquer. 

On  voit  l'erreur  sincère  ou  hypocrite  des  protectionnistes,  quand 
ils  prétendent  que  par  des  tarifs  de  douane,  ils  peuvent  donner 
de  l'ouvrage   aux  ouvriers  et  leur   assurer  de  hauts  salaires. 

M.    Baldwin    emploie    aussi  l'argument    des   protectionnistes   amé- 
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ricains  à  l'égard  des  ouvriers.  Il  n'est  pas  effrayé  par  le  croque- 
niilainc  des  hauts  salaires  ;  et  les  droits  de  douane  auront  pour 
objet  de  les  défendre  contre  les  salaires  de  i famine  des  autres- 
pays.  Seulement,  ces  droits  de  douane,  en  permettant  des  prix  de 
revient   élevés,   n'ouvrent   pas  les   débouchés   au  dehors. 

La  pix)teclion  peut  provoquer  la  production  au  dedans  :  les 
prix  sont  si  élevés  qu'ils  ne  peuvent  être  abaissés  par  la  con- 
currence ûu  dehors  ;  mais  le  marché  national  s'engorge  ;  et  pour 
le  dégorger,  il  faut  vendre  au  dehors.  Mais  alors  cette  exportation 
est  une  liquidation.  On  vend  au-dessous  du  prix  de  revient. 
Nous  en  avons  eu,  en  P'rance,  des  exemples  constatés  par  les. 
intéressés    eux-mêmes  i. 

Sir  William  Joynson-Hicks  n'a  pas  manqué  d'invoquer  l'exemple 
de    l'Amérique. 

«  Grâce  au  Forducy  Tariff,  a-t-il  dit,  maintenant  il  in'y  a 
plus  de  chômage  ;  et  les  Américains  trouvent  que  le  tarif  n'est 
pas    assez    élevé.    II    a    augmenté    aussi   le    taux    des    salaires.    » 

Le  professeur  Taussig,  d'Harward  University^  a  montré  que 
les  protectionnistes,  qui  considèrent  que  le  travail  est  une  fin  et 
non  un  moyen,  obtiennent  comme  résultat  le  gaspillage  du  travail. 

M.  Asquith,  en  se  vantant  d'avoir  établi  ïUnemployment  dn-. 
surance,    s'est    déclaré   responsable   en    grande   partie   du   cRômage. 

Un  ouvrier.  —  Ce  que  nous  voulons,  c'est  un  Social  Free- 
doni    (une    lil^erté   sociale). 

M.  Asquith.  —  Que  signifient  ces  mots,  sinon  la  reconnais- 
sance du  devoir  de  l'Etat  de  se  faire  une  provision  adéquate  au 
chômage    :   et   quelle  autre  signification  attachez-vous  à  ces  mois  ? 

Vh  ouvrier.  —  Donnez-nous  de  l'ouvrage  et  cela  nous  suffira. 

M.  Asquith.  —  Je  suis  complètement  d'accord  avec  vous.  C'est 
une  des  meilleures  choses  que  vous  ayez  dite  depuis  longtemps. 
J'ai  besoin  de  rejeter  au  loin  tout  système  de  charité.  Je  désire 
que  l'Etat  pourvoit  à  ce  que  j'ai  indiqué  et  j'ai  besoin  que  l'Etat 
adopte  ce  que  j'ai  indiqué  comme  une  charge  nationale  et  non 
pas   comme   une   charge  locale. 

Puis  il  a  parlé  d'un  grand  problèine  de  /travaux  publics,  non 
seulement  dans  la  Grande-Bretagne,  mais  dans  les  Dominions. 
Nous  aurions  à  faire  des  réserves  sur  les  concessions  de  M.  Asquith. 
Ces  grands  travaux  publics  détournent  des  capitaux  de  l'industrie 
et  l'amortissement  en  est  très  long.  «  Ils  peuvent  servir  à  donner 
de   l'ouvrage   »,    selon   l'expression  consacrée   à   quelques   métiers    : 

I.  V.  Yves-Guyot,  VA  B  C  du  libre-échange,  liv.  II,  chap.  ix,  p.  6i. 
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terrassiers,  maçons,  couvreurs,  mais  ils  ne  peuvent  être  utiles 
aux  joailliers,  aux  tailleurs,  aux  rubaniers,  aux  tisseurs,  etc.  Les 
malhem-eux  n'y  sont  pas  aptes.  Ils  n'y  gagneraient  que  des  am- 
poules. 

V.  Deux  faits  invoqioés  :  les  «  Motor  Cars  »  et  «  Bradford  >.  — 
M.  Baldwin  n'est  pas  entré  dans  les  détails  qui  provoquaient  des 
discussions  et  des  scissions  parmi  ses  partisans. 

Il  se  borne  à  affiraier  que  «  lorsque  les  marchandises  étrangères 
cesseront  d'entrer,  elles  augmenteront  le  commerce  intérieur  et 
le  nombre  des  ouvriers  employés,  ouvriers  intellectuels  et  ouvriers 
manuels    ». 

Alors,  selon  lui,  le  tarif  aurait  pour  résultat,  non  pas  d'empêcher 
les  marchandises  étrangères  d'entrer,  mais  d'augmenter  leur  entrée. 

Si  un  patient,  soumis  à  l'examen  d'un  médecin  aliéniste,  lui 
répondait  :  —  Pour  faciliter  l'entrée  dans  ma  propriété,  je  l'en- 
toure d'une  solide  barrière,  il  courrait  grand  risque  de  voir 
s'ouvrir  devant  lui  et  fermer  derrière  les  portes  id'une  maison 
de    fous. 

Cependant,  un  homme  d'Etat  qui  a  la  responsabilité  de  con- 
duire l'opinion  d'un  peuple  et  de  diriger  ses  affaires  donne  un 
argument  identique  pour  justifier  ses  actes. 

M.  Baldwin  et  les  meneurs  de  la  campagne  ont  essayé  de  le 
fortifier  par  un  fait   : 

Ils  ont  dit  que  M.  McKenna  avait  frappé  les  Motor  Cars,  et 
que  les  droits  de  33  1/3  p.  100  qu'ils  supportent  n'en  omt  pas  sup- 
primé l'importation. 

L'argument  des  Motor  Cars.  —  Sir  Montagne  Barlow,  M.  Nevile 
Chamberlain  et  sir  William  Joynson-Hicks  ont  affirmé  que  l'indu- 
strie des  Motor  Cars  s'était  développée  grâce  au  droit  de  33  1/3  qui 
les  frappaient,  tandis  que  la  fabrication  des  Heavy  Motors  (ca- 
mions, etc)  avait  subi  une  dépression  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
protégés. 

Sir  John  Simon  a  répondu  :  «  L'importation  des  Heavy  Mo- 
tors est,  en  1923,  inférieure  d'un  quart  à  ce  qu'elle  était  il  y  a 
deux  ans.  La  cause  de  la  diminution  de  Ja  fabrication  a  été  la 
vente   par   le   gouvernement   du   matériel    de   guerre.    » 

Quant  aux  droits  de  douane  sur  les  Motors  Cars,  (ils  n'ont  pas 
empêché  l'entrée,  car  elle  est  trois  fois  plus  forte  qu'elle  n'était,  en 
1923,  et  la  prospérité  de  leur  industrie  tient  à  d'autres  causes 
que    la   protection. 

Voici   les    chiffres    : 
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iNombro.  Valeur  £  mille.  iNorabie.  Valeur  £  mille. 

1922.  1923.         19-22.         1923.         192«.        1923.  1922.       1923. 

Touring  Cars.  ii,o45  14,069  1,882  2,38o  i,o83  2,222  692  870 

Commerc.Cars.  716  bg\  i48  106  47^        7-40  ^78  5ii 

Châssis 7,809  10,102  i,34i  i,433  Su  1,647  ^9»  797 

Parts »  »  1,5-7  i/'i9  »           »  ^'^9  890 

Total »  n        4,948     5,538  »       .   »        2,209    3, 068 

Les  importations  sont  surtout  des  Ford  Cars.  Un  .tarif  à  100 
p.  100  ne  les  empêcherait  probalîlement  pas  d'entrer. 

Les  exportations  des  Touring  Cars  ont  augmenté  surtout,  dit 
le  Free  Trader^,  parce  que  les  fabricants  anglais  en  avaient  trop 
produit   et   ont   dû   abaisser  leurs   prix   pour  dégager   leurs   stocks. 

Lord  Derby,  à  Darwen,  a  raconté  avec  naïveté,  qu'un  fabricant 
de  pneumatiques  pour  automobiles,  lui  avait  dit  :  «  Donnez-nc^as 
le  tarif  de  33  1/3  qui  frappe  les  autres  parties  des  automobiles  et 
nous  vous  garantissons  que  nous  fabriquerons  les  tires  à  meilleur 
marché  que  maintenant  et  que  nous  emploierons  cinq  mille  ouvriers 
de    plus.  ' 

Sous  quelle  forme  ce  fabricant  de  pneumatiques  était-il  disposé 
à   donner   sa  garantie  ? 

La  protection  à  Bradford.  —  On  fait  grand  état  de  la  demande 
de  protection  de  quelques  manufacturiers  de  Bradford  :  mais  ils 
n'ont  pas  reçu  l'adhésion  de  la  grande  majorité  de  leurs  col- 
lègues, pas  plus  que  celle  des  autres  villes  intéressées  ,dans  les 
affaires  de  lainage  et  celle  des  ouvriers.  Cependant  un  journal 
écossais  a  déclaré  que  l'industrie  de  la  Liine,  en  Ecosse,  se 
plaignait  amèrement  de  la  concurrence  qui  lui  était  faite,  mais 
par   qui  ?  non  par  la  France,   mais  par  Bradford. 

Deux  ou  trois  ans  avant  la  guen-e,  les  fabricants  de  draps  du 
nord  de  la  France  envoyèrent  quelques  délégués  pour  en  com- 
parer les  pi'ix  de  revient  avec  les  leurs.  Ils  revinrent  avec  un 
rapport  dans  lequel  ils  exposaient  franchement  qu'ils  étaient  beau- 
coup plus  bas   qu'en  France. 

Il  y  avait  échange,  du  reste,  entre  les  draps  français  et  les 
draps  britanniques.  Nous  envoyions  à  Bradford  des  draps  pour 
vêtements  féminins  et  nous  importions  des  draps  pour  vêtements 
masculins. 


I.  The  Free  Trader.  October-November  1923. 
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Les   industriels   de   Bradford   réclamaient  protection    en   disant    : 

«  Nous  ne  ferons  rien  si  nous  ne  pouvons  ^espérer  de  meil- 
leurs profils.  Nous  ne  pouvons  faire  de  meilleurs  profits  qu'en 
employant  plus  d'ouvriers.  C'est  pourquoi  la  protection  donne 
du  travail.  Donc,  il  faut  nous  mettre,  à  l'abri  derrière  un  bon 
tarif   de    douanes.    - 

Lord  Beauchamp  leur  a  fait  une  réponse  sans  réplique  possible. 

1°  Bradford  ne  peut  pas  faire  un  genre  de  draps  qui  sont 
importés  ;  donc,  en  admettant  que  les  consommateui'S  maintiennent 
leurs  achats  au  même  taux,  ils  auront  des  marchandises  qui 
leur  conviendront  moins  c[ue  celles  qu'ils  avaient  l'habitude  d'ac- 
quérir ;  et  comme  la  fabrication  de  ces  marchandises  inférieures 
sera  la  conséquence  d'un  droit  de  douane,  l'élévation  du  prix 
qui  en  résultera  diminuera  la  quantité  des  achats.  Donc  la  sub- 
stitution des  produits  de  Bradford  ne  sera  pas  égale  à  la  quantité 
des  produits  importés  pour  deux  motifs  :  1°  élévation  du  prix  ; 
2o  besoin  non  satisfait  dans  des  conditions  semblables. 

Lord  Beauchamp  demandait  si  un  seul  des  fabricants  de  Bradford 
qui  assure  que  la  protection  donnera  plus  de  travail,  oserait  signer 
un  contrat,  ayant  une  valeur  légale,  qu'il  continuera  à  employer 
tous  ses  ouvriers  actuels,  au  même  salaire,  si  la  Grande-Bretagne 
est  enveloppée  par  une  protection  générale. 

Si  Bradford  obtient  protection  toutes  les  formes  de  l'activité 
économique  ont  droit  également  à  la  protectioai'  :  de  là,  uiie 
diminution  d'offres,  une  augmentation  du  prix  des  objets  offerts,- 
donc  une  diminution  générale  du  pouvoir  d'achat  ;  donc  .une 
restriction   du   débouché  offert  par  le   marché  national. 

VL  L'impôt  sur  les  matières  premières.  —  En  1922-1923,  le 
Japon  est  resté  le  principal  consommateur  du  coton  de  l'Inde  avec 
290  000  tonnes  ;  la  Chine  eu  a  pris  89  000  tonnes  ;  l'Allemagne^ 
la  Belgique  et  l'Italie,  chacune  de  40  000  à  50  000  tonnes  ;  le 
Royaume-Uni  n'en  a  pris  que  34  000  tonnes,  c'est  plus  de  cinq  fois 
la  quantité  qu'il  prenait  avant  la  guerre,  mais,  lajoute  le  Times 
Trade  Supplément,  une  partie  con.sidérable  de  ce  coton  est  ré- 
exportée. 

La  consommation  de  ce  coton  par  le  Lancashire  ne  deviendra 
importante  que  s'il  parvient  à  acquérir  les  qualités  des  cotons 
égyptien  et  américain.  On  fait  des  efforts  dans  ce  sens.  Mais  qui 
donc  oserait  demander  d'exclure  ces  cotons  du  Lancashire  qui  a 
pour  spécialité  incontestable  la  fabrication  des  filés  fins  ? 
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Pour  provoquer  la  culture  du  coton  dans  l'Iùnpire,  afin  de 
n'être  plus  astreints  à  l'emploi  presque  exclusif  du  coton  amé- 
ricain, les  cotonniers  du  Lancashire  décidèrent  de  frapper  d'une 
taxe  de  6  d.  par  balle  le  coton  en  masse  et  elle  reçut  un© 
ratification   légale. 

Alors,  les  proleclionnisles  leur  disenH  :  «  Comment,  vous-mêmes, 
vous  avez  frappé  voire  matière  première  ;  ni  M.  Chamberlain, 
ni  M.  Baldwin  ne  proposent  semblables  taxes.  Pourquoi  donc 
vous  opposez-vous  aux   taxes  sur  les  objets  fabriqués  ?   /> 

La    réponse    est    simple.   Les    cotonniers    du    Lancashire    se    sont 
soumis    à    augmenter   leurs    frais    généraux    dans    un    but    d"avenir 
industriel.   Ils  n'ont   certainement  pas  pris  le  meilleur  moyen    : 
mais  l'objet   est   déterminé. 

M.  Baldwin  arrive  alors  et  dit  :  «  Je  ferai  servir  les  ressources 
provenant  des  tarifs  protectionnistes  au  développement  des  Im- 
périal Ressources  of  Raw  Material  and  Food.  > 

Mais  qu'est-ce  qui  les  payera,  ces  ressources  ?  Les  consom- 
mateurs anglais  ;  et  comme  elles  porteront  sur  les  objets  fabriqués, 
elles  seront  plus  lourdes  que  la  faible  taxe  imposée  par  les  coton- 
niers du  Lancashire  sur  leur  matière   première. 

M.  Runciman  a  dit  avec  raison  :  La  politique  du  gouver- 
nement,   c'est    une    politique    d'augmentation   des    impôts.    » 

<  Les  recettes  d"aucmi  tarif  de  douanes  ne  suffiraient  pour  faire 
face  à  toutes  les  dépenses  que  promettent  ses  chefs  et  ses  par- 
tisans. 2  i 

VIT.  La  sidérurgie  et  la  protection.  —  Un  des  plus  grands  métal- 
lurgistes de  la  Grande-Bretagne,  sir  Hugh  Bell,  répond  dans  the 
Economist  aux  pauvres  gens  qui  se  lamentent  sur  la  situation  de 
l'industrie  du  fer  et  de  l'acier  dans  la  Grande-Bretagne  et  qui 
veulent  la   sauver  pai'  la  protection    : 

«  Oui.  Le  total  des  importations  est  élevé,  mais  une  partie  de 
ces  importations  est  une  matière  première  ;  et  la  valeur  d'un 
bloc  d'acier  converti  en  aiguilles  ou  en  mécaniques,  a  subi  une 
forte   progression.    .: 

Voici  les  chiffres  du  Board  of  Trade  pour  les  neuf  premiers 
mois    de    1923    : 


Tableau 
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Importations.  Exportations. 

(£  miile.) 

Fer,  acier  et  objets  fabriqués lo  297,0  54  9^6,0 

Coutellerie,     quincaillerie,      machines 

agricoles 5  o85,A  5  296,7 

Machines 6972,9  33627,8 

Appareils  électriques i  64o,i  6  089,4 

Transports,  locomotives,  navires  et  aéro- 
planes   5  610,3  22  i63,i 

Total 29606,0  122073,8 

Malgré  la  misère  des  temps  et  l'étroitesse  des  débouchés  au 
dehors,  ces  chiffres  montrent  que  quand  les  Anglais  ont  payé 
£  29,  ils  en  ont  reçu  122  ;  en  un  mot,  pour  1  livre  sterling 
achetée,  ils  en  ont  vendu  £  4. 

Et,  dans  ce  chiffre  ne  sont  comptés  que  £  9  millions  pour  les 
navires,  tandis  qu'en  1922,  pour  la  même  période,  l'exportation 
s'était  élevée  à   £  24  994  000. 

L'Angleterre  a  même  exporté  pour  £  3  200  000  de  fonte,  et  elle 
n'en  a  importé  que  poui'  £   412  000. 

Les  seuls  articles  dont  l'importation  dépasse  l'exportation  soint 
l€S  lingots  de  fer  et  d'acier,  les  bElettes,  les  barres,  etc.  Mais  ce 
sont  des  matières  premières.  «  Nous  avons  importé  pour  £  1  700  000 
de  tôles  d'acier,  de  barres  d'élain,  mais  nous  en  avons  exporté 
pour  £  4  200  000.  Les  importations  de  tubes  ouvrés  sont  montées 
à  £  600  000,  et  leurs  exportations  à  £  4  200  000.  Pour  les  rails 
et  le  matériel  de  chemins  de  fer,  les  importations  sont  insir 
gnifiantes    comparées    aux    exportations.    » 

Quant  au  personnel,  plus  de  deux  millions  de  personnes  soait 
emploj^ées  dans  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier.  Le  nombre  des 
assurés  est  de  onze  millions  et  demi.  L'existence  de  plus  de  cinq 
personnes  dépend  des  gains  de  chaque  ouvrier  occupé  ;  ces  gains 
résultent,  en  grande  partie,  de  l'exportation  :  et  M.  Baldwin 
et  ses  partisans  prétendent  venir  à  leur  secours  en  la  restreignant  ! 

VIII.  Le  partage  des  contractions  !  —  M.  Baldwin  dit  1  :  «  Ce 
pays  est  le  shock  absorber  du  monde.  »  La  traduction  de  ce 
terme,  emprunté  à  l'automobilisme,  est  amortisseur.  Nous  acceptons 
son  exactitude  dans  son  application  à  la  Grande-Bretagne.  Pour- 
quoi ?  Précisément  à  cause  du  libre-échange  qui  en  a  fait  le 
grand   Clearing  du  monde. 

I    Discours  au  Queen  Hall    20  novembre. 
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Mais  après  celle  couslalalion,  M.  Baldwiii  se  jelle  dans  un 
trou,  et  il  en  ressort  pour  dire  «  Si  les  marchés  du  monde 
sont  contractés,  pourquoi  en  supporterions-nous  le  fardeau  entier, 
au  lieu  de   le  partager   avec  les  peuples   du   monde  ?  » 

Si  les  marchés  du  monde  sont  conlraclés,  tous  les  marchés 
supportent  celte  contraction  ;  et  1\I.  Baldwin  n'explique  pas  coin- 
ment  les  marchés  étrangers  s'en  délivrent  en  la  faisant  passer  sur 
les  épaules  de  la  Grande-Bretagne.  Si  les  débouchés  qu'ils  offrent 
ne  sont  pas  suffisants  pour  la  production  de  la  Grande-Bretagne, 
ce  n'est  probablement  pas  parce  que  les  autres  pays  sont  dans 
l'abondance,  mais  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  d'achat  néces- 
saires. Un  coup  d-'œil  sur  la  cote  des  changes  le  prouve.  Quand 
M.  Baldwin  ajoute  que  la  plus  frappée  des  nations  est  la  Grande- 
Bretagne,  il  montre  un  pessimisme  qui,  dépassant  toute  mesure, 
fait  douter  de  sa  sincérité. 

Le  protectionnisme  anglais  peut  augmenter  la  dépression  des 
autres  paj's  :  mais,  sll  y  parvient,  en  quoi  une  aggravation 
de  leur  siluation  peut-il  alléger  la  sienne  ? 

M.  Baldwin  a  lalors  recours  à  un  argument  de  réunion  publique  : 
«-  Je  ne  suis  pas  content  de  voir  nos  industries  paralysées  par 
des  pays  qui  se  couvrent  de  tarifs  prohibitifs,  et  sont  capables, 
grâce  à  leiu"  mauvaise  circulation  fiduciaire,  d'abaisser  les  prix 
à   un  niveau   que  nous   ne   pouvons  atleindire.    » 

Si  M.  Baldwin  veut  empêcher  leurs  produits  d'entrer  dans  la 
Grande-Bretagne,  il  pourra  fivoir  recours  aux  droits  de  douane. 
Le  Safeguarding  of  Industries  l'a  déjà  fait.  Mais  ces  droits  de 
douane  n'ont  pas  abaissé  et  n'abaisseront  pas  les  '  tarifs  prohi- 
bitifs des  pays  visés.  En  les  empêchant  de  vendre,  on  ne  les 
change    pas    en    clients. 

M.  Baldwin  reconnaît  que  l'augmentation  des  droits  de  douanes 
pourra  augmenter  les  prix.  Mais  il  ajoute  allègrement  '  :  Ce  ne 
sera  qu'une  bagatelle  relativement  aux  difficultés  que  nous  avons 
en    ce    moment.    » 

«  On  nous  a  accusé  de  faire  du  rétamlage  :  mais  un  rétameur 
n'est  pas  un  personnage  à  dédaigner.  Il  bouche  les  trous  :  et 
il  y  en  a  dans  le  vase  du  travail.  Il  faut  empêcher  le  travail 
qui    doit    être    fait   dans    ce    pays   d'être    fait    à   l'étranger.    » 

Les  métaphores  n'ont  jamais  été  des  raisons.  M.  Baldwin  croit-il 
donc  que  des  droits  de  douane  mis  sur  des  objets  manufacturés 
empêcheront  les  pays  étrangers  de  fabriquer  ceux  qu'ils  frap- 
peront ? 

rOME  LXXVI.  —  DÉCEMBRE  1023,  15 
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—  Mais  ils  ne  pourront  entrer  dans  la  Grande-Bretagne  où. 
ils    seront   fabriqués. 

M.  Baidwio.  paraît  n'avoir  d'autre  information  que  la  lecture 
des  tableaux  du  commerce  extérieur.  Il  pourrait  être  mieux  ren- 
seigné, mais  ce  renseignement  plus  complet,  nuirait  à  Ja  thèse 
protectiomiiste. 

Par  exemple,  Hambourg  importait  du  charbon  anglais  pour  sa 
navigation,  et  le  charbon  anglais,  en  dépit  de  la  Tiuhr,  pénétrait 
jusqu'à  Francfort.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  charbon  de  Cardiff 
valait  mieux  pour  la  navigation  que  le  charbon  allemand  et 
que  les  usines  à  gaz  avaient  intérêt  à  se  servir  du  charbon  de 
Durham    au    point    de   vue    des    produits    chimiques. 

Commerçants  et  industriels,  aussi  bien  à  l'extérieur  qu'à  l'in- 
térieur, n'échangent  pas  des  identiques.  Ils  échangent  des  équi- 
valents. 

IX.  La  pauvre  marine  hritannique.  —  M.  Baldwin,  avec  une 
légèreté  étonnante,  a  semblé  attribuer  le  rapide  développement 
de  la  marine  marchande  américaine  depuis  1914  à  la  protec- 
tion :  il  a  donné  un  pourcentage,  de  beaucoup  supérieur  à  celui 
de    la   marine   britannique. 

Mais  quel  était  le  point  de  départ  ?  Quels  sont  les  chiffres 
absolus  ?  Si  j'ai  un  bateau  aujourdhui  et  que  j'en  aie  deux 
demain,    cela    fait   du   100   p.    100  ! 

Il  a  ajouté  :  Avant  la  guerre,  la  marine  anglaise  était  de  11 
p.  1(X)  de  la  marine  du  monde  ;  maintenant,  elle  nest  plus  que 
de    33    p.    100. 

M.  Asquith  lui  a  répondu,  :  —  Ce  qu'il  faut  comparer,  ce  n'est 
ni  le  nombre  des  navires  ni  leur  tonnage,  mais  ce  qu'ils  trans- 
portent. Que  valent-ils  s'ils  restent  immobiles  dans  les  ports  ? 
Les  navires  américains  restent  dans  leurs  ports  :  la  marine  bri- 
tannique continue  son  fictivité.  Le  libre-échange  lui  assure  Je 
double  fret  à  l'importation  et  à  l'exportation  ;  et  si  on  résiste 
à  la  demande  de  sir  Robert  Horne,  de  frapper  les  plaques  d'acier 
de  ses  constructions,  elle  restera  le  prmcipal  transporteur  du 
monde. 

Avec  le  libre-échange,  la  Grande-Bretagne  tout  entière  est  un  port 
franc.  De  là,  ce  que  les  Anglais  appellent  leur  Entrepôt  Trade 
ou  Short  Sea  Trade.  C'est  un  afflux  de  marchandises  apportées 
du  Continent  et  de  tous  les  pays  étrangers  et  réexportées  sur  le 
Continent.  Pour  les  dix  mois  de  1923,  cet  Entrepôt  Trade  a 
atteint  un  chiffre  de  £  98  millions,  malgré  la  misère  des  temps  ! 
Le  système  de  M.  Bakhvin  aurait  pour  résultat  de  le  supprimer. 
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Pendant  les  dix  premiers  mois  de  1923,  le  chiffre  du  touaagé 
des  navires,  chai'gés  ou  sur  les(.  entrés  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne  a  été  de  40526  000  tonnes  net  (63,5  p.  100  an- 
glaises) au  regard  de  40  917  000  tonnes  (65,7  anglaises}  en  \I913. 
Les  sorties  ont  représenté  57  125  000  toniK>s  net  (58,2  p.  100  anglaises 
au  regard  de  56  617  000  (59,2  p.  100  anglaises)  eu  1913.  Cette  per- 
maneflce  des  chiffres  entre  l'année  d'avant-guerre  et  l'année  courante 
prouve    que   le   commerce   britannique   n'a   pas   perdu   son   activité. 

Ce  qu'il  faut  plaindre,  ce  sont  les  pays  qui  ont  cru  qu'il  suffisait 
d€  construire  des  navires  pour  constituer  une  marine  marchande  : 
tels  sont  les  Etats-Unis  avec  leurs  10  millions  de  tonnes  con- 
struites depuis  la  guerre  qui  actuellement  valent  à  peine  le  prix 
de    l'acier    de    leur    coque. 

Toutes  les  marchandises  réexportées  ont  d'abord  été  importées. 
Pour  l'année  entière  1922,  leur  valeur  s'est  élevée  à  £  103  mil- 
lions 695  000.  dont  les  deux  tiers  ont  été  chargées  sur  des  navires 
britanniques. 

Le  Times  Trade  Supplément,  du  l^r  décembre,  donne  un  bel 
exemple  des  aberrations  auxquelles  peut  conduire  l'esprit  pro- 
tectionniste :  Ce  qu'il  faut,  c'est  une  extension  telle  des  matières 
à  transporter  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  Dominions,  que  sa 
marine  n'ait  pas  besoin  de  faire  des  transports  pour  les  autres  et 
dans    les    autres    pays  !     > 

The  Shipping  Worîd  a  raconté,  avec  humour  le  discours  de 
M.  Baldwin  à  Liverpool.  Il  a  dit  aux  amateurs  :  ;  Je  ne  sais 
pas  bien  ce  que  sera  ma  politique  protectionniste  ;  mais  une  fods 
que  j'aurai  plein  ponvoir,  je  vous  convoquerai  et  nous  exami- 
nerons ce   qui  pourrait  vous  être   avantageux.   -^  Ils  ont  répondu   : 

Ce  qui  nous  est  le  plus  avantageux,  c'est  de  conserver  notre 
liberté  1.    » 

X.  La  solidarité  internationale  et  les  débouchés.  —  L'exporta- 
tion est  une  vente,  ce  n'est  pas  un  cadeau. 

Donc   tout   pays,   qui  importe  paye. 

Comment   paye-t-il  ? 

Les  promoteurs  du  libre-échange,  partant  de  ce  fait  indéniable, 
disaient 

*  On  ne  peut  payer  qu'avec  de  l'or,  des  valeurs  mobilières, 
des    marchandises   ou    des   services.    » 

En    dépit   de   la   vieille    théorie   bidlionnisle,   l'or   ne   compte   que 


1.  Voir  Journal  des  Economistes,  juin  1921, 
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comme  appoint.  Restent  donc  les  valeurs  mobilières,  par  con- 
séquent   im   débouché   qui  en   augmente  la  valeur. 

Les  marchandises  ?  Donc  les  importations  ouvrent  la  porte  aux 
exportations,    puisqu'elles    en    provoquent. 

Des  services  ?  Des  services  tsls  que  les  transports.  Donc,  l'aug- 
mentation des  importations  provoque  l'activité  de  la  marine  mar- 
chande aussi  bien  pour  les  exportations  que  pour  les  importations. 

Les  Anglais  estiment  la  destruction  des  capitaux  résultant  de  la 
guerre   à    £   50   milliards,   soit,    au    pair,   à    125    trillions   de  francs. 

Ce  n'est  pas  la  restriction  du  besoin  qui  limite  l'achat,  c'est  le 
pouvoir    d'achat. 

Yokohama  et  Tokyo  sont  détruites  par  le  tremblement  de  terre 
et    l'incendie. 

—    Cela    fera    aller   le    commerce  ! 

Maintenant,  on  ajoute  :  «  La  perte  est  couverte  par  une  as- 
surance.   » 

«  Les  fabricants  de  fer,  les  tailleurs  de  pierre,  les  constructeurs, 
dit  lord  Beauchamp,  ont  du  travail  et  remercient  le  ciel  parce  que 
la  richesse  détruite  a  fait  remettre  dans  leurs  mains  lune  partie 
de  la  richesse  existant  encore  :  mais  il  n'en  résulte  pas  moins 
que  toute  richesse  détruite  est  une  diminution  du  pouvoir  d'achat 
présent  et  à  venir.   »  Le  marquis  de  Mirabeau  disait  avec  raison   : 

'Xul  ne  perd  qu'un  autre  ne  perde.  » 

En  1922,  l'exportation  de  la  Grande-Bretagne  dans  l'Europe  cen- 
trale était  de  40  p.  100  de  ce  qu'elle  était  en  1913  ;  celle  dans 
la   Russie   et   dans   les    Etats    Baltiques   de   21   p.   100. 

^I.  Baldwin  avait  reconnu  dans  son  discours  à  la  Chambre 
des  communes  sur  la  question  de  l'ajournement  que  cette  con- 
traction se  faisait  sentir  sur  les  fils  télégraphiques  de  Liverpool  à 
Valparaiso.  L'Inde,  malgré  une  bonne  moisson,  trouve  que  ni 
son  jute,  ni  ses  peaux,  ni  ses  semences,  ni  son  riz  n'ont  leurs 
débouchés  ordinaires  en  Europe.  Cette  réaction  frappe  d'arrêt  le 
développement  et  la  prospérité  de  l'Inde.  Elle  sera  plus  pauvre 
qu'elle  ne  l'était  et  le  Lancashire  en  pâtira. 

L'incapacité  de  l'Allemagne  d'acheter  des  nitrates  a  provoqué 
une  crise  au  Chili  :  et  comme  la  situation  de  l'Allemagne  empire^ 
elle  n'aura  plus  de  crédits  pour  payer  ses  nitrates.  Elle  n'en 
aura   plus   aussi   pour  payer   sa   laine  d'Australie. 

M.  Baldwin  signala  l'erreur  des  Anglais  qui  disaient  :  «  |C'est  une 
très  bonne  chose  pour  le  coinmerce  anglais.  » 
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Le  collapsus  de  l'Europe  a  allciiil  le  commerce  de  chaque  pays 
y   compris   celui  des  Dominions  britanniques. 

Il  n'y  a  qu'une  protection  susceptible  de  développer  l'industrie  : 
c'est  le  débouché  ;  et  le  protectionnisme,  loin  de  l'agrandir,  le  rétré- 
cit en  élevant  le  prix  de  la  production  et  en  resserrant  les  échanges^ 

XI.  L'inégalité  protectionniste  et  l'égalité  libérale.  —  M.  Baldwin 
a  dit  que,  grâce  au  tarif,  le  gouvernement  pourrait  favoriser 
telles  importations  et  empêcher  telles  autres. 

C'est  exact  ;  mais  alors  il  entend  que  le  gouvernement  aura  la 
direction    de    l'industrie    et    du    commerce    de    la  ;^nation. 

Quel  usage  en  fcra-t-il  ?  Sera-t-il  simplement  économique  ?  Ne 
sera-t-il  pas  politique  ?  Ne  donnera-t-il  pas  des  faveurs  aux  uns 
aux  dépens  des  autres  ?  Ne  fera-t-il  pas  une  nation  de  compar- 
timents opposés  les  uns  aux  autres  ?  Qu'il  ne  conteste  pas  : 
c'est  la  conséquence  du  régime  protectionniste  de  tous  les  pays, 
avec  des  marchandages  de  couloirs,  qui  apportent  la  plus  pro- 
fonde perturbation  dans  les  mœurs  politiques.  Lord  Hughes  Cecil 
dénonça  ce  danger  quand  Chamberlain  lança  son  programme  de 
Fiscal   Beform. 

M.  Asquith  a  opposé  à  cette  détestable  politique  le  principe  libé- 
ral d'après  lequel  toute  législation,  toute  administration,  et  spé- 
cialement tout  système  d'impôt  doit  avoir  pour  objet  les  intérêts 
de  la  nation  entière. 

«  Un  tarif,  ajoute-t-il,  est  une  chose  mobile  et  cette  mobilité 
est    une    cause    d'à-coups    pour    l'industrie    et    le    commerce.    ^ 

XII.  La  ruine  britannique  et  la  réponse  des  faits.  —  La  campagne 
protectionniste  s'appuie  sur  le  grand  argument  qu'employait  M.  J. 
Chamberlain,   en  1903   :   l'industrie  britannique  est  ruinée  ! 

Or,  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  1903,  1 029  so- 
ciétés comprises  dans  quatorze  groupes,  ont  distribué  9,50  p.  100 
de  bénéfice  et  ont  mis  à  la  réserve  (un  peu  plus  de  2  p.  100^. 
Des   profits   de    11,50  p.    100   indiquent-ils   une   misère   désespérée  ? 

Les  industries  sont  ruinées  :  et  le  Times  Trade  and  Engi- 
neering Supplément,  du  1er  décembre,  avocat  de  la  protection, 
publie  un  article  ayant  pour  titre  :  Falloiv  of  Free  Trade  et  les 
renseignements  suivants  sur  les  industries  du  fer  et  de  l'acier  et 
sur  le  marché  de  la  houille  avec  ce  sous-titre  :  Fort  mouvement 
en    avant. 


I.  Voir  Journal  des  Économistes,  i5  novembre,  p.  33 1. 
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A)  Fer  et  acier.  —  A  Birniiughara,  ce  mouvement  s'est  produit 
dans  tous  les  départements.  L'acliat  a  été  général.  II  a  surtout 
augmenté  pour  les  produits  semi-manufactm'cs  prouvant  le  besoin 
d'avoir  des  matériaux  tout  prêts  pour  la  fabricatioîn  définitive.  Le 
prix  des  billettes  d'acier  s'est  él.evé  de  £  '8,  5  sh.  à  £  8,  7  sh. 
6  d.,  et  certains  producteurs  n'acceptent  pas  de  prix  inférieurs  à 
£    8,    15    sh. 

Un  Ijoom  s'est  produit  pour  les  débris  d'acier.  On  paj'a  £  4, 
15  sh.,  et  le  chiffre  de  £  5  est  devenu  commim.  Il  n'y  a  pas 
de  stocks  importants  et  les  consommateurs  ont  attendu  une  grande 
baisse  de  leurs  stocks  a^'ant  de  les  renouveler.  Les  importations 
étrangères  paraissent  négligeables.  L'élévation  dans  les  prix  cause 
du  malaise  et  on  craint  un  mouvement  de  hausse  excessif  qui 
pourrait    provoquer    une    réaction. 

Les  prix  de  la  fonte  sont  fermes  ;  le  Derbyshire  u"  3  est 
vendu  £  4,  15  sh.  ;  le  Xorthampton,  £  4,  12  sh.,  6  d.  ;  le  Nord 
Staffordshire,  £  4,  15  sh.  Les  maîtres  de  forges  achètent,  livrable 
à  trois  ou  quatre  m'ois,  de  la  fomte  de  forge. 

Un  effort  a  été  fait  poujr  obtenir  des  fabricants  de  co'ke  une 
réduction  au  four  de  £  1,  4  sh.  Ils  n'ont  pas  consenti  et  maintenu 
actuel   jusqu'à   la   fin  de   mars. 

Les  galvanisés  continuent  à  avoir  des  ordres  brillants  jusqu'à 
la  fin  de  mars.  Les  fabriques  d'étain  travaillent  au  maximum 
avec  de  bonnes  prévisions  pour  1924. 

Dans  le  South  Wales,  la  tendance  métallurgique  est  ferme, 
une  nouvelle  hausse  est  probable. 

Dans  le  nord  de  l'Angleterre,  à  Winddlesbrought,  la  demande 
pour  l'intérieur  est  bonne  et  s'étend  et  il  '<y  a  des  indications 
qu'elle  aura  ime  extension  continue  à  l'extérieur.  «  La  confiance 
dans  l'avenir  a  été  matériellement  aidée  par  la  reprise  de  la 
construction    maritime.    > 

Le  nombre  des  hauts  fourneaux  en  feu  est  de  44  au  lieu  de 
70  en  temps  normal  ;  mais  d'ici  la  fin  de  l'année,  6  seront  rallumés. 

Les  prix  à  Cleveland  ne  sont  pas  encore  changés,  mais  ils 
sont    plus    fermes.    La   demande    est    surtout   pour    l'intérieur. 

Pour  VEast  Coast  Hématite,  la  demande  est  très  lourde.  En 
raison  de  l'augmentation  de  leurs  locaux,  Sheffield  et  Wales 
achètent  dans  ce  marché,  et  il  y  a  des  enquêtes  sur  le  Continent 
indiquant  que  l'exportation  peut  reprendre  prochainement  dans 
de  grandes  proportions.  Le  prix  minimum  pour  les  numéros  1,  2 
et  3,   à  la  fois,   pour  l'intérieur  et  l'extérieur,  est  de  101  sh.,    6  d. 

Les  fabricants  de  fer  fini  et  d'acier  ont  de  bonnes  commandes  et 
les  chantiers  maritimes  passent  des  contrats. 
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A  Sheffield.  sir  Arlhur  Balfoiir  cslimc  que  les  affaires  sont  de 
35  à  50  p.  100  supérieures  à  ce  qu'elles  éluienl,  il  y  a  un  an. 
Il  y  a  dix  mille  chômeurs  de  moins  el  les  prévisions  sont 
bonnes.  Plusieurs  grands  fours  à  ciel  ouvert  ont  été  réallumés. 
Les  lourds  débris  d'acier  ont  augmenté  de  5  sli.  par  tonne  la 
semaine    dernière. 

Les  fourneaux  d'aciéries  travaillent  à  leur  maximum  de  ren- 
dement dans  le  ]\'orth  Lincolnshire.  La  production  de  lingots 
d'acier  monte  à  12  000  tonnes  par  semaine,  et  beaucoup  vont 
aux  fabriques   d'étain  de  South   Wales. 

'Slêmes  renseignements  pour  Glasgow  et  le  West  of  ScotJand. 
Depuis  la  fin  des  troubles  dans  le  travail,  les  travailleurs  de 
toutes  les  branches  des  constructions  maritimes  dans  la  CJyde 
sont   occupés.   La   fonte  a   augmenté   de  prix. 

Une  autre  correspondance  de  Birmingham  donne  des  rensei- 
gnements sur  la  quincaillerie  et  la  coutellerie.  Elle  commence 
en    disant  que    l'élection    a    été    un     facteur    de    perturbation, 

spécialement  pour  les  affaires  intérieures  ».  A  la  suite  de  M.  J. 
Chamberlain,  nombre  d'industriels  de  Birmingham  se  croient  obligés 
d'être  protectionnistes,  alors  que  les  faits,  après  avoir  donné  le  plus 
flagrant  démenti  à  ses  iii'édiction.s,  donnent  un  nouveau  démenti 
à    son    fils. 

L'ne  autre  lettre  de  Birmingham  constate  que  :  l'ouverture  du 
commerce  d'exportation  s'élargit.  -  Elle  contient  cjnelques  obser- 
vations relatives  à  la  protection.  Un  industriel  dit  «  que  les  prix 
y  sont  de  deux  à  cinq  fois  plus  grands  que  ceux  de  l'étran- 
ger ).  Soîit  :  mais  la  protection  ne  les  diminuera  pas  et,  par 
conséquent,  ne  favorisera  pas  l'exportation  des  produits.  Il  ajoute 
que  «  la  qualité  n'a  pas  son  ancienne  €upériorité  >.  Ce  n'est 
pas  le  tarif  qui  la  lui  rendra.  Il  conclut  :  Un  tarif  nous 
aiderait,  sans  doute,  mais  nous  avons  surtout  besoin  d'une  plus 
grande  et  d'une  moins  chère  production  de  la  part  des  ouvriers.  > 

B)  Houille.  —  Dans  la  dernière  semaine  de  novembre,  la  demande 
du  Welsh  Steam  Coal,  les  docks  de  Cardiff  se  sont  remplis  de 
navires  demandant  du  chai'bon  ;  et  chaque  jour  arrivent  de  nou- 
veaux  navires   qui   ne  peuvent   y   avoir  accès. 

On   espère   que  cet  état  de   choses  continuera  l'amiée  prochaine. 

Le  prix  pour  le  meilleur  Admiralty  Coal  sont  de  28  sh.  à 
28  sh.  6  d.,  mais  il  est  [probable  que  les  prix  vont  augmenter 
dans    peu     de    jours.    ^ 

Des  informations  de  Xewcastle  confirment  que  la  force  du 
marché    de    la    houille    continue    d'augmenter    pour    le   iXorlhum- 
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berland  et  le  Durham.  Les  houillères  n'ont  plus  rien  à  vendre 
pour  décembre  ;  les  demandes  pour  l'année  prochaine  sont  pres- 
santes. Les  prévisions  sont  bonnes  et  provoquent  une  augmen- 
tation   des    prix. 

C)  La  laine  à  Bradford.  —  Comme  nous  l'avions  déjà  nolé, 
dit  le  Times  Trade  Supplément,  il  y  a  .augmentation  dans  la 
demande  des  tissus  et  fils  de  laine.  Les  filaleurs  français  ont 
été  forcés  d'augmenter  leurs  prix  et  les  filateurs  de  Bradford, 
qui  avaient  des  stocks  de  mérinos  bon  marché,  iont  pu  lutter 
avec   succès    avec   leurs   concurrents    du    Continent. 

Mais  la  menace  de  la  protection  a  troublé  le  commerce  de 
Bradford.  Elle  a  alanné  les  filateurs  et  manufaclm-iers  français 
et  ils  ont  refusé  de  vendre  des  marchandises,  si  l'acheteur  anglais 
ne  prenait  pas  à  son  compte  les  droits  qui  poiurraient  être  imposés. 
«  Il  ne  pouvait  pas  y  voir  de  moment  plus  inopportun,  car  c'est 
le  moment  où  sont  faites  les  commandes  pour  le  printemps.   » 

Ce  fait  qui  a  dû  enchanter  les  protectionnistes  de  Bradford, 
ne  paraît   pas  être  considéré  comme  avantageux. 

D)  Le  coton.  —  A  Manchester,  «  les  prix  des  tissus  et  des 
filés,  n'ont  pas  augmenté  proportionnellement  à  celui  du  coton 
en   masse    »  ;   mais   ils    sont   plus   élevés    qu'il   y   a   quinze  jours 

et  maintenant,  les  ventes  à  perte,  qui  étaient  consenties  pour 
maintenir  les   fabriques   en  activité,   sont   supprimées. 

On  prévoit  une  bonne  quantité  d'affaires  dans  un  avenir  pro- 
chain. Les  expéditeurs  ont  la  conviction  qu'ils  doivent  acheter, 
et   beaucoup    regrettent   de   n'avoir   pas   fait   leurs    achats   plus   tôt. 

La  Fédération  of  Master  Cotton  Spinners  peut  restreindre  les 
heures  de  travail  à  la  majorité  de  80  p.  100  ;  comme  elle  n'a 
pas  été  atteinte  dans  la  revision  qui  a  eu  lieu  dans  la  dernière 
semaine  de  novembre,  toute  restriction  de  production  a  disparu 
depuis   le    1er   décembre. 

Le  Biug  Yarn  Association  a  repoussé  aussi  fa  fixation  d'un 
prix  minimum  pour  les  filés  de  coton. 

Mais  les  protectionnistes  ne  sont  pas  résignés.  Ils  veulent  le 
rétablissement  du  Cotton  Control  Board  qui  a  fonctionné  plu- 
sieurs mois  pendant  la  guerre.  L'industrie  du  coton  deviendrait 
une  corporation,  soumise  à  une  réglementation  qui  fixerait  les 
prix,   les   quantités   et,   sans   doute,   aussi,   la   qualité   des   produits  ! 

E)  La  poterie.  —  A  StoJce  of  Trend,  la  majorité  des  poteries 
est  en  complète  activité.  Les  ordres  des  Etats-Unis  et  de  quel- 
ques   Dominions    rétabliraient   à    la     prospérité    de    jadis,    si    les 
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débouchés    à    l'intérieur    n'étaient    pas    restreints    aux    articles    les 
moins    chers. 

Pour  la  porcelaine,  le  grand  concurrent  est  la  Tchéco-Slova- 
quie  ;  mais  les  protectionnistes  invoqueront  la  crainte  de  l'Alle- 
magne   quand    ses    conditions    intérieures    seront    améliorées. 

F)  La  chaussure.  —  On  a  essayé  d'entraîner  l'industrie  de  la 
chaussure  à  réclamer  une  protectiotï  :  mais  elle  a  reculé  en  disant  ; 
■--  La  tannerie  en  demandera  aussi  une. 

Le  correspondant  du  Times  Trade  Supplément  dit,  du  reste,  que 
les  ventes  actuelles  et  Les  ordres,  pour  le  printemps,  représentent 
de  bonnes  conditions  ;  que  les  loiurds  souliers  de  travail  ont 
une  exportation  suffisante  ;  que  tous  les  déI>ouchés  au  dehors 
se    maintiennent. 

Les  prix  des  cuirs  ont  un  peu  augmenté.  Le  correspondant 
parle  de  l'importation  des  cuirs  français  :  «  Leur  popularité 
augmente,  ils  semblent  être  éminemment  propres  aux  réparations. 
Ils  sont  bien  tannés,  bien  travaillés,  d'une  bonne  couleur  brillante  et 
bien   façonnés.    » 

Si  par  des  droits  de  douane,  on  les  repousse,  ce  sera  une 
nouvelle  preuve  que  le  protectionnisme  a  pour  résultat  d'empêcher 
les  populations,  bloquées  par  lui,  de  profiter  des  progrès  du 
dehors. 

G)  Les  broderies  de  Nottingham.  —  Sir  Sidney  Skrimer,  pré- 
sident de  John  Barliers  Limited^  a  donné,  devant  un  Spécial  Com- 
mittee,  les  renseignements  suivants  relatifs  aux  broderies  de  Not- 
tingham. Elles  comptent  à  peine  pour  20  p.  100  dians  nos  magasins  : 
le  reste  vient  de  l'étranger.  Si  Nottingham  voulait  seulement 
produire  les  marchandises  que  réclament  les  acheteurs,  ils  leur  don- 
neraient la  préférence. 

Au  lieu  de  faire  cet  effort,  elle  demande  protection  afin  de  forcer 
les  clients  à  acheter  des  marchandises  qui  ne  leur  conviennent 
pas  !  C'est  la  tyrannie  protectionniste.  Elle  n'attire  pas.  Elle  repousse. 

H)  Les  prévisions  des  banquiers.  —  Les  City  Notes  du  Times 
(30  novembre)  commencent  par  ces  mots  :  «  Les  banquiers  disent 
que  le  relèvement  du  commerce  qui  s'était  manifesté  au  com- 
mencement de  l'automne  continue  à  se  développer,  quoique  len- 
tement. L'activité  de  l'industrie  du  coton  qui  a  été  une  des  plus 
déprimées  augmente.  Les  demandes  des  marchés  d'outre-mer  sont 
abondante  et  nombre  de  manufactures  travaillent  à  leur  pleine 
capacité.  La  production  du  fer  et  de  l'acier  s'étend  sur  une  plus 
large  échelle.  L'industrie  mécanique  continue  de  montrer  un  solide 
développement.  Le  bâtiment  est  actif.  La  fin  de  la  grève  des  chau- 
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dronniers   a  stimulé  les   construcLions  maritimes.   L'industrie  houil- 
lère   va    très    bien.    » 

XIII.  La  'balance  des  intérêts  libre-échangistes  et  protectionnistes. 
—  D'après  les  rapports  de  l'enquête  faite,  en  1918,  par  le  Board 
of  Trade,  voici  quelle  était  l'importance  respective  des  expor- 
tations des  industries  qui  réclamaient  l'abandon  du  libre-échange 
et  de  celles  qui  en  demandaient  le  maintien   : 


Pour  le 
Free  Trade. 

(£  millions.) 

Coton.. .  .• 123, G 

Laine 07,7 

100,7 


Tour  un 
tarif. 

(£  millions  ) 

Lin : 9, 4 

Tapi? 1,5 

Soie 2 

Dentelles  mécaniques,       4 

Bonneterie o,G 


i5,7 

La  métallurgie  était  divisée  :  mais  la  marine  marchande  était 
unanime  pour  la  liberté  du  commerce  1. 

Si  on  met  en  balance  les  intérêts  protectionnistes  et  les  inté- 
rêts libre-échangistes,  les  premiers  ne  représentent  qu'un  poids 
insigTiifiant. 

Il  faut  y  ajouter  les  intérêts  du  marché  financier. 

En  mai  1921,  quand  M.  Lloyd  George,  pour  agglutiner  autour 
de  lui  les  unionistes  protectionnistes,  fit  proposer  par  M.  Baldwin, 
président  du  Board  of  Trade,  le  Safeguarding  of  Industries  Act^ 
les  banquiers  de  la  City,  de  Londres,  représentés  par  les  vingt-six 
les  plus  considérables  d'entre  eux,  adressèrent  un  appel  au  Parle- 
ment contre  tout  renouvellement  de  la  méthode  restrictive.  » 
Ils  rappelaient  la  phrase  de  la  pétition  des  marchands  de  la  City 
de  1820.  «  La  meilleure  règle  pour  toute  la  nation  est  d'acheter  dans 
le  marché  le  plus  avantageux  et  de  vendre  dans  le  marché  le 
plus  cher,  comme  cherche  à  le  faire  chaque  négociant  dans  ses 
transactions  individuelles.  >  Ils  concluaient  :  «  Tous  les  expédients 
de  contrôle,  destinés  à  entraver  les  importations  par  licences, 
tarifs  ou  tout  autre  moyen,  ne  feront  que  retarder  l'amélioration 
des  changes  continentaux  et  empêcheront  la  reprise  naturelle  du 
comhiercc.  Une  législation  restrictive  peut  augmenter  les  profils 
de    quelques    industries    choisies,    mais    elle    restreindra    le   volume 


I.  Voir  la  série  d'articles  publiés  par  le  Journal  des  Economisles  de  juil- 
let à  octobre  1918. 
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(le   noire   industnc,   en  "général,   augmcnlcra   le    prix  de   revient    et 
rendra   plus  difficile  lu  concurrence  anglaise  au  dehors. 

XÏY.  Contresens  de  M.  Baldivin.  —  M.  Baldwin  dit  à  Svvansea 
(30  octobre),  que  le  sj'stème  du  Frec  Trade  avait  été  introduit 
quand  «  la  vapeur  était  dans  l'enfance  et  quand  l'électricité 
n'avait  pas  encore  été  utilisée  »,  mais  devait  maintenant  être 
soumis   à   revision.  ' 

Mais  qu'est-ce  qui  a  fait  le  grand  succès  du  libre-échange  pour 
rAnglelerre  ?  C'est  qu'au  moment  où  se  produisait  le  grand  déve- 
loppement des  moyens  de  transport  et  de  la  circulation  sous 
toutes  ses  fonues,  elle  a  adopté  la  politique  économique  qui  lui 
permettait  d'en  profiter   complètement. 

Tandis  que  les  protectionnistes  essaj^aient  d'annihiler,  en  tout 
ou  eu  partie,  par  des  mesures  douanières  et  des  prohibitions  de 
toutes  sortes,  l'effet  utile  des  progrès  industriels,  les  libre-échan- 
gistes anglais  mettaient  d'accord  avec  eux  leur  politique  éco- 
nomique. 

Ces  progrès  n'ont  pas  cessé  de  se  développer.  L'automobilisme, 
l'aviation,  le  transport  de  la  force  à  distance,  la  télégraphie  et  la 
téléphonie  sans  fils,  rapetissent,  de  plus  en  plus  le  globe,  aug- 
mentent la  solidarité  des  peuples  les  uns  à  l'égard  des  autres  :  et 
M.  Baldwin  dit    sérieusenïeat   : 

«  Tandis  que  nous  avons  établi  notre  liberté  d'approvisionne- 
ment, quand  cette  grande  transformation  commençait,  maintenant 
nous  devons  la  supprimer  et  hérisser  la  Grande-Bretagne  de 
barrières  qui  nous  privent  des  avantages  qu'elle  nous  donnerait. 
Au  lieu  d'C  profiter  du  bon  marché  de  plus  en  plus  grand  qu'elle 
nous  assure,  nous  devons  chercher  les  moyens  de  faire  de  la 
cherté  !    » 

XV.  M.  Baldwin]  :  «  Le  libre-échange  est  un  rêve  ».  —  Préparé 
par  la  pétition  des  marchands  de  la  City,  en  1820,  par  les  mesures 
du  ministre  Hutchisson,  en  1822,  ayant  cause  gagnée  en  1846 
avec  le  rappel  des  Corn  Laws,  avec  l'abrogation  du  Navigation 
Act,  en  1849,  avec  la  grande  épuration  du  tarif,  en  1851,  le  libre- 
échange  complet  était  réalisé,  en  1863. 

X\T.  Les  réalités  du  libre-échange  d'après  lord  Inchcape.  — 
Lord  Inchcape,  dans  une  lettre  au  Tintes^,  a  condensé  les  argu- 
ments   écrasants    pour    l'affirmation    de   M.    Baldwin.    Après    avoir 

I.   i»^  décembre. 
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rappelé,  qu'en  1906,  les  partisans  de  la  protection,  qui  avaient 
suivi  M.  Chamberlain,  ont  subi  la  plus  grande  débâcle  que  jamais 
un  parti  politique  ait  subi  dans  la  Grande-Bretagne,  il  îmontre 
que  depuis  ils  n'ont  jamais  pu  «  capturer  le  ;sens  des  affaires 
que  possède  la  nation    ■. 

«  La  guerre  a-t-elle  affaibli  le  Free  Trade  ?  La  force  financière 
évidente  et  l'activité  commerciale  déployées  par  la  Grande-Bre- 
tagne, depuis  1914,  prouvent,  au  delà  de  toute  contestation,  la 
solidité  de  sa  politique  fiscale.  Je  me  rappelle  qu'on  a  demandé 
à  la  Chambre  des  communes,  si  le  Free  Trade  avait  gagné  la 
guerre.  Si  j'avais  été  présent,  j'aurais  répondu  que  c'est  grâce 
à  la  richesse  que  nous  avions  accumulée  au  moyen  du  Free 
Trade,  par  l'aide  que  notre  magnifique  marine  marchande  apportait 
à  notre  flotte  militaire,  et  par  notre  habileté  à  capter  les  diverses 
sources  de  produits  que  le  Free  Trade  nous  avait  ouvertes,  que  nous 
avons  pu  lutter  jusqu'au  moment  de  la  victoire.  Notre  système  a 
été  le  seul  qui  ait  résisté  aux  craquements  de  la  guerre.  Seuls,  parmi 
les  nations  européennes,  nous  avons  payé  au  moyen  >de  nos^ 
recettes  budgétaires,  une  partie  des  dépenses  de  la  guerre. 

<  Mais  à  côté  de  cette  démonstration  positive  du  pouvoir  du 
Free  Trade,  le  collapsus  complet  du  système  protectionniste,  dans 
tous  les  pays,  nous  donne  une  preuve  négative.  Au  premier  con- 
tact de  la  guerre,  tous  les  tarifs  que  possédaient  nos  Alliés  et  nos 
ennemis  s'écroulèrent.  De  la  protection  agricole,  en  Europe,  clef 
de  voûte  de  la  structure  protectionniste,  à  peine  restait-il  un 
vestige    à    la    fin   de    la    guerre.    » 

Lord  Inchcape  montre,  ensuite,  que.  «  par  le  blocus,  les  .\lliés 
avaient  gratifié  leurs  ennemis  du  protectionnisme  parfait,  puisqu'il 
avait  supprimé  les  importations  étrangères  qui  font  concurrence 
à  la   production  intérieure. 

«  Ma  ferme  croyance  est  que  la  guerre  a  immensément  for- 
tifié la  cause  du  Free  Trade. 

«  Ma  conclusion  est  que  la  liberté  complète  du  commerce 
est  aussi  essentielle  à  la  prospérité  britannique  qu'à  la  tranquil- 
lité et  à  la  restauration  du  monde. 

«  Sur  aucune  autre  base,  la  Grande-Bretagne  n'aurait  pu  acquérir 
l'énorme  avance  industrielle  des  soixante-dix  dernières  années  ; 
elle  n'aurait  pu  devenir  le  principal  transporteur  du  monde  ;  le 
centre  d'un  vaste  entrepôt  du  commerce  ;  et  le  quartier  général 
de  la  finance  internationale.   »  ' 

Qu'est-ce  que  l'autorité  de  M.  Baldwin,  de  MM.  Chamberlain 
auprès  de  celle  de  lord  Inchcape,  qui  a  non  seulement  l'expérience 
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des  affaires  internationales  du  monde  entier,  mais  qui  a  mis  son 
temps  et  son  dévouement  au  service  des  tâches  les  plus  délicates 
que  tous  les  ministères  lui  ont  demandées  depuis  trente  ans  et  qu'il 
a  traitées  toujours  avec  une  habileté  et  une  volonté  hors  de  pair  ? 

XVII.  Le  vote.  —  Les  protectionnistes  ont  subi  un  échec  aussi 
grave  que  celui  qui  les  avait  frappés  en  1905.  Les  conservatives 
sont  obligés  d'accepter  ce  vote  comme  la  défaite  de  la  Tariff 
Beform  que  M.  Chamberlain  avait  attachée  à  leur  parti.  Ils  recon- 
naissent qu'ils  doivent  mettre  de  côté  ce  poids  écrasant.  C'est  le 
triomphe  définitif  du  Free  Trade. 

Les  protectionnistes  français  dioivent  aussi  en  prendre  leur  parti. 
Ils  devront  cesser  de  répéter  leur  phrase  habitu'elle  :  «  L'Angle- 
terre abandonne  aussi  le  libre-échange.  Donc  l'expérience  l'a  con- 
damîné.  X'essaj^ez  pas,  en  France,  de  faire  vivre  ce  défunt.  »  C'est 
ce    défunt    qui    est    vivant. 

B.    L.    L.  E. 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

C03IPAGME    DES    CIIEiMINS    DE    FER    DU    MAROC 

Société  anonyme  française  au  capital  de  50  000  000  de  lianes* 
Siège  social  à  Paris  :   280,  boulevard  Saint-Germain 

Plaoemcnt  de  365  000  obligations  6  1/2  p.  100  de  5oo  francs  no- 
minal au  prix  de  ^22  fr.  5o  par  obligation,  jouissance  i'^''  novembre 
1923.  Ces  obligations  rapportent  un  intérêt  annuel  de  32  fr.  5o 
payable  par  semestre  les  i'^'"  mai  et  i'"'  novembre  de  chaque  année. 
L'amortissement  s'effectuera  au  pair  de  5oo  francs  en  soixante-cinq 
années  au  plus,  à  partir  du  i"'  janvier  igSô,  au  moyen  de  tirages 
au  sort  qui  auront  lieu  le  i'"'  septembre  de  chaque  année  au  plus 
tard;  le  premier  tirage  aura  lieu  le  1®''  septembre  ig35  au  plus  tard, 
le  dernier  au  plus  tard  le  i"'  septembre  1999.  Les  obligations  amor- 
ties seront  remboursées  le  i*""  novembre  suivant  chaque  tirage. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Maroc  se  réserve  à  chaque 
tirage,  à  partir  de  igSô  et  cette  année  comprise,  la  faculté  d'aug- 
menter le  nombre  des  obligations  appelées  au  remboursement  ou 
même  de  procéder  au  remboursement  complet  des  obligations  non 
encore  amorties,  étant  entendu  que  raccélcration  de  l'amortissement 
portera  sur  les  derniers  tirages.  L'exercice  de  celte  faculté  comportera 
un  préavis  de  quatre  mois  avant  l'échéance  du  coupon  suivant  le 
tirage.  Ce  préavis  sera  publié  dans  un  journal  d'annonces  légaies  de 
Paris.  Ces  rembourseiments  anticipés  ne  pourront  être  faits  que  d'ac- 
cord avec  les  gouvernements  français  et  chérifien. 

Le  payement  des  coupons  et  le  remboursement  des  titres  sont  effec- 
tués nets  de  tous  impôts  chérifiens  et  français  présents  et  futurs, 
exception  faite  de  la  taxe  française  de  transmission  dont  le  montant 
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sera  déduit  du  paycmont  des  coupons  des  titres  au  porteur,  comme 
le  rend  obligatoire  l'article  19  de  la  loi  de  finances  du  3o  Juin  1923, 

Confomiémcnt  à  l'article  5  de  la  convention  de  concession  du 
29  juin  1920,  l'intérêt  et  ramoii''tissement  de  ces  obligations  sont  ga- 
rantis par  le  gouvernement  chérifîen  et  par  le  gouvernement  fran- 
çais, la  garantie  étant  attachée  au  titre  et  le  suivant  en  quelque  main 
qu'il  passe. 

Les  demandes  sont  servies,  aux  guichets  des  établissements  ci- 
après,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  titres  disponibles  :  Banque 
de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Crédit  lyonnais,  Comptoir  national  d'es- 
compte de  Paris,  Société  générale,  Société  marseillaise  de  crédit  in- 
dustriel et  commercial,  Banque  de  l'union  parisienne.  Banque  na- 
tional de  crédit.  Crédit  algérien,  Crédit  industriel  et  commercial. 
Compagnie  algérienne,  Crédit  foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie. 

l'emprunt    du    crédit    foncier 

Le  4  décembre  s'ouvrit  la  souscription  publique  aux  1  mil- 
lion 600  000  obligations  ccmmuaales  de  500  francs,  6  p.  100, 
émises  par  le  Crédit  foncier  de  France  pour  fournir  aux  muni- 
cipalités de  notre  pays  les  ressources  dont  elles  ont  besoin, 
dans  l'intérêt  général.  Comme  les  précédentes  émissions,  celle 
de  décembre  1923  obtiendra,  partout  et  chez  tous,  le  plus  justifié 
des    succès. 

Cette    faveur    s'explique    d'elle-même    si    l'on    tient    compte    : 

10  De  la  sécurité  absolue  d'un  tel  placement.  lEii  effet,  les 
créances  provenant  des  prêts  aux  communes  sont  affectées,  par 
privilège,  au  payement  des  obligations  créées  en  représentation 
de    ces    prêts  ; 

2^  Du  rendement  avantageux  de  ces  obligations,  émises  à  475  fr. 
ou  à  477  francs,  suivant  que  les  titres  sont  libérés  ou  non,  et 
productives  d'un  intérêt  annuel  de  30  francs,  payable  par  semestre, 
sous  déduction  des  impôts,  les  16  mars  et  16  septembre  de 
chaque    année  ; 

3«  Des  nombreuses  chances  de  lots,  puisque  les  obligations 
du  présent  emprunt  participent,  chaque  année,  à  4  tirages  de 
lots,  comprenant  2  lots  de  1  million,  2  lots  de  250  000  francs, 
4   lots   de    100  000   francs,    4    lots   de   50  000   francs,   etc. 

Le    premier    tirage    doit    avoir    lieu    dès    le    15    avril    1924. 

11  est  à  présumer  que  la  souscription,  ouverte  le  4  décembre, 
sera  close  avant  les  délais  prévus. 
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SILVA  PLANA 

Avec  le  capital  de  68  millions  5oo  ooo  francs  la  part  avait  droit  à 
une  répartition  de  ii  fr.  7/i  pour  chaque  franc  de  dividende  distribué 
à  l'action  au-dessus  de  l'intérêt  statutaire  de  6  francs.  Avec  le  capital 
porté  à  112  millions  35o  000  francs  la  part  recevra  19  fr.  26  par 
chaque  franc  de  superdividende  à  l'action.  Ainsi  s'explique  le  déca- 
lage des  cours  :  la  part  cotait  2  200  francs  alors  que  l'action  valait 
270.  Elle  s'inscrit  maintenant  à  2  43o  francs  alors  que  l'action  se 
traite  à  281.  Ce  réajustement  n'a  pas  encore  ekercé  son  plein  effet 
en  ce  qui  concerne  la  part,  étant  donné  qu'au  cours  de  281  pour 
l'action  la  valeur  théorique  de  la  part,  d'après  le  rapport  deis  divi- 
dendes, est  de  : 

(281  —  roo)  X  19. 2O  =  2  023  francs 

Avant  l'annonce  de  l'augmentation  du  capital  la  capitalisation  de 
la  Silva  Plana  ressoiitait  à  221  6i5  200  francs,  savoir  :  685  000  ac- 
tions cotées  270  et  16  666  parts  cotées  2  200.  Ces  cours  correspon- 
daient à  peu  près  exactement  à  la  valeur  qu'eussent  présenté  les 
titres  en  cas  de  liquidation  de  ces  221  6i5  200  francs.  L'action  eût 
reçu  : 

,  (221  61 5  200 — 68  5oo  000)  X  75    „  „ 

100  H — — =  207  francs. 

100  X  680  000 

La  part  : 

(224  Gi5  200  —  es  5oo  000)  X  a5 
100  X  i*J  (jCG 


2  296  francs. 


En  admettant  une  augmentation  de  l'actif  correspondant  au  mon- 
tant de  l'augmentation  du  capital,  l'importance  de  l'excédent  d'actif 
à  répartir  entre  les  actions  et  les  parts,  après  remboursement  du 
capital,  ne  se  trouverait  pas  modifiée.  Mais  la  somme  revenant  aux 
actions,  au  delà  du  nominal,  serait  à  partager  entre  i  128  5oo  titres 
au  lieu  de  685  000.  Chaque  action  recevrait  ainsi,  au  total,  202  francs, 
alors  qu'en  souscrivant  au  pair  une  nouvelle  pour  deux  anciennes, 
le  prix  de  revient  d'une  action  s'établit  à  : 

(20 1  X  2)  4-  100 


soit  187  francs.  Aucune  modification  pour  les  parts  dont  le  nombre 
reste  fixe. 

Nous  établissons  ces  chiffres  à  titre  purement  documentaire.  L'ère 
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de  développement  dans  laqnclle  est  entrée  la  Silva  Plana  assure  une 
utilisation  fructueuse  des  nouveaux  capitaux  appelés  et  la  base  d'ap- 
préciation dos  résultats  futurs  doit  cire  non  les  indications  du  passé, 
mais  les  larges  possibilités  de  l'avenir.  L'intérêt  de  l'action  et  de  la 
part  à  leur  niveau  actuel  s'en  trouve  souligné. 

LES     CONSÉQUENCES     ÉCONOMIQUES     DE     L.V     LOI     DE     HUIT     HEURES 

L'Académie    des    sciences    morales    et    politiques    vient,    sur  le 

rapport    de    M.    Raphaël-Georges    Lévy,    de    décerner    un    prix  de 

2  500   francs    à    notre   collaborateur    Georges   de   Nouvlon    pour  un 

important  mémoire  sur  les  Conséquences  économiques  de  la  loi 
de  huit  heures. 

SOCIÉTÉ     ÉLECTRO-CABLE 

Placement  de  24  000  obligations  de  500  francs,  7  p.   100 

Ces  obligations  sont  nettes  de  tous  impôts  français,  présents  '  et 
futurs,  à  l'exception  des  droits  de  transmission,  de  transfert  et  de 
conversion,  qui  restent  à  la  charge  des  obligataires.  Intérêt  annuel  : 
35  'francs,  payable  par  coupons  semestriels  les  15  mai  et  15  no- 
vembre, le  premier  coupon  devant  être  mis  en  payement  le  15  mai 
1924.  Ces  obligations,  nominatives  ou  au  porteur,  seront  rembour- 
sables au  pair,  en  dix  ansi,  à  partir  du  15  novembre  1930,.  par  voie 
de  tirages  au  sort.  Les  tirages  auront  lieu  en  septembre  de  chaque 
année  et  les  remboursements  le  15  novembre  suivant.  Le  pre- 
mier remboursement  aura  lieu  le  15  novembre  1931  et  le  dernier 
le   15    novembre   1940. 

A  partir  du  15  novembre  1930,  la  Société  se  réserve  la  faculté 
de  rembourser  par  anticipation  tout  ou  partie  des  obligations 
ci-dessus,  soit  au  pair  par  voie  de  tirages  supplémentaires  moyen- 
nant un  préavis  de  trois'  mois,  soit  au-dessous  du  pair  par  voie 
de  rachats  en  Bourse.  Les  remboursements  anticipés  s'imputeront 
sur  le  ^ou  les  derniers  tirages.  La  Société  s'engage  à  ne  consentir 
aucun  privilège  sous  forme  de  garantie  hypothécaire  ou  autre,  au 
profit  soit  de  l'un  quelconcjue  de  ses  créanciers  actuels  ou  futurs, 
soit  des  titres,  bons  ou  obligations^  qu'elle  viendrait  à  émettre 
ultérieurement,  sans  que  les  obligations  7  p.  100  faisant  l'objet  de 
la  présente  émission,  soient  appelées  à  jouir,  pari  passu,  des 
mêmes  privilèges. 

Prix  d'émission  :  480  francs  payables  lors  de  la  souscription 
(jouissance  du  15  novembre  1923).  Les  demandes  sont  reçues, 
dès  maintenant,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  titres  dispo- 
nibles,  aux   guichets  des  établissements   ci-dessous    :  Banque   natio- 
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nale  de  Crédil  ;  Banque  de  lUnion  parisienne  ;  Banque  d'Alsace 
et  de  Lorraine,  à  Strasbourg  et  à  Paris  ;  Banque  générale  du 
Nord,  à  Lille  et  à  Paris  ;  Banque  du  Xoixl,  à  Lille  et  à  Paris  ; 
ainsi  que  dans  toutes  leurs  succursales  et  agences. 

SOCIÉTÉ    ANONYME    DES    FORGES    ET    FONDERIES    DE   MONTATAIRE 
(Au  capital  de  S  ooo  ooo  de  fraacs.  Siège  Social  :  â,  rue  Saint-Georges,  Paris) 

'Avis    aux    actionnaires 

Emission  de  8  000  actions  nouvelles  de  5C0  francs  chacune.  Prix 
d'émission    :  §bO  francs  par   titre  (jouissance  du   1er  mai  1923). 

Les  propriétaires  actuels  d'actions  anciennes  ont  un  droit  de  pré- 
férence irréductible  à  la  souscription  des  nouvelles  actions  à 
raison  de  une  action  nouvelle  —  à  libérer  intégi'alement  lors  de  la 
souscription   —   poui'  d^eux  actions   possédées. 

Les  souscriptions  sont  reçues,  du  lundi  26  novembre  au  lundi 
17  décembre  1923  :  au  siège  social,  5,  rue  Saint-Georges,  à  Paris 
et  à  3a  Banque  nationale  de  Crédit,  à  Paris,  ainsi  que  dans  toutes 
les   succursales   et   agences  de   cet   établissement. 

SOCIÉTÉ   INDUSTRIELLE    DES    TÉLÉPHONES 

Cette  société  procMe  actuellement  à  l'émission  de  20  000  actions 
nouvelles  de  300  francs  chacune,  créées  jouissance  de  l'exercice 
ayant  commencé  le  1er  juillet  1923.  au  prix  de  750  francs  par 
action,  soit  300  francs  pour  le  capital  nominal  et  450  francs  pour 
la  prime.  Conformément  à  larticle  7  des  statuts,  la  souscription 
de  ces  20  000  actions  nouvelles  est  réservée  par  préférence  aux 
propriétaires  des  60  000  actions  représentant  le  capital  social  actuel 
qui  auront  droit  de  souscrire  à  titre  irréductible  dans  la  proportion 
de  une  action  nouvelle  pour  3  actions  anciennes  possédées,  sans 
qu'il  soit  tenu  compte  des  fractions. 

Les  propriétaires  d'actions  anciennes  pourront  souscrire  un 
nomlDre  d'actions  nouvelles  supérieur  à  celui  leur  revenant  du 
chef  de  l'exercice  de  leur  droit  de  préférence  à  titré  irréductible 
ci-dessus.  A  ces  souscriptions  seront  attriljuées  celles  des  20  000 
actions  nouvelles  qiii  n'auront  pas  été  aJjsorbées  par  l'exercice  de 
co  droit  de  préférence  à  titre  irréductible.  La  -répartition,  s'il 
y  a  lieu,  se  fera,  conformément  à  l'article  7  des  statuts,  propor- 
tionnellement au  nombre  d'actions  anciennes  possédées,  sans  qu'il 
soit  tenu  compte  des  fractions. 

Les  souscriptions  seront  reçues  du  27  novembre  au  17  -décembre 
1*9123  inclus    :  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  à  la    Banque 
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nationale  de  Crédit,  à  la  Banque  Transatlantique,  au  Comptoir 
national  d'Escompte  de  Paris,  au  Crédit  commercial  de  France,  au 
Crédit  lyonnais,  au  Crédit  industriel  et  commercial,  à  la  Société 
générale,  dans  leurs  sièges,  succursales  et  agences  de  Paris  et  des 
départements  où  des  bulletins  de  souscription  sont  tenus  à  la 
disposition    des   intéressés. 

LA    MODERNISATION   DE   LA    FLOTTE   DE   PÈCHE    FRANÇAISE 

La  flotte  de  pèche  française  a  grandement  besoin  d'être  moder- 
nisée. Alors  que  la  plupart  des  pays  étrangers  ont  doté,  depuis 
longtemps  déjà,  leurs  bateaux  de  pèche  de  moteurs,  la  France  est 
restée,  jusqu'à  fces  derniers  temps,  très  en  retard,  sur  ce  point.  Elle 
ne  possédait  encore,  à  la  fin  de  1922,  que  749  bateaux  à  moteur. 
La  Norvège  venait  en  tète  avec  14  223  unités  ;  le  Danemark  en 
possédait  5  005  ;  (la  Suède,  4  063  ;  l'Angleterre,  2  289,  et  l'Ecosse 
2  020. 

Les  progrès  réalisés  en  France  de  1913  à  1921  ont  été  relativement 
lents.  En  1913,  on  y  comptait  356  vapeurs,  jaugeant  54  237  ton- 
neaux, 379  en  1920,  436  en  1921,  d'une  jauge  totale  de  75  183  ton- 
neaux. Pendant  Ra  même  période,  le  nombre  de  bateaux  de  pêche 
à  propulsion  mécanique  passait  de  433  à  339,  de  1913  à  1921,  mais 
leur  tonnage  restait  insignifiant  ;  il  était  respectivement  de  1 877 
et  .4  589  tonneaux.  Le  nombre  des  voiliers  diminuait  parallèlement. 
La  flotte  de  pêche  française  en  comptait  27  507  en  1913.  Elle 
n'en  comprenait  plus  qu'une  vingtaine  de  milliers  en  1921. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le  nombre  des  bateaux 
a  moteur,  dont  le  total  est  passé  de  116  à  749  unitési,  de  1908 
à.  1922,  il  se  répartit  de  la  façon  'suivante,  selon  les  différents 
a,rrondisseinents    maritimes     : 

Celui  de  Dunkerque  ne  posséda  pas  un  seul  bateau  à  moteur 
Jusqu'en  1913.  En  1922,  sa  flottille  en  comptait  64.  La  flottille  du 
Havre  passa  de  11  unités  en  1911  à  41  en  1913,  et  à  78  en 
1922  ;  celle  de  Bordeaux,  de  102,  en  1908,  à  300  en  1913,  pour 
rétrograder  ensuite  jà  226  en  1922  ;  celle  de  Marseille,  inexistant 
en  1908,  comptait  67  unités  en  1913,  364  en  1922.  Les  arrondis- 
sements les  plus  pauvres  sont  ceux  de  Bretagne  :  Saint-Malo 
et    Quimper   ne   réunissent  que   3   unités,  Nantes   14,   en  1922. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


Séance  du  5  décembre  1923 


Présidence  de  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY, 

de  l'Institut,  président 

Nécrologie  :  M.  Malrat,  M.  Contre. 

Élections. 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  La  valorisation  des  marks  en  Alsace  et  en  Lorraine. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  annonce  à  la  Société  le  décès  de 
M.  Matrat,  membre  titulaire  depuis  i885,  sous-directeur  honoraire 
au  ministère  de  la  Guei're,  et  celle  de  M.  Contre,  membre  correspon- 
dant depuis   1904,   avocat  en  Charente-Inférieure. 

M.  Emmanuel  Vidal,  secrétaire  perpétuel,  fournit  le  résultat  des 
dertiièrcs  élections  : 

Membres  titulaires  :  MM.  A.  Aupetit,  secrétaire  général  de  la 
Banque  de  France;  Jacques  Rueff,  adjoint  à  l'inspection  générale  des 
Finances;  Georges-Edgar  Bonnet,  secrétaire  général  de  la  Compa- 
gnie du  Canal  de  Suez;  Richard  Bloch,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées. 

Membres  cojvespondants  :  MM.  Edouard  Massey,  fondé  de  pou- 
voir de  la  Banque  nouvelle  de  Crédit,  Auxerre  (Yonne);  le  baron 
Gaël  Fain,  attaché  à  l'ambassade  de  France,  Berlin;  Michel  Salèles, 
membre  de  la  Société  de  statistique. 

Parmi  les  ouvrages  reçus,  il  signale  :  Des  crises  générales  et  pé- 
riodiques de  surproduction,  par  M.  Jean  Lescure,  les  Changes  dépré- 
ciés, par  le  baron  Mourre. 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (o  oÉcEMimE  19:23)  4GÎ) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Helmer  pour  exposer  le  sujet  inscrit  à 
l'ordre  du  Jour   : 


LA    VALORISATION    DES    MARKS    EN    ALSACE    ET    LORRAINE 

La  valorisation  des  marks,  dit  M.  He'mer,  avait  été  décidée  le 
jour  même  de  l'armistice  comme  une  mesure  de  générosité  en  fa- 
veur des  Alsaciens  et  des  Lorrains  rentrés  dans  la  famille  française. 
Le  remplacement  du  numéraire  allemand  par  la  monnaie  française, 
changement  qui,  au  point  de  vue  national,  s'imposait  d'urgence,  ne 
devait  causer  aucun  dommage  à  ceux  que  l'annexion  à  l'Allemagne 
avait  séparés  pendant  un  demi-sècle  de  leur  mère  patrie.  Notam- 
ment, la  baisse  du  mark  qui,  à  ce  moment,  commençait  à  devenir 
appréciable,    ne    devait   pas   leur    porter    préjudice. 

La  mise  en  exécution  de  cette  généreuse  intention  eut  lieu  par  un 
certain  nombre  d'arrêtés  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la 
Guerre,  et  notamment  par  ceux  du  26  novembre  1918  et  du  !i  avi-ul 
1919.  La  lecture  des  articles  établit  par  leur  suite  de  quelle  façon 
leurs  auteurs  furent  successivement  amenés  à  ajouter  de  nouvelles 
clauses,  qui  devaient  éviter  des  conséquences,  d'abord  non  prévues, 
des  articles  précédents.  Ils  se  laissèrent  ainsi  entraîner  bien  au  delà 
de  leur  intention  primitive  :  l'échange  du  numéraire  au  taux  de 
I  fr.   20  pour  un  mark. 

En  examinant  la  situation  monétaire  créée  après  l'armistice,  dans 
les  départements  recouvrés,  on  est  frappé  de  la  méconnaissance  de 
la  définition  même  de  l'argent  :  la  mesure  commune  de  toutes  cho- 
ses. Si  la  monnaie  doit  être,  par  principe,  commune  à  tous  les  ha- 
bitants d'un  même  territoire,  on  ne  peut  lui  donner  une  valeur  dif- 
férente selon  la  nature  de  la  dette,  selon  la  personnalité  du  créan- 
cier ou  celle  du  débiteur,  sous  peine  d'introduire  des  valeurs  diffé- 
rentes dans  l'actif  et  dans  le:  passif  et  de  déséquilibrer  les  bilans. 

Or,  après  l'armistice,  les  marks  ont  eu  simultanément  au  moins 
huit  cours  en  Akace  et  en  Lorraine.   100  marks  valaient,  en  effet  : 

125  francs  dans  les  cas  prévus  par  les  arrêtés  de  valorisation; 

123  fr.  56  au  pair; 

122  fr.  76  dans  les  cas  de  l'article  296  d,  du  traité  de  Versailles 
(dettes  entre  Français  et  Allemands)  et  pour  le  remboursement  du 
prix  de  vente  aux  Alsaciens  et  Lorrains  qui  avaient  acquis  durant 
la  guerre  des  biens  français  liquidés  par  les  Allemands; 

120  francs  pour  les  marks-or  versés  par  les  souscripteurs  au  qua- 
trième emprunt  de  la  Défense  nationale; 

io5  francs,  taux  admis  (pourquoi .!>),  pour  le  remboursement  des 
sommes  pavées  en   trop  à  renregistrement; 
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8i  fr.  34  d'après  l'article  72,  du  traité  de  Versailles  pour  les  dettes 
entre   Alsaciens    et   Allemands    doutre-Rhin; 

Le  taux  moyen  du  change  d«  l'année,  conformément  à  larti- 
cle  62,  du  traité  de  Versailles,  pour  les  pensions  civiles  et  militaires 
incombant   à   l'empire  d'Allemagne; 

Le  cours  du  jour  dans  les  cas  non  énumérés  précédemment. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  cru  faire  une  faveur  à  certaines 
personnes  en  leur  atlribuant  un  taux  de  valorisation  plus  élevé,  et 
on  n'a  pas  pensé  que,  comme  pour  les  impôts,  il  fallait  rechercher 
r  «  incidence  »  d'une  pareille  faveur  et  surtout  de  la  défaveur  cor- 
respondante dont  étaient  frappées  les  autres  personnes.  En  refusant 
le  taux  supérieur  au  débiteur  qu'on  ne  voulait  pas  favoriser,  on  le 
refusait  par  le  fait  même  au  créancier. 

Ces  eri'eurs  de  principe  se  sont  retrouvées  dans  les  quatre  mesures 
13ar  lesquelles  les  arrêtés  du  26  novembre  1918  et  du  i4  avril  1919, 
ont  voulu  réaliser  co  qu'on  a  nommé  la  c(  valorisation  des  marks  », 
c'est-à-dire  le  retrait  de  la  monnaie  allemande,  rappro\nsionnement 
en  numéraire  français,  le  remboursement  des  dépôts  en  banques  au 
taux  d'e  i  fr.  20,  la  conversion  des  dettes  en  francs  français  au  même 
taux. 

Les  deux  premiers  articles  de  l'arrêté  du  26  novembre  1918  ont 
déclaré  que  la  monnaie  divisionnaire  allemande,  les  billets  de 
banque  libellés  en  marks  et  les  autres  instruments  monétaires  alle- 
mands cesseraient  d'avoir  cours  à  partir  du  i5  décembre  1918  et  en 
intelrdisait    (passagèrement)    l'importation. 

Les  monnaies  de  billon  n'étaient  pas  comprises  dans  la  première 
<le  ces  inesures  parce  qu'elles  étaient  encore  indispensables  vu  la 
pénurie  de  billon  français.  Deux  nouveaux  arrêtés  du  10  juillet  1919 
et  du  12  juillet  1920  complétèrent  la  suppression  de  la  petite  mon- 
naie allemande. 

D'autre  part,  il  était  caractéristique  que  le  cours  légal  n'était  pas 
non  plus  enlevé  aux  monnaies  d'or  allemandes,  bien  que  le  régime 
du  mark  fût  à  base  de  l'étalon  d'or.  Il  y  avait  pourtant  à  ce  moment 
en  Alsace  et  en  Lorraine  des  quantités  assez  importantes  de  marks- 
or,  soigneusement  conservées  durant  la  guerre,  comme  le  prouvè- 
rent les  versements  faits  pour  l'augmentation  de  l'encaisse-or  de 
la  Banque  de  France  et  ceux  faits  par  les  souscripteurs  au  qua- 
trième emprunt  de  la  Défense  nationale.  Dans  ce  dernier  cas,  on 
assista  à  ce  phénomène  curieux  que  l'or  allemand  n'était  accepté 
qu'au  taux  de  i  fr.  20,  tandis  que  le  papier  allemand  était  valorisé 
à  I  fr.  25  :  l'or  avait  donc  une  valeur  inférieure  au  papier  qpii  le 
représentait!  Il  fallut  un  nouvel  arrêté  du  27  janvier  1919  pour  va- 
loriser l'or  versé   pour   ledit  emprunt. 
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Le  sileuro  gaiJé  [tur  Ivn  anèlés  de  valorisation  a  pu  l'aiia  croire 
(juo  le  régime  moiiélaire  allenumd,  basé,  en  effet,  sur  l'étalon  d'or, 
n'avait  pas  été  aboli  et  remplacé  par  le  régime  du  franc  français.  Co 
fut  la  thèse  du  procureur  général  Kuntz,  qui  obtint  (d'ailleurs  par 
des  conclusions  allant  uUra-pellla-parlUim)  la  condamnation  do  dé- 
biteurs aisacions  do  la  Banque  hypothécaire  de  Baie  au  payeauent 
en  francs  suisses.  Cet  arrêt  de  la  Cour  do  Colmar  est  soumis  à  la 
Cour  de  cassation  dont  la  décision,  depuis  trois  ans,  est  attendue 
avec  anxiété  par  de  nombreux  habitants  du  Haut-Bhin.  (Il  y  aurait 
donc  lieu  d'ajouter  un  neuvième  cours  du  mark  à  ceux  que  nous 
avons  déjà  énumérés.) 

La  suppr^essioii  de  la  monnaie  di^  isionnaire  et  du  papier  allemand 
allait  de  pair  avec  l'approvisionnement  des  départenieiits  recouvres 
en  signes  monétaires  français.  Il  fut  réglé  par  les  articles  3  à  7  de 
l'arrêté  du  ^6  novembre  191 8  qui  ordonnèrent  une  déclaration  do 
l'argent  allemand  à  faire  juqu'au  6  décembre  1918,  et  désignèrent 
les  bureaux  qui  effectueraient  l'échange  entre  le  i5  et  le  23  du 
m'cme  mois. 

N'étaient  admis  à  cet  échange  que  les  Alsaciens,  les  Lorrains  et 
ceux  des  ressortissants  alliés  ou  neutres  qui  résidaient  en  Alsace 
ou  en  Lorraine  avant  le  i®""  août  191 4-  La  valorisation  ayant  été  con- 
sidérée comme  une  faveur,  on  comprend  que  les  auteurs  de  l'arrêté 
en  aient  exclu  les  ressortissants  ennemis.  On  s'étonne  davantage 
do  constater  que  la  même  exclusion  ait  frappé  les  Fi''ançais  non 
Alsaciens  ou  Lorrains.  L'explication  en  est  que  les  auteurs  de  l'arrêté 
avaient  admis  que  les  civils  français,  venus  à  la  suite  de  l'avance  et 
ayant  apporté  dans  les  départements  reconquis  des  marks  au  moyen 
desquels  ils  voulaient  rafler  des  affaiivs  abandonnées  par  des  Alle- 
mands, n'étaient  pas  intéressants  et  ne  méritaient  pas  l'avantage  de 
l'échange  des  marks.  Il  y  avait  cependant,  en  Alsace  et  en  Lorraine, 
d'autres  Français  qui  se  trouvaiemt  dans  la  même  situation  que  les 
Alsaciens  et  les  Lorrains. 

D'autre  part,  le  délai  de  déclaration  était  trop  court.  Le  6  décem- 
bre 1918,  beaucoup  d'Alsaciens  et  de  Lorrains  parmi  ceux  qui  étaient 
les  plus  digrnes  d'être  admis  au  bénéfice  de  l'échange  de  leurs  marks 
en  francs  au  taux  de  i  fr.  20,  notamment  parmi  les  engagés  volon- 
taires encore  sous  les  armes  ou  prisonniers  de  guerre  dans  les  pays 
ennemis  et  parmi  les  civils  internés  en  Allemagne  pour  leurs  sen- 
timelnts  français,  n'avaient  pas  encore  réintégré  leur  domicile.  Il 
fallut  une  première  loi  du  23  avril  191 9,  qui  chercha  à  réparer  cette 
injustice,  puis  une  seconde  loi  du  22  juin  1922,  qui  consacra  un 
crédit  de  10  millions  aux  internés  civils  et  aux  prisonniers  de  guerre 
qui  avaient  été  forclos  le  C  décembre  1918. 
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Sous  ces  réserves,  l'échange  des  monnaies,  mesure!  d'ordre  admi- 
nistratif, fut  bien  organisé  et  rapidement  menée  à  bonnq  lin. 

On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  les  charges  assumées  par  le  Trésor 
français  avaient  été  alourdies  par  des  fraudes  importantes.  On  avait 
en  vue,  d'une  part,  les  importations  par  contrebande  de  signes  mo- 
nétaires allemands.  Cependant,  la  fermeture  rigoureuse  des  fron- 
tières à  un  moment  oià,  de  toute  façon,  les  relations  avec  les  pays 
d'outre-Rhin  étaient  interrompues,  ne  peut  pas  avoir  permis  à  unei 
pareille  contrebande  de  jjrendre  des  proportions  bien  grandes.  Des 
sommes,  beaucoup  plus  importantes  ont,  par  contre,  été  certaine- 
ment soustraites  au  Trésor  français  du  fait  que  des  Allemands,  non 
admis  à  l'échange  de  leurs  marks,  l'ont  obtenu  par  l'intermédiaire 
d'Alsacie(ns  ou  de  Lorrains  interposés.  Or,  cette  fi'aude  était  inévi- 
table; elle  était  la  rançon  de  l'erreur  fondamentale  qui  faisait  de  la 
valorisation  une  faveur  pour  certaines  catégories  d'habitants.  Au 
moment  où  l'on  supprimait  le  cours  légal  de  la  monnaie  allemande 
en  circulation,  on  la  laissait  aux  Allemands  sans  mettra  à  leur  dis- 
position les  signes  monétaii^es  nouvellement  introduits.  Pensait-on 
qu'ils  pourraient  vivre  «  sans  un  sou  vaillant  »,  c'est  le  cas  de  dire.»' 
Sous  peine  de  mourir  de  faim,  ils  devaient  rechercher,  par  tous  les 
moyeins,   un  complice  prêt  à  frauder  l'Etal  français. 

Les  auteurs  de  l'arrêté  du  26  novembre  1918  avaient  compris  que, 
si  l'Etat  français  se  contentait  d'échanger  les  marks  en  circulation 
contre  des  francs  à  raison  de  i  fr.  20  pour  i  mark,  la  population 
accourrait  aux  banques  pour  prélever  les  dépôts  et  les  faire  changer 
par  le  Trésor.  Il  ordonna  donc  que  le  remboursement  des  dépôts  à 
vue  et  à  préavis  serait  effectué  par  les  établissements  de  crédit  fonc- 
tionnant dans  leis  trois  départements,  au  taux  de  i  fr.  26,  pour 
I  mark  dans  la  limite  des  montants  arrêtés  au  3o  novembre  1918, 
à  minuit. 

Une  pareille  mesure  ne  se  comprend  que  si  l'on  admet  que  les 
auteurs  de  l'arrêté  du  26  novembre  1918,  croyaient  que  l'argent  dé- 
posé —  véritable  dépôt  de  droit  civil  —  se  trouvait  effectivement  et 
sans  remploi  dans  les  coffres  des  banques.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il 
aurait  suffi  d'échanger  l'encaisse  pour  les  mettre  en  état  de  rem- 
bourser les  dépôts.  Un  regard  sur  le  bilan  d'un  établissement  de 
crédit  aurait  cependant  suffi  pour  renseigner  les  auteurs  de  l'arrêté 
de  valorisation  sur  les  rapports  entre  les  exigibilités  et  l'encaisse. 

Dès  le  lendemain  de  la  promulgation  de  l'arrêté,  les  banques  ap- 
pelèrent l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  charge  formidable 
qui  leur  était  imposée  à  la  suite  d'une  erreur  manifeste.  En  réponse 
à  une  démarche,  faite  le  12  décembre  1918,  M.  Tannery,  envoyé  à 
Srasbourg,  par  le  Mouvement  général  des  fonds,  pour  surveiller  la 
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réforme  niouélairoi,  lit  à  une  délégalion  de  banquiers  une  déclara- 
tion qui  fut  rendue  publique  dans  la  forme  suivante  :  u  Cerlains 
d'entre  vous  m'ont  fait  pari  de  leurs  soucis  au  sujet  de  la  façon  dont 
l'opération  de  la  réforme  monétaire  se  fera  par  les  banques.  Je  tiens 
à  vous  tranquilliser  à  ce  sujet,  et  je  vous  parle  au  nom  du  ministre 
des  Finances,  dont  je  suis  ici  le  représentant.  Je  vous  déclare  que, 
si  l'on  vous  demande  votre  concours  pour  celte  opération  de  valo- 
risation, il  est  évident  —  et  c'est  un  point  qui  n'a  pu  être  publié 
dans  l'arrêté  —  qu'on  vous  mettra  à  même  de  valoriser  voire  capi- 
tal et  votre  réserve  (sic).   » 

Dès  l'arrivée  du  premier  Commissaire  général  de  la  République, 
à  Strasbourg,  les  banquiers  firent  une  nouvelle  démarche  auprès  de 
M.  Millerand,  qui  répondit  «  que,  pour  l'échange  des  marks,  les 
banques  n'étaient  que  les  agents  du  Trésor  ». 

Malheureusement,  la  cour  d'appel  de  Colmar,  rejeta  la  manière  de 
voir  de  M.  Millerand  et  refusa  de  voir  dans  les  banques  les  manda- 
taires du  Trésor.  Elles  furent  condamnées  à  rembourser  les  dépôts 
sans  égard  à  leur  contrevaleur  et  à  l'insuffisance  des  moyens  de 
payement.  La  cour  étendit  même  l'article  de  l'arrêté  de  valorisation 
en  considérant  comme  «  dépôt  à  vue  ou  à  préavis  »,  indifférem- 
ment toutes  les  dettes  des  banques.  Elle  alla,  dans  un  cas,  jusqu'à 
y  comprendre  la  commandite  à  rembourser  à  des  dates  fixes  après  la 
dissolution  de  la  société. 

Devant  cette  jurisprudence  désastreuse  et  devant  l'inaction  du 
gouvernement  hésitant  à  fournir  les  fonds  indispensables  et  à  de- 
mander les  crédits  nécessaires,  que  devaient  faire  les  banquiers.'^  Il 
semble  que,  les  pouvoirs  publics  n'ayant  manifestement  pas  con- 
science de  l'importance  de  la  question,  il  aurait  fallu  avoir  recours 
au  moyen  extrême,  la  fermeture  des  guichets.  Au  lendemain  de 
l'armistice  ceipendant,  les  banquiers  alsaciens  et  lorrains,  tout  à  la 
joie  du  retour  à  la  mère  patrie  et  faisant  confiance  au  gouvernement 
français,  reculèrent  devant  un  acte  aussi  inamical  et  qui  aurait  gra- 
vement lésé  les  populations.  Seul,  le  procureur  général  de  Colmar, 
qui  n'eut  pas  les  mêmes  considérations,  donna  aux  administrateurs- 
séquestres  des  banques  allemandes  l'ordre  de  ne  plus  rembourser 
les  dépôts.  Néanmoins,  les  établissements  de  crédit  alsaciens  et  lor- 
rains refusèrent  même  alors  de  suivre  cet  exemple. 

De  longs  pourparlers  s'engagèrent,  à  la  suite  desquels  une  avance 
en  numéraire  de  60  p.  100  des  dépôts  fut  accordée  aux  banques  et 
portée  au  débit  d'un  crédit  de  2  milliards  260  millions  de  francs, 
ouvert  par  la  loi  du  23  avril  1919,  pour  les  dépenses  occasionnées 
par  la  valorisation.  Une  seconde  loi  du  22  juin  1922  permit  d'ac- 
corder aux  banques  une  nouvelle  avance  représentant  les  /lO  p.   100 
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restants,  mais,  cette  fois,  sous  forme  d'obligations  de  la  Défense 
nationale.  Des  désaccords  persistent  cependant  toujours  sur  l'appli- 
cation de  ces  mesures  et  sont  soumis  actuellemeint  au  Conseil  d'Etat. 

La  valorisation  des  dépôts  en  banque  n'a  donc  pas  encore  trouvé 
sa  solution  définitive,  et  la  liquidité  de  ces  fonds  n'est  pas  encore 
entièrement  rétablie  après  cinq  ans. 

Une  appréhension,  plutôt  instinctive  et  qui  paraît  être  restée 
assez  vague  dans  l'esprit  des  auteurs  de  l'arrêté  du  26  novembre 
i(ji8,  leur  fit  craindre  que  l'échange  des  monnaies  et  le  rembourse- 
ment des  dépôts  à  i  fr.  26,  ne  fassent  pas  un  règlement  suffisant  de 
l'introduction  des  francs  dans  les  trois  départements  recouvrés.  Ils 
ajoutèrent,  pour  cette  raison,  au  texte  arrêté  primitivement,  une 
clause  générale  (article  11),  disant  que  les  valeurs  exprimées  dans 
(ous  lef.  contrais  passés  en  marks,  soit  entre  Alsaciens,  soit  entre 
Lorrains,  soit  entre  Alsaciens  et  Lorrains,  soit  enti-te  Alsaciens  ou 
Lorrains,  d'une  part,  et  Français,  d'autre  pari,  seraient  convertis  en 
francs  au  taux  de  i  fr.  26,  pour  i  mark,  à  partir  du  i"  décem- 
bre 1918.  Et  l'on  crut  être  sûr  d'avoir  fait  face  à  toutes  les  éven- 
tualités en  ajoutant  que  le  ministre  des  Finances  statuerait  sur  les 
cas  spéciaux  que  créerait  l'application  de  l'article  précédent  et  qui 
seraient  signalés  dans  le  délai   d'un  mois. 

Evidemment,  les  auteurs  ne  se  rendaient  pas  compte  qu'il  s'agis- 
sait de  questions  de  droit  des  plus  délicates  dont  le  ministre  des 
Finances  ne  paraissait  pas  devoir  être  appelé  à  connaître  et  qui  se 
présenteraient  dans  la  suite  pendant  de  longue?  années. 

En  réalité,  les  mesures  envisagées  à  l'origine  et  qui  forment  la 
base  de  l'arrêté  du  26  novembre  19 18,  la  valorisation  des  encaisses 
et  des  fonds  déposés  ne  concernaient  que  les  moyens  d'exécuter 
des  opérations  au  comptant.  On  n'avait  pas  apprécié  l'importance 
de  tous  les  rapports  juridiques  comportant  un  payement  différé,  tels 
que  les  prêts  à  rembourser,  les  prix  de  vente  à  payer  à  terme,  les 
loyers  venant  à  échéance  à  l'avenir.  La  clause  générale  que  nous 
venons  de  rappeler  répondait-elle  à  toutes  les  nécessités  qui  allaient 
surgir  dans  la  suite .^ 

L'article  11  ne  parlait  que  de  contrats.  La  cour  de  Colmar,  dans 
sa  tendance  à  étendre  l'arrêté  de  valorisation,  déclara  que  le  mot 
((  contrat  »,  comprend,  en  français,  également  les  quasi-contrats, 
les  délits  et  les  quasi-délits!  Elle  englobe  ainsi  dans  la  prescription 
de  l'article  11  également  les  legs  et  les  indemnités  pour  dommage 
causé  à  autrui.  Les  Alsaciens  ont  commencé,  à  la  suite  de  cet  arr."t, 
à  douter  de  la  précision  et  de  la  clarté  de  la  langue  juridique  fran- 
çaise. 

L'aA'ersion   contre   le   mot    a   Alsacien-Lorrain    »   avait    compliqué, 
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inuUlemeut,  la  dc-iinilioa  des  persouues  auxquelles  s'appliquait 
cett^  prescription.  De  lait,  la  conversion  était  limitée  aux  contrais 
passés  par  des  Alsaciens-Lorrains,  soit  entre  eux,  soit  avec  des 
Français.  On  a  admis  que  cette  restriction  résultait  dun  simple  ou- 
bli, cependant  la  rectification  uei  se  fit  qu'après  (pialrc  mois. 

Ln  arrêté  du  4  avril  1919  déclara  l'article  11  «  applicable  à  toute 
obligation  née  et  à  tout  acte  de  disposition  passé  en  Alsace  ou  en 
Lorraine  entre  les  catégories  de  personnes  qui  y  so-nt  désignées, 
d'une  part,  les  ressortissants  de  pays  allies  ou  neutres,  domiciliés 
en  Alsace  ou  en  Lorraine,  avant  le  i*'"  août  igi^,  d'autre  pari,  et 
entre   lesdits   ressortissants  de   pays   alliés  ou  neutres.    » 

Un  second  article  -de  cet  arrêté  déclara  l'article  11  également 
«  applicable  à  toute  obligation  non  écliue,  née  en  Alsace  ou  en  Lor- 
raine et  dont  l'exécution  comporte  le  versement,  en  Alsace  et  en 
Lorraiue,  par  mi  ressortissant  d'un  pays  ennemi  y  résidant,  à  un 
Alsacien,  un  Lorrain,  un  Français  ou  un  ressortissant  de  pays  alliés 
ou  neutres  domicilié  en  Alsace  ou  en  Lorraine,  avant  le  i"  août 
191 4,   d'une  somme  stipulée  en   marks   ». 

La  cour  de  Colmar  a 'déclaré  que  cette  rectification  n'était  pas 
rétroactive  en  ce  qui  concerne  l'extension  de  l'article  11,  mais  quelle 
était,  par  contre,  rétroactive  en  tant  qu'elle  contenait  une  interpré- 
tation   authentique    dudit    article. 

Aucun  arrêté  n'est  venu  étendre  la  valorisation  aux  dettes  con- 
tractées entre  eux  par  des  Français,  non  Alsaciens-Lorrains  :  l'oubli 
persiste. 

La  rédaction  des  différents  articles  sur  la  conversion  des  dettes 
ne  pouvait  manquer  de  créer  de  graves  difTicultés  dans  leur  appli- 
cation. Leur  décision  dépend,  en  effet,  de  la  nationalité  des  inté- 
ressés, de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence,  de  la  d^te  de  la  nais- 
sance ou  de  l'échéance  de  la  dette,  de  l'endroit  où  l'obligation  est 
née  ou  de  celui  011  doit  se  faire  le  payement. 

Or,  au  sujet  de  la  nationalité,  les  règles  adoptées  pour  la  valori- 
sation ne  furent  pas  celles  du  traité  de  Versailles.  Ce  dernier  a,  en 
outre,  introduit  des  naturalisations  avec  effet  rétroactif,  au  jour  de 
l'armistice.  Les  cas  des  séquestrés  allemands  donnèrent  également 
lieu  à  un  nombre  infini  de  procès.  Ceux-ci.se  compliquèrent  même, 
pendant  plusieurs  années,  du  fait  que  la  cour  de  Colmar,  sur  les 
conclusions  du  procureur  général,  admit  que  les  séquestrés  alle- 
mands devaient  être  considérés,  de  droit,  comme  résidant  en  Alle- 
magne. Cette  décision,  qui  avait  des  conséquences  néfastes  pour  les 
créanciers  alsaciens  et  lorrains,  fut  heureusement  réformée  par  la 
Cour  de  cassation;  mais  toute  la  jurisprudence,  basée  sur  cette 
théorie,    se   trouve  à   refaire   aujourd'hui. 
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A  la  vérité,  la  tâche  imposée  aux  tribunaux  dépassait  leur  com- 
pétence réelle;.  Ils  devaient,  dans  des  questions  des  plus  compli- 
quées, suppléer  à  des  textes  confus  et  imprécis,  qui  avaient  déjà 
engagé  toute  la  valorisation  sur  une  mauvaise  voie.  En  l'absence 
de  principes  établis,  on  ne  peut  s'étonner  que  les  décisions  aient 
été  hésitantes  et,  trop  souvent,  contradictoires.  Mais  quels  que 
soient  les  reproches  que  l'on  puisse  adresser  aux  textes  des  arrêtés, 
la  cour  et  les  tribunaux  ne  peuvent  échapper  à  celui  d'avoir,  con- 
trairement à  un  principe  élémentaire  du  droit,  suivi  les  tendances 
du  parquet  général  à  interpréter  d'une  façon  extensive  des  règles 
exorbitantes  du  droit  commun  et  trop  souvent  arbitraires.  Ces  ques- 
tions, qui  tiennent  fréquemment  en  suspens  des  intérêts  très  impor- 
tants pour  toute  la  vie  économique  des  trois  départements,  restent 
durant  des  années  pendantes  devant  les  différentos  juridictions  sans 
égard  à  l'urgence  de  supprimer  les  désordres  créés  par  les  erreurs 
et  les  imprécisions   de  la  valorisation. 

Pour  caractériser  les  résultats  de  cette  jurisprudence,  un  journal 
de  Strasbourg  précisa  un  jour  la  situation  d'un  Alsacien  qui,  le 
1*""  août  1914,  aurait  empiimté  120000  marks  à  la  banque  hypothé- 
caire de  Bâle  et  aurait  placé  cet  aurgent  en  six  tranches  de 
20  000  marks  dans  des  conditions  différentes.  Tandis  qu'à  la  date 
indiquée  sa  situation  se  balançait,  il  se  serait  trouvé  le  i®""  août 
1920,  à  la  suite  des  arrêtés  de  valorisation  et  de  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  Colmar,  en  face  d'un  déficit  de  366  000  francs.  Tel  était 
le  résultat  de  la  mesure  de  faveur  prise  pour  éviter  aux  Alsaciens 
et  aux  Lorrains  tout  dommage  résultant  du  retour  des  pays  annexés 
à  la  France. 

Ni  les  autorités  administratives  ni  les  tribunaux  n'ont  réalisé 
l'importance  de  l'article  11  et  les  conséquences  de  ses  formules  res- 
trictives. Eblouies  toujours  par  l'idée  de  l'échange  des  monnaies, 
elles  ont  considéré,  comme  certains  jugements  l'ont  dit  avec  simpU- 
cité,  que  la  contrevaleur  des  dettes  se  trouvait  également  valorisée. 
Déjà,  le  principe  que  la  valorisation  était  une  faveur  accordée  aux 
uns  et  refusée  aux  autres,  et  les  contradictions  de  la  jurisprudence 
dans  l'application  de  l'article  11  auraient  dû  exclure  un  avis  aussi 
catégorique. 

Nous  avons  parlé  des  démarches  faites  par  les  banques  pour  ob- 
tenir la  valorisation  de  la  contre-valeur  des  dépôts.  La  même  diffi- 
culté se  présenta  pour  d'autres  établissements  de  crédit,  dont  les 
placements,  moins  liquides,  se  trouvaient  cependant  également  en 
grande  partie  outre-Rhin.  Tel  était  le  cas  du  Crédit  foncier  et  com- 
munal d'Alsace-Lorraine  dont  les  obligations,  pour  la  plupart  entre 
les  mains  d'Alsaciens  et  de  Lorrains,  se  trouvaient  valorisées,  tandis 
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que  ne  l'étaient  pas  leurs  placements  hypothécaires  et  communaux 
faits  outre-Rhin  g-ràce  à  une  pression  administrative  des  autorités 
allemandes.  Tel  fut  le  cas  aussi  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, des  caisses  Raiffeisen,  des  caisses  d'épargne,  de  la  Fédération 
des  caisses  agricoles.  Devant  la  ruine  à  laquelle  les  condamnaient  les 
arrêtés  de  valorisation,  l'Etat  dut  intervenir  par  une  loi  du  22  juin 
1922.  Après  trois  ans  et  demi,  le  Trésor  français  dut  prendre  à  sa 
charge  une  partie  des  pertes  résultant  des  prescriptions  incohé- 
rentes  sur   la   conversion  des   dettes. 

Mais  cette  intervention  ne  se  fit  qu'au  profit  des  institutions  que 
nous  avons  nommées;  rien  ne  put  être  fait  pour  la  généralité  des 
personnes  et  des  établissements  lésés.  Pourtant,  à  la  suite  des  rela- 
tions d'affaires  qui  avaient  existé  entre  l'Alsacc-Lorraine  et  l'Alle- 
magne, presque  toutes  les  maisons  de  commerce,  presque  tous  les 
établissemeints  industriels  avaient  des  créances  outre-Rhin  qui  ne 
restaient  dues  qu'au  cours  du  jour  ou  au  taux  du  traité  de  paix 
(81,34).  Au  moment  oiî  l'Allemagne  avait  voulu  obliger  les  Alsa- 
ciens à  souscrire  à  ses  emprunts  de  guerre,  beaucoup  avait  déposé 
leurs  marks  dans  des  banques  suisses,  et  ces  sommes  également  ne 
devaient  leur  être  remboursées  qu'au  cours  du  jour.  Une  étude  plus 
ou  moins  approfondie  des  bilans  aurait  fait  connaître  encore  d'au- 
tres postes  d'actif  qui  ne  profitaient  pas  dei  la  valorisation  à  i  fr.  25, 
et  aurait  prouvé  jusqu'à  quel  point  les  arrêtés  des  26  novembre 
1918  et  4  avril  1919  ont  troublé  et  compromis  la  situation  finan- 
cière du  commerce,  de  l'industrie  et  de  beaucoup  de  particuliers 
des  départements  recouvrés. 

Si  l'on  considère  l'ensemble  des  aiTetés  de  valorisation,  on  voit 
que  leurs  auteurs  ont  été  entraînés  bien  au  delà  de  leurs  intentions 
primitives.  L'échange  du  numéraire,  même  au  taux  arbitraire,  que 
leur  avait  inspiré  une  générosité  irréfléchie,  aurait,  à  la  rigueur, 
pu  être  inoffensif  —  sauf  pour  le  Trésor  qui  en  supportait  la 
charge  —  à  condition  de  ne  pas,  en  même  temps,  empiéter  sur  le 
régime  monétaire  dont  la  réforme  posait  des  problèmes  singuliè- 
rement plus  vastes.  Or,  en  supprimant  le  cours  légal  de  la  monnaie 
allemande,  en  laissant  la  valorisation  des  dépôts  à  la  charge  des 
banques,  en  entamant  par  un  article,  simpliste  et  compliqué  à  la 
fois,  une  conversion  de  dettes  dont  on  voulut  faire  un  acte  de  fa- 
veur comme  de  l'échange  des  monnaies  lui-même,  on  s'engageait 
sur  lo  terrain  d'une  véritable  réforme  monétaire.  Cependant,  on 
n'avait  pas  approfondi  l'étude  de  cette  question.  Son  importance 
pour  toute  la  vie  économique  des  pays  désannexés  échappait  aux 
auteurs  des  arrêtés;  ils  ne  prévoyaient  ni  les  modalités  indispensa- 
bles    ni    les   conséquences    inévitables    des   mesures   à    prendre. 
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Telle  qu'a  été  faite  la  ralarisalioa  des  contrais,  elle  se  préserite 
comme  une  intervention  du  pouvoir  législatif  dans  des  conven- 
tions établies  entre  les  i>articuliers  et  même  dans  des  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée.  Selon  le  mot  de  M.  du  Maroussen^i , 
l'article  ii  est  une  u  énormité  juridique  qui  constitue  un  fait  pres- 
que unique  dans  l'histoire  ».  En  effet,  chaque  fois  que,  dans  le 
cours  des  temps,  le  législateur  est  intervenu  dans  les  contrats 
existants,  soit  par  des  moratoires,  soit,  comme  nous  le  voyons  de- 
puis quelques  années,  par  des  lois  sur  les  loyers  ou  sur  le  règle- 
ment transactionnel,  ces  mesiu'es  ont  toai jours  ^té  prises  en  faveur 
du  débiteur  pour  l'empêcher  d'être  écrasé  par  la  charge  de  sa 
dette  et  pour  le  protéger  contre  les  rigueurs  doi  créancier.  L'arti- 
cle 1 1  die  l'arrêté  du  26  novembre  1918  est  le  seul  cas  011  l'Etat  a 
fait  usage  de  son  droit  souverain  en  faveur  du  créancier  et  pour 
alourdir  le  ix)ids  qui  pesait  sur  le  débiteur.  Celui-ci  avait  pu,  en 
octobre  1918,  se  libérer  d'une  dette  de  100  marks  moyennant 
81  fr.  3^,  et  fin  novembre  191 8,  moyennant  70  francs  :  or,  l'arrêté 
de  Taloj'isation  l'obligeait  à  payer  126  francs. 

Bien  que  les  erreurs  commises  dans  la  rédaction  des  arrêtés  du 
26  novembre  19 18  et  du  4  avril  191 9  se  soient  manifestées  très  vite, 
l'administration  n'a  montré  aucun  empressemeait  à  y  porter  re- 
mède. Ce  n'est  qu'après  des  années  et  de  nombreuses  démarches 
pressantes  que  Tinterv^ntion  financière  du  Trésor  dont  nous  avons 
parlé  a  pu  être  obtenue  en  faveur  de  certains  établissements.  Mais 
l'intervention  d'ordre  juridique,  celle  qui  intéressait  non  pas  cer- 
tains établissements,  je  le  concède,  particulièrement  intéressants, 
mais  la  généralité  des  habitants  des  trois  départements  dont  la  si- 
tuation économique  avait  été  mise  en  désordre  par  les  arrêtés  et 
leur  inteqjrétation  judiciaire,  c'est-à-dire  la  précision  juridique  à 
donner  à  l'article  11,  n'a  même  pas  été  tentée  :  nous  nous  trou- 
vons en  face  d'une  véritable  faillite   des  pouvoirs  publics. 

Aux  prises  ave<:'  des  diflTicultés  sans  nombre,  la  population  des 
trois  départements  n'a  cessé  de  se  plaindre  des  fautes  commises  par 
les  arrêtés  de  valorisation  et  par  la  jurispruden<:e  qui  les  a  appli- 
qués. Mais  ne  recevant  pas  satisfaction,  il  est  inévitable  que  ces 
revendications  dépassent  aujourd'hui  les  questions  se  rattachant  à 
la  réforme  du  régime  monétaire  pour  s'étendre  à  des  questions  d'un 
ordre  différent.  C'est  ainsi  qu'on  a  reclamé  la  valorisation  des  pla- 
<^ements  en  valeiirs  allemandes  faites  pour  les  pupilles,  les  com- 
munes, etc.  Or,  le;  |>réjudice  causé  dans  ce  cas,  pour  l'acquisition 
de  titres  d'outre-Rhin  provient  de  la  pression  exercée  par  le  légis- 
lateur ou  l'administration  allemande.  La  question  devait  donc  être 
réglée  par  le  traité  de  paix,  et  non  par  la  législation  française.  Al- 
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lant  plus  loin  encore,  une  association,  récemment  créée,  demande 
la  valorisation  de  toutes  les  valeurs  mobilières  allemandes  à  revenu 
fixe  qui  se  trouveraient  dans  les  mains  d'Alsaciens  ou  de  Lorrains. 

Ainsi  les  erreurs  des  arrêtés  monétaires  français  ont  servi  à  con- 
centrer un  grand  no«ibre  de  plaintes  provoquées  par  des  mesures 
allemandes  antérieures  à  la  guerre  ou  par  la  dépréciation  du  mark 
do  sorte  que  la  Franco  semble  porter  la  responsabilité  d'actes  qui 
lui  sont  étrangers. 

Si,  pour  conclure,  il  fallait  donner  un  jugement  d'ensemble  sur 
les  mesures  prises  pour  remplacer  les  marks  par  les  francs  dans 
les  trois  départements  recouvrés,  il  faudrait  reconnaître  qu'elles 
ont  méconnu  la  question  primordiale  qui  se  posait  et  qui  était 
lïcaucoup  plus  importante  pour  cette  région  cp^ie  l'échange  des 
monnaies  et  signes  monétaires. 

Le  but  national  à  atteindre  était  l'entrée  de  l'Alsace-Lorraine  dans 
le  régime  monétaire  français.  La  base  de  la  réforme  était  donc 
•d'ordre  juridique  :  le  remplacement  du  régime  du  mark  par  le 
régime  du  franc  comme  mode  de  payement  légal  pour  toute  dette 
pour  laquelle  aucun  autre  moyen  de  payement  n'était  spécialemenf 
stipulé.  Or,  non  seulement  ce  principe  n'a  pas  été  posé,  mais  l'ar- 
ticle i®*"  a  évité  de  supprimer  le  cours  légal  de  la  monnaie  d'or 
allemande. 

Ce  changement  de  la  législation  civile  aurait  dû  s'appliquer  n 
toutes  les  dettes  nées  dans  les  trois  départements  et  sans  que  la  na- 
tionalité du  créancier  ou  du  débiteur  ait  pu  justifier  aucune  diffé- 
rence. Quant  au  taux  de  la  conversion,  trois  possibilités  se  présen- 
tent à  l'esprit. 

On  pouvait  dire  que  le  montant  des  francs  dus  serait  fixé  pour 
chaque  dette  d'après  le  cours  de  l'échéance  ou  du  payement.  Mais 
une  pareille  prescription  aurait  soumis  les  trois  départements  à  une 
incertitude  intolérable  et  suscité  des  conflits  entre  les  créanciers 
et  les  débiteurs,  intéressés  les  uns  et  les  autres,  en  sens  différent, 
aux  variations  du  cours  du  mark.  Ainsi  un  élément  de  spéculation 
aurait  été  introduit  dans  les  rapports  juridiques.  En  outre,  au  lieu 
de  réaliser  l'assimilation  monétairie  des  trois  départements  à  la 
France  retrouvée,  on  aurait  maintenu  une  solidarité  de  l'Alsace  et 
do  la  Lorraine  avec  la  vie  économique  d'ontre-Rhin. 

Cette  éventualité  devant  être  rejetée  comme  inadmissible,  il  fal- 
lait déterminer  un  taux  fixe  de  conversion  des  dettes.  En  le  choi- 
sissant arbitrairement,  comme  le  fit  l'arrêté  du  26  novembre  iQi'^. 
on  aurait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  aggravé  les  charges  des  débi- 
teurs. 

Il   n'était  donc   possible  que  de  stabiliser  un   cours   ayant   réelle- 
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meut  existé,  en  le  déclarant  définitivement  acquis  pour  le  débiteur 
comme  pour  le  créancier,  tel  que  le  coui's  moyen  d'octobre  1918, 
soit  81  fr.  34  pour  100  marks,  ou  le  cours  de  fin  novembre  1918, 
qui  était  aux  environs  de  70  francs. 

Une  pareille  mesure  appliquée  dans  les  trois  départements  sans 
aucune  distinction  entre  les  habitants  n'aurait  eu,  semble-t-il,  au- 
cun inconvénient  dans  les  relations  internes  de  cette  région.  Pour 
les  rapports  juridiques  existant  au  moment  de  l'armistice  avec 
l'Allemagne,  il  aurait  suffi  de  leur  appliquer  à  tous  l'article  72  du 
traité  de  paix,  qui  stabilise  le  taux  de  81  fr.  34.  Quant  aux  autres 
pays  étrangers,  il  ejt  été  possible  d'arriver  à  un  arrangement 
soustrayant  les  dettes  aux  fluctuations  du  mark,  comme  l'a  prouvé 
une  convention  passée  depuis  l'armistice  entre  l'Allemagne  et  la 
Suisse,  pays  qui  était,  également  vis-à-vis  de  l'Alsace,  le  plus  inté- 
ressé au  règlement  amiable  de   cette  question. 

On  aurait  ainsi  évité  les  conséquences,  si  déplorables  au  point 
de  vue  national,  d'une  mesure  qui,  inspirée  par  une  généreuse 
bienveillance,  est  devenue  la  cause  d'un  malaise  généra!  et  de 
plaintes  sans  fin  auquel  aucim  remède  effectif  n'a  été  apporté  jus- 
qu'à   présent. 

Après  une  intervention  de  M.  Gabriel  Fermé,  qui  juge  insoute- 
nable la  décision  de  la  cour  de  Colmar  condamnant  les  débiteurs  à 
payer  en  francs  suisses,  la  banque  hypothécaire  de  Bâle,  M.  Dé- 
camps  i-cmarque  qu'en  voulant  faire  un  cadeau,  la  France  n'a  sa- 
tisfait personne.  Il  y  a  cependant  des  circonstances  atténuantes  en 
faveur  des  rédacteurs  des  mesures  prises.  Il  faut  tenir  compte  de 
l'atmosphère  du  moment  et  de  l'enthousiasme  qui  régnait  alors.  Il 
n'est  pas  douteux,  certes,  qu'on  aurait  pu  amender  ce  qui  avait  été 
décidé  dans  la  fièvre;  mais  quand  on  a  voulu  apporter  des  correc- 
tions à  ce  qui  avait  été  édicté,  cela  a  été  difficile.  Aujourd'hui,  cinq 
ans  après  les  décisions  prises,  on  voit  le  problème  dans  son  en- 
semble et  la  seule  chose  qu'on  puisse  dire  c'est  qu'on  eût  été  mieux 
inspiré  en  laissant  les  contrats  se  dénouer  au  fur  et  à  mesure  de 
leur    échéance. 

M.  Coignet  fait  allusion  à  une  nouvelle  donnée  par  les  journaux 
disant  que  la  cour  de  Leipzig  avait  décidé  que  les  contrats  non 
encore  exécutés  seraient  payés  en  marks-or. 

M.  Helmer  répond  que  ce  serait  contraire  au  traité  de  paix. 

M.    Raphaël-Georges   Lévy,    à    propos     de    l'intervention    de 
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M,  Coignet  dit  quo  la  décision  de  la  cour  de  Leipzig  est  la  consé- 
quence de  la  chute  du  mark.  Les  Allemands  eux-mêmes  ont  compris 
que  la  chute,  à  quasi  rien  du  mark,  permettait  trop  facilement  aux 
débiteurs   de   s'acquitter    de    leurs    obligations. 

Quant  à  la  discussion,  il  n'a  pas  à  la  résumer,  puisque  elle  a 
consisté  en  un  exposé  très  complet  du  sujet  et  n'a  pas  soulevé  de 
débat  à  proprement  parler.  11  est  de  l'avis  de  M.  Decamps,  les  dé- 
cisions ont  été  prises  dans  la  fièvre  de  la  victoire,  le  jour  même 
de  l'armistice;  la  délibération  de  la  commission  se  ressentit  de  ces 
circonstances.  Dix-sept  membres  eurent,  à  ce  moment,  à  formuler 
leur  avis;  une  discussion  très  seiTéc  eut  lieu.  Très  peu  des  consé- 
quences fâcheuses  de  la  m.esure  furent  méconnues  par  sept  mem- 
bres qui  demandèrent  la  valorisation  au  cours  du  jour,  solution 
qu'a  préconisée  M.  Helmcr,  dans  son  exposé.  L'événement  a 
prouvé,  une  fois  de  plus,  que  les  lois  économiques  et  les  lois  moné- 
taires sont  éternellement  vraies;  on  les  a  méconnues  en  cette  cir- 
constance  et   le   budget    français   en   a    gravement   souffert. 

E.   R. 


OUVRAGES    PRESENTES 


Association  nationale  des  porteurs  de  valeurs  mobilières.  —  Mesures  de 
protection  prises  à  la  suite  de  la  guerre  en  faveur  des  porteurs  de  valeurs 
mobilières,  détruites,  perdues  ou  volées. 

A.  Barriol  et  A.  Bernard.  —  Etude  sur  Vémission  (2«  semestre  igaS)  des 
Bons  du  Trésor.  (Extrait  du  Journal  des  Economistes.) 

Charles  Boileau.  —  L'Electrification  générale  du  territoire.  (.T.  Téqui.) 

Jean  Lescure.  —  Des  crises  générales  et  périodiques  de  surproduction. 
(Léon  Tenin). 

Baphaêl-Georges  Lévy.  —  Discours  prononcé  à  la  séance  de  rentrée  des 
cours  de  l'Ecole  supérieure  d'enseignement  financier,  i  brochure. 

Baron  Mourre.  —  Les  Changes  dépréciés  {France  et  Allemagne).  (Extrait 
du  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris.) 

J,  M.  Bobertson.  —  The  Battle  jor  Free  Trade.  (Cobden  Club.) 

Rapport  de  la  Commission  supérieure  des  Caisses  nationales  d'assurances. 

Rapport  de  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

périodiques  français 

UArgent.  —  UActivité  française.  —  Bulletin  économique  et  financier  du 
«  Sémaphore  de  Marseille   ».  —  Bulletin  de   l'Association  France-Grande-Bre- 
tagne. —  Bulletin  trimestriel  de  l'Institut  des  Actuaires  français.  — Bulletin 
mensuel  de  documentation    internationale  des   Bibliothèque  et  Musée  de    la 
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Guerre.  —  L'Expansion  économique.  —  Journal  des  Économistes.  —  VÉco- 
nomique.  —  L'Économiste  parlementaire.  —  Finance-Journal.  —  La  Réforme 
sociale.  —Le  Rentier.  —  Revue  économique  et  financière.  —  Revue  des  va- 
leurs de  l'Afrique  du  Nord.  —  Revue  politique  et  parlementaire.  —  Journal 
de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France.  —  La  Vie  financière. 


PERIODIQUES    ETRANGERS 

Bolletino  mensile  dclV  Vfficio  del  Lavoro  e  délia  Statistica.  —  Bulletin 
mensuel  de  la  Société  de  Banque  suisse.  —  Bolelin  oficial  de  la  Secretaria 
de  VAgricultura  y  fomento.  —  Bulletin  du  troisième  triinestre  de  la  Chambre 
de  commerce  belge  de  Paris.  —  Nationalôtionomie  rechtswissenschaft.  — 
Nuova  Antologia.  —  Revue  mensuelle  du  bureau  central  de  statistique  des 
Pays-Bas.  —  The  Review  of  the  American  Chamber  of  commerce  in  France 
incorporaled.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels. 


La  Société  d'économie  poliîique  met  au  concours,  pour  l'attribution 
du  prix  Mercet,  le  sujet  suivant  :  la  Politique  douanière  des  différents 
États  depuis  Varniistice  de  1918. 

Le  prix  sera  de  2  000  francs. 

Les  manuscrits  devront  être  envoyés  sous  pli  recommandé  au 
Secrétaire  perpétuel  avant  le  3i  décembre  1925.  Ce  pli  devra  com- 
prendre deux  enveloppes.  L'une  contiendra  le  manuscrit  en  françaip. 
L'auteur  y  sera  désigné  par  une  devise.  L'autre  enveloppe  fermée 
contiendra  la  devise,  le  nom  de  l'auteur  et  son  adresse. 
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Comment  j'ai  nommé  Foch  et  Pétain. 
—  La  politique  de  guerre  de 
19 17.  Le  commandement  unique 
ALLIÉ,  i  voL  12  francs.  (Librairie 
Félix  Alcan.) 

M.  Painlevé  a  été  ministre  de  la 
Guerre  dans  le  cabinet  Ribot  à 
partir  du  19  mars  19 17  et  à  sa  chute 
est  devenu  président  du  Conseil  du 
i3  septembre  au  i3  novembre. 
M.  Painlevé  se  plaint  d'avoir  été 
calomnié.  C'est  le  sort  de  tous  les 
hommes  qui  ont  joué  un  rôle  pu- 
blic. On  a  répandu  contre  lui  le 
bruit  qu'il  avait  interrompu  la 
bataille  de  la  Somme.  Il  s'est  attaché 
à  prouver  dans  son  livre  la  fausseté 
de  cette  allégation  :  et  il  y  parvient 
facilement. 

Ce  n'est  pas  le  reproche  qu'on 
peut  lui  adresser.  M.  Painlevé  est 
entré  au  ministère  au  moment  oîi 
le  général  Nivelle  venait  de  rem- 
placer le  général  Joffre  à  qui  on 
avait  donné  le  titre  de  maréchal  de 
France,  comme  retraite  honorable- 
Pourquoi  cettesubstitution?  M.  Pain- 
levé rappelle  qu'il  résulte  dés  mé- 
moires de  Ludendorff  que  «  la  sub- 
stitution du  plan  Nivelle  au  plan 
Joffre  fut  un  malheur.  »  Si  le  plan 
Joffre  avait  été  maintenu,  les 
armées  franco-britanniques  auraient 
pu  attaquer  en  force  quand  la 
Russie  était  encore  menaçante,  et 
attaquer  sur  un  front  plus  vaste  (et 
autrement  facile  que  le  plateau  de 
Craonne)  un  ennemi  surpris  en 
flagrant  délit  de  recul  et  dont  les 
réserves  eussent  été  moins  nom- 
breuses et  dispersées.  Les  surprises 
de  Vimy  et  de  Moronvilliers  se 
eraient  produites   sur    toute    la    li-    I 


gne  d'assaut.  Mais  on  s'était  fati- 
gué d'entendre  appeler  le  général 
Joffre  le  vainqueur  de  la  Marne  et 
on  avait  éprouvé,  dans  certains 
milieux  militaires  et  civils,  le  besoin 
de  le  remplacer. 

Quand  M.  Painlevé  arriva  au 
ministère,  il  trouva  en  face  de  lui 
le  plan  Nivelle  qui  devait  être 
exécuté  au  cours  d'avril.  Cepen- 
dant, les  trois  généraux  chargés 
de  le  mettre  en  action,  Micheler, 
Franchet  d'Esperey  et  Pétain,  inter- 
rogés par  lui,  lui  déclarèrent  que  la 
rupture  de  l'ennemi  était  impos- 
sible. «  Ce  n'était  pas  mon  fait  », 
dit  M.  Painlevé.  (P.  44.) 

Non  ;  mais  son  fait  comme  mi- 
nistre de  la  Guerre  était  de  prendre 
une  décision.  Il  est  évident  qu'une 
grande  entreprise  militaire  con- 
damnée par  ceux  qui  ont  la  charge 
de  la  conduire,  ne  peut  aboutir 
qu'à  un  échec. 

M.  Painlevé  laissa  faire.  Là  est  sa 
grande  faute.  11  l'aggrava  encore 
quand  il  laissa  engager  au  mois  de 
mai  une  seconde  offensive  «  pour 
donner  au  général  Nivelle  un  suc- 
cès d'estime  qui  lui  sauverait  la 
face  »  et  quand  «  il  fit  célébrer  la 
victoire  de  Craonne,  le  nom  histo- 
rique de  Craonne  sonnant  bien 
dans  les  communiqués.   »  (P.   m.) 

M.  Painlevé  donne  des  détails 
intéressants  sur  la  réintégration  de 
Foch  qui,  après  sa  magnifique  dé- 
fense de  l'Yser,  avait  été  mis  de 
côté,  sans  commandement  actif.  Il 
est  évident  que  M.  Painlevé  a  ren- 
du un  grand  service  à  l'armée 
française  en  mettant  à  sa  tête  les 
généraux  Foch  et  Pétain.  On  doit 
lui  en  avoir  gré. 
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Ce  livre  contient  nombre  d'ob- 
servations intéressantes,  entre  autres 
sur  l'unité  de  commandement  qui, 
conçue  en  août  1917,  décidée  en  octo- 
bre 1917,  ne  fut  réalisée  que  le 
28  mars  1918. 

Il  montre  les  illusions  que  les 
armées  se  foht  sur  les  pertes  de 
leurs  adversaires.  Il  en  résulte  des 
erreurs  de  calcul  qui  peuvent  avoir 
les  plus  graves  conséquences. 

Ce  livre  est  à  lire  pour  tous  ceux 
qui  veulent  avoir  quelques  notions 
sur  ce  qui  se  passe  à  l'arrière  des 
armées.  N.    M. 

Contradictions  économiques  ou  Phi- 
losophie   DE   LA    MISÈRE,    par     P.-J. 

Proudhon.    I    vol.    in-8.    (Marcel 
Rivière,  éditeur.) 

Il  paraît  que  le  besoin  d'une 
édition  des  oeuvres  complètes  de 
P.  J.  Proudhon  se  fait  sentir.  MM.  C. 
Bougie  et  II.  Moysset  l'ont  entreprise. 

Ils  commencent  par  publier  les 
Contradictions  économiques  de  Prou- 
dhon. Ces  deux  volumes  embrassent 
l'univers  entier,  le  fini  et  l'infini, 
beaucoup  de  métaphysique,  thèses  et 
antithèsss  selon  la  formule  de  Hegel. 
«  Son  nouvel  éditeur,  M.  Roger 
Picard,  est  obligé  de  dire  :  de 
l'épigraphe  de  l'ouvrage  :  Destruam 
et  edificabo,  la  première  promesse 
est  seule  remplie.  »  En  est-il  bien 
sûr.ï  P.-J..  Proudhon  n'a  pas  plus 
détruit  les  lois  économiques  que 
les  autres  socialistes  qui  se  sont  atta- 
chés à  cette  besogne. 

RÉUNION  ORGANISÉE   A  LA  SoRBONNE   EN 

l'honneur   de    Fr.   Schrader.  Une 
brochure  in-8.  (Hachette.) 

On  y  a  célébré  ses  quatre-vingts 
ans  et  l'achèvement  du  grand  Atlas 
universel,  publié  par  la  maison 
Hachette. 

Depuis   plus  de  quarante  ans,   il 


s'est  voué  à  la  cartographie;  il  y  est 
arrivé  par  la  topographie  ;  car  il 
n'est  pas  un  géographe  en  chambre. 
Il  a  inventé  deux  appareils  topogra- 
phiques :  l'orographe  et  le  tachéo- 
graphe,  grâce  auxquels  il  a  levé  sur 
le  terrain  des  parties  inconnues  de 
la  chaîne  des  Pyrénées  depuis  le 
Centre  jusqu'à  la  Méditerranée.  Il  a 
dirigé  en  Macédoine  les  travaux 
topographiques  du  Vardar  et  de  la 
Maritza.  Il  a  fait  des  relevés  dans  la 
République  Argentine. 

Professeur  à  l'Ecole  d'anthropo- 
logie depuis  1882,  il  a  été  un  des 
créateurs  de  la  géographie  anthropo- 
logique. 

Il  a  été  président  de  la  Commis- 
sion centrale  de  la  Société  de  géo- 
graphie et  vice-président  de  la  So- 
ciété, de  igiS  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre. 

On  a  dit  de  lui  qu'il  était  l'esclave 
de  la  vérité.  11  a  en  horreur  ces 
procédés  des  anciens  cartographes 
qui  traçaient  des  montagnes  au 
hasard  quand  ils  a\  aient  des  vides 
à  remplir. 

Il  a  réalisé  beaucoup  de  perfec- 
tionnements dans  le  dessin  des  car- 
tes. Les  caries  topographiques  suisses 
passent  pour  être  les  meilleures  du 
monde.  M.  de  Martonne  dit  :  «  Les 
levés  topographiques  de  M.  Schra- 
der sont  au  moins  égaux  et,  dans 
bien  des  cas,  très  supérieurs.  » 

Il  a  conduit  ses  collaborateurs  de 
son  grand  Atlas  dans  les  Pyrénées 
pour  leur  montrer  comment  se 
dessine  la  montagne. 

M.  Martonpe  dit  que,  de  l'avis 
universel,  la  meilleure  carte  des 
Etats-Unis  est  celle  de  cet  Atlas,  de 
même  pour  l'Espagne  et  les  meil- 
leurs caries  de  la  France  sont  celles 
qui  en  sont  tirées. 

Schrader  a  eu  le  bonheur  de  pou- 
voir mener  à  bien  celte  œuvre  de 
premier  ordre. 
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I.  La  fin  de  la  résistance  passive.  —  II.  Situation  actuelle  de  l'industrie 
allemande.  —  III.  Le  premier  rapport  de  la  Commission  des  réformes.  — 
IV.  Les  injonctions  des  fonctionnaires.  —  V.  La  loi  électorale  à  la 
Chambre  des  députés.  —  VI.  Le  stade  et  la  piscine  des  Jeux  olympiques. 

I.  La  fin  de  la  résistance  passive.  —  L'Allemagne  a 
voulu  célébrer  l'anniversaire  de  l'armistice,  le  11  novembre  : 
la  Commission  des  ambassadeurs  veut  ressusciter  le  contrôle 
des  armements  :  Slrescmann  refuse  ;  le  Kronprinz  rentre  en 
Allemagne  ;  en  Bavière,  Ludendorff  essaye  avec  Hitler  un 
coup  d'Etat.  Il  est  arrêté,  mais  dès  le  10  novembre,  il  est 
remis  en  liberté. 

Le    chancelier    Stresemann   est   renversé   le    22   novembre. 

Le  4  décembre,  parlant  à  Liverpool.  lord  Derby  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  le  moindre  doute  en  son  esprit  que  le 
rétablissement  de  la  paix  en  Europe  ramènerait  des  condi- 
tions   d'existence    normales    en    Grande-Bretagne. 

Lord  Derby  dit  aussi  qu'il  différait  de  ses  adversaires  poli- 
tiques en  ce  sens  que  ceux-ci  essayaient  de  jeter  toute  la  res- 
ponsabilité de  la  situation  européenne  actuelle  sur  la  France. 

Les  Allemands  n'ont  jamais  fait  le  moindre  effort  pour  payer 
leurs  dettes,  et  délibérément  ils  ont  déprécié  la  valeur  du  mark. 
Pendant  quatre  ans,  l'Allemagne  n'a  pas  versé  un  sou  au  titre  des 
réparations,  et  c'est  alors  que  la  France  a  déclaré  que  les  Anglais 
ne  connaissaient  ni  ne  comprenaient  la  mentalité  «  boche  »,  et  la 
France  ajouta  que  le  seul  moyen  de  faire  payer  l'AUemagne 
était   de  l'y  obliger,  et  c'est   ce  qu'elle  fit. 

La  France  et  la  Belgique  ont  obtenu  un  succès,  car,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  la  sigiiiature  de  la  paix,  ces  deux  pays  ont  con- 
traint les  Allemands  à  se  rendre  compte  qu'ils  appartiennent  à 
une  nation  vaincue  et  qu'ils  doivent  payer  des  réparations  (Longs 
applaudissements.) 
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Voilà  le  fait  important.  L'Allemagne  a  dû  renoncer  à  la 
résistance  passive.  Le  Reich  a  consenti  à  une  convention 
pour  l'exploitation  des  réseaux  ferrés  de  la  Ruhr  et  de  la 
Rhénanie  ;  et  les  industriels  de  la  Ruhr  ont  dû  conclure  un 
accord  avec  les  Français  et  les  Belges. 

Le  Comité  des  Réparations  fait  préparer,  par  un  comité 
d'experts  un  accord  financier  :  et  lord  Derby  l'a  qualifié  de 
«    durable    ». 

Le  21  novembre,  la  Conférence  des  ambassadeurs  s'est 
mise  d'accord  avec  le  représentant  du  gouvernement  anglais  : 
et  on  a  célébré  comme  un  grand  succès  les  deux  lettres  qui 
ont  été  envoj'^ées,  en  son  nom,  par  M.  Poincaré  au  chargé 
d'affaires   allemand,   M.   Von   Hœsch. 

La  première  est  relative  à  la  rentrée  du  Kronprinz  fen 
Allemagne.  Après  avoir  constaté  quil  reconnaît  avoir  autorisé 
le  représentant  de  l'Allemagne,  en  Hollande,  à  délivrer  au 
Kronprinz  un  passeport  pour  rentrer  en  Allemagne,  la  lettre 
se  termine  par  le  paragi'aphe  suivant   : 

Dans  ces  conditions,  les  puissances  alliées  se  voient  contraintes 
de  déclarer  au  gouvernement  allemand  qu'elles  le  tiennent  pleine- 
ment responsable  des  conséquences  qui  piQ-urraient  résulter  du  fait 
qu'il  permet  à  l'ex-Kronprinz  de  séjourner  en  Allemagne.  Elles 
croient  devoir  attirer  toute  l'attention  du  gouvernement  allemand 
sur  les  dangers  que  peut  entraîner  cette  situation  et  qui,  le  cas 
échéant,  pourrait  contraindre  les  puissances  alliées  à  se  concerter 
sur  les  mesures  propres  à  y  parer. 

Si  on  analyse  ce  paragraphe,  il  paraît  un  peu  naïf. 
La    seconde    lettre    concerne    le    contrôle    des    armements 
allemands    : 

La  Conférence  doit  faire  tout  d'abord  remarquer  au  gouver- 
nement allemand  que  les  opérations  de  contrôle  sont  interrompues 
depuis  de  nombreux  mois,  et  elle  n'a  pas  besoin  d'insister  sur  la 
gravité  d'une  telle  situation.  Elle  peut  d'autant  moins  en  admettre 
la  prolongation  qu'elle  serait  fondée  à  se  demander  si  les  obstacles 
ainsi  apportés  à  l'accomplissement  de  la  tâche  de  la  Commission 
du  contrôle  militaire,  n'ont  pas  précisément  favorisé  le  déve- 
loppement des  éléments  de  trouble  et,  par  suite,  contribué  à 
l'accroissement  des  difficultés  dont  se  plaint  le  gouvernement  alle- 
mand. 

Les  gouvernements  alliés  ont  décidé  que  les  opérations  de  con- 
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trôle  militaire  el  de  surveillance  aéronauUque  doivenl  être  reprises, 
sans  délai,  dans  les  conditions  qui  seront  notifiées  au  gouverne- 
ment allemand  par  les  présidents  de  la  Commission  de  contrôle 
et    du    Comité    de    gai-antic   aéronautique. 

Dans  le  cas  où  ces  opérations  se  heurteraient  à  l'obstruction 
d'autorités  allemandes  ou  de  ressortissants  allemands,  les  gou- 
vernements alliés  se  réservent  de  prendre  les  mesures  qui  leur 
paraîtraient    propres    à    assurer    l'exécution    du    traité. 

La  Conférence  a  adressé  aussi  des  instructions  au  général 
Nollet,  chef  du  contrôle  ;  mais  elles  n'ont  pas  été  publiées. 

Les  gouvernements  alliés  parlent  «  de  mesures  qui  leur 
paraîtraient  propres  à  assurer  Texécution  du  traité  ».  Mais 
se  sont-ils  mis  d'accord  sur  ces  mesures  ?  Ou  devront-ils 
les  discuter  au  moment  oii  il  faudra  les  prendre  ?  Combien 
de  temps  durera  la  discussion  ?  S'ils  ne  se  mettent  pas 
'd'accord  sur  ces  mesures,  elles  ne  seront  pas  prises  ou  bien 
il  faudra  qu'un  pays  les  prenne  à  lui  seul  ;  'et  alors  l'ac- 
cord sera  rompu. 

Le  23  novembre,  la  mission  interalliée  de  contrôle  des 
usines  et  mines  dans  la  Ruhr  a  signé  une  convention  avec 
les  propriétaires  des  mines  qui  doit  avoir  cours  jusqu'au 
15   a\Til   1924. 

Le  chancelier  Stresemann  a  été  difficilement  remplacé  par 
M.  Marx.  Il  est  resté  dans  le  cabinet  comme  ministre  des 
Affaires  étrangères.  Le  4  décembre,  M.  Marx  s'est  présenté 
devant  le  Reichstag.  Il  a  dit  de  la  situation  financière   : 

Le  gouvernement  se  trouve  placé  en  présence  d'une  tâche  qui 
n'a  pas  son  précédent  dans  l'histoire  et  il  est  profondément  regret- 
table que,  malgré  les  avis  du  gouvernement  sur  la  situation  finan- 
cière, certains  milieux  de  la  population  continuent  à  élever  des 
objections  contre  l'accroissement  des  impôts  et  la  diminution  des 
dépenses. 

On  doit  se  rendre  compte  que,  si  nous  ne  voulons  pas  sombrer, 
l'heure  des  grands  saci-ifices  est  venue. 

II  a  obtenu  confirmation  des  pleins  pouvoirs. 

M.  Marx  a  déclaré  que  l'Allemagne  devait  faire  appel  au 
crédit  international.  Elle  n'a  plus  de  budget.  Ses  fonction- 
naires ne  sont  pas  payés.  Le  Dr  Schacht,  commissaire  à 
l'unité  monétaire,  a  déclaré  que  le  mark  était  stabilisé  à 
3  trillions  la  livre  sterling,  mais  la  cote  indique  de  19  à 
19  millions. 
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M.  Marx  a  dit   : 

Ma  lutte  n'est  dirigée  ni  contre  la  droite,  ni  contre  la  gauche, 
mais  contre  tous  ceux  qui,  par  la  force  ou  par  la  ruse^^  veulent 
ra\dr  au  peuple  allemand  le  seul  bien  qui  lui  reste,  l'unité  de  la 
nation. 

Ces  paroles  s'appliquent  à  la  Bavière,  à  la  Saxe,  à  la 
Thuringe,  et  certainement  au  mouvement  rhénan  dont  les 
chefs  no  s'accordent  pas.  Si  une  république  rhénane  ne 
paraît  pas  viable,  il  paraît  que  l'idée  d'une  large  autonomie 
administrative  serait  acceptée  même  à  Berlin. 

M.  Gauvain  dit  :  «  Nous  ne  pouvons  faire  quelque  chose  de 
durable  que  d'accord  avec  les  Alliés.   » 

Un  certain  nombre  de  mesures  de  restrictions  ont  été 
abrogées. 

Le  Kolilensyndikat  est  devenu  le  Verteilunge-uncï-Ver'kaufsverei- 
ningung  fur  RuhrTcohle  A.  G.  (Société  de  Répartition  et  de  vente 
du   charbon   de  la  Ruhr.) 

Une  plus  grande  liberté  d'action  est  laissée  aux  consortiums  et 
les  intérêts  des  mines  ont  été  pris  davantage  en  considération  dans 
l'élaboration  du  nouveau  traité. 

L'assemJjlée  des  propriétaires  de  mines  a  décidé  de  continuer 
sa  collaboration  avec  les  organisations  ouvrières  et  quatre  repré- 
sentants ouvriers  feront  partie  du  Conseil  d'administration  de  la 
nouvelle  Société. 

La   production   augmente   dans   les  mines   et   les   cokeries. 
Espérons  que  les  résultats  financiers  deviendront  sérieux. 

II.  La  situation  de  Vindustrie  allemande.  —  Nous  trouvons 
dans  VEcho  du  Soir  d'Anvers,  les  renseignements  suivants   : 

L'industrie  allemande  emploie  plus  d'ouvriers  qu'en  1913,  et 
exploite   un   plus   grand   nombre   d'entreprises. 

Malgré  les  pertes  territoriales  et  humaines  qu'a  subies  le  Reich, 
la  population  industrielle  de  l'Allemagne  est  aujourd'hui  plus  nom- 
breuse qu'avant  la  guerre.  Il  n'a  pas  été  fait  de  recensement  indu- 
striel complet  depuis  1907  ;  mais  les  statistiques,  établies  par  les 
soins  de  l'inspection  du  travail,  fournissent  à  ce  sujet  des  indi- 
cations   suffisantes. 

Les  chiffres  donnés  ne  concernent  que  les  établissements  sou- 
mis à  l'inspection  du  travail,  c'est-à-dire  occupant  au  moins  dix 
ouvriers.    D'autres    statistiques    portent    sur   quelques    ateliers    plus 


CHRONIQUE 


489 


pcUls,  lois  que  boulangeries,  iileliers  de  peintres,  etc.  Nous  ne 
tiendrons  compte  que  de  la  première  catégorie,  qui  comprend  à 
peu  près  tous  les  travailleurs  industriels  en  dehors  de  l'arti- 
sanat   et   des   transports. 

Il  importe  de  remarquer  que  les  chiffres  donnés  pour  1913  se 
rapportent  au  Reich  dans  les  limites  du  territoire  qu'il  possédait 
à,    cette    époque.  i 

Or,  bien  que  ce  territoire  ait  diminué,  de  même  que  la  popu- 
lation totale,  le  Reich  comptait,  en  1922,  plus  d'entreprises  occu- 
pant au  moins  dix  ouvriers  qu'en  1923,  et  en  même  temps  plus 
d'ouvriers  industriels.  Le  nombre  des  enti-eprises  est  passé  de 
324  524    à    339  041  ;    celui    des    ouvriers    de    7  386 173    à    8  215  662. 

Le  nombre  des  ouvriers  a  augmenté  dans  presque  toutes  les 
branches  d'industries.  La  grosse  métallurgie  occupe  proscjue  autant 
(d'ouvriers  qu'avant  la  guerre,  malgré  la  perte  de  l'Alsace-Lor- 
raine,  puis  de  la  Haute-Silésie.  Les  métallurgistes  ont  fait  un 
gros  effort,  et  ils  ont  créé  un  grand  nombre  ide  nouvelles  entre- 
prises. 

Mais  c'est  du  côté  de  la  transformation  de  la  construction 
mécanique  que  les  métallurgistes  se  sont  surtout  orientés  :  17  566  en- 
treprises et  628  000  ouvriers  de  plus  qu'avant  la  guerre  !  Il  est 
vrai,  et  c'est  une  remarque  qui  vaut  pour  toutes  les  branches 
d'industrie,  que  cette  augmentation  du  nombre  des  ouvriers  ne 
correspond  pas  à  une  augmentation  de  la  production. 

L'industrie  chimique,  en  1922,  comptait  411  entreprises  et  102  000 
ouvriers  de  plus  qu'avant  la  guerre,  avec  la  métallurgie  et  les  raines. 
C'est  la  branche  sur  laquelle  les  industriels  ont  fait  porter  leur 
plus  gros  effort.  Il  est  vrai  qu'elle  a  moins  d'ouvriers  que  pendant 
la  guerre,  puisqu'il  avait  fallu  alors  embaucher  un  grand  nombre 
de  travailleurs,  surtout  des  femmes,  pour  la  fabrication  des  explo- 
sifs et  des  gaz.  Mais,  depuis  1919,  on  a  encore  créé  de  nouvelles 
entreprises  et   embauché  de  nouveaux  ouvriers. 

III.  Le  premier  rapport  de  la  Commission  des  Réformes. 
—  Il  a  été  publié  dans  le  Journal  officiel  du  10  décembre. 
C'est  un  travail  considérable  qui  examine  des  questions 
touchant  quantité  de  services. 

Dans  le  paragraphe  A,  il  commence  par  exposer  les 
méthodes  permettant  de  réaliser  les  économies    : 

Elles   sont  au  nombre  de  deux    : 

1°  Compression  de  crédits  et  de  personnel.  Elle  demande  de 
l'énergie,  de  la  justice  et  de  la  prudence  ; 
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2°  Réforme  exigeant  une  connaissance  du  besoin  de  la  nation  et 
de   l'Etat   de   l'administration. 

En  temps  normal,  les  deux  méthodes  devraient  être  appliquées 
simultanément. 

le  remarquable  président  de  la  Commission,  M.  Louis 
Marin,  considère  que  la  Commission  était  déjà  arriv^ée  à 
650  millions  d'économies  immédiatement  réalisables. 

Mais  est-ce  que  la  nouvelle  loi  sur  les  pensions  ne  va  pas 
absorber  beaucoup  plus  ? 

IV.  Les  injonctions  des  fonctionnaires.  —  Tandis  que  le 
Parlement  creuse  dans  le  budget  le  trou  des  augmentations 
de  pension,  des  fonctionnaires  de  tout  genre  organisent  des 
manifestations,  non  seulement  dans  de  grands  meetings,  mais 
encore  dans  les  rues,  contre  «  l'opposition  faite  par  le  gou- 
vernement à  l'attribution  de  l'indemnité  de  cherté  de  vie 
de  1800  francs  ». 

A  Paris,  six  mille  auditeurs,  réunis  hier  malin  au  gymnase 
Japy,  boulevard  Voltaire,  ont  successivement  applaudi  MM.  Combes 
et  ]\Iorel,  du  cartel  confédéré  ;  Rambaud,  du  cartel  unitaire  ;  Lau- 
rent, de  la  Fédération  des  fonctionnaires,  et  Mcmn,  conseiller 
municipal,  et  voté  un  ordre  du  jour  réclamant  le  relèvement 
des  traitements  et  de  l'indemnité  de  cherté  de  vie,  se  déclai-ant 
en  outre  prêts  à  répondre  à  tous  les  appels  en  vue  de  mener 
une   action   énergique  pour  obtenir  satisfaction. 

La  sortie  s'effectua  sans  incident  ;  mais  les  fonctionnaires  formés 
en  colonne  tentèrent  d'aller  manifester  sur  les  boulevards.  Ils 
en  furent  empêchés  par  la  police  qui  chargea  à  diverses  reprises 
et    finalement    les    dispersa. 

On  donne  des  renseignements  semblables  pour  le  Havre,  Toulon, 
Verdun,    Marseille,    Lyon,    Bordeaux,    Pau,    Caen. 

Ces  fonctionnaires  se  déclarent  prêts  à  une  action  éner- 
gique. Le  gouvernement  et  le  Parlement  sont-ils  prêts  à 
leur  opposer  une  action  non  moins  énergique  ? 

Ces  lignes  étaient  écrites  le  lundi  matin  :  l'action  éner- 
gique ne  s'est  pas  produite.  Le  mardi,  les  gardiens  de  la  paix, 
au  nombre  d'environ  huit  cents,  après  une  réunion  tenue  quai 
de  Gesvres,  commencèrent,  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  une 
manifestation,  puis  se  précipitèrent  vers  la  place  de  la  Concorde 
pour  manifester  devant  la   Chambre  des   députés. 
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Voici  le  récit  de  rHiinianilé   : 

Ces  rebelles  ont  frappé  sans  pitié  le  directeur  Guichard,  chef 
de  la  police  municipale,  bien  connu  des  ouvriers  de  nos  organi- 
sations ;  ils  ont  roué  de  coups  de  pied  l'officier  de  paix  Martin  ;  ils 
ont  projeté  à  terre  un  lieutenant  de  la  garde  républicaine  ;  ils 
ont  obligé  à  la  fuite  les  hauts  fonctionnaires  de  la  préfecture  de 
police    et   Naudin,    lui-même,    toujours   ridicule   et   stupide. 

Pour  réprimer  leur  révolte,  on  a  dû  mobiliser  les  brigades  de 
réserve  de  la  caserne  de  la  Cité,  on  a  dû  alerter  les  gard^s^  répu- 
blicains à  cheval  ;  on  a  dû  charger  sur  les  camions  de  la  Tour 
Pointue  les  agents  de  la  secrète  et  les  propres  collègues  des  mani- 
festants   que   l'on   ci'oit    encore   provisoirement    sûi's. 

On  a  arrêté  une  dizaine  des  «  perturbateurs  ».  Les  autres  sont 
rentrés  hier  matin  dans  les  postes  en  déclarant  qu'ils  y  feraient 
la  grève  des  bras  croisés,  tout  comme  de  bons  bougres  de  ter- 
rassiers ou  de  métallurgistes. 

De  pareils  faits  appellent  des  sanctions  sérieuses,  ou  nous 
tombons  dans  le  bolclievisme. 

Mercredi  matin,  une  note  annonce  que  sept  gardiens  ont 
été  déférés  au  conseil  de  discipline  et  qu'un  a  été  mis  à  la 
disposition  de  la  justice. 

Ces  mesures  ne  paraissent  pas  en  rapport  avec  rimportance 
de  l'événement.  '\'^      ~;I]^ 

V.  La  loi  électorale  à  la  Chambre  des  députés.  —  La  loi 
de  1919  serait-elle  modifiée  de  manière  à  assurer  une  repré- 
sentation proportionnelle   sincère  ? 

La  Commission  avait  proposé  les  amendements  que  voici 
à  la  loi  de  1919   : 

1°  Suppression  des  listes  incomplètes  ; 
2'>  Suppression  de  la  prime  à  la  majorité  absolue  ; 
3o  Suppression  de  la  prime  à  la  majorité  relative  ; 
4°   Création  de  députés   suppléants  pour   éviter  les  élections  par- 
tielles. 

Les   listes   incomplètes   furent   supprimées  à    tort. 

Les  partisans  de  la  prime  à  la  majorité  absolue  ne  furent 
battus  qu'à  1  voix,  et  ils  ont  pris,  le  4  décembre,  leur  re- 
vanche à  15  voix  de  majorité,  en  votant  l'amendement 
de  MM.  Israël  et  KIotz  réclamant  la  disjonction  de  l'article  4 
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de  la  loi  de  1919  modifié  par  la  Commission  et  par  le  vote 
de   la   Chambre. 

C'est  le  maintien  de  la  détestable  loi  de  1919. 

La  représentation  proportionnelle  doit  avoir  pour  résultat 
la  constitution  de  partis  nettement  définis.  La  loi  de  1919 
a  eu  pour  résultat  de  constituer  des  coalitions  avec  des  con- 
fusions de  toutes  sortes  de  manière  à  attirer  le  plus  gi'and 
nombre  de  voix  possible. 

M.  Herriot  a  éprouvé  le  besoin  de  faire  l'apologie  du 
scrutin  d'arrondissement  en  disant  «  qu'il  avait  sauvé  la 
France  de  l'entreprise  boulangiste  »,  Quand  les  élections 
de  1889  eurent  lieu,  il  y  avait  longtemps  que  le  boulan- 
gisme  était  battu. 

La  Chambre  des  députés  a  pris  en  considération  la  pro- 
position du  vote  plural.  Il  est  extraordinaire  qu'aucun  député 
n'ait  signalé  l'expérience  de  la  Belgique  qui  jouit  de  cette 
détestable  institution  laquelle  n'a  d'autre  raison  d'être  que  de 
fausser  le  caractère  du  scrutin. 

VL  Le  Stade  et  la  piscine  des  Jeux  olympiques.  —  Pour 
une  nation  qui  a  besoin  de  faire  des  économies,  qui  a  plus 
de  dettes  à  payer  que  de  créances  à  recouvrer,  les  prodi- 
galités comme  les  subventions  aux  Jeux  olympiques  sont  des 
aberrations  de  la  nature  de  celles  qui  feraient  donner  un  con- 
seil judiciaire  à  un  jeune  prodigue. 

On  avait  prévu  la  construction  d'une  piscine  qui  serait 
en   même  temps   un  stade. 

Qu'entendait-on  par  ce  mot  stade  ?  Youlait-on  y  faire  faire 
des   évolutions   de   sous-marins  ? 

Le  Conseil  municipal  apprend  que  de  ce  chef  il  a  12  mil- 
lions à  payer.  Grand  émoi.  Accusations  contre  les  services 
d'architecture. 

Ils  répondent  qu'ils  avaient  prévu  cette  somme. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé. 
Les   emballés   du   projet  ont  dit    : 

«  C'est  bien  !  Nous  allons  marcher  quand  même.  Quand 
on  aura  dépensé  6  millions,  on  ne  pourra  laisser  la  piscine 
inachevée.    » 

Et  on  a  marché.   Il  paraît  même  qu'on  a  esquivé  la  pro- 
cédure habituelle.  On  a  faufilé  le  projet  en  dehors. 
Voilà   les    faits.    Mais   où   sont   les   responsabilités  ?  A   qui 
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incombe  la  faute  ?  Est-ce  à  des  conseillers  municipaux.  Ils 
ne    sont    pas    inviolables. 

Les  fonctionnaires  n'ont  pas  dû  se  livrer  de  leur  propre 
initiative   à  cette  fantaisie. 

J'ai  un  carton  plein  de  projets  de  contrôle  de  toutes 
sortes  :  à  quoi  bon,  s'il  n'y  a  pas  de  responsabilité  pour 
ceux  qui  engagent  des  dépenses  à  leur  fantaisie,  «  aux 
dépens  de  la  princesse  »,  sachant  qu'ils  n'ont  aucun  risque 
à    redouter  ? 
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Exposition     internationale    des 

ARTS   décoratifs   ET  INDUSTRIELS 
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Fédéral  Réserve  des  Etats-Unis 
(Le),  par  N.  Mondet,  LXXIY- 
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Fédération  des  experts-compta- 
bles, LXXVI-347. 

FERNAND-JACQ.  —  La  propriété 
scientifique,     LXXIV-270. 

Les   projets    de   réforme    de    la 
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législation  sur  la  propriété 
industrielle,  LXXV-310. 

La  participation  aux  bénéfices, 
LXXV 1-285. 

FEKHAND  (L.).  —  La  crise  im- 
mobilière. S.  E.  P.,  LXXIV- 
216. 

Finances  incohérentes,  par  Yves- 
Giiyot,  LXXIV-257. 
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Williams,  LXXVl-276. 
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tion internationale  des  impôts, 
LXXlV-173. 
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Elections.  —  P^inances  publi- 
ques. —  ProbUme  monétaire. 
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Grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  1922  (Les),  par 
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GL'EBHARD.  —  Le  problème 
monétaire  et  le  chômage  en 
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LXXVI-348. 
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HELMER  (A.).  —  La  valorisation 
des  marks  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine. S.  E.  P.,  LXXYl-468. 

Houille  blanche  et  houille  bleue, 
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309. 


Impôt  sur  le  revenu  (L').  Modifi- 
cations apportées  par  la  loi  du 
30  mars  1923,  LXXV-93. 

Impôt  sur  le  revenu.  (V.  Rôle 
politique.) 

Indices  du  coût  de  la  vie  depuis 
1920,  par  X.,  LXXY-327. 

Inflation  (Chronique  de  1').  — 
/.  Janvier.  I.  Les  problèmes 
de  la  déflation.  —  11.  Les  théo- 
ries inflationnistes  de  M.  Boka- 
nowski.  —  111.  Les  spécula- 
tions sur  les  changes.  —  lY. 
La  loi  sur  l'exportation  des 
capitaux.  —  Y.  Le  trillion  de 
marks  allemands  et  le  projet 
anglais.  —  VI.  Les  payements 
par  virements.  —  Vil.  Le 
milliard  d'or  de  la  Banque  de 
France  en  Angleterre.  —  YIII. 
Une  apologie  de  l'inflation.  — 
IX.  Un  ministre  des  Finances 
libéral  enYougo-Slavie,  LXXIY- 
44.  —  //.  Février.  1.  Les  au- 
tres articles  sur  l'inflation.  — 
II.  Réponse  de  la  Sound  Cur- 
rency  Association  à  M.  McKen- 
na.  —  III.  Les  puérilités  de 
M.  Keynes.  —  IV.  Les  Problè- 
mes de  la  déflation.  —  Y.  Mar- 
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exportation  des  capitaux.  — 
YI.    Xénophobie  des  changes. 

—  Y'II.  Proposition  Jaeger, 
182.  —  ///.  Mars.  l.  Produc- 
tion de  l'or.  —  II.  La  baisse 
du  prix  de  l'or  i^t  la  baisse  des 
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—  111.  La  baisse  du  mark  et  la 
stabilité  du  franc.  —  lY.  Les 
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IV.  Avril.  I.  La  défaite  des  dé- 
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livre  sterling,  le  franc  et  le 
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l'interdiction  de  l'exportation 
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—  VI.  Les  changes  étrangers, 
LXXV-46.  —  V.  Mai.  I.  Cas- 
seVs  plan  for  Devahdng  Cwren- 
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de  la  liberté  d'exportation  des 
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cheur.  —  IV.  La  livre  sterling, 
le  franc  et  le  mark.  —  V.  La 
dévaluation  du  rouble,  159.  — 
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—  IL  Les  opérations  de  la 
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çais. —  V.  Une  conception  du 
change,  LXXVI-fiÔ.  —  VIII. 
Octobre.  I.  Les  problèmes  de  la 
déflation.  —  II.  Le  professeur 
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III.  Les  finances  du  Reich.  — 

IV.  La  folie  monétaire.  —  V. 
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sive  de  la  Cily  contre  la  Fran- 
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grès de  la  propriété.  —  V.  L'in- 
flation et  la  déflation  en  Gran- 
de-Bretagne, 299.  —  X.  Dé- 
cembre. L'aberration  du  mi- 
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Inflation  et  taux  d'intérêt,  par 
J.  Décamps.  S.  E.  P.,  LXXV-98. 
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par  Yves-Guyot,  LXXIV-127. 
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rances, LXXV 1-346. 

Institut  de  statistique.  Pro- 
gramme des  cours,  LXXV- 
2-25. 

ISAAC  (Auguste).  —  Les  aspects 
économiques  du  problème  de 
la  population.  S.  E.  P.,  LXXVI- 
98. 

Italie.  (V.  Assurances  sur  la  vie.) 


Japon  en  1922  (La  situation  finan- 
cière et  économique  du),  par 
Georges  de  Nouvion,  LXXVI- 
321. 
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KRÉSIC  (Milan).  —  La  Yougosla- 
vie, LXXVl-75. 

KuLTUR  E.\  ACTION  (La),  par  Geor- 
ges de  Nouvion,  LXXV-61, 
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de  support.  —  Vil.  Le  trafic 
du  port  de  Marseille  en  1922. 
—  VIII.  La  balance  des  comp- 
tes allemands.  —  IX.  Le  tarif 
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Unis,  LXXIV-84. 

II.  Février.  I.  Le  commerce 
extérieur  de  la  France  en 
1922.  —  II.  La  Commission  des 
douanes  et  la  disparition  de  la 
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tarifs  en  1922.  —  L'application 
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saucisse.  —  VII.  La  taxation 
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Récriminations  protectionnis- 
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ment hollandais.  —  IV.  La 
question  des  zones.  —  V.  Ré- 
partition du  commerce  britan- 
nique. —  VI.  Le  conlingente- 
ment  des  rhums,  LXXV-70. 

V.  Mai.  I.  Les  partis  écono- 
miques. —  II.  L'interdiction  de 
sortie  du  bétail,  205. 

VI.  Juin.  I.  La  nouvelle  évalua- 
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tion. —  II.  L'enquête  du  minis- 
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cord commercial  franco-belge. 
— IV.  Le  protectionnisme  en  Ita- 
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—  VI.  L'industi'ie  automobile 
et  le  bon  marché.  —  VII.  Le 
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331. 

VII.  Juillet.  I.  Prévisions  de  la 
récolle  en  1923.  —  II.  La  con- 
férence internationale  des  vins 
etM.  Chéron.  —  III.  La  capacité 
de  payement  des  Soviets.  — 
IV.  La  Russie  et  le  commerce 
suisse.  —  Les  cinq  grands 
fournisseurs  et  clients  de  la 
Belgique.  —  IV.  Situation  du 
commerce  allemand  depuis  la 
guerre,  LXXVI-83. 

VIII.  Octobre.  I.  La  session  de 
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tistique et  les  chiffres  du  com- 
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mique. —  III.  Société  d'éco- 
nomie   politique   de   Belgique. 

—  IV.  Le  Japon  et  le  libre- 
échange.  —  V,  Le  commerce 
angio- allemand.  —  VI.  Le 
commerce  de  la  France  (huit 
premiers  mois).  —  VII.  L Im- 
périal Préférence,  219. 

IX.  Novembre.  I.  Les  bénéfices 
de  l'industrie  britannique.  — 
II.  Une  preuve  du  prix  de 
revient  trop  élevé.  —  III.  L'/m- 
perial  Préférence.  —  IV. 
M.  Baldwin  et  sa  fausse  situa- 
tion. —  V.  M.  Chéron  et  la  "vio 
chère.  —  VI.  La  question  des 
zones.  —  VIII.  Le  commerce 
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premiers  mois.  —  VIII.  Le 
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—  IX.  International  Committee 
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331. 
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Versus  Free  Trade.  I.  La  poli- 
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—  II.    Le    Tariff   Veapon.   — 
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III.  La  proportion  des  chô- 
meurs et  la  protection.  —  IV. 
Rapport  entre  le  chômage  et 
les  importations.  —  V.  Deux 
faits  invoqués  :  Les  Motors  cars 
et  Bradford. —  IV.  L'impôt  sur 
les  matiè.'"es  premières.  — VII. 
La  sidérurgie  et  la  protection. 

—  VIII.  Le  partage  des  con- 
tractions. —  IX.  La  pauvre 
marine  britannique.  —  X.  La 
solidarité  internationale  et  les 
débouchés.  —  XI.  L'inégalité 
protectionniste  et  l'égalité  libé- 
rale. —  XII.  La  ruine  britan- 
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MARVAUD  (Angel).  ~  La  situa- 
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de  la  Sarre.  S.  E.  P.,  LXXIV- 
93. 
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LXXIV-3.D4. 

Modernisation  de  la  flotte  de 
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265.  —  Prix  moyens  du  «  New- 
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zoUern,  239. 
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Vcimar   et    le    principe  de   la 
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les de  Lesseps,  LXXVI-214. 

Notices  bibliographiques.  —  No- 
garo  :  Réparations,  dettes  in- 
teralliées et  restauration  mo- 
nétaire, LXXIV-116.  -  Guil- 
laume II  :   Tableau   d'histoire 
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comparée  de  1878  à  l'explosion 
de  la  guerre  de  1914,  117.  — 

Yves-Guyot  :   Znanols  Gospo- 
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mique), 235.  —  L'annuaire  du 
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Mayer  :  La  théorie  de  la  guerre 
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363.  _  Sir  John  Scott  Keltie 
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—  Yves-Guyot  :  Les  problèmes 
de  la  déflation,  363.  —  Effects 
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nuel de  législation  industrielle, 
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